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TAfiLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  êyénehents  les  plus  remarquables  de  l'année  iSh2. 


HMoir0.  Appeudiet. 

S  Janvier.    Frange.  Gommutations  de  pei- 
nes de  Quénisset  et  consorts.    250         » 
25       —       Portugal.  Révolution  chartiste.    427         a 
3  Février.    Grandb-Brbtagne.    Ouverture 

du  Parlement.  479,502      168 

9        —       Danbmargk.    Traité   de    com- 
merce avec  la  France.    .  269         4 
iO        —       NoRwège.   Ouverture  du  Stor- 

tbing.  373      100 

20  —       Grande  -  Bretagne.  Échange 

des  ratiflcations  du  traité  re- 
latif à  la  traite  des  noirs  entre 
les  quatre  puissances,  250         n 

21  —       Bade.  DjMsolulioades  Chambres.    353  » 
—        —       HoNôRK.  Création  d'une  banque 

nationale.  330         » 

7  Mars.         MfiCKLBitBOURC^^HWBRiiv.  Mort 

'  du  grand-duc  régnant.  364  » 

25  —  Belgique.  Condamnation  de  qua- 
tre oonspirateucs  à  la  peine  de 
mort,  i  316  » 

25  Avril.        France.  M.  Humann  (  mort  su* 

bitemeftt)  est  reihplacé  au  mi- 
nistère des  finances  par  M. 
Lacave-Laplagne.  253         6 

1*'  Mai.       t*RANCB»  Prise  de  possession  des 

lies  Marquises.  254     250 

5       —       V1LLE&-ANSEATIQUBS.    luceudie 

de  Hambourg.  361      24o 

8       —       Frange.  Accident  du  chemin  de 

215534  . 


Vi 

1 

1 

1 

Mitloire.  i^pnêlee* 

la 

fer  de  YersaHlas  (rife  gauche). 

253 

246 

11 

Juin. 

Frange.  Loi  relative  à  rétablisse- 
ment de  grandes  lignes  de  che- 
min de  fer^ 

19 

— 

— 

France.  Clôture  de  la  session  des 
Chambres  législatives. 

22 

12 

— 

Prangb.  Dissolution  de  ta  Cham- 

bre des  députés. 

255 

22 

21 

— 

Prusse.  Création  des  comités  de» 

« 

États  provinciaux. 

343 

91 

10  Juillet. 

Portugal.  Ouverture  des  Cortés. 

435 

176 

H 

— 

Pays-Bas.  Clôture  dç  la  session 

des  Etats. 

319 

87 

13 

— 

France.  Mort  du  duc  d'Orléans. 

256 

28 

— 

— 

Hanovre.  Prorogation  de  l'as- 

semblée générale  des  États. 

3&9 

» 

22 

Rome.    Appel  fiait  par  ie  saint 
Père  à  Topioion  publique  sur 
les  soufifranees  da  TÉglise  oa- 
(Miqne^n  Russie  et  en  Polo- 

» 

, 

gne. 

386 

145 

26 

— 

France.  Ouverture  de  la  session 

• 

extraordinaire  des  Chambres 

législatives. 

267 

2S 

9  Août. 

Grandb-^Brbtaawe.  Traité  con- 

clu  avec  les  États-Unis  d'Amé- 

rique. 

465 

M 

12 

Grande  «-  Bretagne.  Clôture  du 
Parlement. 

192 

29 

— 

Grandb-Bretacwb.  Traité  con- 

clu avec  la  Chine. 

438 

» 

30 

— 

Frange.  Loi  de  régeooe. 

296 

.25 

4 

septeijib. 

Prusse    Pose   de  la  piwnière 
pierre  des  nouvsaaux  travMx 

•  * 


TKWfi  fmmwOWQlQVE.  vu 

MUMre.  Appendice. 

de  la  çaUi^ilnUç  <)e  QologiM-    338         » 
9       —       Badb.  Gldtare  de  )a  «ea^QQ  4^ 

États.  355        99 

44       —       SBaviis.  ftéyplMMpn  ij^tlpqale,— . 

Déchéance  du  prince  Michel 
Obr$^Qpwit?&-  —  JÊlection  d'Ar 
lexandn^  -  Kara  -  Geprgewjtz- 
Çzmj.  3»3      m 

17        -r-        NoRwÈGB.  Clôture  du  Stort|iipg.    375      lOl 

de  rio^tructioQ  py^MqVl^  311        71 

24        —       Belgique.  Clôture  de  la  session 

des  Chambres  législatives.        3i2       82 
1"  octobre.  Grande -Bretagne.  Évacuation 

de  TAfghanistan.  446         » 

5        —       PRtJSSB.  Mariage  de  la  princesse 

Marie,  fille  du  prince  Guil- 
laume de  Prusse»  avec  le  prin- 
ce  royal  de  Bavière.  531  ^ 

17        —       Pays-Bas.  Ouvert urede  la  session 

des  États  généraux.  321         » 

19        zr-       Bavière.  Inauguration  du  Wal- 

halla.  352         » 

26        —        Yalaghie.  Déposition  du  prince 

Alexandre  Ghika.  395      1231 

5  novemb.    Pats-Bas.  Convention  et  traité  et  127 

de  commerce  avec  la  Belgique.    322         » 
y        —       Grande  -  Bretagne.  Fermeture 

du  protocole  du  traité  relatif  à 
la  traite  des  noirs  signé  sans  la 
participation  de  la  France.  250         » 

8        -^       Belgique.  Ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chambres  législatives.    314       70 
13        —       Espagne.  Révolte  de  Barcelone.    417         w 
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UUtoirt.  ApptHdtce. 

Espagne.  Ouverture  des  Cortès.    416      164 

BAvrÈRE.  Ouverture  de  rassem- 
blée des  États.  855 

Saxb-royalb.  Ouverture  de  ras- 
semblée des  États.  » 

Brésil.  Clôture  de  la  session  des 
chambres  législatives.  509     216 

3  décemb.    Espagne.  Bombardement  de  Bar- 
celone. 420         » 

États-Unis  db  l'Amérique  dv 

NORD.  Message  du  président.    504      202 


i.  ' 


t  ' 


ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  i8/i2« 


PREMIÈRE  PARTIE. 


fflSTOIRE  DE  FRANCE- 


CHAPITRE  PRE1V|IER. 


tut  du  ptys.  —  Ottferlare  de  U  $esftioi\  l^âlative.,—  Discours  du  roi. 
—  Conposttion  des  bureaux.  —  NomînaUon  du'fl^ident  de  la  Cbambre 
des  députés.  -^  Discussion  de  l'adresse  dans  hi  Ch^nibre  ées  pairs.  — 
iMidcaL  «—  Le  Journal  le  5Védè  traduit  à' la  "barre  de  la  Cbambre.  — 
Vole  de  l^udresse.— Discussion  de  l'adresse  dans  la  Cbambre  des  députés. 
—Vote  de  Tadrcsse. 

L'année  1842  s'ouvrait  pour  la  France  par  des  espérances 
toutes  nouvelles  de  tranquillité.  A  l'extérieur,  une  poli- 
tique sage  et  habile ,  selon  les  uns ,  mais  prudente  jusqu'à 
la  timidité ,  selon  les  autres,  avait  su  faire  sortir  une  paix 
honorable  des  craintes  et  des  menaces  dont  la  question 
d'Orient  avaiteiTrayéTEurope.  Un  momentisolée  des  intérêts 
généraux  du  monde,  la  France  s'était  vue  placée,  par  Teffet 
d'une  politique  qui  fut  taxée  d'imprudence,  dans  la  triste 
nécessité  de  prendre  une  attitude  inquiétante  pour  le  repos 
des  autres  nations  et  le  sien  propre.  Maintenant  tout  était 
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rentré  dans  Tordre  :  la  paix  du  monde  n*était  plus  trou- 
blée |  ^s  gr^nife^  p^kptf^es  ipédM^ifnt  1^  i^rmçi^eip^ 
ooMeux  qu'one  crise  poMiqùe  a^ait  éft  provéqûep^  les 
relations  commerciales  reprenaient  leur  cours ,  et  chaque 
pays  8*occupait  à  muB^pliéf  ee^  I9^«fs  rapides  de  com- 
munication qui  sont  destinés  à  resserrer  dans  Tavenir  les 
liens  des  peuples  entre  eux. 

Quelle  que  fût ,  au  point  de  vue  des  partis ,  la  valeur 
réelle  du  ministère,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  quil  avait 
replacé  la  France  df  as  ce  epnc^f|  ypropéen  dont  elle  n'eût 
jamais  dû  sortir  :  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'il  avait 
réparé  des  fautes  qu'il  n'avait  pas  commises,  calmé  des 
inquiétudes  qiji'ît  r|*avait  pas  e^citétp^  ^  r?i[yi^  •^  f^ys  une 
situation  plus  digne  au  dehors,  et  au  dedans  les  sources 
d'une  véritable  prospérité* 

C'est  sous  rinfluence  favorable  de  ces  résultats  que  le 
ministère  se  présentait  de  nouveau  devant  les  Chambres 
et  devant  le  pays.  S'il  ne  trouvait  pas  partout  une  sympa- 
thie complète,  au  moins  pouvait-il  ne  pas  craindre  de  long- 
temps deç  embarras  sérieux.  Une  lassitude  ^ëxxéraie  des 
qu^st^si  ffoUtiq^efii^  i^e  opinion  publique  UQauww^t 
pFonaafiée  contre  ces  criminelles  tentative»  qui  efitoyeat 
et  M  font  que  paralyser  INiction  progressive  de»  idée^, 
un  besoin  ressenti  par  tous  de  se  tourner  vers  le  bien-être 
matériel ,  étaient  autant  de  garanties  de  facilités  pour  l'ad- 
ministration. Sans  doute  les  impatiences  réformistes  allaient 
sç  reproduire  dans  les  discussions  de  la  Chambre;  sans 
doute  allait  recomniencer  entre  les  partis  cette  lutte  où 
l'un  exagère  le  progrès ,  comme  l'autre  exagère  la  résis- 
tance \  niais  enfin  rien  n'annonçait  qu*il  en  pût  rien  surgir 
de  dangereux  pour  le  ministère,  surtout  si ,  par  de  sages 
concessions,  par  des  lois  d'intérêt  général,  il  savait  faire 
servir  au  bien  du  pays  cette  paix  dont  il  s'est  fait  l'apôtre. 

D'un  autre  côté,  la  législature  était  presque  arrivée  à  son 
terme.  La  Chambre  de  1839  se  réunissait  une  fois  encore ^ 
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avertie  ds  m  dteolutioa  prochaine.  Qu'aTait-etle  faH  joa* 
4ii'aI(M  ê»  vérttaMenieDt  utile^  et  quel  grand  résultat  mar- 
querait flon  passage?  Née  dHine  ooalitioiit  elle  s'était  Mbwé 
péniMeHie&l  avaneée  à  travers  les  obstacles  que  toute  coa< 
ntiM  apporte  afrec  elle.  Des  tranaaetions  nécessrirea,  dur 
adttkH8li>atîoB9  suecessires ,  mat  afferaniea  et  partant  àifé- 
èendes,  Fabsenee  d*unité  dans  la  direetion  des  afflinres,  les 
eompKeÉtiom  extérieures  et  le  malaise  intérieur  qui  en 
ifait  été  la  suite,  tout  cela  atait  rendu  jusqu'alors  impos- 
tMB  i  la  Chambre  la  réalisation  des  réformes  eM^accom* 
pBflsenaufil  âB»  progrès  matériels.  Aujourdliui,  quri  que  fût 
16  système  du  eaWnet  présidé  par  M.  Ouizot ,  ce  cabinet 
présentait  des  garanties  de  durée,  d'unité  dans  lea  ruea,  de 
faettléa  dana  Inapplication.  C'était  pour  la  Chambre  une 
éecasiOB  première  et  dernière  de  prendre  un  rang  honorable 
Fhistohre  des  législature». 
Ceal  dana  ces  eireonstancea  que  les  Chambres  se  réu* 


La  sasriott  légiriative  fut  ouverte  le  27  décembre  1841.  Le 
fisCMHra  royal  se  tintdana  les  généralités^  r^ide  et  conve- 
MdUe^  attivapt  les  uns,  insignifiant,  suivant  les  autres:  Ton- 
joQiB  eafr-ll  que  le  ministère  qui  Pavait  dicté  semblait  avoir 
pmà  tact»  de-  n»  poiM  s'engager  :  lea  débats  de  Tadresse 
viendrûenl  asaez  tdt  ramener  des  Aseussions  quelquefcns 
dangereuses^  souvent  stériles.  Sans  entrer  dlans  les  eonaidé* 
falîoBadeparti»  on  peut  dire  que  le  cabinet^ en  travaillant  à 
an  prapveeoneervation,  en  cherchant  à  assurer  son  existence, 
aervaH  .encore  les  intérêts  bien  entendus  du  pays^  pour  qui 

0 

ht  stabiliU  du  pouvoir  est  le  plus  précieux  des  biens  et  la 
pFoaûère  condition  du  dévetc^pement  de  son  bien-être  et 
de  m  liberté  :  cette  sfebiifté  amène  d'ailleurs-  cet  autre  ré- 
sultat^ qu'il  place  même  les  adversaires  du  pouvoir  en  pré* 
sanee  d'un  syatème  suivi,  et  partant  plus  facilement  appré- 
eiable.  On  se  bornait  donc  à  annoncer  la  conclusion  du  traité 
da^  détruite,  et  1»  réduction  des  charges  publiques  qui  en 
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avaient  été  ia  suite  :  la  présentation  d'un  projet  de  loi  pour  la 
création  d*un  vaste  système  de  chemins  de  fer,  Touverture 
des  négociations  ayant  pour  butd'étendre  nos  relations  com- 
merciales et  d'ouvrir  aux  produite  de  notre  sol  et  de  nos  arta 
de  nouveaux  débouchés  ^  quelques  mois  sur  TAIgérie  ;  sur 
des  lois  de  finances  -,  une  courte  allusion  aux  troubles  exci- 
tés par  l'opération  du  recensement  et  un  appel  au  concours 
des  Chambres  terminaient  le  discours  de  la  Couronne. 

Dès  le  lendemain  les  Chambres  procédèrent  à  l'organisation 
de  leurs  bureaux,  et  dans  ces  travaux  préliminaires»  le  parti 
conservateur  l'emporta  presque  sur  tous  les  points.  Dana 
la  Chambre  des  députés  un  fait  remarquable  se  produisit  au 
sujet  de  la  nomination  du  président*  Les  conservateurs  se 
divisèrent^  les  uns,  ceux  qui  constituent  le  centre  pur, 
portant  leurs  votes  sur  M.  Sauzet  *,  les  autres,  ceux  que  Toq 
est  convenu  d'appeler  conservateurs  progressiCs,  mettant 
en  avant  l'homme  qui  semblait  représenter  cette  fraction, 
M.  de  Lamartine.  Le  ministère  qui  voulait  se  ménager 
l'appui  de  MM.  Passy  et  Dufaure ,  amis  politiques  de 
M.  Sauzet,  se  prononça  pour  ia  candidature  du  président  de 
la  dernière  session  et  lui  assura  le  succès  ;  M.  de  Lamartine 
n'en  resta  pas  moins  dans  le  parti  conservateur  :  peut-être  ce- 
pendant sa  foi  politique  chancela-t-elle  dès  ce  jour  en  pré- 
sence de  la  répulsion  qu'il  vit  se  manifester  contre  ses  idées 
de  progrès  et  de  la  défiance  qu'on  lui  témoigna. 

il  Janvier.  —  Le  projet  d'adresse  de  la  Chambre  des  pairs 
était  Texpression  d'une  adhésion  complète  A  la  politique  du 
Cabinet,  et  il  ne  devait  rencontrer  qu'une  faible  opposition. 
M.  de  la  Noskova  le  combattit  en  ce  qui  touchait  la  politique 
extérieure  :  il  n'approuvait  point  la  convention  du  12  juillet;  il 
pensait  que  la  cessation  de  l'isolement  armé  ]  que  notre  ren- 
trée dans  le  concert  européen  n'avaient  pas  été  accomplis 
aux  conditions  convenues  entre  le  ministère etlesChambres, 
et  que  le  parlement  ne  pouvait  y  souscrire  sans  tomber 
ftans  une  contradiction  manifeste.  Par  ce  traité  du  |3  juil- 
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let,  la  France  a*ayait  rien  obtenu  en  dédommagements  maté-' 
riels,  rien  en  réparations  morales  \  il  n'ajoutait  rien  à  la  se- 
corîté  de  la  France  ni  à  celle  de  la  Turquie.  En  aliénant 
notre  liberté  d'action,  il  obligeait  le  gouvernement  par  voie 
de  conséquence  à  régler  notre  conduite  sur  celle  de  nos 
alliés  quelsque  fussent  les  incidents  qui  pourraient  surgir  en 
Orient  ;  il  ne  répondait  à  aucun  de  nos  griefs  et  ne  cicatrise 
de  nos  blessures. 

M.deBoissy  vint  ensuite:  il  annonça  qu'il  allait  voter  en 
faveur  du  projet,  en  se  réservant  toutefoisd'appuyerlesamen- 
dementsqni  pourraient  donner  plus  de  couleur  à  Tadresse. 
Laissant  de  côté'les  affaires  d'Orient,  il  parla  de  nos  rap- 
ports avec  la  Russie,  du  droit  de  visite  et  de  TEspagne  ;  et 
sur  tons  ces  points  critiqua  la  conduite  du  ministère;  VAU 
gérie  et  la  situation  intérieure  du  pays  furent  également 
l'objet  de  son  examen.  Quelques-unes  des  paroles  de  Fora- 
teur  durent  être  retranchées  par  I  u i-môme  de  son  discours.  — 
n  avait  dit  qu'une  partie  de  la  classe  qui  ne  possède  pas, 
est  en  conspiration  permanente  contre  le  gouvernement  : 
le  président  censura  ces  expressions.  L*orateur  avait  égale- 
ment qualifié  le  régent  d'Espagne  de  bourreau  :  le  ministre 
des  affaires  étrangères  lui  demanda  la  suppression  de  cette 
qualification  injurieuse. 

Ce  discours  valut  à  Torateur  de  sévères  leçons  de 
de  la  part  de  la  presse  ;  leçons  qui,  on  le  verra  bientôt,  de^ 
▼aient  être  expiées  par  l'un  de  ses  organes. 

M.  de  Montalembert  occupa  la  tribune  après  M.  deBoissy  : 
if  attaqua  le  projet  d'adresse,  non  qu'il  désapprouvât  ce  docu- 
ment dans  son  entier  :  mais  parce  que  la  première  phrase 
semblait  exprimer  un  sentiment  de  satisfaction  dont  l'orateur 
n'était  nullement  animé,  et  parce  que  la  dernière  phrase  en- 
visageait Tavenir  de  notre  politique  avec  une  sécurité  qu'il 
ne  pouvait  partager,  il  cherchait  en  vain  dans  la  convention 
du  13  juillet  une  condition  satisfaisante  pour  l'honneur  et 
pour  la  puissance  du  pays  :  — Pas  un  mot  snr  la  Syrie,  aur 
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I0  oiaiotien  de  notre  ancienne  position  dansoes  contrées  ;  pas 
un  mot  pour  les  populations  chrétiennes  non-seulement  de 
cette  partie  de  l'empire  ottoman,  mais  pour  celles  de  toutes 
les  autres  provinces  de  cet  empire^  où  ces  populations  sont 
opprimées  et  où  elles  tournent  leurs  regards  et  leurs  cœurs 
vers  nous.  «Et,  continuait  Torateur  dans  l'effusion  de  sa  pen- 
sée religieuse,  s  i  nous  éiions  ren  très  dans  le  concert  européen 
avec  cette  belle  et  noble  mission  de  protéger  les  peuples  ohrér 
tiens  de  TOrient,  c'eût  été  vraiment  là  une  œuvre  grande  et 
réparatrice,  dont  le  pouvoir  et  le  pays  auraient  à  Teavieàse 
féliciter.  )i-*  L'orateur  ne  voyait  dans  la  convention  des  dé^ 
troits»  autre  chose  qu'un  renouvellement  du  fameux  traita 
d'Unkiar-Skelessi.  En  effet,  on  y  stipulait  comme  si  la  Rus- 
sie n'était  pas  maîtresse  de  la  mer  Noire,  et  par  conséquent 
du  Bosphore  :  on  s'interdisait  la  faculté  d'aller  voir  eo 
qu'elle  y  faisait;  aa  lui  livrait  aveuglément  les  côtes  de Cir- 
cassie  et  les  bouches  du  Danube.  —  L'Angleterre  n'y  ga-< 
gnait  rien-,  l'Allemagne  y  perdait  la  libre  disposition  du 
Danube,  cette  grande  artère  de  sa  vie  commerciale  et  poU- 
tique  \  la  France  y  laissait  les  derniers  restes  de  son  crédit 
en  Orient  : 


•  Je  ne  puis  Toir  dans  cette  contention  que  rambition,  selon  moi  à 
janD9iU  re^ettable ,  d'apposer  encore  une  rois  lé  nom  de  la  France  parmi 
ceux  de  ces  i^hindes  i)uissance8 ,  oili  Toli  n*a  pas  encore  trouté  un  ami  sin- 
cère :  J'y  vois  le  sceau  mis  à  cette  déplorable  politique  qui  prUié»  de|mts 
du  années  h  notre  système  eilérî^nf;  qui  a  fait  du  déclin  de  notre  fraudeur 
et  de  rannulation  de  notre  influence»  un  lieu  commun  de  la  politique 
européenne. 

»  Ce  syslèmé ,  Je  Tai  toujours  attaqué,  èl  je  persiste  à  Vattàqùet  eiJ6ore , 
i)  n*y  a  |^f  us  besoin  d'ailleurs  de  longs  discours  pour  le  Juger  :  un  Mt  SedV 
sttffit. 

ii  Je  tféAe  M.  le  ministre  des  dttiires  étraDgèris  de  se  lever  4ms  iietfe 
«Bceinle  ou  dans  une  autre  assemblée,  et  de  nommer  une  nation  quelconque 
de  rËurope  sur  laquelle  la  France  puisse  compter,  grande  ou  petite,  t>uls- 
sânle  ou  faible  :  Je  le  défie  de  liothmer  dahs  le  monde  un  peuple  qui  soit 
wfin  amt,  qui  compte  sur  nous,  à  qui  nous  inspirions,  soit  de  la  cmlntc. 
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soil  4e  la  «nfiMca  ;  i'ù  Mu  retournef  tontes  les  psges  des  anneles  île  la 
patrie,  j>  éherché  en  vain  une  siluâiioQ  pareille.  » 


Mais  il  était  uq  reproche  plus  grave  que  Ton  pouvait 
adresser  à  cette  politique  vis-à-vis  de  l'étranger  { c'était  le  ré- 
proche  d'affaiblir  la  force  conservatrice  du  gouvernement 
contre  ses  ennemis.  Si  Torateur  était  partisan  d'une  sorto  de 
mouvement  à  l'extérieur,  il  était  aussi  partisan,  et  partisan 
Irës-ehiëHt  de  la  résistance  i  l'intérieur.  A  la  Vue  de  cer- 
tàiils  désordres  intérieurs  (événements  de  Toulouse,  tJtëH- 
mont,  etc.),  il  lui  pi^raissait  impossible  de  ne  pas  croire 
qa0  réUt  fldcial  du  pays  était  en  proie  au  plus  grave  danger. 
A  It  liberté  dé  ki  presse,  A  ped  près  Ulimitée>  garantie  du  reMe 
)ar  hoi  Ibis  et  ^dr  hô^  fnœur^,  était  HM  se  Jdindte,  sèldh 
Watétir,  la  liberté  de  l'émeiite  garantie  paria  déplorable  in- 
duigence  du  jurf.  «C'est  trop  de  ceçdeux  libertés  ajoutait 
M.  de  Montatembert  ;  c'en  est  Uen  asset  d'une  stoiilei  >i  II  jo- 
bÉltetlSliité  bti  côup-d'ceil  sur  làcbhdbitê  dès  piiftlëi  tbtit  en 
né  coô  fondant  pasaveé  les  ërihetiiisâcHàrnéâdéIW(}^éâoëiàl 
tous  les  hommes  de  la  gauche  et  tous  ceux  de  la  droite,  il 
ereyait  pouvoir  les  accuser  de  8e  laisser  trop  souvent)  aveu* 
glèt*  siii"  te  m^  (ju'ofi  leur  prêtait  dé  ne  pas  avoir  le  ëdn- 
fâgô  de  dêsdvôilef  ^dfflsàtilmegt  ëeui  q(ùl  ^ë  âërVrit  âe 
leur  nom,  de  leurs  âctè^,  pour  leiir  faire  pi&rfër  la  respbn- 
sabilité  des  malbeurs  qqe  l'on  espérait  attirer  sur  le  pays. 

Une  portion  du  parti  légitimiste  lui  paraissait  surtout 
coupable  :  user  des  bienfaits  de  l'ordre  et  de  l'autorité,  en  les 
iiiinânlcbâqiJéjouf,  profiter  de  toutes  nos  titt(ès  él  dé  tous 
DOS  Succès  en  travaillant  h  (oiites  nos  ^{^ItéS,  ih  éërvjf  ^ès 
coqquêtesdelaliberté  dont  on  à  toujours  él&  rëiih^ihî,  {(bfar 
taire  croire  aii  pays  qu'ail  est  sotis  le  jdbg  dll  dèspolisîhe  et 
dé  là  spotiahon,  lellë  était  aux  yèiii  dé  IVf.  dé  Montâfêm- 
béft  (à  tactique  de  ce  pâHi  :  «  je  chérthèen  valrf  (ian^l'Kis- 
t(^ire,  (idntiif iiaîf-ï),  l'exemple  Â'ùhë  politique  l((isâi  Ihdigfie 
et  d'une  inamoralitéalissi  (làgraîitè.  » 
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L*orateur  s'élevait  avec  non  moinsde  vivacit  écon tre  un  ^s- 
tème  d'insulte  continuelle,  de  calomnies  odieuses,  spéciale- 
ment organisé  contre  ceux  qui  refusent  d'être  les  complices 
passifs  ou  actifs  des  ennemis  de  Tordre  social  et  du  gouver- 
nement établi  :  être  ennemi  du  gouvernement,  est  une  es- 
pèce  de  carrière  pour  la  jeunesse,  une  profession  libérale  ! 


•  D'où  vient  un  état  social  lellement  contraire  à  la  nature,  et  je  dirai 
leUenent  contraire  à  tous  les  antécédents  du  genre  hnmain?  Ce  me 
IMtratt,  en  vérité,  une  grande  pitié  de  voir  de  grands  politiques  se  figurer 
^a'ea  i^ioigoant  à  la  liste  électorale  quelques  notaires  et  quelques  avocats 
de  pins»  en  excluant  quelques  procureurs- généraux  de  la  Cbambre  élective^ 
M  ea  remplaçant  quelques-uns  des  ministres  qui  sont  là  devant  moi  par 
d'autres  notabilités  parlementaires,  le  mal  sera  déraciné  ou  considérable- 
ment diminué  :  Je  crois,  moi,  que  la  cause  de  ce  mal  est  beaucoup  plus  haut 
et  beaucoup  plus  bas  que  dans  cette  petite  sphère  de  prétendues  réTormes 
elde  bouleversements  ministériels.  —  Plusbaut!  parce  queTalisence  d*une 
moralité  supérieure,  l'absence  de  grands  caractères  basés  sur  d'autres  fon- 
dements que  sur  les  passions  politiques,  sur  les  discussions  quotidiennes, 
sur  les  peUtes  guerres  périodiques  entre  les  hommes  du  pouvoir,  est  une 
cause  incontestable  d'infirmité  pour  le  pays.  Quand  je  parle  d'une  moralité 
supérieure,  vous  entendez  bien  que  je  n*ai  pas  la  prétention  de  descendre 
dans  la  vie  privée  ;  mais  je  regreUe  dans  nos  hommes  publics  l'absence 
visible  de  ces  principes  supérieurs,  sacrés,  immortels,  sans  lesquds  11  n*est 
point  de  grandeur  réelle  pour  les  individus  et  pour  les  peuples.— Beaucoup 
plus  bas  !  parce  qu'il  se  forme  de  plus  en  plus  dans  notre  pays  une  masse 
nombreuse,  douée  d'énergie,  de  courage,  de  mépris  .de  la  vie,  et  qui  ne 
croit  à  rien,  qui  n'ume  rien,  et  qui  surtout  ne  respecte  rien.  • 


M.  de  Montalembert  voyait  la  cause  du  mal  dans  Tab- 
aence  de  toute  croyance  religieuse  et  dans  le  monopole  de 
rinstruction  exercé  par  Tuniversilé. 

M.  Yillemain  répondit  que  lors  de  la  fondation  de  Tuni- 
versité  en  1808,  ce  fut  précisément  l'esprit  monarchique  et 
religieux,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  élevé,  qui  accueillit  cette 
création  comme  une  espérance  et  un  appui  pour  la  société, 
et  qu'elle  marqua,  en  effet,  un  retour  et  ufi  progrés  vçrs 
les  plus  aaiiies. 
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Gela  est  vrai,  répliqua  M.  de  Montalembert^  mais  alors 
elle  a  bien  mal  rempli  sa  mission  ^  car  il  n*y  a  pas  de  pays 
où  les  éléments  religieux  et  monarchicfues  soient  plus  rares 
qu'en  France. 

M.Yillemain  reprit  que,  le  préopinant  ne  devait  pas  géné- 
raliser les  torts  dont  il  se  plaignait,  et  qu'il  devait,  au  con- 
traire, reconnaître  que  dans  cette  société  où  la  puissance  du 
mal  s*est  trop  développée,  la  puissance  du  bien  s'est  déve- 
loppée cent  fois  plus  encore,  et  que  c'est  par  12  que  l'ordre 
existe  et  se  fortifie. 

Deux'  orateurs  furent  encore  entendus  dans  la  même 
séance.  M.  d'Âlton-Shée  en  faveur  du  projet,  M.  de  Brézé 
dans  le  sens  opposé.  Le  premier  de  ces  deux  orateurs  ap- 
prouvait sans  restriction  la  convention  du  13  juillet,  qui 
nous  a  permis  de  rentrer  dans  le  concert  européen,  de  re- 
noncer à  l'isolement,  de  travailler  à  mettre  de  l'ordre  dans 
DOS  finances,  de  désarmer.  Le  second,  après  un  rapide 
conp-d'œil  sur  TEspagne,  qu'il  envisageait  du  point  de  vue 
on  il  s'était  placé  les  années  précédentes,  critiquait  vive- 
ment le  traité  de  juillet.  Il  pensait,  du  reste,  que  l'issue  de 
la  question  espagnole  serait  encore  plus  fatale  à  la  France 
que  le  règlement  opéré  sans  elle  des  affaires  d'Orien^.; 
notre  exclusion  du  traité  du  15  juillet  nous  avait  fait  perdn) 
les  avantages  futurs  réservés  à  ceux  qui  y  avaient  pris 
part;  l'isolement  dans  lequel  ce  traité  nous  avait  placé 
en  nous  enlevant  le  pouvoir  de  rétablir  dans  la  Pénin- 
sule un,  gouvernement  qui  nous  offrait .  des  garanties 
d'ordre  et  une  alliance  durable ,  enlevait  à  la  France  la 
position  qui  l'avait  faite  la  plus  puissante  monarchie  du 
monde. 

12  Janvier-  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  îie 
s'expliqua  point  sur  Jes  négociations  pendantes  entre  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement  espagnol;  mais 
il  répondit  aux  observations  présentées  par  M.  de  Brézé  : 
Le  gouvernement  français  avait  vu  avec  plaisir  le  traité  de 
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Bergara,  parce  qu'il  annonçait  le  terme  d'une  guerre 
civile  en  Espagne.  Une  autre  guerre  civile  avait  paru 
sur  le  point  de  recommencer  :  des  bruits  avaient  été  ré- 
pandus sur  la  part  que  ie  gouvernement  du  roi  y  aurait  prise: 
ces  bruits  étaient  dénués  de  tout  fondement.  Bans  cette  oc- 
casion, comme  dans  toutes  les  autres,  le  gouverheinent 
avait  agi  envers  TËspagne  dans  la  seule  pensée  d'aider 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  pacification  générale  de 
ce  pay.s  Une  seule  des  dematides  du  cabinet  espagnol,  celle 
qui  avait  rapport  à  la  reine  Christine  avait  été  à  Tinstatit  et 
positivement  réfusée.  Une  autre  considération  avait  encore 
contribuée  diriger  la  condvitedu  gouvernement  :  c'est  que, 
ne  prétendant  point  à  exercer  en  Espagne  une  influence 
exclusive,  ila  aussi  la  prétention  qu'aucune  influence  exclu- 
sive n'y  soit  exercée  aux  dépens  de  la  France  et  contre  la 
France.  La  politique  de  Louis  XIY  et  de  Napoléon,  quant  à 
l'Espagne,  n'est  plus  la  politique  à  suivre. 
Quant  aux  affaires   d'Orient,  elles  étaient  dans   une 

< 

situation  bien  différente  de  celles  où  elles  se  trouvaient 
en  1840.  En  effet,  en  quel  état  était  à  cette  époque  la  ques- 
tion d'Egypte?  Le  pacha  chassé  de  Syrie,  sa  déchéance  pro- 
noncée, son  existence  en  Egypte  menacée.  Au  contraire,  au 
moment  où  pariait  le  ministre,  le  pacha  était  en  Egypte  ; 
son  existence  n'était  plus  contestée  par  personne  ;  elle  était 
consacrée  par  la  Porte  \  non  pas  garantie,  mais  reconnue^ 
approuvée  par  les  grandes  puissances. 

i)e  m^me  à  Constantinople,  au  29  octobre,  tout  étailf  dans 
l'incertitude.  Depuison  a  fait  passer  la  clôture  du  détroit  dans 
le  droit  public  européen;  principe  qui  est  un  gage  de  sécurité 
pour  l'empire  ottoman  et  pour  la  paix  de  l'Europe.  Si  4  ce 
principe  on  substituait  par  la  pensée  celui  de  l'ouverture, 
à  l'instant  l'on  voyait  la  Russie  sans  cesse  inquiète 
dans  la  mer  Noire,  inquiète  de  voir  entre  les  maihs  de  tout 
ie  monde,  comme  le  disait  Tempereur  Alexandre,  la  clef  de  sa 
maison.  On  voyait  la  Porte  sans  cesse  menacée,  compromise 
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ptr  le  passage  continuel  des  marines  militairefs  européeoaes 
tu  traders  de  la  mer  de  Marmara  et  les  deux  détroits, 
c  L'empire  ottoman  n'aurait  pas  un  moment  de  séeurité  | 
l'Earope  serait  sans  cesse  dans  la  crainte  de  Toir  ia  paîx 
troublée  par  des  tentatives  contre  cetempire.  D'ailleurs,  cette 
souyeotion  atteint  un  autre  but  bien  autrement  important  : 
elle  fait  passer  ia  Turquie  eUe-méme>  l'inyioiabitité  des 
droits  souverains  du  sultan,  le  repos  de  l'empire  ottoman  » 
dans  le  droit  public  européen. 

Dans  quel  état  se  trouvait  à  son  tour  la,  France  au  29  op^ 
tobre?  D'abord  la  guerre  immédiate»  un  armement  consi* 
déraUe,  une  situation  qui  présentait  toujours  les  apparences 
révolution naires,  ensuite  la  paix  armée»  l'isolement  de  la 
Fninoe»  une  situation  pesante  et  périlleuse.  Par  la  conven- 
tion du  18  juillet,  l'isolement  cesse >  la  bonne  ioleUi« 
genoe  est  officiellement  rétablie  et  proclamée  entre  toutes 
es  puissances  de  l'Europe.  Déjà  une  réduction  consîdérablq 
est  opérée  dans  les  cbarggsdu  pays.  Or,  par  quelle  voie  cet 
état  de  choses  avait^il  été  amené?  La  France  avait*«lle  été 
au-devant  de  l'Europe.?  Non  ^  elle  dit  simplement  qu'elle 
ne  voulait  entendre  parler  de  rien  tant  que  la  question 
tnreo-égyptirane  ne  serait  pas  terminée ,  tant  que  l'exis* 
tance  du  pacha  ne  serait  pas  réellement  réglée  ^  elle  dit>  en 
outrai  qu'elle  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  adhérer  au  ^railé 
du  16  juillet. 

«  On  est  yenu  au  devant  de  nous,  continuait  le  ministre  c 
laquestion  égyptienne  est  réellement  terminée  ;  on  ne  nous 
a  demandé  aucun  sacrifioe  ;  on  ne  nous  a .  pas  demandé 
d*adbérer  au  traité  du  15  juillet.  Sur  notre  demande^  on  a 
changéi  dans  les  actes  qu'on  nous  proposait,  toutes  les  exprea- 
siona  qui  pouvaient  impliquer  une  adhésion  quelconque  à 
et  ti^ité.  La  question  ainsi  posée,  la  France  pouvait-elle  re- 
fuser  de  rentrer  en  bonne  intelligence. avec  l'Europe^  lors- 
qu'elle n'arsit  pas  jugé  à  propos  de  faire  la  guerre  pomp 
Pex^tion  de  ce  traité?  » 


12  HiSTOlRE  DE  FRANCE  (18/i2). 

Cependant  le  ministre  pensait  que  la  France  avait  essuyé 
un  échec  en  1840.  La  France  s'était  trompée  sur  deux  choses: 
sur  rimportancede  l'intérêt  qu'elle  avait  dans  rétablissement 
égypUeny.et  sur  la  force  de  cet  établissement  ;  sous  Tempîre 
de  cette  double  erreur  qui  avait  été  Terreur  de  tout  le  monde, 
la  Frstnce  avait  poussé  cette  question  outre  mesure  au-delà 
des  limites  de  la  bonne  politique.  L*Angleterre,  elle  aussi, 
s'était  trompée  en  sacrifiant  la  grande  politique  à  là  petite, 
l'amitié  de  la  France  au  mince  avantage  de  voir  quelques 
districts  de  la  Syrie  passer  quelques  années  plus  tdt  de  la  do- 
mination d'un  vieillard  à  celle  d'un  enfant.  L'Autriche  et  la 
Prusse  avaient  commis  une  faute  en  n'arrêtant  pas,  comme 
elle  pouvaient  le  faire,  la  question  dans  son  origine,  en  em- 
pêchant qu'on  mît  en  péril  le  repos  et  l'avenir  de  l'Europe.  La 
Russie  avait  eu  aussi  son  erreur  et  sa  faute:  elle  avait  sa*- 
crifié  ses  intérêts  essentiels  et  permanents  en  Orient  à  des 
impressions  superficielles  et  passagères  ;  elle  avait  sacrifié 
sa  politique  d'état  à  ce  qui  n'était  pas  de  la  politique;  mais 
grâce  au  refus  opiniâtre  de  la  France  de  s'associer  au  traité 
du  15  juillet,  un  grand  enseignement  est  sorti  de  ces  er- 
reurs :  on  a  vu  que  l'on  ne  pouvait  sans  embarras,  sans 
périls,  se  passer  de  la  présence  et  de  l'action  de  la  France. 
M.  Guizot  aborda  ensuite  une  autre  face  de  cette  question  : 
il  crut  devoir  donnera  la  Chambre  quelques  éclaircisBements 
sur  la  politique  du  Cabinet  à  l'égard  des  chrétiens  d'Orient. 
Il  déclara  positivement  que  le  Cabinet  ne  poussait  point  aux 
mouvements  insurrectionnelsqui  se  manifestaient  dans  l'em- 
pire ottoman  ^  il  ne  les  approuvait  pas  ;  il  ne  les  encourageait 
pas,  étant  persuadé  que  tout  démembrement,  même  partiel 
dans  l'empire,  pouvait  avoir  des  conséquences  immenses; 
mais  en  revanche  il  travaillait  à  bien  convaincre  l'empire 
ottoman  lui-même  que  son  plus  grand  danger  provenait  des 
insurrections  intérieures,  et  que  les  insurrections  chré- 
tiennes sont  le  véritable  mal  qui  le  ronge,  et  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'y  échapper,  c'est  de  faire  aux  populations  chré- 
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tienBes  un  meilleur  sort,  de  changer  leur  condition  el  de 
raméHorer  (1). 


(1)  Void  à  ee  sojet  une  dépfiebe  de  M.  Guizot,  en  dale  du  13  décembre 
ISA,  et  communiquée  aux  principales  cours  de  TEurope  : 

«  Nous  sommes  Arappés  du  danger  des  assodations  propaganistes  formées 
pour  seeooder  ou  même  exciter  au  sein  de  l*cmpire  oltoman  le  soalèremenl 
des  popuUlîoos  dirétiénnes;  mais  ce  sérail,  à  notre  avis,  une  grave  et  péril- 
IcMe  erreiir  que  de  Voir  dans  ces  assodalions  Tunique  ou  mtee  la  prind- 
pale  cause  du  mouvement  qui  agile  i'Ortent.  L'afTaiblissement  graduel  de 
la  puissance  ottomane  ne  pouvait  manquer  de  réveiller  les  espérances  des 
dffétiens  orientaux  et  de  susdler  dans  le^ir  esprit  des  pensées  d'affranchis- 
sement et  dlndépendaace;  enhardis  par  le  succès  de  rinsurrection  grecque, 
trouvant  dus  la  tendance  générale  des  idées  du  siècle,  et  dans  tes  disposi- 
tions de  Toulon  publique  en  Europe ,  des  encouragements  qu'il  n*éuit  au 
pouvoir  de  personne  de  leur  enlever,  on  les  eût  vus  probablement  se  livrer 
à  d'andadeuses  tentatives  pour  recouvrer  leur  liberté ,  quand  même  la 
conduite  du  gouvernement  ottoman  n'y  eût  donné  aucun  prétexte.  Malbeu- 
tensement,  ces  prétextes,  on  pourrait  dire  ces  légitimes  excuses ,  n'onirpas 
■anqné. 

•  Dans  ces  derniers  temps  surtout,  la  Porte  s'est  trop  souvent  montrée 
impuissante  à  couvrir  ses  su|ets  de  cette  protection  qui  conslilue  le  titre 
principal  des  gouvernements  capables  de  Texercer.  Les  horreurs  dont  la 
Bolgarie  a  été  récemment  le  théâtre,  celles  qui  désolent,  en  ce  moment,  la 
■onlagne  du  Liban,  ne  fournissent  que  de  trop  justes  griefs  à  des  popula- 
tions déjà  peu  satisfoiles  de^  leur  situation  habituelle.  Que  de  coupables 
asMIions,  que  des  intrigues  révolutionnaires  cherchent  et  réussissent  par- 
fais i  s'emparer  de  ces  légitimes  mécontentements,  pour  les  faire  concourir 
i  d*odîeux  projets  de  bouleversement  et  d'anarchie,  rien  n'est  plus  certain. 
C'est  un  devoir  de  loyauté,  comme  un  ade  de  sagesse,  pour  les  puissances 
illiées  de  la  Porté,  de  travailler  à  faire  échouer  ces  projets.  Mais  le  meilleur, 
et  peut-toe  le  seul  moyen  d'y  réussir,  c'est  d'enlever  aux  agitateurs  leurs 
srotts  les  plus  puissantes,  c'estrà-dlre  de  soustraire  les  chrétiens  orientaux 
à  l'intolérable  oppression  sous  laquelle  ils  gémissent.  Qu'ils  cessent  d'être 
€0  proie  à  toutes  sortes  d'iniquités  et  de  misères  qu'Us  voient  leur  condition; 
s'améliorer  graduellement  par  des  vdes  régulières  et  pacifiques,  ils  seront 
Meo  moins  enclins  à  poursuivre  leur  but  à  travers  les  chances  terribles  des 
révolotions,  et  les  intrigues  anarchiques  perdront  leur  principal  moyen  de 
soccèi.  Quelque  dUfidle  que  puisse  être  une  tdle  entreprise,  elle  n'est  pas, 
loos  le  croyons,  au-dessus  des  forces  des  puissance  alliées  de  l'empire 
ottoman. 


14  fl£STOIRE  m  FRANCOB  (1843). 

La  Chambre  passa  bientôt  à  rexameB  des  articles:  ëlleeih* 
registra  l'amendement  annuel  de  M.  d*Harcoiirt,  eh'fltVeai' 
de  la  Pologne  opprimée. 

Ensuite,  elle  ne  s'arrêta  sérieusement  que  sur  les  allusions 
de  h  presse ,  aux  n^ociations  cbmmerciales  qui  avaient 
liei^  entre  la  France  et  |^  Belgique.  Itf.  de  Boiss;  réclama 
pour  les  (org^  (rn^ncaises.  Apr^  luW  AI.  (l'ArgQuIr  Brooo«C^ 
lAi  substantiel  disooiirs,  ahcmtisflantaus  «nêiBeft  wacbuiwA. 

Un  incident  imprévu  interrompit  en  cet  endroit  la  disc»^ 
sion. 

Wti  ^%  Paucuvat  (],epQ^a4a»  QQoCqri9ém<;nt  ^  Vart.  i$  d«  U^ 
\Qk  du  Stt  Bkura  l&S^  à  porter  uae  réalAin«UaoL  demat  isk 
ebambfe.  Ua  Joarnri,  organe  avoué  d^tme  fracimi  de  1« 
Çauche  dynastique,  et  qui  avait  été  f  un  des  appuis  du  mini»- 
^re  du  li"  mars  :  le  $;iéele9  avait  paillé  cu  terme9  qui  pou-r 
v«^i\l  paoïiUe  pj^ià  cimveQablie»  de  ^  priéi^deole  sfymei^  ^ 
]«  Otiambredes  pairs,  el  en  partkuiier  du  disMur»  cle  M.  ée 
Boissy  :  la  personne  même  de  plusieurs  membres  était  peu 
ménagée  dans  cet  article.  M.  de  Daunant  y  vçyait  encore  «  Ik 
pég^ation  I^  plus  éY\<j^Q.tQ  de3.  diToi^  4e  la  Cbambr^.  )i  U  (fer 


9.  QA'«nc»  «;a9or4i]il  à  Uii  ooafi^iMer ,  «a  fliv«iii  4m  popigailo^a  cM^ 
tiiwiiMMaqûaas  à  wkm^l^  iim  poUU^st  l^t  iwto,  pliv^  prévo^yaiillAft 
fias  4a«rgHae;  «t  poiv^TU  «m  cm  «onseiU  mioil  <toan4$  av#o  ^amiiUii» 
Ma»nte«v«^uii»afii^re-vaafi^>  8«i8«iMiiMd««MciicoBi4Mi€#6<(|iâiNH' 
^ues.  qitt  irgp  soiiTent  sfGiiWitteBt  aufrès  dsa  Mintilmiia  U  i«U  4a  VBi^-» 
r«pa»  en  laisMo»  saii|)çoQiier  de$  éissetUimenU,  ile«l  p^riQM  <i'9Wéc«r  ^'U$ 
MTODi  entendas,  <|tt'il«  poctoronl  d'heareu;»  froBs»  quaVî  pouvqiv  4a  snUaa» 
dmtcatt  UlteaM  pour  sm  SHiels^  sa  raflfeanlrii  pour  tongloqipft  omok^  fft 
4110  ks  eonploto  dos  saciétéa  prôpogoadialos  éohouoMiiU  misérabh^noiJU  Si 
QB  snivaU  hbo  «Nn  narciie,  sk  los  puisaaacos».  anl^uornoiii  prj^ooQao^te 
allM|ttoadiri04oi.eoatio  le  pouvoir  da  buMiii»  i|égiiiaooiMm  do.fo&i!o  dî^wt* 
fotico  las  couMS  qui  font  te  giavité  décos  aftla^uoé  oi  tet  eeaitoot  rôoUoDMal 
diDgeroiisos,  oa  peut  prédire,  qu^  eos  pulesoncoaiie  idvssiraîeDl  poo  dMio 
lotti'9  edortof  ol  que  (éi  ou  luid  le  seotoeol  ^^uropàeo^  HMIA  dAS»olRooiUi| 
4'ttyL  Ul  régioio,,  les  AMMfeil  de  yoteAdoafier  àsadoetfado.  Qo(|mî  sM 
passéil  7  «quioso  ans  à  l'égard  de  la  Grèce  dit  clairement  ce  qui  arrivoMà»^ 
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mandait,  en  conséquence,  que  le  gérant  du  Siècle  fut  mandé 
à  (Àbarrç  du  Luxembourg. 
M.  Duboucha^e  proposa  de  renvoyer  Taffaire  devant  I9 

Les  précédents  de  la  Chambre  demandaient  que  malgré 
rbeure  avancée  de  la  séance,  la  Chambre  délibérât,  sur-l^ 
e]iamp. 

M.  Cousin  conseilla  d^ajourner  la  décision  à  la  séance 
suivante,  (13  janvier),  dans  laquelle  il  prit  la  parole  :  il 
reconnaissait  que  Tarticle  incriminé  contenait  une  injure 
à  la  dignité  dfi  Tassymblée  mais  qu'il  ne  renferinait  point 
une  négation  de  i*autorité  de  la  Chambre. 

Il  croyait,  d^ailieurs,  qu'il  y  avait  des  motifs  pour  ne  pas 
exiger  la  réparation  de  cette  injure  :  ces  motifs,  c*é(aient  les 
services  rendus  par  le  Siècle  à  la  cause  de  Tordre  ^t  dç  la 
liberté^  c'était  la  place  (^u'il  occupi^t  parmi  les  organes  de  la 
presse  :  un  simple  avertisseipent  suffisait.  M.  de  Daunant 
répondit  que  par  cela  même  quç  le  Siècle  était  très-répandu^ 
par  cela  même  qu'il  affectait  des  couleurs  dynasûques,  il 
était  beaucoup  plus  dangereux,  lorsqu'il  attaquait  les  pou- 
voirs établis  :  l'orateur  persistait  d'ailleurs  à  penser  qu'il  y 
avait  dans  ce  journal,  à  la  fois  attaque  systématique  contre 
Tautorité  constitutionnelle  de  la  Chambre,  et  injure  répétée 
envers  elle. 

La  proposition  de  M.  Duboucha^e,  appuyée  par  M.  de 
Brezé  fut  repousséeà  la  presque  unanimité,  et  celle  de  M.  de 
Daunant  adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

La  Chambre  revint  à  la  discussion  de  Tadresse. 

M.  d'Harcourt  se  prononça  pour  une  union  douanière  avec 
la  Belgique. 

M.  Charles-Dnpin  ajouta  de  nouveaux  développements  & 
la  pensée  de  M.  d'Argout. 

De  ce  dernier  discours  on  passa  bientôt  au  ^rutin  secret. 

Le  projet  d'adresse  fut  adopté  à  runanimité  ii\oins  une 
Toix. 


46  HISTOIRE  DS  HtANCE  {i»k% 

Comme  la  nature  des  choses  et  la  différeoee  des  pouvoirs 

l'explique,  la  discussion  fut  plus  longue  et  pluç  ardente  à  la 
Chambre  des  députée  :  le  projet  d'adresse  lu  à  la  tribune  le 
14  janvier,  ne  contenait  aucune  parole  qui  ne  fût  entièrement 
d'accord  avec  la  politique  du  ministère,  en  ce  qui  touchait 
les  faits  accomplis  ou  la  conduite  à  suivre. 

Le  débat  sur  l'ensemble,  qui  occupa  deux  séances  (17  et 
18  janvier),  présente  dans  toutes  ses  phases  un  caractère  à 
peu  près  uniforme  et  assez  vague  :  d'un  côté,  les  orateurs 
qui  consacrent  la  convention  du  13  juillet  :  de  l'autre,  ceux 
qui  l'approuvent  :  les  intérêts  de  la  marine,  la  question  com. 
merciale,  le,  recensement,  la  corruption  électorale,  les  dissen- 
timents  diplomatiques  survenues  récemment  entre  leCabinet 
des  Tuileries  et  celui  de  Madrid,  sont  simplement  rappelés 
comme  pour  mémoire^  mais  l'examen  des  articles  ramena 
la  Chambre  sur  toutes  ces.  questions,  et  aucun  sujet  qui  eût 
trait  aux  intérêts  actuels  du  pays  ne  fut  passé  sous  silence. 

19  Janvier.—^.  Guizot  prit  le  premier  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1".  ^  Il  avait  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  les 
pièces  relatives  aux  négociations  qui  avaient  amené  la  ren- 
trée de  la  France  dans  le  concert  européen  \  il  en  donna  une 
analyse  à  la  Chambre  :  la  connaissance  des  faits  n'était-elle 
pas  nécessaire  pour  en  apprécier  les  résultats? 

A  l'aide  de  ces  dépêches ,  M.  Guizot  essayait  do  démon- 
trer que  c*était  en  considération  de  la  France,  par  le  désir 
de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  de  maintenir  de 
concert  avec  elle  la  paix  générale  de  TEurope,  que  l'hérédité 
avait  été  accordée  au  pacha,  que  toute  tentative  contre  lui 
en  Egypte  s'était  arrêtée,  et  que  le  but  réel  de  la  note  du 
8  octobre  avait  été  atteint  par  Tinfluence  et  sans  menace  : 
une  fois  l'hérédité  accordée  et  la  question  d'Egypte  terminée, 
alors  avait  coitimencé  à  se  manifester  à  Londres  de  la  part 
des  puissances,  le  désir  de  rentrer  officiellement  en  bons 
rapports  avec  la  France,  on  avait  commencé  à  faire  des  ou- 
vertures au  Cabinet  français  :  la  France  s'était  refusée  h 


SMnOff  UtoMLAItVB.  (Aéresse.)    '  i7 

Mi  utfg9iÉÊSÊMù  «m&t  <|tie  la  question  égyptienne  fût 
iMtemeiit  teimfalée.  Ble  nl^  rétait  pas  par  le  Hatti^-ScherHT 
du  IS  fihrrier  ;  mais  elle  Pavait  été  par  celui  du  25  mai,  â6  à 
rfaftflnence  de  la  France.  Après  ces  événements,  la  France 
•orail^élte  peniMé  dans  son  isolement?  Pouvait-elle  se 
leAia^  à  rentrer  dans  le  conceK  européen  ?  La  question  de 
Constantinople  seule  n^était  point  encore  résolue.  Mais  quel 
est  le  but  que  se  propose  la  politique  européenne  à  regard 
de  Gonatantinoplo  ?  N'est-ce  pas  depuis  longtemps  de  sous- 
traire ofBciellmient Constantinople  à  tout  protectorat  exclu- 
sif, 4%troâQire  la  Turquie  dans  le  droit  public  européen,  de 
faire  en  sorte  que  la  Turquie  ne  soit  plus  le  Portugal  de 
la  Russie?  ITesIxie  pas  là,  ce  que  la  France  a  toujours 
eMe-méiHe  proclamé  ?  Ainsi  la  France  avait  pu  signer  le  traité 
du  IS  Juillet  sans  abdiquer  aucune  partie  de  sa  politique,  de 
son  iodépendance*  '—  On  s'effrayait  de  ces  mots  concert 
efÊTopém  !  Mais  cela  voulait-*il  dire  que  la  sainte  alliance  fût 
reasuacitée  ?  Non;  ce  que  Ton  appelait  concert  européen, 
<  c'était  siimpiement  Pesprit  de  paix  entre  les  grandes  puis- 
aaaees  :  c^étail  la  manifestation  de  cette  pensée  commune, 
que  si  quelque  grand   événement  survenait ,  avant  de 
leecMorir  aux  ébinces  de  la  guerre,  on  essaierait  de  s^en- 
tendre  et  de  résoudre  en  commun  la  grande  question  politi- 
que. — C*èst  à  cette  politique  que,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
rBaropedevaftla  piaix  ;  c^est  à  cette  politique,  que  la  Grèce 
el  la  Belgique  devaient  leur  existence.  Jamais,  ajoutait  le 
flûttistre,  jamais  de  graslds  événements  ne  s'étaient  ainsi 
aeoompfis  pacifiquement,  réguliëremra t  par  la  ^ule  puissance 
ées  négociations  et  du  bon  sens  européen.  —  Il  n'y  a 
peur  uù  pays  que  de  trois  systèmes  politiques  posdbles  : 
les  alUanoes,   llsdtonent,  ou  l'indépendance  au  sein  de 
la  bonne  intelligeaoe.  Pour  les  alliances  intimes,  M.  Gui- 
20t  pensait  que  le  moment  était  passé  :  quant  à  la  poli- 
tique d'isolement,  c'était  une  politique  transitoire,  qui 
tenait  nécessairement  à  une  position  plus  ou  moina  criti- 
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48  Bmonm  SB  WAlfiSB  dMDw: 

Aut  p«s  la  fédoire  en  sfsltème.  D'aîHeorSi  4'«Hi«BoeiÉlJlBe 
avecrADgieterre  a  pour  la  France  riocpn?ônient  defe^fierifer 
raUiapce  des  trois  gfi^Qd^rpu^sfai»^  amUac^itales.  li'ii^ 
iement  «  rioeonvéoient  plua  gi^e  eaooii^.'d'aaiaiMlr  JW- 
liaAOB des qutire grapdes puiiaaAoes^fi^BBt^il^w^  la -poë- 
tique  de  llndépendance  au  sem  de  la  bonoe  inteiligeoci  ; 
c'est  dans  cette  politique  que  la  Frafioe  était  eotrée  le 
13  juiUet  ... 

Le  ministre  des  ajBairesétrangèges  yépmdait  ^attrnmMWt» 
au  reproche  fait  par  l'oppesition  à  la  politique  de  la  FK^Me, 
de  manquer  de  dignité  :  il  n'était  pas  vrai  que  depuis  1830» 
la  France  fût  abaissée^  elle  avaijt  débuté  p^  l'acte  d'indé- 
pendance le  plus  grande  le  ^us  éclatant  %ue.  jwpMîa  un  VM* 
pleeût  accompli  :  elies'étaitimmédiatementdégagéedetoilte 
influence,  de  toute  apparence  d'influence  étrangère  dans  ses 
afiaircs  intérieures  et  dans  son  gouvernement.  EUe  o'avait 
pas  depuis,  quoi  qu'on  en  jpût  dire,  trahi  la  cause  des  pefi- 
|iles  :  d'abord,  M:  Guizot  ne  reconnaissait  pas  la^pwMllé  <te 
toutes  les  révolutions  avec  la  nôtre.  Nous  avions  eu  pour 
ipiotrA  révolution  des  moUft  légitimeSf  unenéoesMté  actuiille 
évidente;  aucun  des  événements  qu'on  ansekkit  aoaliigwst 
en  Ei^ope»  ne  s'était  produit  avec  de  :te^  caraclères.  ^;11 
n'était  pas  vrai  que  nptiseussioBsal^donAéiii  la  fieigiqwie, 
ni  la  Suisse,  ni  l'Eapagoe  ;.xiouslesaviqnsaviNiéeset  sntie- 
Quesde  maniérée  les  laire  réussir*  lilaisr.ItBli^  et  laPplogM  ? 
M*  (ruizot  pensait  qu'il  ét»ît  dvi  deyoir  dw  bfens  fiitiQiy9iis 
de  n'en  poiq^t  parler  ;  lapoUtiqn^  de  laFi^ttoed^  l^ur.^guffdf 
avaitétébonneetsage,  eomcui&dan^  l'intérêt  du^pays,  etselpn 
les  régles.du  droit  des.  f^ps  jet  de. la  r#w^  :  l'orateur  ét^it 
prêt  à  .çecommeiacer  cette  discussiQn  si  on  il'eaîgeait,  BMis 
il  no  la  croyait  bonne  ppur  4)er6onpet  >  •   . 

Ce dtfeQinss  se  teriniiuûipar  ^oeafarcdes  ; 

•  €  Roiis  assistons  éft  Térfté  à  un  étrange  areugletaétft  :  par  une  Hénne 
niThint'  f  arf  ,  ndts  wlùmé^  appelé»  à  prospérary  «  nous  Usaorer,  *  gnndir 
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lirait  BOUS  ramener  dans  les  Toiés  d^  la  politique  .agressive  el  beUiquense! 
ih"!  Hessienrs.  c'est  méconnattre  toutes  tes  conditions  i^ellés  de  la  grati* 
dnfr «C étnmmè  t  êêàiY^ÀêliXM  ùé  ItMMUjK,  t'm  jifitlrtnein  1 

k^UifU  i#r«îWM.|i|MîaqiMar^«pe  U,  iMi^l«iir.f  t  A!i4«i|qv)t'S0At  Mar 
Aés»  ansfi  bien  q.u«  la|Nr<wpérité  intérieure  des  nations,  jiiiepous  détourne^ 
pas  de  cette  yoîe  pour  nous  faire  marcher  vers  un  abtme  en  nous  tratoaHl 

tosnneomi^. 

»  J»  iiwi  piii  t  cW  m^i  nmÊÊÊÊM  j^ilaMif  1>  graiit paiiie,  te  fmm 

yarlr  ^^OjX^tmmf^  lltoQ,  d«  VauM'iOf  I0  défeloppen^nt  paôfique  de  1^ 
cÎTîlisatîon  générale  :  voilà  quel  était  rinstinct  national,  le  vœu,  et  ce  qu'on 
a  appelé  le  rêve  de  la  France  en  17âo.  Le  régime  rétoltotromiaire^  le  régime 
tapérfèl,  iks  i^m^àmM'éé  M'^MiMgaiMBeldêla  eav^Déèe/OlitMAM 

^'MfflÉUef  j  Mi^j^d^  4M^a«ia  «|M^ 
HWWff  «ti»#pirte.  Jh  atnatew>  boiui  /  rapK^P^frU  Fiane^^ 
flUl»  posa  epteodipna  mieu;L  que  tous  le  .Téritable  Yoen  de  nos  pères  ;  nous 
sommes  plus  fidèles  que  tous  à  leur  intime  pensée  politique  :  pâlx  et  liberté, 
rétâtt  là  leur  Tœu;  c'était  là  le  fond  it  tonies  Mrs'  èro^Mièes,  SoAtëift 
feMiftety  iM^MMuféai»  tÊÉÊ  iliiifirei  et  lilnivélBttloi>piHvl' 


.1 


M.  fitffttf gter  40'  BiQftiinie  prauMli  iMMtoldiBiiiiibia^ 

Me  qM'  d\me  {MDTt,  te^Wnt  ftihit  tiouié  Ié  oeiliaiuÉp 
lliérédité  du  pscha  toutefUtD,  M<fmd<Mlmfâr^«iqr««t 

ttOM  «TÉîetit  abouti  «ér  HtliiadMsfftlQ  'flft«it)anMJ9'qM 

«onteiiaitMHtUUBGlMMffPVneManeqttiàéha^ 

reflict  éii  IfuriMKm  ter  sort  «o  pêdbk^pJèiikwim^ÊÊtlÊtofdwmt 

ffkU  après  aif oi^  taipcné  ah  jphcha  dwiMujytkiigipeeoamw» 

Mexéciittllëtf,  ^oute,  qoe4'ifeaxA«tion  tfcÉMHâtatod^otf 

«tiiffitMlM»ftfii4Miilfer  latsDiiri^^ 

dites,  continuait  rorfltriftr^^r^YOM  avte-'ôtÉswi'^QcIfaè 

chose  de  plus  que  le  Calrinet  précédent!  Je 'M  moi  que 

Toaa  ai^ey.ottwtt  beaijcoup.  ^oins!  Je  4>s.qtte  vous  avez 

iMsé  p^iVMlrft  ws  mains  i  b^ti^gei  q/m  ^mk^^f^  row  » 


0  ïM  côhMaéfàtrdli  dé  la  Fmnëe?  M.  DuTefgv^ de  Haa- 
ranoe  était  loin  de  ïe  penser.  N'était-ce  pas  en  présence  da 
Cabinet. ac(ael  quVait  été  rédigée  la  note  da  14  noyeml>re, 
c»tte  QOtd-cpii,  avec  um  ai  iosaltante  ironie,  refusait  â  la 
FraneélèdiKilitde  prendre  auomie  part  à  la  négodatiôn  égyp** 
tienne  ?  K'ëtai t*ce  pas  en  présence  du  Qillin éi  aet nel  quelord 
Palmerston,  sûr  de  la  paix,  avait  renoncé  à  l'idée  d^ane  dé* 
mai^e  GMIeel}fe^«iimi»i8(Fi«iièa9'n'étailTW  pas  eoipré- 
senee  dtt  GaMMft  trtnei  qit'aVaii«i^  été>{iitts«toas  las^aetas, 
écrites tôùtefiTlèsdépèâieë qiU constataient cfe la  mamèrola 
plus  formelle  notre  exçinimi.xlû  la  négfc^aMQfi  ?  Et  cçtte 
«itaatiott  ^4épionMev  la»  Cabmek  «^i9aiî[fi«8Lb!|s»t&à.rac^ 
éepterr^OMt  *«rx  ttégooiatiiidsqtri^MM^ 
vegôlion  ati  déCrdit,  M.  Dthrergferdd  SauraniielesTéamitait 
amsl  :  lians  cette  aflaire  èbacune  des  puissances  a  eu  son 
fûk^:  le  rMe^de  la  RossleA»  étô.d'i9ii^nqr.et  de.comduirp  à 
iiatiii4té''«iMr* cotxibiaalBèni'Jb^^  lBiliTmff&^ih,T^  de 
TAugMerre,  une  fMs  la  oooitânaiBon  adoptée»  da  T^exéouter, 
vitraient  sans  kâiitattan  et  smqb  reterd;  la  rMe  de  la  Parusse 
etde  TAirtiMiev  de  paidffRif/elré'eBjfoQilxîf  nAtrme^^ 
d8Sk>«?eHiir«a  âfHiicalta^imdaBt  que  ValMreisak  AMt»  et» 
Hn^iMar  IMtkitfftlMte^'deniiHEi  délcittitafff.yiri  qiMlqms 
b0«iivpâMl«6iisu1>li»|«tre^éiii€»4io  ^ 
'  ^VtfW'iM^quBéMt  ito^ia  iimivfint^  Dora- 

1eur«n^^déïiQii^t.ti«èmaMK^  dîMouospeut 

d^ailleat»ia0<i8ériBti»r<)en.deBS  mofeai  l'àOlwmss^i  «icaroée 
tur  la  FtmMmélémxùlis^  etJlaa  oanoeasiOM^bMit  m  pp^jraut 
lMiiiHiatèn?iàMdéris6iresi  Ml'Dam  vfv  torminait  par  des 
|Mrola«9tatil«*i«msigneD|i6iiB8  )se^i»ppontentrÀ  ii«^  |sj(  po- 
tMque  dooll^iipdaîtiOD^^^hi  paiâtfcdMttindr^.amiWt  at- 

•  n  y  a  trois  ans,  la  moitti^  de  là  Chambre  élêcnvi!,  ÎM'.'lé  tiAnïkre  en 
afliirék  étràagèf«  aaif  Ae  cette  trfAtté»  but  qée  l%fhieiiée  ^1-  la  inassance 


sÈsaîùv  tÈémsMâm  ^(ikMneo  n 


icBMeopliiIflii.:  }k  misôoo  ^^reue  djo  la  Chambrt  éuât  donc  d*inangur«r 
nepotiUque  pins  fierâe,  plpg  actiTe^  plus  hardie,  en  un  mot,  de  relever 
llQflnenee  et  la  considération  de  te  Pranee.  Y  a-t-it  dàtfs'cctte'  Ctuimhtt'éû 
mi  dépoté  qui  oseSM  <hré  Id-pctM^iitaeftèlléMyiv^llmèyfta*!^ 
fliBterM'«M«(il»4ftlS^iffttlLY>M4tn  uv\  iimli^tm.ii(»W^ 
éfKk  iraii.Mal'tnftifliqOiei M ft»#l^t<fta  dijA ?i;«^ aient  éié se 

fediieoiu»  qirtMi  heaait  d?qiitoiiitefe  Pi|éMi>tM9C.tin4{8e» 
«Nirctes  que  lefT^éoéctont  onduMt^  il  arrûr«it  A  idM  cwf4a- 

iNMi  dCaR  irrépnMiiabtp  dMid;8oa^u)M».miiW9i««M^.L'a- 
YHt  été  daw  8oa  oouisr<»  i^  Snncd'éçoatMt  mm  ewe^es- 
aement  les  propositiéqs .qni. lui  âtaiejitv fftHo»  .4e.  mitror 
dus  le  ccmeeit  eonféen^  «mt  ffiontié  kit  pâmrve  ^qMi  |ai- 
ttst  ht  digiiité  de  «sa  sitauAiOQ..LatQiMàTmtiop  di|>l}.  jutfiet 
ne  p&a?«it  ipM  li&vantaed.  èin  altpaoée}^  jg^l«-mta^$(car 
eBe  tf^idl  'O0ii8ÉCfè«M4MAséeii|ittriUt.l^ 
«tfaûMlB  de  llUirope  ocrtdentjite».  ^t  ai|i..Mi  4e.SK>M9<j9|iire 
IViapire  d'Orient  ap^pvûteefGm(.Wf)taiii(  (^^ 
ATait-<m  ti^  [Mt  fatt  cesser  ia  .fiolHiqiiâ^.iki  UiiQl««miit? 
Mais  la  cessation  de  risideoisnt  était  la  modîtioii  ;4e.irin- 
fleeBoedela  finmoe:  eUan'cûtpoipitag|./sir{u^aviiUsuqoe, 
qeoi  qii*îl  arrifH^  ellSL  teitaffait  twjeuva  îàldjàef.  O»  toon- 
(eît  la  Fnoice  isolée^  qu0DàsaaisoIfiflBeiit.asb]KMr.iwsi.dîre 
«ne  fbMsveasedaa^laqasUe  elleise.iieBflmM^jQ^ 
du  mÈiùB  PEnrope,  aielle  neJa-jsMam'PasiaMito  qgmà 
ik n'^B^ÊB ^gWBre^imeQacB4tt4p»i»%;à  quolaert  Ti- 
sedemeot?  nAku^iiiàke  1q  pays  eamme  41  inqûèto  rjBiMispe; 
il  pèse  sur  nos  flBaoqsa^  iljd^mio»  iiNm^o^ 
inutiles  des.  ressources  enlevées  aux  dépenses  productives 
*k  j^b^^^g.  IfSpt  ffmM  ^PWW^t'^di»  sa^is  ternie,  dans 


MNré  à!tt%\Me»^t  «Mt  fhitraiC'qbrl^èKM^pient,  et  te  n»t^o^^ 
toQt  enâembto.  La  eessdtioh  deTisolement  ti'ébiit  pas  môîiis 
dans  les  intérêts  de  là  politique  intérieure  que  dans  ceux 
de  la  politique  eiitérieiire  de  la  France. 

M  lAffiMtr^  -^M.  de  Talmy  reprodviisit  Popinioti  qtri  im* 
piyyehriRI*  siitis  KucdHë  ^ësHrictieii'U  condutte  dck"  niinfetèi^ 
depuis  son  avèneméùt 

M.  Thiers  imprima  aux  débats  une  autre  direction  :  il 
eMihstttt  mnè  'trop  d*ainertùAe  la  pblitiqaef  ^di  aVait 
stiocédé  è  la  sienne,  essayant  dri  moîné  de  faire  sortir  des 
éffiénements  aeeotniriis  des  enseigrienients  pour  PàVenir. 
11  pMtëndait  les  pu!éer  dans  le  hltallégdé  par  le  minia- 
ière,  de  la  bienveillance  de^  puissances  allemandes  poUr  la 
Pi^nceetdes  efforts  de  conciliation  qu^elTes  avaient  ftiits 
pottrrétabRr  le  concept  européen.  Les  paroles  de  fanbien  mi- 
nistre prenaient  un  caractère  ericoréprldà  graVe^encequ^elles 
effleuraient  ladifflcilequestfon  des  alliances  ;  son  Bncieifneet 
détèbré  coMIancedans  la  fbi an^Iaf^e  était'évanouié  ;  il  f  ugeaft 
laftussie  Tadversairede  nos  influenceis  et  de  notre  politique 
dëpiiîs  iSSO;  Quant  aux  puissances  allemandes  (l'orateur 
établissait  iti  Me  diitfiiction  entre  les  gouvernements  et  les 
populations),'  il*  ne  pensait  pas  quMl  y  bn  eût  une  seule  qui  ne 
regardftt  la  France  comme  une  ennemie  tôt  ou  tard  re- 
doutable, pomr  deux  motifs:  lef  premier,  commun  aux 
peuples  et  aux  gbûvernements,  est  territorial  et  relatif  à  la 
tîie  gauche  du  Rtrin;  léf  second  particulier  aux  gouverne- 
ments :  c'est  '  le  'progrés  de  nos  idééâf  libéfates,  «  Quand  la 
tVanfce  sMgite,  quand  elle  apparaît  avec  son  ancienne  gt*ari- 
dén*;  tes  tèfes  travàflllérit  fen  Italie,  elles  travaillent  ^ur  lés 
bôMtl  du  Hhhi;  le^'  déhiandés  db  '  ccnsttbtioh  qui  kôift  la 
grande-difficulté  de^  goiiverrfements  «llleniamls,  ou Vèxécu- 
ttob  Mèlè  dëà  cbhrtrttition^  consenties,  ttiuteij  ces  idées  ie 
réréillent  avec  d*autant  plus  d'ardeur,  qu^fl  y  a  plus  d'agita- 
tion à  Paris  du  plus  de  fbrte,  et  qtié  lei^  peuples  quIUsMieât 
lèhtés  de  se  soustraire  an  Joug  qui  pèse  sur  eut,  es^è^nt 


SESmBII  lÉWWilTBIE.i  (AérvM)  S* 


|tai  QKk  moMM,  aHin<iMit  ptu»  oa  imîm  4»  la  WnmÊe^w 
De  14  il  léM^t^V^  toutes  les  poîiMneei  <pa>iûwtal» 
flML féonîes  opotvenonft : «mf^  doute,  all^  ne  MA4<poHit 
réonies  dans  le  but  ^  prendra  l'iailiative  ai  4a  faire  la 
goane  i  ettoa  aafaiit  laa  daagaiy  wtKqiieUaa  eUaaa''expQ9e- 
oîent^iMia^lhi  leulaat'dfos  latrgraodea  quoaiioM,  4(ara^ 
qu'elles  le  peiifeiil  mam  danger  de  guerre^  aa^koiotfrvvapni*. 
kîler.riiift«|iMai<da  .ta  Erfiaoe»  et  iiM  AiiFe  ianer  nu  réia 
infiMew  i  asfuî^qn'^ia  a  joué  aulrefoia.  A  Tappu»  de  aaià» 
ypwMntatinwt  M.  TMara  câtaîft  laaprinoipaii:!^  4f énamaiMa* 
inâynaaMonaiii;  daa^iaidernièpcs  anntiif  at  il  wrriiaH  4  caMa* 
mafOMtioa;  %  Quand  oa  a  l'airantagn  de  ponaeîvae  Ueuvar) 

^^^^^^^^  pi^vff^'^ffw  w^^^^^^ww  nn  9w^^  ^î^^^pf^^^^  ^^nv  t  ^^^n^^pa  ^^  ▼  ^^•^^^we^^^^^w^^^w  ^^^^  ^^••^  V^a  *^^^^a^^^  * 

flMBt*  a  C'est  panvquoi  il  imi^ste  que  l'an  saoba  que  la» 
France  aat  prêteàluafar  leutaska  axtréoiiléaiienrd^îaner* 
œs  paqîeU.  «  Si  wns  ne  to  Isitaspas»  «àontaii  JH^  Tbii(ray 
vMa  A*^les  plus.  la.  Stoaneoy  Ycm  n'dtaa  ptaa  nna  gnuada  im- 
tiniu  £1  pbpa  loin  :  k  .fi(en»  je  le  die  franehesasAl^  tonlea 
ssea  eyinionsifot  laagaaaqtti  jne^cimaaiiieiible  aairani  tâank 
aemn  pprlankpiM  àl'iwgattien  (i)i  aMM  je  aniafwviviinanf 
«ne  tk  Y9W  n'avez  pas  on  jour  ta  tm»  d'une  .grande  r^SD^f 
intîno,.  M  aouyemement  4w  j'aîa^^t.  oa  geHiemaanml  «Pr 
quel  je  suis  déyiiuéi  Aina Ja  Jianta  îneffaçaMa-d/Mi»  feniAaia 
inendn4|ûoraiPQJMrîria  Cran^.» 

Que  fallaiUl  dès4ors  peoser  de  la  conduite  des  puissances 
iljf^pmn^  i^s  lan  jtffaires  a'qriftpt?. Qu'elles  a*ât^ept 
antféaa  dans  le  tmit^*  de  Londaesiqua  (Mhn*  abaisspa  Ymn 
Soeace  de  la  France,  etque»  n'ayant  petni  d^totéfét-per* 
soonel  dans  la  question,  elles  s'étaient  retirées^  non  devant 
tejio^^i^  Cabipet,  wajft^çvapt  lesarpiepi^  4§  i«  f^f^nc^* 

SilVfrRnQe7|xait,P4i:^r4au^M^  ^.Simi^fA\^ 

obtenait  non  pas  une  conaessien  brillantoycar  iea  puissant 

fiiVm  Mf^l»  IPm^t-riuUnir  de  UffiHsnpiMrtairr<uibMre  £s  m- 


2*^  Hissons  OHm&NCEi  {KOÙ^ 

<m  avéwt^lsttr  ImMeuruàdéfandro^  wms  «U'^iÉoiM  des 
aofiMflrioi»  plus  hcttioniblefi.  Ba  effet,  ietntchd,  girdant 
iMotérieur  de  la  Syrie,  de  l'Egypte,  la  France  à  la  tête  de  ses 
armées  négociaui;,  les  puissances  ne  ppuyaient  nen  contra 
Alep  et  Damas;  telle  était  la  pensée  du  ministàre4ii.l"ii«v8, 
l(Nrsqu*en  arrivant  au  pouvoir,  celui  du  SO  octobre  vint 
MBOMer-qM  peorlaSVrnQanerfaoritpasiirgueKre'raRusi, 
w  Kei»4*uiie  liérédité  paréetfèdDple,  awMlobtBnn  «ne  bé^ 
létttéJUimnre.  Ssascdimlei^  il«v«ifcùitâïiDidtf  qinlqiia8«miet 
da»<Kmditfeifia.4|DetepaissMic«,  i  kitefeurde  n'faiUdÉse, 
ajraiontcru  pouvoir  impoasp  tupacha.:  nais  n'amlt^Mi  pat 
raliBé  la  ciMss  ^niréduk  l'aroifiBégfptiBûiie  à  1S,000  botti<> 
iMsf  LepÉcha^ne  poavaibgaiderraigypteavwoei  cAutift 
on  le  savaitv  et  déji  ses*  traupto  étaient  fim4»àùM»  de  oé 
chiflQre:  LejoiflrowlVmrjfigendtoonveMbiBdenedmmeaM^ 
larquestioi^  ai  aurait  ua  flooffeataittipieiet  tout  trov^ 

QttâakàkooateDtionpoQrlaelâtiiimlu<|étroit^  M.'NÉ&m 
kregardaib  comme  Taiete  le  plua^nid  que  VoD.pÛtiaire  en 
fiu?eurderempiieottoman,  camBeimaeleKlefpaéritité  :  eOe 
étaitlalte  pour  les  Bosses.  Ba  eflbt^nqe  seule  chose  psenritt 
être  eOcaoepoerlesaltttdelVBapî^ei  oe-eandftte  ppteenee 
d'Hoeftotteanc^frangnse,  drcciBttt:  librement  dsMi  ia'Mer 
Boiieu  iiOS'IUiasis  peuvent  «venir  à  fienstantînople  en  tnM 
îoters,  etleiareitéduia  juiHctnepiotégepeirtGonstaBitiM^ 
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1  eafet-tQMy  continoMt  tf  :  Tttèrt,  «e  ^  rnavre  faai^ire  fiiref  tôtre 
foico^  $«Ta<*vaii>!  ce  toi  pesl-ta  sSiHttiv  loietaDiiB?  v»ire  léwliilUm:  le 
Jopr  où  oa  }^  ai|^a.«a  Ettrqse^la.qi^iioas^ra  ré«elMe;,  «lie  csl^Wul  «aUA9 
daos  ces  mots  jetés  d^  baut  ie  cette  tribune  :  (melque  eiobarras  |q[u*U  tif 
puisse  résulter  pour  ma  situation,  pour  mon  'avenir,  Je  le  dis,  parce  qu^ils 
ne  peuvent  avoir  d^elfet'b^'de  refèntisseiiient  en  France  et  en  Europe,  que 
pitfedqiratparfelildabelltt^tfiMiae;  lejMir  «àteUe  rénrfaiiea  sera  popn- 
lai?e«i.nrtii^iNia*aiiraiilNaè  redQaienne  ennA  icta  dtamfMtiee  sn 
Euj^i de  q«f Ique  part  qullvienne,  la  France pourraaealeooavrir  Tesipîra 
turCy  et  il  sera  plus  garanti  par  cette  force  ^ue  par  tontes  vos  conventions» 
qiie  par  le  traité  d'Unkiar-Skéleési,  ou  par  votre  conveiktion  des  détroits^ 
q^a*e9iqii*uttefcpéaienlp<mfvott8AflïeBornrdè  lasitottiott'oàvoiaséUe^: 


foe  la  FraDOB  n/e  soufrrira  p8>  up  çm^  af iç  d'usif rp^tion,  û  oa.  croU  à  $9k 
^Hte,  tomme  on  y  a  cru  II  y  a  quelques  mots,  eu  voyant  ses  armements 
fjtwMmnff,  Ytmpift  turc  esl  givanti,  beauooop  plus  garanti  que  par  toutes 
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JtaD9  iia>i9iBiBqiiikto  difloniSy  M.JPni;  répondit  <fo§ 
UMttea  iesipoinasovaiit  ivtirêbè  w  naatrar  imibs^cto  te 
SoMB^  qtiBtoiilëviifMfcqtwéai  pérUièMaG€iitwr>  siaHif 
eédaiit  Aia  antmNÉfei  quft  Jtnr'a  mxppvb^iWL  Thiett) 
tt  ^IttbUlite:  jnMe  qa'il'iifiqpartitBt  aa .pagv  de:  jomr  dait 
te /qoeatkttiâ  MtanvtmHte  t  ce  réte  «doit  ètro  de  «e^ 
pOMMir^  toate/àw  pféCtntiei»  sD|iii<i»»  tootae  tae  préteo* 

fêéteaunbnr'le  dittîl^QomiiioD.  L'antteur  pen  easoite  M 
principe  «qui  art  aojotinlfbiiili  panafe'  de  beaaocnp  ^Iw»^ 
amd*élat  :  fae^nur  oofiitaHepolitiqiie^ ita'y  a  pasbeeoin 
d'aHttBeetiiméBèl^taaoe^Eaieflèl;  decqiieiqaeiCdtérqM 
vlUl0'péiil^}tabJP#aBeBMBâlaûi0:daUoiiferà  edié  d^ellii 
larf«M$aM0i  qcûcanaâmt  diaotteées^iilBi  Mea  qa^eUee  par 
towuÉBraeliôas»  ta  îojiotMieaqc^elieicnailMltost*  ~  QmaI  à 
laliMMnMtiQtii^Q  18  JuHtet^  AL  Bmss  v^atâtqm'Vùavér- 
(are  du  déAniilv  €«t  Aé^  ht* nrina;  JaKlaniiar  oè^>  porté  à 

poarrait  déployer  dans  le  Bosphore. 

CetteaéaiM^ae/termiM  paF-leiToleda  l*«pai«9rapta«. 

jll  JlOMeesTiM.fLe.paiagraplie'a^  feMff  àia  «pMstten 
«lifa  dériitrétetHer  le  sbitteirir  dèsIroiAriesqni  dvaiemrié^ 
ceoiment  ensanglanté  plusieurs  villes  de  France,  et  rappeler 
roppositîoa  que  les  «eâtire&pri^es-poiiiropéPierlereceiiseauBnt 
asaieotseidevéa  daM  JaiMMie4ibiiiéiaa4laDSféiMîania»^ 
aeib  génémux.  La«nntalmideaflimMM'>pafuMeffm^ 
MKme/jxmr  répondre  atet  attaques  dobtif 'avait  "été  robj^iti 
et  pour  triCeer  le  terrain  sur  lequel  ses  advérsairesallaient 
avoir  àJaxsoinbattrei  Lfi  ■nfflftaatnignti  inrdiciané  nar  Jet  cham^ 


bifs  êtmi^  |wip>piteoi|ie  iiM<peMé»de  jiwtio»ti«itiliiiMye  : 
OD  aviU  Toulu  arriver  i  une  répartition  plus  éqnitaMe  de9 
impôts  direpts;  J^laiC-il  rirai  que  lé  ((oaTerDement  eût  subs-. 
ti^  à  cett^rpepaée  da  bien  publie  des  idéaa  d'vneMattbra. 
nature,  et  que  le  reeensemeat  n'eût  été  dirigé  que  éumûm 
vues  de  fisoiUtéP  Sans  doota»  l'un  des  avantagesclu  recense* 
mant  4e«aH  étfe  4raiiiéiiimn  tereMM  4d l'itaft^ enidon- 
Mnt  à  radaûniatmtiM  iet  Moyen  d^pfdioiMr  ftea  eieater 
■MAkla  lei.da  rimpM»  CTeiatélédann  ton»  les  temps,  onde*, 
veîr.  pour  iUiduMni^braïUop  de  néetaper  4astoanlribaablaaiaMr 
qnote^rt  légitimai  et  praportîniuiaUe  dpi»  raequitlanaol 
de»  ebai<geaip«bUq%M  \  maie  en  daveifi  defensit  impéiienaS 
en  prépeatee  d'wie  .aeenmulatina  4a  déeouvepta»  abaoriMiié 
pour  phjataurs  annéasiea  .réservée  de  l^aaeaUaponBetity  dim» 
eppruai  de  éSd:  mîUiûBaiîaiivrir  pmrâM  aarnaas-wléa»  e| 
d!un  défiait  jd(^lMaiillkDa<iawlebudis4  de  184t.  Le  min» 
tare  avait  été  Qdèleii  la  aèg|n^de.condttiie  4e*il  s'était  Irmési 
Tanoéapréeédenta  etque  leafibambres  avaient  apprMié»  s 
auflire  aux  hesnîos  du  tpéscaj  assM  demméei  de  nnnvMatt 
iimkUs^  aapa  rebausaer  le»  tarifs  des  taciea^  ettistanteih  an 
prenant  soin^nalaatahfii  fussent,  aiiptiqués  sans  faiMeasaLc  • 
liQ.BÛnistre  avait  'été  jatftîfié  d'aHs«oe  d'ahroir  venin  qun 
la  loi  de  rîaspét»  en  eerqniooncamaît  Je»  praprUitéaMlîea 
et  lea  patentaa,  ««ûl  une  iawlie»tieQî«ale>  4ple  etentmAne 
temps  profitable  au  trésar^  Or»  c'est  anreea  deux  paânin 
seuleoMnt  qtt!un  véeqUat  fanotable  a»  «avenu  pourrait  tbre 
atteint.  %ka  eentributiao  wfibîiiAre  et  oalla  dee  perte»  et  ie^ 
nétnssi  sont deaippéis. deràpartitieii aux^uela iegouveat 
naipent  nn  pentKiei>«e(faMher.nisîoolar  :  8b  bien>  o'élnîenl 
prteisénientieea  ia^pôla  qui  avaient  aer»  de  texte  aux  afeu-r 
satîoQA4a  fiaeelit^  Mb  ilnawinn  eitait  èieet  égasd  laa  paiaolea 
d'en  oenaeH  gtoésaldii  Alidi>  )  it  Bas  asents*  répandw  dnna 
le»  Kittageset 'qnt  n'ontpaar  easâHr.  mâasa-fia  pénétrer  ahma 
les  vWes^  ont  jeté  ralafnie;dana  ie  seia4esibnitlles  paatrea 
etpiMiM  ^ifu»tnifftinoiieniiei]r  paseuadan^n'innlM 


fûiiudÉlie  d»  aHriBâre»  meaUwd»'  i«ttw -flgaiiftft»  «t 
aibirtertoqsl«Minstit:BOBrriidaMiw«nipHgtiM/{i^ 
Vw  DMoblés  et  Mitmax  denUent  Mra  frcpj^  tf^ane  feie; 
Bbs  «ensoi^as  d  vévoHMteBedévileoft^  pM  fi^rer  les 
enilribéUile»  mr  réMiatioof  IM  pins  déBMsf^Ai^  ?  t» 

Qwnt  «rix  CMioNW  «flifili»yéeR  >p6«r  t»rf^m  h  r«x«tea6(W 
Ai  wwongewwht,  le  nMelveéir  tléoMMAràK  Itf  MgriNéfiurdeft 
(îMtoa*  empatMoirèhi  loi  dtt  «t  brumalr»  «n  vt^  «t  èMM 
ds  15  septembM  1897;  lu  tfM^  m  ^^eflii  de  oe«  d«iK  teto^ 
i%(«iaa  dM-èoiMoni»  dfipànM  et'tri»flM»potti>  falite  place 

!«■»««•  ageiK«4*«éHfltàM«oat  op4iiuit  MM  iftdfrMttM 
di  nûMtK.  H  n'est  fliic  iiwiitkMi>do  MHetMro  des'  mmAoi* 
I«Mi^«f>dM»iftl«i'«U'lli  iwiligM,  qolfMséMI  fa  fbp- 
layoB  des  tiMeanx  de  te  «Miére  «npflmMs^  tti>dittB  ta  loi 
Al  «4  ^rittsIMS»,  401^  W'VM^Qiitf  «witfMMto  i^ititlon  à 

«MMIM  sM  CtaMdNiM,  pomqiM4es  a|fBM»des««ntHI>a- 
SsM-ArMrtMicéiMMèMihfr  dS'keiUrtU'Coiiraht;  les  Mnset- 
gMWWBl»  AasMaéi  èMn  Mmâttrs  teMtMkre^dM  individus 

vaAlii«ili  t«B«|wiftmiMlis,  towMitnrt  4M  ^MkMM  iofla> 
iM»«l  le'iWirtM»  *«  MvsfCiJtiir  à  taipDssr.  M.  HoaMm 
dMlè  YfipfA  «s  sa»  ÀMittMS'Itf dMtHM'  d«  ]»^  BSBiioo 
^  fiwMf  ^  <«  ir  «si  d«1ft  BalttM  et  pMTOir  mimbâpsl.  de 
»«MflalM»  «m  «iie«eale  «ntunttoe^  «Miissies  imsiires 
^iM  «MbMMSMMpliMetits.  «ppsflteHMBt^*  p«a«(rir«dÉ*- 
MMif.  k'Or,fsMMiA«B«Mii'«ge<pis  Vindivido,  Msisla 
egomoM,  que  le  reeeMem0»t's«irit>«ftv«»f  «ueu»  rtaifl- 
ttft^dlflfl  tMentt  <ÉHC^«i\c(péNrtiaD'ft'dteit>  pas  a<Mrée 
«■ili  «attumm»  >  «nutloM»  nsis  tiiisiMiit  alsn^que 
h*' NHOigaMMbts  MMiillis-;  {NMtMMt  i«in»isillMneat 
tnBBBDiqaés  â  l'^MRûi'iM-iMmMpaM,  el  «lélait  au«i  m^t» 
hsttMfMMiM  iMt0««H*ilMit  La  dwuièn»  partie  «ht  «sadurs 
dt  «AdMNy'pAltie  wr  iM  i«pMahes>da<(|Bi(lndio»ba  ou 
*ii|«ud<iiwj  dimwiÉi  M'iiHaliiiimwittHB,  tt  iitawiaait  par 
M  HnWut  r  tt ihàff flninMiumsmi,  -Iw  «miisteaff  con- 
«gtt-iai|il¥|<ilWiimiHi,4i  ilttatisii^ftiCMtHtaabhis 
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QfBxiataWifc  pas. 

sur  «ette.  qwallîQii  âa  ^peç8D^çwe^t  i  M*  O^ilçarftfjrrqt.pp^- 
posa  d»  ireD?«$^  cfi  débat  au  momeat  oùl^  CbambFe.ianrait 
à  se  proQOEoar.  par  un.  vota  précis  wr  r^eintemaplU  1^ 
Ghainbre,  aur  aottoiPFcqiioiitioj^  p^ssa.  à  r^zi^nen  ita 
matières  qu'emiirafls^it  le  pariigri^ibe  2.    ^ 

M.  dfi  Tsaey  deinaiida  si  le  qçûiustYre  de  la  guerre  s'pcqi- 
paitde  rorgawsatjoa  de  l'armée  de  ar^semre  et  ^  bt  rejoue 
duGode  Péial  mUlUâfe  ? 

M.  Teste  répondit  eo  l'abaeoccr  du  vtar^écbaiiSoiilt»  qi)ie  qes 
deux  questiODS  étaîeoi.à  l'étade.  . ,. 

M.  Lactosse souleva  une discusiptoa  relative  ila  marû^e» 
et  provoqua  te  ministre  de  ce  dépar^epent  à  détclarec  qu^  le 
désarmemeutdout  il  avait  été  parlé  damJ^  pr^j^^  nlaifaîC 
poîût  ealîea.  CMame>ea  1840^  après  le.  15  juillet,  il  y, avait 
toujours  eu  mer  viagit  veiaseajoix^de  guérie  armés^  iaAff¥^u- 
vuneat  avait  étéopéré  daus  la  flotte;  maiasi  une  purjU^des 
vaisseaux  qui  se  trou veieut  dans  la  Méditerraoée  avait  passé 
dans  roeéan,  ce.  mouvement  >  avait  été  commandé  p«i)r  les 
drco&staooes.  Ba  effiiti  il  avait. eu  Ueu  h  Véfqqm  fi^des 
4ifloiiltésàilataiant  entre. rAngtet^^e et  les  Etats-^Uni^;  il 
«était  jiéoeasainetà  ce-moment  quQiUFrmeaaeinlt  en  nwwire 
de  Caire  respecter  sa  neutralité. 

Cette  déalamtîM'  aa^t  4«  Chambre  ^.  l'on  pwsa  lOutre, 
ea  adoptantiepm'nfrapbe  2«|«e.pai9agraphe  3,,  qui.  répondait 
URivœadu  gonvemonent,  di^,pié9qntern«;pr^PQ9a  Texé- 
outien  dtt  chemin  de  fer,  fut  .4yasuîj^v4j|té.  > 
.'  Le  paragraphe  4>(oudiait  à.  de»  in^rllts  très-gi^ViM»  et 
vAlrioiBifttttttqma et  industfiols; ^in  un,^9t,  au;i  traités 
de  imoHMce,  ^  particsdiéremient  i  ^eliiî  que.i'o^^you- 
kit  ménager . eolre  la/Fmnce  et. la. Belgique^  I^a.e^pre»- 
siûtmdMIiafétatt  seimà  en  sqjelfla  eoqwiMww.^tium^  k»D 


d'èbe  triâtes  et *cbHcliiànf«»  :  «  hk  #8aènto'ayec  raqmHë  le 

gouvertiénheilifJrtt  tShre  ïeg  tf  pnr  ym 

ordres,  disait-elle  au  roi,  nous  répoâd  que  k  prodtvettoir  iuf- 

tlonatë^i^tasenrBrâ  la  protection  qui  NA  éStOlM.  n  La  dHIus^ 

fliidh  p/éMlifi^'âëi^  faits  de  statistf(ftte  itidostMelte,  qMiqiMS 

cohsaclératioÛ  'Aé  ^liti^';  hiiiis  «fi'  gfâHdHOnibrQr  de 

ttiembreâf  fuient  d^Àbcôrtl  pour  âéèlarér  que  te  délMt  était 

liaoppiûfrfon  ^'%i*  Chambre'  en  convint  et  ide  <ébeitiia  pos^à 

s^éclairer  davantage,  h  instruire  davantage  lé  pays  snr  eette 

matiërei  Et  cependant  dans  le  '  cours  '  même'  dé  Tirtinée 

'tettequés(16ri'mëiïriî'lei)aTS'én  émbi'^dés  obstirt^ 

ront  dé  toutes  parts»  pour  entraver  vtù  proJétd*tinton'dMe- 

niëéS éè  irthméè  et àhWVëféfqde)  etto  prâtenfèéJlr eés 

manifestations  combattues,  du  reste,  par  d'autres  nmiiite- 

tâtfefis^nioinV^Issantes,  mais  Mn  inbins  édairées,  le  tla* 

Binet  ^rëbdfh  uVie  aëtét*m{lAàtkfd  que  lëÉTuns  appetteronf  de 

Ta  condescéfÂdiAice,  léS  autrés'déTà  «Éiblessé:"        •  i    •'• 

^    Ttn  iie^'^lbs'Jetihés  et  des  plus  ardétits  députés  de  lagâmHe 

tfpiastîcfne,  lit.  iSflTauIti  a^sft  proposé  nn 'paragraphe  addt- 

tictonei  'i  tèfàf  que  la  t!hamlbre'  venait  de  voter  ;  le  droit  de 

"mlë^ii  fiMïCrohîà.  L'hotaroraUe  ita'embré  adjurait  ie  gob- 

véimeteehY'fféÀiéttre  à Ta^rl  de  tbutie  atteinte  les' légitimés 

intérâlé'dè  liotrë  coilimërcétnaritithe  et' la  complàte^MIè- 

{^dance  dé  hoifré  pa^lbn,^  c'est-à  dtt^,  en'd^autfestfrtnesi 

ië  îrëftlsér  sa1-a(^catiôn  an  tf-aité  yéMmment  signé  è  Iion* 
dres.  ",■ .    t  M,  ..  i      ....... 

"Diûk  là  'séahce  diT  Si  janvier,  Pautetir  liiî^méme  de  cet 

^Inia^èljëiâent,  ptirM  pàrolel)Our'd6v6toppèrleB  riioUfsqui 

lefùf  évâient^dfcté.  Bans  un  loiï^MrtofHfue  dela^qneMion, 

par  lequel  il  (ihercfl^  d'abérS  ftcStitè  Tessditîr^a  traffiiién 

ffè^la  ^ifique'ài^lâise/r«4aliyechént''«a'droit  dtf  visite 

'ft  éétte ^àite  d*aittbitiétilc  ëftbftrf  pour  blVtenv'Ia^Sduve- 

înSiMééb&  ifa^,il  e^{$(^  dôMAiëflt  les  héranes^d^éttrt  de 

71%hgtetei^'>>ul»strivétat/à  trÂVieIré  lli  pair  et  '^  gdèrre, 

'  àÂtré- 't^tët^fltibti  db  âroit  de^  îMter  Mmmeiitit  rttnce, 


ri 


t«r 


fuit.  qaiBXlB  êf^  pnidfMit  dans  des  pn^^ta  de  traités,  soit 
4^'^4'fmr6lit  flf»  vîolaot  to  droit  d^  neutces.  ](  «bordii 
iiMttîle  ias  iaconvitoif)Qtii)ai  résul^aieatpour  ia  Frauoe,  d^ 
MtvaDticma  (Mw  todnott  de  Yîa^ 
réflpats  ^it  de  porter,  lue  attesato  (Hrofonde  aox  j>ripei- 
pes  foodaiwiitauxdu  droit  inteniatioDal  maritûpoe  et,  de  la 
lilNiRté  dm  moa^  le  aeeend,  c'était  de  refroidir  l'ardeur  de 
u»  madjM^leiirieDtimeiit  de  fierté  pour  notre  paviUoo;  le 
troifièBie^  c'était  de  noua  dépouiller  d'une  aitiiation  eaaen- 
tîeUe  indâyenaable  pour  noua,  celle  qui  dit  de  la  fVance  l{i 
t^tadexxdooaedea  marinea  de  second  ordre  contre  TADgle- 
jtefre;  le  quatrième  de  comj^meUre  nos  intApêts  eoiminer' 

..  liCiiiiiittsIiaa  des  aflbfres  étrangères  répondit  en  donnant 
dOi^foint  de  vïm  l'interprétation  des  traités  relaliEs  au 
droit  de  visite*  Il  pensait  -que  ces  traités  avaient  eu  pour 
otQet  nuque  d'atteindre  un  but  généreu:!,  la  répression  de 
)actraite.  Il  croyait  qu'ils  avaient,  en  e^^  beaucoup  con*' 
.bribué.  à  atteindre  ee  but;  qu'ils  avaient  donné  lieu  à  de 
piincaft  abus»  et  qu'ils.  cqBtcnaiept  en  eux-o^émes  des  ga-* 
lyntias  efficaces 4)ontre.  les  abu^  poflpibleft.  £t  d'abord  il  n'é- 
tait pt^int  question  du  droit  desneptros^  ilji'était  en  aucune 
iSatonentemé^  ni  réduit  par  les  conventioiiadontil  s'agissait. 
A'ail^ua  le  iexte  même  des  traités  ofirait  des  moyens  d» 
prévenir  ou  de  réprimer  les  abus.  En  effet,  il  n'est  pas  au 
iKNs^oir  de  Tune^des  parties  contractimtes  dp  f«re  un  crw* 
aeuT)  il  n'appartient  pas  à  la  reine  d'Aagleterre  seule  de- 
donner  i  un  crois^uv  anglais  le  droit  d'arrêter  .un  bfttjment 
fliégrier  fiaofais^  il  ftiut  qu'il  ait  reçu  en  outre  un  mandat 
du  riMrdes  Fjrancpis..Et«i.  le  gouvememeiit  fnansai&  s*ap9r- 
eevait  qu'on  abusftt  réellepuent  du  droit  de  visite,  qu'on  en 
abusât  danad'4«tras  intentions  que  celles  du  traité,  au-delà 
ém  limilendu  tiaitâ»  il  pourrait  refuser  de  nouveaux  man- 
dats. Une  autre  garantie,  c'est  que  la  juridictiOD  nationale 


•*-*«lttlM**  eotarne'  «mif  d'Assises/ liiaR  pottt-  iëscidôi^ 
iiage«ettDtéi«ts.  tJne  tr^èi%e  g»i-«p(iec^j)^9lq.»a,c«qi]^ 
à  le  bflliiD^  étcw)8»r  «CMP^  j^-r"  In  imriiNrtinn  ■fiti—iii 
«l(  rwfWii  r^r  tUm  nnir  léié  trilK  ta  ai  mutb  ÉaOriMlÉ, 
di»  »te  dfoi Witt»«>initt  »mveiiit»iMiit  ëthmgèr  «uqbél 
VP«ifi«ttl  te  inpt6Qr  des  domtbageâ  et  Ihtérèts. 
Dans  te^Mce  d«  dixmâ  une  sejtiteiséclMBatiiuutnit  nVtn- 
QB..i)9«w^,9bjWt0r  «M  -imatitmJ»  iMBbi»vdM «ni>. 
MH»  mMhitistmgtuai^jm:tabà  «toi  «ratetan  Ihn^ 
b»cbiffif«  des  croiseurs  anglais  s'éleva»  à  it4;  celal  des 
cniseurs  français  A  lOS,  io^gatonieat  distribttéa  dans  las  «• 

Gesdéiaiisel  «es  coïkaidératidnA  s'apflifBAieM  aai  tMMs 
#l«9«i»t  lS3MwHfaiai«au*«e«laid6l8«iH«tti»««^enilér 

<»it<— rt-^iwiiiTeMasf»rtwMafcq'<atriÉH[^ril<tipttleqte 
QlMeiwi*!» d«m,4t»fiayé»daM ie4«ii éetfiï tfatt  Ai 
liMi#«w(MHiée.  liwMwraHe  <taiiia»cvaittM64gi«BBeMti(H 

ta««fii<e.diMll  traiM  |pwr«i4i«i«ic  letfmMÉié:  M  tfiiit 
«WiW01fl0.«âies<pûaii  Iteitaieiriil'WMMiee.  te  «fl»^  m 

Brtii4e  ■•rtto  asiiemie  aMwMatkn  d«  oteM^  tt  «rrinit 
«»40ftM6flieirtB^.voiMMft«ùN.|»tn«i6  qttwidime 
tm  iHk  •mieat,MM|ifé  à  te  dMdu  Ritint  -de  départ^  ■  kb- 
tiiaif  liwB  i^wtwainlwiBAiwiie  jw^u>à  <»  qû?ilB  traovd»- 
«■^«m  mMMUt  fhMnU^ipMr  fra?arMr  là  xdm  dfaifivéo 
4aB.f!eWlr»  aa  JNitj«9.ikur,.dMtinattMft,  w  s«rte  que  «ota- 

miH,i^tirfiit,4fii9(mbmÊM  dkw  la 'Zte«iatenMdiàit« ie 

Wiwi>(woiiPWB»»éeftiwto>Mitej4oi«qutftrm»apeittt 
4||iteisAl»)«kip««w(bi«'««eMMt  te  «i8ito.;AiMi,<  te  traMe 
f«Wiit  4tr»!,t^-  «flisHscHMst .  répiAnéft,  >«t  d'ttwMBoea 
^ivaii  rie  dMMWdfts  dnfMraissëeat..   ' 

MsiK^'MlMliMa  égoianoelMtè  la  ç<mi(|(ie<«aBlaise  «u 


m  ■moiïïffrflB.iKMUt  '^ssat^ 


des  intérêts  pfrflOE\DelSf  ^emporeUv^^u  ipi|i^  des  ffluf  npbles^  fkt^plii^  41- 
siniéressés  sentiments.  Cela  existe ,  c'est  la  condition  de  notre  J^tnrti^ln 
tunditfim'de  la'soblété  hmnalAe;  Uais  ne  croyez  pas  qu*ll  ait  jamais  été 
4mÊÊé^  i  lO'lrttfitlIi  é^irihtea  dWcfté^  dM  te  monde  nn  ttioimnx^t  pareil 
iMW:«i&  ft*McnriaAéB«nmi  |Moplfls*^ittp«éi(4fegiw8Miérâteto 
.pour  abolir  la  tra^e  4ea  nAp^.  M,  ^r^ft  ««Si^^il  ëfe  dié  Mnd  à; Un 
prétention  ambitieuse  dloiprimer  une  telle  iQipi|lsion  aux  homi^i^dîl^ 
teindre  de  tels  résultats.  Non ,  Messieurs ,  quel  qu*ait  été  le  mélange  des 
HMéféts  perÉinUels/  de  l'ambition  ou  de  Vègotstte  National ,  c*est  un  mou- 
wmmAmÊmi^iim  ni»ém:mMéè  Mutée  M  àmreotniierdeliontëuk; 
cfesleedésir  àWtm^vme  poitioKida  \1nnmÊiU4fmUHÊr,imMàf) 
qui  a  lancé  et  accompli  cette  œuvre.»  ;     .  ■      i        .t 

M.  Bupia  fit  QbMnnar  quo  la  iimbUm  ii*4liR  in»  «sr  Mb 

.(ère  M  liif  nwit  poîntifaîta» «tiqu^mt  nwiiitùili  qui  sahrleM 
^t  lié  par  l€i0:lrMté8  pftesistaatf  îJBflië  si  dui^Mt  tvlMIl-tf 
.  Bonmt  ;  «Tok  ODftlqws  ^MqiofiitiOMinpriideBtfs,  ou  si  ran 
. «▼ait  été: eoftpoiïlé. |riM;pAr  les  aantaentaphitaDltopiques 
que  par.  luie  niîsoa  prévetaole,  au  nioîiis(iiUait>il  rmi^à 
cejspremijinttvaîléa  kl  j«BUee  qtfihn^avuiaMtpoiat  négligé  les 
préeauttoos  ipii  pouvâieBt^apèQinp  Vabna,  et  «h  eia  vl'aM» 
les  aïoyQiiaé'f inMÉtreonAamn. La qoeattoa-étàttito^siVcAr 
ai  en  1941  ou  a^était(taoiBé:à  ranouraler  m.  A  eonflnner'le 
traité^,  SI  on  n'y  avait  |Mappart5des.eitaBaioBsqttiftugiilèii- 
teraiont  laa»  petite  pour  >r«Mnv  «t  i<N  n'aoflusaraiiPt  pi» 
seulement  notre  imprévoyance  après  une  expénenee  ^l 
peut  a'«iraîri|»aB  élé  flBaaaBÉe>  flaue^ai^dais^Hi  «M  dbnné, 
pourraient  créeriiMMia  la.Braaoe'.de»ilaii0ei«)  tattxidrWn 
ceaamenpst  des  entianMtauuiuelS'im  ipmvenienefrti  M^n 
ayiséw^aik  jMiaiaaV  if  ■  >  >|mwi#yeutmteriMiiKi^de 
sa  luiîsann  al  de  aa:aQ«femMt4'Apiéf  Oit  esLOi^ 
sinait  ledébat^  M.  Daptn-  aalreiUkn»  raitsiftSD  «  i»  cMi-- 
4ue  éea  BMdiiics^BB  appartées  paiile  4eniter  tnâlé  à  ee«x 
.  de;i8Sl  et  de  Mia.  H  pensait  «te  l'eitansieiiîndéanietâte 
iflwa  était  onegriaAii  gOne,  ms  miiitileiiHiiagii,  eppoHi  à 


MamM-i»  pas  aiMsi  abrogé  cette  dûRKuitioa  da  tnit^  ^ 
Î83S  <^i  ^^ukît  qjie^e  gp^e  ^«^  ^ti(Q«af8  à  H>y««i,d8» 

«était  BM  ftttio  frarc.  En  «rffet,  par  oette  ^iaufw  cbaqme, 
i»  paianaees  restait  laaîifeçse^de  son  droit  j-ft  Jorsavg  «^ 
présepteit  r^ve  <|Dnue)ie  *lu.re!i|Wïpl|cqîflm' #  4»^; 

V?)l)Wc0<MffMcroiw^Ml!»im  iMWvait^MLlifHtW»^  Quinte 

im  «roiflMira,  op  dim:>OQ  «abosidu  droite  te  Ml  «4  j^,  je 

oetenenouTeUe  pa& 

'    ■         •  ■  ■•  ■       •    .  .   •  '„■• 

M.  Dupin  criUqoait  tttcore  d'autres  dp^cwtiow.da  ti^ 
da  drait  dt  Tisilcv  maisavoe  moins  de  oartitude,  car  let^xt^ 
d»J».dflrnMra «OHfmtkiikJi'^tpoiRt. eosntr)  nais. il po- 
m4ti .  toijt  Ift  mM»  dP  M.  parate  ipciiivasur  1«  Mt  de  la, 

a«M«i«datniUi4ii4^piÉaaMnM.,«Ges(|«ités  i<p«Mi^ 
•tàcimi  4«^l^«àM  b0auqH4»taif>âMms4Qardlii^^^^ 
"  fois  piiw  qu'un: ttaité à detu(,.^piaBd ii o^Adtsi 
Si.  ttUpunnuB  dsa.  4^a|«n|t4B  s^élsWeot.  dpps 
i'ci^ciiljfM,.il  «MMtaaii.  m  ef^à»  oon^pif)  |)f>w»>K^,||ii 
<»  BeUto  <Mto  «Mmtimgs  T^wOeiit  Mm  4ég^  ia  nprjW): 
IN«|Bwte..dfl,lt..«te0  qai'^lleiprowre  fi'ao^  pi^rt,  dsns  te. 
CM.où.dcR.  Jioaljiités  ^clatenioBt.  «otre  lMJétat*-Utts  sut, 
râm;Morw,  to  Bwaw,.  enclialq^pay  lep  tiiii(és^  se  v^wsit, 
*wti)M»toà<oppriBMruoeiasa«pe  qu'eilee  te  pl«s  gnind  iii-, 
%âl  àdéfsfidrei  .  ..  ■:    .  -, 

Smm  H-.yUkatfin,  if^^itgamt^tM  du  préoédiBaVort-! 
ter.l«rMiiiipii)alâiN9Lseiii,.i  das  eaipte»  Jti^pciU^é^iqiifg, 
«rte»Nl69Bvéoint«  qai.pp«aMHit.«émIterde>^v«p^, 
iiii«»MliMU«s,.teUesi|am.les  oa^peraiL  V^n  disposiUo^, 
i^tMlaiiipi  ifiM.Gni9Îea  :  eoUe  qai  SHÀitiéïk  éiaa  tous  les, 
wmy>.nafJiMii»  la  jiicidictjoa  dateur  psys»  «tqoi  anuié:, 
*fmm,^^Ê»^  teftjteoita^  pnk  cette  autre  uteMe  <|ai  W 
mUitàyiimkMiim  eoteaduet  àteraspoq«biitéÀE>GlM- 
m  Miiiin0niiMi«te«K<pi  ^otM  tedsntie  asoda- 
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MF  leér^i^obethr»  dé  là  itttioir  ititit  od  ftoppcAte  là  ?isM(r, 
m  qtf  étpMto  <M  iMitstère  i  eocotirir  m  T^Todtï%  ÂévMt 
Wp«t«  ai  le  mandat  a  été  imtnrtideRt,  OQ  s'il  offre  àtë  in^ 
etJÉhrétalèots  ov'  des  dangets.  Ite  là  ressortait  nii  autre 
éMiilagè,  «fff  àVàkftjglge  sapéiieur  i  celitf  dont  Od  dépforait  la 
pèfUiy  à  cètut  eii  vertu  doqdel  te  nombre  dès  croiseû  rsd^uoe' 
^«tence  était  détermhié  d'arance;  et  ne  ponvsit  Jamais 
exéMer  cte  plos  de  moitié  le  nombre  des  oroiseùrs  de  ran- 
tre<  En  effets  dans  le  traité  nouvean»  il  y  àrait  nécessité 
pour  la  natiofr  qnî  accordait  là  commission  de  croiseurs  de 
se  consulter  eUe-mâme,et  devoir  si  elle  fi'àutorîsait  pas  une 
Ibrce  pins  grande  ^e  celle  qa'elle  poruvailmafintenir'etem- 
ployéir. 

Siifinf,  M.  Tilieniain  pensait  cjué  ë^était  mie  strpposHîon 
peu  Vraisemblable  et  peu  poiftlque  que  d'attribuer  i  on  tràftd. 
Mit  dana  un  intérêt  dlmmànité,  la  pnîssàncedese  scfbstituei^ 
à  tàts  Tes  intérêts  de  pofitiqve  €lt  de  commerce  qui  excitfent 
la  ri  vafrté  des  nations.  ' 

Wt.  'tlnefn  vint  également  apporfei'  dans  cette  discussion 
Tauforité  et  la  lucidité  der  s^  parblé.les  raison^  qui!  exposa 
rfvcto  béatrcotrpi  dé  dévèloJnHÀiieht  coAtre  fe  droit  db  visiter 
éti  général  et  contre  (esdeffnières  conventions  en  partlcoliBr, 
{Ma veAt  dire  brièvement  résnméés.  ta  concession  sfccordée 
etr  îÈii  éttit  dtiè  diûse  irrévocable;  il  la  déplorait  conime 
utfe  i^dôntalbfè  etoncession  ;  îi  pensait  que  le  droit-  qu'elle 
aliénait  en  partie  aurait  dû  être  conservé  tout  entier.  Cepen- 
dant if  ne  demandait  pas  que  Toii  revint  sur  une  chose  ad- 
lAIéë.  A  t^tte  convention  ob  atait  afotflé  celle  de  1833  qui  en 
diiblM'âft  lès  indônvénients  :  la  traite  se  trouvait  suffisam- 
ibent  fépriniéb';  les  èôlom'es  ne  recevaient  plus  de  noirs  pro- 
venant dé  la  traite,  parce  que  la  loi  confisquait  et  Mettait  en 
liberté  lés  botf  s  ainsi  aCqai^.  a  Ne  vante2  pas,  disait  Af.  Thiers, 
l^éfét  tnôral  Àa  nom  duquel  vous  avez  teit  le  triité;  par- 
lëJS-en  aVec  te  l^p'ect  qu^il  tnéf ité,  mais  n'en  iftusez  pas,  Cdf 
iSil  infét^ét  était  satisfait',  pùHsque  la  traite  ne  se  fitt  pbis.  » 


«fMAMMsIflix  JHglrf»,  qtimà  céM'ifitiM'i>as  m^,  ^dS, 
lè»l«à«^«*f«lWhfit)i^  aiïglai*èQi-iiiéffres;  lék  taiiyeii? 

KMir-MMfHM'fci  *JUx  <M<tesnrtrt/tffa-cbttrriiertC:'fl^ 

«iil«i»fJMiA>  ëe#t(jfbH^,;s  ^-^g^  '•gë'pia^-  le  mhih 
«Bi«fe8?«TeWà'taa«fe2ip*»rendDfi6,  aisàitM.  Thici^M 

m  IMMMBO  pofitiqae,  oootlnuait-ir;'î(JrM  nié  vote-àred'ellïïh 
iWiàili|ii>iiaW.>  '-'       ""'  "  ''•";-       ■-•■  h- ,iin>t-ufr 

ittûortiHAti^»'  •''■•  •"•'  »''"'"■  ■  "  =  '•• ■'•"•  • 

tn'ltf  (NMIÉifr  «ftiH^'sâ  liMeédKM»  ëHi^imrs,  ■  'ti'èbmd  faàè 


""«Pt  de  ç,^ ui  Ua  183J  ^Sf^'^''''*'** 


^^iWiNl^iiil» 


■* 


mJa 
umt 


SESSION  iikèféîÀ^&^iiiè-i^.)  il 

"i*  jfimé^ii&mM  meèfë;'poaitjl  toujourt  être' formulée 

^«  Itté^t'SnimfeiHiJiitî''  ^  '=    ■'  "  '  ■'  •  •  -  '■ 

'»•  "  fife 'bartgftpHfe'sôîVàiit  VéfièftkJtlk  bbuf onnè  Star  les  tia: 

*^m  ifMJt'dë  lïpSt!  eV'siii^'Yâ'^rt  «Ifè-mènié:  lOeàx  amendéi 

''àf  ]mià  mdàt'^rH^é  ?^iiH;'-^t#"  m:  h;  dé  sâihe-Atbih'^ 

■***  ttRflWii'  iikr  'W^yva  Beaàmoiit  ^'le  premW  ëtaîlâînsl 

Mfc>  Stiif^:'  a  txisPfrâib  de  là  tjàix  iseront  ossai^  par  ùhe  pofi^ 

^*  ll^  lî^lJélnafë  ita'déhôrsj  lib^raVé'ët'  modéi-ée  au  deâiins'^ 

i**  M%diibUd'-irÀppfiitUi/fe  iifrtqdciAeto  t\é  politique  'extérieure 

V  £i  j^kHSicaHèrcment  aux  ^éeënls  n^ports'du  CSbHM  'âéi 

tiA  i^ërfês  Vrec'^Vèi  de  MiMh4d.  M.  de  iSéaumont  deiiiat/- 

mit  âifif  Ti&e  lWSWYlï'^tfe*ïfe(  Chambré,  tes  paroles  :  «  Elle  espërfe 
que  les  différents  malheureusement  'sùrvtenuS  entre  lés  goà- 

e<l  T«HiSfti^ts  de'  lé-Fraàce^t  de  'l'Espagne,'  né  thabMéront 

M  iS^-^csrSSiéh^fMiaiiii  des  deux  pays,'  et  que,  setapiiélan^ 

%*  lÂ  Hftéréts'  qtri  feà  rapprdehent^le  princfpe  dommun  de  lèiir^ 

Ipl'  iâiftnikiii^  11^  irtettrdnt  Ufiè  fin  prbchâltaë  I  dès  dissenti' 

'mi  Éè&ts  iJMte'^Àâsé  piMbnde  et  oàtidiliàié.  il            u-:..-o 

wà  ''  tisïlttbe  éëi  deux  àmébdeménts  se  détachaient  Ain  'pàt-il- 

^  g^i*\ëmàtim'y6^  ^NtfàtA  ce  {itfragràphei  aVant  do 

if  ^iftit'f  l'fi'^afifenssion  des  ariiéndementt.' 

iS  ^l^dè^^JkéhMùt  fi]t'\ènsûite  îinAi  h  développer  le  sien  ; 

•r  îlqMRfiifa  <^  -  Itil  étkii  impossible  de  comprendre  '\k  (fon- 

0  itSti'^é  'TClM^hi%  vIs-S-^S  de  l'Ësinighe.  Un  nommant  un 

pt  tm$É»tàëûrW  iépë^h  ,'le  rttinfttë^  à^t-îT voulu  honorer 

t  «amfSmSfétimv'lé  twxiférMtaM  e^gnol  et  M  don^ 

r  fliéP«fti^<Hi^ïg(^%B(téat'Ub  sytiipâtht»?  on  serait  ientë'  do 

I  le^Chiir^,'^  'e6ùmSmi''U  'simuMé  tte  fVriihMsside-,  inais 

rt8ift>iyii'li)q\llWffhfe"vfau&irt«VW1ibbdig^ttppbHs  6^n^ 

ëmsémyma^fk  %ë<ëb«ê  dit  -p«v<^cfï^<di/ti'âi^agb'oit 


kprolecUop  du  d<oU4M.Deu(m.},Bifi;pi|,,4(^,QBt0|Bg|lt^ 
«opjbpj.  d^  croififiK^,  d'4^„iRaUoii;  jn^ppUTr^i^.  aép«a|tQ|r 

(|l|nç^i))i.Qf)H^H  ln«té#  t>pmw»io|^.deft,?^9SJ|yiit  éM* 

di^i^i^néa-,  elle  Uffff^ftiUu  4ltfl^,4^,Te(q*e|r.lflf  wip^^rt,^ 
îïM«"Wtidefi^P#PVl»l^   •..•-'" M... .'..-; ...1  .  .t 

îBa#w«^'î«  V^ww^jf^>^|MM,,B^uall^l,,ç^, jjflfsjçflw  vmR^ 

seiTtteur,  M.  Jacques  Lefèbvi^,.  alUnt  phia  1^-  i^m^ 
MBL  BiUaiili  otJLattrAaBflu  aDuinitÀlAficiiiihieiiiL  txitîsîàaie 
aneodement  daaa  lequel  ilm  ae  cwte^^,^4*i4llM>lr 
des  la.no»  ratifiçati^^OK ^^HHf)f  tiy^U^^^l.Jo^.^iKiiCi^t^,^ 

a8iia.tQtttâfiDis>  âdmeUna-  Qii'ila  ^uaaûiit»«élisB«ÛMBédiaiÉiDÉiiil 
proBODça  pour  rameodeineDt  de  M.  ja9qaç8,Ife^icr%|t 


iÉ)Hs^â^<fèfatè&tptds'fàrâ  lès  (^riik^dut  Hiroddt  droit  de 
ffittt'to  iAd^n^â%p%iti6hrtbn(ë'dpini6û  m^é  'nMéH, 
0iri¥iîiràiii  thUmSèKlpoartà  tobjoui^  être' formulée 

^réëf*ntt$aatetHtotî*  -  ''  •"  •  •  ■■'  -  ■  -■'    • 

''  m  '^atiigfkpWsili^iiût'téiieS^it  1&  coui-onnè  inir  les  tia- 
im  àé  ïiW^  eX'iiirWi^vii'm-mémé:  Iknx  amendai 
tSm  méat  't)r6pK^  -^^ûiil'-'péf'  )tf:  H.'  dé  Séihf-Aibi'n'i 
fiteftë;'  fkt  1HS?'1&.'  aë'  fieaàmbiît -f  "le  premier  étafl  âînàl 
^çùT:  «  tiéJPfrtB&  dé  la  t'ait  terdnt  aissbri^  par  uiië  poti- 
tiqtiè  niliSnité  tla'dehàrsj  lib^raVé'ët'  modéfée  kù  dedans'* 
te  5ébota(f'^Àppli(ttiaM  iifftqdeiAërilt  t^\é  politiqtiè  'exté1rieiii% 
k  phHScnlfèremeat  iiiX  iéééiiii  rapports 'du  Ciîbfi^  'dés 
t^ërléb  Vrèb'^réi  de  MtfdHd.  M.  de  Seaumdnt  deilîÀt/- 
&t  tjfie  YWflî'idifelPiir  Chambre,  ices  paroles  :  «  Site  es^ër^ 
que  les  différents  malheareusemenf  survenue  entre  leii  goa-^ 
Terôëài^ts  de'ié  Fraàœ'et  de'l'Ëspa'gne^'né  trota'bléront 
|iofi!llF'grarT^ëtit'f1]ùion  des  deux  paysj'ei  que,  setapiiélairf 
»Mtéréb'qtti1e^rapprdehent','le  princîpe  coinmun  delènrâ 
iâttatioiîs^,  fis  tnettnJni  ofiè  fin  prochkhie  idès  disseriti- 
Éeàts  iâms  ''ditise  pi^n'de  et  nationale,  i  r  >     . .  • .; 

'  tibffltii«  éei  déoX  amendements  se  détiichaienl!^  iA  pîri- 
0M^<^',>lA'(9fiHnbi<è;TOtk  d'aln^rd  ce  '{itt-a^ràphei  avant  dd 

[rttftrt'f  i'S'^dftcnssion  des  atfénélements. 

%/dè'*]BkaiAnbnt  ftit'\ènsiiite  àdm!^  à  développer  Ib  sieii  ; 
illMBf^  ^  lui  étkit  iinpossfbie  de  comprendre  liKfon- 
dailrf''Aé  'DÎtëisté^è  vis-S-^iS'dc  t'fisp«g'Re.  '£n  nommant  un 
tmu^SlkééorW  E^{%nè  ,'fe  «ninftt«^  ii-t^tf voulu  honorer 
«««lBtfffi8aii%mébf  "le  gou^rAeinënt  e^gnbl  et  M  don^ 
olH>^A/f^<M{$Bïg^«è»té'àt'l!bsym^âi!Hfe?  on  serait  lente'  dé 
le'tiroiiiii^  'ebnMdMft^M  'séKiittfté  Oe  rvdtbftssidé;  mai» 

(iewaè<i04M^fiflûtefAkiitVàit<iT;'diln$1ft^  pr««^iâ1btt  (Tbne 


m 

la  protecUon  du  droit  dM  neutres.;,  Bi,(;pt|„A^,^B^DI|Pgb^ 
<ï«»  ^iM«™!*'*.flPWW^'.^'^f|tW^  <«w..d^ 
Dombp.  d^  cro|m>ffi.  .«''«Wi.fl*^:  A»<»«Pp||!T«if .  dépifor 

W«W*>!  «flRWH  ^n»^«t  i^<1W»0Pr..<ip«iî!^pÇ%«y«t  é|(i 

4i^i^Kpaéài  elle  i||;çf;f)(t4a,<Jli^di|T()CQ»^ 

l}^«i«çi:,deii^|MJiiepvjil/ési,  .,,.,.,,.„..  ,•.-;  -•  -  ••  .  ...i  v„ 

fut-rcmanouabia  car  lua.vtttBiaa  inffini  i laatffladii  tT-HanT 
in«9b«?*A4«  V<»W»^W«V.MM,,B|^aJ|ll,,^  JMwflW,  awf9)f 

nrAaftnt^  Haa  amAtiHAMrMMnf a  f  niais  lUàaMMIIlhM'  daDarti  ÛOûr 

«einteur,  M.  Jacques  LefibYi^,.  allant  plus  l^çtPçtflHft 
MIL  i>«M^">^  at JjaftNflfiflL  ffî'invit  jtihfcfihflinhgf  "^  traiaiiaie 
ameoidemeQt  daos  lequel  iine  w  c«Qte^„D9f|^4mMlP 
des  teiw»  niieç9iifi%Mimm^Jl^i^i^-'^imitf¥i^ 

iaiia  toHtflftMfi.adiiiftttrg-flw''*^  nwfffWit  âfra  JMiwihliatÉiïiflnl 

déc^«|«it,^MMi|  tf|9fNWS#jy^.  fjAC,i9ipenffk«4io{|(4  4§ 
proocoça  pour  ramendement  de  M.  j[a99açg,I(e^U}vr^tlir 
«MW^oWPfîJi^^AMaeiwç  4v  4^T9)g||peinf«^  ifUériwrs 


eÉTortir 'qâ^ tentent '{iliis  tard  les  pbrtis  faut  Akire  dû  droit  ^ 
tKWè'ttn  mrfy'étf  Êl*iippèîs!tîon"/tiôntë  ■  àpinîàtx  mèihe  eialtée, 
ïtetfrvti  qd'dflè^ibît  ^înfëfé,'poorrtl  toujours  être' formulée 

'•  tfe  park'gràphfe'sàîVWt  téKcft'dlt  1b  couronné  sur  les  tia- 
nxrx  de  la  ftttSt!  et^-sur  M'IiantlèHé-mèmel  ïkhx  amende- 
iii^td  meài  '^répmi  r^rûri;"^^  )tf:  n:  de  Sàiht-Aibin  ; 
l*iliftré,*  ^kr  ^tf^'t}.'  'aë  fteafambijl^'lë' premier  ëtaîl  ainsi 
èdûçtr ':  «  tëàf'frti'its  de  la  |)âîx  feeront  assurés  piir  ùhe  poli- 
tique rirfllcmaîè  in  dehors,  lib^rafe'ët  modérée  au  dedans*; 
le  «eëoii  J'S'àppfiqtiaït  bffiqueriieht  â'W  polttîquè  eitérteurie 
et  p^HficoHèrement  aux  i^eents  rât)ports'du  CSbriidt  dés 
Triflèrfès  Wrec  "bbVAi  de  MrfdHd.  M.  de  Béaumont  deman- 
dait que  ï%t^lï  dire 'à- Jàf  Chambre,  tes  paroles  :  «Elle  espftrèf 
que  les  différents  malheureusement  survenus  entre  les  gon- 
Temëménts  de 'fa  France  >t  de  l'Espagne;  ne  troubleront 
potïKt  grarétilëtTt  fuhîon  des  deui  pays,'  e(  que,  serapï^Iant 
Itefflitéréts  qui  le*  rapprochent;  le  principe  commun  de  leurs 
il»titaiioD9j'îl9  ftt'etlrôrit  utiè  fin  prbcharne  ides  disseiiti^ 
éieots  irâfis'cktlse  pi'ôfbnde  et  tràtiônale:  *  r>     ..    .: 

*  Gbnfime  eék  deuï  amendements  se  détachaient,  du  para- 
gftij[%'e,'M''GUambrè\ôta  d^alrôrd  ce  paragraphe,  avant 'do 
(ttfjiuièf  1  tt^liscnssion  des  anienoements. 

M/de^AMfmbnt  fût  \ènsuite  adm^  à  dérelopper  le  sien  ; 
AêSètàn  q'énf  lui  'étk'it  impossible  de  comprendre  1k  cTon- 
diritë  ÛJSt  ministère  vis-à-riâ  de  f^paghe.  En  nommant  un 
aÉfHa^deur'fW  Esps^è  ,'le  minfttèîre  â-t-}t>oulu  honorer 
tfiftaWi'flïftairenrént'  le  ^témcthèlnt  èspignol  et  luîdon- 
oliF^fiAtt%m<Upag^;ifefaitantdbS7tnpathfe?  on  serait  lente  do 
le'âroîriii'lMi'conMd^h^r'M  'séKitinfté  ^  Pkmbassàde;  mais 
â«rif  pèdiVtuél*«A<j[idii%ils1f6mf^^  tiù' goât^no"' 

Élihii?«<f«bl0qrti)nn»tt  hé  T&uralt  âvoîr ^e  d^  i^ppôrts  offl' 
iikU'^t^têmirTdikefl^  -«  ee  A'^ff )>ai}  MUdmitiagë; 
q»«Hti^«iiéVîi»it«îAët^à^  (Tune 

ïik  W^^  d(t  edèVémeééM  '  ^[^agn'oY| 


%4s^m 


5S  ISSÎOiaB  J)E  fUMB  (i84S). 

vifqtiè  cette  .amb^âisade,  non  avec  F/espoU*,  n^ai$  ayee  lé 
r^uUp9  4Vcpe|)ter  cçtte  difficjullé  n  elle  $e  présentait  ppor 
en  tirpr  unçrief  contre  un  gouvernement  qu'il  n'aiinf^t  pa9. 
L'orateur  repoussait  cette  supposition.  En  recomjnandant 
à  l'ambs^ssadeur  de  ne  remettre  ses  lettres  de  créance  qa'k 
la  reine,  et  non  à  la  personne  investie  de  Tautorité  royale^ 
avait-on  voiaiu  honorer  la  reine  en  qiKalque  sorte  par  oppi>> 
i^itlon  à  son  gouvernement?  L'honorable  dépulé  se  refusait 
à  le  croire  ;  car  c'edt  été  prouver  que  Ton  voolait  séparer 
la  reine  de  son  gouYernement  ;  c^eût  été  uq  outrage  envera 
oe  gourernement.  En  insistant  et  en  donnant  pour  instrac* 
tipp  (^'insBter  sur  une  simple  question  d^étîqnelte,  avai^-c^ 
eu  la  pensée  de  raviver  #n  Esp^;tte  le  pimeipe  et  te  sentir 
ment  monarchique  ?  mais  c'était  vouloir  faire  sortir  de  cet 
iaci()e]Qt  des  conséquences  plus  sérieuses  que  ceUes  qui,  na- 
tMrellement  et  convenablement,  devaient  en  sortir-D'aMMcf 
i^e  telle  attitude  convepai^-elle  aii  gpnvemement  déoiwrf-^ 
tjque  de  1830,  à  un  gouvemeijdenï  puiasant?  Btai^çe  1^ 

« 

le  moyen  de  raviver  e^  Espagne  tes  idées  d'ordre,  l'ep^iiit 
monarchique  et  Tai^ourdes  vieilles  ii^stitutiona  qu'on  anral^^ 
la  pensiée  d'y  encoiif  ager  ?  Au  reste,  M.  de  Beauq^o^t  oe 
pensait  pas  qne  le  gouvernemenl;  dût  persister  ;  il  p*j  f9Lva/l| 
entre  l'Espagne  et  la  Frapcç  que  des  mplî/s  CM^iâ- 
tude^  d'ob^rvation  muti^elle^  jet  ifon  des  caim9s  ^e  Ré- 
paration ou  de.  rupture  :  «me  politique  meilleure,  pouvait 
ramener  entre  les  deux  Cabinets  des  rapports  meilleur». 

M.  Giii»)!  rappela  &  la  jGhaqibre  qu'il  avait  pria  te  piiii- 
ypir  f.u  momenj;  même  où  la  révolution  de  septembf^ 
yepait  de  suaccomplif,  révolution  faite  an  milieu  d*iin  mour- 
yjsip^nt  anti-^ipifais  e^  par  rinfluenee  d'un  parti  anti- 
francai3  :  i^  sitn$ilion  él^it  délicate.  fLe  p^bi^et  3'étaît  âpplir 
que  à  4:oii.vaincre  l'Espagne  de  deux  cbp^  :  la  prqpa^re, 
quie  nons .  n'c^n tsendjons  a ucjunenient^int^çrYeiiif  dfus^  t^  a(? 
fafres  j^térieiur^^rét  Jisfouf  ifpoMScer  dans  fon  fwm*ffea|^ 


orifî^t  su){  c^fse  (liu^  ^  lujjle^^le»  iot^ôl^  4q  l'JS^^gn^ 

TiLOaircf dus  A14^i^6s  ejt ^i^fippiire  de  .l'j/pt  de;  ^y.^  kwûusr 

r^^ftwt^ ,  d^  dey ^ .  fK>ltyj^mf^^\^  él^ie^t.  ^ie^O^  ^reom 
plus  faciles,  plus  bienv.çUlaais ^  ^a^|ujistr^..ei^gqol  éu^^ 
airis^  à  PjM^j^jJlQ,|pji^s^r^^^PC^  a^ir^it  passades  xft^uJdX 
tories.  ^^Jf^)40^.d^  cçpf jrcQi^pfC^» Ji^nm  d.ifn ainbair 
sf4wr  ^9^  â^p.![4^Hi.9ffM  rij^^urç^tUNQi  des  cbrisUÎiKW 

soient  «y^  Ja  ^9P%«%  (v^eat  ipHeroéa  i  oa  f  v^^  ÀK)i4â,^ 

défiÂTrU  4yitt|. décimé  4e^  AQJn^,pjft)()i:e9iaiMiP4Mi#«Mi^ 

OB: avait  fait  inicinj^r  «su^  ^^^iegj[M)rta{6Q^».«ip^  ^M)e  (ij^ 
marebe,  «ui^.  |(j|^|iuirc)}Î€t  p^l^îve  à  .ud  .|uig|^  pefia^^iu^ge 
avait  été  CM*iiielleiBeQt  rapousaée^  et  cepeodant  les  mâmas 
déciamatioDs  injurieuses  pour  la  France  s'étaient  fait  en  teudre 

«ur  fluÉiâflUTË  points  lias  tt»tioiiaoxavaitot^Bfiaiiiy<^'jdaBB 
le  port  de  Barcelonenos  bâtiments  avaient  éceinquiétés*  Dam 
le  choix  des  noc^i/res  que  n^essitait  cel  état  de  ch(>se$  1  le 

«ttliap^iétauiée^^rto.flMmaiit  avail»|MyFU 
dépafC  d*un  ambassaéaur..  JDai»  la  pensée  du  goatm^emaot 
c'était  là  d'abord  une  marque  d'affection,  de  déférence  pour 
la  jeune  reiaç^  ^  l^ueU^i)  la  Jfiiuce  f:l  son  loi  doivent  et 

iffiiiaf laMTMaïf  Ariafluwr  DMiaent  donnir  bpjydQlDur  laan^ 

«toirei  «^était  e»  même  temps  mie  onan^e  dMapartialilé,  de 

nei^braiMié  d^itf  les  diçcùsçîqitô^  içtérieurea  de  .fJS^pa^ne  : 


&•  HISTOIRE  or  VRANOB-  {àVÏ). 

tétait  '  nuséî  Qir  apfmi  fnrété  an  gfMrvehicftneiit  •  espttgnot 
contre  I"anatchié  \m  16  m^hàçëR  et  quil  isëritait  Te  'beèoitf 
pressant  de  réprimer^  c'était  enfin  un  grand  appui  moral 
donné  i  ce  gouvernement  auprès  de  l'Europe,  pour  f  aider 
à  attteindre  le  but,  qu'en  gardant  toutes  les  convenances  de 
leur  dignité,  les  gouverneiBents  nouveaisi  oBk  toujours  rai<^ 
son  de  poursuivre,  la  reconnaissaniDe  de  fous  les  peuples  cl* 
vilisés  et  des  gouvernemenis  anciensi. 

Qoant  à  la  question  de  savoir  si  Tambassadeuf  devait 
remettre  ses  lettres  decréanee  i  la  reinç^  ou«a  récent  ^  le  minis* 
tre  ci  tait  les  précédents  di  plomaliqûe^*,  par  exem{4e  les  OHiû^ 
tresdatouteslesBationsaccréditésauprèsdu  roideGrôoeetde 
Tempereur  du  Brésil,  durant  la  minorité  ^es  dein:  jeunes^ 
seuverakis.  C'était  là  d'ailleurs  ie  principe  mtaie  d^  la  mo^ 
narcbie»  Il  faut  en  eflbt  à  la  mooarduof  que  pendaat  les 
minorités,  tout  ce  qui  est  d^ité,  hommage,  BiAnifèstaiîon 
pid)Uque«  s'adresse  à  la  personne  4a  souvemn*,  que  tout  ce 
qui  est  autorité,  exereîoe  réel  et  eiâciioe  dit  pouvoir,  soH 
i-emia  à  la  pensonne  inWBtie'de  la  régence. 

M.  Guizot  ajootait  ioes  remarquâmes  paroles  2 


•  U  mlfiorité,  dM»  aoe  monanMe,  oe  D*eil  pu  la  miirt,  00  A*e$t  pas 
#i*éclip8e  du  monarque  :  U  est  inactif  ;  il  n'ait  pas  absmit.  U  /  a  'te  Aev«lrs 
.qui  s'adressent  à  lui,  des  droits  qui  résident  en  loi  :  si  cela  D'ëtaU  pas,  tous 
Yerrte'z  bientôt  dans  les  nliiorités,  et  surtout  dans  les  minorités  placées  au 
mitteu  des  révolutiolis ,  toqs  Torriez  bientôt  disparattic  la  monârâiie  (  au 
€eiitre:tTiM>i^}.  Lorsqureetteqoestiofls'élefaau  Brédl,prédsémeiKaa 
leiad'ane moi^rohienaissiptc^  et  naissi^eaumltt^  des  rénAattras,  ee. 
ifut  U  raipaa  principale  sentie  et  «^léguée  par  toute  TEurope.  U  ftiut  que  la 
royauté  paraisse  dans  toutes  les  otcasions  où  elle  peut  paraître  conTenablo- 
raenl,  oà  elle  a ,  non  une  autorité pratl<iie  et  réelle  à  exercer,  mais  dès 
iMÉiniigeaà  fe&etoTr,  soH  des  peuples,  aoU  ^él^angm. 
'  £i«»nés^i»«là,Mes8leufs,desq«i4lioiSd*«^ 
■|Émés.:c'fMt  ai|isi  que  1«  goaTeraeneuM  se  amdeat,  e^enlaMMl  qM  les 
principes  se  maintienBeat,  c'est  «nslque  tas  sentimenls  sont  entretenus, 
alimcaiés,  ëehsuffés  d9t)s  le  coeur  des  popokilons  (trè^blen).  Si  tous 
veîilet Mie  diiparaiiM  Umtes  les  4NKiàions4e*les  MatfeMer»  sl'voas  i» 


r>  .  '  »  • 


:\ 


M.  GuteoC  pesa  ehsiiite  les  hiièéns  alléguées  par  ITs- 
pagne.  Sans  ntil  doute,  quand  elle  jugeaîï  à  i3ropos  (timp6- 
sef  certaines  conditi^nâ^  certaines  réglés  h  îa'récëpfîdn  des 
mintstres  ôtraïigehs;  4uand'e1}e  disait  que  ra"cbns(t(dirôâ  le 
lui  prescrit,  elle  était  dans  sort  droit  ;  personne  ne  pf  étèndalf 
la eontralrial*e  à  le  Violer;  ma f s  son  droit  ïië  dethuîsaît'pas 
leurre; ton  épîht^ii'rt'hiniiençallen  l'ien  la  nôtre  5  hous  res- 
tiovisparteiteÉnenTlibres.  Dans'cés  cdrijoActures,  lè  ministère 
avait  pêiîSéqii'ilWdètàlt'pas,  qû^Tbe  i)OUTaîtpas,  Wnve- 
nabien«eiit  poirr  k  Pifance,  ùUlerrieiit  pour  TEsfiaèrie,  avoir 
un  amba^deur  à  M&drid  à 'de  telles'  cbnâitioti^:*  Xë 
disôouvfi  dé  la  couronné  avait  gafdè  le  Silence  sUr'cesi 
Afficultés  :  il  convenait  à  la  Chamt)red1mitJ6r  Celle  t^ésèrve; 

M.  Banrot  opposa  an  ministre  deg  afAiires  étrangères,  la 
cOBStitiitiOfi  <espagnole,'quttrlinsporte  an  régent,  safasau-* 
eune  restriction,  Texerclce  et  rautûrité  do  pouvoii*  royal. 
Espartero  suceédait  à  toutes  les  attriButlona  de  la  ré- 
gence exercée  par  la  reine  Christine  ;  et  de  ce  qu'il  tenait 
ses  droits  de  la  constitution,  deâ  vœux  légitimes  du  pays,  il 
né  devait  pas  se  montrer  moins  Jâfoiix'de  Tétcnduë  des  pré- 
rogatives  qui  îui  avaient  été  transmises  ;  il  en  devait  compte 
à  soQ  pays.  Le  ministère  français  n'avait  point  respecté  ces 
susceptibilités  toulbs  nationales,  et  oependantsous  la  régence 
dé  Marie-Christine,  tous  les  ambassadeurs  n'avaient-îls  paa 
éïé  accrédîtès  auprès  de  la'régenle?  Trétaït-ce'pas  à  la  ré- 
gente qu'ils  avaient  i-emîs  leurs  ïettres  de  créance?  Quel 
défait  être  le  juge  de  ce  débat?  les  cortës^?  elles  avaient 
solennellement  parlé,  elles  avaient  expliqué  le  aens  de  ia 
constitution;  leur  déclaration  devait  mettre  nn  t^ftneà  fot/s 
lesdisseniiments,'  si  lioti  elles  verraient'  datis  t*^altitùde'du 
ministère  une  dénégation  ea  quelque  sorte  de  leur  consti- 
totioa^  db  tour  révolution.  C'était  un  AûuveiAi  pas  daos  là 


Qft|j0Uoa  fil  Dyotre  (M^itivie  «itér ieune,  qui  aBâlt  0e  r^b^ 
santy  s'étoigna&t  de  «oa  fNriocipe,  de  aw  origine  :  m  o'éteifr 
plus  cette  politique  réyolutionuaire  et  nationale  qui  taisait 
notr/B  force  et  notre  gloire^  c'était  une  politique  d'étiquette 
et  de  personnes  ^  une  politique  concentrée  dans  quelques 
intérêts  ou  dans  quelques  prétentions  de  famille.  Ge  n'était 
p(usla  politique  nationale.  L'intervention  des  Chambres  dans 
la  politique  extérieure  é(ait  opportune  ;  un  grand  mal  était 
déjà  opéré,  et  l*on  était  arrivé  à  ce  résultat  de  s'aliéner  Vafr 
fecUon  des  gouvernements  constiluiionnels,  sans  pour  celii 
conquérir  celle  des  gouvernements  absol  us* 

M.  Mauguin  reprit  la  questioifi  dans  le  môme  sens,  en  la 
rattachant  à  de  sérieux  intérêts  de  politique  générale  el 
d'jalliance  continentale,  d'après  les  principes  que  plusieurs 
fois  déjà  depuis  les  mémorables  débats  de  l'adresse  de 
1840-41 /il  avait  exposés  devant  la  Chambre. 

L'amei^dement  de  M.  de  Beaumont  ne  fut  point  adopté. 

Plusieurs  députés  présentèrent  encore  sur  la  question 
d'j^pagne  ou  seulementsur  la  politique  extérieure,  quelques 
(^>servations  jnoins  importantes  ;  M.  Daguenet  demanda  ai 
VojlX  s'occupait  de  régler  la  délimitation  incertaine,  inachevée 
^es  frontières  sur  le  point  occidental  des  Pyrénées.  M.  Dut- 
gabé  parla  de  l'oubli  d'un  drojt  qui,  établi  dans  le  pacte  d^ 
famille,  accordait  au  pavillon  français  le  droit  de  nationalité 
en  ]^^)agne,  ejt  qui  venait  d'être  enlevé  à  la  France  par  Tar- 
jticle  15  d'une  loi  du  mois  d^octobre  1841.  M.  Mauguin  inter- 
rogea le  ministre  sur  la  situation  peu  convenable  de  qotre 
çpnsul  de  Mascate,  à  qui  il  n'était  pas  permis  d'arbçrer  foa 

•         ■  * 

pavillon,  et  qui  ne  pouvait  accorder  à  notre  commerce,  en 
Arabie,  qu'une  protection  insuffisante. 

M.  QuizQt  repondit  que  le  ministère  s'occupait  de  t9ules 
çe$  question3. 

La  Chambre,  fidèle  à  seè  précédetits,  copsaicra  sans  dis- 
cussion le  paragraphe  qui  rappelait  à  l'Europe  les  droits  de 
J^  nationalité  polonaise. 


Is  iMiriirMjTiii  nJattf  à  VAW'iffi  fMiii*  ifirfilfrifitf  sans. 

à  la  politique  «xtérieure  et  à  ia  ppl;tiqpe  latérjteyre.  L'ho- 
■S^llHe  4^^  de  Mi^^rtf»^  m  P^^  jKWQt  *  le  Air©  ^c- 

M  Bftn»«rst*e  j?  avait  jrappçirt  ffix  jyi)i^  ^e  pi^iiçes,  çt.eg 
9W>ér»l,  ïrijt  ^%flRltS  psqjipU  ^  loi ,  ^yant  pour .  ,oh|j^ 

trow«#««^^^:e^l.eJï^^tR^ç^(M^.çfç^e9(l^oitdudéba^Q^e^^^^ 
K^^f^^  4lP^«»«^5  entre  JMM.  de  Tracy,  ,de  p^mé  et 
Y/iiSFWÀr  ^-  ^  liberté,  de  Ji'ep^c^aemeQt.  Il  eo  résujta 
que,  naalgi^  l'fYffrjtejjwjjt  .^u  pfo|e$  iw^té  i'ann^  der- 
9iè(r|}  1^  j^M^  par  j^ç  cp^mission,  M,  Vjllei^aio  con- 
t»S«»^.  de.  «l'SlçcM^,  fie  ce»  (jue^psj  il  avait  pr^ï»aré 
iW>9T«PHlew8iJ^  .«te»  «Ficelés  à  di^utef,.  mj^  \f^  disposj^ 
fklPf  rf-'P»^™  ifltéjpjpur  et  .d>dmjqistration  sjii  poqyaient 
^piy^  jle  fj^c^.  ^  ^rqjjBt  qui  aerail  adopté;  car,  ajou- 
ÎUif  *.  yi}l8J?»|«%  |1  .fcut»  e^  c'est  A  ci^gf  sOr  J'intention  de 
ia  CShaimbre,  que  les  intérêts  de  TÉtat,  c'e^t^à-dire  la  juste 
efAéc^^M!?  in%SP«e  *?  l'ÉtaJt  fi^r  rjnstrucjifin  pubUqué, 
•oit  aUd^fée  et  nwintenue,  ^        .,/,.,. 

M.  Lasllboudois  développa  alors  un  amend.ement  ainsi 
«OftSJ»  ;  «  /M*  npmbre  (fe  ç«sj»<âefs,  >,#age?se  de  votre 
f9P,»efPP©e»t,P»Çt.V''t.A<>,«fS  J»>p  .sa/irions  douter,  pelui.qui 
4oop0ét^a|^,lalé^$latioi;i  ^urje^  recensement  des  propriétés 
impolies  et  garantirajt^jjOfJS  Içs  droits  du  trésor,  en  r^u* 
H«ïNi"l^JW<^r8  ^^>|}tprU^,municJpa^.  «'LVnorabie 
membre  .i^igclarf  qu'il  n'av/Bit  pour  but  que  de  Jeter  ,1a  |u- 

Y<^  «5pt«l  is  ^vale.jiJJit  ^'^tiouqui  lui  aj^partient  dans 
ra^f^^j^e  y\mf(A,  pn  as?ur4t  ajix  B9^^n^pip4^l.é^  uy  cooçpiyç 


QtH6/Trofftin)oCIMr»Vàfé6t  âéterÉDfhéàa^li*:  tt^rkili  qde'Ies 
mesures  prises  pftr  le  tniiïtotre  étaient  illégales  ;  queVp6a^' 
un  gHand  ndtnbrede  péfsonùes,  lès  lois  semblaient  aU  moins 
obscures  ;  enfin  que^Teiclusion  du  pouvoir  municipal  étàil* 
en  soi  une  chose  manVaSse.  *  '^ 

La  discùsribii  s*éngagea  sur  cette  matière,  le  SB'jâhviér'/ 
M.  Lestiboudois  essaya  de  Justifier  les  trois  motSfs  qui  liif 
aVaient  dicté  ^on  amendement;  A^  Ta^pui  dil  pir^mier*  il 
allégua  le  texte  dès  lois  qui  ont  régi  fimpôt  def^uis  celle  dé^ 
Tan  -vt,  iusqd'ft  deUéde  1^38^  ^  il  tirait  de  ces  citation^ 
mu  itipliéea  cette  conclusion,  qu^aucune  loi  ne  donnait  aux 
directeurs  lé  faculté  exclusive  dé  foihe  les  recehseménfsi  La 
loi  du  22  brumaire  an  Vi,  constituait  Vagencé  dès  cofitnbù*' 
tiôns,  et  la  diarge  de  rassembler  des  renseignements -,  mm 
elle  avait  soin  dé  rappeler  (^ue  d'après  la  constitution,  lé 
gouvernement  n*était  chargé  que  de  la  perceptioù  de  VM^' 
pdt  ',  elle  avait  soin  de  dfre  que  Tagence  créée,  n*ava!t  pouir 
but  que  d^aider  Tes  administrations  dans  la  répartition  et  d^és-' 
surer  la  direction  et  la  surveillance  du  gouvernement  stir  la 

« 

perception;  elle  chargeait  les  agents  dû  fisc  de  recueillir  d^ 
renseighements,  mais  elle  n^oubliait  pas'  dé  dire  cornrhenC 
ces  renseignements  étaieàt  recueillis;  ils  ne  prévenaient  pas 
d'un  recensement. 

La  loi  du  3  frimaire  an  vu,  confirme  cette  doctrine  :  élté 
porte  que  le  gouvernement  établit  une  imposition  foncière;  ' 
que  ta  répartition  est  faite  en  raison  du  revenu  ;  que  tous  tes- 
revenus  sont  évalués  par  les  répartiteurs  sans  distinction  au- 
cune. Laloidu  15septembrelèo7établit,  que  les  directeurs  des 
contributions  continueront  à  faire  faire  les  recensements  et 
les  autres  opérations  :  elTe  ne  change  donc  rien  auî  for- 
mes anciennes.  Les  lois  du  il  avril  1832  et  du  14]oillet  1834, 
ne  font  que Yappeler  les  termM  de  là  loi  de  l'an  vi;  elles  di- 
sent que  les  agens  des  contributions  compIéterôiM'et  tiendi^nt 
au  courant  fe»  rens^nemehtb.  Enfin,  tbrdonnahcé  dfu 
18  décembre  (8S2  dispésé  dé  îa  manl^  là  plus  for  niellé  » 


ttqpe  oe  sont  m!m0wm^fmi4mfi\>wmhr^éfi9iàmÊ.im» 
M.  Bumsua  dit  à»  k  maai^  itt^sim  fomMl^.<.,iia<ti'M 

l9  xwtow»^  ^  tMjtfWlim.lat  4>qNi«iiUm^d«  ïmûpanwam 
oies  etdM  in|léras«é«;  ^i  |»Bt,mieax  coqmt^^n^wtaw 


«B^'opnnB  wntiûmB  n  nisnt -pwi  f  Jaww  m  (famn 

ils  KâÊ^m^ééiaûBH^^mÈè'éÊliaÈ  tr^èét  qM'té» 'MImMdMP- 

^Mté  O0Mm;  8  titole»  piftttel^a^t»  gÉiiMÉm  dé^MpilplQiitlifÉ 
te  pkt»  «rainée^  itttreftti  irilitiifrer  6t^|iréUAeiii»ètf*Mil^ 
M.  hÉÊÊDt  r  M;^  iîÉlBlê  avidl^  m  imf,>*k>e^Mm^im  tt«MM^ 
émk^m  4XkÈlÊigmà  cditii^lMVMililuNtlil  M.  HtfMàllÉ,  et  H 
am»:  «it«8téffidiiiit<}M«  VÉtit  n'établit  pas  rMfettte  db 
l%ii|My  il  n'f  aom  ffké^tkÊ/pdtt^  lés  riches  aèrotit  k»  ptit^ 

iMB^  MapwtMft  â«roal  letiiffigêiitet  i'^gÉHfi&el  llriM^ 

«dinbt^  M  payiitihiMMmil  fHak  fit  yagiéittoiitut  MMt 
ado^  disait  cBMféMi  umCè^  Htf^  Mnfttpifa'ééVéM- 

y«Mrité»maial6lrélorMIMirMdfcM  *    ^ 

' ll< SâmaiHa «M^flia^rtftnrfrfw  fM  répéteiv  M  M àbl^ 
gMVl^  toa  afcaaiHHiaâW qOTt  àfiiit-iwîftiiiiiifte»  dHtaisMir  pté^ 
«édcrit  diiaomm-^aii^jtea  hi<nOi/      .   .  ,    v        >    .     i 
'  U.GmintMifbsItârnUmtepoMb^dèéé^ 
ftMaM»eaÉ0<it  8  iliiepéWyafrtfitt»^^^ 

flM* }  Vonfauf  a^riMI  è  pMk  firèè'Ia!  rfMMte'  lËiàMM,  -efr'IMM 
aiMi  Biftitog  <N»aWrtaÉia<Hié  Bfc^lJilitobad»^' ^^     ' 

me  MtM  IbMM^Mf  MUMaenieiWiAi  ÉUHMn9iMi  AfatifeHri 
èif  agtfaaaËtèli  fatoatae  «Ha  gMaOé'^iàfO  tM  hPajiMiM 
ter  l'iiit|»dl#  Vtt  ânûMMIf  MUMo^j^  «  éMI'  ëÊMmë  t 
M.  Doisartier  avanft  oii 'Mit  fAq^natt^i  arftMl*^^  fAi 

■■■Il'     iil  m  <*il«aia    Étffctlâ    #.1^^      t.  «i^A  \  liiJli      ^■^«■'-^^«-  -  ^         A^i,A^U^^^^.^^k  ^SMACV^^ 

aiir^  sn  lêAMpMaMiitiii^ijraiiHq  iMMCw  tMMnMa|iirn 
préfet  de  la  Dordogne,  et  anoMODçaat  iis#>ANndMtkta^<li 
éonseil  iMflteipilderNMtMff^  eoiMiélin^raUftau  reemae- 
AMDtvtotiMttvb  de  riméflaiir  ^tmtmûffNÊsAÉtfmoM^à 


»  Mthtà  éii  réèWnprtWa  ée'êoé  «^irie  é'èfWi^  eé  dé  lè^ 


\  il  eo  fit  spontanéniMt  l'avea,  en  àftHàfit  H 
»  #6niMl<uB  5  fthiif  Ai  ânfÉrfiré  recoamt  amfai- 
iiMMtliinÀfeite4«  cette  «Jéftwfrthe,  ètiie  jagéàpôiirt  ^ 


ttx  «MttM'déM^  *M'.  OffadiBS  et'LéoD  de  IHaRe^e; 
^.  T«*e  et  'Wt»**  occàf  èretit  hrfriftunfe  Aoétaaè  (Hmt- 
«MBcmturateRe,  s6r  fe'fdndfliiMaérde  la  qoestfoûvpe  w< 
R«*aite'pÉr1ïià  tfNttéttrfc  tiCikiinlMteféjétrrâiheiidenient 
^ Jf .' txstftoitâbM,  et  snrdtiennft  tMfi^  siDii  totelfe  «t*fè>i^ 
* IveaMMiJle dirCAInet, dvmte lenè  majorité  6i  faifcftr, 
9»  l'épreuve  parut  dooietiae,  et  qoé  qrteltftf*  Biéinîrélj' 
^eosèfeàt  qtfWf^abrait  dffétte  Renouvelée. 

p  JmAeè.  — «tt  pBWgf^tterjTddMlbfcnélfet  <»t«posé' jiaf 
H.  troiniîer  de'ti^  ffizeVaftoÀ  Bû  ▼»!€*  ï*  «eneûr  :  »  Nous 
AaSotons  eii  dotw'  reiEi  eaùstô  du  in(i(aîte  «DciMl^td  S'est 
rtecmmotl  *éW<é-jwif  déMpidriflïlessymp^Atiésj  hous  fe-' 
A^tberons les moryén's  de  tempéPer leàftnWtTotfs de tWite' 
irtofs  qcd  tfirslàent  en  ce  irioM^at'lâ  soélété;  et  j^ïôùsé 
* cMiMttH^.  aotan* qu'il  est  eâ  éne-, *tô6tce quf  péûtti** 
ffitaat  «Et  esprftft  tite  «âhitains  dîifecilitti',  la  Chaâibi^'  déé 
iApaléi  ûsenr,  Sû  tteâbiti;  de 'son  îàitiattve  poUrâdunëf  atf 
piT*  ntiepreutcr  wmf  «lé  ûelto*  pàtriôtîériie  et  un  gage  fôr- 
kB  de  son  ch^icttéresiÉeMedt.  « 

1^.  Hùftx&at  der  £S  tt^éMAoé  il'aVaft  piM.  foi  poûf  fi^ 
ÉMlter  ai  But  qtfit  dë^gndif,  dans  'léà  pYi>iibsitioWs  qW 
(trdeèdeflf  pâi*  «xcïosioni  et  par  îRcoûipaGbililé':  iï  croyait 
pe  le  mofcn  fe  {rios  efficace' serait  Texemple  cfu  déSnfé- 
"MtÉHuMEiKiAliepÉt*  h  GhaiDliito.  MalgrélésdéTeloppements 
AiklA^i'  l'atatear  de  cet  amendement,  f!  oltraft  un  carac- 
9^titi^  y^ib,  trop  pèif  sùsceplitHedè  produire  des  consé- 
tieùeeg  fjhékfkiivtes;  tiotlt  qulrrar  séCioijsèhient  âppi/yé: 


40  ,  UaiftR&ai  JMNBI  flHfer^ 
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t»  I  ,  »i  if*. 


tata  4a»  factions  oootre  l'gnire  poM^  ^  il  léa  lirapfiail  d'une 

le  z^ des b(>fNi ^^o^icnoi  viMM ^^lîâaauix .jKWKiirâ  pti^ 
b)îa8;  aija-ia  pays  tojiiftfntiêr  éelaM  W  aes  ¥éHttbli|^  ihUh 
rets,  l^ur  prête  son  ap^i,  et  (brts  danoU^  umoa,  nous  pif^ 
^anoqi^  iotact  le  dépôt  ^ré^e  la  Cbaf  te  noua  a  oonM  ^ 

M.  Chararnauleiiftq^oaa,  à^UtM^faÂiéftââaiefit,  d'i^outer 
après  :  lei^r  prête  soa  a{^iuij  ces  mots; ,  qiilia  VwçipiàietA 
eux-œômes  sur  le  pf|St  U  acceptait,  du  reste»,  toute  la  ré-. 
dacUon  de  la  coiQiiiission. 

M.  Billault  ouvrit  la  discussioa  surce  sujet  par  ua  raioar- 
quable  discoui^i*  Il  y  signalait  une  tendiuice  du  gouyeme* 
ment  à  se  défier  4^  tout  ce  qui  provient  de?  la  révolution  d^ 
juillet  :  la,  garde  nationalei  la  presse  et  le  jury.  On  n*avait, 
plus  la  même  confiance  dans  la  garder  Hftionale  ;  on  redou- 
blait de  rigueur  dans  les  poursuites  çoiitre  la  presse;  oa. 
s'efforçait  de  restreindre  Taction  du  jury  en  matière  poUti* 
que.  M,  Biliault  OJ^lit  même  affirmer  que  Ton  dénaturait 
l'esprit  de  cette  institution;  il  croyait»  en  effet»  voir  dans  la 
désignation  des  jurés  des  signes,  d'une  infi^ence  illicite  do, 
raptoriléf  dans  le  but  de  faire  sortir  de  l'urnei  des  noms 
d'un  dévouement  bien  connu  au  gouvernement  . 

Le  çfirde-des-sceaux  répondit  que  le  miniatère  ne  voulait 
que  la  pure  et  simple  exécution  des  lois^.et  qu'il  n'avait 
janiais  demandé  davantage  aux  bommes  ou  aux  in^itutioi^a 
chargées  de  les  faire  respecter.  ^ 

Après  ces  deux  discours,  la  discussion  dégénéra  en  per* 
sonnalités  peu  dignes  de  l'histoire  et  dont  le  retentisseo^pnt 
éphémère  n'a  point  dlmportance.il  npussufiira  de  dire  qu'il, 
a*agissait  de  prouver  que  dans  une  lettre  non  destinée  à 


VtèlÊâ^t^^m  Mnettfloraife  (Ttoa  «Mraâci^éi»  te  pn>* 
i^génÉnil^  «19  k  €oiif  d»  lUein^  ami  écrit  io-mnristre 

aenDont  avait  été  différé,  c'est  qu'à  partir  du  %^  |ittvier 
IMt  4^  Awta^da  iory  devait  être  telle  qu&  la  condamnation 
«ait  aanufita  Lei  mwstfe  ntique  lei  fût  le  eanfaenii  da 
h  Jattra  da  ce  IbocUoppair e$  etta  diaait  en  pceims  termes  : 
■  la iîate ^«1: jfHTf .4».ilAiS ^eMera^det jwéa  prabes  et  li- 
kaiieoapfiA  la  l^l^^eut;!!  maiB^leat'araît  point •d'aatta 
npport  «rep  lea  Aroubiea  de  Glermont. 

La  Ç|iiiip)^i^*irtfa4'e4»a9e  aena  l'ifPpresaioa  de  cas  péoi** 
IÉsf4^bf^9il^Hfti4ttKriitînâ  ^MOilxmlea  bfamcbea  contre 
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Rcjet.— Fonds  secrets. 


te  système  électoral  est,  on  te  saif^,  Tobjet^dé'  critiqaë's 
plus  ou  moins  justes ,  mais  incessantes  ô(  pàsâioàhées. 
Tantôt  une  fraction  de  la  minorité,  radicaux  et  légitimistes 
réunis ,  demande  un  changement  presque  fondamental  ; 
celui,  par  exemple,  qui  conférerait  â  tout  garde  national 
le  droit  d'élection  soit  directe,  soit  à  plusieurs  degrés.  Hors 
de  là,  les  auteurs  de  ce  système  ne  voient  qu'une  repré- 
sentation incomplète  et  mensongère  de  Topinion  publique. 
Tantôt  une  autre  fraction  plus  considérable  du  pays,  Pop- 
position  dynastique,  à  laquelle  viennent  se  joindre  des 
membres  du  parti  conservateur»  demandé  que  Ton  refuse 
le  droit  d'éligibilité  à  certains  fonctionnaires  dont  la  po- 
sition  administrative  semble  peu  compatible  avec  Tindé- 
pendance  parlementaire.  En  limitant  de  ce  doté  le  choix 
des  électeurs,  elle  espère  le  diriger  sur  cette  classe  des 
éligibles  qu'elle  appelle  indépendants,  probes  et  libres,  ce 
qui,  dans  le  langage  de  plusieurs,  signifie  simplement 
opposants.  Elle  a  d'ailleurs  pour  elle  Taveu  devenu  célè- 
bre d'un  ministre  du  li  mai,  ministre  encore  du  29  oc- 
tobre. En  môme  temps  la  môme  opinion  demande  l'élar- 
gissement: du  cercle  électoral  par  l'admission  des  capacités, 
termes  vagues,  incomplets,  si  Ton  veut  désigner  par  là 
autre  chose  que  Fadmission  du  principe  de  Vintelligence  à 
côté  du  principe  de  la  propriété  dans  la  loi. 


Eb  effet,  il  m  parait  pQînt  qm  Teo  parrwone  raciiapQDt 
à  s'eatandre  aiir  ee  qu'il  eoûvient  d'appeler  lesoapaeitéa^â» 
IflUaiAMûakttttaJMjDliiaJuMilMbiBMftUttiaB  yub  danuMikiÉiiiif^' 
tout  la  loi  doit  dire  faite,  ne  soient  préeijJiéiBant  eeUes  qui 
échappes  ta  la  âéfioitî^«  Les  membcea  du  parti  aoi^enrfiteiir 
pur  opposés  à  toute  réforme,  s'ellMent  p^  des  péUtiona 
ifùi  oot  paor  obîei  un  yete  miivsrself  persuadés  qu'elle» 
demandent  trop  pour  faire  fanlement  des  prosélytes  e»  dof 
hmtûtê  partis  extrêmes^  nMfts  IDi  redoutent  d'autant  ^ua 
les  partisans  des  incompatibilités  et  des  capacités  qu -ils  i^ÇqI 
00109  suspecta  en  demandant  moins^  et  qu'ils  ont  ainsi  plus 
dactafte^i^VaiEitri^neffbBaiieo^pde  membreçenfioreind^^ 
^  A»hVlW  Biessi^^Qi  depuis  wzft  an^B,  la  Chambre  s^eni^i» 
.pfnnppc^c  fur  tes  înepmpatil)ilités;.m8is  c'est  surtoiit.4u,- 
nukt  Ifis  ^\ft  préoédenteft  sçs^ionf  qu^  cette  question  a  été 
SQuIev^  ateç  le  plus  d'ardeur.  Prise.enQu  cq  considératipui 
çUya  se  représenta  de  nouveau  au  conunencemept  de  la  :Sea- 
âon  açtuellp,  ^n  même  t^mp^  Que  la  propqsitiop  eut  fayeiir 
desoffpficilés, 

M.  Gapneron  dppna  Jl^ture  à  la  séapce  du  7  févrierj^^u 
pfojet  w'U  avait  rédigé, 

Toici  quels  en  étaient  les  termes  :  ... 

.  A.r(.  i^^n  Les  mçmbr^  4e  la  Chambre  des  députés  gui  ne 
leqt  pas  fpnct|onpai;ces  pi^blics  salariés  au  jour  dç  lour  éleç- 
f^s  Qj9  pc^veptle  devenir  febdant.qjci'ils  font  partie  de  la 
Cbanibre^e^  va  an  pprè^Texpiration  de  leur  mandat. 

(kitte  disposition  ne  s'appliquait  pas  aui,  (onctiqos  de 
mûqial^,  .d'fiipt>assadeur,  de  ministre  plénipotenlii^rey  d^ 
aww-s^!y!iç^"d:ïa9.t,d^,4jrec[teurrg^^^  dp  pwourfîur- 
général  à  la  Cour  de  cassalion  et  ^  la  Cour  des  comptes^  <t0 
Iff^pprecur^g^nérai  à,  la  Cpiir  royale  de  ï^ariçj,  d^  commim- 
dfiBt  ei3i  chç^ de.jlji  gardât  nal^ooale  dç^  Paris,  d^ gpuvçinewr 
^{Poasçwoflt^aï^Wis^l^P  .Afrique,  de  jj.ran.d  chapc^lief  ^ 
U|  Wgîanrd'flopmeur,, de  gouverneur, de  la  Banque^  elétait 
l'art.  1 


L'art.  Stpiirtiit  que'Iloterdiction  pronraoée,  par  Taurl.  i" 
n'éUtt  p«s«ppUca1kle  aux  députés  qui  rentraient  dans  lea 
fMBtîMS-pidyUqoes,  «p^ès  ea  ètn  atirtis  pendant  la  durée  de 
tour  amsdatlégialatîf. 

L*art«  4  4tait  aiosî  cpocu  :  hes  députés  qui  axérc^  des 
tadioDA  publiques  aalariéès^  att>  moment  de  leur  étoetica 
M  peuveat  être  pramgs^Muitles  cas  prévu9  par  r^rt.  S,qu'i 
desfOAçMoBS  d'ua  degréîmmédiatement  supérieur  et  dans 
Vtedre^  bi^rcbiquQ  et  régulier  des  diVeraservic^^s  publics 
tuxfwls  âia  appartiennent. 

L*art<  &  établissait  Tîneompatibilité  entre  les  fonations  de 
député^  oeUas  de  procurenr-générai,  d'af  ocat  général  et  de 
SQbatitiitdw  procureur-général  prés,  les  Qours  autres  que  la, 
Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptée  et  la  Cour  royale 
de  Paris;  de  procureur  du  roi  et  de  substitut  du. procureur 
d«  roi  prés  les  tribunaux  de  première  instance;  d'ingénieur 
en  obef  et  ordinaire  de  déipartenfeat,  de  secrétaire-général,, 
directeur,  chef  de  division  et  employés  des  ministères. 

Aux  termes  de^rar  t.  6  lei^  présidents  et  jugea  des  tribu- 
'  MQX  de^  prendère  îoatanoe^AC  pouvaient  être  él»s>par  le 
eollége  électoral  de  Tarrondissement;  dans  lequel  Us  éxév^ 
cent  leurs  fonctions. 

La  Cbambre  entendit,  le  10  février,  les  développements 
de  la  proposition.  L*auteur  s'attacha  d'abord  à  éta^û*  que 
les  drooiifitaiMes  étafientoppoitiines  pourentraprendro  m» 
réformé  parieiliéntafre.  La  législature  sctueHe  toucbait  âuf 
terme  de  son  mandat^  et  lés  Inconvénients  d^une  dissolution 
n'étaionti  pUis  à  craindre*  Le  calme  du  pays  pern^ettaii;.  k 
la  Chamère  de< .ae'lt«fler.*-&' l%iiaoMni  dea  questions  întén 

M.  Ganneron  admettait  que  la  présence  A*xm  certain' 
iK>io|>re  de  fonctionnaires  ei^t  nécessaire  dans  la  iChambre'.. 
M.deRémuaaltr^avaîtf«rmiMt.c«itia.penaée.danp  uaraHKArt 
oéièbre  sur  la  proposition  de  M.  Gauguier  :  «  Le  gou- 

vevMWWtiUlâtantdaus.eet^  nvHiarcbie,,df^      qu'uno 


SESSION  ^ÉGI6£ATIV%.'  fjh-oj^ién 'ikwneran.)    U 

opiinoii  pài^feHfëiltâiîre  arritée  M  f^uv^,'»- tout  qa*Mlé  y 
parViéime atéd^tftes  «ed  fctces;  qu'elley siSge  â^eè 4oug 
ses  cfaêfir,  av^  aeà(*plus  habiles,  5^  plus  nobles  xeprésMH 
Unfs^  la  présence  des  fonctUmnaires  dans  la  Ghaffd>pe,  et 
snitoni  des  fonctionnaires  pditUqœs,  ^st  donc  mi  fait  légH 
One, une  nécessité cottstituttonneHé.  ^M.  GannercneUaltoe^ 
paroles.  Cefàit  de  fa  pàrtidpalion  néeessatrede^Ghambres  aâ 
gouvernement,  loi  paraissait  légitimer  snffisarameot  Tad^ 
misâon  de  fonctionnaires  salariés  dans  le  pariement  ;  nmis 
si  la  Chambre,  sons  certains  rapports,  doit  se  eoosMénei^ 
comme  partie  da  gouvernement  loi-tnéme  et  appuie  son 
action  au  moyen  d'une  forte  majorité,  elie  a  aussi  un  autre 
rôle  :  celui  de  le  contenir,  de  le  contrôler,  deiof  résislei^ 
qnekpiefoir:  à  ce  titre^  elle  doit  n'aroir  dans  Wù  sein  qu'tm 
aonibre  limité  de  fonctionnaires. 

Après  avoir  ainsi  Justifié  sa  proposition,  ^orateur  en  ùx^ 
quail  l'esprit ,  et  terminait  par  celte  considération  morale  :  ' 

«  Un  fte  idafiit  avec  rtlson  de  l'aglUtloB  qui  se  nmiiifeste  ëins  WttM  les 
duset  46  là  todétè;  oa  gentil  4e  <e  l^eeélD  4e  j^cee^.  4%DBacDrs  ^Jà  s'eit 
caparé  4*i|i  8ra«4  nophre^ctluyeni  4«is  ^seendUioss  1»  plue  obscqree 
et  les  plos  modestes;  on  déplore  Tespèee  de  déconsidéreUQn  qui  atldqt  les 
fdKtioniiaires  les  plus  émuients,  du  peu  de  respeet  qui  les  environne  : 
messieurs,  ^bGssez  de  bonnes  règles,  Taltes  qu'on  ne  panlemie  *  ces 
plMesqiiepttrimleBg1ràViil,par  une  assiduité 4e  UnUe sa  ite; fanes  en 
Mfflt  9b1dIIps  solenllo  pnoc  4e  lMitejnDH,«afiiire  Ubeiieuse  e|  psre,  Dt  iw^ 
les  estottrerez  de  fesltoie  due  et  rarement  refusée  aux  longs  travfiux  ;  nws 
les  relèverez  quand  on  ne  croira  plus  que  c'est  la  faveur  qui  les  donne;  vous 
tes  rendrez  moins  accessibles  aux  ambitions  remoanles  el  subaUernes;  vous 
êalmerez  beaucoup  ces.  amlAtioM»  en  éloignant  d'elles'le'biil  peur  teifuM 
èniS4'agiieiil..S«9S  dotiie  vwtf -M^dëinàreT  tttft.le  mal  oonvlèbmiait,  mt 
il  réside  dans  la  nature  bumaine;  mab  vous  rattënucrez  d*uBe  manière  s^ar 
^ble;  TOUS  «urez  w,  moinsL  travaillé  à  le  détEulre  fêtant  qu'il  était  en  vous. 
liais,  pour  poqvmr  entreprèhdrê  avec  autorité  une  telle  r^l'orme,  il  faut 
eoiMÀcer  par  vous  ra|)pttquer  è'rous-mèmvâ  :  tot^e  dlgilUé,  l*ftttéfèl 
hkmée  vMeféatoir^  nous  Je  wmidiMietfC  Impèrfousemcai»  ^ 


'  î 


Ht  Litfdlères't*épohd(t-qtte  la  caus^  Se' la  déinoralfefflioH 


8e  til  fÊÔèéÙ  Vest'pdîtfl:  dào»  Ift  ttatûff  âëspMefe»;  'màA 
dans  la  manie  de  la  popularité,  qui  pei*vértit  (ôut  et  qui  Fait 
que  Ipop  «ouv^Bt  chacun  consulte  son  parti  ou  son  journal 
i^aflfti  dé  «onsnlMT  «a 'CM^omiOe;  coltd  éayae^  eat'  ^ncùr% 
daWs  là  kUaniiè  du  âéAigffetneittd'de  Fenvie,  pouf  qm 
rîên  n'est  sacrÔ,  ni  caractère,  tiî  '  illustrallb'rf;  enBii  dïinà  Id 
manie  d'influence  et  d'importance»  qui  fait  que  Fon  veut  se 
dîatfngaer^des  autres,  que  l'on  veut  s'élerer  à  tout,  que  Vou 
se  «rolt  pre^ffre  ft  teat/qiie  nm  se-^tle  à  ta  trarers»  des  pt^ 
tentions  lès  plus  légitimes.  Qùaht  âut  éstlagleMroTitiuiéèÉ 
par  M.  (yanneron,  l'orateur  les  trouvait  illogiques,  inconslt- 
(utionnelles,  anti-libérales,  mesquines,  envieuses,  attenta- 
tofres  aut  droits  des  électeurs.  '  '  =    ^    ■ 

'  La  t^ibdnë  fût  encoi*el  occupée  parllf.  dé' Yatry  ^et  Aatt^ 
guier,  qui  parlèrent  en  faveuf<  de ia'pf6pk)9itidii,iit  MM:  âè 
Itessigéàcètîai^,  qtli  la  repoussèreiit.  lies  â6Ul2  premiers  ne 
fireiit  Valoir  a'ùcuil  Ai^glinieiit  (|tti  A*eM  été  d^à  prcduit  dans 
1a  môme  question.  M.  Ressigeac  donna  aux  raisonnements 
ôonti^^frds  À  la  pi^osition  tine  allure  énergique,  eit  M.  Xâirs 
un  cafactëré  dé  haute  moralité,  qui  le  fit  écouler  aVec  on 
Tif  intérêt.  A  la  séance  dq  11  février,  AI.  Golelle  déyetppp^ 
pour  ia  prise  en  oonridération,  rargement  tiré  deJa  fiéoas* 
SllS  de  ré^dencfes  pduf  les  fciBctfonnliires  edmpris  4aM  Ié 
liste  dés  inicompatibilftés.  M.  Plscatory  opposa  en  réponse 
j'jqtéfét  gouremepiental.  JL  Çombarel  dé  liçyval,  repro- 
duisît les  raisonnements  des  partisans  de  1^  proposition» 

'  Il  fat  remplacé  h  la  tril^une  par  M.  ^de  Lamartine,  dont  la 
puissante  parole  dénhà  au  débMt  un  ct/ramère  l!Oov«ati, 
et  réleya  à  la  hauteur  d'une  grande  questioi)  politique  : 
Torateur  discuta  d^abord  les  raisons  alléguées  contre  la 
présente  dlss^  fdncliomMiit^ A  ta^tXtantbfe/âoit^iv^its  fussent 
}nâé|iendints,  scM  qèrili^  fufeent  cobpiaisMts'  et  serfiMs, 
le  mat  était  ^raiYd^Ht.  dé  lamartine  hé  le  niait  pa^ 


'         ••.! 


«  Me  croyei-vouidotic,  llisait-il^  us  bonmie  assci  imaginaire  pour  hm 


corraftfon  n*m  j^sirrrivée  k  fétat  réltfmçnt  cotisti^utioniiel/de  quftiièoé 
Ib  MMir  iVy  «pa$  9*lm*li  loUiiiDll  'ttiJifMÉ  Moivnle  mfWf^mi 

nr^il;  honig^  dont  le  i^ooi,  si  on  les  nommait,  déviendrail  le  type,  le 
hiérogiypbé  de  raTancement;  ijui  ont'  un  pied  siifféélieUé  nnà  km  UMt 
rttpt)ôilfion/un  âv&reitti-réèluiieitiiete^fôiinérlaffr  pr6le('el.^tf{<eQ'if 

s*écrottlfnt,  que  nous  Importe?  Le  dep^r^  est  fîfaîietA  :^toùt  le  monde  tombé  r 
étiionsVnWmAiioii^'Cou}6Ûrs!  VofflceshenltAQtf. 'i' ' 

Oo  pu  pqj^vaitri^OQn^Itre  Iç  gial^yeç;  plfis  de  fjpi^çchisei 

«é4uii*.p9.pi|tl!»D>I^?  .V«rtrpn..3e.ulefpenjpar^  basse  çgp^- 
*j6?..El».Fr9BC«  .?Uff.Qiit,  0^  la  bj|S8§§sç.n;eft  çjisui^^yice 
MtioiMl,  .QQ  l'est  p<ur  (pUJe.  «utr^.  ,pipYei^  ,4^shoni)éléâ 

•  |««litéj.fl^  (}épi»rt^e,4..v}.,l^.féducUoû  |»|B?sera../ou- 
Jfljur^^^Ylfl  }^Téim\i.m  \m  <*Çju«l»;es.,-  Ce*  mesures 
SU».*»  prÉYWlJWflt  Wft»94.-«BÇUP  vlpe»  d^fédilent  beaù- 
MM»  ^«.«Jiimiî  Oi»  fie  rçl^xp  R^  Ifi  car^cl^rç.^'up»}  nalioji 
ep.  le  dégradant,  ea  taisant  uo«  Ipi  d«6  suspects  contre  eilo- 
laômp.  ÇÇIîV?  *V  S^fiîW;  qtfeH*.  doit  respecter  le  pjlus, 
pniflfK'pi)^  ^r  cqpfift  sçs.  ^«^iq^^^pt  nqui;  ^ip^  4irç  W 
MMAiaiMB».»  :  «!#■  pmfMttioR  «'«0t.  BM.  <)i8Wtt  s'^iw^ 
rl'««Maar(  4A0  «en»  niv«i<h  tWa  JMW*  aMaw,  «lie  whw 

QH^q^l»  J|«rait  élpv^  fjell^bw^'iôre  légiile  eotre  Tavau- 

cemODk  et|  Ici  députa  oà  serait  lo  isérite  dc^rboipm^  in(]é- 

-pflBdni^  il .  wt^  wwt  plw  .M  )iù>  U  4eiiûi  cUn«  Im.  jpi.î  ce 

ii%lt  iM  BiiomBoe  qui  laeraît  IM^p^dantt  e'«^  M  loi  qui 

|e  serait  bour  lui  ?  où  serait  la  vertu  de  résister  à  des  tenta- 


%^S^}ir,pU>i^^  ^mM  4e  .Wagner. 4e  S9P  md4jp,pM- 
4aAci»et  deaoQ  désiptéresnemeat  d0v;;iQtmD  |K81]»2  4i«cuiit 
«b#ii«Mt'g«rde^  e(MiUnaaii'M.'(te  L«M^  de»  ?0i]toîr  là 
iégi^filttotideik  déMcAtesse^t  de  ni6fm««tr!  liliMMaf  tM 
•coiimdnder,  ce' ne  sera  ^Iift  f  honneur,  ce  sera  la'  lôî^  ttf 
toupiiiwç  pas.^yoHftlfi  jflçtf iriez. fwltiiiç.i  n>iJir^itd'açif^'efiet 
fva  d'a^ppauvrir  IVidiiiiiistniliaour^iie.  d'étterir^  ,te  -aoirvMse 
pvbtievtptti  d^abafsBer  FfMmioistaitioD?  amretenuit^aMldep* 
n!ërà  degrés  ffèréchéifê  (te^ttt^jr;  éëûif^KttiHhéHteM 
f'intérét  bien  entendu  du  pays  appél!eri9iient  en  haut!  M!  dé 
Lamartine  pensait  que  I!oa  fievait,  cl)efcb^r  Iç  rçmèdei  au 
mal  dans  la.  nature,  daoa  le  pripcipe  du  gouveroement 
de .  la  France,  de  là  démobratie,  daùa  la  aoav^OTaineté  du 
ropînîon;  dahs^  lesf  of^tiei  de  éelte  sb'ttVéràîneté ,  lèg 
lecteurs;  c^esi  a  eux  dé  ju^er  ^si  le  député  fonctionnaire 
abuse  de  la  haute  influence  que  leurs  suflrages  lui  ont 
acquis  :  ib  ne  oiaDqueix>Qi  pas  dé  voix  qui  les  iostruiaBut 

surla'<5osdiiited0lèurinandataiife.  / 

^  Mais,  dit-on,  les  électeurs  seront  influencés  eux-mémèé 
par  rinuèréii  locat,  par  lés  avantages  municipaux^  par  les  fa* 
veur9  que  la  situation  oÉcieÛe  de  leur  député  promettra  au 
fiafs,  aux  personbesqui  le  réélironl.  M«  deLamtrtia&répoah 
dit  à  cette  otijectibn/  par  ces  remarquable  consldérftfons  : 

».     Jl    'I  '•^^.   '.>.  '      '  J    »    •   •     •      '  f       ..   t  1       .    '     ,     ,       •    *   •    . 

«  Meutewri^  e^|^io9jU  en  bovines  d'état,  «n  fanda(ean.d*a^  éUt  I0€l«l 
aputeaif,  s*U  j.  a  là  an  mal  si  réel  qu'on  le  suppoee.  De  qaoi  tous  pU^gneii- 
vooft  sans  oe^  badâW.d'aôiarUé'iQoiaUw  ^  a»nqpe  da  Ucni  et  .dlA- 
Bacace  entne  le^j^odMaei^etJle^  ^aum^t  ^  o^ireffp^  4Uvan|..daii$  aof 
loaipéif s ^  MlûD  ia,peiis^  de  riiqnyae  TérîtaUcaient  4nii(ant  de^.ci^ 
Qiaca^f  e,  Â|»  lfP]r^;Q)Uar4f  f  t.dj^ot  la  dispftfUioo  abaii^enne  la  société  au 
oioureaieai  désçf 4ofipé  4e  ViAAividiuUspi^  et  ,d*oae  éternelle  ioabUÂié* 
(Sensation,).,  .    ,'  ,,         .    ...,. 

n  Bli  Uien!.iei»as^.dasia|de.àvea^fiai^ 

qu'il  en  apparat!  la  moindre  trace  dans  nos  mœurs,  dans  nos  insti^U||j|» 
noufeUes;  à  tous  si  pressés  de^cricr  à  l'aristocrate  aussitôt  qu'un  maire  de 
«inasiaiaitqa'iaiijustfilt'pnil  daonUaiihéiè'qaÉl^Éawandaiafear  làcon* 
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if^  :  JluM  ^dèoÛB^tiibsolu,  déDl«»l>Ve,  .où  nom  sompcs  4e  tout  \\im  de 
cGenfelIe  les  mis  avec  les  autres,  dans  ce  déraut  total  de  patronage  moral  et 
viâ^âr  (Nestlé  sbuI  qiie  Teoilie  la  Xéàdchitit,  c*esf  lé'sUit'dont  ]é  'pi^\è%' 
iuireeb K^|^«Vfissettfetit Mdli oii cbiiâiD  tlt  pôw -soi  ëitte  pf6iè nAWè 
fttce  à«es  wHIiib,  à  sesit)léi«é  sMlsim,  iiiiltltâftUW«èxiiMMliltief»y' 

iMl  dfM  si.  ^iwger^Ti  4u^<^q4^  /«it  ^l^*i>^  ^  ipiu^aûr^ëipçqaUqHea^t 
l^laiiCf ^41Be  q|ie(^s  à^ojfp^  prennent  crëdU  pi^ ,  peu  durable,  influence,^ 
anlOfilé  morale  sur  les  popuiatîons  qui  les  eavironnenL  au'il  s^etabiisse  ub 

J  '^^  "l'  ''f  '}•  •'! 

palMage  Tmgér  dé'<raelqb^'nfltoiijes'^èlifé  pai'teîsserTii^es'^  la  VackXïW 
mçàtTÊknxHm^&mt'tù  espIrèdAH  liBr^bèsAn^M  emtèfaj'd'flmmdMeM 
IMfli^i«^4dpu^flM»l?Jf*«i4ree  p»  U|dM»4fniPilrfl^Amtf|ifi»¥i 

#iiifr  1«  fdlii^  Kfi^im  pan  JtiiPlte  w4lUQijrfe  J||i^4»M  t'pP»«V«i 
l'électki^  ^ni  voips  resfe?  £L  en.||W0{e|i  prira^it  ?ous-mfme6y  ne  jeJelez-Tpu$^ 
pas  te  g^ôuvemement ,  iâ  société  dans  les  perpétuelles  ondulittions  /dans  laP 
iêifUO/Mê  teJ^cfÉÛé  è'the  d^éoioeralie  qne  i^  ne  p6ùith  fix#  ni'èiodétiâfft 
itwéftwefWWMàwitfreptfiés  à  ces  JsclMailimtti  itelertes-M^syiMkiimqttilr 
tai  i«i|P|«.MittNiisiafV»>  et.Ae  |^f«B|lâifrB0ln9Oi«A*  renffnt^itQPi 

opmiiie  DD  Si  Sfao4<>i^Uieur  que  la.cUentel1e  à^t  qjielques  intérêts  généraux 
ibioadiiè  mt  tous  fimrbir  un  peu'  de' ce  contrepoids  qui  vous  înânqile,  ei 
ÈUtkëUà'iiaï'âA  M(,  pimk'iMÙiatk^itmi  «U'tikTfMqtl  a  mp  Ae 
léOt^  qui  pencbe  à  tout  coup4éTe*tr*éfr tui  lombl*  si  sbufealî  ^elsp 

•  J«,ne  oomprendcais  pas  là  vôtres  sagesse.  Vous  youdclez  enteTer  aux 
étecteurs,  ft  l'estime  ou  à  la  mésestime  locale,  leur  liberté  tout  entière.  Vous 
M^po9èf,  Vbnte  mies,  qû*ns  som  âsséf  corrompus  eut -mêfines  parletirs 
^«■èérMitoleciiîléai  deffamme,  bsoz  déinéB^d«fl«Dtiafral«ld:eflprft 
piMiCî  ipjMUr  iiaUwier  iPir .  ean>«ea»  f»  dtoje?  powp  la  4wmgr  4e  préf» 
mee«TM  prMditalion  à  des  bommes  fui  ne  seraient  ici  que  les  lâcbes 
flatteurs  de  leur  Taiblesse,  les  entrepreneurs  de  leur  fortune,  les  néi;ocia- 
feun  ht  leurs  intérêts,  les  traficants  dé  ^léur  crédita  Mais  «fêst-ce  pas  là 
IMMff  |Âr  Urop  tin  ëaraetèfe  dé  votre' pay^,  à  Ta  tacc^'de  l*fiurope  qui  tious 
lMfattte«ti|ltf  Tiihisprenilnlit  au  mbt?  KfaM  t  tous  ettléndre,  n'eu  ebndiK- 
ntt-dtt'^;  dedans  et  llâiors,  qun^ia'trano^  est  im  pays  de  gan][prène 
«feeràle  tx  d'abjectièn  polîfiquel,  ofr  )ét  mintstres  sont  corrompus  par  les 
députés,  pà  les  députés  sont  cornmràas  par  M  électeurs,  où  les  électeurs 
sflièc  tornrtnpus  parleufs  vifs  intérêts'  personnels  et  pàf  Intrii  plus  biis 
mtérils  de  localité;  et  où,  pour  obtenir  une  ombre  de  probité* riepréséutft^ 

liltfe'MbllKe  liMié  de  ciiaque  ^bfe  et  deebaque  Arue.  (Très^iien,  très*- 
tlsn;>»  ■   =■•< 


<  . .  •  «  I 


HiSBoo^viiB.  wtmmiim^^' jiu. 


mo^jbrne$9  dont  la  ^sliceV  qiielqtiero{é  letite  et  patiente^  110 
qiftjNBôP^ilWdiipt jamais  e|  pupif^^  i^M  W.R?W,  Q^ 

L%if)iniâ&HQat  9auve#fHP«»i  iaftfflS^ibld/  '  ... 

'  IKteiltourS;  4e^  ¥te«  é^mi  ^du  payAVle^^énl  tmiifitMiily  n'é» 
taît  paslàtôirùdtibil:  c'était  lé  mâtïtfliëd'bciitTtie^frufoticsr 
^  cpsfjofpip^  qui  rsontjés  rëpresènUtjoAsriYanleset  im* 
mortolto^  '(|^s  grap4e9  îidées,  des^  graqdes  pa{^ipps,.4eif 
g?and»€)Oifragéa  dgri^r-yy^^-»»  yiâotviïgt»»  iwpe'jwiiaMa 
if eteitttt^  ^^^Ét'^'  «Mi«  »  d<»  ^^nlelt«P  lar  rtfwUiqitfr  ^  i  «t?  It 
grande  |>tt>t)r!étè  qpi  regréttéY^len  ordre  dé'  cboseft;  M 
go^iyern^poep^  pe  pouvait  §9  i^epruter  (|ue  daqa  là  proprjét^ 
moyemevdws  iea  profe^jQx^  libér^le^^4»q$.rij;^telM8e|)iiQfié 
â«ln«todle^c6itte  paietâe  «elirev  «enirale,  labflnim»,  poMaDte 
db  priys:*  Et  t^esl  ators  qa'km  tap  pmposaM*  de  ta  cretAdel% 
dé  ia  rétrécir,  delà  déconaidérèr  ëti  rétràndhânt  de  !&  Tûii(> 

participe  à  k  foofAioQ  ndnitiiiatritHrpl^.    ^  .  ^       y 

U.  de  Lamartine  rappelait  en  termio^nt,  lea  effets  i  jaiaaie 
déplorablea  de  la  loi  d'dliminatioii/prdDOBcée  (Mb^l^asaen»- 
^0epat|9pàle^  contre  elle-inéme,  etl^s  (orturea  ôloral^  d*up 

leto  grftni^^H|iwt4^i^iHH>«  p*r  f^  loi,  ^f^B^wx^mifi 
foix  et  aans  •titbUBe^  à  b«Mdiir4M0eiiiMée.|^iakittfr0  p«^ 
eipHant  là  PraiiGedna  l'aèamhiey  quand  iiee  «eBMil^eipaUe 
de  aen^ir,  db  aj^qver  don  pays, 

IL  de  iiaapy  ai)égu#  m  favepf  4e  4a  propQpiltiop.qMe  )f 
pféaepoe  d'up  trop  grand  oombip^e  fap0(iPOmil«»d^t# 
enipAGhs  iim<iiiaîorité.'peiMRite<etiMle  de  le  ^ornec^  d'au 
"rient  le  mal  de  la  sititation';  H  ptt>|>osà  l^xeviple  de  TAi- 
gleterre  eiica  lois  auocesBÎYes  Cadté^par  fe  paiflemedt  anglais 

sur  oaitpjnoUèrau  .  .     

ti  Le  aûnialra  dpiFtivtviuttiea  lépradit^  et  flprte  teî  M»  41b 
Rénmsiit  déi^oppa  a?ec'un  eMFi6tè#e  reiMrqQKUe<le  im- 
dation»;  des  taîsonaieaimti  ftnroraUes  à  la  propoaitiott' 
y.^mfimk^mmOM^ek'^miii^^  tpim4i  fMole, 
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pour  repousser  U  mesure,  et-  la<:!hainbre  procéda  au  -vote 
par  scrutio  secret,  sur  la  demande  de'  'vingt  membres* 
Le  dépouillemeot  4oÂDa  iOO  botdes  blanches  et  19^  bougés 
noires*,  c'est-à-dire,  une  impesante  min orké  pour  ia  prise 
en  cpnsidératioa.  L'esprit  de  la  propo.^ition  survivait  i  cet 
échëô,  et  eomme  l'opposition  l'avait  produite  plusSeorsfois, 
eilé  ne  renùh^it  'sans  doute  pas  à  la  produire  <}e  noÊh 
reau.  .        . 

La  question  des  capacrtx^s  devait  aussi  être  solennelle 
ment  diseiitée  à  la  Chambre.  La  proposition' |»ar  laquelle' 
H-  Ducos  la  formula  était  simple  ^  en  tqici'le  texte  : 

«  Sont  électeurs,  toUsîes  citoyens  inscrits  sut*  la  liste  dé-^ 
partemeDlalé  du  itiry  ^ 

»  Sont  également  électeurs,  tous  i&s  citoyen^  qui  n'aii* 
raient  pas  été  portés  sur  cette  liste,  i  caisse  de  Tincompati*^ 
bilîtérësiiltantde  l'art.  383  du  Code  dlnslruetiqn  crhfninéHe.' 

Cette  proposition,  lue  à  la  Chambre  le  3  février,  fut  dé^ 
veloppée  par  çpn  auteur  à  la  séabcis  du  14. 

M.  pucoç  repoùsa  la  tendance  du  pouvoir  à  rejeter 
-comme  suspectes  et  comme  amenafH  taAe  déviation  de  la 
polittque  de  la  majorité,  to^te  idée  venant  de  Toppositioil. 
-N^est  ce  ftas,  lijsait-il;  cette  tendance  qui  a  perdu  la  Res- 
tauration? L'habileté' des  hommes  d'État  consiste  i  com- 
prendre  les  nécessité  de  leur  époque,  i  accorder  spontay 
pément  et  d'e^ix-mêmes  ce  qu'il  n'est  ni  dans  leur  pouvoir, 
ni  dafis  leur  droit  de  refuser  toujours,  à  évilef  les  luttes 
quand  on  peut  les  pfévenir. 

M.  Dqc^  croyait  à  l'opportunité  d'une  réforme  électorale 
i  la  veille  d'une  dissoloiipn  de  la  iégisUlure  actuelle,  au 
milieu  du  cabne  le  ptusfMirGBift'des  esprits.  U  i6  faisait  un 
argument  de  l'initiative  prise  avant  lui  par  Un  membre  de 
la  majoritéi,  par  le  gouyememeilt  iul-niômë.  En  éSet,  M.  de 
Moptativët,  miiristre  de  Tinlérieur,  en  1830,  avait  dans  Tel- 
posé  des  motifs  de  '  la  Dourellè  loi  électorale,  ieconno  qbe 
VntansioD  de  la  capacité  éleebmde  était  uneconiéqiitnce 


m         vtUSKMP  1^E^iAiti((J9a«;<i%> 


It'ét  .k'.t 


immédiateet  sûre  de  la  lbéorieadopiéek.«  9  M.DuoosinvoqMait 

do  ootteiioi;  U.qitiûtcetj;e  pfrtie^jçQjpvquiible  ^  r/ippori  M 
cette  commission  :  «Le  propriétaire,  lenégociant,  rin^ust^iel^ 
pwyfot  UeaMriebir  TSiat  M  lui  procurer .  u^  prospérHé 
et  les  arantages  matériels-,  mais  les  professons  libérales  qui 
iiMkruisenU.4Ui<iépl«ireqty  qui  adoucisse^  Jes  mœurs^.  ré- 
pAi^dwt  avoe  |>cpfn$ioQ  dQSTlcbe^aes  4' une.  f utre  naturci 
i^^teS^l^eQ  .«u^bonbeur  de  tpus,  etsaqs  lesquelles  la  jouis- 
s^Boe  deâLwtreis  bieos.aerait  aussi  grossij^rei  que  peu  digne 
d'un  homme  policé^***  hfi  spciété  pQurjr^iit-eUe  ^ce  jngrata 
envers  oeu^i^  qui  ont  prifi  la  jaoble  tAche  de  l'animer,  de  la 
féeoodpr^  de. Jui  donm^,  petde.yie.wPirale,  ^np  kqpelle  elle 
qa  représenterait  4)lus.  qu'une  grossière  Mgjiomération  d'ich 
t^^  matériels*  Saos  domte,  i'amçur.  de  la  propriété  qui 
attache  Thomme  au  sol^  l'attache  aus$i  à  U  patrie;  sans. 
doutev  la  négoctant  dont  le§  opérations  commerciales  ont 
besoin  pour, leur,  succès  d'ordre  et  de  paix,  éprouvera  la 
naSme  attachement^  mais  cpovenons  cependant  que,  silo 
patriolbma  reposait  sur  le  seul  intérêt  privé,  il  serait  trop 
souyent  exposé  à  recevoir  les  înapirations  d'un  sl^ilç  et 
froid  ég/aS^imp  Oh  I  oaaenUment  s»  éleré,  si  noble,  qui  fait 
les  granda  bommea  elles  gvandas  lestions  qui  les  illustrent, 
qnt^  daaa  le  périU.sttftY^lea  étdUj,  ce  tieuMmeat  a  besoiu 
d'autres  inspirations*  Qai  donc  les  aura ,  qui  )e^  communia 
qaara  à  cette  multitude  tr^p*  souirefit  disposée  ^  sacriflor 
l'avenirau  présent»  JaiglgûreAi}n  intérêt  mal  entenduPQait 
dis^je  1*  ai  od  Q'eal  eaux  tn  q\i  rintelligenca  développéei  a 
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iWéài;  «oiiDaiMfnrie  ittiÉtot  ^^^ériMblés  ItktèMts/^NtifiMi 
ce^iil  ëst'le  plm  utile  d  stf  \nftritàbte  gloire  t  iéihrcmcdiin 
lîé  ItS  â^polûï'tomafié  dabs  l^tnbniefitt  ^fteBè»;  oti  teft  h 
tu» CMstmâbetit' éeMinto  raUiettéir  lètifcëtëv  èntretetdr'liar 
eBpérenëèiâ;  ptêirëHlr  I&  déteouragiament;  'miténif  ropiiiibiif 
d  m  doitmf  tsëltë'  nliMfifrre  iKfeclfon  ^lA  a  Me  <|ilc^  iMto 
là'  nâflîon  a  par^^  dlfti^  sa 'mtfc&e  rapide  tereia'  libeiié^ 
0'àvoir  qifnÉe  tttte  él  n^ôtrè  diflHgèei  cfàe'parr  ane  seoto 
peii^.  ip*'  '••  ..,.,.»..*. 

H.  DoMs  ^JbQOdt  à' CM  hriiAéd  coasMératiiûQS^  la  èoinw*' 
Diiicé  d'élever  te  Jirhiati'  ottèau  de  rélecUxift  qMUd  leea-^ 
raelère  reDgletdt  et  haitianitairis  de  ai  rôdettoo'le  {dvee 
iBcoAteeUrbleËneot  donAessiis.  Oe'  ifétatt'pas  tm  '  prineipe 
DCHnreBQf  dotit  ttti  demandrit  là  ebâ^éeratlon^  cfCtalt  «a  prin*» 
dpe  ^jè  eipérfmenté  et  proeladô^donton  decrimdaU  fez^ 
tenaibn  meem^ée,  et  toute  ratibiinellet  la  tovdif  jmytt'élait^ 
eHb  filas  en^mémé  ptelne^  de  dreoilstieotfciiiet  degHraaliee? 
Vafiletir»,  eà  ne  rattachait  les  pMncipea  éleotoniiix  qofà  ki 
propriété,  CD  exetW  contre  ^e  toas  ka  kiMnds  manvait,' 
tott  !e8peiMstialitaainbUSett&  de  ceux  (joine  possèdent  paai 
EMbi,  le  travail  de  «fitiaion  qoi  s^opère  IncesBatmnént  daiia 
la  propriété  an  '  ptoût  dea  p«ysittis,  tfoft  détermiaer  ë  uàtofi 
dnire  dMs  le  corps  éiectorat  «ine  proportion  plus  grande 
dlnteUigence  et  de  lumière;  e^eat  ainsi  qif^dxpent  ihaintenîr 
te  edr|ls  électoral  lUi-même  à  la  tiiteilMHde'no9  inatitatiotia 

et  deîs  besoins  de  la  BOciéM!     '       •     '  • 

^  Le  Aiinkré  de  Hiitérieur  lié  voiddt*i^oiftt  laisser  tai 
diseâasioa  cr^engàgev;  avant?' dlïppèiter  ài  la  trinma  la 
pensée  du'ttilttistèi^.'Il  oon^6attit'irettemènit'et'àiB8<ifestriof 
tibn  loOte  ré^Arttie  -éleetoràlevil  éliblitlee  pr^eédeatàdé 
laCbànibre  'StrrlaqiiaMtimT'itfii^pélaKtti'en  Ifi40/Boaate 
ministèi^dol*^  m^rs,  léttiajoritéiatii^^rtinaheé  l^onlae^dd 
jbtir  «obtint  lëè^^  pëtltièns  'qoi  ndeamadifeiit?  la  rébmal' 


..Aqj»IQJ9yi'^B  ffVM^W.i^t^)» 


/; 


*   t 


|H|iifi^;4oi>rffl»  f9MiiiM9,rf48(P9  .q^i  ^owiBt  fa^  (tohv^ 
niwmlRt^.  flua  VftB  MwiViit.  boa  «V*^'  ^ou^it-pp  rq? 
yr^W  WfYi^ilB^  é^toral  <lq  n'^dpietbre  ^ucuQ  ivogr^ 

pit  4b  4C#.«ffe|<io  liL.loi.de  ,l831»ie  «biCBrec^s  électetu^ 
été  porté  de  99,000  à  168,000,  et  que,  depuis  1831,  il  t'était 
élevé  graduellement  48SS4,opo.  Sur  quoi  donc  s'appavctr  pour 
demander  des  modificalioos  à  la  loi  électorale?  La  proposi- 
Uoi^-de  Sf .  Dueû&  .éU^t*€i)le  iojspirée  ppr  qu^uf^  jpu|^swté 
«imîMA<^^  <^o  rofrioiQn  pubjîqi^ç»  l.#  miqistre  discutait 
enailite  la  prqpoaiUon  en  ellerQBêqiÇji  et  concluait,  qu'elle 
^(Hit  mal  jcpncue»  et  qu,'il  n'était  pas  pqssible,  sana  imprqt 
^x^çBp  d^.  voHioir  toucher  à  la  \o\  fondam^pl^le^  au  nom 
d'upejpjrppqsiUon  qui  ne  résolTait  aqcune  difQcaUé  et  qui 
ipe  présepiait  aucune  gi^antje*  lEUiGn^M-Div^hAtelcot^test^^t 
Topporlunibé  d'une  modification  à  la  loi  Rectorale  ;  car  de 
^i)X  choses  Tune»  ou  ia  réfonqe  apporterait  de  grand» 
changements  au  système  et  produîniit  des  effets  profond^» 
pu  ces  cbjUigpments.  seraient  de  peu  d'importance,  et  ces 
effets  «san^  gravité*  — .  Jlans  1^  premier  cas,  les  arguments 
«bondwen^  pour  combattre  upe  pareille  réforme.  Ù  n'était 
pas  à  supposer,  en  e&t,  que  la  Chambre  voulût  .ou  modjr 
fier  lesin^itu.tionsdu.pays,pq  chaqger  la  dif ection  polit^ 
tique  du  gouvernement  suivie  en  commua  avec,  la  mjyoritéj 
dans  le  secondées,  rintérétdela  atabilité  des.institvitions  Teror 
portait  anéme  mx  \»  avantag^^  4eB  cbang^i^nts  proposés, 
dans  rhyppthèse  où  Joe^  «vantagea  .^raient  ];econnus.  Panp 
llétat  actuel  d^s  esprits  m.  lendemain ^Feffipifv^scenpH  d'q- 
pinions..causée  pair  l^trMlé.diutlâ  jujUet,  les  sio^plesmot^  de 
réforme  .élaclorala^  prononcés,  daps.la  Cbambret  rS'agranr 
diraient  audehors  )  on  dirait  que  la  Ghajpihre  est  entrée  dan^ 
WNi  vQie  noiiveUe*  ^ud  le«  înatîjtutions  ont  été profpndément 
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r^^fllMfett  «  posé  tuà<priiiéi|i»^toiit 41  jTaM  4é4wi9 
les  conséquences  :  on  dirait-  qm  -c^  fVotMfHàOM  id  petite! 
Hoel«ngnH'tddatpnce^'m>  tegoto  mii.iitiaMt  :  mi-Mle, 
te  diteMi'e  déclirtlt  qo^  le  gontemeoieDt  n'MBft  pmi  h 
prétenliailétd&re  quota  loi  éleeteri^4  re^âuo  bmMIo  par  la 
M  do  mijdlM' demeurer  imnioiiilo,  et  il  ajoutaft  r  «  Ifooi 
•opronoMerma  9m  le  met  /ofiiay  devait  la^  <Aambre,  oe 
tamt  eoBfareIfo  à  la  eoiatitaition  do  pays,  se  serait  eoar 
Mitaobon  sens. 

H.  do  Momay  appufs  la  proposition. 

M.  Muret  de  Bord  la  eombatUt 

A  ce  moment  de  la  discussion,  la  tribune  fut  occupée  par 
VD  membre  de  la  majorité,  M.  Dubure,  qui  se  sépsrait  de 
njnistère  dans  celte  question.  Il  s'attacha  particnliàrement 
à  démontrer  que  les  professions  libéralesi  consignées  dans 
k  proposition  de  M.  Ducos,  offraient  des  garanties  d*ordre 
et  de  consenration;  il  croyait  vf  aie  ridée  fondamentale  de 
la  proposition  y  il  la  croyait  utile  à  inirodoire  dans  la  loi  ;  fl 
peœût  qn^H  était  dangereux  de  laisser  croire  à  une  aristà- 
enlie  constituée  parmi  noos,  et  de  pousser  encore  toutes 
les  ambkions  vers  la  fmrtune. 

La  loi  de  l$31  étaiUa  seule  de  nos  lois  qui  (ût aussi  hostile 
1  l'intelligenoe*  Et  pourquoi  lui  laisser  ce  caractère,  lorsque 
rexpérience  a  démontré  qu^aucun  danger  ne  peut  surgir 
peur  le  gonremement  de  la  part  des  noms  inscrits  sur  la  se- 
conde lisle  du  jury? Ce  n'était  pas  une  législation  nourelle 
que  Ton  proposait  ;  c^était  une  législation  dont  l'épreuve  avait 
<ié  Mie.  Que  si  Ton  objectait  le  peu  d'importance  de  la  pro- 
pesition^rbraleur  répondait  qu'elleentrait  parfiiitement  dane 
la  sysCèn^  d^amélioratlons  s^eessives  qei  est  la  pensée  de 
k  Charte.  UadmiraMe  fa^Hé  que  cette  Charte  a  laissée  au 
pays,  c'est  que  sans'  révolution,  observant  les  progrès  sud- 
ctilsift  qei  fùpèée/ût  dans  la  société,  saisssant  TlnteltigenGe 
at  PindépeDdmoe  de  volonté  partout  où  elles  se  trouvent, 
iHa  permet  aox  GkanibFes  législsthres  d'apporter  suocessi- 


Tenfent  étm  le  coorsdetteiiips^  toates  let  iipéliin^^ 
le  système  éie^Uml  pent  rdeevoîr.  - 

Là  loi  était  égaiemttU  utile  poor  «ne  meilteufe  eonpw- 
tion  des  col^eâ  ëleetoraâx  :  il  y  a  du  daqgetà^nçclpif 
des  collèges  éieetomax  oertajnaa  notabilités  sociales^  d09|i 
rinflueacé  peut  s'exercef  au  detiora  d^une  loauèce  per- 
fiiçîeuse  ;  il  importe  aussi  qua  tout^  les  iuflueticel  ega-*- 
courent  à  Ja  nomination  des  députés:  car  en  mèmetempa 
qiie  les  lois  ont  beaoÎQ  d'uue  rîgQureu^  exécution,  il  faut 
eacQrjS  ^'elLes  inspirent  de  la  confiance  à  ceux  <pn  toinr 
doivent  obéir.Çelte  conûancese  produit  d'autant  pins  Aci^^ 
ImeiU,  que  ceux  qui  ont  qommé  le»  d&pntés  s'honorent  d^ 
les  avoir  nommés,  et  qu'ils  votent  en . eux  leursrepfésm*. 
tants.  M*  Dufoure  termjnait  en  ci  tantces  paroles  de  M.  Guittot» 
écrites  m  1890  dana  un  remi^^q^le  ouvrage:  «  Sachm 
satisfaire  ce  qui  est  légitime,  et  vous  aurez  le  plua  foit 
point  d'appui  P2ur  réprimer  ee  qui  etst  déréglé*  » 

AI.  DQjea?  combattit  raifumentatiop  de  ce  discours  comme 
tendant  à.Esire  croire  que  TinteUigence  aurait  été  systéma- 
tiquement exclue  de  la  loi  électorale;  il  pensait  que  Tadep- 
tîoa  de  k  proposition  anrait  pour  effejt  de  persnader  que  les 
dHBcultés  d'existence  viennent  pour  le  gouvernement?  non 
de  la  laute  46s  bommes»  mais  du  vice  des  institutions. 

}5  Fémer^  ^M.  Bécbard  appuya  la  proposition,  comme 
susceptible  de  donner  plus  de  puissant  au  lien  politiqaep 
{dni  d*éMrgîe  j^  V^sfinL  public^  et  une  représentation  plus 
sincère  de  tous  les  intécéts  généraux. 
,   M*  Darblay.SQ  déclara  contre  la  prise  en  considération» 

M.;Billant  prononça^  en  fs veur  de  la  proposition,  un  dis- 
cours remarquable  au  point  de  vue  des  faits  et  de  la  clarté^ 
mais  ftui.iie  montrait  ppint  la  question  sous  un  jour  noo^ 
veaik  ;   ^ 

.  Deux  .orateurs  étaient  encore  inscrits  sur  la  liste  du  prési- 
dent ;  il  allait  leur  appartenir  de  clore  et  de  couronner  la 
•ditensaion;  ils  allaientélever*  le  débat  à  la  hauteur  des  prin- 


éii)*^Wtt  tfbilfcMfîiiSég»  (fe  lii  formd  (Ééfiltej'nou* 
roulons  p^er  de  M.  Guîzbt'et  ae  ■;  de  tamartinô. 
JÏK^tti^^iAtni  tôrit-tf'SKml-  qo*»  plaçait  au  point 

iNiiiwrfiftnkMc&l/abBtractibiiftdfe  dé  toute  ebmbf> 

dbbuf'0URH^é;î!fe  ibti^iJtéHè^,  ^  tout  iricîâedt  i»arfeinen:^ 

ttfc«  èlrKi*«îiim^lf  Bé  trt)drait  dans  la  ^«lô,  «  la  i*i 

tttfe  ^K^^iMè^,  àbcéSi'inôtîf  T&r,'  séMeux/aàciin'iiiblîf 

«j||l»)ftSri»ftf seiKè:  '■'"•  ••  '-  ■''  "'     -    ■•  •     ■  '    -  •  "• 

'  éààM  vf^îlafiis  îà  Mcl«éf'fwdç4Î8e;  ôbà  pas  ièulé:. 

rifétt  nnité  iéogftitJlni^'*,  rthtîn'rtfnftômortito  intérieure  : 

iVy-W^ïésde  hifte  éùtw  lé»  da^sbi;  )1  hV  à  pliiid'ln- 

tâpiéfer*  tirèMbilfiiM^'diters,  «bMMre^t.  Qitt*est>eë' qoî' sé^ 

pmhà  '«ëëtéiW  à-  «Ob'  fr.'déséreèteurs  iîOO  tt,  de» 

«iailètaia  A  j'««  "h-.*;  dés  ëlecteu»  à  50  fr.  ?  Qn'Ml-èe  qui  sé- 

pNrl^  tMtebtAMto  é  360  fri,  des  pateûtables  inférieur»? 

ft'bW'ia  toud'leai  inertes"  Intérêts ï  ili  ifont  dans  lés 

mêmes  condithms' citVilés-  ife  ylvtht  sOU»  l'éôipil^' des 

■èiiètes'Mflt^  >«  ta  sîtollttu'de  des  feïérôts  s'afliè  aujbùM'hai 

«Ééè^iidKli,  ce  qui  ttVjtàit  enèbréjarnais  arrivé  diiiïs  le  monde; 

i'ik'âbtliMié  âeê  professions  et  i'I'îiiégaKlé  dés  condi- 

ftirfH?  BfeU^  rtsàlfe  quô  ta  dlstrHmtioii  des  dhrft  ^HW" 

i|ae5-rf\9é|  <«Éaffet  nef  peiit  pia  être  tii^  objet  de  hitte»  et  dft 

coapétftldas  perpétuelles,  comme  cela  ahive  dans  les  s<^ 

ditâr  autrement  constftaées.  L'Aectenr'i  300  tri  répré- 

witfe'iliifMteiugat  mèeteàr  i  ioo  fr.,  à  f06fr.  Â  né  TéxéliK 

fi»)  1t  fe*'fcWCS8»,  IMe  eou#B,  A  ressent, "ffdéfbhd  iëi 

Bémes  intérêts.  Aussfïë  bescfrt'd'ènti-er'datis  t^exerdèé 

éBtêrMijKAiÊfâéa  ne'sé  fiiit^pas  seittir'Viteaieiït  dans 

«iMlàMiSfil^J'tlrcè'qtie,  quelque  puissante  que  sMt  la 'vrinité 

iMiiîh&*,  qbéiqrminàiWel  que  sait  Vu  fiêsirdefexeràée  deé 

Aotto  p<kitfqu^;tliiiï>d  cet  exercice  h*»e'p«s  u&^nfrèl 

la  défense  des  intérêts  Journaliers,  â  la  protection  de  M  Vie 

éMai,''i'lg*à^fetÊn¥'Uli  propriété,  dé  là  hbeHé;  dé  tous  les 

lÊHSS^SMtèéà  èè  Ilibihme;  qtraad  ïi  pàs^ibtr  dés  cfrcdb 

j^àthilimikâ  -oSôessain)  I  cini  bote  étietuiels  ûb  màt 

Jm.  Mit.  pow  1M2.  6 
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Ainsi  le  iinûû^trQ  ne  voyaH  <iW3  to  i»QUteoieid;,xlUL  axflît 
produit  la  propo$itioa  Duqoa,  q^'uQ.moiivrawit  wporâQKL* 
factice^  ji^eaison^er^  «uscité  par  (es;  joMCnai^s^at  par  ka^r 
mités  ^  ua  ntouvenaent  qui  ik^i^it  poiot  i9prtt  ^ywteft6rtwit 
do  sein  de  la  société  eUe^mâmiL  d«  ses  intérêts  .fi  jto^ei 
besoins.  Que  s'il  était  71:^^  que  TinteUigence  .fiât  jexclae  dm 
droits  politiques  ;  s'il  était  vrai  que  U  fortune  lès  prooiifflt 
seules  que  la  société  fût  partagée  en  riches  qui  possèdeniet 

«  r 

en  hommes  capables  qui  ne  possèdent  pas»  on  verrait  alors 
hon  pas  des  comités,  non  pita  des  jpurnauXi  nQi(.jpips.j|9e|- 
ques  pétitions,  mais  le  soulèvement  de  ia  nntion.  lonteoi 
tière»  pour  dianger  cet  ordre  de  choses.  La  première  impol* 
fiion  vers  la  réforme  électorale  venait,  suivant  le  ministre, 
des  ennemis  du  gouvernement,  de  çen^  qui  voulaient  1^ 
renversement  de  Tordre  établi»  les  r.épubliçaim  fk  les  c«f* 
tùUê.  Il  déterminait  ce  qu'il  fallait  enUindre  par  ces  dési- 
Rations.  Ni  parmi  les  républicains»  il  ne  comprenait  tes 
masses,  le  peuple  *,  ni  parmi  les  carlistes,  il  ne  rçnge^ittpus 
les  hommes  que  des  sentiments  honorables  rattachent. an 
pfssé;  ipais  il  signalait  comment,  au  moindre  fwéte&la,  1}^ 
qu'un  côté  faible  se  découvrait  dans  la  politique,  dès  qa*ttn 
incident  malheureux  venait  embarrasser  la  situation^  ces 
factions  se  pr^ipilaient  pour  aggraver  le  mal ,  paur  l'ex-r 
ploiteci  pour  \e  faire  tourner  au  profit  de  leun  tmipabtaf 
4essein8t  C'est  pourqiioi  il.  fallait  prendre  garde  ^e  leur 
donner  des  eapéranoes>  des  moyens  d'action.  «  C'est  votre 
premier  devoir,  aioutait  le  ministre,  de  veiller  pour  le^jç 
fermer  toutes  les  portes,  pour  leur  enlever  tous  ie$.pi:^^ei<r 
te^  et  défendf^.Je  pçtblKît  ^  .public  encore  ineipérimeotéf 
contre  les.  pièges  qu'elles  ne  cessent  de  lui  livrer*  n 

M.  Gttizot  examinait  Topinion  des  partisans  du  nombre» 
en  fait  de  réforme  électorale  v  il  se  procjlaïq^t  Te^pemi .  d^ 
cjdé  du  suffrage  uqiycirsieJet  le /combattait^u  nom  inAi99<lft 
là  démocratie  et  de  JaiibertÂ  C'est»  suivant  luii  au  sofio^te 


#StWlrl»i«i«iftgg»*dé  fortsè  dé  cdncéntrkttoù  et  aé  con- 
liioé  64  dléimiénie  dont  elle  a  heaain  pour  reotplir  sa« 
tlrtm^kni  suo»  «o^iétd^  qmiMmu»/  Ckmme  tt  n'admettait 

da«i8l4  i«oi«te«pfl'^kdmétMit  p»  le  rimti-^' 
«ttï'  qifl^^afiînt-  daiis  Tadinissibn  âesca'pk^' 
«Ml  m»  itt^kiratioti  propre  à  préserver  lé  pays  dln-' 
imtkms  déngereuàes.'  il.ajooUil  ces  hnportai^tes  consi'^ 


'^^  Mm  imt,4fm(ètiftr,  ane  ftehe  plus  mie  qull  n'en  à  été  impose,  i* 
MMëë^olfiiÉf*;  Itol  avôns'trois  grandes  choses  à  fonder  :  nne  socidlé  non* 
'•■^^p»y*»^«*<WieB^  Inconnue  dans  l'hisioire  du 

^^^f  «^  MfàlUttlions  nouvjBlles,  le  gouyernemenl  représenla0f  jusa^^JLfj^ 
^^âtejre  pays,  et  enèû  une  dynasUe  nouvelle.  Il  n'est  certainement 
)fUl^Anif)0  s  iildltfe  époqiiè  d'avoir  une  pareille  lâche  à  remplir  gamais  î 

♦  Q^Pèiddiil,  MêÉHéiif^,  dous  approchons  "beaucoup  au  but.  ta  soci<il4 
•"•••Oe  e^a^Jotirdlmi  pi'épondéranle,  victorieuse,  personne  ne  le  conteste 
Ifm:  èOe  a  Adi  ^  prçuvci;  elle  a  pris  possessbn  du  lerrain  social;  elle  j| 
«■foU  en  lÉlilne  temps  et  les  institutions  et  la  dynastie  qui  lui  conviennent 
iCfn  la  scnmt  Le^  grandes  conquêtes  sont  toutes  faites.  Cela  a  é^  dit 
^Bair»1m«mte  t^ibntae.  fé  ne  nuls  mé  lasser  de  le  fcih^i^p  Wn'î  iâutt^ 


Mtf  ftdteft ,  (éttè  tes- brandy  friéiiets  soUi^^tfsfelfs'f 
V»MwaT^  fWQb,  d«i|(m  en  asMoer  a^ 

MnlâDiMé^Û  que  de  deux  choses  :  de  stabilité  d'abord^  cuis  de  bonne 
MMMflM  Mf WlÉnss  Jéiftrdéliéfes ,'  nîtttfi^es  du  goûvcAilifent .  dahé 
ImMiH  m»mmm  «RMMM^qM àm^iiègonvmem^t  Mèi 
ffKf^tmNK^I«r(M!  miiilMMii^MmiMnsnt  d«  m^^H 

^^sâ-^'^i^^*^  *W.^,^/*f  W«»  Ae»>urfr,ii^  las  s^uM 
iia^Mriaila  grands  intécêts  de  la  France  aujourd'hui.  (Au  centre  :  Très- 

tj|MÉÉftMWÉM«Mf  ^mJis^ÉItfes'  pméêâitiili\é  fontrafre  dd  ce  qtë 

■HKTAi  gouTiaromenL  Vous  semez  Tinçermud^  partout.  El  fiourcuioi? 
VtfjHMiliMwIle  tffiperieosé?  esi-ce  en  présence  d*uii  grand  mouve» 


-, —  — ^ .     . r — ■  grand  mouve* 

ÊÊtiHÊf  imfipÊkMSi^^oëi  «^est^ouf  sàitifalre  à  \iù  bcWfaui, 


M 


«9  ..   .;qiSWD)I^^I«.B|UiNG^ 


•  Çeil  (jm  djiiw.r,ailf  ,sru|^  Ifm  *-W«  %Wre  qçe  ts««  aUcf  dwry 
dier,  provoquer,  qui  ne  tous  Tient  pas  naturéUemenlj  qui  n*est  pas  Taffaire 
•ponlan^dè  ta  sodétélei  dé  notre  tempi^;  e*est  poaV  cda  que  tous  ébrankx 
^itabllité^dé wlbitf  «iVletori  pcttftifirg!  (TM^rtMl!  trtb-Mêo!) 

•  MMew,  ft  B*4atriai.ii^0eM#iHrd;êlmatea«  banedes  mloiilreft»^ 
AV,qlr>r9piff#abi)it64csaWm  dA^^  pov  aeptir^êceji'eBt 
pas  de  li^  bonne  politique;  il  suffit  do  prendre  place  sur  Wu  des  Imncs  4e. 
cette'  Chambre;  Il  suffit  d'aroir  une  pari,  quelque  petite  qnVlle  soii, 
êà  HMfiMi  ds  gisu^ernemsirt  et  de  la  respoosabilRé  qui  ptie  sur  nous. 
Cemnent^'  veos  trchtret  quela  tUe  de  nettre  «b  peu  de  stabilité  en  to«tes 
choies,  la  tftehe  de  suffire  aux  ndcessités  dn  gouTemaneni ,  aux  afDûree' 
naturelles,  obligées  et  inévitables  du  pays^  tous  trouvez  que  cela  ne  tous 
suffit  pas!  n  faut  que  tous  accepiiei  toutes  les  questions  qu'on  se  plaira  à 
Ikvér teTsM  Tôifs,  toutes  les  «fflailfesquW  tous  suscitera^  réelles  ou  fhe* 
lioéSylfTaieëoet'hisses!  .<     i 

»  Messieurs,  gardez-Tous  bien  d'ui^  leUe  (90\éi  ^  Teiif  eroye^  pn 
obligés  de  faire  ai^ourdliui  ceci,  demain  cela;  ne  T9us,cl)argez  pas  si  facile- 
ment des  fardeaux  qu*n  plaira  au  premier  Tenu  de  mettre  sur  tos  ^paules, 
lorsque  o^ul  que  Aous  portons  nécessairement  est  d'un  si  grand  poids.  Ré- 
eolvei  U&  questions  dbligéss  ;  (Intès  leri  affaires  indispensables  qne  le  teasps 
inéne  naturellenMt,  et  repoussez  les  questions  qu*on  Tousjistte  à. la  tAte 
ii4ourd*hul  lég^emeQl  et  sans  nécessité^  ÇTvifi  adhésion  wi  fepU^  ^  ■  -  t  , 

'  M.  Guizot  terminait  en  décIaraDt  qu'il  comptait  parmi 
les  «lotifB.qtii  &î0Ai0Btf  roirQq«eitk!iiéCoiawtéiMtenl«y  le 
ëéflii^  de  renverser  le  Oabhielvcit  ils^ètonnait  qu'on  ne  le  dtt 
pas  tout  haut  et  <in*on  essayât  plutôt  de  le  cacher.      '  '  * 

M.  de  Lamartine  qui,  dans  là  question  dés  incoi^poûbi^t^'y 
s'élaitiooBtré  ai  pic9t(>nàiaymK  gpwecpeiiH^l  en  eppuvmfc 
le  Cdmet^n^  mmtra  pae  mm»  «tans  sa-pApiîqm'-ett  «iIéIb- 
lëreson  déf  oaenientad:!^  doctrine»  pirogres^te»  etlftyéftiles. 
IT  répondit  qû^il  était  affligé  devoir  )Mt.'  Guizot  descendre  ^u 
terrain  des  principes^'  poujr  cohduiré  Tesprit  de  JiaCbMDt!^ 
wr  leftiabBBfciiMis  ém  putiiiMdeibi  fnffMàmkM-kmfÊke 
entenâiiede sinMres'pfédietiôns;  iten  a ftesqne  toûj&tev 
été  ainsi;  tontes  leér  foi^  qâe  l^'libérté  lia  plus  hfQré^  lanlus 
mesurée^  la  wieux  pr^ar^e^  ^Oj  ^^qijlw^^fairç.  ,m3^pa5i  ;,  9*^ 
lui  a  prédit  un  abîme  et  une  chute*  Cependanl  .fawtw 
les  institutions  Ubénde^,  la  société  démocratique,  la  liberté 


•  -  -  .  . 

delà  presse,  la  garde  Dationale^  Se  sbni  établies  sans  amener 
4f»,  trtstea  xopaéquenceft  qu'oa  leur  présageait  ;•  elles  ont 
trompé  totts^  Jai  :  ptfOMatîc»  làaootoi.-  Las  Jiberlés  dangop- 
'Mnès'/ee  smt  éèlli0^q«&  M  p€H9|yl6'àrni<!he  et  nori  pas 
celles  ^u^oniui  dofane-;  té  s'ont  les  libertés  qu'on  accorde  uti 
jour  de  ,faihlesse }  ce  ne  sont  pas  celles  qu'on  prépare  et 
fiiVxi  mmanà  avw  joaMoey  génénosilé  ^^^  sagesse»  quand 
4'toiiradouMsliiTCr«4mif6in«i^  évMemmeat  soma. 
Or,  !e  tfcmps'éiaîtyefnti^d'trne  réforme  :  pom^tiôî  ïès'Joiir- 
naux  et  les  comités  avaient- ifs  été  chercher  cette  ques- 
tioa  dans  le  sejwL  du  pays?  c'âst«qu!all6  y  était  ^  c'^st  que  oos 
journaux  et  ces  comités  savaient  Irès-biaDqdfMs  to«ehaneat 
%  ^em'  eilM  Me  ^&eê  cùrêéfg'wtiMieê  ^e  la  sociMé;  une  des 
consèquenees  de  la  révolution  française,' entendue  dans  Étt 
meilleure  acception.  Sans  doute,  la  question  était  pelito  : 
ddle  a^aflMDftitpas  de  grands  réraltats^  nais  eUo  4tait  un 
JjdipMflMrdeprogrès^e^è  oatitre^  impértâirtid  3  car  t'oratewr 
ne  réparait  pas  la  consefVatSon  dè^  InsGttitfcins  da  dévelop- 
pement  de  la  liberté  :  il  tarait  ainsi  son  programme  : 

^  JtarsaU  Bb  olMciir  oofiitr  de  «  trariilde&aatiaM  et  4M  sièdflByiia^ 
BSU  i  àéfltiifSÊÊ  ICB  f leilleft  tlieges  poar  Ciiire  place  ans  Boafelleft ,  pour  ta- 
tiodnire  leatcmeat,  la^rieasemeiit,  prudemment  (pleines  idées  de  plus  daiM 
lamaïae  eempacle.et  immobile  décidées  acceptées  ec  des  faits  ^taUomiairés. 
(AnextréDûtés:  Tfès4)len!  trte-Men!)  Et,aeT0ti57ttrompe2pas,llessleun» 
iTttt  pafeei[oe)e  sols  pvegressffda  eettan»çàtt,4|iie  J<  me  erois  auesi  ooBser- 
taicar  4«e  veiU|  etquejedésfrele  mamiicfly^raCTernîsaemeiif^rautartlédas 
CfDTeraeoients,  powm  ipieees  ^oawroemeiUs,  au  lien  de  s'arrêter  sur  Fé- 
trolt  icrraiii  <pi'one  révolnUon  leur  ajsoDqoiay  Veuillent  se  laisser  pénétrer  et 
]non?oir  par  Testât  de  vle<|ae  llnteltigence  apporte  chaque  Jour  an  tempsi 
tt  eoteeateat  è  seihire  emcHnêmes  des  maehineâ  pnidentés  de  réttoratmit  et 
éepfO0rés,  des'vÉMeolH  fldéis  s  c>st  àœ  tîM»  quejeleft  sottlens,  fne 
je  sws  f  rfil  à  les  sonleuîr  encore  ffrte^iMlre|F  et  àeemMlc^oeas;  fnt.YW- 
lent  les  progrès  bors  de  l'ordre,  .hors  des  lois,  hors  des  gouvememenls,  et 
il  no  sera  pas  donné  ft  up  dissentiment  d*pn  Jour  de  séparer  U-dessus  des 
hoaimes  qui  ont  eooibatta  easemble  pour  la  cause  de  fôrdre  et  du  gouver' 
ieiflsni'4»' 

M.  dé  IiamarUne  reconnaissait  que  les  lois  éleclonalea  août 


irés-dé)icate8  à.tQUcberi<{u'eliM  ëoaâ.  preifue  ém  ehtrtas, 
et,  en  quelque  sorte,  les  dyuasties  é&  la  aouveraineté  natifi- 
Aale^.mii^  il  Ji'était  pa9Ffiii:<|ua  reitattU^ftircyai  dn^cm* 
^quM^BeacraBe  modigeMioii  ai  graduée,  el  qm la  portée 
dea  lois  électorales  en  fiance  fût  ce  qu'on  ae  la  figurait  au 
premier  aspect  Par  un  historique  du  système  électoral,  mis 
ÇQ  œuvre  depuis  1788,  Tprateur  eaaaf  ait  de  déoMMitiw  «ne 
.tPWO^FS  lea  faite  oiareMMiiteD  ratatokiT6fBe<dsaaoi*fdiiaiit 
l^rimpesélectûraux^  <|ii0  loin  .d'attieoer  des  Mtnltata  eâ  ra|^ 
port  avec  les  principes  électoraux ,  les  élections  étaient  per- 
pétuellement déjQuées,^  per  pétaelieqdept  fooaaéei  danft  toum 
,résult4ts$  carie  grand  étaetettr'eaStaAce>a(».a'aafc.ifi«B 
4'électûMiy  c'est.  r«pioî0fr^  «'«a(-  ta'  réictMii  ^d&  Vmpttt 
publie.  L*ora(eur  a*altadmit  au!»i'è  faina  voir  dasaloa 
professions,  que  la  proposition  admettait  dans  la  loi  des  ga- 
ranties d'ordre  et,  de  oooaeryfiUoii*  Il  établissait  euaufte  que 
{e  vrai  sens,  le  sens  tout  entier  de  la.  réiKOlutioB  éÊ  iff^ 
Mfmtébé  (d'ealever  1m  étoetiaw  an  mit»»  mtk  priv^iégea, 
aux  corporations,  aux  cartes,  poufr  les  îndîvlduaiiser,  pour 
les  reporter  dans  les  individus  à  certaines  condition?  de  ga- 
rantie, de  solidarité  sociale  et  dç  Lufîiière;  ^i  Ip  gouveroe- 
4P#at  4>i}Uùiit  ea  grand  aen*  d^.la  ré^ébitàmk*  daaa^UM 
électorale,  s'il  roméltait  jasqu^  ne  certatn  pi»iM  d4ll!|«i- 
llcé,  Ce  serait  mardielr  contre  le  courant'  même  des  idées 
gui  Tont  èievé  :  sans  doute  ;,  ce  n'était  pa;^  le  ippmen^  dp 
ita^pW  prafo4)4<Miianti  €(^  qiM^UQPSrî  V^  4'locertU^ 
eikm-tpoiammteaton  isL  SraBeey  t ia^è^m de  TélraMgar^lw 
i^ndaM  dftngei*enses  ;  mà!^  on  ponvaK  admettre  une  propos 
sition  qui  ne  causait  aucune  commotion  dans  Tordre  sociar, 
e|.q{jl|,ét4it  uajagp^  EfMÇès.  Jl,jr  aya^il,  m  ftontrijir|8,'wii 
grand  danger  à  laisser  dan»  k  iQMn>>^  dass  la  caui*  iloa 
Mcliaiia^  "ÉinÎMiit  légitimé  %C  «ne0iife^  par  kt  raîMi  du 
pays,  ii  t'^A  â^c  èé^dhoft  qu*on'1éui^ disputé,  (ïu*îte  se  Ibni 
une  arme  pour  attaquer  et  ensuite  pour  renverser  plil^  tard 
le^gQtiViraMJmt»-'-!!'  •  •'    •--- *-«  ♦  *•  ■» ">••-•' 
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«Mr 


llNLlHniMly  a  4e  toat4emp8  «I  pirtoiil  ta  Immmms  Mes  lioiûrablefl» 

pe  bODoeSy  mûres  et  préparées.  (Murmures  au  cenlre.} 
C'est  en  yain  que  les  pouvoirs  s'allèrent^ se  décomposent,  sa  iléqatareiit, 
les  fbrees  morales  même  du  pays  se  corrompent,  se  démoralisent,  s*ab* 
ap«al€flrsanru;ilsaoyoaUttt  ponrroir  A  rien:  ils  socr^poniieBt 

4'Hn,4^l!9fiW  jojjr  se  ^ésm^  dela.jnoM»4^.^SU9^9»ttl4)^ 

^'un  seul  mal  ppur  eux;  le  mouTemept*^ qu'iM\  seal  ^n^  poiy 

'  ntîons  ;  le  mouyement.  On  a  beau  avoir  loyalement  terri  «a 

UtinMéi  éaa»  tous  Icnrt  tQlérfits  légitimes;  on  a  beai)  s'aspo- 

iittoxi^a  tiiia  In  jouH»  do  «nabats  ol4a  luîtes  (bravos  aax  eiM^ 

jans  c«^  combats  gue  \t&  çoavernanU  d9iv^t  livrer  de  ^pa^iji 


tempêtes.  Tout  cela  est  perdu!  (Lpngf 
ililè  ^llttidîaMflients  i  gauche.) 

pr  li  *-*  ^^  po^v^  AVQir  l^nr  .estimo  ;  Aiala  4u  Jour  oïl  toqs  letir  fropoeerif 
hA  B8î1^^fr^4'W^*W?if ,.  J«  plus  pr^denfe,  «e)o^  yous^Jfi  «lif  «ig^i  lu 
^^  ffas'  ayanlàgeu&e  k  Tesprit  conservateur  du  gouveroement  (réfjl/unaf  iops  au 
tXÊit  êiir^\  dé  ee  joiir-liî  vous  êtes  leur  ennemi.  (A  gaqcbe  :  Oiii,  oui!  c'est  çela!^ 
g0  '«IBilmôn'Dien,  H  y  en  a  1  tonnes  les  époques  :  en  89,  en  |815,  eu 
1^ j    IIMi'ai^iDfufë'liui.  (l'çsi  dé  l*faistoire  que  Je  raconte  :  eo  n'est  p^f  4e  la  pe^ 

,J^^f  avait  4e  pareils  lt?ompe^  ici,  et  plût  f  Dieu  qu'il  pe  f^n  reffpuyf 

^^~9ids  ié  ces  bôminés  que'  rqn  pourrait  marquer  ^e  quelque  cfaiOTre  si; 

trel'fsnisé  de  leurs  fautes!  (à  gaucbe  :  Trés-bieç!  très-bien!);  oiii,  slj 

0  fÉftoif&  ees  homipel  dans  le  pays,  «Il  y  en  avait  même  iei,  c'eçt  à  eu| 
9il  ^}p  jBJe^ifttetai^  surtout,  <est  à  eux  que  |e  dirais  :  Menai  fpe  crofre, 
ît      ^(^i^^^  ^^^W  foiaux ^r»n4j^  iot^.êU  4*«^»4Ç  ^*«*  i^Wf- 

1  ly^yH*— ^^*- "^  ^^®  ^^^  *^*^"?  '^?  commun , et  è^  qi^elçwf  ^^i^ 
7  f^^  ^l  ^  i?^1?!?i^ls  passées  ensemble  pour  les  mêmes  causes;  pe  voiu 

I  imea'pâé  iàqoiird'bui  i  ràméliorallon  bien  modérée  qu'on  vous  dci 

II  ■adi»  ôtt  plnik  OffireT-'la  voua-mèaies  ! 

coHft^  qA^ia  une  seule  cbose,  à  se  poser  là  sur  une  situation  que  te  hasard 
«imie  rétointloti  leurauile,  et  à  y  rester  immobiles,  inertes,  implaca- 

mz'l^iTit\^ilknih^<!b^f'^'^'''  '■■■  ■  ■    "  •■'•''•' 

>  ou,  {ui^taM>ta  ft  toute  améHoraUon.  Et  si  c^taft  ti,  en  dtet»  tont  lé 


Mirali  pis  bttoio  d'Moimiltt  d*étal»  u|m  borae  7  saffirût.  (MouvdBMDt  gMrM 
et  prolongé.) 

•  %  N'éCQQtei  paftOcseoaseUlen  do  lu  pour»  Il  «>  a  ri«Q  de  si  imprudent 
4|ae  la  peur!  Il  n'y  a  rien  de  si  mtiieai^  fw  cette  étemella  r^ûsttoce  à  teui 
prix,  mime  au  mieax*  Mon,  ee-n'eat  pas  là  la  génie  de  l'boaine  d*état»  ni 
son  devoir  ! 

»  OoaMfre  qiiel(ffMrets  jas^'à  la  mort  penr  les  iastilnt^ons  jnréM» 
laeréec,  que  te  sodélé  nous  eeafte^  et  dans  letiiueUeê  elle  s'abrite;  plus 
sauvent  innoTar,  corriger,  développer,  améliorer,  voilà  le  grand  ministre! 
La  stratégie  politiiine  ne  eontiste  pas  aealement  à  défendre  nne  tiaUla 
position,  mais  à  en  prendre  de  plus  fortes,  de  plus  hardies»  de  pins  avmwéee» 
et  à  couper  ainsi  te  route  à  la  république,  aux  factions,  aux  révolutions  qui 
marient  toi4<nirs  en  avant! 

»  Je  n*ai  à  a^ter  qu'un  seul  mot  : 

»  Tous  sTez  ÎDScril  trop  longtemps  sur  votre  drapeau,:  «  Résistance  et 
toujours  irésistaucél  »' Je  le  comprends  ;  pendant  les  premières  années  de  la 
ré^dldUoii  de  Juillet,  et  lusqa^en  1834'surton(,  Tceuvre  unique,  principale, 
élmi  4a  r^lslcf  et  de  eembattre;  Vous  l'avci  fait,  vous  l'avei  Mt  utilement 
gloneusement,  à  l'éternel  bonneur  de  cette  Chambre^  de  celte  nujorilé  dea 
trois  pouvoirs  et  du  règne  lui-même.  Mais  passé  1834,  mais  dans  les  apnées 
dû  nous  sommes  arrivés  depuis',  il  s'est  présenté  une  foule  de  questions  sur 
lesiinefle^  les  hommes  d'état  qui  dirigent*  Ta  majorité  politique  du  paya 
poaviiaat  avoir  m  avis  plus  bwdi  et  i^s  utile  à  te  Frasée.  Ce  n'est  pas  te 
moment  de  traiter  et  peint,  îe  teisse  cet^  quesiioa,  elle  reviendra  aiUpiira. 
Je  m'adresse^  en  finissant,  à  M.  le  ministre  des  affaires  étraqgères..,.*,.  Je 
dis,  et  A.  le  ministre  ne  me  démentira  pas ,  ]e  dis  quil  7  a  en  France  un 
certain  sentiment,  pénible  pour  le  gouvernement,  honorable,  glorieux  pour 
b  nat^,  itn  éertaftt  ieMIiiiedt  quieontilsle  Topinion  tmblique;  ]e  ne  difiA 
pas  ua  semiment  d'abaissâmeni  de  la  Franoe,  la  Franoe  ne  sera  Jamais 
abaissée,  mais  le  sentiment  de  nos  intérêts  poissés,  murés  dans  le  monde 
européen  d'aii^oord'hui;  je  dis  que  ce  sentiment  pèse  et  vibre  fortement  sur 
là  bbire  publique,  et  que  ce  n'est  pas  dans  un  moment  pareil  que  celui  qui 
pHblie  aux  aftiires'èktéHeures  de  son  pays  doit  se  désintéresser  complète- 
neot  dîme  itnpreaÉoa  tt  nàtlmafe!  Je  dis  que  ce  n'est  pas  le  m<ifaient  '4e 
«ous^dlre  :«  19'aecMiflsex  pes,  n'iftfiker  pas  les  pulsations  de  cette  lUirépii- 
bti<|^e  qui  poqrr^t  réveiller  la  nation,  quelquefois  trop  pndormie  sur  ses 
intérêts  du  dehors.  »  (Murmures  au  centre.) 

»  Itc  la  faites  pas  vibrer  surtout  dans  cette  classe  que  vous  appelez  Intel- 
ftgealé,' politique,'  mobile,  plus  impressionnable  que  te  classe  territoriale 
pentdlrs.  Ih  l^itft,  mot  qâl  veux  la  paix,  qui  VA  prouvé  ici  avee  asseï 
^MmiOrliBato^MiM  v<piv  HN.wo  te  fmm  wx  auMUnniée  daas  tes 


MsMli^  mtmit  (IMttiMiiliMelriè  iHit:«:ifW«itê4»Hq|«lii»  t«iit>ki 

t  Cela  sera,  cela  ii*a  pas  cessé  d*£tre,  dit  M.  Guizot.  » 
*  '•  Je  Mpdie,  cMraiia  M.  'de'Liinariitte,  que,  dans  fintérét  ïe  ce  grand 
tligrs;  touBvedetii^if'paitnipoasmsii^ëmëot tfneprôpoMtioii  ànniVtttêi^ 
méèê'^M,  Mon  mol,  sei%îl  ât  rèicyttrér'dMste  corj^^  ël6ct<yjral  te»  îmèê 
tivea,  aclivcs,  patriotiques,  qai  préaeoteraienl  plus  d*éiiergle  à' vos  liVaNùL 
AiielKMs,  piM  4'inp«Uioi«txMFp0  Mii^oea,  emiirelMfpéflla^pwrk  cot- 
iilivaioiirae  d«  naMeéVfêpM  peut  Mf9  m/tûrmf  k  le  Mil^a  (l»fate§  à 
9MKiie);  propOtitioB  ■ma  pérU ,  Je*  le  ndia  Meoré ,  pulnqu^sltt  ne  tous  ra^ 
qa*apf«s  to«toa  l8f  djpnutw  dalf  Mires  pmvf dri,  ettitttfiflée  par 


G^est  ainsi  que  H.  de  Lamartine,  après  avoir  donné  de  si 
éclatantes  preuves  d'attachement  au  système  conservateur, 
se  montrait  le  défenseur  chaleureux  des  doctrines  de  pro* 
grès  mesuré  et  semblait  devoir,  réaliser  en  lui  la  personnifict^ 
lion  brillaiite d'un  parti coneervateur^progressif*  Là  Chambre, 
I^Uguée,  ne  lui  avait  prêté  qu^une  attention  peu  soutenue  j 
les  membres  du  centre  l'avaient  plus  d'une  fois  interrompu 
de  leurs  murmures  ;  seules  les  extrémités  lui  avaient  accordé 
tears  applaudissements.  La  propositâon  fut  rejetée  au  scrutin 
secret,  par  ^4  boules  noires,  contre  f  99  boules  blanches. 

Avant  de  sortir  de  la  discussion  des  lois  purement  politi- 
ques et  des  questions  de  portefeuille,  les  Chambres  avaient 
encore  des  fonds  secretsà  voter.  Le  mmistère,  dont  leatrois 
leratios  préeédents  avaient  consacré  la  poHtique,  devait  en- 
eore  subir  cette  épreuve  d'an  vote  de  confiance,  annuelle- 
ment imposée  par  t*asage  à  toutes  les  administrations.  Hais 
cette  fois,  la  lassitude  des  esprits,  à  la  suite  de  longs  et  im- 
fuissants  débats,  dans  lesquels  k  stabitité  dtt  pouvoir  avait 
été  mise  en  danger,  le  besoin  vivement  senti  de  travailler  à 
la  solution  des  pressantes  questions  de  finances  bu  de  tra- 
vaux publics,  persuadèrent  a  beaucoup  d'esprits,  qu'il  im- 
portait de  transporter  désorm^jis  l'aUocaliojQ  tout  entière  des 
fonds  secrets  aa  budget  et  de  Ut'en  plus  Aire,  poor  les  pasr 
iloBs  péâHqtMh  roccmoa  de  tenter  ane  escalade  du  mini»' 


M  t   lll8X0iiysPE.IIU]iaB:^^^ 

tare»  et  en  tout  câs  un  retard  à  la  confdotion  des  loia  iittles. 

Mais  cette  pensée  ne  devait  point  encore  être  acceptée  et 
réalisée  :  au  reste,  le  crédit  de  un  million  fut  voté  en  une 
seule  séance  à  l^i  Chambre  des  dépuU$j  sans  que  la  Intimité 
de  Tallocation  eût  été  vivepieiil;  ou  .sérieuaeinent  eonteaUte 
(10  mars).  La  Chambre  des  paire  adopta  avec  la  même  Caoi- 
IUé(2avril). 
l'existence  du  mjnîstèiie  était'  donc  enppre  qné  fols  ^s- 

éur^  PPM^  ^u^  i«  ^c!^»* 
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ÉHAPITRE  m. 


r- 


Loistifiles.  —  Expropriation  (^rcée  dans  les  colonies.  —  Proje(  de  loi  re- 
lalif  aux  saisies  de  rentes  sur  parttcaliers.  ^  t*roJet  felalif  à  l'augmenta- 
tinn  do  personnel  de  ta  eour  Iroyale  deParlr.  -^  Ph)Jèt  rélattr  an  tarif 
iaa  eomrisaains-piisenrs.  «^Loi  relatif  o  à  la  pelfee  du  ro«iage.-4^roJet 
denwdiflealiooàintrodnire  dans  la  Gode  dlnstraetion  crinîsttlli.  -^ 

iidiMaîre. 


Aqx  débats  politiques  succédèrent  des  débals  moios  irri- 
tants, quoique  portant  sur  des  sujets  tout  aussi  pressants  Qt 
plus  immédiatement  utiles.  Les  deux  Chambres  étaient  ap- 
pelées à  résoudre  des  questions  déjà  posées  ou  récemment 
proposées  à  leur  attention.  Les  unes  s*appliquent  au  droit 
civil,  les  autres  aux  matières  financières.  Le  présent  chapi- 
tre est  cons^tcré  aux  premières  :  le  suivant  embrassera  les 
autres. 

Nous  trouvons  d'abord  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet 
de  loi  déjà  soumis  précédemment  aux  discussions  parle- 
mentaires :  il  s'agissait  de  Texpropriation  forcée  dans  nos 
colonies.  Mais  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  régler 
cette  matière  ?  Beaucoup  de  bons  esprits  en  doutaient,  et  de  ce 
nooibre  était  M.  Charles  Dupin.  Dans  l'état  actuel  des 
colonies,  le  savant  pair  pensait  qu*il  serait  dangereux 
d'armer  à  la  fois  les  détenteurs  de  150  millions  de  créances, 
da  droit  d^exprôprier  de  front,  en  masse,  la  presque 
totalité  deâ  propriétaires,  à  Tépoque  même  du  plus  grandi 
avilissement  des  biené  et  de  leurs  fruits,  a  Je  le  demande, 
âjoutaitnl,  imagination  la-- plus  hardie  pourrait-elle  con- 
cevoir sans  eôroi  l'achèvement  des  tuines,  les  achats  déri- 


«QiiM,  lesj^iatioD9MdeuMs  qui  MKraiént  cte  cette  â)ise 
muifi&rttUe  â  Venca»  de  troî»  colonies  naguère  si  florissantes; 
et  qui  ne  sont  déchues  que  par  ia  feibiesse»  par  l*impré^ 
voyaune  et  riniqnilé  des  lois  flnancièrea  dont  le  ministère  à 
la  ooorage  et  la  sagesse  aujourd'hal  dl'avoner  rinsaA' 
sanee»  et  de  obercher  le  remède.  » 

Et  néanmoins  la  loi  devenait  obligatoire  sit  mois  après  !a 
pronMilkation.  (Art.  l*'.)  *    -  -     / 

Sdoo  M.  Diipii,  il  fiillait  parer  à  un  tel  danger,  et  il 
«^«  pnopoMit  de  présenter  à^oet  effet  on  amendement  à 
f art;  l^.     »■    •■       '  • '-•  i.  .:''■ -j  ••';  :  »    ^'       ?»  /..-«s 

M.  de  Mackan  ne  partageait  point  feés  appréhension^:  tia 
loi  n'imposant  point,  mais  autorisant  seulement  Pexpropria- 
lion. 

M.  Gauthier  pensait,  lui»  avec  quelque  raison,  qull  eAt 
fallu  commencer  par  résoudre  la  question  des  lucres.  Cette 
joltttîon  lui  paraissait  le  préliminaire  indispensable  de  là  loi. 

Di8cu8$ion  des  articles.  •-*-  L'article  1*'  dispose  que  sik 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane,  les  Ûr 
très  YUI  et  IX  du  livre  3  du  Code  Civil  sur  les  hypothèques 
.et  l'expropriation  forcée  qui  n'ont  pas  encore  été  promul- 
gués dans  ces  colonies,  y  seront  rendus  exécutoires  avec 
les  modifications  annoncées  par  l'article. 

Amendements  proposés:' M.  de  Mackau  voudrait  un  akf 
au  lieu  de  six  mois,  et  la  commission  maintiendrait  Tarticle, 
sauf  quelqueschangementsde  rédaction,  consentis  d'ailleurs 
par  le  gouTemement 

«  II  ne  faut  pas  se  dissimuler,  disait  le  vice-amiral,  entrant 
sur  ce  point  de  vue  dans  le  sentiment  de  M.  CharlesDupin  ;  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  si  les  dispositions  que  com- 
porte Texpropriation  forcée  étaient  appliquées  immédia^ 
ment  dans  nos  établissements  d'ouirë-mér,  elles  y  cause- 
raient, sans  nul  doute,  de  profondes  et  douloureuses  pertur- 
bations ,  qui  ne  '  seraient  profitables  à  personne.  »  En 
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ifîMtadà  a«64tgiiiMîw  iiaiivdlto  SttP'ies  Iticrés'fe  temps' 
d'jélffrer-jiiir  les 'inuFcbés  de  ta  {iMice  la  valtûriio  « 
produK^  et  par  miiteja  valeur  kooiobiHère  desterreset  des 
mJMcdiw  CQloBies^qpt4epBeot  4sstte  dMTée^  on  refidfspar 
cab  mta^  jiUisiacUe,  omns  péaiUe,  rapplicatk»  «m  éta(- 
bfineaieints  d'Aoïériqae  de  la  mesure  dont  ¥Oas  diisutes  ea 
ieejDÉoimiiUes^verses  ttt^Misitiûoa. 

M.  Dapin  adoptait  les  motih  exposés  pal"  M.  delfsdcaii» 
eté'atta^Kakà  léfiiterFobjeetioii  tirée  de  la  néeessité  d'assu^ 
fer  le- sort  des  ^éaiieiew*  U  y*««raitdd84ie  oioiiieiit  um 
époque  fixeetoertaioe  pour  la  réalisation  des  paieinents^'ét, 
.dé&/k.^:éaeiU,leMréanems  pourraient  traker  aérienaenient, 
aoit  ayec  les  propriétaires^  soit  avee-  les  Uerst  dans  Tetpee^ 
tative  d*un  tenne  fixé  et  certain  pour  la  réhaUIitation  delà 
propctéié. 

.  y  arMl  bien»  dU  aloiv  tf .  Roasi,  y  «4-fl  bîeir4aiis  bf  Ibl 
psqposée  une  surprise  pour  les  oolonsPItdoît^oo  s'étonner 
que  la  connûssion  o'ait  pas  même  songé  i  changer  le  délai 
proposi^  par  le  gouT^raensent?  Il  y  a  -qirinze  ans  que 
Con  prépare  cette  loi^  et  ce  n'«  pas  été  dans  le  mystère. 
U»  çf>loni^  savent  depuis  longtemps  que -le  gou?ef^ 
nement  veut  introduire  diez  elles  le  droit  commun.  U  y 
a  plus  £  le  projet,  aetuel  a  été  envoyé  aux  colonies  par  le 
gouvememant ;  il  aété examiné* par  les* tribunaux,  par  ks 
consuls  privés.  Le  prcyet  est  donc  conna  dans  les  colonies 
comme  il  Test  en  France. 

^  M.  Bourdeau  était  si  loin  de  peifse^  comme.  Ifi  çemmi^iigA 
qu'il  proposa  deux  ans.  C'est  qu'il  l^ia^inl4aft«fléQ96saÎ9e 

d9^kMsaf»:.anx  colonsiua^iempaMttant  pour  étirer  leuf 
positimi  et.ponvoûr  en  définitive  se  préparer  à  subir  rexprtt^ 
priation. 

Mais' At.  Persil  fit  valoir  les  ài^utUènts  dti  jurisconsulte  : 
il  y  a  une  dette  hypothécaire  et  une  dette  difrograptiaûre 
aûi:  oolotdes.  On  suppose^  sans  avoir  tle  'certitude  de  part 
.et4*ai|tre^  que  cette  dette  s'élève  pour  la  Martinique  et  la 


3».  ,   HMRBOH»  »>  nANQP^ttU). 

\ilip9>  IWV'ûiçitél^radié^  oHjdoiittaMttfiStfimk'éteNilai»  ib 
Cgiut  opérer  uae  rédaction  des  farpte  quarto:  cela  potte  te 
c^iffçQ,  fji*w>i;4iB  lA  irdpportt  à  lao  ailiona  U  ftiatiMnietiiii 
a^'tf  Jt:«  i:C0t4dfl  c^lft  une  éatte  OMUMrdale.  Or,  fWDnléi 
STsUfoe  d>Ypr«priaitiâii'4eiifl  iM  eolMW»  ^  pwcnniêf 
queDt,  aocim  moyen  de  «e.4fak8.pa)w^iléé|Nniiéndiiii« 
teur  dfi  payw  mdo  a^  payer  ponit  L*intéréUto  l'aifaat  aitè 
Ifi;  poiir  100  :  00  a  Ufni  d!6ti»  surprit  qu'il  lie  Mt  |mb  àMk 

jRour  rendra  appltt»ble  ia  lei  proposée»  il  ftiut  un  délai  c 
eatrça^  cçvBmi^  oaiiitf  ponr  «sertir,  ks  eolMiBS?  NfSBy.pnii^ 
pofir  lais^ranx  débitau»  Leaflaoyena  Ai'eiiarcbar  àinyer^ 
d'éviter  re^propcifitiûD. 

.  Cf tte  arspmepUtion  «oodoit  M»  Feteil  à  tronircr  fasnfll^ 
sant  le  délai  de  six  mois,  insuffisants  tous  les  antres  déMi 
p^ppposés.  Ases  Taux,  il  ne  fandrail  fMS  noina  de  cinq  an« 
nées,  et  alcffs.  ^  pourrait  «ppliqver  aux  coloiriaa  la  tfApù^ 
rement  et  simplement.  »  .  .        • 

«  La  magîatratorea  été  oonsnltée,  iea«onSe3s  eolompui: 
opt  éjt^  jsntepdus,  répondit  M.  Martin  (da  Nord)y  jaUo woM 
pas^  qu'il  aoit  ppsaibie  d'obtenir  nae  janctioii  pkm  gnfmi 
yqf  garanUe,  pl^  fénense  et  plts  splMMlo;  )»     < 

Acetaignmepti  le  «aade^desHKMum  Joi^  Mis'oèn 
qui  avaient  d^à  été  présantés  fêt  le»  anttiBS  éittmmamûn 
prciwt,  •       •     •      -'- 


•  La  loi  est  bonne,  dit  en  terminant  le  ministre^  e))e  ett  banpe^ 
HlMr(»le;  elle  ne  tiole  ancun  principe,  et,  lorsque  nous  ayons  des  jôca- 
SMsla  <{iil  élabUnenl  qne  te  délai  proposé  est  suffisant,  que  nbus  ne  ^uf^ 
fM  vmf  MlM  idnsta  |Mir  Ht^èlMlea,  vnMiser  Mil4M  ^lAMI  Wtf4; 

*     ••• 

)^  djUA;dQ  Bcpgli^  pi;^  à.^»«<|ourla  parole  «ar  flrttaqpiB»» 
iioodudéifiû    .,,  ,:  •  i     ,►  :  a  .  : 

Le  préaidy^nt,  RoylI^..pv44  sar  YsriMè . 4»  Çb  maiÉA» 
trait,  membre^  jfi  Cliii^ii^e»  voTaij^,4w»)lVM8a<âMi  to^ 
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i      ..  » 


''  '  »        .  •  ."     *";■»''•;,' 


'kêtnÊKitÉmÈoù,  Mv  •MBt  ifrlt  Mnan^wir  «b  isod  èttÉi^" 
iMiC  «m  diwir  adopter  odtle  disposition,  détemitiiëé 
fiMte .  7JHrMl4té)|Matt  «iBBPnilf on  wftlM^dés  ftoloèies 
<itlrii»>rtdpl«M<i*iMfn»éttpattiwli<ffj<ti<>ici4»ftfaBfl; 
àatiriifel) :«'ttfiiwi II  to  ipcooiwnlPgtaifaM 4« la  llèi«> 
lii»»:  Ji^HtMi  Mlimi  da  tritmad^ert  foi<|astèv<tti  psmtiâ 
liaiilart  uL«MlicMr«t  «n;  caéaacitv  m  MfMoMMMtfit  è 
liine.  lonq«eJBVBat»,flBttUta«it«i«i|ttntv  pMbqall  tkéat> 

comptant,  que  100,000  fr.  à  tenns.  Mai»  poor  MA  il  M'eK 
pwtamn.A'MjtiteprAitioie,  itaaflnrit<d»  woipiàe^  ees 
Ml*  :.«.  km  oténB  que  ,1s  coalrat  da  vmé^'eMttiëndrftit 
aipalalion  de  payas  eatoptetiib  par  oewMti  >  kii  te  «MitrâC 
ds.«9(a.4iQntlcaÉ  stipalatiaii.dBpiqaroQi^«iMlt,la8aNb- 
cbèra  doma  é(r«  Atite  «b  comptant  »    ' 

Àiam  mmii-Mki»  «oaMMask»  pem  twA  «oneOlBr.  Itt  fib- 
fia  ps^oaa  de  dtetaiw  qutecaa  dd  saraocMite;  touotlVet 
Kqa<fi\wti4anaii»atea»garàaonaeiiTat'.la  piicmatit  d«on« 
MDBM  ai«Mt  tmttÊaàf  égsla  «a  maias  de  ]«.  pralMèM 
laatoaik  cmaytaiik}  iilMnnSdit.eMqita^-  ««.ooa^tiMl  «u  i 
l«m»  laiiwrpli»  sjstHaaat  la  soranlsàrè.  • 

est  aai«id«Bin««t  flit  «coaeilU  «t  voté  par  là  (Smabre.  '  ■  • 

ift.  6.  Adopté  flanadiseossiob. 

'IM:  %  Adopté  db  même. 

fcjwMart  ilMrfcfii  imi^aa  aar.>rarl.ifftiai  anaiidianiii 
éma  d4aalappaii>wiprftf4aaisiil  ^.aséowiar  da^ftwi»» 
asasalles  an  débitear  do  bonne  foi  et  di^Néant  d^  r«8- 
ainiais  néaii^  mi'Wb'Âê-  tnariaetitas  poasa>ietf  aiée  sas 
créanciers.  Parmi  oes  Cicilîtés,  l'henoraMe  amiral  eoitaptSK 
SBHtaaH^a  paiea«es«(«apttfr«acréaodQrpoaraiivant  la 
i^t»m  iliilH^uiilPteHI'HwédgoetfiBaBaeabiw.  ftoaa't 


ËKtimamwfs,  iiAiiaf-.(«éil)i' 


•  I. 


iNMifianreDoe  diMBOOtiuiide  tattAteom-m  eiflM,4itttMi  «I 
fnî$»  Sooteneitf  la  ducésidp)  l'aoUoa  légale  4a  suMia  M  se» 
rail  foe  de  tinq  aanées»  au  beat  deaquetlealea  eetoiièa  tm^ 
treraieDtii  cet  égafdeQiii*i'Mipi»'deràrC  4Bi9r  dH'^Qotf» 

Civil»  ;    •  :    ••       .    a:         •     .    .«    ;  :•.      './* 

.  M.  Pemil  modifiaren  la raDdantplaaeiÉfapt^  layeartode 
M<  de  Mackaii*:en.9napQ0aot  dnuaModereoanHuelt'Mtt'lé 
propositioa  de  l'amiral  :  «  le  débiteur  fioai^  Jouilr  dubénéUcé 
duemaia  aurait  à  jastMar.qoe  ^ravano  ne^cét  Ubito^d^àes 
iaamMbtori  penlant  tKii5'adfl^fi«fflt|)aurlo  paieM0t>de  il) 
dette^capital,  inlérétaettraia;  a  .  r  *.  .  ••' •    ^ 

Aux  yeux  de  Ik  4e  JBroglie,  liaaMQdmatttiaiedlM  éfiit 
ee  doidila  ineonvéoleat  3    *  :  i  *.  i      .     *  .i    -  ^ 

l'^DaprDcogeràtroisaasrexécotîoHâe-laln;'  <    ^     i 

S"  De  Tendre  difistble  tme'  oréanœ  Intégnle^  oé  qui  afto^ 
rémenL  excédait  le  pouvoir  dit  léglshtear.  ^       * 

La.Ghambre4ntradawoe$  eooflkléfitloiist.Mlë  rejeta  l'ib 
mendement  Persil-Afackaui  car  cet  honorable  membre  ^ 
tail. joûdt  au  dernier  pour fexpreaaioii  deaa  pensée.  - 

Point  de  débata  sur  rartideto.  '1 

.  Scrutin  sur  renaemUe  de  la  loi  :  vbtanU,  fSO^beuM 
blaodiea,  98$  boules  noires,  SB  ;  majorfféfmurl^adoptkMi,  éii 

La  loi  était  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs. 

Chambre  des  dtf/MKMs.  «^Le  ministne  delà  marine  éludes 
colonies  vint  lire  le  S§  mars  à  la  Chambre  AesdépatBlK  et 
proposer  à  sa  sanction  le  projet  dont  mus  Yenoils'd^xtidkwr 
les  dispositions,  telles  que  les  avait  faites  yaasentbléedu 
Luxembourg.  On  a  sous  les  yeux  Tamendtaénb  impertifit, 
tetrodmtdaw  lepHiyelpriafitir.  A«Heude4«ffanîreMigtAelre 
après  six  mois,  fat  loi  né  devait'  le  ^venirq^^après  m' èfi; 
i  partir  de  la  promaigitien.  C*est  avto  cette  -molIlBMtiOti 
considérable  M  utile  sans  dMie,  qoe  M  loisa  présentiWtik^ 
tant  la  Chambre  élKstive.  •  ' 

Chambre  ieepaim.'^Lb  dermer'Anatoatre  a  Mkhi  Mna)flto 
de  la  M  s«r  les  vantes  }udiaikirèi  t  tf)rëger  M  ftnmdHiie; 


;<s;i  • 


«i  M^«A«tm  ^/ÊeémMpmiculiers.)     H 


itt^mkk  nl|M  «wmimta  MtoM^étot  iMiiet'^^ 

pvtîeiilien,  ee  système  d'amèlioratîoiL  •  *  n  f>/^ 

'..Mm^9m  imirtiiiit  ttebttt4n»p^é^  MFAttouitiMSjnoiu 
tonjffiyiyjdttrlDqim^ji^  â«^  mmm  oonma  cte 

pimwttiw.wwptielteat*.!.  >i .:  <-    i  --y  :  :  -    /-  »; 

Oa  !!•»  M  mpOMH  dMo«s  f^uno  rtiose  5  se  irapppselM' 
kl  pJWjiWlWp  4eJft]loI  «diQplde;diiift  k  dsnMàre^ieiôaffj 
et  dont  nous  Tenmis  de  faim  aièalîMi>  ^(    >  -  -  f 

■OD  de  la  Chambre  des  pairs  (M.  RearigeièM)^  quefortqoe 
pour  la  saMdlidlMltttî^  te  •  délai  àspabtm'das  distances 
a  ëé  r^4Bit  peur  chaque  iooï  âe  3  à  5  Oiynamètrès; 
fw  lorsque  mie  «sale  paUîcatkio  do*  cahier  des  dharges 
a  para  aoflisiflter  il^'aa  tùt  fmmm  pmxt  la  saisie*  ieê 
notas.»  . •    .j    '  .  •:».•      .it 

«  Li,  coatiiHiaitJe  savant  jortsceMOIto ,  là>  se  réduiseat 
liresqoe  les  cbaugemmts  ^i  ?om  $qb*  pi»posés^  afin  de 
BHtt» asi.BafMlei tiunnonie letitse lOy avec  ks^ titres  11  et 
11  da  Irare  6>d0  la  première  pBrtie4a€ûde  «de  procédura 
cirile.  a  '    .  • 

Aoasi  l^m  la  co«imissieii,  à  son.  tour,  ne  «propesait'^BUe 
sa  pn^iioa  desaiodiiloalioasd»  détail,  destinées  à  amenée 
aaa  pIpseompièTe  inaction.  ' 

Gela  éteoty  e'c^  4  la  discussion  des'  articles^  qu'il  m  faùfc 
iipaiter  ppnr  appvéi^  eas  asuendemwts  et  Ve^semUe 
■Asa^dela  Icâ^piésentée d^aiiieurs en  un sed artide,  eomtt 
flétAepardeadiipesttiûBsacoessoires.  —  « 

Olssnlm  4eê pmn.'^Sémej»  (to:2S  «1 90  AvrU.'-^  La  toi 
aorles  Tantes  judiciaire^  rendait  enqudiqiM  sorte  snra^ 
boudante  une  diseussicm  de  principes:  sur  le  projet  en  qoes- 
tîsn.  On  passa  immédiateaneut  a  l'article  unique  qui  portait  : 
a^aa^le  tilr»7  diilîvie  5  data  pfwiière  partie  du  Gode  de 
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lertit.  remplAQé  par  lès^  diB|y»ntknrsti|9&  l^dii  «UaiidtiMtw. 
Tfiiait  einuiUi  oâr  titre  4|tti  «'«unitt  p»  V§n*  ntù  llfw* 
Mt,  cet  flrtiole»  qtletosaWe  d*iiiierait6ue«QMitii4e«iiiw* 
pétuel  ou  en  viager;  ÂoyanDntmiaBilpilRl  éitiBmaoéiWU 
pour  prix  de  la  tante  d'an  îmmeidMe  on  de  la  oiactop.  de 
fonda  unoiiMikpra»  ou  à  tanUatr^  tttoJinéreiix  xmtgtntifîW 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu.  d'nai.illaa^)eK4e«teiNi<) 
qu'elle  aérait  précédée  d'un  fonuanandemenk»  iaii-.  à  la^iep- 
WMM,  ou  au .  domicile  de  la  partie  .<d)Ugé6  on .  onntaimiéej 
au  moins  un  jour  avaiit  la  saisie  v^^Bi&lt9aetU.titrQ.anaik 
BiediOévai  d^i  il  n9,i'«vait  été.      .  .     .,;..::  .c. 

Xm  oommisaion  avtjit  compris  diuay  Tartiele^'et.piictantdawi 
la  loi,  les  rentes  fonoiétea  et  viagères*.  M»  Perail  defpaadii 
qu'on  y  comprit  encore  leseciton»  et  nU^rM%()aB^.)e$  ewH- 
pagniea  finanqiôresi  ioduatrieJlea  el  oammeaôales.  ;  ia  légiar» 
lation  existante  ne  présentant  aucun  jnad^.pvil(ailier  pojiir 
la  saisie  de  valeurs  de  cette  nature*  Après  exameot^  la 
eoHunission ,  par  l'Organe  de.Mn  Aorniguièra»  xonçlut  mx 
rejet  de  l'innovatimi  propoaée.par  M«  Pfivail»    . 

La  Chambre  con$iâéra  avec  la  eemlniiflilkmy.  puia  aiw^  - 
MAL  d'Argout,  Lap|agno-]9arna  et  le  ^gaidet^rdea-aceaax^ 
qu'il  serait  dangereux  d'innover  si  gravement  en  celte  aR»f* 
tière  et  par  voie  d*ainendement,eBC€««..fiUoa!!en.tiBt  en^eûn- 
aéquence  à  la  rédaetiM  de  Ja  oonuniaaion.    . .     .    .> 

Les  autres  articles  ne  donnèrent  lieu  qu'à|iKMet0U«pqild«i 
débato,  741  exeepté  :  on  sait  qqe  d!ftprè$Lle  ÛDdei»de> procé- 
dure» le  saisissant  doit»  dans  iw  troisrjours  de.  la  vmfi^- 
non -*  seulement  notiQer  a  la  partie,  aaiisie^  .la..inaaurai 
pratiquée  sur  elle  ,  mais  encore;  lui*  aiitUMMr  iç  jow 
de  la  publication  du  cahier  de;»  charge^,  ifi  loii  maintenait 
eette  double  disposition,    ;    ,    ..,  .  .        ... 

M.  Persil  objectaiirque  le  saisi^uint  lul*R)dme  ignorait  i0 
phis  souvent  le  jouj  de  la  publication  :  W)Ma«  liûréppoditron  » 
(MM.  (^plagne,^  le  rapporteur,  je  nûoi^rn)»  voua  (VQUlps 


ifi^fié^  169  fonhalttés,  les  délais  et'  consétjaemmeiir  les  finis, 
té  VMftè  éMt  )m  înâispensaMe  mi  acte  iioiiteâQ  :  etCest 
I  qwii  abonUfAK  TMt>e  tn&eodéÉDent 

ttli  Chnilfre  peiist  de  même. 

to^olèÉtf  fêiiietdblenedeiidiiçai|ii'iiii6i^  • 

ffiinorité. 

M  Mrtti  ^  CMÊuibnàmiépntii.  ^  La  Ghtmbi^  éleetive 
Mil  Mmàk  tbnr  at)|)el4e  à  disetiter  le  projet  de  loi  relatif 
1  ta  mM^  ito  iMlni  coful/fv^  siir  j»(frllku/fef9. 

M.  Belea|ttiil,  qâi  {mrla  le  premier,  entra  dans  la  diseufl» 
shm  dea  trtlèles;  il  «si  parié,  dit  cet  orateur,  des  rentes  via- 
gères établies  i  titre  gratelt;  mais  pourquoi  ne  pas  distinguer 
lastiiMMaaiaMsalfle^  de  belles  qui  n'ont  pas  ce  caractère. 
Pourquoi  des  temms  généraux,  absolus?  et  pourquoi  ne 
flot-on  aucune  exception  ou  réserve  en  faveur  du  principe 
dtrllmtsttsabllitâ  de  certaines  rentes,  sanctionné  par  t'ar- 
firïé  87  da  Code  de  procédure  civile. 
'"  té  garde-des-sceaux  répondit  :  et  d'abord,  quant  aux 
thdntei  éxpriméeë  p(ni)r  le  cas  où  Ton  ne  déclarerait  pas 
d'une  manière  positive  d&ns  la  loi,  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  rentes  saisissables,  que  la  lof  en  discussion  était  une 
loi  de  proëédore^  quitte  ne  diangeatt  rien  au  fond  du  droit, 
et  qu'alors  que  Ton  ivait  dit  que  les  rentes  viagères  consti- 
tMteilMre onéreux  ou  gratuit  pourraient  être  l*objetd*ùne 
HMe,  on  n'avidt  entendu  parleh  que  des  renies  saisissables. 

€et  ai^utneAt  était  sans  réplique. 

Acôtéâeeett&obsearfation,  peu  importante  en  elle-mênie, 
tint  se  ptACer  une  discussion  incidente  d'un  plus  grand  iu; 
(Mt  Datai  le  texte  de  Tart  636,  M.  Deiespaul  voyait  une 
Wspoèition  seinblable  A  celle  introduite  dans  la  loi  du  2  juin 
1841,  sttr  lés  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles,  dispo^ 
sition  fatale  aux  journaux  de  ropposition  départementale 
H  tendant  à  leur  retirer  les  moyens  d'existence  qu'ils  pui- 
saient pour  la  plupart  dans  les  dispositioDs  protectrices  dd 
Code  de  urocédiire  civile  Sur  les  annonces  et  les  aOicbes. 


«umiCMlttdMâhM  «ae  poblicité  jréoUe^.ejt  qunod  te^coip* 
royales»  osant  da  droitriiHi  leur  a  -été  confié^  oiit  déaigné 
ks  joiirmux  4111  reeevaieat  ces  aoiiQoees»>  leurs  dâeisioiis 
à'cet  igftvd  8*iit  d^  vïMtahl^  airdU  qu'il  est  da  devoir 
des  magistniU  et  du  goQyeniemeiit  de  respecter. 
'  M.Belesi^nl  9awelaalie¥fbaA4jirde^idesH9ûQa^ 
messe  ^tf  UavtttfiiUe  (Vof^ ^«iiiik,  184})  que  la  djsfîbsjitioii 
dont  il  s'agissait  BedeYÎaadrait  lamaUlIoccasion  d'au  coziQit 
iMttiqM an seîQ  des coorsi!Q^yales-dt dqs  triboQaax;  qw 
iesdésipoatkiiisqiii  seraieQt  faites  te  seraient,  tOQjaors  sans 
préoccupation»  sans  arrière-pensée  politique. 

Le  ministre  fit  une  réplique  qui  rentrait  absolument  dans 
èelle  qu*a  venait  de  faire.  •      - 

.  Alors  M.  Odiloti-Barrot  demanda  la  parole. 

Puisque  M.  le  garde-des-sceaux,  dit  cethônorabld  orateitf^ 
a  bien  voulu  reproduire  des  observatimis  qu!  passent^éft 
quelque  sorte  inaperçbes,  Je  luirappelleraique;  iatorpeUétor 
Inexécution  donnée  à  la  loi  dont  il  s^agib  exéetttt<ni:tMlê 
politique.  (Murmures  au  centre). 

u^  ^aticAe  :  Oui  t  oui  ! 

M.  Odilon-Barrot:  Yonsneto'^ooiilesterezpasr 

Le  garde-des-sceaux  :  Mais,  pardon!     - 

L'orateur  :  Exécution  toute  politf que,  el  ne  démoDlSHt 
pas  le  caractère  qui  avait  été  donnera  iVzéeulienr  de  Mto 
loi»  en  violation  des  engagements  solennels  pris  ik^eette 
tribune^  vous  avez  vous-même  déclaré  que  vous  trOUfiSE 
parfaitoiaeBt  légitime  et  convenable  qu'una  cour  royale 
l>laoée  entre  doux  journaux,  dont  l'un  iTavoriserait  le  wh 
iHStère^dont  Tautre lui aecait consacré, donn&t  la  préférence 
à  ce  Journal  au  préjudice  de  l'autre.  C'est  le  U^miTeur  qui 
l'attesta. 

Le  garde-desr-sceaux  interrompant  :  Je.  vous  prie  de  lire 
le  MenUêUTé 

JL'orateurrepcenant  encore;  «11  estpenniad'invpquer  ces 
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lion  pabllqtié  âoHiiéeè  cette  l(tf.St1ot64Wlè»èMfifi'Q7aIei 
êlles-mâmd  7^  trouveront^  Bm-^Mulèiiieni  rârppKtttliûo'de 
fesprit  qui  *  ptéBidèà  Péséeutidn  de«ettiloly  mA^eo^oel* 
qne  sorte  l^n1C0t]ragefIfélft  trypei^îAey,  detioU^oMé  tl  est 
de  notre  deTOirâèHôus  éteter^^âanslMfee  teelMOQBtiiiieeb» 
contre  une  M  dont  il  ëâtfsHtiitïpM^I  Ans;  ëHoi^que  nous 
retroiivoils  cette  même  dispesitiOB  dans  une  toi,  intme  in^ 
eidemment^  notrs  devons  )a  eonAnttrè,  et  Je  remérda  pil<- 
Uhidéaient  mon  bénoraUe  irtiii;  St.  DtflegpMl,  de  n'arroir 
pis  iaissèpass»*  cette  dispbsHkHi  sans  élererla  voix  contré 
eUe,  »  .'  . 

Le  garde-des-sceaux  s'en  référa  au  motif  apparent  qui 
avait  fait  présenter  la  disposition  attaquée^  et  çuapt  au  ca- 
laetàre  politique  que  Ion  accusait  le  gouvernement  de  lui 
vouloir  jattribuer,  le  ministre  répondait  par  une  dénégation 
l||)|iyée  par  la  teneur  des  circulaires  qui  auraient  été  adres:- 
aies  par  son  département  ao^f:  cours  royales,  k  Qu'on  lise 
ces  instructions)  on  n'y  trouvera  (c'estle  ministre  qui  parle), 
on  n*7  trouvera  pas  un  mot  qui  puisse  justiûer  le  reproche 
dont  j'ai  été  r(d>jet«  Pouriquoi?  Parce  que  mon  respect  pour 
les  cours  royales  égale  la  confiance  qu'elles,  m'inspirent.  Je 
aiis  d'uwnce  que  les  magistrats  se  conformeront  toujours 
wttt  ^^e^eriptiona  de  la  loi  qu'ils  3ont  chargés  d'exécuter  et 
qn'ils  l'exécoteront  avec  autant  de  s^esse  que  d'indépen- 

«  Cest  te  qu'ont  fait  I^  conrsroyalës^ft  ro^^asion  de  la  loi 
dfu  2  juin  1841  ;  et  quand t)n  vient  pdrtef  Icï'âe  i'exéctttidn 
toute  polilî({ue  qui  lui  a  été  donnée  p^ir  éérlaines  eenï's,  ota 
otfbtie  prohâbletftetit  que  tsette  exécution  'a  "tïtrié  Veflueoil^ 
suivant  les  localités  ;  qu'ainsi,  certaines  cours  ont  crlr  devoir 
lifréf^r  aux  jotirnaul  péfftfqnt^s-le^  JAui^atfx  falmonees, 
et  que  d'antres  cours  ont  cru  devoir  désigner  tonsiesloât- 
laaux.  Du  restéi'  ïl  étsrK  ifripoMiMe^  d'àvoh*  à  cet-égard  des 
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règlasi  fixait  et  Fon  a  dâ-eoosutter  teffiefePMD^aoeei  toeatei' 
pour  arriver  à  rexécoUon.  ' 

M.  Barrai  retint  à  là  charge,  et  prit  texte  dea  parete» 
prononcées  par  le  gardendes^sd^irt  en  tonninaat  :  «  Si, 
disaiMb  vous  me  «Leoiandez  ma  pensée,  mon  opinion, 
sur  ladécigio&4p  telle  eour  i^oyiiieqoi,  ayant  i  choisir  entre 
un  journsl  hotiUe  à  nos  institutions  et  en  jottrnal  consacré 
à  leur  défense,  a  préféré  ce  dénier,  je  dirai  qn*elie  a  bien 
fait,  et  qa*à  sa  place  j'en  aurais  fiiit  tout  autant. 

«  Je  ne  demande  pas  antre  chosèt  dit  alors  M*  Barrot*  qà^ 
l'aveu  qoe  vient  de  fiiire  M.  le  Ministre,  garde^des-sceaus 
(à  gauche,  très-bien  !  Exclamations  au  ceritre.}>  M.  le  gardli* 
deâ-sceaux  nous  parle  d^instructions  écrites  :  rien  de  plus 
formel/ de  plus  énergique  que  les  paroles  qui  viennent  de 
toifnber  de  cette  tribune.  Entre  deux  journaux  vous  vous 
déterminez  par  une  considération  politique  ;1a  di^rencéque 
vous  faites  entre  les  Joumarux  qui  soutiennent  le  ministère 
et  ceux  qui  l'attaquent,  (fui  attaquent  le  roi  et  les  institq- 
tiens.  (Réclamations  au  centre.) 

»  Nous  savons,  dit  M^  Barrot  aux  interrupteurs,  nous  sa- 
vous  bien  que  tout  homme  qui  attaque  le  ministère  ou  tel 
autre  système,  attaque  le  roi  et  Jés  institutions.  (INouvelIe 
interruption,  voix  à  gauche  :  très-bîen  !  très-bien  !)  M .  Bar- 
i*ot:  comme  nous  savons  qu'il  n*y  a  d*hommes  pfo5e9  et 
libres  dans  ce  pays  et  bons  à  être  jurés  que  daps  telle  ou 
telle  opinion.  C'est  une  formule  dans  le  langage  politique 
qui  n'est  pas  de  ce  jour. 

L'orateur,  dit  en  terminant:  a  Nous  avons  eu  tort,  un  tort 
très-grave,  non  pastorïte  l'opposition,  mais  une  partie  de 
ropposîtîon  :  ê^est  d^avoir  cru  à  la  déclaration  solenneli^ 
qu'il  n'y  avait  rien  de  politîqire  dans  une  pareille  die* 
position  ;  d'avoir  eru  qno  cet  engagement  était  quelque 
chose  pour  ceux  qui  étaient  chargés  de  Texécuter-  Je 
mainfiena^^  en^  présonei^  de  mon  paya^et  dea  (i»ts«.iq(ie 
l'exécution  qui  a  été  donnée  à  la  loi,  a  été  une  tf%iQ»U» 


ses  s.  Lèi^^  {éÊr^p(m>mtk4^i!»€.  royau.)  u 

«âéewtée }  que  di|ns  \%  plapartijtf  âiHil»ff>r»}^9t  m  tt'«i| 
l'orgiuie  babUuel  <)u  ^stème  miaistérieU  ,,,  ,^j, 

f  ^  "Miw^  JM*»»  jy»y«  ^iàyyi»  iytfe^i^witfwja  »« 

toi,  c'est  d'afs^^f/^  |^  flWCTiWïftM»  H»Wr^,  r»«»-^§BI 

J»rt»:.4fr>  M#t>«f  Ja.;»¥Çc44»  Jfi  TPte-.«l»  âHfrefj^rlicUi 

96  boules  noires  se  déclarèrent  pour  le  rejet  Af  ,j§  .JoL 
t*4.<W»!SP5l8q«%tvp(èrfii>^r4flpnt}on,aj.     .'.,;,,    '^, 

Xfe|f^4V«{«.fe-P'»»-»s-  4}J  awiÇjEtÇft  jle  c^ipses  à  (|ii;e,«iir,  ce 

te  baron  de  Daunant  qui  pr^t  la  parole  dans  la  disg^ssif» 

L.'hpnorab{6  pair  et^jl  vouli),  qi^  Vq».  eÇjt  fopgSdg^ler 

•     i-'iU"^fft'.' :nl    «hnvJ- .'.V.  .•  ,    <  •....'       ^'  .i   >i  c  • 


«.       •  •  *         * 


«B       .    nm^aoiiBigfimjjm'ifèts^ 


1      «•«• 


^Ii6cfa9&i0^  iatdliutfioa  nw^sralemoat  des  ootti»  i^alestf 
iMfs  même'  des  tribunaux  de  première  îosUiioe,  mniH 
éc^goeûsemeot  elàiiuAte.  Mtejeh  U'  Allait,  pow  y  par» 
veAir  d'uae  maaière  aatiaCaîiante»  ua  travoUadmiBistratiP 
auquel  il  serait  'aébèssaire  d'aecorder  jan  temps  utile  et,  mt¥ 
fi«aiit«  '  '\   ^  '^    • 

'-  Lës^frois  artîties  du  prc(fft  n'ayant  ensiute  idtetiné  liea  è 
iuount^'discQsaon^rtièuliàre,  ils  furent  auceefisiyemeEut 
Tétés.  lie  (Ir^âjiiier  pointait  ii  soiisiaale^te  nombre  deaeQnseil*' 
lei«i'lrCàiir  de  Fari»i  ^  le  secoad^:  n'ouvrait  ^oaiiâMa^ 
nifè  aux  ^sËc  places  oQurelleaieat  crééési,  qu'au  fiu*  ^ktk 
mesure  d'autant  d'extinetions  i  le  troisième  et  demier  artiote 
èfféèlt  un  ioluqurème  cbuconm  général  près;  la  Goiu*  royale 
de  Pari^9  et  "réduisait  â  dix  Je  nombre  des  auhstttotsda 
f^i^&ilhirèùr^éaéral  près  la  même  Gour« 
^'  Cinq  boules  noires  ^s*opposèrent  seules  à  TadopUon  dn 
cette  loi;  114  la  votèrent  Le  nombre  des  membres  votante 
étâîtaBiig.  -  *  ■     . 

La  Gbambre  des  pairs  ne  s'arrêta  paspliis  longtemps 
^ur  un  autre  prqjet  rétêtï(àiit(urifdeB€ommh$aire&-pri9mrê. 

Personne  ne  se  présenta  pour  la  discussion  générrie. 

L'artide  premier  'Seulement  donna  lieu  à  quelques 
délmts  entre  le  marqms  de  Barthélémy  *et  le  gardé  «des* 
sceaux.  '  - 

Le  tarif  proposé»  dit  le  premier  de  ces  orateurs,  remplaça 
par  un  droit  de  6  pour  O/o  les  droits  diffêrents  qtA  étaient 
accordés  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'importance  des  ventes. 
Iffais  en 'portant  ainsi  "les  droits  sur  les  Ventes  de  5  à  6 
pour  O/o,  le  gouvernement  et  la  commission  n'auraient 
peut-être  pas  dû  régler  qu'il  pourrait  être  àliôtté  aux  èôin- 
missairés  une  on  plùsieuis  vacations  sur  la  réquûfiti^ 
des  parties  constiEitées  par;procès*^ettal  du  oommissaire^ 
priséufy  à  ^6ifctMde^  pvtpÊitet  te»  MbfMs  tti^ièa  '¥MI«ê.  Il 
faudrait  ici»  non  des  bonoratres  i^éeiauxv'mais  des  taoM^ 
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riÊtréSF'qvi  se  cMfiIndrfiefli  ûtktsis  cexxx:  HJii  ^t  aeéordés 
peur  la  vefDte;  car  cette  réquisition  deâ  parties  deviéttâràK 
imitMgeqWwraît  émoitduneToi.  '' 

^  fff  â  erréUP,  rëf)6Ddit  le  nrimstre,  dâHis  cette  aéset^tiOD ,  que 
teêTéliitëêtuel  dés  cht>se9  iedrbR^ur  lès  ventes  n'est  que 
é^Sr  poiipé/lo."£é'di^  prcFpeHiônnèl  n^existeque  pour  les 
oommissaires-priseurs  de  Paris,  et  la  loi  de  yentôse  an  \x 
éidttii^uii'droit^dinfreDt,  selon  Timportahce  des  ventes  de 
&»7et  Spmir  ofo:  Ban*  te  projet  actuel,  il  ne  s^t'agi  que 
d'une  Mille'  ^quesliM  :  Fallaft-^ii  étendre  à  toute  la  France 
le  dfoitprôporCionnetde  5, 7  et  t  pourO/o  suivant  Pimpor- 
titibe  de$  ireMes»  ou  ValëitHll'  lâîetit  étdilir  un  droit  uni- 
Mme^Ctai'afpréléfrâ  te  droit bhiibrihe. 

K^aantaux  vacations  (Tobjetdela  critique  du  préopinant), 
itast  teetadn  ^fot  iedi^  accordé  pat  taioîdé  1703  était 
illusoire.  Aussi  cette  lolV^àit'^lle  en  quelque  sorte  tombée 
eft  déiuétude.   ' 

CTest'Umi'  4&i«deeH06ei^  qull  a  fiillu  feire^esÉér. 

Ou  a  pensé  qu'une  vacation  spéciale  devait  être  accordée, 
nuiffi^dmiic  oondMibns:  la  prenàière,  que  les  parties  le  re- 
quemnent  ;f  attire,  qtie  leprtidtafil  de;  la  vente  S'éïèverait 
ta  moiM  ii4fi9&tr.3  sommé  qufe  la  commission  a  cru  de- 
voifrddttire^  ifiOO  fr«  Ainsi  point  d'inconvéliierits  ;  la  vente 
pourra  être  faite  îàdëpendaminent  delà  disposition  des 
objets,  et  les  parties  alloueront,  s*il  leur  convient,  la  vaca* 
tai(  eBes  sotlty^  cdfét;  les  meilleur  jugé^  de  leurs  in- 
térâ&    •  -    '  )  ' 

L'artîcié  premier,  ainsi  commenté,  ayant  été  mis  aux  voix, 

fààdoptë.    : 

Itein$|pe4p,î^jà8,^çIf«a)i?W^^      i       . .  .  .   .    : 

^la^émMa»  fiii»gitB9l)e'4»c»Tdnw6rartîctafirend.cibU^ 
Katei^$vpiiiinl0a«o«ii^(mm«'Pri9t^  Ssris^  Itertté  du 
2dg^n»i9at,«i^ix»  relatif  àitewctambre^dodfsdlpMne. 

(Hi  oétiii^dté  «iô  IMftiàeidrè'IégIstâtif,  et  alotis  la  sanction 
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eat  inutile;  OQ  il  ii*est  que .  régleBimta}i%  et  gknv  ili^irt 

fMis  ^soDveaabto  de  le  citer  dans  la  loi.  t 

Ce  dilemme  était  posé  par  M.  Idoumen  •> 

M.  Mérilbou  y  reperdit  :  L'arrêté  coosutaire  4^.39  gpr* 

ninal  an  ix  est,  dil-ii,  du  nomtu^e.  des  régleoienla  gui  mmt 

ooDsidérés  comme  ayaot  force  de  loi,  comme  ^.dècaMta 

Iégî8laU(^«  .  .^ ..      M . .  . 

Alors  pourquoi  le  consacrer  paR  une  loi  noU v^HM^éffiqua 

M.  Mounier.  ,.»..,.!.,. 

a  Cela  est^néeeasaire^  4it  alora  pour  toute  aigii|i}a|rtatkwii 

M.  le  gar^^de^tsceaux..  »  r  v  -^    ' 

L'iQcifleiit'Q*eut  pas  de  suite.!  .  - ..  i  .    .      v<  j 

Les  art.  9  et  10  (dernwcs  de  la  toi)  hitwt.^9^t^,mui 

plus  de  débatau  .         .  .  ^.  .     ...i 

Onae,  abroge JesdispoeltîonaeQDtEairea.  .    v  •   -*  *;.x 

Cinq  suffrages  négatifs  votèrent  seuls  le  rejet  4^  la  loi  ilf| 
scrutin  sur  l'ensemble.  -  .    ...  m   , 

Cent  cinq  en  votèreoi  l'adoption*    .   '    .      .    ^'  >      > . 

La  loi  $ur  la  police  du  Hmlag»  f^t  porfée,  te  18  ifi^vî^r, 
à  la  Cbambre  des  pairs  par  le  ministre  des  toaaraux  ppUipa- 

La  législation  jusqu'alocs  en  rigoeiir  prescrivait  les  jan^ 
étroites^doQt  l-action  est  si  funeste  aux  restai  et  l'attelagp 
de  plus^un  cbeval  ^ux  voitures  a  jante^.detmoipade  4i 
centimètres  de  largeur.  Vais  elle  jne  fixait  aucpoe^  UmU^ 
inférieure  de  la  largeur  des  jan^spo|ir,lea voitures  afietéea 
d'un  seul  ofaeval,  qui  d'^leuFS/netSuM  aoumijies  k  aQQW9f 
yérificalion  de  poids.  De  là,  résultait  l'emploi  de  voitui:ej|.f 
jaotes  très-étroites  et  qui,  bien  qu'attelées  d'un  eeui  choyai, 
mais  choisi,  mais  pufssant»  détérioraient  les  roules*  ^  ék^ 
valent  leur  chai^ment  à  un  poids  bien  supérieur  à  ceux 
que  la  loi  accorde  aux  voitures  soumises  su  péage.  < 

Laloinoovelte  nâ  Csvait  phia  dèrdi8tîttCliQii]en|n»te»4tt>o- 
lages,  et  aucune  voitu  re  ne  poorvait  «toir  ««m  da  7  mh- 
timétras  de  lareeur  de)  jantes,  ai;eiie.fat  àdma-^rafea; 
moins  4e  6  centimètres» «si  elle  e»t  à  qiiatri^  rp|ie9< 
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Eê  ce  qoi.tDticbff  le  tarif  des  poids,  vu  le  daii^er  de  doft'* 
Ber  dès  à  présent  k  un  tarif  qaelci^nqoe  lit  ssoetioir  de  la 
W,  OD  laisserait  praviacHrdoieBt  su  goitverneEneat  le  soin 
da  t9  détemlnar.  Ce  tarif  rarierajt  pa^  ceptimèlres  de  lar-* 
(par  de  jantes  eatre  ^  et  12.  Pour  encourager  l'eoiploi  def 
panda  dîaflftèbnBs^d  serait  accordé  aoe.iH*iiDe  de  près  de  13. 
kfl.  par  chaque  centimètre.  Enfin  il  n'y  aurait  plus  qu'un- 
poids  pour  tontes  les  saisons. 

A  égalité  de  jantes,  les  Toitures  suspendues,  allant  a» 
feot,  fommiipat  avoir  mi-  poids  égal  à  celui  des  Toitures 
soD-suspendues,  allant  au  pas,  et  leur  maiimuai)  de  lar-< 
|3ar  de  jantes  serait  fi^é  à  10  centimètres.  4ncun  poids  no 
mit  4Keofdé  au  trot  non  suspendu.  . 

Pour  donqer  à  l'administrstion  le  temps  d'expérimenter 
le  DOUTeau  t^rif,  on  fizepiit  è  5  ans  la  0urée  de  ce  régime 
isofeatt.  .        . 

Enfin,  la  loi  définissait  les  conf^raTenUons  et«n  garantisr 
ait  la  répression  prouipte  e^  complète . 

Tel  é^it  le  projet  dp  gouvernement 

te  S9  mars  la  coopMssioo  du  Luxembourg  tftmûna  son 
apport,  et  M*  Moupier  le  présenta. 

Bi|tre  autres  modifications,  la  .commission  proposait  de 
bormr  à  ^  ap^  le  4él4i  d'expérience  pour  le  nouif  au  tarif 
H4e  détef  miner  les  litmieé  des  poids  à  caispn  des  saisons. 

$  A9fU.  *^  DiMçui^  (ta  deux  projeis^  —  Di$cua9i(m  gé* 
arimfa.  —  M.  de  la  Moskowa  proposait,  dans  l'intérêt  de  la 
csntoriô^  et  pour  dégrossir,  par  V^niploi .  de  voitures  lé- 
lires,  l4  raice  âaornte  de  uDscheyanx  de  trait,,  de  faire  un 
SMfxsnimi  do  minipuim  de  largeur  de  ^andes  proposé  par 
la  eemmission.  Getaioend^meot  fut  repoussé.  Il  en  fut  de 
Dièmed^op  artiele  additionnel  par  lequel  M..  Maillard  tom* 
Wl  apt^liqner  les  restrictions  de  l'art  1^'  aux  chemins  vici- 
UQX  i%  gcande  comumnication* 

Vart^de  la  commission,  qui  fait  Tarier  sTec  les  saisons 
laUmite  d^  poids,  p«m«  <»ns  opposition,  et  après  quelques 
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discusÂoiis  peu  importantes  sur  les  dispositions  de  ponce, 
la  loi  dtos  son  ensemble  Rit  adoptée  à  presque  unanimité. 

Chambre  des  députés. — Le  Gode  d'Instruction  criminelle, 
conçu  et  rédigé  à  une  époque  de  défiance  de  Tesprit  de  ti- 
berté  et  de  perturbation  dans  les  relations  des  peuples  entre 
eux,  appelle  depuis  longtemps  des  modifications  nécessaires^ 
pressantes.  C'est  pour  obéir  au  vœu  général  que,  le  Ï9f6vrier, 
le  ministre  de  la  justice  présenta  un  projet  dont  nous  allons 
exposer  brièvement  l'économie. 

Un  premier  paragraphe  intitulé  :  De  la  répression  des 
crimes  commis  à  l'étranger  par  des  Français,  est  destiné  ii 
donner  aux  pays  qui  environnent  la  France  la  satisfaction 
que  quelques-uns  de  ces  pays,  par  exempte  la  Belgique; 
la  Prusse  et  la  Sardaigne,  lui  donnent  déjà,  à  savoir:  le 
droit  de' demander  et  d^obtenir  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leur  territoire  par  des  Français.  Mais  quel  sera^ 
le  moyen?  L'extradition?  Elle  est  contraire  aux  règles  du 
droit  public  français.  Reste  la  compétence,  ou  plutôt  Tex- 
tension  de  la  juridiction  française;  c'est  à  ce  moyen  que 
s'arrête  le  projet,  et  pour  obvier  aux  difiicultés  d^application, 
il  décide  que  des  commissions  rogatoires  pourront  être  don- 
nées pai;  voie  diplomatique  ;  que  dans  le  cas  où  le  domicile 
de' l'inculpé  sera  trop  éloigné  de  la  frontière  voisine  du  lieu 
où  aurait  été  commis  le  crime,  lé  ministère  public  pourra 
demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  le  plusjvoisin  de  cette 
frontière. 

Il  suflit  de  reproduire  ce  titre  du  deuxième  paragraphe  : 
de  l'emprisonnement  (xvant  jugement  des  prévenus  et  dei 
accusés^  pour  en  faire  sentir  l'importance  sous  notre  r^ime 
de  liberté  constitutionnelle:  aussi  bien  soulèvera-t-il  les 
plus  graves  débats.  Et  d*abord,  consacrera-t-on  Tinterpré* 
talion  donnée  par  la  Cour  suprême  à  l'art.  91  du  Code 
d'instruction  criminelle,  interprétation  qui  laisse  au  juge  le 
soin  de  décider  s'il  y  a  nécessité  de  décerner  le  mandat  d'à- 
mener,  de  telle  sorte  qu'il  peut  ne  décerner  qu'un  mandat 
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de  çpmp^tiOQ,  même  cpotre  rinculpé  d'un  fiit.  qualifié 
erime.  Le  projet  se  range  i  celte  doctrine. 

Aatre.question  :  Le  jqgequi  a  décerné  un  mandat  de  dé* 
pôt,  eapeut-p-il  donner  ensuite  main-levée?  On  conçoit  quia 
les  indices  accusateurs  puissent  venir  à  se  modifier  ou  à 
s'effacer  pendant  Tinstruction.  Legouvernemept  propose,  en, 
fentourant  de  la  garantie  du  concours  nécessaire  du  minis- 
tère public,  d*aecorder  au  juge  la  faculté  de  maiolever  ie 
dépôt.  Par  les  mêmes  motifs,  la  chambre  du  conseil  et  la 
diambre  d'aceusatioot  pourront  ordonner  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  qu'elles  renverraient  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, mais  seulement  alora  :  en  effet,  TinsCruction  est 
complète^  les  cbarges.se  trouvent  atténuées  ;  on  peut  donc 
éviter  une  rigueur  inutile. 

Il  s'agit  ensuite  de  la  liberté  sous  caution  :  Ici  encore  le 
projet  adopte  cous  certaines  réserves  la  jurisprudence  de  la 
Gour  de'  cassation^  qui  interprète  dans  le  sens  le  plus  fa- 
vorable aux  inculpés  Texpre^sion  facultative  pourra  de 
Tart.  14  du  Code*  Les  réserves  que  fait  le  projet,  consis- 
tent dans  quelques  exceptions  qull  énumère  :  la  liberté 
soos  caution  pourra  même  alors  être  accordée  ;  mais  elle 
résultera  de  Tappréciation  laissée  au  juge^  mais  dans  aucun 
cas  elle  ne.  pourra  être  accordée  aux  condamnés  pour  va- 
gabondage et  aux  repris  de  justice. 

Pour  faire  profiter  toutes  les  classes  du  bénéfice  de  cau- 
tioanement,  et  néanmoins  pour  ne  pas  le  rendre  illusoire, 
le  o^mum  en  est  fixé  à  100  fr.  Par  la  raison  inverse,  en  ce 
qui  toudie  les  coupables  favorisés  par  la  fortune,  la  loi  pré- 
senlée  ne  fixe  pas  le  maximum  du  cautionnement. 

Enfin,  pour  clore  ce  paragraphe,  le  gouvernement  pro- 
pose de  soumettre  à  la  surveillance  du  proctireur  général 
les  limites  .dans  lesquelles  s'exercera  la  faculté  laissée  au 
juge  de  prononcer  Tinterdiction  de  communiquer  avec  les 
préyenud» 

Four  cAvIer  à  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dand  la  faculté  de 
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Bdisfi-  le  trIbQoal  cdrtieetionfiel;  paf  M  MtoliMi  afrMif  ttoil- 
née  aa  prévenu  et  ant  persMûM  tttiteitiéfli  té^pooMM^ 
te  pfdjel  i/HipMe  de  cKnitaielM  ào  f  isâ  do  pNMcmmf  Ati'  roi 
«ette  ciUftim  !  tel  est  le  pWndpal  Db)€l  dd  tnêâime  p«hr- 
f  rapbe  de  ta  loi  propoeéê. 

Enfin  le  dernier  paragFa|)be  tMté  dé  M  fétiMISiMÉL 
four  la  rendre  plna  ftieltei  le  t^^t  supprimé  d^bord;  et 
fbrt  ]usteaientf  ToMlgation  ittipMée  par  Tari.  6f5  au  eon^ 
damné,  de  faire  Inséref  dans  un  journal  la  notice'  de  la  dé^ 
mandées  réhabilltatioo.  Le  mottr  de  celle diqioaitMn  eet 
"èndent  et  de  toute  humanité. 

Et  non  moins  sagement,  le  gooremement  aântei  t  la  ré^* 
habilitation,  à  de  oertaines  condttiotis,  tl  est  yrai,  même  tas 
récidivistes  \  comme  aussi  il  fait  cesser  eette  woiiidie  de  la 
loi»  qui  rendait  iniBppIieabfe  aux  condamnés  correetibnnds 
la  réhabilitation,  attachant  Ainsi  è  utte  pefaie  purement  tem* 
poraire  une  autre  peine,  néoesBairemeiit  per pétneile*  Pouk^ 
tant  on  hit  à  eelle  disposition  une  excepUon  gravof  mail 
qu'on  motif  d'ordre  publia  et  de  morale  ddit  fsKre  aééepter  i 
en  mainftîent  la  disposition  de  Part*  Sdelaioi  du  S8  Juin  183S, 
tpii  ezdut  une  eertaine  otasse  de  condamnés  du  droit  de 
tenir  école. 

Le  18  mars,  M*  Maitor  présente  le  rapport  sur  ce  pfo)ct^ 
au  nom  de  la  commission. 

$1*^.  Gomme  tegoutemement,  la  eemtfiiâsiort  pensait  que 
les  crimes  commis  par  des  Français,  memeenpays  étrMger, 
devaient  être  pmis.  HéanmoiriÉl  la  cominlssibn  détcMppidl 
avec  plue  de  olattéles  motii^  du  nouvel  art.  7  i  H  demeureraft 
entendu  que  la  disposition  qui  né  rend  pas  exécutoht^  en 
France  les  sentences  criminelles  des  tribunaux  étrangers, 
serait  inapplicable  dans  le  cas  spécial  prévu  par  la  lof. 

Mais  la  modification  proposée  i'appItquera^-eHè  aux  éê^ 
lits?  La  commission  répond  afltmnativement. 

Au  lieu  d*au(oriser  comme  le  projet,  la  Cour  de  eassation 
à  renvoyer  è  ta  cour  h  plus  voisine,  et  podr  dé  pas  entraver 
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l»4M8ioiis4o  la  Ceci*  soprâme,  la  «ommiasiM  autofise  le 
raMroi  faimUatif  à  Tun  des  tribunaux  les  plus  voisina^ 

Sur  le  4auxiè|M  paragraplid,  le  projet  amendé  s'éaarte 
^  ceiiii  do  loliTeroefneBtreii  ce  f^ai  toocbela  novrel 
«t  115,  qui  r6f»rc(diiirait  Texceptioa  de  raaciœ  art  ll<> 
iriati»aaoXrC0|idaaii6a  pour  TagaboQdage» 

BDuriMtiYar  cette  cttfergence,  le  rapport  dit  :  «  qa*aii*^ 
Ipfciflj  pM^l'eBipaeasioo  iMfaftondt,  on  entendait  des  booimea 
airtièreiMDtjiwlQa  d'honneur  et^e  moralité»  so  livrant  en 
miété*4low  ks^  genres  de  crimes  et  de  déUts»  tandis 
qu'aujourd'hui  le  vagabond  n'est  souTent  qu'un  individu 
dont  toi|i  lotiriiBe  ^si  la  paresse,  errant  ams  s'ottliser»  osais 
fiafmm,  csroesttlaoQe  IkvoraUe  peut  rendve  an  trtiyail  et  à 
une  meilleure  conduite.  M 

La  prsâot  du. gouvernement  ne  s'etpliquant  p(»nt  sur 
tonlee  .lea  jqîreanstaiices  dans  lesquelles  l'inculpé  powrait 
anf^aiBdre  l4e4>bMgatioaa  qui  lui  sont  imposées  par  la  mise 
m.  lilMié  prorâoire  sous  caution,  la  commission  décide 
q«e  dana  toostea  cas,,  mAme.oelui  de  renvoi  de  la  plainte^ 
la  tribunal  aura  le  droit  de  prononcer  que  tont  ou  partie 
dn  eaotîoKiemeiit  sera  acq«|ia  à  l'Étal,  si  Tincolpé  reftiae 
d'obâr  aux  injonctions  à  lui  faites,  de  comparaître  en  per^ 
soMS,  oo  par  procureur,  aux  actes  de  la  proeédture. 

Toait  €Si  adoptant  M  modifications  apportées  aux  art  130 
eiMB^.et  en  eoastdéraot  ^ordonnance  deiousa  en  lOMMlé 
eamme  non  susceptible  d'opposittop,  la  commission  veut 
fia  .EnséentioD  aoit  suspendue,  si  l'apposition  e'attaqoe  à 

^S  Mm 

lupsaliiidi^  l'ordonnant  qui  qnalifle  le  fiûtr  incriminé. 

flflfitfrmn^^t  A  l'art,  6U,  le  projet  modiié  se  range  aM 
tadedo  pro|et  ptimitifs  seulement  il  s'en  écarte,  en  ce  qu'il 
UsMraoxmaifeSy.méoiedana  les  chefs-lieiix  de  préfecturoy 
h  anrvaiUaiioe  des  prisons,  alors  que  le  gouvernement  Tat*- 
tritasît  aux  maicea  on  aux  paéfeta. 

13.14  aufjoirKé  de  la.compiiasion  n'est  pasiei.de  l'avis 
^  JMlvqeveiDcraty  à  propos  du  visa  de  Im  citation  dîreeta 
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par  le  i>ro<»tr«ar  da  ^i  :'^ii>c|in«tpoJiiti  .UjiéffWjWd» 

§4.  Point  de  dirergencfis  fliRr.i».|M^l||[avih9«  . .  :i  ;  .. 

Ainsi  préjHiréeu  U  discuftiiw^  deJa  loiijttt  bi^ilût^M^^ 
tamée.  M]^.  de  KeiterUq,,d9.PeyramaDt».de  laïQiurwIle» 
et  les  ministres  de  la  ju^fi^  et  d^  truvAttiF  publics  MOnp^ 
rent  9euls  le  chaffip  de  la  discussion  gtoéralc^  M*  do  Kierr 
bertin  entra  prématvtrémeQt  daod  la  çritîfio».  de»  arti^taft 
pour  conclure  que,  balance  fiiite.des  ayjtttagea^t  des  ion 
convénients»  il  valait  niieux  s'en  tenir  à  la  législation  (pri« 
minelle,  telle  qu'elle  ei^stait*.  ,  . 

S{.  de  Peyramont  voyait  dau  la  loi  one  tendance  générato 
i  aflbibiir  les  pouvoirs  déposa  danala  paiA  des  magiatmtfl, 
pour  la  protection  de  la  société. 

Ce  fut  aussi  te  sentiment  de  M«  de  la  TonmeUe  j  appelant 
la  statistique  à  son  aide,  l'honorable  membi^  signalait  uao 
diminution  dans  le  chiffre  des  répressions  légalest  et  |iar 
suite,  un  adoucissement  de  fait  à  la  ^évédté  du  Godad^iat? 
struction  criminelle  :  il  n'était  dpne  plus  hesoîD  d'autre  rér 
forme  que  celle  des  mœurs. 

C'est  à  ces  objections  que  répondirent  MM.  Teste  6tMar<* 
tin  (du  Nord). 

Le  garderdes-eceaux  fit  observer  avec  raicton  qa'il  ae  M« 
lait  garder  de  ce  respect  égyptien  pour  les  diverses  parties 
d'une  législation»  alors  que  quelquea-unes  étaient. suscep^ 
tibles  d'être  modiOées^  et  répondant  en  particulier  au  re» 
proche  le  plus  sérieux,  le  ministre  ne  voyait  pas  dans  le^ 
dispositions  du  projet  Tombre  d*une  défiance,  ooiitre  \m 
magistrats  ou  le  juge  d'instruction,  et  il  ajoutait  ;  en  quoi  la 
vindicte  publique  souflrira-t-elle,  par  exemp]^,,de  ceqti^ 
le  juge  d'instruction,  lié  aujourd'hui  par  une  disposition 
formelle  aura  demaia  une  £aculté  dont  il  pourra. user  daos 
l'intérêt  de  l'innocence,  lorsqu'il  croira  qu'il  y  a  présomp- 
tion d'innocence ?...  Vous  croyez  qu'en  armant  ainsi  le.  juge 
d'instruction  d'une  faculté  de  douceur,  de  justice,  d'indul^ 
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feneej ioSs'portètm  une  afte1n(e  quelconque  aux  iniérôts 
de  la  soeiété?  N'est-ce  pas  au  contraire  le  çlus  bel  hgmmage^ 
qae  voua  patsfiliei;  rendre  aiit  magistrats^  puisciaè^  par  là, 
leos  tetir  témo^oez  nne  confiance  plus  grande  encore? 

Le*  minière  âes'travaut  publics  essaya  déplacer  la  dis- 
(sùgiSàéLéoxxssoa  jour  yéritiaible  :  oh  a  hit,  dit-it,  june  étrangle    .. 
ébnirasfon  ;  il  semble  que  Ton  dt  voulu  attaquer  ta  pénalité 
éS^  eAcooruey  alors  qji^  ne  s*agit  dans  le  projet  que  dé 
rélat  de  prévcntîoii,  d'un  étal  <finnocence  présumée. 

Aiî  surplus,  toutes  ces  ob^rvâtions  seraient  mieux  pla- 
cées, selon  le  ministre,  dans  ta  discussion  des  dispositions 
que  Pm  poûrràii  on  défendre  Ou  attaquer  une  à  une. 

Telle  M  ta  physionromie  de  cette  discussion  génériile. 

Vint  celle  des  articles. 

Sianèe  du  l%*^rt/.— Le  débat  allait  porter  sur  la  disposi- 
Bon  réiaïÎTe  aux  crimes  commis  à  l'étranger  par  des  Fran- 
çais. L*esprit  aussi  bien  que  le  texte  de  l'article  furent 
rhement  combattus  on  défendus  par  divers  orateurs,  et,le 
résultat  fot  le  renvoi  à  la  commission  pour  obtenir  une  ré- 
daction  plus  précise.  Il  est  nécessaire  de  résumer  les  ^rgu- 
ihénts  qui  înotivèfrent  ce' renvoi  ou  portèrent  sur  la  disposi- 
tion  en  elle-même. 

Elle  fut  combattue  par  MM.  Berville  et  Dupin  notamment, 
et  appuyée  par  M.Yiéon  de  Bussière  et  Janvier.  D'autres 
orateurs  se  mêlèrent  incidemment  au  débat* 

Non-seulement  M.  Berville  trouvait  la  disposition  du  prp- 
jiet  contraire  aux  principes  do  la  criminalité  et  des  juridic- 
lîdns,  mais  i)  la  jugeait  encore  à  peu  près  inexécutable. 

Sf.  Dupin  fut  tout  aussi  sévère  :  h  attaqua  surtout  la  dis- 
poslâori  du  projet  de  la  commission^  en  ce  que  la  poursuite 
contre' un  Français  pourrait  avoir  lieu,  non-seulemept  pour 
crimes^'' mais  même  pour  simples  délits,^  et  par  conséquent 
anssi  pour  les  délits  politiques.  ... 

«  Je  recomndande  celte  observation  à'  l'opposition  parti- 
caiièremeiit,  ajoutait  M.  Dupin.  »     ' 

Jim.  Ml.  p<mr  1842.  7 
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f  Çflt  «lértto  coDsijf  (Hi»ti<»,  m  effet,  rép9B#|  H,  fitrfflft 

Puis»  8^fi  ^  flaire  uofeooipart  trop  8éripii^4^(lipScuUé9 
d^elécuÙoD,  M.  Dupin  trouvait  cependant  qqe  la  #é(«p9 
des  FfHQçaifi  ^rait  rendue  bien  dilDcile. 

«  M^is  il  çst  un  fait  plus  grave  (nous  GJtDi^)!  (jlpra  pôijAe 
que  le  ^Français  aura  d^jà  été  jq^é  eq  j^ajs  étran^,  i|  deyi^ 
eoçorç  au]|>ir  un  pouv^u  Jugeaient  en  Frf^nce.  Le  projet  dç 
ii|  eomoûssion  ne  se  oontonte  pas  même,  de  cela  :  il  pxjjpi 
que  la  ^entepce  rendue  en  paya  étrangûf  ait  été  spiyiQ 
d'exécution  pour  empêcher  la -pqursuite  en  France.  Assupé- 
ment»  il  est  évident  que  si  1q  condamné  à  mort  a  été  ex^ 
euté,  yotts  n'avez  pas  à  le  juger  pne.s^Qnd^  fois.  »  (Hicp  g^ 
néral.) 

«  S'il  est  détenu  aux  galères,  aux  présides  oq  fru  Spieir 
l^erg:»  vous  n'aurez  pas  ^  }e  jug^r  »  iQ^is  à  moins^  de  cela  vous 
le  jugerez-,  et  cependant  voyez  quelles  pouri^i^t  0tre  li^ 
chances  d*un  nouveau  jugement/  Un  Français  a.  él^  ju|{é 
et  condamné  en  pays  étranger  *,  il  fesi  évadé}  la  hache  était 
levée  «ur  le  çondaolné  ;  il  a  pris  la  fuite  et  s^e^t  jpUofjié  ^ 
France,  et  vous  allez  recommencer  la  jugeijient  l 

«Jusqu'à  présentj'avais  entendu  dife  qu'qn  ne  pouvait 
pas  juger  un  homme  deux  fois  pour  le  même  jait  :.  fim  Us  it\ 
iiem^  n'est-ce  pas  unegrandQL.npiiYMnléq^e  ce  jugeqieiàL?» 

Et  pour  pousser  jusqu'au  bout  les  o^j^^ons,  V^rateur  fe 
livra  &  d'autres  hypothèses. 

Seton  rhqnorable  prpcureur-génér^l  dç  ja  Cour  supréiye, 
voici  le  point  le  plus  gfave  ;  Quelle  loi  appliquera-tTOu  ?  ^ 
loi  étrj^ngère?  mais  le  juge  fran^jais  pe  la  l'ecippnattra  pi^* 
ha  loi  française?  mais  p'est  contre  tous  les  prinoiposl.f^ar 
le  crime,  c'est  la  violation  de  la  loi,  de  la  Joi  aou$  Is^^Ue 
on  vit,  sous  l'empire  d^  laçfuelli^  le  crime. a  éiéçqiqmîSr 

M.  de  Bussières  avait  pris  la  parole  avant  jVI.  Dupin,  mais^ 
comme  nous  l'avona  dit,  pour  dérçndre  jiq  système  de  la 
commission.  L'argument  principal  présanté  par  cet  orateur 
était  que^  admettre  le  principe  de  la  poursuite  d^s  crimes  et 
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?fil^  ffs  »'{inp^r  fm  rWi^w^  po^r  top  i<?s  ç*h  ip.?w  « 

méMger  una  faculté. 

4ie  ^ard^^es-gpe^qj  ne  pQ«|T«it  que  reprq^MJee  ce  qfl'jl 
■y««t  ^1  ««  BféspntaQt  1?  ip|  :  5  IJpus  t^s  i(i|qguons  $()  ^90^ 
^«d  acNt^D^iDcipedctif  lonverametéj  noiit  UifsoiM(^ 
JBQjdatiofis  étf^offèf^  exercer  le^ir  empire  siir  1^  crjmçf 
^i  ont  été  commis  sar  lei^  territoire  :  du  ippip^l  qu'u|i 
«xpikteaidDt-ou  une  eondamoàtion  a  été  prononcée  oontjra- 
-djctoirenienlf  nqm  rMpectoqt  Ifi  décision  r^ndye  en  pa^ 
étrag^er^  mais  <|uan4  un  Français  aura  comcpis  en  pays 
franger  un  crime  contraire  k  la  morale  de  toutes  lés  na- 
tions,  6(  ^qMl  yiendni  en  France'  poi^r  joqir  de  la  juatîç)^ 
française^  cette  justice  se  montrera;  elle  satira  l'atteindre  et 

^  frapper- !• 

tl.  6c^lpq-Barrot  ayant  i^lors  pris  la  parple,  donqa  à  la 
dîsei^on  une  au(re  tournure,  et  (]t  préciser  la  question': 
l'orateur  ne  répugnerait  pas  pour  sop  compte  i  4^nper  à  la 
loi  m  fï#raçtère  personnel,  et  pi^r  conséquepi  uqe  e^pèçç  de 
dmRdesuivrè^  r^rd  des  Français,  même,  en  paysétrao^r; 
mais  topremier  caractère  de  la  loi  pénale,  ou  des  crimes  sù^ 

tatpiraà  la  k)iiraii«aiae  qui  doi(«  dfnatcnuilca  e^a,  ^m  tpptt- 
qtfée:i|l  fie'itouditit  Ame  pa»<iii6  des  crimeê  ou  dMils'qiii 
'eût  un  eài^ctère  purement  relatif  en  quelque  sorte,  qui 
tfdnt  ivas  un  caractère  commun,  pussent  être  considérés 
çpqtmfi  pfis^)>le8  d'une  pqursuitP  et  d'une  application  çéç aie 
en  fV^acè-  Le  Sfivgit  (9  cjémarçfition  à  établir. 

^.  ^anyièr  entj^it  dans  le  septiment  de  M.  Barrot,  mais 

pour  ajouter  que  le  texte  do  projet  allait  au-devant  d^  la 

.irj^^  eûy>ripi^  jpar  le  pyéopinant.  «  Tout  Français,  y  est-il 

4H,  qui  se  >çrf|  rendvi' coupable,  hors  4»  territoire .  clu 

ï^y*W.^  (|'qn  fy^  q^a^ifié  crime  ou  délit  » 


iOa  HISTOIBS  DÉ  tKAK(:X'(ta!i2)^ 

Ataisi)e  qiie  youlàiib  M;  Bâr^6t,  oe  s'était  |»as  aealemeiit 
la  position  du  principe ,  c'était  encore  la  définitiofi,  Vémi'' 
mération  des  crimes  et  des  délite.  .» 

Le  ministre  des  travaux  publics,  à  son  tour,  se  ranKeftit^ 
de  même  que  M.  Isambert  après  lui ,  à  l*opin)OQ  exprimée 
par  le  préopinant^  ea  tant  qu'elle  reprochait  à  la  commis^ 
9ion  d'avoir  rendu  la  disposition  commune  A  t<m9  le$  dé^ 
li(8,  au  lieu  d'énumérer^  de  spécifia  ces  délits^  mais  il  s*é- 
loignait  de  cette  opinion  dès  qu'elle  tendait  àûtirè  énumérer 
dans  l'àrtide  les  criiDes  qualifiés.  ' 

Enfin  le  garde-des*sceaitx>  et  avec  lui  M*  Pascalis,  pro* 
posèrent  de  rédiger  ainsi  qu'U  éuit  :  IbutfoH  qualifié  criné 
par  la  loi  françaiêCy  soii  contre  tm  Fran^^iSf  soit  contre  un 

•  * 

étranger...'^  rédaction  qui  serait  un  utile  emprunt  fait  au^ 
législations  belge  et  sarde ,  que  Ton  prétend  d'ailleurs 
imiter.  ' 

La  discussion  n'alla  pas  plus  loin  ee  jour*là.  L^extréme 
importance  de  la  question  que  la  proposition  des  deux  der- 
niers orateurs  semblait  devoir  sagement  résoudre,  rendait 
cependant  nécessaire  le  renvoi  à  la  commission. 

13  JvriL  •—  Le  résultat  du  renvoi  et  des  observations  qui 
7  avaient  donné  lieu,  fut  la  rédaction  suivante  : 

* 

•  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  soit  èoutre  un  Français,  soit 

contre  un  étranger,  d*un  tait  qualifié  crime  ou  d^Ut  |>ar  la  loi  frasçaise, 

miurra»  à  son  retour  eu  France,  j  être  poarsidri  o^  Jugé  à  la  requQt^  4a 

œioistère  public,  s'il  n*a  pas  été  ]vgé  définiU?eaient  en  pays  étranger,  et  si, 

en  cas  de  condamnationi  la  semence  n'a  pas  étéi  suivie  d'exécution.  > 

Un  second  paragraphe  décidait  qu'en  cas  de  dâit»  il  he 
pourrait  être  dirigé  de  poursuites  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée  ou  sur  l'avis  officiel  des  autorités  du  lieu  ou  le 

délit  aurait  été  commis. 

» 

.  Après  une  longue  discussion,  la  Chambre  ayant  divisé  ie 
débat,  adopta  la  première  partie  de  Tadaetàdeupient' relative 
4ux  crimes,  à  part  cep^idant  cette  iUsposttion  additiooneUe  : 
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RH  êm  «0»  4^cm$dùnmaliÊn,..  dlqxiriiUon  que  rapooMait 
ÎNWi  le  fouTarnenieDt 

Les  autres  ameDdements  présentas  aident  été  reçus,  avee 
peu  d>d  ftivsun 

Venait  kM(oes(i6ii  en  ce  qui  toncbatt  tesiU/tto,  et  assuré* 
Wfat  c'était  le  pdiit  irraiment  importait^ 

14  AvNL^lkmx.  épreures  dootaoses  firent  procéder  au 
scrutin  :  %3S  boules  -bUncbes  conjtre  94  noînes  décidèrent 
l'addition  du  mot  déUi  i  Tartide^. 

Un  amendement  de  M.vlsamb^t  portant  surtout  sorte 
deuxièBie.  paragraphe»  n'avait  .pas  même  été  appuyé; Il sp 
Insait  sur  ee  qu*it  y  avait  d'exoititànt  i  acporderaux  autor 
rites  étnuagères  de  tels  privilèges.  M*  Isambert  eût  voulu 
4|ue  dMis  toQ9  les  cas  Ia.lolfAt  restreinte  aux  délita  ruraux 
et  forestiers*  .     . 

Toutefois,  un  article  additionnel,  proposé  par  le  garde- 
des^soeaux,  modifiait  comme  il  suit  Tarticle,  en  ce  qui 
touche  lès  délits  commis  à  l'étranger  contre  des  étrangers 
par  un  Français  :  il  ne  pourrait  être  dirigé  de  poursuite^ 
par  le  ministère  public  que  dans  les  cas  qui  auraient  été  dé- 
lârmAoéd  entré  la  France  et  les  puissances  étrangères  par  des 
conventions  ditAomatfques. 

Il  s'agit  alors  entre  le  garde-des-sceaux  et  divers  ora- 
teurs, Sf .  Barrot  notamment,  de  savoir  si  ces  conventions 
'seraient  soumises  à  la  sanction  des  Chambrés. 
'  Ce  n*étaît  point  TopinicHi  de  M.  Martin  du  Nord. 

Le  paragraphe  2,  à  Twcasion  duquel  s'échangèrent  ces 
ebsenrations,  fut  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

I>e  même,  ressemble  de  l'article  7« 
'''  le  seeoiid  article  A  moiiièr  (art.  M  du  dode),  se  prétfen- 
Wteasuite.  On  se  rappelle  qaU'a  pMf  objet»  rétondua  dea 
pouvoirs  du  juge  d'instruction,  quant  au  maodat  à  décerner. 
B'aprèa  ropmmi  qu'il  avait  d^  exprimée,  M»  «de  Peyra- 
inenl  dàvail  combattre  -  les  restrictions  apportées  a»  pou- 
voir dvjoga;  o^Mit  oa  qa'û  St.  L'idée -dominaDt^  du  long 


m  HiStblftÈ  Dfc  fRKÈGR  (18M). 

dls&ttth^  4dë  ëet  honbl  âbie  niëiilBFè  t)H)li6ii^a  à  ôe  ^tijèt, 
c'était  que  le  résultat  de  Tarticle  àerait  1  extélisiôti  Au 
haitibrti  dès  côàlbitiacéi. 

Un  membre,  dont  cette  question  est  devenilè  èH  qUelcjdë 
Éém  Ik  spëciâiitê^  M;  ftoger  (du  Loiret)  Hli)?oH6\i  aux 
assertions  premières  de  M.  âhPb^tûtnàùiihoy.  ia  dise,  ^éa.), 
ttue,  loirld'ââ^iblir  I^Âbtitihde  là  liidgistràlure,  la  dlispotitiOQ 
UdUVetië  la  h^fcifiehait  aii  cdntMtrd.  Lorst]&ë  ëetieàdidh 
était  gdnée ,  que  le  juge  ii'àtflit  ptt  Id  £hblii  du  Mandai:  4 
Mlr>er;  H  À'ârrAtait  sdurent  et  huiMit  atit  Itilèréts  dé  la 
^odélfi,  pai*cela  mèîne  cjd'ilMie  pbursuifait  pals  fë  crîtiiAJâveb 
txmlô  la  vivacité  ({ûHÎ  ^dtntii  dépIdyfie'^Mccta;  étc|UâM; 
eut  bhMH^  pk*adtiit8  f^odr  (bire  rësfcr^r  tfcllht^mi^éHiàbl^^ 
M:  ttdgël*  î)eiièàil  ()ûM!»  laissaient  tfbfi'âer'itlâc»  ft  l'ilièètt^ 
tude«  pour  que  Ton  en  pûttirardes  inductions  ïtritrà^^léi. 

m.  jPersil  ayant  ensuite  ue  ceaiscours  émis  des  observa* 
tiôns  qui  rentraient  absolument  dans  1  opinion  exprimée 
pat  M.  de  Peyramont,  je  garde-des-sceaux  vîiit  de  son  côté 
parler  dans  lesëhsde  Ât.  Roger,  pbur  ladéfenlede  Tarticie'. 

On  allait  rnettre  aux  voix  cet  article^  lorsque^M.  de  HaV- 
levilie  vint  faire  une  observation  qui,  fondée  Sttr{la  prévision 
d'un  cas  tout  particulier,  ne  dut  rieo^  changer  aux  con- 
victions de  la  Chambre.  M«  de  Mallevi)iexraignait  qMe  ie 
magistrat  instrucleur  ne  se  laiss&t  guider  d^n^  Tusago  do  la 
faculté  qu'on  lui  laissait^  par  le  (iésir  d'atténuer  ia  posi- 
tion de  certains ,  inculpés.  Sans  doutç,  la  chose  pouvait  se 
rencontrer»  mais  rarement;  la  loi  d'ailleurs  pe  |teut  »'ocQif- 
per  que  de  failti  généraux;  ,   ,         ..     , 

.L'art  iofe.âAlicofiiiKisfliati,  dÉaÀI«|iiB^8«<iodfoaiiKtcfelui 

VÊfmë¥i  sèi^&it  (fâùs  tthdfé  dir  \h  Ûiàélfishb  \  ff  « 
Pêfb^S^  Itt^rdKfeâiiM  ftitfénit  te  ttiMâ«ttf^âM<!her,  (è  Malt- 
diR  (M  ddaiparAfirè,  d  Ve  cas  où  'A  pti^  'i  HVôîf  \W(i^ 
MNkIM  dé  mpSi:  là  Mnm  pitMg<^pff«  âétËt-^iA^'  diAs 
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(fsàita  drèoiijittiéés  lé  jiigê  pourra  donner  tnaîn-ierée  de 
(BiiiMiiâit.      >■■■■■ 

M.  dé  KerUertin  combattit  la  disposition,  en  ce  ^ue, 
pât  ées  expressions  :  «  âur  les  cohclusions  conformes  du 
{irdciirbdi' dti  Ml,  )î  elle  donnait  i  ce  magistrat  un  pouvoir 
^vé  rofâCëur  fouirait  tonjt  Simplèàfient  convertir  en  droit 
ffoppOâiUbii.  * 

15  Af)fiL^  Il  y  avait  plas  de  justesse  dans  robservation 
j>rédehtéé  ce  jouF-là  ^  H.  àe  I^yrarnoot.  Selon  iùi,  à 
ebii^Ut^  phftse  dé  lâ  procédure,  il  faudrait  nécessairement 
ifu'e  te  jugë'd'in^niction  et  le  procureur  du  roi  inânife8<v 
tAitient  les  imt5fèsstohs'  qùMIs  auraient  reçues,  etqu'à  chaque 
l&^àht  de  même,  ils  en  rendissent  compte.  — itne  autre 
&)ts{dei^attoh  présentée  "par  le  itiéme  orateur,  c'est  que 
l'aHîcië  ti6t^l^ait  le  trouble  dan^  ta  hiérérchie  :  lès  pro« 
curèûW  dii  rôî  auraient  ici  des  droits, propres,  au  |ieu  dé 
ft'èlre,  cbhf)mé  le  fait  notre  drbit  prirainel,  qtie  IçS  substi- 
toU  des  procureurs  généraux.  . ,    ,        . 

M.  Ché^aray  parla  li  pQU  près  dâos  le  ipémé  seçis. 

te  tnihislre  des  travaux  publics  avait  répondu  a  M.  dé 
FeVrâmbrit.  Aucun  des  améndernèrifs  rie  fiit  adopté. 

Le  paragraphe  4  demeurait  donc  seul  avec  sa  rédaction 
^iSé'  nous  âvbiis  fait  coridallfè*,  la  ddàmbré  Tâdopla  amsi 
que  Tensemble  de  F^rticle. 


Se  rëccusatiofi  portera  une  peine  aiflîcfivë  ou  mfàmrfnte. 
6t^^  dii  Mv  ftéhôiihrd,  vous  venez  9e  décider  que  l'accusé 
tf  09  erime  aussi  biaa  que  le  fiâréyer^u  d*un  délit,  pourra  être 
ïbië  ëti  iii>érlè  provisoire. 

If£  ilÂ  et  hi,  rèpoiidk  ^rt  jùstèineoC  M.  le  gante- 


4es-5ceaux,  iiarlent  de  |ib(^  provji^ç^^.mwf  *i  «Mlto 
liberté  provisoire?  de  celle  d'un  individu  qui  ft'adreose  Âia 
diambre'  du  conseil»  et,  (^i,  .ye^nant  dire  q^lil  n'a  commis 
qu'un  actç  n'entraînant  pas  une  peipe  afSictive  ou  infunanl^ 
demande  la  liberté  provisoire  sous  c^Qtioa»  I<ar^Qjle  90  n'a 
rieu  de  commun  avçc  Taiticle  114,  qui  va  ôtre  discuté»  ar^ 
ticle  qui,  loin  d'infirmer  Tarticle  113,  s'y  assiiçilQ  au  con- 
traire. 

Venait  dQuc  cet  artic^  }44.  ^a  gpuyerQQi^eiilt  adhérait  à 
la  rédaction  de  la  commission,,  aiiiL  termes.da  la  laq^^e^i 
le  fait  n'emporte  pas  une  peii^e  afflicUv^ou  infamant^  la 
chambre  du  conseil  ordonnera^  sur^tj^inap^^du  pr^VMJ^ 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  q^ie  te  ffpévenu 
soit  mis  provisoirement  en  liberté,  en  donnant  c^iutiofi  (Hrf- 
vablede  se  représenter  à  touatef  apt^§  fia  ^  fS9RHW9,M 
pour  l'exécution  du  jugemen^aussi  tôt  qu'il  en  sera  requis*  lie 
second  paragraphe  dispqsçquela  mise  en  liberté  sous  oauticp 
pourra  être  demandée  et  accordée, en  tout  état  de  c^use* 

Cependant  l'art.  1,15  étal^lit  et  énumère  des  exceptions, 
que  M.  Renouard  appelle  des  çat^ories  :  «  menteuses,  dît- 
il,  comme  toutes  les  catégories.  w.U  y((fit  donc,  poiirpréro- 
nir  cette  énumération,  que  l'on  écrive  dans  l'art  114  .ees 
mots  :  la  Chambre  du  conseil  pourra,  rnivanf  /«s  cirqon" 
iUmceSf  ordonner... 

Combattu  par  M.  Bécbard,  qui  Voyait  dans  les  dispositions 
du  projet  de  précieuses  garjanties;  déjfêndu  par.AI.  d^.  la 
Tournelle  qui  pensait*  qu'ici  il  y  aurait  danger  à  enchaîner 
le  libre  arbitre  du  }uget  ramenâemmt  fût  néanmoins  rejeté 
et  Part.  114  adopté,  tel  que  le  faisait  la  commission. 

L^art.  115  retrouvait  sa  placé  après  ce  voté. 

Voyant  dans  cet  article  le  retrait  du  principe  Aocord^per 
l'art.  U4»  M.  Corne  propose  d'amender  le  premier ,aiiist^*il 
suit  : 

Sont'seul^  exceptés  :  1^  les  inculpés  d^jà  condamnés  à  un 


I   1 
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otntfoMé^  f>0Qr crime  ;  à  cet  égard,  lamiae  en  liberté  soos 
nation  fie  eer»  qttefacoltatite. 

Vottt  ^»4^eiiâiDt*]ii^ice  à' la  pensée  de'niméndftnent,*  le 
fMCNiai^^HrtséattilL  le  combattit^  PaK.  ni  âera  exécuté, 
mais  teg  garantiee  sont  dans  Part.  119)  qui  laisse  aux  ma- 
giatraM  iedroX  de  fixer  le  taux  du  eatrtiennement. 

M«  Odil<»«Banot  exprima  daM  le  sens  des  idéee  ébiieea 
par  M.  Corne  : 

«.La'nonMiieMure  des  eiceptions  est  tefleanent 'étendue, 
^'elleeemble yioler  la  maxime  :  donner  etreknirne  vamii 
aile  détroit  en  qoelqae  sorte  ie  bénéfice  de  la  ^Ispositioii*, 
eHe  en  atténm  IV^prî t  libérai. . . 

»  MiÉîiiteiiet,  Meséieiirs,  ajoute  cet  honoraWe  membre, 
maiateoeE  sou^  le  rapport  moral,  sons  le  rapport  de  rhuma^ 
pité,  le  principe  parftiitement  libéral  qui  est  posé  dans  la 
M  )  que  la  détentionrpréveMire  ne  reile  pb»  datts  itos  iMes 
qn^A  Utre  d'orne  rigoureuse  et  absolue  nécessité!;  qu'en  ma* 
tière  conreétionnelle,  la  mise  en  liberté  sdus  cautionnement 
Mt  oônsidérée  comme  un- droit,  et  si  quelque  -  éxceptkitt 
IMrattnédcasaire,  que  cette  nécessité  soit  teHetteot  étidentéf) 
tellement  acceptée  par  tous,  qul^^'y  ait-  aucnto  espèce  de 
eente^tatiim»  • 

Et  plue  hfttit,  à  titre  dVtrgnment,  M.  Barrot  ajouta  : 


•  On  n^  «e  ftît  pas  didée  de  tous  les  dangers  (|ai  suivent  le  préTeun  dans 
les  i^rîfions;  U  y  eslre  daas  sa  pureté,  dans  son  bonnétetë,  tl  11  n'en  tort 
«ooreot  que  souUlé  par  les  plus  odieilx  exemples,  et  conromiw'par  tas  dD6' 
triaes  le8|daiperT««ie9.I>op)tts,  indépéttâMaietil^la  pofâlioa^n  préftnn, 
ii|al HtsqBTent  un  ouTrier, pour  ({ui dovx ou  trois  jonrs  d« détentioii.soet 
une  misère  sanaremide,  qui  en  éprooTe  ua  donmage  qu'il  ne  peut  souvest 
répffer,  même  par  le  trarail  le  plus  assidu,  tous  ayez  à  considérer  la  ^si- 
li«i  de  sa  fenme,  de  tes  enfants  !  L^homine  riche,  frappé  tealheuràuseiiieiR 
d^lned4MfeBpinéi^ttttte,  a  une  fùnllle  qiU  tient  an  seeeurs  de  ses  enfouis 
ctjliîrilllqtà  mAiÊtùlm^  aute  la«iM|iMf«»  |>e«riar4eal  le^  htm  M- 
menlent  sr  femme,  ses  enfanls,  quand  vous  le  mettez  en  prison,  c  est  li^mi* 
sèrci  et  DiÇme  quelquefois  pire;.  c*est  sa  fiUe  qui  reste  sans  protection  éi 
Msnoyctt  df'eiîsténee. 

9  U  tDai|«lrdkm«e  iOtpiMa  pttloi4Mir|lauliaHier  perMacPeMmt 


4l»è         •    '     BlSTGîftB  De  tRANCE  (Hhi).       "'  " 

«il  màmfijt  iMfài  qï^Dt  <)lfi^f  eif  ifiieiqée  iôrtè/cettëflbttdafltë  mèrelé 
cnCreies uosetles autres; iin'onn'eiAiilliâi  fia*  l« earitfèiiMflKfifM» âne 
somme  à'0%eai  déposée  ;qit*èn  perpate  ai^  j9f|#il*aooeFlrt  la  «MiuHiA^rMH 
nelle  dans  ces  cas-là  :  ce  ne  senât  peul^re  «ittJuneeipUcaUov  «UifAkià  lalra 

disposition  <le  la  lof.  » 

,         i  •  I  •  •  • 

18  jévHb  -*•  lA  Ohithibre,  aprèi  aioff  eniêtiAù  iiùéii'étâ- 
mmdemétit  M.  Mater,  rappoMèiir^  cft  pour,  ltf:t}bHie  toa 
atiteur,  alla  aax  voix  et  rejeta  la  proposition. 

Ilf.  (NliMMBarrot  |>àf(ltdtt|)Osé  à  la  fep^etidfë;^!!  t  afou- 

qw  les  ratts  de  toI  et  d'esdroquèrie  qtd  constituent  ane  af- 
tuathm  partienlière.  »  .  «    • 

'<$oot  litfV  en  «dit,  eettewtrtf  ^r5|)bftltioii  n^ut  pas*  da 

fuitei  ^  Nrtlole  llS  »«ala  iMlgé  M  àdoM  4Ms  le^  tëf  itvefe 

ée-liWÉHiiiaâlonj  '    •  ;{'..-•  ^  .. 

*t»'a|»«aftaftilte  tl9^fiMMIMt  âA  M  eofMMiilrtoM)^  Tot^ 

donnano»  de  miae  en  liberté  provisoire  fixera  fe  IhbiMaiitâo 

éivtiMtMiMt  mtm  M  AHc^UMiMdekf  et  eu  ^ilrdtiiht  Y  là 

ulwe  Ab  «élit,  (fii'aïKr  répaMtMid  et^^ilés  t|tii  t^oûrratëm 

«I  nhiiMirr  b^att;  lit  Mmpk^  lèf  prMSdënt  <  il  tHite  Uea 

lteiet6Meiiii  p^drli;  feMOtrëUmit  4b  <Nl«(MMifM)«Ét:  ' 

Point  de  discussion  sur  les  d^ix  premiers  piirit^iltt^liefllL 

IMm  4W»x  aifUies  tatMl  nmsile  ^éiéà,  iiial^rS  lasr  bb^ 

servations  de  M.  Teulon  sus    la  rédaction  pouvelia  du 

àf^mf  'P^raxTAPh^i  A.  ^H^tt»  ;M  préféraîti  pdipoit  .phift 
aMff«4  C9tte  do  fonverMweat 

L^éfticlè  ISO,  i*ègle  là  jtlrtttteUoti  :  stl  le  fliit  etïtratne  tind 
^lëfrië  fcÇffêclîonnelle,  le  prévenu  sera  renvoyé  aii  tribuçAl 
de  police  correctionnelle;  s'il  entraîne  la  peiu^  4>nAPfii09r 
nMienl^  le  prévenu,  a'tt  eat  eo  étal  d'arreatation^  y  deaneiii- 
reiNi  proffcofrwnéiït.  Cesf  diï)(idiftteh^  se  trwlVênf  (êtnpëfèâÉ 

ctrébii^'iâces,  ordonner  ïà  misé  en  liberté  du  ppérçna,  ift 
charge  de  se  représenter  devant  le  tribunal  tu  jour  «pii  loi 
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«■sera  aaspend06;  en«b(^d|^ifiMi  H'btéS^mèél/mêM 
snrlefbndde  la  p*é*«fillbé.''  " 

H.  <fe  l«rWni#,  nm  né  fl^dMR  m«b  réfliélbi  fii  m\i  (oi, 
(ttopoM  c^MWcmft<  iflàM  btibsidiàirittiiéift,  de  Iaiâ!«^  I  Iti 
tÊlW  'fli«A«  M  taHHiii>Ml  «roMfi'St^pOlilIni^  (T«te«  te  Sèr- 
■ier  parign^e.)  

eri  |v04^ébb<itt  mmMi-  lé  pMt«fitt  taSdit  éM'iiètiëè  «OH-^ 

ifiK>!.-'..  *    •  ••■ 
M.^  ddEtefMyM»  6ëm>Mlit  lëér  e«iiiiaA«HMs-diiaM>  èb 

juge  da  fooidflerait  saisi  MtMU  léS  «ÉflMflté  «[iripiit<»H 
nipMv  If  feraSHoo» 

gMPMf  In4i» il itf  ^  idWmr« ifitolMit èil attdHMità 
K  aiMniHI  ^étMéil  I»-(M>ttfViM»  li«ttfe«fa  âk>mÊimr  «b 
ÉiiiUlMiJfiK  l^ifMi  M  ^feë  «^feéHuWMte  eè  11  IhiM 
fli  9Um,  tfh  '  tmat  oë^«AI8M  M  ttintâMM  ^«Hife  lé  dftitt 
d«s'oppdliét!é'M(lëiMlë«tfinëMé^  flV  IMMSi^iiMiA»,' H  def- 

Li  dSeOssioh'  sm  ce  sujet  Slait  éVidémifiërit  é^iiis^ë  :  héâil- 
môins  lé  iriicfistre  des  tràvàuî^  pûi)tic§,'|^.  MÇirmtiiilitf  ^t 
M.  de  Kerbertin,'  prirent  èncèrfe  \i  parôië.  '     "  ' 

Le.aoBtrièaie  paracraphe  fut  9dop(é«  at  rameodement  de 
M.  de  Kerb^rtiQ.  rejeté» 

Ml  CtaHanMiff  cMigl^aâ^  m^ïï  jkdf  ien^N^  M  la  prâv wu 
*  tfiMJMtt.sdlii  le:ii»9|i  d*itn  mwddt  d'trii^t  deiD»<fr9  a^ins 


i«8  HISTOIRE  DE  FRANGE  (ISaâ). 

Pefli  pM  Rendre  le  bénéfice  delà  dispoeitioii  à  Phidindu  qof 
se  serait  soustrtf t  à^  la  poarsuite^e  lâ  Justice. 

Mis  aux  Toix«  Tartiole  130  fuMdeiMé^    '  '    '  * 

JML  t  de  Saiot^AttiBr,  pour  mettre  |i'«coenl  ffreC'iiOB^ iostlto- 
tîoQsVtrtt*  133^.  proposeid*y  evtetitiier  à  cee  mots  :  m«w«  les 
jtie»i>»  ou  r^m  d*eox<estiiiieBtM  ..^  ceaxHà  :  sî*..'  te  meijonif 
des  luges* ... 

'  Quelque  fondé -en  droit  et  eu.raisoiiyiineyBrftÉ  oetamen^^ 
dément,  il  ne  triompha  point  de  Topposîtioa  qa'iLsouleva;. 

Oa  se  iCWpeU^  au  sujet  4^  llarjUde  132,  (pie^.pqr^-.saî^r 
du  délit  la  juridiction  correctionnelle»  la  citation  de  la  pirt^ 
civile  doit  être»  dans  la  pen^ée.du.goU'Vernempiit^.jaouinise 
au  visa  du  psocoureur  du  roj^— I^  commiss^n  pe  parle  tpiv 
de  visa,  ipais  de  la  désignatioa  du  jour  par  ce  magistjnBi, 
après  demande  à  lui  faite^  et  eonaiqnation  de  Ja  sonuoe  iVU 
C0uvrii?ait  au  t>esoin  les  frais,  «etc. 

Il  fallait  un  contrepoids  à  la  citation  directe  ;.  on  ncdiffé^ 
i:aitque  sur  les  moyens  :,apria  iin  assQzlçngid^bfit)  Ta^ien-* 
dément  delà  CQimpisenQn^sqiie-iimendé.par  JMU  TaiUandier 
en  ce  seos#  quala  partie  ciyijp  ppurrait  se  SaiFexepçés^ler  , 
^j;  par  M.  Pascal  epL  eetauface  fiens,  que  Tarticte' ne.s'appjy^ 
queraH  point  aux.cltaUoo^àprpposdes  délits  ruraux  ou  £oh 
xestiers,  cet  amendements  disons-noust  l'ut  a(|opjté. 

Le  surplus  du  projet,  contenant  d'ailleurs  moins  de  di^ 
positions  importantes  ou  fondamentales,  fut  ensuite  voté 
aussi  bien  que  Tensemble  par  une  majorité  qui  se  rencon- 
trera plus  difficilement  à  l'autre  Chambre. 

En  1840,  à  propos  du  projet  de  loi  relative  à  Torgahisation 
du  tribunal  dé  la  Seine,  le  vœu  avait  été  émis  à  la  Chambre 
des  pairs,  qu'une  loi  rendît  obligatoire  un  noviciat  judiciaire. 
•  ^  '  Urt^p^Mtedr-du  pirojet  «enUdcuMoii  (ACr  PoMilis),  e^éUit 
¥ecfdarel*gaDè*<lé'«eT<BU9  H^vvit'de  ptas  iiidkitiéJes  prifi- 
«ipeg  qMfiaelm  hil>etile9Mpsiftîsaiis  de  telte  créstien  '  de* 
vaiient  présider  au  noviciat.  Depuis,  et  pour  obéirè*eej'Tefiii 
d'une  deAlMMhefl  de-  la  i^lgMatore,  le  giffdeniesHseeittix 
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iTtttlût  éliterer  aa  prpfrtdt  eonaidté  aur  ee- point  la  couf 
de  cassation  et  les  antres  cours  du  royaume. 

La  Cour  suprême  et  yingt  cours  royales  se  prononcèrent 
en  faveur 4u  noviciat  Sept  autres  cours  émirent  une  èpi- 
oioo  défavorable'  La  majorité  de  la  magistrature  approuvait 
toc  ridée  du  projet»  et  par  suite,  le  ministre  de  la  justice 
crat  devoir  le  soumettre  à  la  pairie.  La  commission»  appelée 
àen  examiner  les  articles,  en  proposa  ^adoption,  à  cela  près 
qu'elle  Tamenda  sur  certains  points. 

cLa  magistrature,  dit  le  rapporteur,  M.  de  naunant,  se  re- 
erate  aujourd*bai  dans  Tordre  des  avocats  et  dans  la  classe 
des  anciens  avoués  licmciés.  A  part  un  certain  nombre  de 
Jétmes  gens,  qui  passent  par  les  fonctions  de  juges  sup- 
pléants, S*  pari  encore  quelques  rares  nominations,  qui  ont 
lieu  parmi'  lès  greffiers  des  tribunaux  et  parmi  d^arlcieus  no- 
taires licenciés,  il  n'y  a  pas  d'autre  noviciat  que  le  barreau 
et  les  études  d*avoué$  ;  quant  à  ces  derniers,  qufint  aux 
grcffltefff  et  aux  notaires,  ce  n'est  que  par  une  longue  pi%- 
(ique;  une  grande  habitude  des  affaires  qu'ils  peuvent  sup- 
pléer à  ce' qui  létir  manque  souvent  sous  le  rapport  de  Tin* 
âtruction  Ibéorique  ;  èe  n'est  donc  qu'après  une  longue  car- 
rière qu'ils  peuvent  aqiirer  aux  emplois  judiciaires. 

xLes  avocats,  continue  le  rapport,  occupent  les  avenues 
de  la  magistrature,  mais  ils  aspirent  rarement  à  y  entrer...;  il 
aut  donc  une  institution  spéciale  de  jeunes  gens  qui,  par 
rétendue  de  leurs  connaissances  et  la  nature  de  leurs  occupa- 
lions,  loi 'assurent  une  pépinière  de  talents.  Enfin  il  faut  aux 
jeunes  magistrats  l'éducation  de  la  famille,  il  leur  faut  c^ 
traditions  qui  se  transmettent  de  père  en  fils.  » 

Le  projet  vint  devant  l'assemblée  du,  Luxembourg,'  le 
24  mai  :  le  comte  Beugaot  Qt  au  projet  cette  objection  qu'on 
portait  atteinte  à  la  prérogative  judiciaire  du  roi,  en  imposant 
des  conditions  au  choix  dgi  gouvernement  et.en  çrâint,  on  là* 
Teur  de  certaiiis  individus^  on  droit  à  être  choisis  par  le  roi. 


à  eUennàme  dfl|.  )|qH^ 

M«  de  Bsàasj  combattit  cette  doctrine  ;  la  prér(^t|ire 
royale  n'eist,  dj^'llf  attaquée  en  rieOj  quand  on  )îinite  cfans 
certaines  circonstfiQçes  le§  ppipts  ^ur  les^uejq  elfe  i^Qxerce. 

lis  jifiirtip  du  Nord  fit  remarquer  que  Torg^niç^tlon  ji^ 
diçiaire  ayant  été  élaUje  par  des  lois  sueceasiye^,  il  fallait 
encore  uqe  loi  tK>|irlè  noviciat.Eh  d'autres  termes,  la  cou- 
rontie  choisit  les  individus,  elle  ne  donne  n^  le  caractère  ni 
les  attributions  judictatres', 

Oa  piMr  eiis8ite*aui  aHieias.  '  '  ^  ' - 

Kous  plaçons  en  feganl'4es  deot  rédkeliiMs  flu  ^ôréf*- 
WAieiit  et  de  ht  ooflimiarioa* 


Il  <  •  I 


mjçf  dé  lof  gr^fé  fii^r^  h, .,  .4«w»*»l^i  ff^^.  M^^ 

«  Art.  t**.  U  ser^  établi  des  au-  t  Art.  l«r,  il  sera  établi  détail- 

diteurs  près  les  tribunaux  de  pfe-  iiteurs  près  les  iribiinaui  de  pre* 

itfère  imUnee.  Ih  ne  poarrwi  être  '  '  mière  fÉâUnce.  11s'«emitplàcÀprès 

ylaciés  fi|f  i»è8  les  tn^aai4  fiié»  fdMlrifaiw«EsUiiM»H»alltrâp 

4ff  coqrs  4'9^tse9  et  ^  déqar^-      s^^.  Us  f^lXf i)t  fi^fl?  V¥i1f^ 

menls.  '  lestribuDauxd'arrQndisseoientsqiu» 

•  Leurs  ftitteâonssODtgrfttidtes.  »      par  lé  noiflbré  des  causes  inscrites 

att  i9è;  «Nirèat  d«8  te^f^iAMl- 

»  Dans  aucun  .cas»  on  as  p«im 
attacher  à  un  tribunal  plus  d'audi- 
tears  qa^fi  n'y  a  de  chaod>res.  » 


t       «      «  •    « 


d'assises  ou  dç  «UniullMnfi^  ii(H)RWm  «r!^^flP:fi|i4itMi9> 

Qp^e pen^ ^t  ean\t0  elle  M.  Pelet  ^e.U  Viz.ère,  qui 

trouvait  vague  ^'ailleurs,  cette  définition  :  i«t  triiunatçg 

4^arr^ndiuementquifar  \e  nombre  dei  cauie»  t(t«crifM,  etc. 

,  Il  y,  fl,  r^poodit  M,  ^e  Ps«naqt,  qqi  vint  dépendre  F^- 

nicndetnent,  il'  y  a  certains  tribufii^ax  d'arrondisfiemeqt 


procès,  tai^dis  qu'il  ^  ^^^  ^^miiam^  «i^g^^t  fp«ipl|el^ 

Dorables  pmn,  ea  proposant  de  |pqdfQ  di^pf  Tfiitfplp  1^^  la 

mi^olîofi  publique  menHonhéê  â  tmrH/^  8. 

U  commwiftP,  par  ToFf»»^  4s  •>•  ï*pMf««>-8wi»)  «e 
nilja  à  cette  rédajjfjftn,^!  fut  |^lQp(éç  j^f  l^C|)oinf»fu 

Le  gouv^rnep)9Dt  adhérât  91^  |fUçon4{Wre||ii«lW  «W«i^ 
par  la  œipmissioii  et  pprMiflt  <^^}e,  (^ps  auci|ii  jjan  qn  pe 
pourrait  ai^çher  à  \ki\  tribunal  plps  4'{(i|(iiteur;  (|u'Û  D'y 
a?ait  de  châbbres.  ,  ,. 

tte  oiôme  celte  autre  du  projet  :  que  le  .poinbpe  4^fi||d|n 
tam  ne  {Nmrn(  excéder  pent  ciQq}i|uit0. 

A  i'articlç  4  du  gouvernement,  port^i^t  que  {ea  ^ii^t^ipri 
seraient  bdmmè^  par  le  roi  et  prôteraieqt  ^pf^ent  deya^^  tj 
cour,  la  c9{np,issifMi  prppff^it  V!(auu;4nmm(. Wiy««t.  i 

K  Les  auditeurs  a^fOQt  noiniqés  par  le  roi^  4pr^s  préaen-r 
tation  des  premiers  présidepts  et  d^  prpci^r^prs  iféoifir^ux 
des  cours  royales. 

*  lk'?T-?PP?°^  ^  R9f»ipalion  aéaîgRera  |e  tribup^l  ^u- 
^el  rkudiieur  sera  atlaché. 

j»  Avaiit  d'entrer  e^  foDcti0O9„  \^  fucliteura  pn^terpaf 
ferookent  devant  la  cour  rpyaie^.    , 

»  Leurs  foocttoos  soot  gratuites*  ^ 

Selon  le  garc^es^fce^ux,  {^}ifVf|fiiM[^  Q'^t.p|i8  apu- 
leme^t  inutile  ]  pUp  devait  placer  encore  le  gouver^epieQf 
dans  une  e^èce.  d'hostilité  viarà-yis  des  «ours,  à  l'^vij^  dea* 
Well^  d'Ailleqrs,  '\\j^  ^rait  ym  tepu  d'avoir  ^a,rd,  ce  «ui 
serait  blessant  pour  elles-  • 


»  ^ 


112  nfëTOOs  ra  iRANor  (i^^^ 

0*Mtr4g  niisôfid  cOMi^  là  fMM(iôB  tarent  préflèntées  par 
M.  ViUéiiiftîn.  k  ITiitVMe^w  (teles'iâitfei  Madilibas  inipo- 
9êm:flWémciM$  â^teréki^àwb^THA  poik'lêB  licenciés 
ou  le  doctorat  en  droit;  enfin,  la  garantie  Vésnltant  dèl 
èpreot»  récetnment  étabtiw  éékà  lea  éeMeâ'd»droH  ?  » 

«  ft^Y'>^I"»^'dè  jiigitftél  obligbr  teYot  ilTConsottéf  lék 
cours,  »  dit  le  duc  Decazes. 

La  commission  eut  tort  aux  yeux  de  la  majorité  :  le  pre- 
mier paragraphe  amendé^  ne  fut  pas  adopté;  les  deux  autres 
passèrent. 

25  AToi. —Article  5.*- Les  neuf  premiers  paragraphes 
furent  adoptés  sans  discussion  importante. 

L'article  10  de  la  commission  portait  ce  qui  suit  : 

((  Sont  également  admissibles  aux  mêmes  emplois  : 

»  l"*  Les  juges-de-paix  licenciés  en  droit,  après  deux  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

»  2""  Les  avocats  qui  auront  été  auditeurs,  après  trois  an- 
nées de  Tauditorat  ;  -    - 

»  S""  Les  avocats,  après  deux  ans  d^exercice  réel  de  leur 
profession  :  ces  deux  années  dateront  du  jour  de  leur  ins* 
cription  au  tableau  ; 

»  Ji""  Les  greffiers  près  les  cours  et  près  les  tribunaux  de 
première  instance,  après  six  ans  de  fonctions; 

»  5*  Los  notaires  et  avoués  licenciés,  aprè^  huit  années 
d'exercice  de  leur  profession.  » 

Ces  dispositions  eurent  contre  elles  d^abord  lé  garde-des- 
sceaux,  qui  jugeait,  avec  raison  peut-être,  qu'il  ne  fallait 
pas,  à  propos  du  noviciat,  fixer,  par  voie  d^amendetnent^  le 
sort  de  ceux  quit  indépendamment  du  noviciat,  désireraient 
entrer  dans  la  magistrature. 

Le  rapporteur  répondit  que,  en  se  déterminant  à  pro- 
poser ces  dispositions,  la  commission  avait  voulu  prévenir 
le  danger  de  voiries  candidats  manquer  à  Tinstltution. 

L'amendement  iut  encore  combattu  par  MM.  Romi* 
guiëresy  Beugnot  et  de  Pontécoulant. 


in,  cari'Mtiel»  40.de  la  «onoMMiMi  ne  M  pas  adopté. 
Ui!iMt.U  i(ttLia.e«M6i|MM»  da  jvéoédentfJLMkit 

|}»|ifawno6iwLQoiitre  la  k»^  qui  fut  n 
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QIAPITRB  IV, 


•  •••  ^ 


.»»  •        «'4 


MâTikâBs  FOfAMCiftiii-.-^ReiiouTeneiDent  du  prifilége  4e  la  iMiiNliie  de 
RoiieD.-4iOt  sar  le  raclitt  des  jooîssMces  des  caoaul — Cbeoiiiift  de  ftr. 
«^  Loi  matite  à  llnprettleii  te  œunvs  de  Laplaoe.  •*  Prorogalioo  de 
la  loi  dee  sucra.  «- CfédiU.  —  Budcet.  •*- OdHiiie  de  la 


Chambre  du  dépu$é$.  --«La  bw^vo  de  RouM  «  été eon- 
sUtuée  par  ordonnaucea  rofatea  dea  7  mai  iB17  et  7  joMi 
1826;  —  aoD  privilège  ayant  expiré  Ifi  M  déeemkra  1M<^ 
une  autre  ordoonance  royale  du  14  juin  mène  aoaée»  avait 
dû  en  proroger  la  durée  juaq^'aii'dl  décembre  1M3  :  ce  qui 
donnait  à  la  légiaiature  toute  latitude  pour  léviaer  la  €barte 
constitutive  de  rétablissement,  et  renouveler^  s'il  y  avait 
lieu,  son  privilège^  le  tout  conformément  à  la  dispoeitûon 
expresse  de  la  loi  du  SO  juin  1840.  (Y.  rAnnuaire.) 

Yoici  maintenant  comment  le  projet  préseoié  à  ce  acd^  ^ 
la  Qbambre  des  députés^  sortit  de  ses  délibérations  cioaes 
par  le  vote  du  7  janvier. 

U  fut  décidé  :  i''  4|ue  le  directeur  de  la  banque  serait 
nommé. par  le  rqi,  sur  une  présentation  de  trois  candidats^ 
Faction  d'un  commissaire  assez  souvent  ét4raAger»auK  opé^ 
rations,  ne  paraissaqt.  paa  suiBsaate.  Cette  dîsposilioB^  qui' 
n'était  pas  dans  le  projet  du  gouvernement,  conférait  aud^- 
recteur  les  attributions  suivantes  :  nul  effet  ne  serait  admis 
A  Tescompte  sans,  son  approbation  ^  —  il  yeillaraità  Tesé* 
cution  des  statuts^  — *  dirigforait  les  affaires  de  la  banque; 
—aurait  voix  4^bér«tive  dans  le  conseil  de  TadmiiMSlrB" 
tion;  enfin  ne  serait  révocable  que  par  ordonnance. 


••  i»  «Épitri  de  la  UtKfa«/,   flië   pHtdHlWfWt^  à 
tm^mé  ft. ,  «tit  iqfMrd'itai  iwHé  ft  S  mflif  Ooft 
-  t*  iladii  la  hiaqpti  fl»  Kimwb  m  linriiit  wwiiitfiHn  m^  m 

nMmirtafiMWIIftm-,-^MIe|li«iidf«(ïMiiiatelllHtIépa- 
pierMirBilwtf»Dinietail|  Yv«tot,fioH)ee}  Dieppe  et  Lôufrtrs. 
SealemeBt  il  faUait  une  rè[^e,  on»  liBille  à  vmé  nouHl 
à  dHsartMe  r«  a  daoc  été  ponl  eh  |)ri«i|i^  ijtie  I«  «àbn- 
Ittii  de»  bMleto  ea  ciitmlatlon,  afduté  à  eeliil  tld)  sbnilHtft 
Ih«(  put  U  Jaivinç  en  ^mptet^-àatuvA  «t  piiyaMfli- A  Vb^ 
MMî«Méd«iiiMtoi«M|>kvdonmnéni^  «toMittirii' 
tM^ttMfeBM»«Mliey  <t  ift'driliHucwnsMrffeaeWéifc'afc 
piMift  payable  A  f  «•  sur  le  namihilre  ea  caisse,  ne  pouia 
Mut  «Beéder  1*  qdadaple  dn  foéds  riecial; 
-«MvlM*,  <«iii{il«aMit  fieMr>e«eiiipIe  le  «ÉpHal  de  S  wil- 
iiw|1M4a&aMiii»de  Ilmien;-Mteeaifleedfr6if)itin»n««ur! 
tNdtipMrçMMrèMilMer  ««  fasifr^  ié  Élffllbb'3  f  Mf{ 
FiwwalMMi  •ddiu  »ei>ae<tf  aViteédftrtft  psg  ft  qaàdraple  dlf 
ImMmmM^  e^MNlïre  fftmmfbt». 
"ttfHMMMMMMtenAiède  jcfter  un  ééujm'^  BttC  1^8  èpfi 

liaMUtibTsUtteft-dlveta'^tii'sewnt  {jttNfoiUi am-ue'so/Bt 
èteOiBiiibre.  « 

M.  F«tf(NMtt>MQla  tju'bft  ï«)f«lA  5  JttilIMns;  reprôs^és 
lai^irill^eMIoM^ljSO» fr:  (etapitci  dé-tabàrtqoe." 
e4a«id»d«|flk44M  «èttineiideniéot  n*»  jpte  ^  ad6pt«pai> 

ItCbaBdar*.  .:  ■■.  i     ... 

d*  «BpyeiHanee' de  to*Bi*iti8'fBt'vlTemeht 
l'tfjMMtes'anSeHtitté  iMDpolé^!' le  ^tfiiùie)'; 

»  dS'H  <««imiissi«ë(  atvmmt  par  M».  M#inhiibd  et 

wrwwMaHU&meearwtihifc»  de  itr  pert  du  ^ooTéru 
aÉiiMrtf.t^M<)e,-«iMt»tIti'0ti|flff  t^ierrâit  A  Une  brdon- 
«awto4iiO«É>ir^<Ad#ierf4eMAMfi«r  ebflH,  tJwpo^  ^sr 
Ifc  nt^m  'tefM»w;,  et<M(M(tieiDttt(»tt  apptlyé  pn- M.  Dti> 
h«%>wmti»è  IMN»  dtrire  dans«  k>l,  t|ue  lé  directbot-  fié- 
Mfciisiiaul  pltf-te'geÉNfiftrHeBWiitJBfe'fùt,  comme  6n  l'a  vu^ 


•    ^  •    t     I 


}"    \9 


M6  Bismiui  in  niAimi  fius). 

Le  «Mtbr  Air  PensemUe  d^latoi  yréi>mi 
imposanté^  oritHNrilé  :  'M  bMlei  nalfW' nt  lO' 

n  iioss  Mite  jr (Rdvre  1^  pM^  A«lii  a>igii»iTAi»HÉÉ»;r.iy 

IitixenAmiffApropotferradéipftibtti  i«'^   i^      c       ->  «' 

Totttea  ^'àbatotiÉiit  de  tormdliMr  Baiiib|diftiiiiireBiitM8i8: 
négatif,  la  oomatssita  lea  faisali  pcôio-  aiir  ewtioia  poiitoi 
V  h  fteatté  «"eaooft^terl^â^iBdbi  {MyaMa^aiHaaniqnra»! 
di«r4itade  l'élaMiamiieM^f^i'iÉêQtikii^ 
eonfié»  au  dkeeteiir;  »"  KHtoeMe  ite'  iD«wm>  lépiimhii 
pour  Ie^>as  où  laa  statiita  MMiét^t  ?Méi^  8or>  to^NMi^ 
point,  la  commissioit  8'ex)i)iqruatt^ti|Bii)  mvaaUfge'Mearté 
à  eerfanoM tifles qui  peaventétoe  isoiisiâ^péaa éooMte te 
ftubotirgt  de  Rooeft  $  mais  eHe  TOf^il  af ee»^^  d»  dMtarear 
q[u*on  réteadft  à  des  ailles  teilea  qM'Mepparï^liMoÉflDq^^ 
rhiteryeatfoo  d'un  eari^apondaM^devienA^véteaiairej')^ 
le  petit  nottibre de  toix  qui'  ee-proMiiciMDl'iooaftni 
radoption  de  la  loi  dans  aon  enseniMe^  lémdiigwèroat  aifceg 
que  Ton  avait  hAte  de  raasarer  ies  iiiMMta  eagagéardaur  la 
banque  de  Rouen.  i.»  •  i  d 

Ckahtibnûeêiitu^:-^hb&  lois  du  6  août  ISH  <)tdll  f4  avOt 
1812,  ont  autorisé  te  gouTérnément  A  eotéoutèr  detf^fMMM 
de  caiM/itfoeûm,  et  dana  ce^but,  ètontiMtefr  im^^prant  jlaa*- 
qû'i  concurrence  de  118  mHlions.  Les  temps  iMm^ilÊÊ^ 
eilea,  et  il*strllt  de  ae  reporter  aux  elrM0Él»ncesiNiMtteQ 
deaqiielies  l'État  se  trouvait  alors' plaeA,  pouv'oompreiMM 
que  ce  ne  fut  qu^à  dea conâttionsonéreums  que  ik>n4P0tmi 
moyen  d'appliquer  ieerédlt  à retéottièndèBM^aut  pulttetf^ 
aussi  bien  le  g:ouvemement  ifengagefr-t4l  ^  t^'%:  piijer^dos 
intérêts,  primes  et  amortissements,  vai^iabteàMivant'taadi* 
verses  soumisstohspoefi^ies  dilKt^nta  tamàri  v>"  ^  •Pf^l^V^M' 
le  produit  annuel  des  tefes  navîgabtes^  au  r^nbMrsëmoit 
successif  du  capital  lAbcté  ft  leoff  construction;^  enflnr^ 
remboursement  opéré,  ^  faire  Fabandon  penAtiit  tin^MMiilks 


SESS.  uÊ6i^^'»r^.nirAmifevjii|^^  uf 


t^tfMkiseCptiêtQnrfr^Qreiit  MMtituéa  en-weiétéft  asouïnie?» 
et  autorisés  par  ordonnances  roy«i4s,à'ét»ettre4lMX  Utjrea 
distintt^  Mome^  re(iré|enMioo  df  s  dreits  dnrens  qm  leur 
éUaenfc^eiwMé»  :  1*  des  MtioBs  dTenopnmt  recevant 4ia  in* 
téret  Tariable,  suivant  Ifr'tMr  des  adjudications»  et  une 
prfnerfizfrreorttWMUeper  la  voie^  sort,  en  mâreet^mps 
qaei'aetMm  eUe^nAaie?  ï'^des  actions  qu'on  appela  actiona 
de>ooî8saiice»  représentant  le  droit  des  portevs  à  la  moHié 
daftpmhiilsftitws  éMCAnaux,  predoUs  incertains,  quanti 
toor  ^vaUté^  dépendants  de  demi  éiéineots  complètement 
infonmas^l^sanuiie  à-  partager,  et  Tépoqne  à  laquelle  de-. 
lÉut^effeotoer  lef  partage  ;  eette  époque  ne  pouvait  âtre 
peioMcrè  l'avânee»  snbovdonnée  qu'elle  était  i  TacUon  lente 
oarapidsiie  l'amortiasement,  aceékteé  ou  ralenti  danssesef^ 
trts  par  toMidement  annuel  des  canaux.  Eteacoreyàrimposp 
sibUilé4»  détennîner  le  point  de  départ  de  la  jouissance  des 
prèlQQrSy  sautait  rîmpossiUliité  tout  aussi,  grande  de  con- 
Milre  ^  ravance  le  revenu  fort  incertain  des  lignes  de  na«* 
ffgrtîfG^  On  voit  donc  quel  était  rinconvénient,  et  quel  U 
doit  être  aujourd'hui,  que  le  crédit  et  les  travaux  publics  ont 
pris  M  si'grand^vetoppement  Etd'abord,  c'est  legouver- 
oemetttqiiîparlei  lascamauxde  1831  et  1822  ne  répondentpas 
aux  r^Uats  favorables  que  l'on  s'en  était  promis.  Les  ta 
itti^qui  grèftent  lesr  voies  nouvelles  sent  trop  élevés  ^  à  cela 
^afoutest  les  eeropHeatiens  admiaistrattyes  qui  naissent  de 
nnterroBtioii  des  tiers  dsns  la  ixation  des  dfcats  à  perce- 
voir. On  a  d«l  songer  d'abord  à  transformer  les  droits  évea* 
Ind^des  nnmpsgaies  en  annuités^  dont  le  montant  serait 
fifcé  par-  une  sorte  de  trllHiual  arbitral,  annuités  payables 
itemédialettiOTt  sur  les  fonds.du. trésor ^  puisi  faire  estimer 
le  ytoduit  profaaMe  de  chaque  oa^  dans  quinze,  vingt, 
tfentoaiM»' suivant  l'i^poqueo^  Voa  poujrraft  supposer  ogéré 
l^anMH<isaement  du  capital,  pour  ensuite,  mesurer  sur  l'es- 
lîMitien  de  e^prodipjt  la  valçur  île  l'action  4e  jouissance» 


l««M<i>l«  filmt  weiNt  fiRKvpfiit  m  (itrot  râ«ii«itiin'în«éT 

T<a  ôl«iU'aNe(>  tet  i»  lw«ilu  po(itotDiii«()iHé.dl«li6nNrU 
CtVMP^ «|cis  «téputà»-  •  ■   .....        i,   <-. 

propriatioa  ^'«yi  RWinsait?!»»  g««t'^«ni«m«iit.a}f  vay«f|i- 
swadQpto  qu'u«e  liiiaffll<M«n;>fii0i|  suFfM!  ^qx  90into'((fH 
PWâ»qi)e  dut  pqptter  |4t diqcafwfiv.  i..:.  i < .  .....  . 

.  <<  a{art)f  «lions  IN^  npfhr^^nn'-è  wt  wjiwfoi  Hman  p«r 

qufsroq?  à  i:e8#ri(  «(  ^  ^  |etti»  ^  .«ifivviini^tiif  qai  m^  #4 

uaie^  «tw»  wgQQte.  <  Il  wt  wpHeiMff  il9  <#«  n^vr^i  lOm 
iowi«9ii9^«uDi>^  )«  0flP¥«n)Mnmtie(  i«9  somp^gtiHib 

djni%  te»  |«>ripw  qui  of{(  .^  »<«MMte:P|f  (flj  $|K|t(f  (9  ifo  iC|i 
et  <fe.  i«|».  il,  y  «  d«9  pl«i(rt94  râoi^rflqttN  e$tt<«m«i1i«At' 

i«  (wwtrQ  PvepQs^,  «jopui  ftï;  ^«uiwrti ipruiMtvit  en  un 

ioi^at  pe«  ^iiQttultéiia^ticMtfflq- - 

d'«D{«giw)ispiB;t.  pwff  l«  w*  o'étKU  «u»  tktfciM^  dudï^  • 

le^.^WQ»v)«|«Mr  6çp«^(i,-tD  toi  q^i  ^  -conipaMit^»  twil 

wwltùrwif  ^^lqp^  ionppntt  iHiBt^  «.«^  ClwtRbFO  tN  piin 


c 


^k»,imtmi>^^^'¥>  *t  rdmm  if  nhtmm  d*  fit  m 

e»$U«R(4éji^  >i  ^%J^  ÇQpvi^  it  y  «  eo^ce,  ««Ils  i)p 
Sdifjtpjipnpc h  î-ypn,  dq  Strasbourg 9 d^l^,  de  ?nm h  Or- 
léans, (jlp.Pairis^  R<Mien  ;  mais  c'étaient  là  d<.>â  lignes  jsplée^: 

l^Jiffi^  é(«UwfM^-#'k9-§y^>n«(iaer>  (if  M  relier  eti 
q«9^  sorte,  <]«iniBft«B«v«tt  fait  ea  I8p7  poqr  {^srofitejf 

n}K«l»«,«^  i99»  (^Qnr.46iuH(fuiD  V  T-oi«ç  comme  00  r«v«it 

fait  jusqu'à  présent,  l'une  apràs  l'autre,  obaqqe,  liQia,  p'(K|i|t- 

(m  Mmi^  cii4ilqiW>4r  iRi)4i<iniiw»t  ^mr  la  Frim^  uss 

•^plp^AH».J$  009.  rf^4e  ^  m^ffm^  de  cprnnDttwctir 

eeii  «étidib  ^  m^nn  namr^mmi  %u'm  ne  po^rnit  \»  faire 

ici.  Hais  poer  miytre  pays*  aoe  eoosidératioo  mpio);  tpur' 

«^if6^{iMei^  «i|K  V^t  d^  0t  <|qei  n«Q  q'efl^  pUi^  #  p». 
ton»  à  b«l«n«er  1^  ifi(3()eT^aiçilt§  ^f»  (sçltf  CëQtr»{i«4ti(m  : 
»Peari»»!,de  ia  f^Pi^lg  IS».  prpTiRce§,.  çt,  r^.pr{KraepifiOt 

celi«9if»  (te  M  |»rfi(n>4!rf!i  4t  iç  cfpur  de  44  FraqQç  np  f»m 
Plw  «»ul«R6fit  à  ?«.r^  :  !^  dépurteonent;  fNirtiq|p«tn3nt  (^ 

la  vie  active  et  inint^rrW^RIta  (We  ift.lpo»B«  et  ROS  'W»^i]t- 

^m  ^l«i^  à  |jfi  prifw^ie  TtHf  du  rarmoiet  i^c  c«i« 

in(iBe»op  oe  pouvait  SQOg^,  e»Q)in64|a«t4WI*^W  l'<°nffmt 

v9iilH|i>fr90^(i'iibvd  p0r  l't^^fioiitifln  <vfiQ  «eoi^  Msn«> 

»Mii«i<qfi!l«,^  ttfUf,  Wll9  (te  ^|il){N!»  far  ^(||Qp|e-, 

<i|iit|Oi»«Si>.(^(  hi^  ntna^p^ }«  miuifirtewr  dp  projet 
on  ft'eiposaitAfitYftrtesr  MPl(|Mfflim(  4m  iwry«  dp.  il  i^rime^ 

^.9iSiK9naètif*'-  l'^^wli^P^df^^qo  soi»  iwn  ie  vQjfiQgfe 

Rim»>  «v^^fvd^riqHitl  a«>d^  fulf^  Fr^w^  cap^ç* 


m  KissoiEE^  ne  rmmB 

pfiirée  de  déboiichés»  d6  eortuMiËeitfon)  «I  eultfvatit  im  sol 
moios  fertile -,  éocetliè  attire  Erance  de  ToiiMt^  où  de  grands 
pcvrls,  éloignés  des  centrés  île  oonéommatiOD,'  laagtiissetil 
déshérités  du  commerce  des  gnodes  fcaloBièSt|iie  nousarona 
perdues. 

La  ligne  unique  de  Belgique auratdond  été  impoUfiqueM 
inpAssibie. 

De8'cd)}eefioiffi  aoaiogvea  repooseaieiit  la  ligMiuriqne  de 
Paris  à  MarseUieL 

Lfr  aoufe  iien^éë  *  hKtîtdIé  oti  pAt  s'arMUr*  o'étaàt  donc 
un  classement  préalable,  fait  dans  dëa  -^r«éS  ri'eBscmbM, 
embiuamt  loete  ta  ^nrtece  do .  temfôtre.  On  donnerait 
tf  atUedrr  diinr  aattaftietnm  i  Imia  tas  iotéitta  ntomwliaB» 
Vaste  dans'son  ensemble,  ia  loi  ptéacatéo,  el  en  dtf  nfiiivQ^ 
aUoptée  pai^  h»  dénx  Chambres;  eMmMmiae  dAoi  aairédao» 
41on.Bltearr«lb; 

l^"  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fh)ntière  de  Belgique': 
cfcat  M  une  ligne  dont  ratfiité  n'k  pas  besoin  d^Atre  déod>n- 
t^ée,  bien  qu^elte  ne  doi^e  pas  être  eiolnUro; 

S^  Un  cbemki  de  fer  de  Paria  aé  Httoral  dé  fei  Mendie, 
qui  rapprochera  la  France  de  l'Angleterre  ; 

S*  Uncfaemui  de  tor  de  Paria  i  la  fttnflére  <f  JUIëmagne, 
par  Nanrf  et  Strattowg;  M  s^agit  id  d'uaa  toie  phitétafr»- 
iégique  qne  ctaamerciale'}  Paria  sera  Tappioohé  pdr  là  des 
places  fortes  de  la  Exirraine  et  dé  ITAtsaoe; 

4^  De  Pkuîaà  la  Méditerranée,  par  Lfoi^  Marseille  et 
Celte  :  é'esCuQ  dieam^  ainiepéhn ; 

6»  De  Paris  i  1b  flnoQlfAre^d'Sspagnè»  par  Tànra,  Peilierm 
AngoolSme,  Borêumx  tt  Bayonee.  ffhrrttèr  ici  à  fioi^ 
deàiiiCy  c'eftt  été  né  rien'  faite  pour  Aoa  i^elalieas  fMhirea 
arec  laPéninanle*  :  cMte*  cdnaidénttioa  a  dû  remporter,  et 
*h(  Ugmaera  paoIodgée'iusi|ii!à.ia  fhmkiàiieff 

6^  Sur  rOeésn,  par'Tooi«M  Bbitea.  Il  ne  pomraît  y 
awir  M  de  difficnlU  q«B  Mr  le  point  Inbormédiaira  éésigoé 
par  Ih  bi,  Qa  tott  qna  è'èst  Tours,  oomme  le  kea  la  plue 
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9^9«f i«  ceâttt  dé  li  ftaii(«;*îfMiP  IkHirgte.  On  ne  pou^ 
iiif  «loîtf  ici  û^ia$niy9àsian  que  ^  (nippredier 'de  Pim  to9 

8*  De  la  Méditerranée  an  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  eèHfu^ 
lMro8<ft:Pir  cette  lignrtilo  iMittrirtt^D'ContetlaViwenea  et 
TAlsace,  on  conserverait  aux  ports  français  de  1*  MéÊikfv* 
fanée  la  tMWWiertd  aPartmpôty-  et  A  atei  voisir  4»'0dDiBMni* 
cation  les  frais  de  transports  de  ces  produite  (    '     '  <    .  .  . 

9^  Okàihis^il^^nioéaiiràJa  M6di|Mréné^  par  JBordeaix, 
TimiMfl»  et  IfMBeillë.  . 

âpnfpes  d^ceètëdipvvqiieiqiDSSi  persenoM^daBiflabilti^il 
flrftaDt><ié«aBtitfd»  dèaxjnêig/q«>iiiiÉiuiie^tfafticitrs  la 
cHiiJhridfirflb  à  l8>0araèw|lnais  tewes  de -ten*  et  Itt 
voifiÉ'naivigiBMeftdiMrBBl  damlauvlyutetdmui  IftoalnTOda 
leurs  transports.  Les  deux  Oiambres  ont  Aedie»  tvlMr  oette 
ligiie^  '  ''  •»■  "'  •■•^-    '■  '  "    ■  •     •  ' 

La  réaaM  oikb  foîa  traoé^it  H^tsaitr  de*  trouver  le  mede 
d'exécution  le  jdaliaoïnréàaUa» -la  (Hua*  éemooriqM  et  la 
phmjfll.  Tœbi  m  que  te  Ugialatttre^  a  «ra  4araif  tfféter  à 
oesujet.  ......  I 

eVUby'îifeiiiHe^YeÉcaBtmrla  aolatiattditfMiléBM^  iselé- 
nieét,' Jb$  *dtnn  moyens -offiraftnt  égaiement  dea  inoeanFé- 
ments.  Quand  rÉIiftetéiulb^  il  yadépeuaè  éneraM  pour  le 
Mriir,  impossflnKië  dtefriotteren  régie;  cfuand^ce  aont  les 
compagnies,  il  y  a  indétermlÉtÉinia  AÉ  chgipa  de»  dépensa», 
AchaC  de'tsrraiw  et  de  «ematnnttoiis.  -Mns  eea  d uson- 
sbiaces,  ôn^Cdraféiix-parlade  VeséouttoD*  coin|fl&le;<Ai 
tirlera  pmtf  l*État  k  yorlie  la  t)lua  JndéterlÉiaéa  v  achat  de 
terraioe,  nMHëmettt,  onàatPVBtîoa' des  trimnni  d*aat^  via- 
ducs, ponts,  deWateet'ratiblaiiçmuniHB^^aexcouipagidet: 
lainaeilea  raib  et  Itefllottation;;  Ainaî,  l^Élat^  t>ro|«riélaire 
descbeaniiis,  ae  chargerait 'de:  i^eM  deetemUs,  dea  *tea- 
tmÊmoÉêt  fdee  ouvrages  dHiM  ià  ém  atartiatt  yH  donM- 


m  u9siaimD9\nàmm(fBfi9ii^ 


fer,  tandis  que  les  compagqie^  avrai^ot  à  toucistwmo:  Vfh 
tatjon,  les  frais  d^enii^ieii^d^'failstFiu^lK^JUMi^^^ 

i^^lispm^w  prâ^»mtant'P§alm  w^h  nMsoqreot  $^  Ms 

mâoi^  r^HmUftf If  (a  diMutiom  fiâ^liadc?iî(  eo^nfi  aiioa»  (Wf 

de^i  i«QdifiM^<Mf ifilf  la  ftufâe  .et.sw?  to-  tarif  dea  droite  à 

pe»w¥Qi^  h^U  ifk  du  bdiU  ii  fwéeuf^d^  la^voi9.da  fBo.cii  dai. 

matériel  de  re:H^italiQa  iwiil  nimbQUiisé09^44v^^  4''W« 

pej?toK A  to.CQ«lp«8iMI^  p«r(M|lei.(jwi  im  inpûMamit'  0»  mr 
rÉtat.  ,     .     .    .      ,  .  . 

notoM»  R«ctt0.4A:r?eiiire»Fis^  il  hq  a*4vi|iiaîi  |lM  «ue  49iiat-« 

voir  4ii«iW0ito  fWMc»  pq  lM<'4Ataiq^irit>'mp^^ 

BWTr  imMtarlM  fta4iM,fimifi  Aait  |le^'^  {9^  ^^J|i 
dépfirtemeita traversés;  le  cooseîl  géaéraL régit nit enf^ûlf) 
la  part  eoatributiv^  daa  oomoiune^. 

Vftiei  iwmtMMftt  4)«mm«l  1»  réiMtîr«  if  8m9  *^ 
ca^ewm.  4Miap4^  k  «Ih^mq.  ;  te  ^pnnt^oi^at  a<  lei  «Mm^ 

munes  supportaront  le  pri x  des  doux  Uersdea  terrainai^naîi 
Tavapoe  en  sera  faite  pap  TGfait,  k  qui  ô|le  «era  remboufnU^r 

BifMl  Wf)!«#  syMànf^  «M»l  d  «QtiiratWP  .p(^U'*ni>UqMi{ 
à  tcuttJA  ré9am^4ep*ii4a»t.air  iMmodunaHit  iRtml»i|  4m^ 
la  Wài^  «mitit  «d^#M  P»r  la  Giuif^l^m  éiifeliffi,s\  MM||iei4î' 
par  le  gouvemepient,  dépide  que  la  concours  dap  codit 
PigniatMrai  trnruwv  ptitU  itt  atwpMt  ^PP  cqwpm  dm» 
le  olassamept,  mdis  qu'elles  p^iirroii;  apapre  coioqQiîi^fi» 

i»tpf  pwpwafttwan^^B»  ap^^c»^<^to»  awurtiw»*  à^V^ 
wMw  4w  Hgpaiiîfl|ir»^wi   ■ 

téa  lAtàiRipàmt  ^  ahwuwi'dttS'iîgaes  «Utniaii  doi»t  TiflN^ 
optkiilidtWliiliè^^âpawMilllPi  ipt^ep  pi^tUBWipa  ^fWgpynt 
un  ordre  <le  priorité  d'exception* 
l4»iFfeati«  «'Ik  flrefr:r«pMirtie4|W.'l»Up^  PMiS  4»  ^ 


SBSSl<m  ti^m-K'mB.i  {CMmu  4«  fer.)        1|«  < 

mwimmm%"    ■  ..;.(■•..•• 

MwBwny  q»  »yi»tte=(lfl  VOdtmk  te  1IIMil0ti«ii«i»,  P«r  Bor- 

èaipiMnëteinroatora  ii<MWirea<ci|Bt  df  tons  i^f^^ax 

qnirfBniptlMtf  è  te  >4igiM)  4»  ppvd  V  (t  veQQqde  d«  «eut  «r^i 

deceoxqui  seront  menés  où  le  fOQtfl^  ce«x  «HUirraflDli»^  à 

Hvdpfilliip.  ^'frti«i0  tz  dfi  I»  lorowin»  iHik  i!ii(M»i«9  «<4iés 
dti4MiniM(tB  (w.         

^  ^.fi4i{i||S(lf ^  fnsli^  «inf  ii<«v^ipn»itioi|l3  DKid». 


de  Peyramont,  Paixhans,  Magnier,  de  MaisontfétWd  >  ^ 
SebaMAburg,  et  ^enfè  ll^'^fiëif }«n  eonfl^MMi^eHft  Sèi^t 
ces  deux  séances,  pour  oa  contre  le  projet  de  loi.  hstf^ttî 
eftbttméretit  V^ptit  gét^étMrm'WBB  âto^^nf^'  d*è^lMtHiOI!k, 
sbttîsousie  rapport  maléirièl,  sidîtsoùk  lé  rapport  finèneiërV' 
M  abti^  jtttCiflèreiït'el  l^n^eèiflHelëtles  détlîll^h  M'uAa^ 
voyaient  dans  Pexécocioii  iAa(n]ftaÂé<»^Iè'in<^M  M  iMA'* 
aébeféf,  tattdis  que  i«  aMMBdonéaieiM  leur  pleine  a^iéu^ 
sionf  A  ce  sy^ftètofie.'  IKie  opinkm^ntoriUéteak^  iniaè  e»  tir anl  ' 
par  MM.Paixhans  et  Berryeri  coùsèfllàtt  dè-^cèmineÉeer^ 
pairwqtl'ttytfvaît'dëiihfs'ufgetet  '    •"        '  '« 

Le  diseoufs  de  MvBêtrf^  résmné  Mite  bpkilôii»  «tliM^i 
pose  de  manière  à  rappeler,  en  les  -eombattant;'  les'tobfec*' 
jectîons que l\wi  y  avWtfcîtés.     •'  •   -r      >     ; 

E!tll*atk>rd,  la  situation  ^aècière  étànt-M  (Question  pi^< 
judicielté,  IMHuMre  orateur  déchira  qu'U  ne  vo^aK^ans  éetto 
situation,  telle  qu'elle  avait  ^té  présentée,  auciime  rattoii- 
déterminahtb  pourai4^er  coftiplèteméHt  1e0  résoNftténè  'â«s 
Chambre^  ;  qu'il  y  avait  bien  une  raison  ^e  prudence,  an' 
motif  pour  limiter  led^BbcAtions  iinitiédiiifeS  M^îMUélte^,'' 
pour  n^allouer  des  crédits  qu^en  flaveur  des  ebemiriâr  de  1er 
susceptibles  de  dômief-  progressivement  'ées  prodl^,  6ë^ 
matilère  à  alléger  lès  cbafiges  dé  trésor,  et  i^iemMUre^'d^ 
tendre  le  réseau,  te  d*aHlèurs^  ajouts^  M.  Berryër,  les'^Rtf' 
btissements  étrangers  nous  menacent  (ertte  '  consMératiofl 
venait  d'être  également  présentée  par  M".  SèhàtietibUrg)  i 
ils  nous  menacent  si  bien,  qu'ils  pobrrâfentuouëfktre  perdre 
les  biènflBâls  de  itoti^  situatibh  gédgr^pHique.    ' 

n  Je  ne  veht  pasquè  ce  qde  fbttt  nos  vc^iiis  dû  fiord'tfd 
midi,  de  Test  à  Touest,  puisse  ôter  A  la  France  le  bénêâbè 
de  sa  position.  Ces  établissements  éttërigèrs  iiou#iml>è0ent 
robligadôn  de  faire  «he2  nous,  et  de  Mrè  rapidènient,  Aèk 
travaux  qui  neutralisent  les  eSbrts  industriels  qti'itts  totit 
chez  eut,  et  àiaintierinéiît  là  avancé  dmè  toôsles  èWtlMIgM 
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4nm  fowttm  ||6eemy^^^^^»^4^^^^è»r^l^i&J^to)fl^i^  évi^ 

t.VMQt  cwqito.Mtte  antre. «^nsidénlion  4-chi^  évidMla 

§rQmil^ft^4m»nûÊ  apports  «pwJeswfarwAtito^/iuidQi 
grands  îBOomKtaimti  poor* qotmcwHMiM:?.  Ctet  BotM 
tepulBet  «lotro  (iéfe|dppeiMBU«.{H»(^  cet 

amtage  iQAnimi(i,4iiie^.l6W^.prodiii|gi  jlativili^.ouJBifaier 
triris  joui  tr«Mporlite  sor  lei  vgcudoi  raiafc  de  liwqiorM 
Irin  ipeo  4e:4Mi!^  BtuoiiSy  dans. un  «pays  .esseotieUeoâeot 
ridtie^»iiMii  >siir  w  Iwntoîre  trèi.  lerge^  lywii:  «roee  eo^i- 
diurgéd^Hia  miiUitiide  dektnàêi^tfntfOiU  i^œ  pnodutti  > 
naiei^oiiniiAQtriele;  cfmtXiofimyémmAd»  potremai^- 

ftpnretBicbe^twtJM.)!  *  

Ici  se  présentait  donc  la  qoeslioQ^fiUi  Araii«il<4éjè  traitée 
psT'  M.  de,  MttsoBQeove  :  la  question  domioaMe^eeleii 
Ni^SBrvfer^ear  fl  s^agitde  la  eeiimim&ee.de  nos  paodaits 
av»rl^s.fi»daitSs.étraiigara«»Qi]e.Ies4ibeoiiaS'  oécessaires 
soîeat  ecx)stririts«et  les  produits  apcwtéseoooouriioiitataii» 
taynsQweptavec  eeoii  de  f ébrasger^. et  Ikm  n*auraplue. 
rien  à  craîiidre  de.  la  qiMiKipUcité  de  nos  produits.  ^  . 
.  Çse  pnfames  ^eséas^.  Vosatenr  aniva  an.  conclusions 
eirivaataa:  JUs  fihaobredoit^voter.dèaitpréseiit  les  dépenses 
poqreertaiMsgrandfla  lignée  {celles  qui.petmettfont  lacon- 
cwrenee  afee  Vétnmfer),  et  pareebi  mâme^  ounir  im- 
pi^iiatinrait  une  ligne  de  Test  à  Tonest»  «  pâme  que»  dit-Il, 
jefiffpaqQeAiedaneerestimvinentfpareeque  les  j>regràs 
de^i'-éfraMpr  swt  n^naçants  .pour  nousy  parce  que  cetie 
année,  la  ligne  4'ADferai.Ostende  jusqfi*aM  &hia#/«a  $tre 
o^i^plfitée  par  rachèfemçnt  de  la.voie.  ^'Aix-larChapelle  i 

t.,  |Ainteie.£aisoa  a>Bpli9i^i^  nc^ cominerGe  de  la  Uédi- 
jUirranéerll^  lies4aarcb^  Triesle»  arr 

Âfianl)  «I» lffa<deGopstanee  ar^^u^ibénéfiqa  de  frais  de 
n^tgjg^  Wf,  ^  mniUm^iim^:  qMi  enti^t  pa^  les  po^ 
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ir 


suitato  seront  bienMt  augmentés  par  i'éUMbseneiiff^MB 
^dmdriÉ  ^Bilienl  le  Dàbitte  tu  iUiÉi/^  TtiMe^su  Bikilbe, 
et  au  nord  de  rAllemegne.  '  ^ 

^  'tt^ooi»  llw^doeft ifctti^'XtlBlittw Mk  Beilfq^y  dM  ligne 
«iMitl  ffi  iii«y  ai»1>ierf  que  éte  Tiit  à  i%iM^ 

iMpi^'^déMifiAt,  <|Ëff  te;;UgM'dtt  nord  «iriili<K  ffeaM 
lotûdre  ool  |A>rt0  de  la  MtrçheJ 

4)fÊÊÈA  9»  node  d'eKéoiitf6n<  la  conbMMiJfleif  du  pnlet 
inmll  Irien  oonvneèlb  Brfrfyef  t  staMomifril  "foudrail  fH» 
dèialitadepoUrleaeeitipAgm^)  Un  oàtàmmB  4lhÈUMbm 
MoBttteralt  Si^jeaqtfè  ce  jéOrledr.ebiiebvfs  ii^t  iM  tan* 
jours  produit  les  résultats  qu'on  en  defitt tCtendMj  cfealtqife 
lé  gMvérheuîeDl  A'ft^paa  ëssevelfieiefliieiilr  fiât  «xécuter  la 

:Bb^ee^diacout«;fteHi'de^Ttte»l«%eft  et  Mett^eonvoes^  ^fiM^ 
que*  réftitablee  mr'èetMn»  ^ot9i'la<abàadlré  avait  paeitè 
la  idiaoïMsioir  dea  arf  iMe& 

Arttele  1*'^  *^  Gkasaemeiit  des  ligMS%  -^iVMeei  4a»  ttl} 

'Mi«  d»  MonMj  opposa  M  eittâerneift'  de  rarliele  le  tfye^ 
lèBoe  iPbne 'ligne  unique;  rutei  4#elii  éWalII  MB  len&es'de 
eel  auiendeitoeat  qui ,  dà  le  Mil  d^ky  n'eut;  peM^  kê 
avffravee'de  laeiianibre."!  '^'^  i  <.....•  . 

.4llaera'élaUîudeseilleligifèdèdÉettikidéferd%  LUie 
et  YatemâèÉiiefr  è  Faris,^  <eÉ  dr  Parie  à4a^  MMlBemNiiAe,^  fiit 
Marseitte et Gette^»  -  ■•       .  .i-»  .    •    :. ••i  iU 

C'eAt  été  fin  pràjel  té«€«iléi^ât^et^*)à  parfr^  dlredran 
t'était  M  rdattsâdDu  k  oal^Mifif  égarM  d«  Ja  p«aM6  de 
M.  Berryer.  i    -  .  .  r 

On  cbnjpfend que  ranlagolnisinë  qurs^étai^^déaùfé  4m» 
la  dfsensiflèn  générale,  se  reproduisit^' encore  ToUe-  Ad» 
M.  Dutaure  le  coiirprifeèieBaînst  quattd'll'èut'i sfetaprinatr 
au  nom  de  le  eoBMHasioa,  sur  la  frieuv  de  ki  fvopoaitioo 

> 


iée  à  ?oteoW4>M  fiiMiiat,4M^.>dit4lv^iaM»éii  li  ninwilw^ 
n»  mtn  Mnmii,^mffimm^tttM.H^  HmmltmÊi,  Me 

seule  ligne,  ou  bien  veut-elle  en  tdte  de  nrrrtîjrtTiTloopi 
iMBt deréflew généfwl^ifiiftnMi Je nn)|iinwh  ta^ttn- 

lia  ehferiè^  <eile.dédMec^u*elfeél«ilA0Miita 
itavr  to  projet  ifêl^  lui  >,iiiÉMBié»4ii|Mng  tap 
:^iiietw^1ïailét*4oi  pdijeLide  km  xm  nhwmnHut 

lilÎQDileM.  rouM); 

lia  cNWElaiwioii  M..{MiiiMlt  plia  Mm,  9JÊimma^.ifàa:d^ 
iTespUqiiersîncèremeot»  frpTi^h^mfinl;  inr  f^fifto  litarttûnjjjj 
■iii^.|Hlr^e4îl#o«aaie  la  pr^e^dti  KL  f oilMy  ^uV  y 
«taJI  wi  déaeit  de  1276  milUosa;  que  la  JRrenoe  Aeii*>M 
le  peîdsd^uD  déficit?  Non.  Elle  a  dit  que  poOr^iei  Himm^ 

ifcséa«^«H^etr  lalB^.a  TeiMâMir|%ldiH>>»Ma^ 
fi'ftiiHMi  de  cette  aemiftfe,  un  alralfd^  e^trâpril^  d« 

lpMMwtimfwi»dhBBBMrtilBUtt  «  iiae.ilé|m|M  de  âOènm^. 

fions,  et  qu'il  s'mgiafliii  d'en  entreiirendpe  emom^ppOr  Mik 

MMéiftMe'paf  khamtaiiàaittB  à^iri^wHiena:  Maifrice 

értWBPiaq<iiigWfl»^^tt?  tfea^  tiiMRigageai«it  qfte.YOïitf 

PKfMMW  ^é(  oet^eDlafeaaenMiaiidriiit  Je4e^ 

«  Oui,  répond  M.  Dufaure,  le  pays  prend  l^ngageaanfî 
9mtMlÊÊ§tk  Itf gfiilCiratril  a^rèlé  Jm»  )a  préBMIe/lob.;.  ta 
ftaWMMflti  ç^Vprefld  trt*4iien  fue^  Je  gonveiMomit  ■• 
ëÊ^tétti  elmqitê  anate,  a?ee  le  eoneeûrs  4ea  GUaiDtMfliJ 
^ÉKIèa  i%daotiHiee  <|U^il  auiui  «fa^iaiKnttîoiif  qu'itiaeiOè^ 
i)HèrêpÊÊff^mm  «peioea  «éoeanire^^f^u'i^iie  àacrififBiitf 
fis  d^atrtfte  nédeesilés  à  l'entfepriae  des  chetiiina  defer.;..  f 
MtaèM'Mmd  -dàrlrana  que  te^  gou?eroeaieot  le  traee  ut 
|lai^ottf0rdr«4étentthi6'è  rtfvaiiee,  d'aprèa  lequel  :il  en^v 
lliwm  Ite  toipeiy cw yi^tf  a  ute  à  ta  âiapo«ition^«oi»         i 

ifcfote  de  ta  GUambreATant  en  eS^denaié  gatode  oanae* 


M»  BISliQI»  imr9âÊm4^9m     r 

yoteiituitâs'éhdAir^urladéfligiiAtMBdestigi^     ,>  L  , 

V  De  fuit  i  kktÉOatièm  é»  MgioM,  fv  XilteM  Ta- 
leoQîttuieAri 

.famt  df— MwdaaicotJBr.ea^ptagiiiph» 
'^.Sar i'Aifletenei par od  poiatr-du  littôial 4lalrMaMh% 
qoiaeniiâtéri6«raBwtdétecnuiié«    .. 

Ua  «nenlamant  4e  M*  JEboger  doi  Nord  nmplatait,  cm 
mots  :  qui  sera  ultérieurement  détermiûé,  fMrr  ceiHL*^  ^par 
Boulogae^  Calais  et  Bunkeniae*  VU  Berryer  aHnqra.ea  tain 
eatamaddement,  qu'il  trouTait  prtféraUe  anx  tarmeaîadéoia 
de  l'article. 

:  M.  Delebeoque,  député  da  Ba^de-Calaii,  oonibattit  Ta- 
meadement  avec  succès. 

M.  Laatiboudois,  député  du  Nord»  eût  yooIu  qu'on  écri- 
?tt  dans  le  paragraphe  ;  «  par  le  littoral  de  la  Mancba  et  de 
la  mer  du  Nord*» 

.  Cette  pp^piosition  ayant  été  re|etée,  ainsi  que  celle  de 
M.  Riret»  qui  demandait  qu'on  dtt  :  «h  •«  plmimirê  pàmt» 
iê  lUtùraly  on  passa  au  troisième  paragraphe  :  sur  te/rsn- 
Hir9  (fjOhmagney  par  Nmieif  bî  Sêrêttowrg. . 
'  M.  Laralnt  ayant  fait  ses  réserres  en  fiiTeur  de  la  viU#  de 
Metz,  et  le  paragraphe  ayant  été  adopté,  on  en  vint,  au 
cinquième  :  sur  la  Méditerranée»  par  Lyon v  Marseille  et 
Cettew 

Un  amendement  combiné  de  MM*  Lasnyer  etJiMottet  ve- 
nait se  placer  i  cet  endroit  ;  k  la  commission  et  le  gouver- 
nement (c'est  M.  Mottet  qui  -  parle)  vous  proposepit  de  diri* 
ger.le  chemin  de  for  de  Parisà  la  Méditerranée,  d'Avignon  à 
▲ries,  et  d'Arles,  par  Marseille,  k  travers  la  plaine  de  la  Crau. 
L'amendement  que  je  soutiens  a  pour  but  au  contraire» 
de  diriger  la  ligne  de  fer  d'Avignon  sur  Marseille  par  la  ligne 
directe»  et  de  faire,  immédiatement  après  le  passsge  de  la 
Dgrance,  une  bifurcation  qui  descende  jusqu'à  Arles»  en 
amont  de  Tarascon  ;  on  jetterait  un  viaduc  sur  le  Rhône 
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fëot  fotùêfi  à  eêtte  Kgne  le  éhemin  de  Beancâlre    I 
CeUe.ji 

Cèst-A-cfiréqiil}  Agissait  de  tfécidersS'au  cas  où  la  vaUée 
du  Rhâne  ne  l'emporterait  point,  on  exécuterait  un  bras  de 
fer  (de  14  kîlom.),  qui  se  rendrait  de  Tarascon  à  Arles,  et, 
poor  le  dire  en  nn  mot,  la  question  était  de  savoir  si  la  val- 
lée du  Rhône  serait  préférée  k  la  vallée  de  la  Durance,'par- 
tànt)  sH  j  aurait  deux  ou  trois  délK)uchés  sur  la  Méditer- 
ranée. 

n  y  avaiit  à  ce  sujet  dissidence  dans  le  sein  de  la  commis- 
lion  :  la  minorité  roulait  les  trois  débouchés^  et  ce  fut  son 
opinion  que  traduisit  à  la  tribune  Tamendement  dont  il  est 
parlé.  Le  rapporteur,  M.  Dnfaure,  partageait  cette  opinion  ; 
€8  fut  donc  Sf .  de  Lamartine,  le  président  de  la  commission! 
qui  dot  parler  en  son  nom.  La  parole  nette  et  lucide  de 
M.  Dufaure,  résume  les  raisons  des  deux  parties  :  la  mino- 
rité n^avait  pas  cru  que  Ton  devait  accepter  le  tracé  direct 
f  une  manière  absolue,  et  par  conséquent  sacrifier  Arles,  et 
lÂrrer  le  Rhône  à  Avignon,  comme  le  disait  M.  de  Lamar- 
tine; elle  avait  été  pénétrée  comme  lui  de  toutes  les  graves 
cottsdérations  qull  faisait  valoir  pour  empêcher  que  la 
Tille  d*Aries,  que  tout  le  commerce  qui  vient  y  aboutir  ne 
hissent,  comme  il  le  disait,  jetés  dans  un  cul-de-sac,  et  rendus 
étrangers  à  la  communication  par  chemin  de  fer  entré  Paris 
et  la  Méditerranée.  On  avait  cru  qu'il  y  avait  des  inconvé- 
nients :  on  avait  proposé  ce  que  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  avait  cru  devoir  adopter  d^une  manière  sub- 
sidiaire; si  bien,  que  le  tracé  direct  entre  Paris  et  Marseille 
pouvait  être  conservé,  sans  que  Arles  fût  sacrifié. 

«  Bans  le  tracé  direct,  pris  d'une  manière  absolue,  on 
descend  la  vallée  du  Rhône  jusqu'à  Tarascon  ;  entre  Ta- 
rascon et  Arles  se  trouvent  14  kilom.  de  distance  (3  lieues 
et  demi)  :  nous  demandons  que  le  chemin  de  fer  que  l'on 
arrête  â  Tarascon  dans  le  tracé  direct,  se  prolonge  jusqu'à 
Arles,  et  que  la  ville  d'Arles  devienne  alors,  comme  Cette  et 
iim.  MU.  pour  1842.  9 


HanflUte»  ime  tâte  decbaimii  âe  t^ 4*  Bnrisi It-MMHR^ 
finée*  »  .  ^ 

U  est  dtir  quû  ce  pitdong^mettt  aurait  ]M|ur  obijéMI'âytt^i) 
à  la  ?iUe  d'Arles  des  tranaliordeiDeQts  iittiitt)}M\à^'ie4 
intérâts.  '     .  .        ...» 

Itf.  de  Lapaartine  répliqua  fort  éloqveauneot  ;  «Si/awi 
séparez  Ariea  de  Marseille,  vous  «néantissez  ntk  de*  vos 
meilleurs  ports  dans  rareair»  et'si  rameAdemeut  triomphé, 
si  TOUS  violentez  le  Rhtee,  la  mor,  la  nature,  en  faveur 
d'AvignoDi  ne  vous  trompez  pas  sur  le  sort  de  U  inalhe»i 
reuâ»  ville  d'Arles,  et  au  lieu  d'ArJeSt  inscrivez  sur  la  carte 
de  France  :  rutnei  et  iéhris.  .^ 

Entre  ces  raisons  également  puissant  de  part  et  d'au- 
tres, et  que  nous  résumons  dans  la  parole  dès  deux  ora- 
teurs qui  les  représentaient,  la  Chambre  qe  décida  comme 
la  majorité  de  la  commission,  pour  le  rejet  de  famendemetitl 

tJn  article  addttionnel  avait  été  proposé  par  M.  Boulaf 
(du  Yar).  Il  s'agissait  d'ajouter  r  a  Toulon  et  la  frontière 
d'Italie,  dont  le  tracé  serait  ntténeurçn^ent  déterminé.  » 
Cette  proposition  n'avait  pas  été  plus  heureuse  400  les 
précédentes.  .       . , 

2  Mai.  —  §  S^  (il  s'agit  toujours  de  la  toi  amendée  par  la 
commission)  :  «  Sur  ta  frontière  de  TEspiagne,  par  Toors^. 
Poitiers,  Angouléme,  Bordeaux  et  Bayonoe.  » 

«  Sur  la  frontière  d^Espsgne,  par  les  plateaux  du  centre,  » 
proposaitdedire  M.  Muret  de  Bort  :  on  aurait  ainsi  le  temps 
de  compléter  les  études  qni  pèchent  parce  points  cette  ligne 
centrale  serait  d'ailleurs  la  tète  du  ch^in  de  Bordeaux. 

Or,  o^est  précisément  ce  qui  fut  contesté  par  le  soua^ 
secrétaire  d'état  des^  travaux  publics,  qui  démontra  que' 
cette  ligne  ne  suivrait  pas  le  tracé  normal,  indiqpié  par  les 
règles  de  l'art,  et  môme  par  les  intérêts  et  les  habitudes  du 
commerce. 

M.  Dnfaure ,  au  nom  de  la  commission ,  fit  ressortir 
d^une  manière  piquante  le  vice  de  Tamemlnnent,  se  donteo* 


SBSSIip«(!^W*4W]|^{(Mt«àiM^/èr.)         Ht 

tmLAkiaiMn  en  ffigtra  1»  iiM4«t9W.<Ie  la,  mmodWMn 

«  L*ameDdeaie»t»  dit  le  rappe^rteur,  tend  ià  supprimer  ta 
yanigil^  dm  pix^ei.dfi  h  coi^uniâiicia,  qui  tç^oç  la  ligne 
OspaguBi  jwr  Tours,  a^  Jtordeaia^  -et  le  refnplaçQ  par  uoi 
antre  asiendemeot,  qui  laisse  en  dehors  de  cette  ligo^ 
tours»  Poitiers  et  Àngotri^m^  a 
^M  Gtetamtf^amwd^Qiept  que  la  dwmbre  vîa  yot«r» 
.  RyoîlàtQBt«ft4ttefi^aisàd4re^»    ^  , 

.AfliendaflaMt  |ffoppsé.|wr.9I.  Oiaslasv  dir^;  sBprdeaqvi 
inr  QrUaDS,  Chàteauroux  et  ^r^nldme,  « 

U  f  f  Tsiiaur  e^riMr^gsapbe  dtyeDBSQQe  d*q^imcm  entra-  le 
gooTerpemeQt  et  la  commission.:  le^  gouvernement  propoK 
aûi a  aacllOcéaa,  pas Bordeaax;' »;  .  . 

Af .  ïataboi.  apposa  et.  fit  aiennO'  cette  rédaction^  aban-r 
doMée  deiMiSa  par  Jb).goQTarnefflent. pour  ceUe-ci:  «sur 
iX)eéan,  par  Bordeaux  et  Nantes,  »  La  différence  oonsistait 
^aoa  le  iUMnfc  ^'am|ée,;  la  oommîssiQn  vonlait  la  frontière 
d^Efl|iagBa,.par  Bayonne^  etrlegoJiiirernesaent,  Bardeaux. 

BafODOA.ieiit  pour  défenseurs  MM,  de  Sslvandy^  Jaur 
herl;  le  ptemier  fit  raloir  les  considérations  politiques:  les 
cooaidératîons  d'agriculture  et  d'industrie  furent  pr^en- 
téetpv  ]ML,iaiil»ert»  Il  insista  sur  les  coaaéquences  qui  ré- 
SDlleraieBt  ponc.tea  landea,^  si  le  tracé  était  poussé  plus 
km  queBordeani* 

IL.Taabi  fésuma  ^  pensée  (^  gouvernement,  çl  répondit 
aiqflaMx4éfenaeurs;d.ua>Btti]un, opposé.^  a  Ouand  voufi  vq» 
In  mm  grande  Ijgna  de  obemi^  4^  fi»r»  partant  de  Paria  et 
m  dijogeM^àlQeéanpar  JPnrdeauii.i^oua  allez  tout  près  d^ 
aafitmtièrei  il  ne  tous  reste  plus  k  fraodUr  que  Vintervalle 
éqiiande9i.-a>  

SiJtofdMUi  n'est  4)as  un  terme  auquel  Ton  doive  s'arrôr 
ier^  Eeaswa  d^  même  d^  IVIarsejjileK il  faudra  pousser  jus- 
qu'à  lltalie  (allusion  à  la  proposition  de  M.  Boulay). 

S  Mèi.  -^  Ainsi  les  tc^  svstèQQes^pcoppçés  avaient  chacun 
isor  objet  bien  ancrent  M..  Ghasl^s  avait  en  vue  rouest; 
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le  goaterDement,  na  point  déterminé  de  l'oued»  IfaAtes; 
enfin»  la  cooimiasion^  nos  relations  avec  l'Espagne. 

Ce  ftit  comme  on  sait  la  commission  qui  remporta. 

Ce  fut  en  vain  que  JMl.  'Glais-Bizoin  s'efforça  ensuite  de 
faire  passer  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Sur  TOcéan,» 
par  Versailles,  Rennes  et  Brest*  » 

A  Tappui  de  cet  amendement,  on  disait  que  le  système  de 

la  loi  laissait  en  deliors  de  ses  bienfaits  un  certain  nombre 

•     •  •  « 

de  départements  :  «  o^est  là  une  conséquence  de  la  configu* 
ration  du  sol,  »  répondait  M.  Dufaure» 

?•  Paragraphe*  —  «Sur  le  centre  de  la  JFrance,  par  Bou^ 
ges>  Nevers  et  Clermont.  »  Amendement  proposé  par  M.  Ley^ 
raud:  ft  Sur  le  centre  de  la  France,  par  une  double  li^e, 
et  passant,  à  partir  de  Vierzon,  Tune  par  Bourges,  Nevers 
et  Clermont)  Tautre,  par  Gh&teauroux,  Limoges,  Péri- 
gueux,  Montauban,  Toulouse^  Perpignan .» 

4  Mai.  -*-  Après  avoir  répondu  au  reproche  adressé  au  pro- 
jet,  de  vouloir  coaliser  les  intérêts,  le  représentant  de  la 
commission  (M*  Bufaure),  repoussa  l'amendement  par  les 
raisons  suivantes. 

«  On  propose  deux  expédients  qui  sont  de  nature  à  lais- 
ser  à  tout  le  monde  des  espérances,  des  expectatives,  mais 
qui>  en  réalité,  ne  peuvent  satisfaire  personne. 

»M.  Leyraud  demande  d'aller  jusqu'à  Yierzon.  Toità  nnè 
grande  ligne  gouvernementale  qui  ira  jusqu'à  Yierzon-. 
M.  le  sous-secrétaire  d'État  a  demandé  qu'elle  allât  jusqu'à 
Bourges,  quoique,  veuillez  bien  le  remarquer,  entré  Yierzon 
et  Bourges,  il  n'y  ait  ni  plus  d'études,  ni  plus  d'enquêtes 
que  sur  les  autres  parties  de  notre  ligne.. 

»  Alais,  arrivés  à  Bourges,  que  ferez-vous  ?  De  quel  c6(é 
vous  dirigerez-vous?  On  ne  le  saura  pas  \  on  reste  dans  une 
expectative  qui,  à  mes  yeux,  est  trompeuse.  On  né  résout 
pas  immédiatement  une  question  qui  est  résolue  par  la  na- 
ture même  des  choses;  on  ne  tranche  pas  la  difficulté,  au 
moment  où  on  peut  la  trancher. 
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»  Quant  â  ttbtis,  il  est  vrai  que,  Idrsqae  nous  avons  proposé 
i  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'aller  de  Paris  au 
centre  sur  Ëlermont,  on  nous  a  proposé,  commme  moyen 
terme,  de  classer  la  ligne  jusqu'à  Tierzon,  en  laissant  tout 
le  resté  de  son  prolongement  dans  l'incertitude. 

»  Mais  sur  cette  partie  de  là  ligne,  comme  sur  les  autres, 
Fiûcertitude  nous  a  paru  mauvaise  :  nous  n'avons  pas  voulu 
Riâmettre.  Nous  aimerions  mieux  mille  fois  qu*on  donnât 
dès  à  présent  la  ligne  centrale  de  Paris  à  T^oulouse,  quel- 
que impossible  qu'elle  soit,  d'après  le  ministre,  que  de  ve- 
nir nous  demander  le  classement  d'une  ligne  de  Paris  à 
Tiencon,  en  laissant  dans  Tincertltude  le  reste  de  ce  tracé. 

»  Cette  ligue  de  Paris  à  Toulouse,  si  on  la  proposait  ou- 
vertement, au  lieu  de  la  proposer  d'une  manière  détournée, 
nous  dirions  que  l'administration  elle-même  a  déclaré  qu'elle 
ne  pouvait  pas  se  faire  -,  qu'elle  a  déclaré  en  outre  que  le 
chemin  naturel  de  Paris  à  Toulouse  était  par  Bordeaux  ; 
que  ce}a  se  trouve  dans  la  note  que  je  vous  iaii  lue  -y  que,  par 
conséquent,  pour  satisfaire  aux  grands  intérêts  de  cette 
grande  capitale  du  midi  central,  ce  n'est  pas  par  les  rochers 
escarpés,  et  par  les  vallées  profondes  du  centre  qu'on  peut 
ff^  diriger,  mais  par  le  chemin  de  Paris  à  Bordeaux,  con- 
tinué jusqu'à  Toulouse! 

»  Quant  à  présent,  nous  pensons  que  jamais  on  ne  fera  la 
ligne  de  Paris  à  Toulouse  par  Limoges;  à  cet  égards  nous 
en  croyons  le  témoignage  de  Tadministration  elle-même. 
Cest  pour  cela  que  nous  ne  voulons  pas  laisser  dans  la  loi 
une  Incertitude,  qui  n'en  serait  une  pour  personne  ;  une 
indécision  qui,  du  reste,  serait  tranchée  dans  tous  les 
esprits  ;  c'est  pour  cela  que  nous  voulons  que  dès  à  présent, 
sur  ce  point  comme  sur  tous  ceux  où  nous  avons  pu  le 
demander,  vous  tranchiez  la  difficulté  ;  c'est  pour  cela  que 
nous  vous  demandons  de  classer  la  ligne  de  Paris  sur  lé 

c  entre  par  Glermont» 

Sans  l'opinion  du  ministre  des  travaux  ptMics,  la  t%ne  ' 
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propoiie  par  la  comitaissioB  ne  9e  conciliait  i^uère  avec  1^ 
principe  même  de  la  loi.     .  ,,    . 

«  Prenez  toutes  les  lignes  les  unes  après  les  autries  ;  elles 
se  ressemblent  toutes»  en  ce  point,  qu'elles  partent  de  Paria 
pour  aller  aboutir  à  une  tronUëre  de  la  France,  soit  mari» 
time,  soit  territoriale,  une  seule  exceptée^  la  ligne  du  Rhin 
à  la  Méditerranée,  qai^  encore,  pari  d'une  extrémité  pour 
aller  aboutir  à  une  autre,  d 

«  Et  qu'a  de  commun  avec  cette  idéci  qui  est  le  fondement 
du  système,  la  ligne  de  Glermont?  » 

A  son  tour,  un  autre  orateur,  M.  d'AngCTille,  signalait 
sévèrement  des  erreurs  de  distance  commiseSi  selon  lui,  par 
la  commission,  et  il  ne  craignait  pas  d'ajouter  que  si  la 
Chambre  sanctionnait  ce  projet,  elle  éorlrait  implicitement 
dans  la  loi  :  «  le  classement  que  je  propose,  n'est  paa  un 
classement  sérieux;  c'est  un  joujoq  électoral  que  j'ai  voulu 
créer  :  rien  de  plus.  » 

Il  fallut  deux  épreuves  pour  entraîner  le  rejet  de  Tameii- 
dément  Leyraud. 

M.  Olais-Bizoin  ayant  ensuite  proposé  de  commeneer  la 
délibération  par  le  vote  sur  un  point  extrême  :  Olermontj  et 
le  serulin  secret  ayant  ensuite  été  demandé  par  vingt  mem- 
bres, 202  voix  contre  159  rejetèrent  la  proposition  de 
M.  Glais-Bizoin. 

6  Mai,  ^  L'intention  de  l'auteur  de  cette  proposition,  eo 
demandant  le  vote  sur  le  point  extrême*  était  évidem-* 
ment  d*entralner  par  là  le  rc^t.  Il  n'y  réussit  pas  non  plus 
que  les  auteuss  d'autres  amendement^,  tendant  plus  w 
moins  à  ce  but 

M.  DesioBgrais  ehereha  i  Irançber  la  difficulté  ;  «  Vous 
voua,  trouvez  réduits^  dit-il,  à  ces  mots  :  «  sur  le  centre  dé  la 
France,  par  Bourges  ^  »  alors  il  me  semble  que  noua  ne 
Msons  pilla  une  ligne  j^ui  aille  traverser.  )e  eentre  de  la 
France^  on  ce  poqvait  donc  plus  aller  que  par  1^  points 
ftjaléa.  Or^  Glermonl  aerajt  une  mauvaise  ^ire^tion  (asser- 
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fion  ab  gatihifiieiim^j  £fm6geâ  lirait  ihipo^iblé,  dé  ravea 
même  de  radministration  ^  le  plus  Mmple  serait  âdnc  le  rejet 
intègfaldtl^rrfgrâ^he.  r  '    ^ 

I;e'>ai<i)ortëiiti*èpfi^irati!' est  imposable  laisse!^  ah 
iatefvatle  de  cent  iieiies  dank  lé  centre  de  la  France,  sans 
hirdoittierunchetniBdéféf.:."  "' 
"Iki  <!!h'éit)bfcl  pëtl^d'de  teèmé^  et;  eothme  le  déhianffaif  la 
commissidR,  elle  rota  tout  le  paragraphe^  après  s*6lre  ah- 
rétéé'  *ill)brtt  â*  *fes  mtHs  V  ati  cé&trë  dé  ia  France  par 
Boui^es.  •  •  ■       ■'*■•"  ^  •••.•'. 

têfamgraphé  ÛéU  Méditerranée  stir  le  Rhiri,  «  parlf on, 
Dijon  et  Mnlhausen,  »  triompha  plbs  aisément. 

M/ Llistllidudoi^  ne  put  faire  acëbeillir  on  amendement 
tàt  iétùkÈ  dtiqaér  OD  edt  à|o\ibé  V  «  dé  là  Manche  et  de  îk 
lÉierêiTflotd'it  là  rroïitîèné  de'Ëelgîque,  par  Lille.  »         ^ 

7  ATûi*  -^  M.  Jantîer  avaR  proposé  f 6  mai)  le  tracé  de 
Bordeaux  snr  Marseille,  par  Toulouse/ et  M.  Ôarcias  aVait 
Mb^oiëndfrcette  propbàttiôn/cômme  H  sait  :  «  Ce  chéhiin 
sera  continué  de  Toulouse  jusqu'à  la  Mëditerrahéë,  aveè 
^liifirtiticHè'riieiMt  éiihPer^igôari,  pour  entrer  cnîspàgiïépar 
•lâ'Catrtoétie.)^"'  -    •    '■•  •-  ••■"  ■■"'  '^.  ■   :  -•  ■ 

là  proposîlidrt  prinéipale,  celle  de  M.  Janvier,  dîfferèSt 
Vu  (iltijeldelà  d^ftiiésiôn,  en  feéqtië  iM'auteurde  rahien- 
dement  faisait  partir  la  ligne,  non  de  Paris,  tnait  dét^Oééan; 
'*  to'*é«  qcfé,Hù'Iîêu  d'arrêter  cette  ligne  à  Toulouse, 
*;JaaviëMà  reculait' fusqd'àMàrséifle.    '  * 

Ur  eéiitmi^ldd  avait  ûh  (^rinéipe  :  elle  fiii^aft  rayotiner  de 

'Ihifiè'teir' lignes  sm*  Idnt^  tés  eitT«ihifé$  du  rô^auittè. 

Adopter  i*amendement,  c'était  donc  s'écarter  de  tet)rinclpè. 

^^  ttA  v6kÀ\téûè  M  coifi'mld^biï  fUrent  Combattus  par  fé  ml- 

iiiÉtréf'diàfrfftitiiïilL  pdbHtS,  etf  appùVéïTpk^  M.  Davergriôi' de 

Ce  fût  M.  Ifanivier  q(A  Pemporla.  »  r 

^'lSè-^uiMtrinM«»teht  ii'ërt^  ' 

•l^.  *ïw;«i»aWfcI^^dft  «faèwéftftht  se  ttxmmA  Ôés-Iors 


adopté^  9n.Rut.a!9oçuperi(}o;2i^  article^  >cRi<«abiQi4ttlQ'tnode 
d'çjLéçiiiion.  '  .'   .  ,  . 

V.  Grwdia  proposait  à  cet  endroii  nu  apiepiiein^ti  quif 
s/d  tro^vaat  coiaplètemdatQardebopa  de  Fai^e  duaya^ 
tème  de  l!article,  dut  être  d>I)ord.  dia$Nté»  .  . 

L'ao^odametU  était  aîasî'CQiifia:.    . 

«Le.  gpurer^e^ept  e8t,.autpf»«é  ^eond^Mer  dkeeteinma 
cbacuM.d^  ligoe^ido  cb^ia  deferdéfijûea.par  fartkte 
pi:^céd«i4t  àWL  loe lopagpieft  qu#^  f^apt  reniée  i»  eaissD  dea 
dépota  eb  t^naigQaUaiia  ua  cautioiuiemeBt  égal  au  àkUàma 
de  leur  fonds  social,  auront  justifié  da  capitaii:fL  «léoeasakes 
à  rexécution  de  oos  lifflM^  .  :   .  .  ^  r 

.  9  Caa  coDçeasiops  a^ro^t  vite»  a?ee  le  «ofmoiiQsdat  l'État,* 
Um^é  tpq|efoi%aii  o^aiiiaMim.ifweHiflVièine  de  la  dépens 
totalfD  Qé(^tée,powi*«](éf«^QnMtt^de  el^^  de  oe« 

.  i>,Iie  cahier  des. clu^ea*.  lea  tarilSi»  tea  Mtea.de.jtaîété» 
aerpnt  les  laâivas^vffB  .œm^  aco^ad^a  àk  compegÉleida.che* 
mUi  de  fer  4e  Rouea^  puB*  laioi^du .  i^  jtitUet  IMOt 

)>Xe  qautionnement  dép<^  wna.  resUltté^ax  oçaqpagnîea 
aussitôt  qu'ellea  «unont  juatifi^  «voù*  dépenaét  en  tnran^ 
une  scpu^  égale  à  oeMutîoDQiaoïenL 

]»l«ea  départfmien^  et,  lea  acnnmniiaa  tmiTfraéa  par  ka^ 
cbemiQS  de  fer^  ^  întéreaifte  àl€ur«iéontîûii,«QBfe«atQiiaiia 
à  aMa\pQser.estraerdinairepieait)  etàemptwiterjttsqa'àMft^' 
curreoce  dea  deux  tiei^s  de./la  ?aiiaiar  des  tarraiaaet.  Mktîp' 
tiioenta uéœaafiiDaa, aur levtemtoirai» i  i'élaUnsettantdef 
ces  cbeqU^xlafdrjeit  àleuiiadépeiidaiMaSkf  uvMi  leadé^. 
partemaota  pooç  un  Hw^M  lea  MfovMiMa^poiir  mi'ttâraf: 
pour  eQa«llte^ffi;îr,  teraaoïme  aàmUaut de  tMbiaipoÊÊëan^ 
au  de  qeteiajvunty  aoit  à  tître  de»  peétt*  aoit  &  tUmMéoOf^ 
en  tout  ou  partiei  aux^^foipagmes  coMasaionuama  daadita' 
chemina  de  fer.  .«  >    .  t     > 

*  Pwdaiit  la  durée  des.  traviMix,  le  caQVawensnt  ipfit  au* 
torisé  à  ganwiMr  h  tCbaQueeeuiMpQJa  un  iiktMt*i|iiL  ne 
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poitfra  MfëMM  4  pbwt  eeût  du  ikf^l  dépensé  pttt  àW.  » 
On  yoit  d'abord  que  le  système  de  cette  proposition!  était 
)ttmUil»à  oèbi}  Sa  gi^inrertemè&t,'  eto  ee  qu'il  excluait  tout 
cottèoura,  Mti«e  que  celui  de»  comt^agnies.  Son  auteur  y 
foyait  tous  les  avsfntâgësque  Ton  peut  attendre  des  chemins 
de  fer,  et  aucun  des  incon^nleuts  du  projet  du  gôUTerâe- 
iKfit  n  p^tKtôttaft  aui  compagnies  de  s'organiser  et  d^exé- 
etter  en  cinq  ans^  ce  que  PÉtat  n^  pourraft  foire  en  dix  ans  : 
tee  q(Am  M  fevtit  jataiaid,  s^il  Mlait  s^en  t&nlt  au  tôoncours 
amoltanéde  r^nnânlstrUioù  des  poàts<^t*K^aussées  el  des 
coBfiagQitt  prhféea*  » 

A  quoi  la  commission,  par  Toipgané  de  son  rapporteur 
91.  ntiteita),  ol)}drtiitt  d%k)râ,  et  ceci  lui  paraissait  «Ire 
aa.iâçeraaitiah  queTamendeiHent  arait  pour  iHit  de  don*- 
lier  an  «îBlfttd  i&s  tratwx  ixiMics  Tanturisation  dé  faire 
des  concessions  directes  aux  compagnies,  sans  Cintervention 
4elm  M.  Of,  depttié  }S3Sy  toutes  les  concessions  faites, 
Fairtaîent  iàémBO  rttitervèiMl^n  de  la  ht;  aussi  bien,  une 
concessioa  donnant  le<  droit  d'expropriation^  ne  peut-elle 
être  fntoiqtQ'èn  veftu  d*uiie  tcâ  ;  puis,  ajoutait  M.  Bufoure, 
ILjGraBdin  voit,  d^un  tèLéy  que  TÉtat  concoure  avec  la 
compagnie,  pour  le  cinquième  de  la  d^âise,  et  lui  donner 
€Dtoffe  UB6  gttnilitie  d'intérêt  de  4  pour  cent,  non  sur  un 
oaptil  détarmôiè,  domaio  ft  a  été  dit  péur  la  compagnie 
dlMéanaf  aaîd  Mr  te  eapitid  inlégral;  «rantiiges  t^ue  les 
oôttm^pûes  nla^ateiM;  jamais  obtenus^  Ëîiftii  M.  Grandin 
ytint.ifn,'relatiTeineBtauk  atatMs'dë  ht  eotnpagute,  et  aux 
omditionsderla  eoncession»  tout  soit  organisé  sur  des  bases 
iimfbmM,  de  manièreqtt^en  Fnmee,  toutes  lès  conlpagnies 
ifBieÉtdenaudu^  à  un  notaire  deHoueih,  les  conditions  do 
I9  odm^agBis  de  Houén.'  a  Je  mè  fer^s  sèrapule  de  pro* 
btigBf;cettB>di«iaskw  ;  il  me  j)aràll^bâolumen(>  impossible 
d'admettre  l'amendement  de  M.  Grandin.  » 
•.mTÉiHaam  ï»€timtm  à  trois  uns,  interrompit  M.  €ran- 
ôiB^  popriMWlir  q«d à»^im of»de mol li raisén. #  . 
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La  CHambrè  donna  raison  d^avance  &  la  commission,  par 
le  rejet  de  Tainéndement 

L'industrfe  particulière  eut  ensuile  un  savant  et  fervent 
défenseur  en  M.  Gustave  de  Beaumont.  La  pensée  de  cet 
orateur  est  tout  entière  dans  les  paroles  qui  suivent  :  «Je 
dis  qu^il  y  a  une  grande  habileté,  et  non  pas  une  al)surdité 
pour  l'administration  des  ponts-et-chaussées,  à  mettre  ainsi 
la  main  sur  les  chemins  de  fer;  car,  comme  Je  le  disais, 
dans  dix-huit  niois  on  deux  ans,  11  eût  été  trop  tard  ;  11  fal- 
lait  profiter  du  moment  où  Tindustrie  particulière,  et  Kn- 
dustrie  privée  des  chemins  de  fer  n^étaiént  pas  en  faveur. 
Bans  dix-huit  mofs  il  eût  été  trop  tard,'  parce  que  le 
succès  de  là  compagnie  d'Orléans,  de  la  compagnie  dé 
Rouen  eàt  rendu  impossible  ce  monopole  que  vous  deman- 
der :  certes  Toccasion  a  été  très  habilement  saisie.  Moh 
Dieu!  Je  ne  ferais  aucune  dilitculté  à  ce  que  rexécution 
des  chemins  de  fer  fût  confiée  à  radmihfstratiôn  des  ponts- 
et-chaussées /seulement  je  m'oppose  en  ce  moment,  parce 
que  je  suis  convaincu  que  si  vous  lui  donnez  ce  monopole, 
dans  vingt  ans  vous  n*aurez  pas  de  chemins  3e  fer.'    ' 

»  Je  voterai  pour  tous  les  amendements  qui  tendront  i 
ouvrir  une  porte  i  l'industrie  particulière,  fc   * 

7  Mai.  — Pourentrainer  l'adoption  du  système  contraire, 
M.  Gauthier  de  Rumiliy  fit  valoir  de  nombreuses  et  de  puis- 
santes objections. 

Le  principe  de  la  loi  enlève  aux  compagnies  tout  ce  qu*9 
y  a  dMnconnu  dans  Texécution  des  chemins  de  fer,  en  leur 
laissant  la  partie  appréciable,  cVst-à-dire,  la  pose  des  ralts 
et  l'exploitation  j  une  vaste  part  est  laissée  i  l'industrie  pri- 
vée... t)ue  si  Ton  tient  a  élargir  encore  lé  cerclé,  eh  bîenï 
qu'on  fasse  comme  pour  les  fortifications  de  Paris  :  qu'on 
augmente  Inactivité  des  compagnies,  en  lenr  donnanlà  forfkit 
l'entreprise  des  travaux  :  «  alors  peut-être  la  crainte  qui 
peut  préoccuper  de  bons  esprits,  là  crainte  de  tk  lenteur 
dans  les  travaux  disparaîtra.  11  y  aura  alors  industrie  de 
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tra?atl,  et  noîi  industrie  d'agiotage;  il  y  aura  des  bénéfices 
rèsuitant  de  Texécution  des  travaux,  et  non  des  bénéfices 
anticipés  par  primes  gur  les  derniers  aolionnaires  ;  ce  sera 
resprit  d^asfloeiation  qui  réalise,  qui  éiéctite,  qui  fait  les 
chemins^  et  non!  Vesprit  de  spéculations.  >» 

Au  surplus,  la  part  Mite  par  Tart.  3,  est  préfirable  pour 
les  Gompagnies,  en  ce  qu'elle  les  dégage  de 'ce  quMl  y  a  dMn- 
certain^  de  dangereux  dans  les  chemios  de  fer,  pour  n(9 
laisser  à  ces  méoies  compagnies  que  la  partie  commerciale 
et  appréciable...  Toute  la  question  d^exploîtalion  es(  dans 
les  tarifs*...  L'État  peut  laisser  à  la  compagnie  exploitante, 
Texploitation  i  titre  dé  bail,  à  des  prix  très  modérés,  et, 
par  sbite,  les  tarifs  peuvent  être  plus  bas,  que  lorsque  4a 
eompagDie  est  concessionnaire;  l'abaissemeiit  des  tarifs, 
e*eat  la  cireulation  élle-inâme.  Par  exemple,  en  Belgique, 
e'esc  le  gouvernement  qui  a  exécuté:  aussi,  les  tarifs  belges 
sontMis  de  moitié  plus  i>a8  qu'en  Angîetèrre;  4^  6,  8  cent, 
par  kilom.  en  Belgique (19,  18  cent,  en  Angleterre-,  c'est 
aussi  la  question  de  diminution  des  frais  de  transport  ;  enfin, 
il  îiÂporte  d'égaliser  autant  que  possible  les  tarifs  entre  lés 
diverses  parties  de  la  France  sur  les  grandes  lignes*  Le  par» 
tage  Aiit  par  fe  projet  de  loi,  réunit  en  un  faisceau  toutes 
les  forées  productives  de  la  France,  pour  un  résultat  nation- 
nal.  Ôq  oppose,  comme  remède  universel,  la  garantie  dMn- 
téréts;  mais  sait-on  bien  par  expérieiièe  les  résultats  delà 
garantie  d'intérêts?  Non,  sans  doute  :  pourquoi  ?  parce  que 
les  obosea  en  sont  encore  là,  k  l'état  de  théorie.  Toye^ 
, maintenant  ce  qui  arrivera  dans  Tapplication  ;  TÉtat  étant 
intéressé,  il  faudra  une  vérification  du  produit  net  et  du 
produit  brut.  Puis,  comment  Vériflerà-t'Oh  les  comptes  des 
eomiMignies?  Ôr,  les  comptes  des  compagnies  seront  beau- 
coup fdus  compliqués  qu^on  ne  le  croit  :' il  n'y  aura  pas  seu- 
lement à  examiner  l'es  dépenses  pour  Ventrétieii  des  faits, 
Biais  le  iléiaU  des  wagons,  de  la  houille;  il  faudra  examiner 
les  dépeBSes  d'entretien  et  celles  d'améliorhtîob  :  ou  lés  in- 
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téréts  de  l'état  seront  sacrifiés,  ou  les  compagnies  se  plain- 
dront  [de  l'oppression  de  rÉtat.  Que  la  garantie  d*intéréts 
Cavorise  les  compagnies,  d'accord;  mais  TÉtat»  croit-on  qu'il 
aoît  dans  âne  bonne  no^itîpa,  avec  la  gaiaotie.d'inlérâl? 

M.  Dovergier  de  Jlaoï^aiwe  ivopofiait  enaiûte  un  jmmoi- 
depienty  soutenu  d'ailleurs  par  la  minorité  de  là  oommis*- 
sioQ.:  il  était  conçu  de  telle.sorte,  qu'OB  serait  maître,  povr 
toutes  tes  portions  de  lignes  qui  ne  seraient  pas  immédiate* 
mept .  entreprises,  de  choisir  plus  tard^  mtce.  lea  éiwti 
Vfi/oàfi^  içejiui  qui  conviendrait  le  mieux. 

Parallél^mcAt,  Fauteur  de  Tamendement  critiqué  lesdis* 
positîpns.du  proget.  En  1840,  geavecnemant»  eommlssion, 
Gtiambre,  tout  le  monde  dî^t  que.  les  dnminB  de  fer  die- 
vraiept;étre  exéoiitéSt  par  rindiostrie  particolièrè}  et  on 
ajoutait  qu'jl  fallftit  surtout  se.gaider  de  l'esprit  de^ystème  9 
aiqoitrd'iuii  il  sei^ible.  reconnu  conuae  un  bit  ineautestable,  ' 
que  l'industrie  parUculiére  ne  peut  rien  faire,  mémo  avec 
l'aide  du  gou^ememeiit  ;  et  «ela,  quand  pendant  denx  ans 
elle  a  confectionné  deux  grandes  UgiMS  de  chemina  de  Car^ 
quand  au  contraire,  les  mêmes  lignes  accordées  à  l'admi- 
nistration sont  à  peine  commencées. 

))£h  bien  Je  rest^  fidèle  â  la  pensée  de  1840  :  je  crois  au- 
jound'hui)  comme  alors,  que  l'État  ne  doit  faire  les  chemins 
de  fer  que  quand  ils  ne  peuvent  être  faits  par  l'industrie  par- 
ticulière ;  Je  crois  aussi  qu*ii  faut  employer  tous  les  modes, 
faire  appel  à  toutes  les  forces,  et.surtout>  n'exclure  dans 
aucun  cas  l'industrie  particulière.  On  objecte  que  le  projet 
n^est  pas  absolu  :  qnll  admet  le  concours  de  l'État  et  des 
compagnies;  oui,  mais  il  porte  dans  le  mode  d'exécution 
l'absolu  qui  n'est  pas  dans  le  principe  :  il  sacrifie  l'utilité  & 
la  régularité,  l'avantage  de  faire  des  chemins  de  fer,  au 
plaisir  de  faire  une  loi  bien  ordonnée  et  systématique.  » 

On  dit,  continue  H.  Dnvergier,  on  dit  que  les  chemins  de 
fer  se  feront  par  le  concours  de  Hnâustrie  privée  et  de 
l'État  s  mais  oa  ajoute  que  cela  aura  lieu  diaprés  un  mode 
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QoiRinne,  d'après  des  proportîoii3  déterminées  lit  Tavatce^ 
QD£  fois  pour  toutes^  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circon* 
slances  de  temps  et  de  lieut 

»  BiBîiittnaAt  il  est  éerit  dans  le  projet,  et  admis  par  la 
oemiDîsnon,  q»  tes  chemins  seront  efxécutés  par  le  con- 
&ma  jàe  l'Eut,. des  départements^  des  communes,  et  de 
FiSKiustriB  privé»  des  départements  traversés  ?  c'est  sup* 

m 

peser  que  chaque  département  est.  un  individu  collectif, 
dont  les  intécétfl  sont  toujours  identiques.  Or,  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  très  souvent,  au  contraire,  entre  les  diverses 
parties  d*a»  département,  il  y  a  des  intérêts  divergents 
e^..caBtndiotoii«8;  souvent  aussi,  entre  des  portions  de 
déparlemei^  limitrapbes,  fl  y  a  des  intérêts  analogues^ 
dis  intérêts  unis.  Maintenant ,  lea  eosununes,  ont^elles 
IseD.tQn^ouiB  ou  intétôt  véritable  aux  chemins  de  ter  qui 
Içs  travoneat,  oeHea  mimes  qui  n*ont  pas  de  station?  Je 
ne  le  croîs  pas,  et  }e  crains  que  dans  beaucoup  d'occa- 
aâms^OD  bb  leur  fasse  paj;er  asser  cher  le  plais&r  de  voir 
passer  lafumée  des  eoavois.  » 

Vais  ce  concours  des  départements  et  des  communes 
est-il  praticable,  et  ne  rëncontrera-t*on  point  dans  Tappli- 
cation  des  difficultés  énorines  et  insolubles?  Le  conseil  gé- 
néral dëtermine  d'abord  la  quote-part  des  départements^  il 
règle,  en  outre,  la  part  afférente  à  chaque  commune.  Si  le 
conseil  général  est  absolument  maître  de  cette  répartition, 
a'est-il  pas  à  craindre,  lorsqu'un  chemin,  par  exemple, 
passera  à  l-extrémité  â*un  département,^  qqe  le  conseil  ne 
fasse  peser  sur  quelques  communes  un  fardeau  qu'elles  ne  . 
peuvent  pas  supporter.  Si  le  copseil  général,  au  contraire^ 
n'est  pas  le  maître,  alors  qui  déterminera'  la  qupte-part  du 
département  ?  Sera-t-elle  réglée  d'après  une  proportion  dé-  . 
terminée  et  égale  pour  tous  les  départements  ?  Mais  slùvs 
on  ne  tiendra  aucUn  compte  dé  la  diversité  inévitable  des , 
fttaations.  Qde  si  elle  est  r^lée  par  le  ministre^  autant  vaut 
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phifiir,  les  départemenU  et  les  coiiioiaiidil 

Mais,  en  outre,  c'est  un  grand  rardeau  que  Toû  in^Hiiart 
aux  GommuDçs  et  aux  départements.  Ainsi,  on  ne  peut  éra* 
tuer  à  moins  dé  l4,C(to  francs  pat-  kiIomèt^^  les  itademtiltés 
de  terraitis  et  de  Mtiments;  sttrces  ii,06tl  itàtit!^,  16,00b 
francs  sont  h  fa  charge  des  départements  etded  cottt6iM0S. 
Supposez  un  département  tfa^ei^  pat  IDO  kii(ifnëtf^,t*«8t 
une  dépense  de  l,60o,WO  ffancs,  dépense  léiioime  dans 
l^état  aôttiel'des  départements  et  dés  eommnnes. -^C^tiât 
l'État  qui  f^ra  le^  avarices;  là  coilimiâsloti  le  reeofihslt) 
ainsi  actuellement  ancutl  Soulagement  pour  l^t  s  ^m^ 
lement  ii  ànrâ  ifrié  créance  &  fecoavfef  suf  tes  dépflrtémeatd 
et  les  Êornmuries,  recouvrement  qui  Sëfa  si  difficile,  ^u'âu 
bout  de  quelque  temps  l'État  finira  par  y  renoncer  :  otl  aufi 
ainsi  mécôifrtenté  lés  départements  et  leô  communes,  et  eft 
On  de  eo'mpte,  it  n*en  riteulte^â  aucun  allégement  ^t 

l'État.  * 

n  Qtiant  an  mdriage  entre  l^tat  et  léS  compagnies,  11 
^ut  voir  si  les  articles  du  contrat  sont  bien  entendus,  et  ^ 
Y  a  cbanc6  que  les  futurs  oocijointa  vivent  en  paix,  et^^ue 
leur  union  soit  féconde  ;  je  craÎM  fert^  pour  fM  par^  qoVNi 
n'arrive  trés-promptement  ao  divorces  ^  li*Étâi  fera  ]M 
terrasaementa  et  les  travaux  dVt  t  l'industrie  paiticvli^ 
les  raUa  e&  le  matériel  -^Supposez  en  effet  qua  l'Stat  (mm 
les  terrassements  d'un  ebemte)  puis  que,  ce  travail  aotM^ 
il  pafiae  l»sil  avec  une  courpagni^y  tout  le  monde  scntqt^ 
en  résultera  u»  retard  4e  deux  en  trois  an^$  àom^  {NNif 
que  les  deux  sortes  de  travaux  marebei^t  simultaBémMitv 
**-e4  il  le  faut,  «^  pour  qu'il  eo  soit  ainsiy  pendant  qnp 
rÉtat  fera  les  terrassementSt  les  comB)iines  pr^parenmt  hs$ 
rails  et  le  matériel  y  cela  est  inévitable  :  c'est  la  cooditieii 
9im  qud  non  du  projet^  mais  les eompagnies  coosefttîpoutf 
elles  i  confectionner  les  rails  et  le  ci^atériel,  sms  qu'ui^déW 
soit  fixé  pour  l'exécution  du  ehemia  ?  voudicut^iles  i^ 
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des  poots-6t-chau9sées,  et  s'exposer  à  conserver  pepdaa^ 
flmwtn  «onées  un  capital  mort,  susceptible  de  se  dété- 
tW/têft  Ik)9fi  m  déini  doit  être  ûné,  et  une  indemnité,  dea 
4ai|NiipgQa-îptéi:ét8  devront  être  stipulés,  pour  le  cas  où  \^ 
danse  serait  violée  et  le  cheinia  non  achevé  à  Fépoque  dé- 
tomînée. 

9  Qeia  ^bli^  dites»  sans  VQuloir  attaquer  le  çorps.dea 
ponts-et-cbaussé^ ^  s'il  n/est  pas  permis  de  craindre, 
d'après  l'expérience  du  passé,  que  le  terme  fixé  par  |e  con^ 
^t  lia  soit  souvent  dépassé,  et  que  l'État  ne  9e  trouve  con- 
djunné  A  payor  bien  d^s.  indenmités  et  des  dommages-inté- 
rte?  Ce  ii'e9t  pas  tout  :  l'État  çlevient  en  quelque  sorte 
OUtr^reDeor  de  terirassementet  de  travaux  d'art  pour  le 
eoBipte  des  compagniga  de  chemins  de  fer  ;  il  est  tenu  de 
tour  livrer  les  chemins  de  fer  à  une  certaine  époque,  et  dç 
les  leur  livrer  bien  confectionnés.  Quand  un  entrepreneur 
traite  avec  l'État,  celui-ci  a  droit  de  faire  vérifier  les  travaux 
par  ses  ingénieurs,  pour  s'assurer  qu'ils  sont  bien  faits  ^  les 
(Wipagpies  aurontt  dëa-lprs,  le  même  droit  au  regard  de 

At^tre  di(fic^lté  :  iirès-souvent,  après  la  pose  des  rails,  \X 
s'opère  dea  tassements,  des  éhoulements.  Qui  sera  resh 
pposable?  l'État  ?.  les  compagnies  ? 

Un  tel  système  ^t  une  source  d'embarras»  de  procès  con« 
liauels  entre  l'État  et  les  compagnies,  -r  D'ailleurs  ce  sys- 
tèiie»  qu'oa  présente  comme  abaolu,  est-il  bien  exécutable 
ptrtpirt?  Une  compagnie  ne  consentira  pas  à  dépenser 
1)5,000  francs  par  kilomètre  sur  un  chemin  de  fer,  sans 
91'il  y  ait  chance  pour  elle  de  trouver  dans  l'exploitation 
du  diamin  deq  profits  suffisants.  «  Or,  dans  le  réseau  que 
BOUS  YtMnoj^  de  tracer»  11  se  trouve  des  chemins  qui  tra* 
timaot  deapayfi  peu  riches,  peu  peuplés,  des  chemins  dont 
ificune  compagnie  ne  voudra  se  (^rger  aux  termes  du 
IMrpîet,  ^  alora  l'équilibre  sera  rompu,  et  le  système  ne 
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s'appUquara  plus  k  tout.  Dans  qudqtiei  <»^  il  ne»  tvon^ 
vera  pas  de  compagnies»  4^t  l'État  sera  obligé  d^acbéver  à 
ses  frais  TexécttUon  du  ohemin» 

Toutes  ces  conaîdâratioiis  eiisseot  eonfluit  M.  de  Hai>- 
ranne  à  conclure  aa  rejet  pur  et  simple  do  Bystème  propolé; 
mais  les  compagnies  qu'il  cherche,  il  nû  les  Voit  pas;  elles 
n'ont  pas  dootaé  signe  de.  vie  depuis  le  eoisnoMceiiient  de  ta 
discussion,  d  Gomme  je  ne  veux  pas»  dit^il,  r^ournement 
du  projet,  je  suis  disposé  à  aooepter  le  système  du  gouver- 
nement,  quant  aux  fragments  de  ligne  que  nous  allons  en- 
treprendre...  L'État  yeut  essayer  ;  qu'il  e$saie>  j'y  oonsene 
volontiers  ;  mais,  ce  que  je  ne  puis  admettre»  c^est  qu*Qil 
décrète  comme  système  général  et  ^baoln  m  système  si  péû 
éprouvé  et  sujet  à  tant  d'objections  de  toute  sorte  j  c'est  que 
ce  système,  on  l'applique  d  priori  aux  miiiis  tieuesdeldieiiiina 
de  fer  que  nous  avons  votées  )  à  mon  sens,  c^  ne  senait  ai 
sage,  ni  sensé.  » 

Cette  série  de  raisonnements  si  setrés,  si  nerveux,  se  toi^ 
minait  comme  il  suit  :. 

«  Je  suis,  pour  ma  part,  pour  le  mode  qui  conduira  ati 
but  la  plus  vite  et  le  plus  économiquemenL  Je  sais  que  l'fd- 
ministration  si  honorable  et  si  savante  d'ailteura  des  ponts- 
et-ebanssées  n'est  pas  tout^^Csit  de  cet  avis  $  il  semble  qoe 
tout  ce  que  fait  l'industrie  privée  lut  soit  dérobé,'  et  pourvu 
qu'elle  reste  mattresse  absolue  des  travaux  pubUcs,'Ie  tempd 
et  l'argent  lui  coûtent  peu.  , 

»  Il  resté  i  savoir,  ai  la  Chambre  qui  à  repoussé  souv^t 
cette  prétention,  voudra  la  sanctionner  auJourdliiB.  Si  vous 
«ioptez  le  projet  du  gouvernement,  tel  qu'il  vous  est  pré^ 
sente*  vous  consacrez  pour  dix  ans,  ponr  vingt  ans  peaC« 
être,  le  monopole  des  ponts-et-^aussées;  si  vous  adoptez* 
ramendement,  vous  leur  dites  une  large  part,  mais  en  ré* 
servant  l'avenir  :  c'est  entre  ces  deux  systèmes  que  vous 
avez  à  (loisir.  »  ^ 

Le  mimstre  de  Tialérienr  répondit  à  l'orateur,  qui  venait' 
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^Êppréàm  lé|m$eta?eetept  (toflgurar:  aLe  goiHretnMienti 
a  (ttie  iMsÂDpiBttit,  aatandottoé  le  ^rstteie  lies  owipftgiiies  \ 
3  7  a  deox  ans,  on  paraifliait  eneore  âtaipoêé  i  adopter 
fioKeiitioM^  chenina  de  far  par  lea  ^ampagnies  ;  aojour-* 
Aii(l«aidéasaei0kriiisntvelYMB7atèiMi>ppo6^  n 

«Oa^M  iont  pak  ta  idées  qui  ont  ehangé,  dit  M.  Ditchâ^» 
M,  oli>Miit  ta-Mia  sàrvenos  deptiiff^danx  ans,  et  qui  ont 
pMnré  que  Tesédiiiôii  par  les  ooiipagtties  ne  pouirait  m 
fkntBTj  comaieipenâarfi  longteitips  on  s'en  était  flatté.  » 

On  appose  les  cfbeatiiis  d*0rtéariS4t  de  Rouen  ;  mais  il  en 
«tpoB  p9iftni*«aax  qui  sont  etassés,  qui  offrent  A  la  spécu-^ 
tieou  teiant'dMtratt  ^qna  mn%  dX>rtéaDS  et  de  Rouen. 
IWaiiiH>dttea  condiCioiisoiil-Hs été  entreprise  Pour  le  cho- 
■iii  et  ItoMiy  nii'prél^eonddérfibie^  et  il  a  faUu  renoufe^ 
kr  la  ièanbesskw  cb»  chemin  d'Orléans  et  lui  accorder  nne 
gaaurtie  dTintiérétf^l'eiioaré^  dans  queHe  situation  se  trou-* 
nient  ces  compagnies,  il  y  avait  peu  de  mois.«.?  les  actions 
do  cheiBln  iL'OrUaiia  Aaàent  au^raous  du  cours  :  si  elles 
s'étaient  relevées  depuis,  on  devait  l'attribuer  au  projet  eo 
dMosBHMi^  le  chemin  d'Orléans  se  trouvaat  être  une  tête  à 
laquelle  Ytendfaient  se  rattacher  d'autres  voies  proposées.  '< 

€  Crof  es-Tous  trouver  si  facilement  des  capitaux  pour  les; 
MBpÉ^ies^  lorsque  les  chemins  plus  favorisés  ont  éprouvé 
tant  de  iieine  à  élever  kurs  actions  au^lessons  du  pair  ?.4..* 
LVieinpla'^jétait  peoeiukiorageanl  pour  lâa  eodnpagoieS' 9 
aussi  les  compagnies  ne  se  sont-elles  point  présentées,  pard5 
fa^  n'y  smuteohit  derprofits  MrfRsaKBts  pour  attifer  lei  ca- 
fîla«x:raiBi:iUBid0Bopu  ^ouverdeœmpaguies,  A  des  con* 
dikiQiiftsnadérâèsi;;  lé  «linistn^de  rînténieur  insistait  sur  te 
féUU  Om^remnàtpvt  troorer^  moyennant  des  snbven* 
lM>4rès'«fi!RSidéralilesv  ôtr  bne^  garantie d'intérétqui  dé« 
passerait  ies  .Kmile«<TaiscaMiables:  Mais,  était-ce  servir  lesT 
iBlQr«tsile  nstati? 

Les  secours  donnés  aux  compagnies  de  Rouen  et  û\}r* 
yiemiféat  paaaitfi;  f )  faudraii  donc  à  é^  compegiries  nw- 
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vellea  dos  secour»  beauecMp  pli»  poimptor  Wfiê  «km«i^ 
d^p«8$eiiiit  le  but« 

%  J'ai  donné  autrefois  mon  adhésion  à  d*autoes  Vfirt» 
d'exécution  qo^  celui  qui  est  proposé  ;  je  seraia  encore  dis- 
posé i  en  fdire  autant  ;  mais  œ  «omit  à  oondition  qae  les  se^ 
cours  accordas  par  lÉtat aux  compgyMeso^  fussent  fias 
trop  considérables  ;  car,  sans  çe^a»  )d  i|ystème  d'e^utipii 
par  les  compagnies  perd  ses  ayantfigqs^  et  devient  trop  on^. 
reux  pour  le  trésor.  Garantir^  c'est  en  quelqge  aprte  prêter}) 
vous  ne  pouvez  donc  garantir  un. intérêt  supérieur  à  celui 
auquel  vous  trouveriez  à  eipprun^c^  lugyjQurd'bui.  :  le  trésçir 
emprunte  facilement  à  4  pour  cept,  et  il  trouverait!  Je  i'f^^ 
père,  de  l'argent  à  un  moindre  pri:;:.  h'IEX^  ne  peut  dooq» 
pas,  môme  en  regardant  comme  détruites,  toutes  le^  Qliijec-) 
tions  qui  ont  été  opposées  au  système  de  la  garantie  d^fntér^ 
rêt>  accorder  une  garantie»  supérieure  k,  Tintérét  de  4.  pour 
cent..  » 

Les  4  pour  cent  garantis,  renferment,  dit-on,  1  pour  cent 
d'amortissement  ;  mais  si  Ton  se  charge  de  garantir  aux 
compagnies  4  pour  cent,  plus  la  reconstitution  de  leur  ca- 
pital par  voie  d'amortissement,  on  donnera  par  cela  même 
à  ces  compagnies,  se  chargeant  d'exécuter  les  chemins  de 
fer,  et  pouvant  profiter  de  tous  les  avantages  éventuels  des 
cheminsi  des  conditions  que  Ton  ha  yuiidrait  pas  accorder  à 
des  compagnies  de  prêteurs,  qui  fourniraient  des. fonds  an 
trésor  pour  l'exécution  de  ces  travaux....  Un  tel  calcul  nf 
serait-il  pas  absurde?  La  situation  sociale  explique  cette 
diOIcuUé  de  trouver  des  compagnies.:  lea  fitMrtujEies.  en. 
France  sont  très  divisées,  et  personne  ne  peut  avenâueer 
une  portion  de  son  avenir  dans  des  «eatrepriâes  qui  n'ont 
V9fi  des  chances  assurées  de  succès»  Ga  qu'on  désiie  ex^ 
France,  c'est  un  revenu  certain,  actualé  Banale  chemin  de 
fer,  la  recette  et  la  dépense  sont  également  incertaines 

a  Ce  n'est  pas  tout,  non  seulement  la  recette  et  ia  dé- 
pense sont  incertaines,  maisenooreil  faot^  pendant queU|iiea 
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.^f^  k^  0«|âlaUsle6  nealwt. prîtes  4es  revenus  ««r 
qui  est  contre  rhabitude  et  l'inclination  des  capittqK  ett 

Ile  tout  cela,  rorateor  du  goorenieineBt  conclul  que 
du»  raTçnir  la  concession  à  des  cooipagoies  sera  l'eic^* 
tiof,  et  wi  awtre  systèqiey  ta  règle  j  or,  quel  est  ce  système? 

Le  gouvernement  hit  concourir  à  l'œuvre  commune 
rfitaty  les  départements  et  les  communes,  et  les  compa* 
gmet.  Les  départements  et  les  communes  concourent*à 
Picqnisitioa  des'terraîns  pour  les  denx  tiers;  c'est  un  prin* 
dpe  de  Justice  et  dl&quilé.  H  est  juste  que  ceux  que  les 
triVaux  cbmmandés  par  Tintérét  général,  favorisent  plus 
flpécialQment;  concourent  dans  une  certaine  mesure,  à  Té* 
faèiissement  dés  chemins  de  fer  qui  leur  sont  particulière* 
inent  avantageox; 

n  faut,  objecte  M.  Duvergier  de  Hauranne,  quMl  y  ait 
intérêt  local  ;  que  le  département  doté  d*un  chemin  de  fer, 
ait  un  véritable  intérêt  à  Texécution  du  chemiO)  et  cçt  in* 
f^rét  peut  ne  pas  toujours  se  rencontrer? 

c  Acçla»  je  réponds  que,  si  nous  interrogeons  Topinion  de 
tous  les  départements,  la.réponse  est  unanime;  il  y  a  par- 
tout Jîptef'ét  local  à  Texécution  des  cheipios  de  fer.  » 

Et  lea  intérêts  ffitergents?  oppose-t*on  encore-,  serait-il 
iwt»  d'imposer  au-  département  tout  entier  un  sacriQce, 
foaiid  une  portion  du  déparlement  profitera  seule  de  Véta« 
Uneoieiit  du  cliemio  de  fer,  et  quand  ces  cbemips  ne  se- 
ront paa  de  la  môme  utilité  pour  toutes  les  parties  du  dé* 
partcSBenk  ?  Si  cette  ofa}eetioa  était  admise,  quelle  dépense  y 
IPisîsterait  ?  Il  a^iffît  que  l'intérêt  général  remporte,  pour 
Vi^'on  fasse' Me^  de- la- voter.  Les  communes,  poursuit-on, 
n^Mt  fM  toujours  intérêt  à  rétablissement  des  lignes  de 
tir; 'maift  ici  ce  sera  le  conseil  {[ônéral  qui  sera  juge,  et 
pensoin»  ne  peut  brouver  un  meilleur  joga  que  le  conseil 
g6nÉMJi«|s|  pmnottcera  aveo  une  parfaite  connaissance  des 
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lieux,  arec  une  parfaite  connaissance  des  intérêts  de  chaque 
localité. 

Après  avoir  établi  par  cette  suite  de  raisonnements  la 
Justice  de  cette  donnée  ;  que  les  localités  spécialement  fa-- 
Torisées  par  les  chemins  de  fer  doivent  contribuer  à  la  dé*- 
pense  un  peu  plus  que  le  reste  du  territoire,  le  ministre 
passe  h  ce  qui  a  été  appelé  par  le  préopinant,  «  le  mariage  de 
rÉtat  et  des  compagnies*  »  Les.  difficultés  sont- elles  bien  in-* 
aùlttblea,  conune.on  le  prétend  ?  ou  tiien  fallait-il  préférer  à 
cette  espèce  d'alliance,  la  garmitie  d'intérêt  ?  ouire  la  re- 
pose déjàiaite,  et  dans  ITiypothèse  de  cette  garantie  ac- 
cordée» ciK)it-on  que  les  dilllcultés  soient  moindres.?  elles 
seront  au  contraire  très-grandes;  voyez  par  exemple,  la  ga- 
rantie d*intérét  accordée  par  la  loi  de  18{0  à  la  compagnie 
d'Orléans  :  il  a^fallu  réglementer  cette  garantie,  déterminer 
de  quelle  façon  seraient  protégés  les  intérêts  d^  TÉtat  sans 
nuire  ila  liberté  d'action  de  la  comp^gni^.  On  a  rencontré 
la  les  plus  grandes  difficultés  pratiques  :  .défendre  les  ialérôts 
de  rÉlat,  s'assurer  que  ïiniéiél  de  4  pour  100  ne  sera  pas 
demandé  en  vain,  et  pour  cela  entrer  dans  les  comptes  de 
la  compagnie,  prendre  connaissance  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense ;  quels  emt>arras  !  En  sera-t-il  de  même  du  système 
du  gouvernement?  Non  :  dans  certains  cas  d'ailleurs,  l'exé- 
cution de  certaines  lignes  pourra  être  livrée  à  forfait.— I..es 

■ 

compagnies  exécuteront  les  chemins  au  compte  du  gouver- 
nement, et  le  gouvernemeint  demeurera  propriétaire  de  ce 
chemin.  4u  reste*  dans  le  premier  cas,  le  gouvernement 
exécutera,  les  compagnies  poseront  les  rails  et  exploiteront; 
tous  les  intérâls  pourront  se  concilier*  On  a  mis  au  compte 
de  rÉtat  tout  ce  qui  présenterait  quelque  chose  d'incertain^ 
d'aléatoire^  d'efibtryaat  pour  l'industrie  privée ^  et  on  n'a 
laissé  au  compte  de  l'industrie  que  les  dépenses  certaines, 
sur  lesquelles  la  spéculation  pouvait  se  baser  avec  quclv;ue 
approximation  et  des  probabilités  suffisantes,  et  si  de  ce  sys- 
tème il  peut  résulter  quelquefois  une  charge  considéraMa 
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pour  rÉtat,  rÉtat  en  est  dédommagé  parla  âtmination 
dans  la  durée  de  la  jouissance  des  compagnies,  considération 
qui  justiGe  des  subventions,  en  apparence  excessives^  et  qui 
a  été  complètement  oubliée  dans  les  objections. 

C'est  sur  celte  durée  de  jouissance,  et  non  sur  les  tarifi^, 
que  devra  porter  le  rabais.  Les  tarife  doitent  être  assez  éle» 
Tés  pour  rendre  an  intérêt  raisonnable.  G^est  sur  la  d(H 
rée  de  jouissance  que  le  rabais  doit  s^établir. 

■ 

a  Laissez  aux  compagnies,  ajoutait  le  ministre,  la  flicnUé 
d'établir  des  tarifs  qui  répondent  anx  besoins  du  commerce, 
et  vous  pouvez,  à  cet  égard,  vous  en  fier  à  leurs  ttAért^'^ 
bien  entendus  -,  mais  accordez  des  jouissances  moins  ton^* 
gués,  pour  qoe  TÉtat  puisse,  dans  un  avenir  assez  prodiain, 
rentrer  en  possession  des  voies  de  fer,  et  les  accommoder 
aux  situations  nouvelles  qui  se  seront  produites,  aux  cfaan-^ 
gements  survenus  dans  les  relations  cofnmerciaies. 

»  Nous  voulons  un  système  général  qui  réponde  aux 
besoins  du  pays^  mais  croyez- vous  que,  si  plus  tard  on 
trouvait  pour  l'exécution  de  telle  ou  telle  ligne  des  propo*- 
sitions  plus  profitables  à  l'État,  on  ne  les  adopterait  pas?  m 

Quant  au  reproche  d'uniformité  adressé  au  projet  i 
M.  Ducbâlel  répondait  : 

«  On  veut  adopter  le  système  de  la  loi  pour  les  lignes  les 
plus  avantageuses,  que  fera*t-on  par-là  ?  On  réservera  anx 
compagnies  les  lignes  dont  elles  peuvent  le  moins  se 
charger.  )) 

Ceci  était  une  réponse  au  système  de  M.  Duvergier  el  la 
critique  de  ce  système. 

M.  Duvergier  avait  reculé  aussi  devant  la  dépense  de 
9ûO  millions  !  Il  fallait  rassurer  la  Gbambre. 

» 

Ces  sept  cents  millions  de  travaux,  on  les  exécutera  en 
dix,  douze  ou  quatorze  ans  ;  il  faut  donc  partager  la  dé^ 
pense  entre  un  certain  nombre  d'années.  Ce  premier  calcul 
diminue  ce  qu'elle  a  de  gigantesque  au  prenKier  abords 
Toute  la  question  ^e  réduit  à  celle-ci  :  la  Franee,  de  tous 
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tes  pays  du  moaHe,  «eliii  ^ui  a  lettém  le  plus  cptrienl,  là 
puidsanee  fl^aDcièrè  ht  pit»  grande ,  t)ebt-^ië  dépende^ 
cinquante  à  soixante  millions  pat*  an  pour  s'ehrichih  dHifi 
système  de  chemins  de  fer? 

N'abra-t^n  pas  pour  Riiinâ  face  &  cette  dépense,  les  res* 
sources  de  ramortissement,  dont  le  fonds  est  aujodrd'bui  de 
9i  iDiUions,  à  quoi  il  faut  ajouter  T accroissement  annuel'  et 
régulier  des  revenus  piibiics  ^oi^  depxffs  dit  tos,  dépasse 
19  mttliolisP 

M.  DUtergier  de  HaumtiAe  réplictua  :  il  7  ayâit  petï  Ah 
différence,  selon  lui^  entre  le  systèknë  dd  -gotirernement  ^ 
celui  de  la  minorité  de  la  conimtssion,  puisque  le  tniiiiâtré 
venait  de  déclarer  que  le  système  4u  projet  n'était  pas  un 
système  absolu;  et  que  si^  plus  tard,  on  pouvait  exécuter 
les  chemins  de  fer  à  de  meilleures  conditions^  il  serait  bon 
de  le  faire. 

On  craint  que  plus  tard  les  compagîries  ne  veâilleht  t»s 
Se  contenter  des  lignes  les  moins  bonnes?  Elles  led  preh- 
dront  quand  elles  auront  apprécié  par  Texpérience  les  bons 
résuHats  de^  dMnins  de  fer. 

Un  nouvel  amendement  était  ensuite  proposé  par  M.  Ou- 
vergier  ^  il  était  ainsi  conçu  : 

c(  Iféanmoids,  les  lignes  de  chemins  de  fer  pdurrotit,  en 
totfllitfé  on  en  partie^  ôtre  concédées  i  Tindustrie  privée  etl 
vertu  de  lots  spéciales  et  aux  condiliODS  qui  fiei*ôaÉ  alors 
déterminées.  »< 

Le  ministre  attaqua  cette  nouvelle  rédaction  comme  ffiu- 
tile  ;  la  loi  bornée  à  son  texte,  no  faisant  aucun  obstacle» 
pour  Tavenir,  à  des  lois  spéciales. 

M.  Dejean  eût  voulu  qu^on  ne  fit  concourir  que  les  dé- 
partemebts  inùére/iêég  et  non  leà  départements  trûversés;  et 
en  outre,  îi  pensait  qu'ion  devait  assurer  aux  communes  et 
aux  déparlements  une  portion  des  bénéfices  que  pourrait 
trouver  TÉtat  dalhs  les  baux  qui  seraient  conclus  avec  les 
compagnies. 
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<  ft  jQttthiii'éqtittabte  ifoè  itembiàt  ftifll.  Bftfrot  la  pensée 
to'fSnre  contourir  les  d&fjarteizpénts  et  les  communes  inté* 
Mtfiéotv a  y  tfturmttcapfendittit  dèsdifiienltés  en  droit  et  eil 
application.  En  droit  :  est-il  confoHm^aaK  leis  existantes  à 
it-divMîQB^es  pouvoifis,*aas  attribuimis  propres  à  cbaeun 
dTenx,  d.' ttii|i06ér^  lÉir^tme  >hn  éiticnée  de^  Gftiambres,  «M 
Mittributton  flpéQîËleie^idcaléià»lsl>oa>  téldépartemenf  pouf 
oBinfArdt^attdoaieBdépariementii-'est  pas  juge?     •     • 

0  Tous  ne  pouvez  pas  plus  imposer  les  déparieoienta  ofl 
les  eodinitines,vqte-yMis>nëp(MXtee  imposer  ies  parliouliers, 
qoeifWtô'Svipf^eribZ'nettter  cm  avantage  dételle  ou  telbi 
roatè.  Les  départementS'Ont  leur  souferaineté,  leur  indé^ 
pendanee^  Sachons  nn  peti  respecter  les  pouvoirs»  n'entre*- 
pfenond  pis  sur  des  pouvoirs  <|ui  «ont  une  sphère  dans  la» 
ipielteile  doivent  se  motitfâr 'y  Ile  réfglons  pasf  pat  desloil 
centrales,  ce  qui  doit  être  réglé  par  les  pouvoirs  loioauit  <Hi 
départementaux,  afin  quo ces- pouvoirs  eux«>mdases  restent 
dan^  leur  aptière^ ^et  qd'à Jeot.toor  ils  respeelent  le  pouvoir 
central.  »  4 

Dans  Tapplication ,  la  difBcolté  était  dans  la  difiérence 
d'âcoeptioii  entre  treooerséa  et  ùuiretié^. 

9  Afai.  —  L'amendement  de  M.  Dejean,  combattu  par 
M.  i61aîfr-Bizoîn>  fut  soutenu  paur  M.  de  Mornay  qui,  au 
reste,  prévoyant  le  r^et,  demanda  subsidiairement  qu'on 
écrivît  dans  le  paragrafibe  itUerestéshU  lieu  de  tranenit. 

AL  Teste  prit  la  parole,  pour  démontrer  que^  balaoCe 
âite  des  inconvénients  inbérents  à  chacun  des  systèmes 
soutenus,  celui  du  gouvernemeat  était  de  tous  celui  qui  en 
présentait  le  moins. 

Il  est  dair,  dit  ensuite  M.  Vivien,  que  la  question  préju- 
dicielle, celle  sur  laquelle  la  Chambre  doit  d'abord  délibérer, 
est  de  savoir  si  les  départements  tt^  les  communes  seront 
appelas  à  ooBCOurir  à  laxlépen»  des  chemins  de  fer. . .  \  mais 
te  eenooors  «e  aéra  jamais  réalisé  et  demeurera  entière- 
ment illusoire. 


tSft  lOSXOinB'PB  HUIKK  «lS4ail> 
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U.p«Diéepramièfe  eû&  éfa&mis  vjcMiMi  de  la*  €barte»  dans 
ce  système,  TÉlat  fera  ravance^.Mfatiiili  Dêmboim^?' 
1^  Yivi^Q  eB  douLe^€li justifie  ses  cra|ntps  par  le  tableau  de 
la  situa^oa  QoaQciièrQ  des  déppjrileipeats  et  des  cpmiQUfi^ 
puisé  dans  le$docDin(»itS;pubU(^«  £o  qspyeope^  le»  dépar* 
tements  sont  grevés  de  soizante-ooze  centiines  additionnels 
au  principal  de  la  cootributlon  foncière..*;  quant  aux  com- 
munes, leurs  actions  sont  portées  aux  taux  les  plus  éle« 
véd...  »  Be  plus,  il  y  aura  évidemment, nécessairement dana 
les  impositions  qui  seront  établies  pour  obtenir  le  recouvre* 
ment  des  sommes  avancées  par  TÉtat,  des  inégalités,  des 
diOërences  de  conditions,  de  délais  qui  finiront  forcément 
par  la  remise  de  la  dette  elle-même.  On  ne  voudra  pas  con- 
stituer dans  un  déficit  réel  constaté,  les  départements  et  les 
communes  auxqtieto  eè  sb  sera  adressé  «t  qu\m  aura  ainsi 
constitués  débiteurs  enveMfStat. 

Le  principe  du  concours  fut  d'e  nouveau  défeùclu  par  lé 
rapporteur  du  projet  de  la  commission. 

AL  Duraure  répondit  d'abord  à  Tobjection  de  M.  Barrot, 
tiré  d'une  prétendue  violation  de  la  Cbarte.  L'art.  9  de  la 
loi  de  1838 r  qui  détermine  les  attributions  des  conseils  gêné- 
raux,  prévoit,  §  4  le  cas  dont  on  se  préoccupe  :  il  dispose 
que  les  départements  supporteront  eh  outre  toutes  les  dé- 
penses qui  seront  mises^  leur  charge  par  les  lois.  Quant  à  la 
difQculté  d'application,  en.  proportionnant  le  temps  accordé 
aux  départements  et  aux  communes^  à  leurs  ressources  et  i 
eurscha  rges,  ils  viendront  f0cilement  à  bout  de  rembourser 
à  l'État  ^eaavaaces^  Quant  aux  calcula  de  M.  Vivien,  Us  pa- 
raissei^t  empreiixts  d'exagération  :  des  renseignements  pris 
par  la  commission  il  résulterait,  que  la  charge  moyenne  se- 
rai t  de  beaucoup  au-dessous  de  71  cent,  additionnels.  On 
passa  au  vote  des  amendements  présentés. 


r.   - 


L'ameadeaicet  de  M.  Dejean,  qai  sui)primaitlatt9M0iini 
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ùmûéfmbBOïmiB  wt,  dès  tommao»  '4t Ja  sutolitûtten  inb* 
pdJiinfrda mol  àH^'imasA  propocéd-par-  M.  Virniv,  ftirciBt 
rejotétipBria  OhafBtre 

L*ar(icle  S  do  gouvernement  et  défia  cobimission  ayant 
eiisuite  été  adopté;  sons  la  réserve  du  paragrajï)be  additionnel 
do  M.  Durergier  de  Hatfranne,  ce  fût  sur  ce  paragraphe  que 
porta  le  débat. 

Un  inem1[)re  dé  la  comihiasioni  M.  Tesniéres,  combattit 
Tamendement,  démontra  que  dire  d'abord  que  les  chemins 
de  fer  seront  faits  par  le  concours  dé  lîstat,  des  départe- 
ments  et  de  l'industrie  privée  et  ajouter  ensuite  que  ces 

mêmes  chemins  de  fer  pourront,  être  concédés  à  des  corn-» 

»  '       .  '     •     '        '  •  '  '  > 

pagnies ,  c'était  évideiçpient  placer  deu^  systèmes  en  pré- 

seace. 

•  .    "*  f.ii'  'iJi  «'  '.      t..-  .  '      /' ..   ,.  • .  ♦.  .»■ 

.ïAv?iiB«n9Wt  W'd^JUflsrtJiniÇ,:  Jiî^'asao^is.^çtièrcïWnt, 
dit  l'orateur,  aux  paroles  d^rit^ef^al^lQjneB^bf^dj^.U.comr 
mission  qui  descend  de  la  tribupe  :  comme  lui.  membre  de 
la  commission,  d  une  commission  qui,  pendant  (]eux  mois  et 
demi,  a  défendu  avec  conviction,  avec  énergie  les  principes 
posés  dans  la  loi  par  le  gbuvernemént  lui-même,  ce  prin- 
cipe  conservateur  des  droits  de  rÉïat  sur  les  lignes  natio- 
aales,  étonné,  afQigéhier  de  voir  le  gouvernement,  par  une 
conAescendanee  que  ^apprécie  et  que  je  n^aecuse  pas,  dé- 
serter lui-même  le  principe  fondamental  de  sa  toi  ;  mais 
n'ayant  pas  changé  de  pensée,  parce  que  le  gouvernement  a 
changé  dé  langajge,  je  répète  que  je  serais  prêt  k  défendre  à 
Ik  tribune  ce  que  la  «commission  avait  maintenu  jusqu'à  ce 
ôiàiin,  et  qui,  selon  mol,  est  la  foi  tout  entière;  Je  serais 
prtt  il  combattre  pied  à  pied  l^améndêmént  de  Mf.  Bu ver- 
gier  de  ISaiirànne,  si  lé'goôvéï^nenieiit,  en  radoptatil,  h'^avait 
pas  effacé  le  terrain  SOUS  hôs  pas. 

«Mais  comme  noj^^.ne^somines  jg^  ki^^^our  défendre  des 
théories  personnelles,  je  m*en  abstiens  en  gémissant,  pour 
wmmmpLe^iem  q)i0ila^<Qhaii4)iD»«c(»{)t0  un  anfnriawfeAt 
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dotii,  ^elon  moi,  elle  Ti'a  t)as  soflfâammem  BppTè(^lâ  )M>i^ 
(ée,  et  de  6e  que,  dénaturant  complètement  le'profét  d^  lef f 
elle  y  substitue  un  autre  projet  (UenégatWils.  i^  Pllflëz> 
parlez  !),  amendement  qirict)naiste,neFoubUacp89,you9  vous 
en  apercevrez  trop  tard,  qurconsiste  à  écrire  dan^  le  projet 
lui-même  Tabrogation  dix  prpjetdeloiâaifs  ta  loi  ménie,  ^t  A 
dire  au  fond  pour  unique  prescription  :  a  Le  gouvernement 
fera  ce  qoMl  voudra  »!  Oui,  il  disposera  à  son  gré  avec  lea 
spéculateurs,  avec  les  compagnies  de  la  distribution  des 
lignes,  de  la  répartition  des  fonds,  de  la  nationalité,  de  la 
défense  du  soi,  et  il  livrera,  s'il  le  veut,  tout  cela  de  non  veau 
an  désordre  et  à  la  cupidité  des  intérêts  privés. 

G*est  contre  cela  que  je  proteste. 

Le  ministre  des  travaux  publics  répondit  à  cette  protes- 
tation :  il  soutint  que  le  principe  subststaït  tout  entier;  le 
paragraphe  additionnel  lie  dit  qu'une  chose,  k  savoir  t  que 
le  gouvernement  né  s'interdit  pas,  après  âvôir  consacré  le 
mode  d'exécution  par  TÉlat,  d*adméttre  ^ar  Voîé  de  cbn- 
cession,  des  propositions  ^Tus  fâvofaBlés  au  trésor. 

Dans  une  réplique  pleine  de  vivacité,  M.  dé  Lam^rtiAé  d(>- 
pôsà  au  ministre  ce  dilemnie  :'  Ou  rimendemetot  dé  M.  Do-- 
vergîer  à  pourb'ut  de  faîsser  au  pouvoir  lé^slatif,  au'gouVer- 
hëméntëtaui  thambHss  la  (hciiltéde  ^eVëniriinJoùrsurla 
loi  et  d  apporter  avec  une  pensée  nouvelle  line  pensée  plus 
oppoHuhe,  deâ  dispositions  plus  utiles  i  Id  France,  eh  un  mot 
d'abroger  une  loi  par  une  autre,  ce  qui  est  un  droit  évident 
potir  les  Chambres,  pouf  le  gouvernement  représenferti^  et 
alors  ramèndement  e^t  complètement  ihiltile,  on  ifà  piis 
•-besoin  d'écrite  cela,  on  n*écrît  pas  le  sènâ  coftin^ud  5  ou  Hi- 
inendemènt  conaste  k  dire,  qu*unë  fois  la  Id  faîte  «  cette 
ioi  qui  distribue  les  facultés,  les  prescription^  et  les  alloca- 
tions aux  différentes  zênes  du  territoire,  cette  loi  qui  éta- 
blit cominent  et  pat*  qui,  avec  quel  concours  le  pays  aéra 
{Investi  d^nne  ftéulté  nouvelle  dé  tsîrèùlatf  od  et  de  puinsatlMi» 
qu'âne  fois  cette  loi  faite  et  sanctionnée  par  lé  tdt^  tiès 
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CbAdabreBr.il  sera  loisildeaii  ministre  de fiorlir^daiiB  Tannée 
mémf),  de  ses  prescriptions  impératives  et  de  venir  arbi- 
Ctairoment  donner  à  4es  compagnies  qui  se  présenteraient, 
il  distribution  aouveHe  du  sol  \  c'est  lA  ce  qui  a  été  corn- 
lattu  et  ren?ojé  denx  fois  dana^la  commission. 
.  Cela  se  fera  dit*on  par  une  loi  ?  mais  cela  ne  garantit  en 
tien  ce  que  la  commisiioxi  .et  la  loi  avaient  pour47bjet  de 
garantir  en  reuTermant  le  ^^Hvemement  dans  les  prescrip^» 
tions  de  la  loi  de  1842. 

Ou  ta» tel  a  une  penaée,  oU  elle  n'en  a  pas.Or^nne  pensée 
ea  exclut  une  autre,  sans  quoi  elle  n'existe  pas. 

Le  ministre  des  travaux  publics  répliqua,  mais  n'ajouta 
rien  ans  raisons  déjà  présentées* 

M.  Aoisson  Dupernm  déclarât  que  Tamendement  avait  son 
approbation,  parce  qu'il  détruisait  textuellement  le  mauvais 
principe  de  la  Joi. 

L^articleadditionDel  proposé  par  M.  Duvergier  fut  adopté: 

b'eQflentble  de  rârticle  Â  ayant  été  ensuite  adopté,  on 
passa  bvlZS  amendé  pat*  la  codunission.  K^  premier  para- 
grapto  coosacrait  le  piiocipir;  il  fut  adopté  sans  disons* 
sian.il  y  éiaiit  difi  que  «kaiodemnîtésdues  pour  les  terrains 
et  bâtiments  dont  Toccupation  serait  nécessaire  &  rétablis^ 
léSiètit  dM  cbemins  de  fer  et  4e  leurs  dépendances,  se- 
mient  A^anctes  ^»  l'État  et  remboursées  A  TEtat  Jusqu'A 
soneun^ence  â9»deii&  tiers  par  les  départements  et  leacomh 
BUinea.  »     - 

Le  S  suît^nt^  qui  confère  aux  conseils-généraux  le  droit 
die  ^(ètlh  pa^t  imputable  auj^,  les  fonds  départementaux  et 
de  désigna  les  eomiounes  qui  seront  appelées  an  paiement 
Su  surplus  des  dent  tters^  fut  critiqué  par  M*  Yivien,  qui 
voulait  que  le  principe  qui  soumet  toutes  les  délibérations 
des  conseils-généraux  à  Tapprobation  ultérieure  du  gou- 
vernement} f&t  également  appliqué  dans  la  circonstance.  £n 
coDSéquenoei  M.  Tivien  proposa  un  amendement,  conçu 
dans  cette  pensée. 
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Sous  certaïQe^  réseryes  9  le  ministre  des  travaux-publics 
et  celui  de  riotérieur^  doonèrent  leur  asseutirnept. 
((  Si  rhonorable  M.  Vivien,  dit  M.  Teste,  veut  se  borner 

0  0  9 

à  insérer  dans  l'article  qqe  les  règlements  faits  seront  homo- 
logués par  ordonnances  royales  \  s'il  veut  encore  ajouter 
que  les  conseils  -  généraux  ne  feront  cette  répartition  qu'a- 
près avoir  entendu  les  conseils  municipaux,  nous  déclargn^ 
formellement  n'avoir  pas  d'objections  i  faire  i  Tadoptioâ 
d'un  amendement  ainsi  formulé,  t  , 

L'amendement  fut  renvoyé  à  la  commission  comme  pro- 
position nouvelle* 

On  passa  à  Part.  4. 

Cet  article  et  les  deux  suivants  établissent  le  mode  de  la 
division  des  travaux»  dont  le  principe  venait  d*être  posé  dans 
l'art.  %. 

M.  Bineau,  pour  éviter  les  lenteurs,  les. difficultés  à'exé-: 
cution ,  demanda  qu'une  disposition  additionnelle  stipulât 
que  l'administration  ne  pourrait  commencer  les  terrasse- 
ments ,  les  ouvrages  d'art  et  les  stations,  avant  que  la  .con- 
struction de  la  voie  et  Texploitation  n'eussent  été  assurés 
par  un  bail  passé  avec  une  compagnie ,  et  affirmé  par  une 
loi. 

Tout  en  rendant  justice  à  la  pensée  de  l'amendement, 
M.  Teste  le  combattit ,  parce  qu'il  plaçait  l'administration 
dans  une  condition  trop  difficile.  Sans  doute,  on  pourra  traiter 
avec  les  compagniesde  manièreà  faire  coïncider  ces  conven- 
tions avec  Texécutioaiies  travaux  mis  à  la  charge  de  TEtat. 
«  Mais,  dit  le  ministre,  que  je  prenne  l'engagement  formel 
de  ne  commencer  nulle  part,  sous  aucune  forme»  aucun  tra- 
vail, quelquer  degré  d'espérance  que  je  puisse  avoir  de  traiter 
avec  des'oompagnies  dans  un  temps  fort  court,  cela  est  im- 
possible.)) 

L'amendement  fut  retiré,  et  l'art.  4  fut  adopté. 

L'art.  5,  conséquence  du  précédent,  ne  fut  pas  môme  dé- 
battu. 
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Le  rixièine  passa  de  mâme. 

I>*bi)  commun  accord,  la  commission  et  le  gouvernement 
proposaient  le  retranchement  d'un  article,  dont  cependant 
nous  donnons  le  texte. 

a  Art  7.  Pour  le  règlement  des  indemnités  de  terrains  et 
bâtiments,  Tadministration  sera  dispensée  de  remplir  les  for- 
malffés  prescrites  par  les  articles  23, 24, 25,  26,  27  et  28  de 
la  loi  du  3  mai  1841. 

•  L'appréciation  des  terrains  et  bâtiments  compris  dans 
le  jugement  d'expropriation  sera  immédiatement  déférée  au 
Jury. 

«  Immédiatement  après  la  décision  du  jury,  Tadministra- 
tioD  entrera  en  possession  des  terrains  et  bâtiments  expro- 
priés,  en  consignant  le  tiers,  mis  à  la  charge  de  TEtat,  du 
montant  de  Pindemnité.  » 

Ici  se  vint  placer  un  amendement  proposé  par  M.  de 
Beaumont  (de  la  Somme). 

«  L'échange  des  parcelles  de  terre,  résultant  du  tracé  des 
cBemins  de  fer,  se  fera  au  droit  fixe  de  1  fr.  » 

Il  fallait  entendre  par  là  les  parcelles  de  terres  qui,  ache* 
tées  pour  la  construction  des  chemins  de  fer^  demeureront 
en  dehors  de  l'emploi.  Cette  interprétation  dePamen  dément, 
donnée  parle  ministre  des  travaux»  et  acceptée  par  M.  Beau- 
mont,  fut  ensuite  combattue  par  M.  Dufaure. 

M.  Tourret  fit  observer,  à  propos  de  cet  amendement , 
que  la  traversée  des  champs  par  les  chemins  de  fer,  peut 
occasionner  d'assez  grandes  entraves  à  Tagriculture,  et  par 
conséquence  porter  préjudice  aux  propriétaires  des  champs 
coupés. 

Mais  la  pratique  et  les  lois,  répond  M.  Dufaure,  présen- 
tent des  moyens  de  parer  à  ces  inconvénients  :  la  pratique, 
parce  que  les  traverses  à  niveau ,  quand  la  police  est  bien 
faite,  n'offrent  pas  de  danger,  et  que  des  chemins  latéraux 
sont  établis  le  long  des  clôtures  des  chemins  :  les  lois,  car, 
d'après  la  loi  d'expropriation ,  lorsque  les  parcelles  d'une 
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propriété  aoot  réduits  à  de  trop  Ikibteipniporfioiii»  la 
pugQieou  le  gouveroeiDent  qui  expnpprie,  eit  fiUîfé  d'Mbe- 
ter  la  propriété  tout  eotiènre. 

Qu*entend  dès -lors  ramendemenk  par  lea  pa^oelleada 
terre  lésultaut  du  tracé?  ▲  quelle  étendue  racoDiBittra»-l-oa 
iiue  parcette?  Qù  fi»idra-t«^il  a'arréter  ? 

L'amendement  n'était  pas  assez  elaireaneat  formulé  pour 
être  adopté.  i 

10  Mai.  —  Le  paragraphe  qui  proposait  de  Immt  an  coq* 
0eil-général  la  décision  souTeraine  sur  la  part  qui  reslariMà 
la  charge  des  départements ,  et  la  part  qui  serait  mise  k  la 
charge  des  communes  intéressées,  avait  été  renvoyé^  anr.lea 
objections  de  M»  Vivien»  i  la  commission.      * 

M.  DoEftOPe  vient  rendre  compte  des.résointîona  qu^sHa 
avait  adoptées: 

V  Nous  avons  cru,  dit-il,  aven  l'ho&orable  M.  IKivientqBa 
c'était  aller  trop  loin  que  de  donner  au  ^onaeîf^géoéraMe 
pouvcâr  de  régler  la  répartition  des  dépenses  d'espropriatioa 
entre  les  départements  et  les  communes  întéMgsées*  NM* 
iv'avons  donc  pati  v^ulu  rentrer  dans  les  diwç^tiqpy  des 
art.  1,  2  et  3  dé  la  loi  de  1838,  Hqm  avons  cru^  d'tin 
autre  côté,  que  ce  ne  serait  pas  aller  assez  loin»  qu^ 
ce  ne  serait  pas  donner  aux  conseils  généraux  un  pou- 
voir suffisant  que  de  leur  demander  un  simple  avis,  selon 
l'art.  6  de  cette  loi.  Nous  avons  été  ainsi  conduits  à  deman- 
der une  délibération  du  conseil-général,  sur  la  part  contri- 
butive du  département  et  des  communes,  et  sur  la  réparti- 
tion à  faire  entre  les  communes  intéressées»  en  soumettant 
toutefois  cette  délibération  du  conseil-général  à  l'approba- 
tion du  roi. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  de  diviser  l'ar* 
ticle  en  deux  articles,  dont  le  premier  serait  ainsi  conçue 

a  Les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bMimeots  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  à  PétaMissemeat  ides  dwnpin' 
de  fer  et  dateurs  dépendances,  seront  avaneéespar  rÉtat»  ^ 
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mk^nrsteà  t*£tiit  josqQ^è  conciiiranee  .des  dan  tiara  pas 
k»  départefflonts  et  les  ooinmunes. 

«  II  ii'y  aura  pas  lieu  à  indeqoiaité  pour  Toccupati^a  dea 
tetraina  ou  bâUinepts  «ipparteuiiQt  à  TÉtat.  - 

f  La  gWTem^meqt  pourra  accepter  les  subventions  qoî 
loi  seront  offertes  par  les  loealltéaou  lea  particuliers^  soit  ea 
tatnqna,  soit  en.aiy^t»  ». 

Ce  sout  les  paragraphes  1*%  3  et  4  de  l'article  eu  discua* 
sion^  qui  fonneraient  Tarticle  3» 

Et  puis  Tarticie  i  serait  ainai  congu  2    . 
.  «  Bans  chaque  département  .traversé»  le  conseil  générai 
déUhérjers: 

»  1*  Sur  la  part  qui  sera  nise  à  la  cbai^ge  du  département 
dais  los  deux  tiers  des  indemnités,  et  sur  les  ressourcés  ex- 
traordinairea  au  moyen  desquelles  elle  sera  remboursée^  ea 
eas  d'inaoQlsance  dea  centimes  XicolUtifs;     . 

3»  ^  Sur  la  désignation  des  communes  intéressées  et  sor 
la  part  à,  supporter  par  chacune  d'elles,  à  raison  de  son  ia** . 
térôt  et  de  ses  ressources  Goancières, 

i^Oelte  déAéraëon  sera  soumise  à  TapprobatioD  du  roi.  n 

Le  gouvernement  adhéra  à  ces  modilicaClons  apportées 
tu  teiftè  antérieur. 

n  en  ré3ulU  [d'abord  Tensemble  de  Tarticle;  puis,  sur 
rarticle  4,  M.  Yivien  demanda  la  parole  pour  faire  ses  ré- 
senes  sur  cette  addition. ••.  «  çt  sur  les  ressources  extraor^ 
dînotr^a  au  moyen  desquelles  PEtat  sera  rembourséf  en  coi 
iif^uMsance  de  centimes  facultatifs;  »  c'est-à-dire,  que  le 
conseil  général  délibérera  sur  les  moyens  par  lesquels  il  par- 
viendra à  payer  ce  qu'il  doit  à  TËtat. 

Le  roi.  approuve  ensuite^  c'est  le  dr^^ii  que  lui  donne  Tar- 
tide.^MtiS'  comprend*îJl  le  droit  de.  modifier  ?  car,  le  cou- 
aal-géoéral  peut  froisser. les  droite  de  rstati  et  empiéter 
«nsi  sor  lea  pouvoirs  de  la  Chambre.  Pourquoi  ne  pas  s'en 
n^poder  iàfiletfHia  aux  régies  du  4roit  c(fmmup  entrer  débi- 
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teur  et  créancier?— Le  budget  fixera  ^to4oi«  lemod»  de 
remboursefnent 

M.  Dufaure  prit  la  parole  :  «  Si  l*on  s*eD  rapportftki  m 
droit  common,  dit-il»  il  en  résultera  que  tette  dette,  comme 
dette  départemetitale,  sera  introduite  dansle  bud^  des  dé- 
penses variables  ;  il  en  résultera  ^e  c'est  la  part  du  àSp^v- 
temeiit  dans  le  fonds  cqamHfk  nfii  vienâra'peyér  Ir  contri- 
bution du  département^  c'estnà^dire  que  ce.  sçrt  avec  tes 
fonds  de  l'État,  qu'en  définitive,  la  part  du  déporteaieQt 
sera  remboursée  è  rÉIat 

On  a  voulu,  ajouta  M.  Dufaure^  proclamer  danabi  bl  que 
la  contributiond/^s  départements,  est  upe  dette  dépdrtemeti- 
tâle,  une  dette  obligatoire^  et  dès-lors»  il  n'y  a  plus  eu  qu'à 
empêcher  qu'elle  fût  portée  dans  las  dépenses  variables*^. 
La  dépense  étant  obligatoire»  le  conseil^géoéral  délibère; 
s'il  indique  des  moyens  illusoires,  le  mioBtre  de  lUviériear 
proposera,  le  vote  de  centimes  additionnelles. 

La  Chambre  pensa  comme  MM*  Tivîen  et  Dqetn»  qoi 
trouvèrent  satisfaisant  ce  commentaire. 

Il  restait  à  s*occuper  de  plusieurs  articles  additknoeiS} 
avant  de  passée  au. ti^ea. . 

Et  d  abordt  M.  Dupia  demanda  qu'un  artidB  s'appliquit 
a  1^  poUce  des  chemins  de  fer.. — ^A.  la  réponse  que.  fit  lemi- 
nistre  qu'un  article  venait  d'être  voté,  rbooorable  proea- 
"ireur-géné^rfd.répljquat  que  les  règlements  d'administration 
publique  dont  il  y  était  parlé,  pouvaient  bien  imUquâr  des 
pcécauiîQns,  constituer .  d0%  cas  de  contraventions^  mais 
qu  ils  ne.ppuvai^i  paa  y  ailacher  de  pénalilés  appropriées 
àla  gravité  des  cas*.'  •.....* 

«  Ces  r^lti|ient#.d&  polm»  n'ont  ponr  aanclfon  que  l'ar- 
ticle 471  du  CodepénaUqui  prononce  des  peinesai  minimes, 
que  si  elles  suffisent  pour  de  simples  contraventions  de  ba- 
layage et  d'éclairage,  elles  sont  tout-à-fait  insuflisnnCes'poar 
-les  coiHraveaiioQs  è  la  poUce  des.cfaenmis  de  fer;  ébntra- 
venlions  qui  peuvent  avok  des  oonaéquences terribles;  ^* 
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"pnmw  A  Mlles  quf  sè^  sont  imjdaHes  ayant- 
r,  et  qui  ont  jeté  le  deuil  dans  le  cœor  de  toos  les  d» 

t^ltmt'doM  «D^MIÎèlë  ipànppmw^  des  pêimss  dpééiàles 


w  '  • 


d>Hi  wticto  addilimiQèt  j^t»  Mttpli^  r^^ 

M.  DiqpîB^imiBlfa^ulW  M  toupétai^ttt  étebôfée  était  au 

Li  dîscusMon  sur  ce  point  n'alla  pas  {HM  I<rin. 

U»  algaJKieyilfclirt^aff  M' préoccupa  surtout  dés  intérêts 
4HiMClaMd«  (terMMfM^MMàtt^ësde  postes;!!  lesrecoih- 
naodft  wec  cbdeur  à  te  soUtoitûde  de  la  comteussion  spé- 
eîaie,MfliiDéeèeet  elfct  ^rdonnaneé  dta  k  mai),  aussi  bien 
qu'à  I*«tt*fltiM  «togottventemerit. 

Afi^a'SBmlilMtient  que  le  dentier  voteavMt  ajouté  à 
rarUcle2.  Mi  Aloc^  pouvàfl  être  porté  ft  croire  que  )a 
ttaorine  semitlIivoraUe  à  la  série  d'articles  que,  par  voie 
d'amendement  aussi,  ii  soumit  à  l'apprédation  de  ses  eOl- 


Toici  quels  étalent  les  termes  ie  cea  articles  r  '    -  ' 
ft  l^TOTtMka  ligfMB  arrMées  par  la  présente  loi  pouiront 
élre  ooDcédéeB^  M  tout  <Ar  en  partie,  aiil  oompagiiîeaMécn- 
iMtaBqoiaepfésentenmt,  et  offrfront  tés  conditions  d*orga- 
BiaMien  etdetaalvtttliité;  néeesaafresrâ  1h  toiH^ 

"     '  "  7  ' 

9»  irfrifinaMiio  dtbn  mistiâuin  é^tartérti  i  3  p:  C|K)  et 

'^p^flf^4£nMiÈiimwMit^é^  tMOscMipaeiriequi 

offlriraleseonditions  ci-dessus  indiquée*»   '^  ^ 

-  »'toanBloa«ralQite'de0teiiMfnsnédesBÉt)m^^^ 

^miMBÎHitéerienMiil^flgQiiiée  parl4Wj  les  dApërtenients 

d tas riMimii I mai dan^ leproporctan  délerMiftéé ymr léf^- 

»  Cette  gaifiolie  d'iulérAs  est  Unltée^ir  quarante-sn  «ns^ 
*f>«rtUd»#afilièf eoiesMii^lra^w e :•  «    * 

iitfi.  AM.  pour  1S42.  11 
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»  4^  L^  cùÉeesskms  auront  lieu  peur  qMtre-vîftgMtKf 
MQf  aos  au  plus,  après  la4ûtil  temps  ettes  ferofit  relour  à 
l'Etat 

p  Pep<}apt  Iwr  iuxé^  rÉtajt  aiva  I4  faenlté  ite  proeçrire 
tel  abaissement  de  tarifs  qu'il  aviserai  à  ia  ^nfi  d'âlevwè 
iV*  fhf>7l  cQmpjçis  TaoïQrUsfl^meftt,  lu  giraotie  d'inb^ts 

>  ô""  Les  GoaeessiwssefOi)t  r^lées  proyi^eireipeiit  par.  te 
ministre  des  travaux  publics»  et  déâoiUvepifiiat  sdumiM  à 
la  sanction  de  la  loi. 

»  Le  eoinmencemeot  des  tfavaun  par  T^t^t,  m  eiiécatiQQ 
de  la  présente  loi»  n'ampâcbera  pus  les  coocussioas  d'^trp 
açeordées  aux  compac^ies^  sauf  à  1^ ur  fiire.  tepir  eompte 
de  la  valeur  des  travaux  exécuta  y  - 

»,6''  Chaque  année,  dans  le  premier  mois  de  la  scj^sipn  lé- 
gislative,  le  ministre  des  travaux  publics  rendra  compte  aux 
Chambres  de  l'état  des  travaux  des  chemins  de  fer,  des  de- 
mandes en  concessions  à  lui  adressées,  et  soumettra  lés  pfO^ 
Jets  de  ces  concessions  arrêtées  par  l'administratioti. 

»  Ces  projets  et  rapports  seront  renvoyés  à  une  commis* 
aion  de  neuf  membres  nommés  dans  la'fDrme'erditiâire,  et 
à. laipaelle  seront  renvoyés  aussi  pendant  lent  le  «eaurs^de  la 
aMsioa»  les  propoeîlÎQiis  et  rapports  relatife  aux  <fteonas  dé 
t».  » 

>  L'amtoor  de  la  proposition  pensait  qoe  sans  le  seeotmds 
l'industrie  privée,  agissant  librement,  avee  éttergto)  M 
pkoée  a«  premier  ranf^  que-Iui  Mfkisrit  to  projet,  'oo  ne 
CBraitfiendegraadenAil  de  cbeai^sder  fer^  ^tec  œtM 
restriction  cependant  ^e  cette  industrie  eerHit  impdissàirte 
Tappui-de  1  État  «  Or,  ajoutait faHeur^de^  Vsm/eûde^ 
I,  la  mode  le  pins  sâr,.  le-plM^oÉee,  le  moins  oné^ 
reux)  pour  l'État,  4t4e  plus  'moral'  dans  ses  eonséquedoes, 
est,  sans  contredit,  ta  garantie  d'un  minimum  d*inté- 

Les  développements  préseotécrpar  M.  Mtoék^  ne  *pmelÈt 
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pmvifleria  Gtwolm,  qui  h^,  Uii  ^^^^  fUfl*m£9)e: 
FAipaiMlMSfiA^  Dd  toi  iloQC  p«s  iiypuf  éf  { 

f  hUB  n.— Diictfuioh  générale. '^M.  I^rosper  de  Chasi^< 
iÔ6p*taQlât  Ai  hn  sohbre  tableau  de  la  âituation  financière  : 
i  tet'il  croyable,  dit-il,  que  vos  décdùvertâ,  vos  déficits  se^ 
Kmt  irtebrbëâf  pki»  tos  résèrtés  danèquntre  atlà?  est-il  croya- 
ble qae  votre  emprunt  de  450  millions  tbus  suffira  1^  i^du^ 
kioi,  Je  le  déclare,  je  crains  d*ètre  au-dessous  de  la  vérité^ 
quand  f  ajoute  !D06  million^  à  ce  chi&k*e;  et  cela  seuîemeilt 
pour  le  besoin  des  trayaul  extraordinaires...  Ily  a  pltiS: 
Ik  commis^n  avait  pofië  à  475  millions  la  part  de  TÊlat 
8ÎÉ8  la  constrnélion  des  lignes  mâiiitenant  classées  ;  iiiais  ht 
(JlàÉkfrê  ayant,  depuis  le  rapport  de  la  commidsioti,  aug- 
iaenté  retendue  des  lignes,  on  avait  900  lieiies  de  classées 

au  lien  de  800.  "  ^ 

* 

»  Commencer  sur  tous  les  points,  ce  sera  donc  s'exposer 
i  de  désaçtreu^  mécomptes. ..  et  s'il  se  présente  un  événe- 
ment  qui  vienne  entraver  l'entreprise,  peut-être  aura-tron 
iiit  d'immçjp^sçs  dépenses  qui  resteront  improductives- 

»  Je  sais  qu'op  va  dif6  qu»  «ous  avw9  dds  retSQiirmii 
W^^MfM^  6#t>rî(dM^  qife  r^mortissanant  a  déjà  raiilieté 
If  Mllrint  ^^  rwto  •  4li'<>i> PPunraH  w  d^poaer.  Jasait 
tout  cela  ;  mais  je  sais  aussi  que  l'impôt  foncier  est  artivéè 
hdwÉ^  UmK»  ^4  Bo«^Abla.  Je  aaiaqoa  la  moiwM  des 
«mliMa  AddMiwi^toiisJt  det  7l4,fit>^ioisAVïtt  peiaa^ttaie 
nujfiQniwianl  ne  M.p.r^(QMa»9.pw  waa  ddiaeLtétat  da 
flm»\  V'oB  vtaat^çjbaoniiour  MMa.<aMM»rt^r  das^projala 

NPMffflf  et.aw.a|l0ilWMl»t,mp^ie)li3Ri)Nil|wqipi 

aomofiaa  eâ  tempade  paix,  c'eat-à*4ire  daiviM\taiipai  QàfM> 
IkntalitmÀMifiri  ^'mv^fWfmk  l#^  MiMiser.  twt  ee.. 
qa*on  a  droit  d^en  réclamer,  lorsque  la  guerre  vieat  'taitlr- 
IWilMWIIP  Ç|P»*»Hres  r^ïspiHa,  » 


^    b  Htaitirù» fhMioiàrtf  n?flA(^e  pàB  4t^  Mie  gu^tt  k.i^ 
^  prémtot,  M*  <to  €UM6kmp^IiMlWt  tfWT^i  6Mpf6:îm- 

ligae:  ee  AemiA  le.wiil  «lyoïtd'ftvmat»  i^rte  tw^  <}*«N9* 
MOMitev  piffisque  m^mtmi^ifiiKtp^qwwm  ^mmi  eiupte 
.  nteprendrtlmte»  lesMKiii»ipl««éQfi^!9&  serait  (tpqovi^é- 
ceasaireoieot  Texécutioii;  û^  Mm  l^^i^tKmm  4e  fer  A  VÉUi»^, 
poîâtpie  l'oAtfinutnAîM.dtoH^^  ooaUaat 

àl'iMTieaiir  plM4^9:tai^e»ta^tî^     te  fm  ^<^^ 

1«  «raid»  trjnrM«piiUÎ^4(»iB9u««9i^ 
JKU»  ai  «Ito  ne  f«t»pa8itoi|(  fie  q»!^  pUMirniit  f9^ ,  ^^'est 
f«*il^  est  nta  qnH»  melto  à  (pt  di^H^aitton.  lea.  i4Uk»^tiqQ3 
qui  lai  sont  DéceflBalfea»4iaMl^iBténât  oïâme  4e.o«^  (idim- 
iÉirti«tio|i«^  M.  GhdssehiuihlfaMbat  demande  qu'on  ne  la 
itrirgn  pas  dé  tout  iflûcfi,  autramftt  il  arriverait  w  mooieDt, 
dana  pèltid^àiiQéea  pauMlre^  «a)^  parée  <4ti'eUe  aarait  com- 
noeioeé  sur  tonales  painla  et  qu'elle  «'aurait  rien  pu  terni- 

Enfin,  un  dentier -motif  ^  ite<sAÉttaQher  ^'è  wie  aeidA 
Hgha^  «enërt  de^caa  pflrok»«MM»4a  Muistm  4a6  finances 

«on-eoiti rapport  d«b«dgM«  -  * 

Hi  te  FfBrièey  7  estrildit»  efttreprend  une  tàebe  diflkâie  et 
iBordn^altaengigeaeftaYamr^paMrdn^  et  eniwefent* 
a>que  ica^soieirt'iiix  aéd>de  pÉas^i*  Dix  ans  4e  paiml  mvB 
ipU  dOBfc paîife1ea'aanrripè-b'Snaae'?8b  arrarenîr'&'a 
rien  de  certain,  oomment  îbae4HQiii  ouiinaMeMout^àr^ 
fois?  QselingileiTC*ui<riBBile,ai^iinii'àiiluS'qiiedeal^ 
«ma  in|fiafttNi<ded«a}ioris4ttiK  aairiinit.rirtAfejdn  vé* 

-4ttaU8i>|emeM>e^'   "^'' 
''7iMoi  iesigrav»  etnafidérafidm  par  lesqiialteS'leiaQMWt 

^^teaatear^c*  **  ••       "*     '.■•■'  .  i..  «  i  i-  ».•    •.  «?   .  ■•«  » 

a  lavant  4a  Aiami4n  deiia^iritanè^  >r  VaAsr^  metMUtff 


» 

iWfMV  4M1^T  mralt'iiM  '«MttMi,  imeiiotto  ^^aamoanœ 
MMi«ll««Mr«  tMM^  teÉ  ^igtfet  wiqmHei  is  toMiuMn 
Inri&tUlDlié  Ab  fbtt*^  Ott  1^       e^  «MBhwv,  «t  fii 

•  »  SÉûs^lrato  il  â»  pëM  4M  dM  cMdjni^ 

iNsrUl.  le  itaifiiâtrd  d«  tnvtti Ji  IMibltev  pwt  4ttt  donndir 

^e'ébmpNiidivtel'milillMrà'éiiiiwii'proie      M^  in4i 

tmOÊè^  tar  i\  tf y  v^  dépoifos  ifM'^dfiit  osite'  timiaMs 
iefir  déptttéB  ti'etit  pv  seeoiMMr  pMftrM0MMivv  t^ir  jBmeitk 
itiiél «sorte  do^  eMipromis^  que  Vàît  oonpftttdleligWf  à 
eendiltoit  de^voter pour  leMe  «uii^..*  NbOrodâ  eitàinpat- 
Aie,  éft^Gélllmott  iiieomKMiODiMlI 

H'Oft  a  ^ofinoié  Ift^GteMbre^  maiMUrSf Jorafo'aftm  At 
^^elli»'né^flflnir»tiM«'4lev«rilt  bailleur  d'an  'grand  jd* 
tértt  poMie  \  <m  4^1  trtotniiéQ  taMii»V)nii  poétenia  qoe  si 
n»iie  formait  pn^ek  quelque  florteam  DMwaa.  de  tuoa 
€68  intérêts  parffiealiars^  o»  n  pacsâcwMI  pas  àioWenir 
'éPatleqMlqaè«lMaa''de^nnkkRetdegraad»    :    .  ,    • 

»  An  meneiit  oè  neuMÉtMsaeiwiépKrer,  «ènoiMlMs 
paraître  derant  le  paya.  Je  toos  a^Mim,  iwiootfa^rde  vom^ 
kAr  Meii  pKmveriqaetooa  oeaiaiérAli^  qpe  ilaa  a  appelés 
^âfts  MéMlâ  tfenrMdîmHieMkS}  nmn^.^UmpoÊK  jtOwiB 
^qtttod  ila'afit'trm»  yérMablet.iiitéiAt.géiiénib  eBia^.quSls 
"  ÉaMM  ee  t  réunir  dawQuie  igménosavra  uatiegiato»  KMir-» 

qae»gépémkSîd?aisroliBWil>) 
'■^^U  ttiirtitmd»  f intérieur. iépuBdibàjoa  diaasiiiav    >  <  • 
'  '  ltt^«lMD.visR»  léanMdotfak^ 
que  nous^  manquions  de  ressources  flnanaièrasc^paiur.ieBé* 
''MaalesMbeanoÉ  derCarihSansidmde  m  A%peMt  pas^exé- 
coter  avec  les  revenus  ordinaires;  mais  on  TOtMi-^liMll^ 
Ifmmt^qwIMmA  etipfféiiMnsinMlMmft  wttfffaetéM  par 


im  ffiswiiiB  >  DE  nAiiGB  {ma}. 

brdistte  MUttaie,  cominir  il  arrive  pôortnutas  liS  dépetm 
tttraordmairM.  A* ce  p0int4o l'opératloii,  ou bkm  onaura 
das  fond»  Mbres^  but  la  vèmrte  é^f  Vamaciiimttiemti  %i  ataon 
oti  éonsotiderai  l^Mde  de  l'amoitiBmnaBt;  remprunta  Mm 
M  dette  Bottante  V  ouMen  la  rtoerve  de  TainorlâsfienieBt  ne 
aéra  paë  sttlBsante  (Mrar  aequMer  la>  totaMlé  de  la  dépeose)  et 
alors  on  aura  besoin,  siladaMe  floliàiiie  ee  trowre  trop 
chargée,  de  reederir  i  une  négoaiBUoii  de  Tentée  et  l^n 
terminera  anasi  Popératien. 

•  La  question  est  donc  oeUe^ii  r  OraiNin'  pomaif  epyploier 
lÉ  ressonrœ  eittraordfilaipe  <}e  IHHttptfuaC,  sdit  en  a'adree^ 
aant  àfàmoMssenMntr  aoit  ea  crdaM  des^reolea  peniBlf«ié<^ 
eu  tion  des  chemins  de  fer  ?  .1 

Or,  fl  ti!7  a ipaa -de  dépMse  d'MiWé.puUi^Qe  qdi  juÉi^ 
plorque  tes  chemins  de  fsDl^appel  ans  renenncBséoeeidit^ 
puis,  il  s^agit  d'une  dépenie'prodnettye;  etÉnnto^épenv 
prodirefîre  aegiMntiint  la  riebMaenaliMMta,  porte  avec  soi 
pour  ainai  dire  son  rëc($t]^renient  Lee^eiieflnnadff  fereQ»* 
trlbtieUGfctteUi^nientêr  oba^neannée/le  prcNfaûtidtsîmpdt^ 
et  Vdn  trovrverà  dans  ritnpulslim  demiée  parlesi voies  de 
eommunication>  à  tous  les  déi^elepfNNheals  de  le  riehaa^  et 
de  la  prospérité  puMIttue,  uii  oMiyenjd'wiiliittep^leeeiieigSB 
]ÉémeanK^eisHsianM(itpu4oanierliea;  • 
•  Une  fois  prouvé  ^{ne  la  Mpenee  ries  ebeminideiBreil 
asséî  Kéoilde  pmir  <tii*eft  îM?e  recôuiir  ami  reaoïiveesiex- 
traondinaftysii,  11  ^e  d^gitphis'qne^de  savoir  ai  la  Praticeci* 
en  n)esui%'d^empruli(er^A«7ii«M»M  eoe  seoimeiqai^élr 
]^  les  éàloiMétt  mlniMreiiAiilraMn  pebUca^eevaifede 
50  millions  environ. 

Or,  cdMiffûe»  K»  OtiiMtel,  vous  ave»  un  révena  pyHic 
ifM  ëretteOBtittueNeiMeift  i  la  pM|;raaskm  >de  ce  neeeftit  de- 
puis Vli%  ans^eet'tf^efiviroiï  lOià  M  miltiQii8.i)aF:  mj  Vuq 
Àu»fii^«sOM,  tma  amaiHiflBMftent  est  av}o«i»d1iQi  de:  <M  av^ 
Itons,  cè  qui^sef^Hr  u^  §wm»  éheamepuiie  sonMore*  qeî 
ne  pourrait  pas  être  mintemie  ^daHi  nos  iMîdfitot  iK  f^ 


SESSim^ttKm^UXnE^iCtfêmmé»  fer.)        IW 

diilâpnbtîqttBii  ilicmit  partriteiMirt dto^roiwrMMiié.  S» 
ftmde  ces  deax  tennes,  an  vMmu  publie^qui  Mgmeiite  df 
»ÉÊA)iQm  pnt  an ^  0k. d'an  «miivUifeiiiMl  de  M  oûllions, 
pratHen  hMlerè  Ciii^oa'4yeibiiiJes.futr8a.vfwpl0i5  qai 
o*oDt  m  uoe  progreifltoii  aussi  rê^à»  daoa  leura  raraïuua»  ni 
inei)iMMace  «ufakiorta  dw»  leur  m^&mimmwt  ? 

il  ^tl^mtOÊàf  de.lHiibtr^t  da  l'adaQiaiatvalM  deapantaret» 
ebaosaéea  de  D'exécuter  qu'une  aeule  ligne  f.paice.qiie  de 
fattelhcan  oa  fonijva  trofiYarlilearQeiiipagittaa  $  maée^a^il  j  a 
elaam  demeibsa  ciaopfftaition>laa  iMMU^H-e^bauip^  et.iea 
eauq^agniee  ^  ee  seca  ptaUH  avec  pluaîeuia  ligoea  qa'avee 
BDe  faute* 

iiitre  objeeikiRrMU.eit  du.  PkfHérd  das  iiepea  pour  |m- 
qadiaa  dea'liûiida.4ieiaenl  pea  damafedéa  »  d^ôMa  émdoes  du 
pnÎBty  panée  quJellûa  inmvierQDt  deacoaip4^Qias;jnaislaa 
laiiipagiiieanKoadiosMeilee  ae  jotiaifar^e  ees  iigoeay  à  lewa 
râqaaeeè.fiériiaiiaana^ainaadepVaasialaoaaile  rétat? 
rlaifeoaibibaim.  ajraQkejûutètdME^.ligiiaaau];  quatre  du* 
ptQjal  piiniHtl^  auv^aaaix^JLyen  a  itrois  àpen-pràa  qui 
inil'«p{a»iitéaa.|iaii> tuait  le  monde;  il. en  eat  deux  qui  aa 
aUtaeHanf  Aia-Jigaa.d^Oiaéan*;  enfin»  il  cip  eat»  une  qui 
eommenee  du  ciieaiin'detBada  A  fitraabcluj^^et  asrattacbe  i 
aaeiii^edë^faite<de  Slraibeiirg^à  Bite). 
•rQoendriiien  Aténae  des  éféoemevts  funastea.  sonrien*f 
teint  $  quand  ^  mine  ondeviuiitï.a'ftrré^r  aprèa  Taxdiè* 
««ÉMit4eatraTaitt90tirlMqMaia  de«<fondaaMt  demandés» 
ffnïf^auraift  |Ma  d'awpwt  pndo^  en^aerait  toit  des  taavaoï. 
profitables  pour  le  pays.  r.  .. 

^  Bn téaoméi^aeiiinrleininiatfedeirMARenr^  peraéaéner dans 
itisysièitte  da  »ga«viaaneaMnit.et  d^^k^imnmissiott ,  c'est 
neoerià flaidanaiditoott douiQ  ans reséfntion 4u  afstème 
téet  snUecL  An  ceotraire>  adopter  iua  arstèaM  analogue  à 
ariui  qne  venaib  soutenir  Je  préopiaaAtftc'eaiaijOttrner  l'esé* 
ealîotf  dtfMiiii  à  nne#e4MiUfekiMe^ 


quelQmifiîfitpiawlïni^fijMWjk^    . 

«  Je  regarde,  dit  raii||jfiqi9J^îflti^Ja4|V68twnitoaiM^ 
GoaiiaeJ>irgiW)eiai>ieaiieff  et<i^^  iMtîâr0>i|ue 

»  Je  crois  et  je  dMin^  que^lea  finooces  d6.FiaBMr6Wb^ 
mw  les  fdiis  pttJawatBf;  j^o«rv  i^T  i^^à  oOté  tea^ioftiiMi  aiiP 
glaises),  maisso&t,  avec  les  finances  anglaises^  tesptos  pû0^ 
sautes  de  FSociepdé  R|ais^>wî|d  Detv^^ii^Mites^NDatfiiiMces 
aont  engagiesiKHir  pliiff|ears^Moéa(i  rs^iw^ 
vendent  engagées.*.  » 

L'année  dernière  on  s*était  trouvé  inojHnément  sous  le 
eoui>  d'un  tféeoitveit €totfsidériAkr^<|à'OKra «M^M  «  1  mil- 
liard dépensé  par  le  ministëre  du  I**  mars.  »  Cette  sess^ion., 
ajoute  M.  TtûersA  grâce  à  une  année  de  la  réserve  de  Tampiv 
tissemèni  et  i. des  .Miieuis.iiluikexMts^>la4nîttiai4est4eBf> 

""avait  entrepris  unettfassé  lie 'tttivînikeMIS'<M)ttsidérèU^  «t 
les  travaux  militaires  avaient  été  ajournés^  des  événements 
f^ves  «onteoauit&siirveimstf  qui  opt/ait  nuser  «ox  tri^viMW 
immakei»  k>ig>toMps».aiwf«és.i  VafffliMirtaiMM>)a  aotenéiaMi 
escMent  dms' tnrfvtaNlgelss  «etiii  Jiéwsdsitéd^ape'tei'egtwoff*" 
dinaire,  portée  Tannée  dernr6re,'quf  étàbHtnbé'dépeitsedb 
travaux  de  tout  genre  de  500  millions.  Ainsi ,  te  concours 
simultané  des  dépenses  civiles  entropciaasjureequ&itottte^àJA 
fois  et  destiaflRMOinriiiliife»  teBgteopsiiKfiïr^  MiifaH 
peser  sor  les  finances  une  diarge  évaluée  à  800  milUons.  300 
Âiillions  ont  été  i«ipuléssilr  la  réi^nrede  fatMrtissMrànt  et 
560  miili<W  Mrr  t>oiii^rmtide4SO  «lîNkiM^M 
des  finaiicei  a  4Sii  diargeid'etéçiHer.  AîDsi«*oi^a  SofhmilUoQs 
auxquels^  la  réserve  de  ramortiatfeittMt  doit  Mre  faee^  et 
^00  millions  auxquels  fensikiwi  de450tiBiUieMiestefaMgé 
à  soA  tour  de^fajie-facie;  -  >      ■ 

Combien  faut-il  d'années  pour  faire  cette  UquidilîM-;  9  II 


Mt  aii46l>fli9^^ti%  MMès^'^ift^'^iqiM  «ëilenâlMrge  de 

qoe  grave  qall  soU,  n'mterdttt>às^  cm  éflb^t  pour  les  cbck 
Bdittâeftrj^HiJiiëfib'êflbitti^ltmit^^  -' 

Cmittâe  il  ft'esl'^fétfÉSfilë  'qufè  lé  S  peur  ^  «ombëAV-' 
dessous  du  pair,  la  réserve  de  ramortissement  ne^peàtgorèrtf 
DifliiqMf^  êifqoafit'à^Peiiil^l^trt,  iPréUdite  deii^ oiï  troh  ina 
io  mim'  pi^fMiÊfft  là»  iWamoûs  (|urit  ë^%fl  enoor» 


^     é 


r.>"  .  '/  ,    :•"/..:    •  •  » 


•  •  •    •  1 1.  •      t*      '»"  .•    I  1  j^  •« •  /     ••  ,  I  I  1 


Mra  dlffiiiliè,  M<ru4nd69  ebtédUtat^te^  ft  de»  Muaffiéris  pM 
ODéreuses.  ''     ' 

il ToatfaiidfAit  cneorq^i^  ^^ H^^^vour  fluijCi^le. espace, 4c. liquiter 
l1oD;la  ré$erTe  de  ramortissefflent  vous  manquant  lout-àHcoûp^  ce  serait 
l!90  tàûioùs  à  irouyér',  car  deux  auiTée^  if  76  miliions  en'  inoyeune  font 
WMHdmJ  Uiè' U^vM»  eotnmelleés;  mif tmé^ae ntf il  %ittdralt  ib  %oràe^ 

j^Lre  pour  400  n^llioi^  de  travaux  delà  exécutés  à  liquider,  à  liquider  im- 
méilaièmént.  Des  évâeménts  graves  survenant ,  il  faudrait  donc/indépen^ 
tiUUii  éé^Â  siisjïintitm'  bhisqQe;'tt«râiî(ânée'déir  thlrain;  ft  ftitldrtA 
«ftom^Ot  dâNWiàttf  )lli«>  )Mtf^  powt  mpflèffi  h^kn  mttKmeà  teki  (Màtm 

laiçijf^jfl^^^^^^^  q)ie  TO))s»a(|rej{j;fiir  A^  |)rM^ 

même  en  suspendant  les  travaux,  une  cbarge  de  250  millions,  et  cela  rorce- 
'itiéht,'«raâl  de  poûVvoir  aux  évélièments  extraordinaire^  qui  auraient  ddtèif- 
Waèlé^inpèBslotidtelhn^awt.*    '  •'     '^     ^'  ^ 

'  Mmr-wt  yef ii.de'Mv>TUw^v^  fimtfjm  «mtoMtài# 
oft  aenfc  imt  o& iwiftt t  «  da;splM  fmrt ;  •loe^î)!)'  t  île 
^agime^  cersoiil  Jai.efeM^  ,lto^yôlte3  ^Iw  f»fc  Aiir  .b 
poiat  d']i  4jûuteri  Iif^abMaiw  de  fai^^  avftaM  atoo  te-niMr 
tiU^;6iQ»Q9Îa0j  :  Mat  nnb  «iiiMb>^litioni4  :!9aiex,  importeot» 
assez  actuel,  pour  autoriser  un  effort  y  mièi)o0l  «fifort^ficét 
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ic  fii  vov»  fkiiiiw  m<tf^  w.embfa^qtt.Utotali^ 
obemios  de  fer  que  voua  avez  classéSf  voiigseiriez^'UQe  in^ 
prudenoe  impardonnable  $  et  ce  mot,  ajoute  M.  Thiers, 
quelque  grave  qu*ii  soit,  je  le  maintiens  contre  tout  le 
monde  :  ne  pouvant  dépenser  qu'une  aomme  limitée,  il  Aiut 
la  répartir  sagement. 

L'ancipn  président  du  conseil  voulait  que  Ton  créât  une 
grande  li^ne  du  nord  au  midi ,  qui  pàt  établir  une  drcult* 
tion  rivale  de  la  circulation  étrangère  ;  cette  seule  et  grande 
ligne  on  pourrait  Texécuter  en  quatre  ou  cinq  anSi  alorsron 
pourrait  songer  à  en  ftiired'attlyea.  :  ..>   - 

«  Ce  que  je  vous  dis,  Messieurs  (nous  eitoie  eacûre)fiefilt 
si  simple,  que  je  ne  amçois  pas  qu'on  soit  réduit»  devaat 
ufie assemblée  d'hommes  senaëS'rt'im  ÉrfnÉMvecooipoBé 
d'hommes  capables,  à  le  démontrer.  1»' 

Quant  aqi^  autres  lignes ^  il  s'agit,  pour  M.  Tbiers»  de 
9ÊifQiir  ai  to9  raîsops  fournies  pouf!  ces  ligues  vaiont  les  rsmm» 
données  pour  i»  ligne  duBOBAtau  midK*  ba.  Frtooe  a'A 
pad  de  plus  grand  commerce  que*  edut  qu'elle  lUtaveo  ta 
Belgique  :  il  est  de  120  millions  par  an  -,  on  irait  rq'oindre  à 
litl^.  k>^&  les  chemins  de  fer  du  nordf  pA  ^Ir^ait  ep  9§r* 
UeipatioadaBs  tQutceque;fûBt  les  étraugersdans  cette  partie 
de  rsufope;:  on  s'affSdcterait  une  partie  des  béaiéfiees^  oa 
créerait  tout  de  suite  une  immense  facilité  pour  le  plus  im-* 
portant  des  agents  de  Tindustrie,  pour  la  bouille  i^  qui  est 
gênée  tantôt  par  le  haut  prix  des  c^ûffkx^  tantôt  pai^  Ip  chô- 
mage *,  on  créerait  imssitâl  uncconourrenceaux^canaux,  soit 
pour  vaincre  leurs  prix  élevés ,  soit  pour  échapper  à  Tio- 
fluence  des  saisons.  Donc  l'un  des  plus  grands  commerces 
de  France,. est  entre  la  Belgique  et  Paris;  le  second  com- 
merce est  celui  qui  se  fait  entre  Paris  et  Lyon.  Quant  au 
transit,  la  partie  principale  de  ce  commerce  se  fait  entre 
Lyon  et  Marseille ,  pour  aller  en  Suisse.  Partant^  la  ligne 
proposée  satisferait  aux  plus  grands  intérêts  commerciaux  : 
elle  satisferait  à  la  moitié ,  au  moins,  du  transit.  Militaire- 
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dent,  le  diemin  dto  nbrd  poorvMrAtt  m  mainlten  ûè  la  ndu- 

tralité  de  la  Belgique. 

Entre  Paris  et  Lyon»  rintérét  de  la  ligne  projetée  serait 
idlu^  grande  encore  :  Joindre  Paris  et  Lyon ,  c'est  compléter 
les  fortifications  de  ces  deux  places,  où  les  populations  ont 
6té si  souvent  agitées;  de  plus,  que  le  chemin  s'en  aille  du 
QOrd  au  midi ,  et  on  pourvoira  à  un  troisième  intérêt  :  on 
fomfit  ^  ViW^Qvé|)|eq).,4ç  fefspjr  ,çrjiAfr|flpe  la.pJvjs  active 
partie  de  Tarmée.   , 

Bf .  Tbiers  terminait  par mie  eomparaison  :  «  Savez-vous 
^el  effet  profloit  aiir  ipoo  eaprft  Téparpillement  de  vos 
jDciyena?  savez-vous»  quand  vousWoulez  éparpiller  vos  res- 
mrpe^  poiir  lutter  contre  la  concurrence  étraf)gère,  sa<- 
ye^-vous  h  quoi  voua  ressemblez?  Tous  reaeenoblez  à  ces 
habitanla  d'une  vilie comme  Paris,  par  exemple,  qui  avaient 
jlmkxp'^  ponts  à  construire  sur  la  Seine  ]  qu'auriez^voua 
dit  si  ces  babitants  de  Baris,  au  lieu  (|e  faire  d'abord  un 
pont  9  ayaient  commencé  à  faire  ime  arcbe  de  tous  les 
|»ata4®jiaSeifie.» 

1)  ÂfiU.  ~  Le&dfSGQors  que  nous  venons  d*ani|lyder  pré-* 
leotaient  la  question  sons  ses  divers  9spects,  si  bien  qu'il  est 
pennis  de  donner  une  esquisse  plus  succincte  du  reste  de  la 
dbcumop ,  quoique  des  oraleurd  distingués  descendent  en- 
»fe  difii  r»îrè«e. 

M.  Billaut  essaya  de  démontrer  que  le  réseau ,  tel  qu'il 
était  présenté,  n*avait  riend'efTrayant  pour  la  France,  en  c^s 
(Je  paii ,  et  qù  il  serait  facile  de  suspendre  et  de  s'arrêter 
Â  kgMerfp.  menaçait}  que  dans  lés  deux  systèmes  en  pré- 
sence ,  on  pourrait  disposer  immédiatement  de  /iO  millions 
par  an,  sans  inconvénients,  et  finir  en  trois  an3  les  179  lieues 
proposées  par  la  commission  j  mais,  entre  lesdeux  systèmes, 
il  nliésîtajt  pas  à  cboisir  le  système  des  trçncons  embrassant 
tOQ te  la  Fiance  diq^rleurs  déy^Ioppejoients»  donnant  aatis-' 
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factioD  à  toutes  les  parties  du  pajs^  botqiteflaittQi^ÇMMse 
proposer  un  gouveraement  ssgti  •  .     >   : 

M.  d*AngevilIe,  regardait  comme  inutile  reséoiUiûa.i«e- 
cè$9ivey  et  partant  des  allocations  nicc^me^.,. Ej^.xor^ 
quence,  Torateuf,  lippuyé  par  MM.  de  Cai^né»  FauldALa* 
rabtt  et  Carnot ,  proposait  un  amendement. conçu  dans  «i 
sens. 

.  M,  de  Lamartine  y  conclut  i  lladoptîon  du  réjieap ,  et  voici 
par  quelle  considération. 

En  1838,  rien,  dit -il,  n'était  compromis,  engagé;  mais 
depuis,  par  Teffet  des  lois  de  1838, 39, 40,  la  France  a  reculé; 
des  lignes  irrationnelles  ont  été  votées  ;  les  compagnies  se 
sont  divisé  le  sol,  se  sont  partagé  le  manteau  dé  la  France, 
et  ce  qui  était  possible,  raisonnable  en  1838,  est  malheureu- 
sement devenu  difficile ,  peut-être  impraticable  et  dange- 
reux. Ce  système  d'éparpiilement  dont'  on  accuse  injuste- 
ment  la  loi  ide  1842,  est  donc  antérieur  à  cette  loi.  En  effet, 
que  trouve-t-on  en  184Î?  Rien  que  des  tronçons  épars  sur 
le  sol  :  un  de  la  Teste  à  Bordeaux ,  deux  de  Yërsaitles  à 
Paris ,  nn  autre  de  Paris  à  Kouen ,  pliîs  de  Khnes  à 'Mont- 
pellier, de  Roanne  à  Andrezieux,  d^  Mulhouse  à  Sti*asboarg, 
de  Lille  et  de  Yalenciennes  enfin^  à  un  point  ignoré  de  b 
frontière...  Il  faut  donc  raccorder  les  systèmes  disloqués. 
Les  Qpances  du  pays  sont  puissantes  ^  mais  engagées, 

dit-on. 

...  •     . 

.  Void,  dit.M-  ^  Laaartioe,  pour  les  troS«  dernièreft  aiméfs  qui  vieuicjBt 
de  8*écouler,  et  eoniile  pour  lep  buitaonte  qi^e  nous  voulons  emplo/er  à 
noire  œuyre,  Toid  l'état  vrai  et  non  flatté  des  choses,  pour  les  annéesl8<i, 
1842,1843:  •  . 

1S40  se  dot  p^  an  défid  t  de  t3S  mÙUons,  saToir  :  49  miUlons  inr  les  4l^ 
penses  ordinaices,  S^mUlions  sur  les  extraordinaires*  . 

1S«l:I>éllfci^99S1atUioalif;ee4iil■dmi,leffMl^^c^  . 

1S)2.  Béfldtprém,  ï}ft  ttiimohs;  95  ônflnat^es,  lè'ra(è;'Mntbae  IM.'* 
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I 

Ibfslcsréserresdel'afflonisscflUBti  :>..«  .  ,  j  ^4  w  «.    )9iUWP><M 
RtsIM^a  a«llii {ÛD,OÛ6,000 

iitêUr  te  4é0e8iM  exiradrdiniifei  foléea  |ieur  l«s  for- 
ttaUMs  ABim 900,000,000 


Ed  toit  à  eofDvfir. .     80O,O0O»00Ô 

Ùtiûmée  MtnikHÉÊtSf'ètQlkiiH. ,  .     iBOO,000,000 

■  '     i 

En  Vm.. 1,600,000»000 

àYQIR. 

Miem  d'ufortltf^eDt,  &  puftir  dn  1er  janvier  iMl,  k 

WariJIlmitpfiidiilitaiiilaiis..  ........*.,..*..     640,000,000 

Dette  JloClaDte ,  .'. 430,000,000 

Emprant de ISflàréallser .     800,000,000 

'  E»  iwt;....  .V  .  / .,...(,.<...  1,370^000,000 

,  »ii^uA*f^«f mooo,ooo.. ,    ., 

ElikifD,«icMiaitde  recettes  peodaBtlitiH  ws 200,000,000 

DettefloCtjuaeaocnieâ. 30,000,000 


j^^ 


t 

I 


'  i  Ittiloot  ttâmpie,  un  mprfM  de  flOOinitliMitinMlBt  «ns^et ¥etas 
wos  déelarcs  impDiisaDU! 

n  *^^i4?v|<  1^  d^Hmises  extraordinaires  firiteg  pour  les  beiolns  de  la  France 
^pearlWrôrtifiealions  de  t^aris,  et  je  tronre  nn  déficit  total  ife  SOOnfllHons, 
€&  7'àni^renant1a  dépense  des  ehemins  de  fer  pendanilkTift  amièes.      *  '  * 

>  ^admets  anssi  rarg;ument  de  M.  Ttiiers  :  que  vous  preniez  Vargetit  dans 
te  trésor  on  dans  l*épar^'e  des  particuliers,  c'est  toujours  à  cette  puissance 
iiMUclire  dn  pays  (|ue  tous  vofls  iidfessez.  fihtieti!  J^^fmet^  ^tfe,  pour  lea 
754  lieues  dedienins  de  ftf  que  nous  i^ottinies  déterminés  ft  faire,  il  7  ait  en 
>éalité,approslja«ti!(OiMBtpoiireM Irait  années^  unedépençe de  W)millioDs, 
4«qtex  MÛmilUpns/le  déficit,  eçla  toit  1^600  millions  de  déficit  ;?olU  encore 
«ne  fols  la  gravité  et  la  réalité  de  notre  situation.  » 


L*oratear  jeta  easuito  un  coup-iPiM  smt  lagitcetlM  )  ta 
80  hiitHODs»  moyen  terme  de  ramortûaemeot  (  AL  Tbîers 
disait  95  millions),  prodbiront  bien  en  boit  ans  840  nutiioDs^ 
la  dette  flottante  représente  960  milllona,  et  IVfbproat  Ha« 
mann  avait  réalisé  30O  millions^  îi  ne  restait  ddUe  plus  i 
trouver  pour  couvrir  W  totauté  deà  graiMe»  dép^ons  de» 
chemins  de  fer  pour  huit  ans  que  230  miiliofas.  Or,  Péxc6^ 
dent  dea  recettes  devant  bien  être  évalué  à  30  aûUîona ,  au. 
moins ,  )a  dette  flottante  pourrait  s'accroître ,  dans  ka  hpit 
ans,  de  30  millions;  ce  qui  ferait  en  tout  1,000  millions* 

CestàTesprit  pùbiiciprdùonCârsrune  nation  qdi  t)èut  en 
huit  ans,  indépendamment  de  l'excédent  des  recettes»  serrir 
800  millions  à  ses  chemins  de  iner»  800  millions  à  ses  grands 
travaux  de. fortifications,  et  se  retrouver  au  niveau  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses,  si  une  telte  nation  petit  être  àf- 
rétée  par  les  scrupules  qu'on  opposait  hier  au  légitime  él«a 
du  pays.  L'Angleterre  lui  ferait  honte  T  Yoyei  ce  qa^dle 
ose  pour  des  résultats  moins  importants  ! 

Mais  l'œuvre  des  chemins  de  fer  vaut -elle  bien^ 
objectait  M.  Thiers,  l'immense  effort  que  Ton  demande  au 

payf? 

M.  de  Lamartine  répond  à  cette  objection  et  aux  raison^ 
fiements  dur  lesquels  on  la  fonde,  en  ea|iiM|fiaat.lea  vues 
de  la  commission  :  elle  a  voulu  des  moyens  de  eommu* 
Biciitioii  et  de«ip«iilitien  cooumt^ux,  atratégi^iiiea  el  in*- 
dustriels. 

Un  autre  orateur  (M.  d*Angevillë),  Vienalt  de  parler  des 
tronçons  disséminés  sur  la  surface  du  territoire.  Ces  troa^ 
{ons ,.  dit  l'orateur,  se  réduisent  i  siï  :  celui  d'Orléans  A 
Tierzon,  lequel  se  rejoint  à  Paris  par  Oriéans;  il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  qu'aiicnne compagnie  ne  peat  m  préaeMer  à 
ce!ui-lA ,  pQlsqu'à  rinstant  même  nrtè  eompégâte  6ii  pe«t 
obtenir  l'exploitation.  Tient  celui  de  Paris  à  Arbiens-:  celui<« 
là  commence  son  rayonnement  au  centre  du  pays  et  se 
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iitliirhBMB'âDtivimifOoafl^lMlîvw^lduPas^  ; 

it  «t*  dèâhlorik  conplèteiMDt  justifié  et  de  l'exploiitUon  h 
fkiâ  ànnédîite»  BùBn  celui  de  Stri»baHrg»  1^  piOM  cdUqoé 
etla  plw  îodiVQUsable  4imp3  la  p^iiite  de  la  OHÛorité  de  la 
ooouDisaioii  doit  pourvoir  à  La  défenae  du  territoire^  rap- 
peacber  lirc<eur*du  paya  de  sçm  point  la  plua  vulnérable. 
Uns»  dit-oo>  itn'a.paa  «n  parcours  assez  long  entre  Straft- 
bourg  et  Naooy?  ▲vaatdeui.Qu  trqia  ai^  le  bnacé  eu  pourra 
ftro.aifDpl0lé., 

La  loi  de.  1M3  eit  essentieUemeot  différente  de  eeUe  de 
1^  h^  êfBièw^  que  consacre  la  première  est  un  système 
coaoaaaîpi^Qaîre ,  mixte  $  mettant  en  rapport  le  gouveme- 
SMaat,  les  départements»  les  communes  et  les  compagnies. 
^JSfX  i838»..v9us  n'aviez  à  cpnsulter  que  vous-même,  ajoute 
Moniteur,  le^ s'adressent  à  ses  collègqes^  vous  av^z  aujour- 
d'hui à  mettre  en  balance  d'autres  volontés ,  d'autres  inlé- 
rtls.:  ^ar.  enfin  vous  demander  aux  départements  et  aux 
commuoea  de  concourir  aux  deux  tiers  de  votre  dépense 
toute,  et  c'est  là  ce  qui  dégrève  votre  loi  ;  il  faut  bien  que 
ees  départements  et  ces  communes  se  Jugent  intéressés  et 
iâvorîsés. 

»  Comment  justifier  ce  concours,  si  vous  ne  les  traversez 
pi$,'aî  vouan^Biproolez  pas  leur  territoife,  leurs  villes^  si 
loas  neilea  servez  en  riea^  ai,  en  on  mot^  voua  ne  faites 
qa'ane  sente  Kgne  ?  N'en  est-il  pas  de  môme  de  aoa  eonpa* 
gaies,  stBixqcieires'Vous  tenez  tent,  de  vaa  aompagnits  exécu* 
hâtes  et  exploitantes  ?  Gomment  se  présenteront-eilea  pour 
|Pip4re.T^  mWf^  i6oir9.sirp^an,'ayezt|tt'^De  ligne  à 
leur  présenter  !  Votre  loi  combinée  devient  ilkooire.  Si  vous 
aefiwilaz  ;qu'uqe- ligne  ^  je  le  veux  bien  ^  mais  alors,  que 
l*Etat  basa  seul,  que  l'État  possède  seul  l  A  ce  prix,  oh!  j'y 
Q099fi9ial.i)ela  eit  bien  plus  vrai«  bien  piuagraiid,  bien  plus 
Qstional ,  et  surtout  bien  plas  pciMtlairç  ^  car.  un  jonr ,  au 
maÎHs^  vopa  pouereR  dower  vos  lignes  au  peuple,  pour  qui 
tout  doit  être  ibit. 
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»  D«i8  cette  dangoreuse  instabilité  das  Iknmm^  et  de 
la  Cbaœbre,  de  nos  coDsUlutioos  et  de  nm  hw^  f  aime 
mieux,  dit  Toratear  en  terminant^  j'aime  mieux  TOter  mi 
système  que  voter  une  ligne  ^  aar  un  ayatine  vo«8  li6>  «t 
une  ligne  ne  vous  lie  point,  » 

Un  discours  du  duc  de  Dalmatie  précéda  la  cMtw^  de  la 
discussion.  Au  point  de  vue  dea  intérêts  militaires,  le  minis- 
tre de  la  guerre  attachait  la  plus  baute  importance  à  la  ligne 
de  Paris  à  Strasbourg,  pourvu  qu'aile  se  rapprochât  le  pias 
possible  de  Metz.  Soiis  le  rapport  de  la  défense,  la  ligne  de 
Paris  à  la  frontière  des  Alpes  par  Dyon ,  n'était  pas  moins 
importante  *,  car  si  Ton  était  menacé  du  côte  de  la  Basse- 
Alsace  ;  si  une  armée  cherchait  par  là  à  pénétrer  dans  Tinté- 
rieur  de  la  France^  nul  doute  que  d'autres  ennemis  ne  fus- 
sent dirigés  sur  les  frontières  des  Alpes,  ainsi  que  cela  s'était 
déjà  vu. 

La  clôture  ayant  été  prononcée  après  ce  discoun»  et  M. 
Garnot  ayant  renoncé  à  développer  l'amendement  collectif 
dont,  avecMM.Cbasselôup-Laubat  et  d'autres,  il  était  un  des 
auteurs,  on  procéda  au  scrutin  secret  sur  cet  amendemeat 
qui  tendait  à  remplacer  comme  il  suit,  le  titre  11  tout  en- 
tier. 

«  Une  somme  de est  affectée  à  l'établissement  d'un 

<^heroin  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  de  Pariai  la 
Méditerranée.  » 

Le  nombre  des  votants  était  de  374;  152  voix  se  pronon- 
cèrent pour  la  proposition  ^  22%  voix  se  déclarèrent  contre» 
En  conséquence ,  la  cause  du  gouvernement  et  de  la  ooai-' 
mission  l'emporta» 

12  ifot.  —  Cette  séance  vit  se  terminer  cette  longue  et 
importante  discussion. 

M.  Berryer  avait  eu  d'abord  l'intention  de  présenter  on 
amendement  qui  aurait  eu  cet  objet  : 

1*  De  concentrer  sur  quelques  lignes  les  allocatiotts  de 
crédit  5 
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f  Bb  IMre  parfidper  dans  de  plus  krges  proportionfl  Tio- 
dutrie-priTée  à  rexéeotion  des  chemins  de  fer.  Or,  ce  der» 
lier  objet  se  trouvaii  rempli  par  Tadoptioa  de  Tarticle 
iddiliomel  propoeé  par  M.  Dnrergier  de  Hauranne  (voyez 
d-detfos).  Le  vote  de  la  précédente  séance  laissait  peu  d'e^ 
poir  de  auœés  au  premier  artide  de  yamenidement  :  en 
cooiéqaeiice  M»  Berrfer  pensa  devoir  le  retirer^ 

Cependant  des  intérêts,  peut-être  exclusifs ,  reparurent 
iem  un  amendement  présenté  par  MM.  Corne  et  Ghaix- 
d'M*Ange  »  eonsiatanl  à  retrancher  Douai  des  termes  du 
prafet,  ffif  eette  raison  que  la  véritable  ligne  était  de  Paris 
iCreil,  Douai  n'en  étant  que  le  prolongement 

L^mendement  s'appuyait  sur  cette  considération,  qu'au* 
delà,  la  ligne  n'était  pas  suffisamment  étudiée.  Lorsque  le 
fOQveineflieiit  connattralt  la  direction  précise  du  chemin 
Ters  l'Angleterre,  alors  seulement  on  pourrait  déterminer 
le  tTMé  principal. 

€et  amendement  fut  repoussé  parle  sous-secrétaire^'état 
des  travaux  publics,  qui  résuma  dans  les  conclusions  sui* 
Tantes  les  raisons  qui  devaient  faire  préférer  le  tracé  par 
Amiens.  Et  d'abord,  quant  à  la  question  d'exécution  maté- 
lielle,  quoique  moins  importante  dans  l'espèce,  quoiqu'il 
fût  Atcile  de  faire  un  bon  tracé  sur  les  deux  lignes,  cepen* 
dantdu  côté  d'Amiens  le  chemin  serait  plus  facile,  les  pentes 
plus  douces  ;  point  de  souterrains  à  ouvrir.  De  Paris  à  Lille 
kionguenr  serait  moindre  par  Amiens  que  par  St. -Quentin  : 
une  diCFérence  de  17  kilomètres  devait  être  prise  en  con- 
sidération. Le  tracé  par  St -Quentin  marche  parallèlement 
A  nne  voie  navigable.  «  Sans  doute,  ajoutait  à  ce  sujet  le 
sons-secrétaire-d'état,  sans  doute,  nous  établirons  plus  d'une 
fois  des  tracés  de  chemins  de  fer  dans  les  vallées  où  il  existe 
dé}i  des  voies  navii^ables  :  cependant  lorsque  les  voies  sont 
déjà  établies,  lorsqu'il  est  possible,  à  des  conditions  égales 
et  même  meilleures,  de  porter  la  direction  d'un  chemin  de 
fer  sur  des  territoires  qui  ne  jouissent  encore  que  des 
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vouteide  terre,  loraqoe  surtoot  leatrayaux  s'exécutent  aui 
flpiisdu  trésor»,  il  est  de  la  justice  du  gouveraeinent  de  dis- 
tribuer égaleoient  les  communications  sur  la  surface  du  sel, 
et  de  ne  pas  porter  les  bienhlts  sur  des  points  déjà  suflSsanh 
■Mot  favorisés. 

»  Mj  au  eontraire,  le  chemin  de  fer,  loin  de  Mre  eoneuN 
rence  à  une  voie  navigable.  Tient  se  lier  à  Amiens  au  caml 
êè  ta  lomme,  qui  aboutit  A  la  mer,  et  à  l'aide  de  ce  canal 
et  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  AmienSi  la  mer  ne  se  trou- 
vera plus  qu'à  S40  kilomètres  de  la  capitale.  Oea  fticilitéB 
Douvellea  de  ooramunicatien  rendrost  impossible  lacon€u^ 
rence  des  ports  belges,  y^ 

On  objecte  les  établissements  industriels  tie  la  yallée  de 
ÏH}ke  et  de  l'Escaut  ?  mais  à  Amiens,  près  d'Amiens,  il  y  a 
des  établissements  industriels  très  importants;  et  quant  à  la 
population  sur  la  ligne  deSt.*<^oentin,OD  trouve  4,'Sf  lames*, 
74,SS8  sur  la  ligne  d'Amiens.  D'autre  part  le  tracé  d' Amiens 
velie  les  places  ftniea  d'Amiras,  d'AiVas  frt  de  Bouai.  Bu- 
fin,  par  Amiens  on  a  un  tronc  commun,  qui  est  plus  lœg 
411e  parle  tracé  de  Sainl-Quentfn  par  la  ligne  de  Belgique 
el  d-'Angletmre.  ' 

M.  Odilon<BaiA>l  eûl  youlu  qu'on  laissAtdansPintceftltQde 
le  tracé  par  Amiens,  puisque  la  Cbambre  avait  laissé  Ino^r 
tarin  le  point  dérivée  sur  le  llttcml  de  I»  Manche. 

«  Je  sais,  dit-il  avec  quelque  amertume  en  terorinant^  Je 
sais  la  puissance  des  partis  pris  :  Je  sais  que  le  tracé  d'Amieds 
esc  engagé  dans  une  vaste  association  mutuelle  qui  lui  ap- 
posera toutes  ses  forces'  :  je  sais  que  le  tracé  de  St^en- 
tki  est  aujourd'hui ,  et  d'avance,  en  quelque  serte  saisriflé-, 
et  en  vérité  je  vous  dois  même  des  remerctments  pour  les 
quelques  paroles  que  vous  m'avez  permis  de  porter  à  cette 
tribune»  « 

Le  ministre  des  travaux  publies  sentit  la  gravité  de  cette 
iasmualion^  qui  accusait  le  ministère  de  vouloir  faire  expier 
è  telle  ou  telle  portioii  du  territoire  le  choiit  qu'elle  avait  hit 
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{Mf  lit  ftiprésehtdlîbû'  nationale.  «  Je  ii*ài  paâ  besoin,  dft 
If.  TéAé\  éfÈûét(tLWUët^\iTï  panai)  motir,  ni  <ren  fbire  coih- 
^lidi^totitèiKabsdrtilté  f  je  ctoh  c|b'on  peut  me'passër  Tex- 
jMrtbti  eette-fdis^.  4  Le  Iracé'pàr  AiHiefts  la  été  rfMintenu' 
daitt  tons  les  temps,  soua  touis  les  ministères  ;  mais  ôit  eff^â- 
Mtfe  dé  llnéertttttdé  do  point  d*ârriVéë  sur  le  littoral  de 
Il  UiÊcHÊtr  Ce  (foi  A^eif  pas  incérTaiû  dû  moins;  ffê&t 
^lëeliemit!,  défis  toQs  lès  cas,  abôûtifà  &  liti  point  qilei- 
itStim  dtf  Kttôrtl  dcf la  Manetie  ;  que  la  Hgne  ne  sera  pas 
aéideffieiii  la  ligne  belge,  mais  la  ligne  anglo-belge.  Of, 
^dde  les  ^dètit'  dirëetions,  délie  qui  se  pt^e  te  rnltmx 
i  celte  double  destination,  d^aboutir  à  ta  lighe  bfetge  et  H  un 
tMAn  Hltdral,  étUemmeèt,  t>gi  la  ligne  par  Amiens.     ' 

lia  CAainbré  jtfgekideméme,  sans  doute,  puisque  Tameii- 
lemeftlfttt  rejeeé. 

Vaùttepart;  M.  BéffVer,  qui 'avait  rétiré  son  amende^' 
ilMit,  en  tantqull^etttbhangé  lé'systëme  général  du'tftre 
11,  ^^Mait  réservé  de  t^résenter'le  sulvÀit,  empreint  'â^iti 

«t«eMl«;phi9  ispéieiaf  r  *       *  ^ 

'^r  tnMéntafee  de  9fr  minions  e^âfftctée  imablHj^métit' 
et  lapuftîe  commune  aux  chemins  dé  fer  sti^fAdgteteffé' 
el  atr  ta  frontière  de  Belgique ,  cofll$pi1$e  enti^  l'arfe  et 

AmièAè"»'  ••  *    •     •••'!  •' 

Oa  n'était  'ipià  ûfa  iHniiigemetit  dé  tï^acé  :  Padt^dï*  de  t'^- 
nMenfént' tenait  ëdilement  ha  meiMien  de  r^^li^  elitre' 
Ibb  deust  rootes,  eelie  dû  littoral  (poûi'  l^qtièffe'lf  êf^ll  'tant 
dklMârft^éHiéla  préférence),  etcelle*  de  Ibfroiitiefé.'  * 
'HMoâf1éio(iSH9ecrétaire-d*Ét«t  dest^avafux  piiblics,  ta'pro- 
^Hsttienr^'d»  M.'  h&ttfèt  allait  directement  cotil¥e'  le  but 
4u*énè  ûéiM  atteindre.  Pour  laisser  la  quëstiori  égale,  dit 
M.  fielgtand  r  il  fttodrait  aller  Jusqu*  Arras;  or,  M.  Berf^ef, 
propose  de  s'arrêter  à  Amiens  !  Arrivé  niôme  à  Arras,  n*éÀr 
il  pas  convenable  d^aller  joindre  LUle  P  '  Et  peut-^n  laisser 
Amftènfie'uile^qoéstion  si  souvent  hésoYne  >  que  ^l^oh  veut 
éônstiffi  la  partie  comprise  entr )b  Amiehs  et  UIM ,  râmeh- 


fSa  «SlOnS  i)(KflLiKS.<lBMI^^ 

«tBineirt  do  M.  Davei^glBr  de  Hsufanae  est  iè  i  qMf  al  «o  ewir- 
traire  qd  featacindér  laRcptid  dBBelgiQiK^.laimU«»d9inaiii^ 
à  Amiem  entre  lea  maiiia  de  l*ÉUit^  et  d^Aouene  à  UUejdiMU 
ceUe  d*iiaeoonpagiiie,  ne  raoUJl  paa mieux  4W.U  UgMiier 
Paris  à  Lille  reste  tout  entièn»  nnd  ligue  gminsTMimit^? 

D'ailleurs,  à'tÊiAl  pas  démofilDé  que  la  distaooe  d«»lt  vi^r 
àParis,  par  le  cbeoim  de  Pam  à  AnMOi,  et  par  la  cMai.  49 
la  Somme ;»  ii^est<|ne  de  340  kiloaràbne»»  taudîi.qtti^  4W/ 
porte  d'Oitende  ou  d'iîUfeia  elle  ast^iu  tooios  d^-SSOlMtoti 
mètrea*  • .  :,.:.,. 

L'ameudemeDl  de  M.  Jtorrfer  ayant,étii.r^paiM64t.0i|,d^f 
libéM  sur  TarU  10  portaatallMation  de.  IJ,500|0Q*  AvA^i^ 
partieds  cbemia  deParisi  Ja  CpouUJw  dî  Al^f^gp?»  ^fifftrfr 
pciae  entre  fiommartiDg  «t  Straaboiuv*  .Cat>:aFiiel%  aq  |(yi* 
oûotra  qu'un  seul  contradicteur,  le.  cénéral  Pj^ûailiêVi  qui 
voulait  une  ligne  de  Test  tracée  dans  le  double  intérM^  de 
la  SaAne  tt  du  Blpio^  «neligae  quî,.farttt4ePa{J4nwr 
fdxNitir  à  Tune  des  littea  de  i  fflupp^pp»  .       )  r  ^ . 

L'ailkie  11  aHoftiait  uaa  «aune  da  H  wM^W'à|*'4lf4^ 
aettent  da  lap  artia  oMamune  aiii  pb<iri4n#  û^ffn  da>Pvîa 
ila  MédMeffanéo.et  id^laJiMitamii^  «ii  AtUt^iewiRr^i 
entre  Dijon  et  Chftlona.  ,,j   ,         ..  ,^    ,.:,  i,, 

Ar«  Denis  <du  Yar)  proposa  :  «  la  partie  du  clieipin.<^^ 
^  P^ris /)i,%M4<Ut«^i|ée^ çon^u^  et  Seoi^  a 

C'était  le  tracé  directe  toq/tiel  d'ajir^l^^falci)fs  df;.|^«  Vf^^^i^^i 
présentait  en.  wqîof ,, unp  difl^&rwce  ^e.Sft  If^iioqi^treSt .  ,^ 

Lacqawni9sioo«,par  llpixape^e  ;M;  Duraure^^m)>ftlil 
Tamendement,  par  ia^r^ifpn  qu'il  d|ic|^it  (}j^ /^ j^rés^t.ii^ç 
question  que  la  cor^mission  entendait  ne  jys  préjuger  ;  celle 
de  savoir  si  le  chemio  de  Lyon  aurait  ou  non  une  entrée 
particulière  dans  l^aris .  se  souderait  ou  non  au  chemin  de 
la  compagnie  dX)rléans. 

.  L'ameudçinent  fut  rejQt^  par  là  Chambre. 

Un  ajournement,  proj^osé  par  M.  RQsjer  du  Loiret^  fut  éga- 
lement repoussé,  sur  les  observations  de  M.  Teste,  qui  dé- 


SESSI^  11É<RSIATIY£  (CA^Oim  ér  fer.)        t«| 

cbN  que  teB.étédés  étaient  «isez  coiiplàteft  pMr  <|ft'ât  n'y 
6|t  (m  biMbi  d*âJoiirneiDénL  L'article  fût  adapléi 

Ait  1»^  devena  art  13.  ~  Allocation  de 30  mHlieM  à  la 
INlitii^dii  chandade  Paris  A  la  Méditarraiiiée,  compriae  entre 
At^oti  et  Marseille  par  Taraaeon  et  Arlea. 

BeaActtire  est-il  coitapris  dans  I*ariiele  ?  demanda  M.  Tau* 
Isa.  On  ne  reneonti^  mair  ce  tracé,  répondit  le  ministre  des 
traVaaic»  tft»  Tarascoa  et  Arles  ;  on  ne  peut  donc  parler  que 
de  ces'deux' points  là.  Il  est  érideot  que  celte  ligtta«  devaqt 
être  la  ligne  de  Celte,  arrivée  à  Tarascon  par  un  pont  jeté 
sorle  Rhône,  donnera  la  main  au  pont  du  Gard. 

L'adopHon  de  Tartiele  fit  ensuite  passer  A  l'articlo  14.  Une 
somme  de  17  millions  y  est  affectée  A  rétablissement  de 
là  pértié  commune  aux  chemins  de  fer  de  Paris  A  la  Tron-» 
UèrédTspagnèet  deParisA  TOcéan,  comprise  entre  Orléans 
et  Teursi 

la  discussion  de  Farticle  fut  interrompue  par  des  diser* 
valions  incidentes  fUitos  par  M.  Chastes  sar  des  sujefs  divers 
et  eo  partièalfer  sur  M  «ite»  ie$  ligm$  g4jmviraêniènUtkê  dont 
oa  ne  grêlait  pas,  disait-il»  assez  piaAooeopé»  ei  sur  ka  eondî- 
tiens  Ailes  ft  iii  compagnie  d^Ûrtéans,  A  partir  de  la  loi  ac^ 
tuello.  L'article  fut  volé. 

L*art.  suivant  portait  allocation  de  12  millions  pour  réta- 
blissement do  la  partie  du  chemin  de  Paris  au  centre  de  la 
France,  comprise  entre  Orléans  et  Vicfrïon. 

•  Viérzon  et  Bourges  >»  s^écriércnt  ptusièùrs  voii. 

n  y  a  Bourges  pour  le  classement,  dit  M.  te  président; 
ibâis  pour  Kaffèetation  des  fbnds,  il  n^y  aque  Yierzon. 

.ArMclelS.  -7  AfTeçlation  de  1^500,000  fr.  A  la  continua* 
iio^  et  A  Tachèvement  des  études  des  grandes  lignes  de 
dtemins  de  fer,  déGnics  par  Tart.  P^"  de  la  jiiréaenlc  loi. 

M.  Dessauret  proposa  d'ajouter  que  cette  somme  serait 
autti  appliquée  au  prolongement  de  la  ligne  entiêro  dans  la 
d^bic  àir^ctîon  de  Limoges  et  de  Clermont. 
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la  commiasion  démontra  l'inutitité  da  «et  ammddnent 

*  ■  *  « 

Un  autre, proposé  par  M.  Glais-Bizoln^  affectait  ioO,000  fr. 
aujc  é^liàes  de  chemiDS  de  i?aris  sur  Brest,  par  Rennes;  de 
Paris  sur  Toulon  et  la  fronti^e  d'Italie*. . 

La  commission  adoptait  cette  modiQcatioo,  tout  en  trour 
vant  la  rédaction  trop  exclusive,  quand  M.  Teste  alBnna 
que  le  dessein  de  Tadministration  était  précisément  dé  faire 
porter  des  étildes  sérieuses  sur  celles  des  lignes  qui,  n'ayant 
pas  obtenu,  soit  une  place  dans  le  classement,  soit  une  allo- 
cation actaeile,  avaient  le  .plus  à  attendre  de  Tavenir. 

Sur  cette  assurance,  Tamendement  fut  retiré  parfi>ti  au- 
teur qui,  d'ailleurs,  vit  rédiger  Tarticle,  sinon  dans  ses  pro* 
près  termes,  au  moins  dans  Tesprit  de  ses  <As0rvations. 

Article  i6.  -»  Il  y  est  dit  que  sur  les  allocatioos  meatios- 
nées  aux  articles  précédents  et  s'élevant  ensemble  i  la 
sommé  décent  vingt-six  millions,  il  sera  ouvertau  ministère 
des  travaux  publics,  sur  Texerdce  lS42,  un  crédit  de,  savoir: 

«  Poor  le  ctaemiii  de  Paris  à  la  firoBtière  de  la  Mgiipiei  dans  la  partie 
comprise  entre  Paria  et  Amiens 4,000,000  Tr. 

•  Peur  U  partie  du  dieaiB  de  Paris  à  la  frontière  d'Alle- 
magne, entre  Strasbourg  et  Hommarting .   1,500,000 

•  Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de  Paris  à  la  Hé- 
dilerranée,  et  de  la  Méditerranée  au  Rhin,  entre  DQon  el 
CbâIODs \,(Mjm 

•  Pour  ta  partie  dtt  chemin  de  Paris  a  la  Ifédtforranée, 

'  coQipriseentfc  Avignon  et  MaiiwiUe* 2,000,1800 

>  Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de  Paris  à  la  firon- 
tière  d'Espagne  et  de  Paris  à  rOcéan,  entre  Orléans  elTours.   2,000,000 

•  Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  au  centre  de  la 

Fiance,  comprise  entrie  Orléans  et  Vterson; 1,500,000 

»  Pionrla  eontianation  des  études. •  1,000»( 


Total é^l. .'.:..  .iMBMQo 

»  El  sur  <*exercice  ïè43,  uia  crédit  de 
»  Savoir  : 
'  PottrlefchemiainPffiaiàlafiMUIr^.  4ft«0lcl«e». 4  . .    MOO,000 

Pqnr  la  .^riJA  4tt,4^Wip  .<H  Rafls  ^  ^  ftonti^e  4'Al- 
Jemagne,  entre  Strasbourg  e^  Ilommartiog. 3,500,000 

>  Pour  la  partie  commune  aux  ciiemins  de  Paris  à  ta  Mcdi- 
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Oâl«» , 1,000,000 

B  Pour  la  i»artie  in  cbemin  de  Paris  â  la  Méditerranée, 
eni^  Avignon  et  MarseiHe tflObjM 

Pov  la  partie  oonminie  am  Aenriai  éa  Paria  à  I^Oaénai 
latra Orléaiia«t  Tbora.  * tJWJ^ 

>  Pour  lupartie  da  cfaeoûo  de  Paris  au  centre  de  la  France, 
cptie  Orléana  el-Vierzon 3,600,000 

•  Pour  la  eontinnation  des  études 500.000 


»«   !■ 


9 Tolalégal 29,500,000  » 

L'artida  fut  adopté  après  quelques  paroles  de  M .  de  Panât. 
Cet  hODorable  membre  voulait  substituer  Te^écution  suc* 
ôesshre  i  rexécotioa  simultanée  ^  mais  la  queslioo  n'était 
plus  enUère^  quoique  résolue  implicitementi  mais  prémaUi- 
rém^t,  selon  M.  de  Panât.  —  Aussi  bien  renonçait-il  à 
d^plopper  son  amendement. 

B  s*agit  dans  le  titre,  m  des  VQieê  tt  Mi^em.  L'article 
unique  qui  y  pourvoit  ne  fut  point  débattu.  Enfin  le  titre  iv 
n'a  qu'une  dispositipn  Qnale^  portant  (art.  18),  que. chaque 
année  il  sera  rendu  aux  Chambres,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux piibtics,  un  compte  spécial  des  travaux  exécutés  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  disposition*  qui  est  en  quelque  sorte  la  sanction  du 
prajett  devait  être  acceptée  sans  discussion. 

Au  scrutin,  83  voix  se  dédarèrent  contre  Tadoptipu  dd 
la  loi,  255  voix  lui  furent  favorables.  Les  votants  étaient  au 
Dorobrede338. 

Telle  (ul  Vmw  de  ce  grand  débat. 

La  loi  fut  votée  à  la  Ckambn  d^.  jpatr«  le  4  juin,  après  des 
débats  qui  reprodyisirent  les  mdmes  objections,  les  mêmes 
ipûl9g|e8.  Au  scrptin^.iige  faible  minorité  de  6  voix  se  pro- 
nonça seule  contre  Tadoptipii,  qui  fut  emportée  par  122  voix 
sur  128. 

Chmnbre  dea  Députes.-^  SéÊnee  du  2  /tiî/i.  •-*  Celle  séance 
fut  consacrée  à  un  projet  qui  ne  (ouchail  qu^rndirectement 
aux  lois  4^,  j^^ncesi  :,il,  s^agissail  dé  là  réimpression  des  œu- 


vreB  ffj#i^Uflqiie8  dâ  Lapiace.  C'éuît  là  fan  obJ«t  d'«tiUté 
nftUooito  :  dèsQua  ^qua  Ja  CbMibre  m  mœutri  en  «ette  ocâa'- 
sioD,  animée  du  meilleur  esprit  Elle  adopta  saiUle^iseoler 
rarilde  I*',  <|Qâ4éoidaît  qfÊfik  Batf»t<nPfiHt  an  mfniatèrè  4e 
lUoatruotion  puUique  anr  rexereice  Ift49t  un  crédit  ûeiOfiW 
ttrs  pour  ttre  appliqué  k  Uobjet  indiqué  par  le  projet, 

Seultment  la  Gbaaibrè  écarta  la  propontion  faite  par  la 
cHonmiasioQ»  de  donner  aux  7  rolumeg  le  titre  <te  ôôUafiûm 
mathématique  nalimate,  et,  contrairement  enciore  au  projet 
de  la  cooiokiaaiQD»  voulut  que  les^  volumes  pusse&t  être  ven- 
due aéparéaieiiL 
.  S37  YoiE  contre  16  adopteront  l*6D89EiAfle  de  la  loi« 

Le  projet  fut  encore  accueilli  plus  favoraMenieiiC  à  la 
Okamhm  dê^féam  <aéaaceahi  7  juin);  tToil^aeutemeiit  sur 
lOS  se  proooneèpentcootee  ht  loi. 

LaCbambrQ  des  députés  vota  le  Iftmai  (ÎSO  voix  contre 
25>^io>^Q9et  doloi  afant  pour  objet  de  proroger  le  dMai 
fUé  par  la  loi  dbu  36  Juin  iSil,  pour  la  préâetttatioa  aux 
Chambres  des  réglementa  d'adaalnistratioo  pubDqiho  rendus 
à  rcfibt  d'asawer  la  pccceptk»  do  FimpOtatr  le  nters  MA* 
gine  (art»  1^')* 

La  conaéqUflMè  do  oa  point  eaiatal  était  (art;  i),  qoe  le 
gaavnmeaifnl  oontifiueraîtipoarfoirdâns  la  mémo  forme^ 
à  toutes  les  mesures  qui  snalent  néeessaires  pour  assurer 
le  reoouvrenmut  duditimpét  aeus  les  pénalités 'prononcées 
par  l'Art.  IS  de  Ja  loi  du  10  fK>ût  183D. 
.  L'art  a  fNMTvoît  à  l'avonîr^  par  Une  disposition  portàntque 
lesdits  règlements  seront  présentés  aux  Chambrai  dans  leur 
prochaiue  sessieof  pour  être  conyertis  c A-toi. 

Le  premier  onteur  enteBdii  dans  la  diséuaston  générale, 
M.  Uermittiodv  demamla  quVia  uea^engagett  pas  sur  le  fond 
de  la  4|N8tion«   -    ' 

M.; de  BBauBMfit  s^tbiohV'à  abe  qoestioU  pàHloulièfO:  il 
VQidait  des  meyeos  plqs^sAvs^  plus'efBoaees  pour  répfissielp 
la  ffuiidoo  UMBsnllait^pavuaxDîple»  pMr  iltotadrè  easUKs 


plusaè  retMift  le  but,  tne  enquête  partémeatafre ,  einli  Ûé^^ 
hfA,  renvoi  6iir les  lieox ,  d'osé  ^ommitston  norofiiée  par^ 
le  (liowrepiieiiieat; 

Ce  fait  dei'existencff  de  te  Mvde  ne  fut  pas  réitoqùé  6A 
doute  par  le  aiûiiatre  éé»  finances»  qui  déelara  que  le  goii« 
Ternement  prendrait  pour  la  combattre  tMa  les  mofentf 
aUl€8 1  9*il  en  était  iodiq^.  Quant  an  fond  de  la  queëtien, 

I  h  ministre  ae  contenta  de  réetinier  ponr  le  gbuvernomMt' 
81  liberté  d'a<^on. 

La  oommianoa  n'avait  paa  âSasinitilé  aa  répugnance  pmir 
le  système  de  Vinterdiction  avec  indemnUéf  toul  en  se  tenant^' 

[  ainsi  que  le  dit  le  nippOTteur  (AI;  Ddneil),  dans  lea  fimitea 
delaletda]8tf0« 

Leadébats  perlàreitf  d'abord  acir  cette  expression  de  tVirtl- 
de  2  :  c(  continuera  à  pourvoir  jHtr dé  miiBtoM»a  rcjfléinenis.  » 
Ltcoroimasion  t)btiDi cette  sbbstitnticin  :  iam'ia  fnêmë  f^/rwte. 

:  H^  Ctaégaray  eût  vonlu,  dès«i«prémit  /  iibe'  détermination 
[dus  préeiee  dès  meearea  da^tMées  à  réprik&at*'  la  fraude , 
telles  que  k  fixation  d^un  mimiitmm  de  fabrièâtien;  et  la  pré- 
sence omtinne  des  préposéa  de  la  régie;  peur  constater 
Vêhsence  aussi  bien  que  Texistence  de  la  fabricétlèn. 
Art«3.  ^lei  eneorelegonvernenent  se  séparait  de  lacom- 

i  mission  sur  le  délai'  dans  lequel  ^  a^irèa  ronvnrtnre  de  la 
session»  les  rcglementae^aient  convertis  en  loi.  B  le  flitait  à 
3  mois,  tandis  qne  la  commiseîon  voulait  rexpérience  d'une 
campagne  tout  entière:  Cette  expérience  plus  complété  de  . 

I  TSDt  favoriser  la  liberté  d'action  dn  gouvernement,  le  mi- 
nistre du  commerce  y  adhéra» 

La  Chambre  dés^paits  ne  diaouta  «éoire  pas  ce  projet 
provisojre,  qilifutndopté  to  8  jnior  par  132  voix  contre  6. 

Les  crédita suppinmentainea  et  le  bodget  toriDcbipav ifeui* 
nature  un  tout  connexe ,  les  uns  précédant  on  complétàni 
l^uMre..  Comme  le  bndfpet»  •kee  crédite  ont  fresque  tobjoiftrs 
U  privilège  4^  révQiUnf  les  pnssicniS'  p(diliqii€S«  U  a^agirfwit 
pour  eette^  année  de  Ja  loi  reWim  alis!  mUto'nf^         ' 


iW  mSTOIlUB  DE  mANC&  (dBU)^ 


kimê  H^wmêrimaireê  (os^fcicM  1441  8(1841  et  ispereisfii 
otofi)*  Le  débat  avait  été  ouvert  h  ia  'Chmmbrg^  du.  Hpnàiê 
dès  le  4  avril.  Ce  jour  là  la  discussion  générale  fut  renidie 
gar  un  seul  mMibra,  M.  iPiittune  \  jea  observation»  tendirent 
à  dénaontror  que  radmioistration  de  TEtat  était  trop  diapear 
dieoae,  qu^uniDoifendodimiiiaer  les  dépemes»  c'était,  pMr 
rimtenité,  de  ne  pas  chepdiqr  uiiiqaeateiit  aa  forco  dan»  le 
Dombrede  ses  agenta^dansla  aiAiltipUcitéde  sei  cesaorta,  dana 
la  distribution  d'emplois  à  des  hooimes  incapables*.  L'bono^ 
rable  orateur  pût  voulu  que  Tautoribé  s'eniQurât  de  çea  prea- 
tiges  d'honneur ,  de  pnobité  et  de  luoiiéres  q«e^  aelon  ivi  , 
elle  a  souvent  perdus  par  sa.  faute.. Après cea  cooai^ati^w 
sages^  sans  doute»  mais  peut-être  on  peu  vagueSt  on  passa  à 
ladiacuasioQ  des  articles^ 

L'article  r'  alloue  sur  l'exercice  18/ti^au*del4  dos  crédits 
accordés  par  la  loi.de  flnanoes  et  par  diviM^aes  lois  spécialest 
des  crédits  supplémentaires  saontaot  à  2%,èlk^2(ii  fr« 

§  2.  Ces  crédits  supplémentaires  deuieurent  répartis  entre 
les  différents  départemento  ministériela».  conformément,  aux 
étala  annexés. 

MmieUn  de  U  jmêic9  e$.  ie$  c9Uie$>  — *  Dépenses  de  la 
justice. 

Gbap.  xu.  Fraiade  justice  criminelle  600^000  fn 

L'altocaUdD  ne  paraissait  point  justifiée  à  M.  Portalis.  Le 
rapport  de  la  commission  parle«  il  est  vrai;  dit  l'orateur,  de 
lOûtOOû  fir«  qui  peuvent  âtroiattribués.aux  dépepae^^xtcaor- 
dînairea  biles  devant  la  Cour  des  pairs,  mais  dussent-ils  être 
aecordés,  il  restiurait  à  jusUGer  te  surplus»  Qu^  aux 
100,000  fr.  réolamâs  pac  ia  Copr  d^  ivûr^,  jila  .09.  doivent 
pas  élra  aUouési  pwaqu'll  y  ft  d^à  t^^qm  ù-  ^e  j^\ji^  ppur 
oatteappbo«tiani|iia!ebaRitn9  dea&aaoq$s^;PQurqu,oi  eu  effet 
ne  pas  réduire  diteilMa' la.  dâpeipae  portée,  afii^ûpislère  de 
la  justice?    .         ...»  .     ,  .    , 

Lernipocldur^  AI*  JMmf^W  f  épçAdit.  quf\  ceade)i^  dé- 
penses avaient  dea applications  diOéreiifiafi  jiloi8,.^,|MMa 


SESSIl»  llkcaaLAlI¥&  (A^M^l^éfm.)        m 

Wttai  pirol00Mmraati6^  qiiii80|iItvëreiitde:VtfttréobiMh 
tkm:    ■ 

:  «c  8i  li  OianM^re  déi  ptirt  éolmppe  è  tout  oMtrMe^  la  «ow 
du  ptHim  est  fidus  noire  MrrMtêïÈm  i  Je  le  dis,  et  p«n»Hid 
dans  cette  enoeiate  né  roudra  «ertàioemeni  me  cmtredm^ 
tnâii  je  dirai  en  «éne  temps  que  ai  les  fhiie'Bont  si  esagé^ 
rés,  qtie^  slla  s^ëvwt  HniS'  tea  jdors  dataniage,  aTast  qu'il 
en  est  ainsi  de  toote  jundiotieaf  qni  â'eal  pas:déteraMaéa4 
qui  li*eftt  pas  Mmftfe^  o'eaC  sut  asla  que  Rappelle  l'atten* 
tioa  en  gouvemement^  de  la  Obadiim  et  du  payai;  il  but 
sdftif  tfe  M  provlaulre^  il  (kiit  qsele  goaremeineii^  quelle 
Chnnère,  aient  le  oenrage  de  préseoter  un  pn^eida  loraw 
la  compétence  de  la  cour  des  pairs; 4 feortqttetnooaaaoUbns 
ee  que  cVsl  que  cette  première  cour  souveraine  de  ffmitce, 
parce  (fae  asM  cela,  dans  raflnblguité^  draaréqoivakiue  de 
sa  posiRoo'5  la  courde^paii«>M  mérite  peut^ttae-paalout  la 
redpectdontétfeestdignei  i^ 

«  Oéla  n'est  pas  toténible,  tféorialeminiatra  ttea  a^ 
faires  étrangères:  la  juridiction  de  la  Gbaisbi»  des fMies 
n*e^t^pad.é^lvoque  ?  eHe  jtige  eo  ?«%  de  la  Gbartsaidea 
hris.  » 

I  Je  rappelle  à  Toratedr;  dit  alora  le  pféaident  de  la 
Chambre,  que  tout  pouToir  établi  par  la  Chaite  deitélrerea- 
pectééotiime  la  Gb«rtè  eHe4iiAm#4  » 

M.  Portalis répcHidft  par  une  diatinetfcinieatre  la  pairie, 
en  tant  que  poutoir  parIefnMMre,et4a  pairie  eonaidérée 
oAmme*  ooni^de  JtlAieë.  Ete'  ^tte  dei^nière'spialitéydîsaft-il, 
sa  Juridiction  peut  être  discutée^ '«il  sffMftieittiaa  gon- 
téMëflMfÉC  «oh^tltolfMiielv  dd'  détenniner  d^tiae  laaBiàre 
MBMi1r«^'c}»èltfe^aM -Ml»  wlWfttrf^^ 
^^AiëG«l(4jMéi|blVèqti^ltv^  > 

«  G*est  évident,  dit  M.  Odilon-Barrot.  » 

«IThY»  ^d'éi|«rlw4ae«ttii  eoICa  jiwidiBtiDB»  reprit  à 
'MUltfur ff •'  4&ofesMt  » 


»"< 


%8S  HISTOIRE  J)E  FIUNCE  {iW). 

.  L'autorité  du  président  dut  de  nouvenu  iiiiorvenir  ;  il  ju- 
gea que  l'orateur  était  dans  son  droit,  lorsqu'il  demandait 
une  loi  sur  la  compétence  ;  lorsqu'il  présentait  des  obçerVar 
Uons  relatives  è  rulilitéd'un  règlement  pour  les  frais  de 
justice  ;  mais  non  plus  en  prétendant  que  la  Ohàmbf&  des 
pairs,  exerçant,  en  vertu  de  ItfCftartev  les  fooetièns  jfM** 
claires  qui  forment  une  portion  intégrante  de  mot  autei^ité. 
constitutionnelle»  n'est  pas  dans  ce  cas,  comme  dans  toM 
autre,  à  Tabri  de  tout  contrôle. 
L'incident  terminé,  le  crédit  fut  mis  aux  Voix  et  adq>té. 

portés  (dbap.  :rO  pour  fraia  4'éM>faoeaMnt,  îwA  adopta 
sansyéelamaliOQ* 

CXiapitrd  ¥i.  ^^MteioM  extraordtaaifaa  tt  toipfériiea^ 
2»,060ftp. 

M<  Giaia^Bitoiii  aigiaSa  ravea  eontenu  an  saf^rb  qu'il 
n'afâit  paa  too}aora  été  poasiUe  d*étabUr  riiiUtiié|.lfi  wtlir 
tude  de  ces  dépenses  \  il  en  prit  taxto  pmsr  dire,  q^^A:  éUii 
de  la  dignité  de  la  Chambre  d'ëxigarieaexpacatiûnstqw  le 
rapport  disait  avoir  été  données  par  le  ministre  des  aSaires 
étraofëiM.  La  rapport  craimtde  pl^Sr  aal^n-  l'^o^e^c» 
qu'une  des  principales  eatiaes  de  noire  inférioriiéen  imU^ 
diplomatique,  vient  de  ce  que  nous  sommes  mai  mflmmés 
de  ce  qui  se  passe  à  l'extérieur  » 

a  Ifisuffiaance»  dit  alors  lia  rafiiporbej^r  (M,,  liupraO,  ne 
veut  pas  dite  inttriorilé.  »    • 

«  Infériorité  est  dans  le  rapport,  »  reprit  M.  ^lai»JUMÎB* . 

«  La  ditférençe  u^est  pas  grande,  vous  pouvez  Taceepter,»* 
répondit  ]M«.Qdi|QarBarirotr  : 

le mMstradeaaHaîiea étfMeà«Q0i«fit.|it«W  !#. PAH^^  ^ 
dflhnldé  donner  àdes  qMdMoMKjmetea,  tfénaip,,  das  i^^ 
penses  analogu^?^.  a  Ti\  peine  à  ctofre,  dft4l  «nantte.  imtfi 
répandre  sur  le  isecoqd  pQÎut^  f  ai  peiné  à,  croire  que  llibno^ 
raUe  (mèopioaRk  biirittéaia  .PMfff^e.  $ériçtt3eiip.eqt  ^ppsër 
que  J'aie  avoué  Tinfériorité  ou  V\nsvJBmÊMJÎ?^^ol^ 
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que;  ce  que  j'ai  àïii  la  comrôissioD,  cequé  favaiil  déji  dit 
ladtiambro  *rànriée  dernière,  ce  que  je  répète  aùjotaraliuîi 
c'est  rîQSufàsance  de  nois  moyens  d^informatioD. 

,  »  'CwtM  ka  teaitomeotaaaot  ioaufllsanta,  tuntôt  lea  agents 
QMkVieaW  «tt^^  M.  Gttiaot  :  il  faut  donc  suppléer,  tantôt 
|]|ff  ieikagwta.ofitei^taiifdt  par  des  misaiona  exlraordk 
4^{!a%  p(  il  faut  ifo'^llea  aoirat^nofl^ 

M.  GIaia*Kzaia  Tint  alora  avea<teadétaila  ^ur  les  miaaioas 
iByeqM0-A?rea'^9i;GDèce«.  . 

«  Bil  M  qui  teticlio  BoeMferAqffda^  répondit  M^  €«irat, 
teipciliDmi ii(é.iéaaiaevaiuÂ biali. qu'eUo  l^poimût «tre. 
Et  quant  à  la  acconde  missioo,  il  fallait,  loraquela  tmiqpk 
iiti  intérlpore  de  te  ûcéœ  «niait  daai9S«tétiidM^ 
an  homme  qui,  ayant  rendu  des  services  à  ce  payfk.'ût  an 
état  d'y  représenter  la  bieuTelUan^ft  «çtiypJleiUi  l^nw. 
(Test  ce  cpit  aydk  déterminé  la  nusMQn  et  le  eboii:  4^  Vm- 
TOyé  ctiat^é  de  la  remptinn 

ËHeavait  réuâsi  selon  le  tBÎAîsUre  : .      . 


'  I 


«  Àiî  mmeat  ntee  oà  h  iiisBlAD  da  M.  nscal»ri  a^itcoaiitttfait,  Iç  caSii-* 
lit  pèé  a  étt  duoigé  V  «a  mWMra  iloavcaa  a  élA  farmé  i  U  n'appartenait 

lOB  f as  iaipofié,  à  Dieu  ae  plaise  ^ae  j|e  oae  sfrre  fan  lel  mot  !  mais  porté 
CB  Grte  par  une  iafloence  dilférente  de  la  nôtre, 
^i^éîtf \iE^l>  aeeeplé  UanléMetfi  ^<ml  fàWK  séfatêiM^  Wtti  $maà  Ui 
Ubeurattt  les  ritaiitèi»  toatetlea  Jaleo^ieii  C0i«*i«Afl*afaiTéiM8liiH 

%  iê  ntoa  que  noaar$Tions  hautement  accepl^,  et  que  nous  n'aTions  rien 
bit  poar  l'éloigner  du  pouvoir,  de  môme  nous  avons  porté  à  son  successeur, 
^i  passe  pour  appartenir  au  parti  de  la  Fratocé,  !é  wéÉnte  l<^l  èfrptfi.  "  " 

'^  «irtli4^rfi^t«rtA^JsdKiran^^èfl^ 
Mke<^  ia4kM«ii«d MalBia'Piiaaatate 

«WliUMaitiai  wm  vpl^m^  W;^n  ftT4^nlf .  Bllf.^t  enlrëe  dans  la 
tola-ita  ain0iaration«.  Ja sagesse  de  son  roi  saura  Ty  conduire  d*accorff 
tmlVrtlèS^^^  eti^éesureqùe  èeîrhcàfettitàùnafcr'së  déve- 

U^if^iiù  \mmtt9i  ^è'^liô^^  Was  m"^^^  Wjal*'«»  prulcau  *i 


Mt  9WmM  Ol^fllAlK»^fSlal). 

il^lléiûpoteotialro?  U'vaaviâliDiMiaiide  ^os^  fMmoiU»i^l4lf0pi1ilâMlf| 
ce  qui  D*éûit  pas  4an8  la  uission  diplooifitique  diQ  Tautre.  • 


Lf»  MIS  Am  paroles  qtie  fit  entendre  ensuite  M. 
toi-mémey  reatrait  dans  PexpIicatioQ  de  M.  Gui^ot 

Tint  apràs  loi-M.  Maaguin,  qui  reprit  les  questionii  gé* 
nérales.  Notre  infériorité  vient,  ^dit^U)  4e  oe  qae^  depuis 
«ne  ans,  nos  agents  n*ont  reçu  du  ministère  des  affaires 
étrangères  aucune  instruction  \  de  oe  qu'on  ne  leur  a  jaaaiaia 
^temandé  aucun  renseignement 

K  En  tenté,  l'honorable  membre  en  «ait  haauoniip  plus 
que  moîf  9  répondit  le  ministre. 

Le  chapitre  fût  adepte. 

On  s^oecupa  ensuite  de^crédlts  extraordinaires  du  hiMé- 
Ure  dé  FinstrucHan  piêblique. 

Les  allocations  portées  aux  différents  chapitres  ne  don- 
nèrent lieu  à  aucune  discussion  qui  mérite  d^êlre  signalée 
et  furent  toutes  adoptées  à  une  grande  majorité. 

Il  en  fût  de  même  pouf  les  sommes  portées  au  chap.  xxx 
du  minUtére  de  Vmtiriéur. 

Les  crédits  du  mmiiiir^  d#  te  gmrrê,  V  seetion  furenl 
également  vo(és  sans  réclamation. 

La  2'  seqtion  portait  pour  titrée  ;  Algérie— il  y  ^Y.^t  1&  upe 
double  qu^Uon,  financière  et  poliUquei  quit  çQinw%<}*lMi* 
bltude,  devait  avoir  sa  vive  disonssion  et  ses  ofaWms  apè* 

claux. 

La  commission,  avant  4^en(rcr  dans  T^xamen  détaillé 
de  ces  crédits,  con$UtU(  1^  faits  â^ct^ompli^.  £Ue  ir^i^p^ait 
les  succès  obtenus  par  notre  ai^éequi  semblaient  justifier 
le  système  soi vï  Jusqu'alors.  Toutefois,  en  repoussant  mmo 
lénergie  toute  pensée  d'abandon,  la  commission  Rejetait  en 
même  temps  la  chimère' de  la  çonq^uôle  indéterminée. 

M.  Desjobert ,  radversaûra  constatl  dis  idées  de 


mtimfy^ÊOÊÊaimà  Pétat  aeittd  '4é0  cbttsta  II  f  «Mit  l'aa 
fiMii  WjOW«<mme9e6  AfH^iie,  dft-il,'  n  y  en  ft  si.MO 
Mtte  année.  £111840,  du  a  dépensé  74  millions,  en  1841, 
89  ttiilIiaDai 'Autre  progrès  :  on  ne  soldait  en  18411,  qoeJea 
Aribs,  une  partie  des  Oouairs  et  des  Sméias,  quelques  Turos 
et  des  Soulouglis  ;  aujourd^bui  tous  ceux  qui  se  pràwiitent; 
la  dépense  s*élève  environ  à  5,819,000  fr. 

(Test  ensuite  l'occupation  de  Tlemcen,  de  Mascara  :  un 
embarras  de  plus,  entraînant  un  nourel  efltetif  pour  pou- 
Toirrournii4esoolonn'esde  ravitaillement;  cesèolonneselles*- 
mêmes  coûtent  des  dépenses  incalculables.  EnGn  Pinstitutioa 
le  éetix  nttâyeaux  b^ys,  rnh  à'Mascara^  l'autre,  sous  le  nom 
de  Sultan  de  TOuest 

M.  De||(A>ert  s'appuie  ensaite  sur  Pautorlté  du  générd 
DoVivier  (auteur  de  rouvrage  iatltuté  t  Solution  de  la  ques- 
tion d'Afrique)  pour  établir  que  le  éH ntat  de  ee  péyà  est  dé^ 
létère  pour  nous.  Il  termine  par  cette  assertion  }uatiflée,  dit- 
il»  pir  rbiatolre  :  ou  les  eolodièasfémaneipeBt^^eiii'eHes  {M^* 
riaaent  ..    .  -  ^       •    *» 

Jl.  deCorcéllesrepoussattceSiconclusiensdéoottrflgealltes: 
Le  seul  but  raisonnable  est,  ditril,  un  étMHsilBmeilt  comyISi 
daQs  la  Méditerranée  ;  loin  de  reculer  devant  lès  dàngerti 
Kgoalés,  il  faut  tout  faire  pour  les  surmonter. 

H.  Tbiei^,  qui  parla  ensuite,  réduisit  la  question  i'ce'ietd 
tMiot  :  Le  porC  d'Alger. 

srron  veut  conserver  Ta  y^ôlodie,  il  faut^  dit  Tanden  mi- 
élstK) ,'  dàhs  lé  cas  d'une  guerre  maritime,  pouvoir  porter 
des  secours  rapides  et  certains  k  Alger.  Ce  qui  n'est  pos- 
"sBiIe  tiu^ft  "IBlévfSL  conditions  :  Tune  déjà  i*emplie ,  un  pcnrt 
ttllMiAre  en  FhtMe .-  Toulon  *,  l'autre  un  port  dtintaii^  en 
AMqttb  V'Algeh  Ilfàul  profiler  du  temps  de  paix  pour  reni- 
l^Rlr  ces  (âfeux  condittons,  à  l'aide  desquelles  on  pourrait  per- 
ler'ropidéibëbt  2Q;oOO  hommes  en  Afrique.  Le  port  d'Alger 
est  tétitOÈetkA  ;  «  ra  été  dé  183$  à  1838,  le  môle  est  réparé, 
Wfl^riteMè'^e^géâu^fniojét  pittmf.        '  '    ' 


di'étendiie  lûpuié  ^  la  je^^  ij^ie.itfilUé  iiaBpii$i^fliti^9lo^il(i(iM» 
a  élé  $*ibsMtué  uo  aimi5|HM)jfit,piiM!.  vfa^irtqw  «IPtei^  W 
e;|igQ.d^  dépenses  éQQm^M  Vf^^lfimK^iiif^nt^ 
en  peu  d'années  et,  y  eût-il  interruption^  ce  qui  aur^/^ 
j^Sécuté,  sew^.^litet  M,,  T}m9  mjW^i^Vb^mk  wisente 
qu'une  chose,  des e^Uçatlçn^  PouniUOiJLa,fK»lai|g4tk»|i 
jfJUt  mdip  «'est-elle  pa4  4iQhevé^?;FaMtTU.gn«|trei  4WPwr 
choisir  entre  ât^yi  sy^tèimea?  Mt  q¥Qilion  avfiH  été.péaobpe 
a  y  a  deu;i;4am  ;  «  je  contribituit  »  dl);  91^  :Tbf4ri^i.  ^ili^.pr^Ti^ 
f^Df»  q^i  f  qt  donné  au  port  qui  ne  op^<i^w(  q/ani  4  i^7imAr 
fy)us,  quaptà  la  principale  }^té^\  seAlemfNtt  «/çf  port»  Ip 
jetée  plus  à  Test,  afin  de  rendre  le  port^-plus^ %^49^à^e.  p«r 
t(ms  les  Tenta  ;  je  i»K)yaîa  pa^  li^  la  difficulté.  )^éfM)(a^f  il  ifNi^ 
ratt  qu'eUp  pe  Tétaît  pa^f  a  Une  ietU:e  éoritojp^f  le  ipifiy.trp 
4e  la  guerre  actueli,  prouve  que  1^9  ^ûffl;  doot  iljbi|  jmiAw 
approuTai^  égai^eot  ee  proj^^  »  ^qjppwdapt  le.  PQf 4  4!  Alger 
ae  trooYe  ooi^plètaniai^t  atandonné»  «  Malb^piyuaeiBeat  oe 
port  présente  un  inconvénient  politique]  il  y  a. une  difllonKé 
daw.Iffi.^ttSfîeptUHlités  d^  Tiiigleterre.  Il  fa^t'flefltn|éo||ge«. 
4Qei^  Je  le  reçonnaift^  ajoifto  M.Thier%;nQus4ieiawmie9 
ff^  qoHlItraf  obw  oous  P  (Yivf^  r^Ml^ma^oaq}*    * 

«  Je  demande  jMjrdop»  repreo^  l*<Mr<^tWj?ii je  d^nâjado  iMuv 
don  deresprevfsiooque  j'ai  ejBM^oyée^Q^^i'^tpaaQUilaQgue 
ordinaire  que  j'ai  voulu  parler  (oo  ri|}w.;:jQ,/clierehatoè 
employer  le^  ei^preesions  qui  peuvent  Q0Easqiier .  le  hmhh 
ceux  qui  croient  queimea  afl^  et  moi^nous.ne.  vouIûm  jih 
mais  que  ce  qui  pe^t  bi^B^àt  Vffff^top^  »  .  >  . 

.  Et,  reve^qt  ii'%<^D^^iM#tion  :  «xi^e  d^a  {hioMonatpolÎH 
tiques  qui  se  partagent  le  pays  avait,  conUtna  Mv  Tiyftrs* 
l^uc^p  d^iZ^epour  l^pcirt^  F^ijtrefredoptaîtilessiia- 
ç^tiMIil^  q^  son  a^béyement  pouvait M^sser^  Oto  «  Inaaft 
passer  Tannée,  pour  faire  quoi  ?  uiKQUSre^  quiia^ips  le  poK 
4%P6<vi|  éU|Mi^tiQU3(  ^  laJeté^^evaîUoKmf  uoe^partioMc^ 
respondante  du  riv^ge^  et,  V9iqiiaMW<cette'|i$otiftd|i: 
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lll6libfM<ISli*tfatlteii^  qu'après  là  Jetée.  Or,  on  D'à  pas  fait 
ItJfeteé'^d^âMtè'qnsit  défeôvtertcti  pteinemef,  comme 
ffok'tttiaKW? (iwfiF^^lë  lôn^dê'là  në^térranée.  On  a  fait  80 
Bi«{K«4âR»'i4|iiM'4cii  dut  étë  dnpoi^  par  lés  dernières  tém- 

^l'^'tél  pdél  éiàl^  fac>us  offHé  'ungrand  mtérôt  maritime) 
«sué;  in^liéà  èèiVrâÉiciisi^lôr^e  liods  Barons  en  faeê 
4»  TofAtoir,^  t^éui  dèB'^rts  I^  plu»  grandi  et  les  plus  renom» 
ilifidIi'fiioMéf  M  port  îhntlitaire  qtit  pourra' receroir,  dans 
an  Uoniltagé  Mit  et  à  rabH  flèquëlctuës  centaines  de  bou^- 
iMè  k  <buv nme^'edéadi^' de i5  vaisseaux  de  ligne,  soyez 
Mii  qoe4Pênii^  de  lïi  Mfiditerranèé  sera  ferrhée  an  profit 
Mlapuisihiiee' ftauçàfsi'  iontre  celle  qui  ybndrait  régner 
iÊùà  partagé  dlins  là  Médfterrabée^:  c^est  là  un  intérêt  loi- 
mentor  B- est  dAniMifirè  aujdurdliuf  qu^en  trois  ou  quatre 
latiéeé  et  aveér  6  Mi*y  mtttrotin,  tova  pouvez  tous  donner 
M  avantage^  ^>Mf  fiiof,  Je  le  répète,  si  Je  n'avais  pas 
erfiqti*tni appelé  la  ^Xtaolbre  fût  indispensable»  et  le  port 
toiit4'(ldt  o^nnpîMiis  an  gardant  le  Mlei^ce;  je  Taurais  gardé 
emttw  Pannée  déndère  *,  mafis  '  maintenant  fe  m*adresse  i 
liQtiMilM^i^&idie  le  dernier  retours  queje  connaisse  >ôur 
activer  le  zèle  du  goU vëmemeni  •  OM[oavemènï  d'adhésion  i 
gMdiëiét«éiSiphiMériirs  {Mrtfes  de  la  s^^^ 
:  Le  préUdéill^^  éMseft rêpoMit  à  M.  Thien  :  «Von  seules 
tawrle  pàrt'ii^Alger  n%  pas^té  fabanidènné,  mais,  confor* 
niaient  aiii;«rblèa0tMëtiti(^  Qët^tris  quatrcr  ans  àU  Chambré,' 
ka  tmvamt  de-la  jette^Cfu}  étMtenrièbade  du  préniier  plan 
de  M.  Porret,  ont  été^cdfHIaAés'eti^  èorithîûënt  eineôre.  Au 
iiîtaaieffMiaaèMb  dê^éerti^il^  y^en 

-^»Siion)6*èBtbeciqsè4è  felre  t)u^I4ti@i  partie  du  quai,  çà 
étèi6hiqafeineiil?pioiii(idlstfAfer<d«^  f^  travâûl  dé 

hijetéè-qnfgitieoiiftiiiuem^'ii  '■  '^"-^ 

féMÊai6ûmt>oaM^  McdAit5N}èl,*  Ufië'^efeM 

Am.kitL'pwrm%  13 


m  BiaftÛDU^  DE  HIANCB  il8tiA)i 

ttM  foUttqpM  y  poaiwt  ea  Q09t  être  «ttifl^^ 

en  étant  d^aSku»  extoaai9^  mais  a  a  été  déeidéqQ'ott  s'gt 

ttandfait  ao  proj^  de  nagénieur  Porrei^  et  qw  le  eté^ 

tet^  pour  iMS  y  aeMât  «fléeté.  II  s'agit  aramt  tout  de  ffo^ 

curer  aux  bfltimeots  un  abri  assuré. 

.  JC.  Tlùera  s'empara  de  ee  qae  venait  dédire  le  asaréûhal 

aerit,  peer  établir  ^uedepi^  iti^^  m  n'kvwt  eaéeulè  que 

SOBitees^piiiaqo'i  cette  date  oa  en  aTaitd<ià  100. 

Au  surplus,  H.  obiers  prit  acte  de  rengagement  iiMfte^ 
nttde-misâstère^depoiisser  les  travaux*  - 

fce  débst  aprait  pris  à  eet  endreît  un  oaractère  presque  per* 
eonael.  H.  Tlnea  avait  «easé  ia  sosoepIfliilMédtt  nHtréchflAi 
en  disant  qu'on  avait  promis  «»  moins  m  p^rah.  leminislro 
releva  Texpressien  et -en  eoéme  tempe  reetiEa  on  antre  mot 
sorti  de  m  bouche:  il  avaîlparlé  de  Finsenvénient  foMîftitf^ 
a  Ge  mot  ne  doit  s'entendre  qnedtfla  politique  natienalei 
dit  leduedeDalmalie;  nous  soounee  maîtres  tbes  noes 
et  noue  n'avons  pas  besoin  du  eonseotomencdes  autres  peu 
yfittreeeqaenousvoolonflu  » 

a  ne  semble  pas»  dit  ensuite  M.  Berryer»  qui  repilt  laqme-* 
(îoa,  que  ee  sait  le  manque  de  fonds  qui  arrête  les  travanni 
)e  demande  donc  qu*H  soit  fourni  à  la  Obambre  des  dobo* 
ments  complets  et  satisfaisants  qui  lut  fmsent  connaître  luttai 
actuel  des  travaux  et  la  mettent  en  ^t  dTappréeler  eecnc 
qui  restent^  faire,  de  tolte  sorte  que  dans  la  dJseussiofrdii 
budget,  la  Chambre  poisse  émettre  un  yate  écistré. 

M.  Doprat  fit  alors  observer  que  ne  que  l'en  diseutail  étnil 
«ae  dépense  qui  ne  pouvait  aTappUguei^  qu'à  Peneitice  de 
lg43>  et  que  ee  que  l'on  avait  i  dépenser  éMI  un  èrédit  uu^ 
plémentatre  pour  1 84! . 

Le  mimstredes  travaux  publies  répondit  4  ee  que  venait 
dédire  M.  Thiers  ?  le  a**^  mars  ftôt sonner  bien  baut  les  cent 
mètres  de  jetée  exécutés  sous  son  odministmtion  :  en  re* 
vanebe,  le  i»*^  mars  noua  slsissé  les  fortifisatimsde  Paris. 
Bt  QOBiÉie  ce  Teproehe  •  pouvait  paraHreeaitÉorttttiiie 


#|tt^|)|»i^  4Vni  sûaifllf»  te  SB  mmùokf^  qtti4fiî(MeM4 
lerfertifioatraig,  M.  Teit^  explkiM  fii'il  u'wifnMt  RMte 
fa«^  dàpeoiw  ammiMf«rJto|Miâ0i(iaDs«  Qu'on  a}oiita 

Tint  les  dépenaes  qa'eatualoaiiiaiit  l«f  tnytuE  4u  parti 

Oûo^aoa/ipu»  i{iNmQfed»M^^ 

UhKeàJuGIpwibre  d'eaftceoidor  da?antage,  IsgiMvofli*^ 
ment  ne  d^max^a  o^mrorott  da  erédit  qu'autant  que  Vm 
fiadéojdmm  pot»  to  projet  lu  plua  diapundifun» 

M.  DaamoaflBaaux.iiy»  Oi¥ré  voulait  qfm  ItJntte  fftt  pnoi^ 
luin  eu  ligue  droite  at  ValboatioR  doublée  s  on  obtîeQdaait 
mi  loua  laa  ^fantagea  que  lu  kut  du.  k.  dJapuariou  était 

«'attttudiB^ 

iAoril.  ^  Un  disfiouiu  de  M.  Guataro  de  fiaauvout 
flimt.cï^  expoeiaioa  jim  vœux  de  M*  de  Givré*  i>!o* 
râleur  demanda  que  le  gouveraiemeut  préientàt  nnfin  tme 
loi  qui  régUit  lea  pouvoiraoivîl^,  TadoiiDiitratkm  de  la  Jtia* 
tioa»  etenfia  les  droite  dea  eîtoyeua  eu Afrlquot 

M.  Legraud  revint  au  portd'Alg^».  et  eefut  pour  réCoter 
licaitiquu^qiie.dana,lueoura  de  aaa  obpefvatioua  lu  pvéopi^ 
nautaitaîMàita4u  projet  de  M.  AaffBueau  de  Lille  (eonlue 
ie  projet  de  M.  Perret).  On  a  pris  daiis  ce  projet  la  fifr^^Mr 
iaUeu4u  tâa.m^trea  du  «Me  actupl  i  U  aérait  daf^geceux 
de  ie  pousser  pius  loin.;  maia  dana  eetle  liuiite,  iQouleie 
eomoûfisaire^u  roi,  il  arendudegcaoïliaervieea  8.daDa.piua 
d'ime  tempête  il  a  pro^^  dea  nayxrfu;  qii^  aans  cet  abri» 
BuraiiaDt  été  af&lés  et  brisés  sur  la  câte» 

.  M,.  Tbiars  reparut  &  la  tribune  et  fit  ressortir  les  conlra- 
djol|9ne)  leaipKQfti|fiu)ea  ii|9«^.  cheGi.de.  VBdœiniatraUon.  Le 
commîssaire  du  roi,  diaait*il,  est  en  amtiudietiou  évidente 
iTAaJle  miUiî9trei^vla.g^eBre^  api^  la^^Upattou  d'uttlité  du 
liâ|e^4aqilii|  «u^«  duyN^n  ç«^  toiDî^ 
sbeepourle<p9qîetfiurrat* ' 

iltv  (^NsiUt  viol  linaMr  Jadtsauaaionu»  potot/do^^ 
uûÉiAwî'il  détlax«'qu»'i«i'  ft>uda  alluuéa  par  laa  diven 


m        '  msn&aiit  db  veancb  {timn 


» .- 


Imde^  AiFftieQk  étéotUorneat  4^nfié6^  411118  tow.tes^qr^ 
ttefts  ;  qne  la  question  casUit  eoliàre^  bien  qx;^eUe.f(Hiamrr 
9éeàMiii«turUé;qQe  l&gwvBrnameat»  ayant. fj^U.  la  jjfisor 
«MSSBe  HBCèro  d^étebUr  wi  port  k  Alger^  {doondrait  une.  c6r 
aoiitUon  dâfioilive  qu'il  n'ATait  pu  prendre  encore  en  j)leiQO 
eonpiiMMce  de  cauae  et  avec  4a  matuiilé  qu'exîgenl  le«iii? 
léfétfl  dopaysp 

laebapitre  en^diflcuflaîon  fut  adopta 
Mimtiire  âet  Jbumee^,  ^  Gbap.  Y.  ~  Rentes  .2  p.  V 
;à.prpfK»  de  car  chapitre,  M.  Mauguin  .interpeUa  Je  mi- 
lyetre  des  finanoes^  il  :lui  demanda  pourquoi  luf^  ipioiatce 
des  finances,  avait  proposé  aux.  Charnières  un  crédit  en jceur 
tes  devant  produire  450  millions  en  capitalj  pourqupi^.ce 
ep^it  obtenu,  il  n'avait  di^oaé  que  du  tiers  ^^pourquoi^-enfin 
on  avait  négocié  Temprunt  de  .iâO  millions  f  lorsqu'il  était 
«ertaift  qu'il  restait  au  tréspr  naencaîs(ie.de  100  mliiiops. 

Le  ministare,  M.  Humann,  répondit  qu'il  avait,  demfodé 
un  crédit  de?46û  miUions,tparçexiue  cela. était  nécessaire 
pour  couvrir  les  dépenses  votées  ;  qu'il  n'avait  diiyyosô  que 
dutiers,  parce  4ue  cela. suIQsait  aux  besoins  actpels»  et 
qu'enfin  il  avait  négocié  les  160  miHions,.  parce  que  œlalui 
avait  paru  prudent. 

X/ettepr^idenoe,  quelque  utUequ'eUe  soit,  répiiqpaM*  Mau- 
guin, ne  doit  pas  être  tiop.coAteuae»    . 

Le  chapitre  fut  ensuite  adopté. 

Service  aaministraiif  et  ê^expl(ntù.ti(m  'des  tahàéi  dam  les 

"  départements. 


!•»' 


.  MatérîaL— Actiatsdetabaœ,a»aQO^OOOfr« 

Ce  chapitre  tùt  discuté  par  M.  I!ould*  Pourqucd,  diixet 
honorable  détpoté^jNNirquoi  tout  le  tabac  qui  vieot  en  Erance 
y  e^-U  transporté  «uc  bâtimens  étrange^r  a^  pr^ludipe  de 
notre  marine?  Ne  poi^rrait^on  pas,  dans,  le  .pcqchaio  cahier 
des  changea,  obligeâtes  ao^mi^sionAaii^  ^  se  ferrâfde.bà- 
timents  fhinçais?  Autre  grief,  de  notre  mari0e^;..JIieogKHi* 


itiHiéfhéttïa  ieh%iié^lé  àriàéèèisnt  fiiIlletoî«D«É<mâè  eb«r^ 
Mft^rl^teëàfnsrde  eé(tc  marine  ;  eb  trieti!  «es^ûtn^lè 
telMëtful  ôntétéliyfés  dans  nos  arsenaux  par  deabâlteenlê 
«fasgersiO^,  avec  lè'détefoppéhiënt  que  preurdikiifourdliaf 
lit  marine  i' la  vapeur,  il  faudra  bien  Tan  't)r6etaain  non  pH 
eènf ,  tims  cent  cinquante  mille  t<)nneaax.  En  Algérie;  tè 
gouvernement  adjuge  des  fournitures  de  blés  étran|;evi<i 
parce  qu'ils  sont  à  mèfflenr  nmrehé;  ce  sont  encore  des  bà- 
timenta  étrangers  qui  les  inainsporleht . 

Héponse  un  miniètre  des  finances  :  La  solution  tiTeit 
pas  des  plus  fàdles.  Pour  les  tabacs,  -il  7  a  des  conven- 
(ioàs'avec  les  États-tJnis,  et  un  changement  dans  le  eaiiier 
^  charges  pourrait  soulever  des  diOIciitté».  Quanft  aà 
Aarboh^  l'État  ne  fait  pas  venir  le  charbon  du  dehors,  l*Ét* 
ne  faîl  qxï*aâjuger ,  le  reste  lui  est  k  peu  près  étranger.  Te«f- 
tefois,  f administration  avisera.  L'^adoptioù  du  dhapib^e 
soivit  cette  réponse,  • 

Les  chapitres  suivants  furent  votés  aussi  bien  que  Të^- 
semble  dé  l'article  premier.        - 

La  commission  a  rtienda  Tarticlé  i  eà  remplaçant  !e  cMf- 
'fre  de  48,804 ,8or  fr.  34  )cent  par  celnî  dé  27,602,511  fir. 
17  cent.  '  ' 

Minigiére  ieVintétieur.  —  Il  n'7  eni  de  discussion  que 
sur  le  chapitre  des  dépenses  secrètes  extraordinaireèf  êd 
police  générale. 

Le  aecret  de  cette  nature  de  dépenses  tdeasait  la  susc^ti- 
bilité  de  M.  Hortensias  de  Saint-Albin.  Pourquoi,  dit-il^  la 
Chambre  n'adopterait-elle  pas  la  proposition  que  j'ai  déjà 
soumise  à  la  consdience  de  tûeà  éoi)ègué&  è(  ârcéllê  âe^M. 
les  miiâstres.'  t  Loti^qiie  le  crédit  de»  '  tbûàh  décrets  sera 
éptiisé  el^e'  tèH  (H>éVall6n8  qtn  auront  Mbtivé  les  d^ën»es 
«éi'^RMdMsoibméès;  le  côtfqité  râs^ltatft  ^é»  ffivè^è  emplcâs 
^Oè'tocrédît  sera  pfésehté  ab'eonrseH  dèi^  ministres^  et  adntiM- 
tén^t  îiBlfiBS'  ft  ht  eéyiHnission'  db   budget  dés  déib: 


A  pn>po»  des  leeoim  aax  véfUgiés  étrângerâ^  M.  ta>* 
•vUle  ^roaODca  m4toooori  qui  portcHsorU  potitlqtte  esMi* 
riwra»  et  sur  un  «point  de  cette  foUtique  f  «ttospeintiOM 
#fee  TEipegne»  »  La  condaite  du  gouvernement  français  «u 
inoment  de  la  dernière  Smurreetton  (l'iosurrectiM  d'oc>* 
^bre}>  était  Jugée  par  M.  BM'Tilie  aveo  quelque  aéférité» 
On  n'aurait  pas  assez  ménagéla  susceptibilité  du  geuveree- 
ment  espagnol  ;  au  moins  aurait-on  manqué  de  pnévo^ance. 
Pourquoi,  par  êxemplej»  n'avait-on  pas  prévenu  le  comploit 
par  suite  duquel  les  réfugiés  étaient  réunis  en  grand 
nombre  en  Espagne  ? 

Les  diiBouItés  d'étiquette  soulevées  A  roeeasion  de  Penvoi 
de  l'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  était  le  seii^nd  obf- 
jet  des  attaques  de  M ••  BervHle  :  cet  envoi  a  eu  lieu,  dit^I, 
dans  une  intention  bienveillante,  pour  resserrer  l\imon  des 
deux  pays.  Mais  c'était  chose  Indifférente  au  fobd,  qne  les 
lettres  de  créance  fussent  adressées  A  teQe  ou  tdto  par* 
sonne. 

M.  Guizot  répondit  :  En  ce  qui  touchait  les  réftigiéa  et^ 
pegnols ,  ils  étaient  rentrés  en  Espagne  m  vertu  de  raœnis^ 
tie  qui  venait  d*6tre  prononcée;  c'étaât  là  la  oause  de 
Taffluence  des  réfugiés  vers  la  frontière,  et  ii avait  tkM  une 
suspension  formelle  de  ramnistie  pour  arrêter  oe  mouv^ 
ment.  L'autorité  française  7  était  complètement  étrangère. 
Le  gouvernement  espagnol  ayant  suspendu  les  efielsde 
ramnistie  et  s*étant  adressé  au  gouvurnemeot  français 
pour  ftiire  interner  les  réfugiés  dont  la  présenoe  réafoi^ 
Mit,  on  a  obtempéré  à  ce  désir,  seulement  en  ce  ^ui  ru- 
gmdait  les  réfugiés  npi  causaient  en  efiet  des  inquiétudes^ 
on  a  fait  plust  on  a  itwntinuéde  prendre  mr  notre  APonttAre, 
qtielque  pénibleaM^l4U'onéreusesqu*eIlèadiMenlétre  pour 
la  population,  iM  précautions  propres  è  empteberlevioott- 
yellement  de  la  guerre  civile  en  EspagM)  un  acontinué 
4'intentire  rintroducdton  ife  monitfonk  et  â%Mes  iaw  tas 
provinces  basques  1  les  autorités  loeaiea^  pré«#Méafir 


mrtiaàemmta.  Naguère  eecore, 
iNilM»iiMltttto«li(tUintoi,  pour  «mpteh^ 
MMMMarrentier^  «itnBfrMir te  territoire 
dm»  oetteMIe^  plttlieiirattoiM  aier» 
MipUftHDl  «iiiBii  â}Mto  te  nitaiBlso>  desdevoim  doqit,  Alt 
rigoeor,  ik  awiiklil  pii  ie.4li(»Meiv  NouaT€nik)ii8^fftir» 
hutte  qfoà  ie  peut |»9«ir  népagar te Mma^^ltt^ 
jeepe»  *  • 

w  Quant  A  renvotde  r^mlMfsadeur,  rien  n;eit  iwws  ior 
dMKrentqae  i'adresee  des  lettres  de  cvéaace  :  celtea^tf.par 
ftseofte,  étatei«Areaiée»A'temQe.d'B8pagm  se'é^  eu* 
fliS  dete  reine  ^e^^lîiOdMwiadaiiC;  était  aecrédUé  :  t'U  eût 
él6  aecrédlté  auprès  ila  ragent,  il  aurait  pu  eut  jrésulter  une 
féhretailteci»  u»  .meomieeBli  ^popuiaire.'  Quand,  im. agent 
eat'teerâjitè  aupiiès  dHine  pemniRey  tl  reateiaoupe^tei 
tast  que.  cette  peKsoeoe  est  4U  peuyair,  quel^  que  9oiaottes 
changeiiienta  qni  aur^ientient  dans  la  forme  du  gouteroe^' 
memL  JR  «Teati  une:  dea  pDiufttpatea  raîpona.  poerte^queUeSi 
dMMl'iDtérét  de  te  nociarekiîe,  «w  aconMite  eagéoÀmi  im 
igeBtadipkHnatifueiraupvéa.  du  aouverite»  méaie  mineiHv 
Btee  înoipaM»  d'extmer .  le  poiMOfr»  Cte  veut  prdten  eu 
Mneiwi#f6N^rnifH*atoquite.prE>Uàgey  mdm&aUinflîeu  dos 
féimiMtMÊB  InbMeurae^  on^ fuut  xpie.tea^Hiisianoei  étranr 
Hèveer  ne  eniegt  pas .  eouipwmiaaa»  .par>  h ,  ;»itiMi4âoa  de  letins 
agouta,  datts  leeneaMmeoto^  peuifweiit  tmablerles  n^ 
ghMs-secoadaîreaâetVtat.       ,  .,     . 

»  Vm  «oyea  rd^amiugeoiei||.v  ^  $t  AL  .fierriUe^  ia.r^- 
ariae  4m  riettrea  de  crianeeète  c«înBf  eu  piiéaepiie  du 
fé$fml^à  été  pr^pesi  par-FAiigleterre  ^awa  trep4iirdé.  . . 
-  ByuJeH't^ipoiidlIN^-teaaiuiilMd^e^ 
«netaenetitiMtei  ««'L'amMâaâeor  a^uj^^ni^e,  d^  Ji^pn»- 
«toramoaseiito,  Ait  aette^tiT'ertuce>  etraumopi^itinéuiâ  aii 
tiûlm  ia»t)Ma«eiir«tfiill^^e^^  je  lui 

«liudaîitiai^^M  ASptehe.télégfapb^  vne 
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lettres  de  oréandes  qo^^eotre  ko  mains  div  la- reiAfi»  M  |wè- 
sence  du  régent. 

Podr  faire  tomber  ie  reproebe  tiré  d'iuie  prétMdci»  Ê^tgr 
tare^des  relations  dipkwiatîgues  ^  M.  fiuixot  «leiute  que 
celte  rupture  n'existe  pas.  «  Nous  flommes  a?oc  l'EuroB^ 
dans  une  situatitl^n  délicate  mais  régoliève^nûus  ayoQa.ua 
ehargéd'affiiifes  à  Madrid  eommel'EspagneeD  a  119  à  JParÎM 

M.  Odilon  Barrot  prit  la  paiûle  après  la  ministre.  L'af^aiv^t 
des  lettres  de  créanee  roccupa d'abord  :  de^iMlque  oOté  iimp 
venait  la  rupture»  il  j  aTaitseiDn- loi  mie' grande  respona»* 
biHté  eacourne  par  Twi  des  û&àx  'go«|vernamanta  m-àHrîa 
desdeux  pays.  L*oratëar  saurait  bien>qneieaappaiMcea,  dM$ 
les  rapports  avec  TEspagne,  étaient  respeetéea»  mais  SQu)^ 
ment  les  appareiicéB  :  O'DmiBtL,  par  œmpto,  avait  éÀé 
Tobjet  d'un  de  ces  témoignagoa  édaÉattts  dans  lesquels  les 
populations  voiwt  tout  le  commantoffe  de.k  paMiqoe  d'ii# 
cabinet. 

-  «  Ab  !  vous  vous  conduisiez  autreoMet  y  a^ée^ie  J'orateiir^ 
lorsqneles  réfugiés  poiomiMS,  pm  eswnpieystessoeiankà»^ 
sentiment  patriotique  œagéré^  je  le  reconnais^  s'élaùcaîeqt 
vers  riialie  avec- des  patrmtes-sitiaBea  peun  «îderà  tel  ou  i«| 
mouvement  politique  dtts  lllalî^  ou  le  Piémoni.  Qu'aiteTr 
vous  fait  alors?  Le  droit  public  a  eu  tout  sonemiMeewr 
vous.  Vous  leur  avdz dit:  Oui,  ies<d'frai|cai8ast.tiospita* 
lier.  Nous  vous  avtas  doimé  on  asile,  mais  vous  en  avoE 
abusé  pourtrouUer  la  tranquillité  d*to  pays  ami;  nous  voos 
retirons  notre  protection  «  quitter  le  sol  fraBQaqi  I  Quaat  au 
différend  actuel  entre  rBspagneet  la  fraoee,  la  cause  en  est 
futile ,  nuiis  les  conséquences  sont  funestes  oa  90mTool  le 
devenir.  Les  paroles  mêmes  du  OMBîi^y.joaa.^aialfM  qui 
ont  !a  prétention  d'être  un- hommage  é  la  treine  y  aoat  un 
outrage  pour  le  régent.  Les4a4tPuotions  doonées  à  rambaa- 
sadeur  tendaient,  dit-on,  à  protéger  la  neisa?  Broliiger 
cQD(raqui?conUe,quoi?  E^Iei  est;  4wc  m^n^çée*  Çfjpc^ndant 
il  faut  un0  anibasaad»«iMtandrihtHi9  j  6;e|L  (weelM*ft;HHMiVf 
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évataaieirtftPlfÉiaV^aufiieiiMiit  fintai  (l). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclana. qu'il  aGcepr 
tmatemmltamod  UlTavaîtdéjA  fait  è  Vovmw  ^  FA- 
(taMse  »  et  au  besoto^  il  prev^oqiiepisÂt  lui-aiteke  le  jugemai^t 
da  la  Cbamlife  el  dat  fiaéf  s. 

Mais  pour  le  momaDt,  le  débat  fut  i^a^ugâ  par  M*  BU* 
Isot  <cLe  oabîMtt  dit4l^  a  fait  trop  ou  troppeu.  L'Angtoterra 
est  pour  la  France,  en  EgfMtgnei  w  ooacurrMt  babiie. 
(^*a  fait  legovfemenMitpottr  scMiiepirla  luUo?  k  Me  pr^ 
tsndant  pas  i  exareeD  en  Eapagne  u^^  influenee^eamiupive , 
aoasaTona  aussi  laprtteBUoo  4|«'awmid  laQu^nq^  exclu* 
iive  se  MiC^wraée  à  nna  dépeoa  et  «contre  nous.»  AUisi 
disÉU^  le  lA  janvieP)  M»  le  ottuistre  4es  aOaires  étranglées.} 
or  c^est  déjà  là  une  grande  dérogation  A  la  piOtlitique  ftécu? 
bâre  de  la  France^  Mm  malgré  la  jnedeetie  de  ^ia  pr^eotioo, 
aaeiaflQeAee  étrangèce  eadiisive  a  été  exerça  nos  dé^ 
peos  et  contre  nous.  Il  fallait  choisir  nettement  entre  Ea^ 
iwrtero  et  les  partlsaBS  dela.nîiae  Ghfis^ine.  G■e^t  dans  ce 
Manque  de  fcancfaÉse  que  je  trouve  le  nc^ud  de  la  situation 
acUieUe*  Faisant  la  ^macfhe  s(4ennel(e  d'une  gr^de  amr 
bassade^  'U  fallait  s'aaaiHper  de  .ee>  qui  arriy^ait.  Et  m^iutc^ 
fiant  j  <m  est  dans  wiQiaqMaie  déplçirable ,  dont  il  faut  sorr 
lira  tout  pi9x..)> 

((Je  ne  |>Bis.qiie  répéter  ce  que  j'ai  eu  rhoaqeur  de  dire 
è  rhenoràbie  M.  .Odilost  BarmH)  rendit  .le  ministre  des 
aftires  étrangères-  UnMMulement  a  été  proposé  :  que  l'op- 
position en  présente  un  autre  )  .qu'eUe  propose  une.  Adre^^ 
qa'-aUe'piiapese  uor  T0teqiaekcam«9  \^  qous  spmin^a  tout  prêt 

liV>pp€siiUea jae  léfltadit  point  A  oe\  appel  du  ministre.   . 

lAaccédilBrdu.ifirQÛMrAdr/fMirf^^  c^mmau 

et  du  taiwîstfrR  A>  tmmm  imbUfis^  ne  doi^uèriH^  lieuà  aur 
ouna dlscoiMÉwi, .     \    -»-  -, 

(l)M.Baml  anàoD^tt/cùlefmhâiit,  i^A'àVfttinii-fiè'die^-set^foitf,  U 
*tW!llenittieimièMféiir«i»A4e&lMMifi^  . 


Ml  H0TOIIIK  DE  MlANa  (1^1). 

JMnjWite  iê  la  guerre:  Fèrtifil»tiMS  ée  Parilf. ~«r.  Gâi^ 
non  interpellisi  le  nrinittre  de  ta  goerrê  sur  tes*  Abm 
auxquels  donno  Heu  la  pHse  de  pôssiesstoii^êfi  MmAié 
alléchés  flun  fbrti(b3Atioû«^e  Par».  I(  arrtfepar  Mteilipte  que 
les  cultivateurs  qui  ont  consenti  avectoil  tottaMèeiiiyresse* 
ment  à  la  prise  de  poasefsîon  immédiate,  aUemlmt  eeeare 
aujourd'hui  le  {laiement  de  leurs  réGottesi  après  {rimieiM 
mois  de  dép06ses8ion< 

•Le  noinistre  de  la  guerre  rejeta  sur  les  fornMdités  adnû^ 
nistraUves,  et  eaparticuliar  su  réelles  de  la  préitooturedela 
Seine»  les  retards  dont  on  se  plaignait. 

M.  Garnen  affirma  que  ce  n'était  pas  de  la  préfeeturs  ds 
la  Seine  que  venaient  U»  difflouUés ,  mais  bien  da  déparie* 
ment  de  la  guerret 

M*  AUard  parla  des  djflloultés  d'une  si  vaste  opération  ^ 
de  la  division  excoasive  des  propriétés  dans  le  département, 
et  enfin  des  formalités  légales  A  remplir.  M.  Altard  ré- 
pondit ensuite  à  un  autre  reproche ,  tiré  de  ce  qu*oa 
n'aurait  pas  encore  présenté  le  compte»  rendu  annuel, 
exigé  par  la  toi  des  fortification^.  «  Gela ,  dit-il ,  ne  regarde 
que  la  commission  du  budget  de  1S4S,  et  il  ne  s*agit  ici 
que  d'dn  repoi^,  d'une  téguIarisMiOïi  de  tfompttibiKté.  ^ 

L'orateur  donna  ici  un  état  delà  situation  :—  La  loi  S'egrè^ 
cute  mal ,  a^M>n  dit-,  les  travant  M  serest  fias  aiHlevé^dabs 
les  délais  fixés (  enfin,  ajoate^-^ovi ,  les  crédks  «aceordét 
seront  tonridéntMement  dépaasés.  <ittantrà'  lM:éotttfim  des 
travaux!,  voiei  la  situation  au  31  déœmftpé^lSM . 

•  L'enednte  présente  dn  •dévekippeaaiMit  totai4*èscarpss 
de  7&,M0  mètres  ;  la  kngoeup  dès  magoÉaserièB^d^tseaffies, 
entreprises  en  i84l,  citaiprèuat  '  lèS' f sodalieH  et*  ^Aoe 
maçonnerie  qui  s'Aêve  moymnemenfc^'de'  S^è*  4  •  mèirss 
environ ,  a  été  de  15,77s  mèiSBà  (Cette  étenMeltetrsvan 
entrepris  œm prend,  commeonivoityteS'detil^olminièBieb 
du  dévileppemeni .  total.  QuanliaiiX'<(brts^  les^.<|aa(torse 
forts  cffrsot  eMambleiQii  dèvMoppflaBeai^4'enHf»^  "* 


» 

mwoQ^;  of^  Ia  kngaenr.dw  natMMHefi  «nlrtiiiri^ 
ims.  kê  JuAfeMi  ^ooditioo»  que  celle  de  irweôuiM ,  s'eit 
éieKé^ài&fQM  onètiwft,  e^BinMire  aux  deux  .«KpiièniM  du 

déyalappement  totaiK  j> 

tâig  diiffites  ^  là  dépense  eottoborebt  cette  démonstra- 
tiOD.  Oft  a'dépen*6ii(Wi*Tenceinte,'en  4M1, 9,878,0(M>flr,5 
et  pour  les  forts  dont  !e  développement  enséthUe  ti*ë8t  que 
de  moitié  è-peu-0r«d',  4,4^9)56*  V^-  f^  même  rapport ,  la 
même  àHnu^lattéfté  apparaît  doinc  sous  unetititrfe  ferme. 

L'orateur  ne  craint  pas  etisUite  d'atflf mer  que  les  escar- 
pés eillre^sësen  1841  ,•  sur  lès  deux  éltiquîèmcs  da  dérelop- 
pemétttdel*enc€fcté  et  des  forts,  seront  complètement  àche- 
rées  à  la  fin  de  1842,  et  qu'à  la  fin  de  1848,  les  demc  tiers 
des  escalopes  del*èncelHte  et  des  forts  seront  aèlievék  -,  qu'en- 

fiàlc  lîërs  ratant  aura  au  moins  un  âemîachèrement. 

•  '      ■         ■  ''1(1  . 

Mai n tenant  le  chitTre  de  l4o  millions  sera^t-iï  sufTisant? 
Oui  5  répond  M.  Allard,  les  eslimations  auxquelles  on  s'est 
livré,  les  travaux  accomplis,  tout  le  démontre  péremptoire- 
ment. 

Ce  disoqurs  .QQQT«îiM|i4t.l^  Cbwnbi^  :  to  clvinito^  fut 

X^  débat  fut  rouvert  par  M.  Luneau  à  firopos  du  chapitte 
iniituié ,  fnim$éàre  <fca  flnàneieê  et  spédalemeot  à  propos 
da  bbapitre  des  centrihuHon»  inêirecies ,  service  des  ^els  dans 
le  pays  de  Gex.  — n  D'après  la  loi  du  17  loin  1&46,  dit  M.  Lu- 
imu ,  le  gouverneneat  devait  eolrer,  en  avril  iMli>  dans 
la:peaaiiartin^eywlBieBj#>^Eitf'eth'eemp»^^  ciiMinuer 
de^blMqtier  jQ^qn'^a  31  octobre,  le  gouvernement  devant, 
à  partir  de  cette  époque»  prendre  à  sa  cttargé  1^  frais  de  fa** 
brkation^et  kë  crédita  n'étant  deniandés  qu'à  cet  effet 
MaiaoèimjesàtfMéBtttici&'deioeUB'io^  .oùcenjeetHintipoefr 
les^danendai  déieonoeasioiif^  QfuelkBS  sont  'enaiiite  le»  me* 
s(ft^  tmmpou  qmiU  loi isoit appliquée  auX^éUAriisse- 
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coaUihttiÎ6ift  iadiieetes^  dms' le  âépaMeoâeot  dos  Basses- 
Pyrénées?  EnOn,  l*art.  14  de  la  loi  i*ègle  le  déchet  du  sel^ 
suivant  les  provenances.  Où  en  sont  les  expériences  k  ce 

Sijyet? 

M.  Hooiana  répondit  sur  la  première  question  j  que  le 
caijder  d^s  charges  pour  la  vente  de  la  saline  de  Dieuze,  <pi 
est  la  plus  considérable  ^  était  préparé  «  et  que  la  mise  en 
adjudication  aurait  lieu  le  38  jeta.  Sur  la  seeonde  question, 
relative  ms^  salines  des  Pyrénées,  qo^on  n'était  pas  encore 
arrêté  sur  la  forme  i  donner  au  recouvrement  de  l'impôt 
Etsor  la  troisième  question,  que  les  expériences  continue- 
raieirt  et  ameaeraîeiiitsans  doute  une  solution  ppodiaiiie. 

M.  Luneau  répliqua,  et  le  ministre  accorda ,  au  sujet  des 
salines  des  Pyrénées,  que  Timpôt  porterait  sans  doute  sur 
le  sel  fabriqué,  et  non  sur  Peau  qu'il  pouvait  contenir  ;  set»- 
lement  le  ministre  pensa  qu'il  fallait  donner  aux  individus 
le  temps  de  se  mettre  en  règle,  de  former  des  établissements. 

Le  titre  III  est  consacré  aux  annulations  et  suppléments 
de  crédits  pour  tes  travanx  extraordinaires. 

Tous  les  chapitres  qu'il  renferme  ayant  été  adoptés  sans 
discussion,  MM .  Léon  Mallevttle  et  Abbattieci  ranimèrent  le 
débat  au  si;^t  de  )a  proposition  de  Tarticle  additionna  qni 

suit: 

«  L*art.  2  4s  la  toi  da  If  JttiUtt  ISdS  «si  il>iogé. 

>  11  sera  soumis  aux  diaoïbres  dans  )a  sesaion  de  1844,  et  e njsutte  de  4tt 
en  dix  années,  un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les  dêparlenenls,  tant 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  que  delà  contribution  des  portes 
et  fenêtres.    > 

.  •  A.  oal  effet,  il  utà  dmeé,  dans  dia^ne  eemmaoe,  par  les  ageiils  dis 
eoi^ribuUoqa  4in^eU)6,  deconont  aréoles  mires  ou  leurs  ^élégaés^  en  ia> 
bieau  énonçant  le  nombre  des  ludifidus  passibles  de  la  çoatribution  fartoe* 
nelle,  les  valeurs  loealives  d'habitation  et  Le  nombre  des  portes  et  renftlres 
Imposableil. 

•  Ea  eas  da  dissideiiee,  les  éralaatioiis  mr  lesqudles  les  agents  deft  eaatrl- 
)mtiaiiadirott«^cil0fnÉkeft,oaMrsdéiésaéa,iie  taiBlyeraiitelpaid*aceafè» 
seroni^déuriapic^  Pfur  et»  léiparéarait,  et  portées  dws  dauit  «slooaes  dis* 

tinctes. 
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-  itLiililMtfirtiwiiMMfaHitaitoÉiTcièamittenttaccesaolre^ 
i^cpffidM*firvMidui(iB^it  qldQf  oNiidl80MraiK,4inNilcottiioiilfiiés 

lax  ehambresi  et  Iw  scrY^pnt  de  reiiseiSMineBU  pour  la  f éptrtilioB  dei 
ttoho^eots  départementaux.  » 

La  question  qui  allait  dtre  agitée  était  celle  du  reoense- 

mA^  source  de;4r9iiMe8.réeentg  el  déploriMds.  Les 

myoos  imaçaés  par  leaaiMwffi  de  la  peopoiitioQ  parais-^ 

fmA  prqpreaà  le?er  la  cliffiçuUé^  les  deux  classes  intéressées 

dnisk  «question»  rajuMn^traMou  et  les  ciMrtribuables ,  s^ 

tmwt  |igal€|ipBiepVif#(9lée«i  4a»8  k  liante  de  laws  droits 

etddffpira^refpeotifSf  A  établir  repérstm. 

..Jtf»d#;IIalleviUeâéyeiloppa  les<i0etirs  dei'arliols.  B  ié« 

poDdJI; 4*^n44  l'obiîNftîwi  4tfé6  de^ee  q«a  Feu)  n*avail  pas 

Ittpadul9  budget  putx«  l^|fféeédeals^iis*|a  Chanibre»  qui 

gMlorissieut  (s^ti^  Y0Î9»  od  av«Uî  éiûté  imt  là  de  oontmiudre 

U^.folout^  .4o  la  Pfùfie.t  mmedq  il  ^uaûe  pasMs 'poerles 
IvopqfilJpM  loscrifa»  e.ii.  bi^dget,, 

.  L'objet. inékQie.^Ari^rticiAf.e'ert  de  gavantir  à  la  fois  les 
jfAb^^fis^pt  ceux  des  coa tribwaUes. 

«  Nous  avoDS  dît,  AQVf^>  la  loi  èiatAMaa ,  en  prodvisaiit 
lWJ«ç(ttt«^„qW9;  dm^  ^leiOpénstiiOD  afanl  pour  dMit  de 
déUnavRW  ie^  ^valeum  imposables,  rinittâti^e  i  des  évttlua^ 
lnP'^KWWtee^t|in:i..irBpréseiila&tsd^  aux  r&» 

présentants  des  contribuables,  que  les  agents  des  coBti> 
butions  indirectes  n'avaîeiat  qtfun'  droit  d'as^istaoce ,  de 
MiCrdie,  de  surveillance  qui*  Jusque  là  avait  paru  sulpro 
pour  éclairer  Tadminiâtration  et  les  C))ambr^  sqr  les  résul- 
tats du  travail  auquel  ils  avaient  aussi  concouru.)» ... 
^.Jusqp'en  iS4l«  raâmifûstnstioa  a  ainsi  safterpjpété  la  légis- 
Ifftion  ei|  vigueur  ;  l'ordonnance  de  1832.*  le  constate  clai- 
rement j  et  la  loi  de  1835,  qui  s'exécute  annuellement, 

* 

abandonne  aux  représentants  de  la  commune  rapprqcial^a|i 
d^.npvveaux  éléments  ,f]^  pontix^eojt »  jl!0sUmaUon  des 
JWOM.  à  P^rQ^v:w  aurles  maisons  oonvellement  bàtiesi 
Mais  le  soiadè  dresser  cet  tnvmtaire  généril  des  forces  con- 
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tribBlii«»dtt  pi^B;»  dfrp»Méd6r  àiMMI^«iM|lMI^'4il8tMA»è 

préparer  ane  répartition  plas  égale  de  Ilmpôt  entré  tous  les 
ettoyens ,  ne  peut»  sans  inconvénient ,  être  abandonné  i 
l'arbitraire  trop  intéressé  des  localités^  les  suggertîofisde 
l'intérêt  local  peuvent  prédominer  quelquefois  l'intérêt  gé-- 
aértl  ^  quand  il  09  s*agit  que  de  aeuB^répartir  Sans  rin^ 
lérieaf  de  la  Mminuiie,  teconcingènt  di^i  ixé»  le  trésor  est 
sans  intérêt»  et  le-  droit  d^ssistanee,  accordé  aux  agents  deè 
eputributitoê  t  âofit  poor  surveiller  la  maithé  dv  travail , 
éokiiref  learépartitiMiset  prévenir  de  dhoqdarites  inégaIHéd. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  meeeiisement  général,  ce 
n'est  plus  on  rftle  seooirihire^  mais  d'imtiaUte  qui  ledr  doit 
être  assigné':  mais»  dit  M.  de  MalIevUle »  doitH)fi  exdui^ 
TaiiitorHé  loode<de  tonle  participation  au  travail,  pour  suîVré 
l'esprit  des  circulaires  du  miniêtre  des  finances?  Non,  H 
tant  le  Qoncert  des  deux  autorités.  Et  c*6St  ce  que  i*articM 
qui  va  être  discuté  établit.  Mais  il  y  a  pins  :  le  système  ab^ 
solu  d(U>il  prévaMr^  PadiHinifttration  ierait  encore  obligée, 
dans  nombre  de  cas,  de-  recourir  aux  renseignements 
des  maires;  au  contraire,  ces  renseignements  fournîsr  par 
tes  deux  autorités  se  contrôlant  d'abord  l'un  i»r  Tautre; 
souvent  de  leur  accord  nattra  une  présomption  suffisante 
d'exactitude;  s'ils  différent,  les  véritables }uges  dte-  PeU- 
quête  donneront  leur  avis  :  le  conseil  d'arroûdissemenat  { 
le  conseil  général  consultés,  le  gouvernement  et  les  Cfaam-' 
bres  régleront  la  répartition  dés  nouveaux  contingents. 

On  objecte  encore  que  l'article  proposé  obligera  lo  gon** 
vernement  à  recommencer  en  quelque  sorte  ropérêtîon.  Il 
vaut  mieux  sans  doute  subir  crt  inconvénient,  que  s'ei^pbster 
à  voir  avorter  pour  toujours  l^xécution  de  la  k)i  de  1S^S\ 
car  si  Ton  soumet  pour  l'année  prochaine  nn  projet  de  ré^ 
partition  basé  sur  les  renseignements  fournis  par  le  dërûler 
recensement ,  les  préjugés  qui  s'élèvent  oont^e  leur  défaut 
de  régularité  reviendront  dans  toute  leur  force;  et  si,  d*autre 
part»  une  loi  nouvelle  n'aplanit  pas  les  difficoltés,  legotiver- 
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BfBWntWKtcpwmt  rentr^rte  :  #t  akm  qva  dcnrlMt  la  M 
*tf»?     -. 

Mw»4MM-im,  c'q»)  du  éoliec  iDîmlérttlqtt'oiiffféiNra 
u  CatuBeb  Yoicî  WQi0«ntr4Utt9ur  répoiMl  i  ceteiaiiaM^ 

gi»T«^4e Tovloùr liîea.éctrtorfelto  oouidërRliim  dâMla 

que  la  Cbambre  qui  n*a  paa  méiuigié  au  Bumiatèm  lia  écAiac» 
bwawtraïQiWt  i^de^Ueft  autnmfnt  poignant,  damuiie  00- 
çasoia  oà  son  amNiroproiNw»  ppor  ne  pas  diie  plot»  éUA  si 
pnfiQod^^t  ««g^gé  {  qfù  \%JmiémBA  i  éosMr  au  paya 
ua  apecU^  dant  dm  tatea  pariamentaim;  n'ofllMt  paa 
<raiito  ^aa^ ^e^  aeliii  de  eiiiq  maiislrea  aa  levant  BOttia  eoa^ 
tae  um  «aaffiblé^  tooi  entière  (an  fit  à  gancba),  héaitM 
^OBdJbui  à  raqdra  la  erMAaerrtoaautpaTs  pour  oè  pag 
fiwierkaaaacaptiMitéa  miaîaténaLha.  Ou.aieneurs,  ri, 
daasl'aflEMra  ^dffoitda  râii»^  la  Chantare  A  ao  se  owd^ 
\m  à  lu  foîaylaa  habUe,  ptana  sagd,  pte  oatioaala  que  tea 
eoitsaUlarii  delà  GtmoM%  i'oae  aspéser  cpi'eUe  toudra  m 
mot^er  pUis  pncalaale  et  miaitt  4elalr«a  qo^a^aa  VmAMé 
iÊU,  k'fiSbm  du  paœosraieQt^  et  qiMte  n)iiiira  régler 
l'amûr^  pour  qaa  Mva  ne  aatymisplus  léafioiDSâetilésoMiM 
ywWiWfW  è^ea»  que  nous  avoua  d^Aerés.  CAppnMbatkm^ 
flW|40WMBni»baM^  « 

r 

EatTQ  aiitvar  arfwnaala^  M.  nnMm  opposa  odaî  déjC 

prévu,  4|ae  te  dî^Mitîoaqaie  aenferoiait  raitîida,  datait  être 

ih^daM  la  loi  du  kudget  a  Um  diqieritfett  qui  a  pbur 

ei«i^jia  i^aitM«i2dM'eaBtittotiofls,appartienl  nécessai^ 

mnA'À  to  ipiqfii  bèghei  eella  répai:kitioa ,  toi  qol  doit  conte- 

m  tanlea  les  AsposiàioiisiqiD  tfj  rappoiteuf.  »    * 

ni  aiHum  ii'^iC  vu  um  ptus^loBOlié  de  la  soltiettudé 

#s]&de;]IIallmilte  pMf  tkrpairia^  loi  dlMi,  je  P«v<rae,Thi^ 

$«t¥éQifia»(  inei  paraIà>Biotaidf  e  que  daaa  toute  autfe  ^ircoEK 

stane»  c  i»  MMÊOiê  tM^tb^ttotaf»  sor  le  eeua  et  la  portée  dd 
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rÉofendentent  qiti  ^  proposé  ilâ  Châèbre  ;  VnSiid  jë'tfois 
que  dans  cet  amendement  proposé  pour  Farenir  on  reg)ir4e 
beaucoup  le  passé.  SU  en  était  autrement,  pourqtioï  TÔti* 
drtHron  ftùrereooimneneef  cef}u!  a  6lé  bien  frit?  '  '  ' 

Si  le  gouyernement,  dit  ensuite  M.  Odilon  Barrot,  ne  s^x- 
j^iqœ  pas  «  ai^  quoi  qn*on  puisse  dfreV  U  tient  à  i4<^àr!fër  la 
qiMtton)  l^opposfUotf  fera  bien  de  se  prêter  à  cet  afofuràé- 
ment  et  de  transporter  la  discusaion  de  cette  (juestioo  à  h 
loi  de  ftaaDcea. 

M*  Hnmann  ex|rik|ua  le  aystème  dimpot  que  Tadmiiifi- 
tration  enteoéitt  faire  préraleîr  tdanscesTstéme^lèpoaToftr 
légiaiattf  fixe  â*abOrd  la  soasme  totale ,  dont  il  autorisé  Ta 
perceplion,  à  litre  d'impôt  de  répartition;  ttiais  il  ne  peut 
être  éclairé  sar  les  Taleun  imposables,  qoe  par  l^^dmints- 
tratioQ  centrale  :  la  somme  totale  à  recouvrer  éttnt  fixée  on 
procède  aux  répttrtltiooa  ;  les  répartiteurs  sont  :  les  Cham- 
bres» les  eooaeîia  généraux ,  te  consaUs  de  départemennr» 
les  conseils  d'arrondissements,  les  tonseH  de  répartition  éta- 
blis dans  chaque  oommone.  Ces  répartiteurs  font  des  ma- 
trices  et  des>r6les.  Cha^ae  oonsefl  est  maître  absolu  dans  les 
aelesqtti  s'appliquent  à  ses  seuls  contriboaMès  !  mais  auctfti 
de  ces  pottToirs  ne  doit  éleadse^OD  actibn,  ni  ftire  ressentir 
ses  efibts  aUndeià  de  son  reswHt;  eupreeédantà  nnreeoii^ 
sèment  général,  les  agents^  de  l'Administration  nTopèrèJat 
point  sur  une  table  rase  :  il  opèrent  en  prdjoaee  d*éniuatioita 
fbites  avant  eux  par  les  répartiteurs  oommunauxret  consi- 
gnées dans  las  aiatrieesqniisenrent  À  la  fixation  des  cot» 
individueliesi^  le  recensement  oontrMe  dès'tom  on  premier 
traraiL  Qaa  eamiite  deux  évalnalmis^&Éiactea  à  mettre 
en  regard  Tune  de  rautre>  celle  des  répartiteurs  et  celloîMÉ 
agents  du  tréwr;  il  y  a  plus  tîeetraTaM  des  oontMièurs 
aC)he?é dans  la  «ommnne,  lest  seamiSf  d^aprèaleaîBatrttclioas 
d«  mkiMcei  à  reumea  du  «cMsil^nMMaieipal  rvianneatlaB 
conseils  du  déparlement;  et  rde  J^ammdiawMnt,  <iiésoat 
appelée  à  détermiMr  la  pait^oatrihwtit»  dsaeamniimea, 
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HmoC  poDM^èebimr  ki  mtIrwK  opimnnrit^  ton  IéU0m& 
ie.recflPjBinep^  el  kis  oivervaUoBaddMQMeUSiiiitumîpMiis. 
Eofia  to  coBB«ife  fénénoa;  yractmNot  à  kuv  tour  toim 
oiMmliow  a«r  l^précktioa  di».  AwlMi  mp<Malfates  es 

An  Um  de  cela»  on  profioie  d*4tablir,  ra  doiukile  BiteMi 
da  gIim|ii8  ooatribuaUet  u»  dètai  ooQtmdifftoiro  entre' le 
■laire  eilacoulD^leiir,  et  d^Cûie  eonpig^er  âépifémevt  taM 
induatioiis  sur  le  tiMeau  de  reecoseaieot  :  neig  i^Ue  M, 
ëL  leviiiirtre  dee  irnooef^  «  jernatedono^  auiMirë  qoeUlé 
powévelQerleaMittèreiacipcMMepSrit  metetieiii  leew** 
IrioMt  MD  intarf  entiea  est  kMitîie  :  e^ii  poee  m  ooolvibe 
te  diifflwdifléreiito,  eie  réptrlUmtt<  eo»!  aans  Mterilé; 
cir  ta  réporthewn  d^uoe  part  et  les  eooirâleQni  de  rwriie 
«Bt  eeols  ^Ê9iilé  pour  de  iendrieUes-eppréôetieBi. 

BL  HanMnaré^Nid  CBMdte  è  cette  âiilie  ipieitiOflr^Bi  toi 
eità  fidle  r  pourquoi  il  t  ovdraoé  1»  reeeeMomitr  Puw 
f»  rert  »  de  le  lelda^  t^^uiUet  1M6  lu»  enimpeMit  le  de* 
foÉr;  peroeqi^il  denitpréMiterdneila  aewon^B  lMftle« 
éléamte  â*«De  fépirtittofei  flMveib/Or,  oei  éMeuniti^tclB 
|w  toClMMabre  tai  wiitaiit,-ii'0aiileîeBtps8#  Jbes  éttmmlM 
iKneilBn  depujg  isas,  eQ<MéetilM«  d»U  im  de  ortie  «imée^ 
MettléMbcliiM»  efrîiiopin|>leto.O'etitmi)arl^  plecédtrie  «M 
dtMdkm  fiMOBike  diffldie»  on  denrait  prévoir  la  nèeemlé 
ikmt^tft  le  raveeti,  el,  avant  de  aongerà  de  notfveaiqi 
taptt8».aa  i  deevehatMoiieBtodelariCi^  UrteUnt  aKel|iiM 
anr  le  poiot  de  saroirqueUe  eoiD«ielUci|nllaaMiâ  irégeiîar 
teeoptribotioiie  exirimtei  pouimiliajoatep  aiiai  raaiettieM, 
flfM4è-dive^'4HBe^pa»tie:4e  IfinipM  était  mmtbaiÈB^<m 

Bifiiiviiiie aotee ooosidéfaliett  a  para  tout  aiMî  déetaiee 
èlLHMnwfta'législallQiieur  leapateHtaaetf^^ 

la  ooaaAiuadee  dei  fUta  qQ'im  iweueaaeaA  «é«- 
WÊOil^nmreJèà  Minière,  ill  «mit; ianxiitthle» de 

iiMl>ltti«flr 'laoamitre»:  mAIm  tp«rqte»'«epér- 

iUm.  kiêi.  pour  1842.  14 


fis  nimii  i»  mkÈtuK^w^ 

fittoil  a  été  ftJte^  nM  00  nm  «oéb;  mit  M  pluaiwint 
ridMDistnittoii  a  pcoeédé  du  raaie  àTBe  la  piiBS«Qti6ra  pu^ 
kiieilé  :  d^iUeiM  aueuM  diaposiUoii  iéfiriative  n'ÉTaiidé* 
tarmioéla  d«râe  i}iie11eT«kaipoir  ropécatitMueldAaiioraaaa 
exécution  dans  le  cours  d'une  seule  anséa' ne  aauiait.  4M 
lamée  dllMgaUté. 

«  Rappelé  aux  aAûras  le  19  oetobtf  »  i(j0ute  l^dwCdu^é^ 
parteoient  des  finances,  il  a  fallu  m'occuper  d'abord  das 
trataux  leaplus  uinents,  de  la  loi  des  crédita  ez^aohli- 
Mites  ei  du  budget  vdodt  la  chMd^re  a  élé  saisie  anantla 
§m  de  décembra.  i^  teaups  as'àyaut  oianqué  pour  étudier  la 
^ueatloB  d«  recensement  avant  k  présantatîen  do.  budget  y 
]e  me  sois  borné  i  demimâer  4  pour  IMâ;  à  peu  près  la 
aeiinta  allouée  f année  préoédente.  Mais»  apfèa  «l'élre  faR 
rendre  compte  de  i*état  des  oboses  i  je  n*ai  pu  otiécan- 
iMttre  qtt*en  tàinmi  opérer  paMieUeitMnt  il  me  aeraît  mU'- 
passible  d'obéir  à  TarL  2  de  la  lei  du  ié  îudlet  iMS^  U 
lof  dus  crédits  sappMHMntaires  était  prapoaéa,  lorsque 
l'ai  fbrtittlé  mes  ittstruotioos  sur  le  meensemeat.  Pour  de- 
maiifiter  un  «bouveau  crédit  jhkk  Cbaaibres  ^  il  aurait  ttiki 
posséder  des  élémeèts  d'appréoiatioii  qui  me  manqUakait 
absolument  Bt  qileUe  eftt  été  l'utilité  d'une  semblable  de- 
aMUdoi  calculée  au  basaM  et  mns*obnnattre  tes  bases  de 
la  dtpesMP  BtlO' fissurait  Heu  appris  auxChambfes^  puis* 
qw^  jele  répète,  elles  étaient  oomplèteoMot  iafieitnéeade 
ce  qui  se  fiiisaiti  les  rapports  des  commissiolis  de  fiomMCi 
aunt  là  pour  en:  Ampe  ftri«  9 

MaiatnnaatfistrU  ?ral  qu'en  acbetant  le  retteusemeni'eb 
«se  anoée^  on  ait  néeessai t'émeut  compsomis  par  eettb  pié* 
cipitation  Texactitude  des  résultats  ?  Les  erreurs  sont  peil 
aK>fflbiBUsea ,  et  11  est  facile  de  les  reetifier  ^  quelques  re* 
drcsiements  mm  Maopéiés ,  on  poom  adsepler  acee  eon- 
Santa  ce  travail. 

»  On  a  exméréles  dlffieultéa  de  l'opéiattom  Baaa  les  aaaa- 
llaBAea  »  les  foroapteua-eoHsaisseiit  parMi^^ 


:i  :<:s 
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actes  de  traiiiaûtfîPQ'  et  ptr  la  Dotonété  ptililique».  Piwr  les 
lilliit  «I  évite  wop  œi^tifie  lefs  jermirs  411  mQ jeu  xl'im  eer^ 
iMiMmbui  de  tyvee  îoeaiilesteblei  et  pouveot  aervir  do 
IKhilide  eoiBi^eîMm.  etdeLOoiUdMe-  Qudguee  déyiationB 
localiKs  ont  eu  lieu  :  il  en  résulte  que,  diuia  noecioqiwitaiup 
éaoQflVDQMe  au  plua^  le  receeeemeiit  eat  à  (avet  omît  c^eet 

;toiéiiiDii  i  an  point  de  vue  dé  riotértt  du  trésor^  Vùgér 
mtiw  yrodiiit*  alikefi  Ciut  croire  Torâteur  »  tault  oe  qu'elle 
devait  larpdiiHne  ;:  leeotiaatiûB  des  .prQ|>riété&  bftUee  qui 
0mnt  amestanaîtaeàl'iinpâl,  etdes  renenfueoieaU  aufiiaauta 
feureoBlMuer  une  bonne  légielatioii  eur  les  pateatea. 
I,  «ftiVMfraereiftféaeQté  à  la-aeaeiOA  procliaine»  continue 
IL  Annvû*  UQ  ii(«Kiveett  projet  de  i^perlitâon»  parea  que 
^totie  WM  de  la  teiy  paiiQCf  que  la  Cbanabraii'e  paa  ranonoé 
à ^kui  qu'eue  {koursuit  dapuia  vingt  ans,  et  qui  »  jttiqu'â 
ea jour^  41  eenatamoieol  inculé  devant  eUe%  Si  alocaelle  ne 
se  croyait  pas  suiBsamaieot  en  mesura ,  vu  les  reuseign^- 
-BMDlB  qui  lui  aer!Ont  souinie,  elle  Mrmt  libre  d'^iMiraer 

«aorf^ipae  fais ,  de  iDfitre  eu  lisant  les  ré^ 
sament  et  de  laisser  les  ebnses  oomne,  elles  sont  £n  atten- 
4aBt»»  M  ^^  soreit  «aa  de  ia  juatioe  et  de  la  diguîtà  de 
la  4ituivibre,dU|ifii(ner  d'evance  la  valeur  de  deeupients 
i|uî  Jie  hûr'pnt  -  pas  -enfusceété  lea^îa  et  qu'elle  ne  tonnait 

Quent  A  ra9nea4f|in^Bl;,  il  est  inopportun }  penypBMua 
rëiîeuaeaMit  A  îetarcdaos  une  loi  de'orédtte  supplémentaires 
tm  dîspeaîticinadqiliiiiées  «à  réglementer  to  mofto  derépar- 
•lilP^fntdeJ'iinpât?  Au  todiiiyeooptadtotten  entie  Tep- 
irM^^'ln  lettre  .de  Uaweodement)  on  veut  préserver  les 
Mutribuabkjn  de  IMâen  4évûmte  des  agents  du  fisc«  leur 
Causer  dea  garauties  contre  la  tradanoe  qu'on  sqiweiae  à 
as»  agents  veBS  lîeaaaératiop  des  valeurs  imposable^;  or»  la 
.pipgaili»aJÉ^pgéflieeqwifcé>QigQMptq^      empotai  l'é- 


garé!  'desquels  ceOetéfidlitf^  tiVrt  pm  soppoMUe,  atteoéi 
({D'elle  ne  pourrait  avoir  îifiicun  régultat  SatA-  ' >     ^ 

Rfats  un  rècènéétnehtnéuteaii  ndn-sebleiitent  fierait  ihMè 
daDg;èreuflé,  niais  InebcéMitable  dana  lea  tlanma  de  l^mMrté^ 
ment;  il  faudrait  plusteurd- aunéeiï  potfr  cetlecoMrovevM 
ebtre  f  agcint  du  tMsor  et  lé  dâlégué  miAïkîpal  sur  les  ttrrers 
éléments  de  riin/pM.' 

«  Et  pourquoi  veut-oo  noua  Jeter  dans  tons  ces  embarras? 

On  prétetid  iqae  le  recensement  de'  Mbt  né  peut  pas  aeryir 

Alarépartîttôn/attenduqu'il'&étémal  fliitef«que  leaéré^ 

loattons  tt*y  ont  pas  été  contradfetoitpe»  A  aouMkia  que  le 

recensement  a  é^  bien  fkit  dans  aonr  enaeitoMe  :  ^oe,  tfily  t 

eu  des  imperfections  partieliea;  prov^dénlde  déitetkMia^ta^ 

cales  ;  il  serait  Atcite  de  les  TeeohoaftFe'èt  d'f  remédier;  J9 

dis  que  radministrattoh  Mm  m:  rneam^,  qtiaiid  lé  mottent 

sera  venu ,  de^résenter  aux  ChaadvesxleB  rens^gneoiaBU 

rèecrèillia 'aussi  eoiltradictoirement ^ilefossiMe ,  «totale 

fttcenseâient,  tel'  qu'il  a^étéfail^  était-lé  seul  moyen  d'y  vmr^ 
Yenir.  »      .  i  •.•.-.:•     •-       ....  ^ 

lYoua  avons  présenté  atec  «détail»  Tattoque  et  la  déteaa^c 
nous  poufons  mtpporter  maintenant  ptui  attcoâiieteimBi  la 
suite  de  oette  importante  dîscusslOB;     -  ..    t 

Il  était  assez  difficile  qua  M.  TtaMb  n'y  prtt-  p<HQfc  ifmà^ 
qae  part;  au  fomtrd'oà  yenaient-ieis  difllcHiUés  de  la  situa- 
tion financière?  de  radfliinidTatvoà**dn'i«<^'mafSv  ^^^ 
oe  Iqn^insiauait  le  diaeoura  du  nriniaire  des  finanees^  ut 
c'était  une  des  causes  qui  avaient #MNitoibélereoeÉi0M)6Qt 
Mais  auparavant  N.  iWèrs  énvnageata  t|«iesttoti  nâBie  ^ 
le  recensement  tfioSti^  complet ,  ditHl^:  oo  Je  M&dnMfl, 
il  y  a  des  communes^  des  maisons ,  où'la  pdita  a  ^lé'ftnliée 
aux  agents  du  trésor;  comment  fera4*4)n  ouvrir  la  portb  4b 
ces  maisons?  La  M  actuelle' esl^incômpMte^  obsour^^  il  tu 
faiMrait  compléter,  éclaireir;  la'hii4xet€r4H)BtingiMil^MH 
ntiel  :  ce  contingent  est  réparti  d'aboiid'  entre  les  départa- 
lubnts,  puîs  par  katiépirtemeMs  ent  A»^las  arreiadisaemMii, 
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psriesantiiidiaseindata  e»tra  tes  (ppotmones.  ici,rÉtat<est 
désintéressé  dans  It  question^  et  il  est  tout^sinople  que  l'au- 
torité miuMciiMite  ait  <lft  déciaiipn.  Mais^  daos  le  recensement 
déoeanal,  Fftat  bA  iptéreosé,  et  oa  a^,  p^Mt.plu^  lAi^^r  4 
raotorité  jQuaicipale.  une  décisîQq  absQliiei.  ^^ 

Jtfsintenaot  VûxU  31,  de  ia.  loi  de  i&i%  donne- t-il  <}es 
garanties  sulSsantes  que  les  évépemeats  de  Tannée  ne.,se 
reproduiront  plus-?  If  on ,  réppodM.  Xbi«!r3-  L'ordonnance 
de  lS3i  rapportée  j  dit  M«  le  minislre  des  Cnanees ,  ^  mais 
n'importe,  n'interprète  pas  moins  la  Içd  d^ps  ce  seas  q^e 
PoD  traTailleraît  de  moitié  arec  les  autorité^  munic4)ales,  et 
qu'on  écouterait  learsaTis.  lia  loi  de  1S35  donne  le  mime 
sens  à  cette  loi  de  1832  :  seulement,  elfe,  rend  décennal  le  re- 
censement qui  d'abord  n'était  que  quinquennal  :  à  s'en  rapr 
porter  k  la  loi  dç  1838,  il  fitudraît  ewsulter  les  agents  des 
eoinmmies ^  à  s'ea  rapporter,  au  coBtratre^  à cel)e  de  1835» 
on  doit  écouter  à  la  fois  les  conlrMeurs  et  les.répartiteursp 

four  faire  le  recensement  »  continue  M.  Tbiers.,  on  est 
entré  dans  les  maisons,  armé  de  la  loi  de  1791,  et,  aux  ter- 
mes de  cette  loi ,  les  officiers  muaicipaax  seuls  peuvent  en- 
trer dans  les  maisons  :  nuis,  pour  l'ezéqutioa  de  certainea 
lois ,  et  notamment  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contri- 
bations  directes,  t  Nous  sommes ,  peurent-ils  vous  répon-r 
dre ,  les  répartiteurs  de  la  commune:  novs  dcTOOS  faire  les 
répartitioDs4e  concert  avec  les  contrôleurq^^  Jious  sompa^ 
prêts  à  TOUS  seconder,  mais  seulement  aux  condilipiis  des 
bis  qui  îusqti'ici  ont  réglé  notre  conjpours',  ;» 

«'Je  dis,  reprend  ensuite  AL  Tbie^rs,  je  dis  qu*il  est  d^.la 
plus  baute  imprudence,  dan^  une  question  d*inipôt,  de  s'a- 
nncer  derant  la.  porte  du  eontribuable.aYec.une  Ipi.dou* 
feose  et  que  vous-même  avesK  .déclaré  .douteuse  9,  en  ne 
Texécutant  point  jusqu'au.bout  ;  jeudis  que  clest  une  grande 
impradenee,  elque  toutes  les  raisons  de  susceptibilité  n'ex- 

r 

eosent  pas  un  ministre  de  refuser  dea  moj^na  légaux  qu'on 
h^oBre*,  et  le  f^us  eflteaee  d^  ces  moyens,  o^est  de  omettre 
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à  côté  l*uii  dé  Tautre  le  maire  et  le  contràleor,  de  les  ftiire 
agir  de  concert.  » 

Mais  le  ministre  de  Pintérienr  contesta  Teffloacité  de  i'a<* 
mendement;  il  fait  bien  intervenir  le  maire  d*ane  manière 
obligatoire,  mais  il  ne  Inl  donne  pas  le  moyen  d'ouvrir  les 
portes  des  récalcitrants.  La  législation  actuelle  est-elle  insuf- 
fisante ?  Oui,  mais  sur  un  point  seulement,  signalé  d^ailleors 
par  la  commission  des  crédits  :  rabsence  d'une  sanction  pé* 
nale  pour  les  maisons  qui  resteraient  fermées. 

Maintenant,  si  Ton  recommence  l'opération,  on  donnera' 
râlsori  A  toutes  leli  résistafuoes  qui  se  sont  pi^duites  Tanafée 
dernière,  et  Ton  donnera  tort  à  tous  les  maires  gui  ont  prêté' 
leur  concours.  Quant  à  Tamendement,  il  n'obtle,  selon' 
le  ministre,  A  aucun  des  inconvénientsr  signalés  par  ses  par-' 
tisans  :  11  n*atteidt  pas  le  but  qu'on  lui  assigne  ;  son  but" 
réel,  quoique  dissimulé,  c^estde  Jeter  un  blftme  sur  la  con* 
duite  tenue  par  le  gouvernement. 

8  jévrit.  —  M.  de  la  Plesse  parla  pour  l^mendeinent. 
Le  doublé  objet  qu'on  devait  se  proposer  c'était,  selon  l'b- 
Dateur,  de  Mre  annuler  le  recensement  et  de  faire  procéder 
i  un  nouveau*:  le  recensement  opéré  a  manqué  son  'bot,  ta' , 
Juste  répartition  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  et  Sa 
Timpôl  personnel  entre  les  citoyens;  un  nouveau  recense- 
ment ne  peut  être  fait  utilement,  justement  qu'avec  le  con- 
Cours  des  deux  autorités  représentant  les  tntérêts  opposés 
q;ui  sont  àj^pèfés  A  prendre  part  A  tout  recensement. 

Au  contraire,  M.  Lepeltetier  d*Aunay  repoussait  la  pro- 
position (  il  lui  paraissait  ptudent  et  digne  de  la  Chambre 
d^àtteftdl'e  l'AVib  de  là  commission  do  budget,  avant  de  se 
prononcer  sur  ceS'qnestiôbS;  c'était,  ^lon  l'orateur,  une  fai- 
novétiod  dangereuse  pour  le  plus  grand  nombre  des  contri« 
boâblés  que  d'attfiMier  'A  l'antorité  municipale  M  droil'de 
donner  son  avis  sur  les  évaluationsr  recueillies  A  titre  dé 
renseignemeiKâf,  étautirésque  'celles  qui  serveht  A  l^sâéttè 
individuene  de Tlmpdt.finfln,M.  Lepenelierd'Aunay  croyait 


4l»nrihniisk>iicteta  proÎN)^^  ûb  ftuitftMr>  ta  tef 
pMs  de  répartitions,  les  afihibUffeit  dtss  l«itf  iMe^  iteu  te 
mpestiMpopiilitioils,  etfttwrait  dooim,  |isrto  suite,  11I119 
d*un  «rgawsiit  à^oeuK  ^ui  léveriteat  te:  tMnafomiatiM  éê 

Un  Mlreoratenr;  JKL  IiistteiidoiîSr.ysMli  «n  ri^vw  tiiiatt 
biégisteliiiMi  MtériMsevt  aotoeUsi  Aemtà^  A^  w^^umm 
ftfa.«ateitJM«io»OirâMMÎrte  lAsisUitkiii  4»i  mw»  lor^ 
régi  pBQdant  dniiBiate  4M;»  0t  OûQMionMuaiwIt  4Mflpt« 
raiuadealeftti 

X.  Dfipte  Ttetrenrate  sltewarte  wyis»wispt4»Wi4» 
fewse  a  iVHiéwateft»  setoa  JiM,'ft3éte  iniiippii^tii  y^ajile  n'uiisf 
étieootiMéi.  ioMoiirtfM^  parosrtMisfeaif  ^  wwowlMiMr 
terateteotes  mlaws  ^  i>nt<ia.iteii  1  Jsiwiptet^i  atflB>  411 
€s  sBH)4i»s iDot  MM  qul  Oit  M  y;  ppend»  PKl  R^  1'^ 

lalioii  hte^vole  et  lum  »as.fltérattii|i  ite  te  rloî»  aMonmlidW 
BMirtil'flMMtftoriifBtyMasilisiipacte^lii*  »     ... 

M.  Dupin  ne  veut  pas  qu*OQ  iafirme  iasDHteptteis.im^ 
MMftes^  :miis  M  •Wtes  QWQirUMM*  1  te  iPSiilPii  d«  i* 
ssose»  a  dik  tebwlios  qiirîl  «MunMsvvtmt^.Mît  ««9 
«mteiiattAi^Mt  «aïfMssîti  gé^suif  te«étate4«  r«iiMr 
MBMll  il  w  a'csrott  4w«  ptm^ne.ide  te-tenteatioii  i4$ 
MhSfd'Mb part)  sÉdtedMr  ite^ftâHreiA  m  iiHiri»  «tel* 
qsè  assaîtMtesis  llnter^t^éi  toos»  Sn  m  fHîitfHMlM  rtiPWfte* 
ASDt  Iw  «àwe,  Iterateuff^n^e»  vMtiiaa^  mme  9»% muH» 
Mpénrtieft&a  <teee«asMt  des«iiiasiqM.Foii  dMXWwitim^ 
ftetWHCf  «1  ikM'eat  4te*  mrboB  f»teve»4ttî  teiiiUii  sj^  piMcf 

fiiwi|H»it«iéK#  jte  te^iWttHWi  èniimaU  mai  €)kQwi  ^  i^ 
apparttenli^ctemMiiisnp  A»  Mffldt  tte.pr4|#rM«RP  sgMlr 
ttoaimiQwiièYteAdeiriteJHidffitft  di<  cm  terimnwt.  i^hoe»* 
rable  député,  j^  voterai  rarticle  que  nout;  If^iwleirai^  4^ 


Itit  f»s?qahiM  queitten  4»  oelte  iniiMntiWff  ^aceMrtiM 
Miia»tid8  c^nsiditeatioafl  politk|iios4{iiî  Ipi^eiiiMat  tété  étrash 

It^^foeslioo'poliiMitie,  taais  Ma  la  qnistioa  Bmumbn^ 

Deux  systèmes^  MDt  en  ppéseoee;  fé|iliqa«  le  BoiDtfb^^t 
i'itttérîwr.  «  iWna  e6t£  il  i^êgit  detrMwnMooer,'  é»  l*kiitre 
é^MiÈnîBw  et  de  eottiiMéter.  D^m  4^#o^pl«oe  l&ooiicMri 
de  llialo^ité'  imrahnpafe,  eu  tiiooient où<leHvimil  8\BKécute; 
de  i'tafrev  ofif  ootmaiMBâffie  eemlemeiit  te  travail  éi^uAé 
Tannée  dernière  par  Tadministration  aux  conaeita  municâ^ 
fiaeity  laies  OoueelU'd'fltrMifiBaeiMttli'^attsa  *oeaèeiia  géné- 
raux, n'ftefieat  pea-étretfuesiiciPde  n«ivoyerr>  l!ameiiie» 
liiëiit  à  toomamiBtioir'dttJNidgdt:  epMe  <imai;4onpie 
SisetiâttODy  ce  sellait' HlpÉkier  eu  priBdpe'mâme  de  Paoïen^ 
dément  umiaerle  d'^prabatiooïphMeUew'Iie  ipeuMma^ 
meM;  bonieitti  AL  •  DoobMal»'  pemate-  à  demeadir  le  reiebde 
l*amendement  :  il  a  le  plus  grand  intérêt  et  le  pio»  ffmai 
dteir  que  la  selotioD  li  phia  eleire  el<jA<ptae|iréeiie«rte 
de  oeiong^dâiit»- >»     *'         •  .n 

'  M.  Oiiàm  fiÉrrot  reprit  lf«  parole  poun- établir .^fue.  Je 
^deatieii,  •  ^lee  •  voûtait  réserver  '  SL  Bopâi»  éUôt  v  tout  /mv- 
ttèi«  i  m  au  trawil,  tel  >qii*il  avatt  été  fait'  per.  IfedmniatrBr 
tien^  t  âafiportail  d'lijWteF;une  garaiitie»^«^^  dU'^do*» 
•oours  de  t'anterUé  nmmeipata»' la  eeinaûsai^  des  anewoa 
aurait  4  VexmaiMif*.  «  Youenaiéaiea,  iBOf.  iu*  aâuistoee» 
^'Meord  e&  iiela  •  eme  *le  rappoitew  de  iOAtra^  eemania* 
«km^ waeavor raeoma ^pie  veufr «'evàespes de^eanetîfii 
pénale ,  que  voua  ne  pouvez  pas  forcer  les  portée  t  ^qne 
'Voue  ne  poutesr  «aiibetittterimdéMgiiiàl^te^ 
pale,  en  cas  de  retas  de  ae  part;  que.  JLat.loi  ^oue  désarm  e* 
eeite  ooeaston ;  ve«s  afMdow  mm  Ma  Mrey  nneloi  goi 
vous  donne»  te«  droit  de^raloora  les  idsiiÉeMee)  de  péaéteer 
d»Mf"MtfdottiiGilea«  » 

Ne  fad<bi^lpaa«H>radéter«HMr  Ie'ff<He^VMiftra|aMr 
à  raat#rité  municipale^  «t  Teepèee  de  ^wwnfli'elle  «p- 
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portifâ?  N'^«r«ht*aii{Nis  à  décider  eetteqneoUon»  ri  l*ag«at 
de  rantorîM  nmikdpote  sera  on  asenl  passif  de  ropération^ 
Ms'il^Hynserfera  son  oarMière  lutétaire  et  protecteur  pour 
les  contribiiaMes?  La  qoestiocise  présentera  dpsc  à  l'occa*- 
lion  de  lattaocHiQntgéBérale  :  ^Ue^est  eotièrement  réservée, 

€  ilMfaat'pworeMqae  voos  allex  imcrire  dans  votre 
fole  ifoe-Caotorit^  montcîpale  ne  doit  pas  ooneoiirir  à  Yop^ 
nrtiotfda  r«Miis»iaeat)etqo6l*opératieQ)  faite  par  tosageots 
Al  Awsemlf  «M  flii^aaiit»peQr>oMMaMinder  la  confisace  de 
laOhaBikffe*  » 

UcMtuM  était  nédanaée  :  SL  BHtaolt  vnft demander  le 
mMi'ddlai^prdperitiilii  a  la  ooiiniiefiim  dabodget,  parce 
^d*abofd  il  (hHaitqoe  la  question  da  rsoeosemeiit  flitt 
ànotée  M  dèhoits  iki  tpiite  pvéeooQpalroii  itraogàre,  et 
4|Q*eiisiil(e,  si  on  ^eolaît  un  vole  sérieox,  il  était  néeeisaire 
dtefiovdér  les  motife  qnl-se  tiettdMieot  pas  au  fond  même 
da  la^qiMMien* 

CSamtaofmemetit  appela  otie  deroière  répMqea  do  ministre 
de  l'intérieur.  On  accepte,  dit-il,  la  questton  ^  comme  elle 
est  peste  pat*  M;'BHIatitt  :•  mais  to  renvofi  Aie  ceaaarission  du 
iMldget  pr^geiail  une  disposition  de*  la  Chamkre  Aivorable 
i  l%inenKlemeat.  Or,  oé  n*est  pas  une  manière  sincère  de 
pmeédèF.'Ba*  conséquence  *  IML  DuctAtel  penistait  i  re- 
poujse»  etramendement  et  le  renvoi  Ala  comadssion. 

lié  Msml  fut  féjeié  ainsi  qoO'rameDdemont  lui-même. 
'  4hir  procéda  au  scrutin  sur  P^nsemble  de  la  loi;  elle 
M  adoptée  par  1M0  koules  Mndies,  contre  148^  boules 
Mires* 

Les  créMs  snpptémenlalres  forent  soumis  à  Texamen  de 
Ht  ekmbfe  dttpaXn^  dès  le  10  mai. 
•  LesoliÉerfilions  de  M^Oukoncliagei  qui  prit  lo  prcènier  la 
parois,  portèrent  sur  les  généf^Utés  de  la  matfèrsb' 

D*abord  les  dépenses  des  maisons  centrales  do  détention 
Ment  évaluées  d^mw  mattiàre-lnsoffisantodans  le  budget  de 
IIAI,  à  une  somme  de  l,4BO,06o  h.,  ^  uMge  qui  se  re- 
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prodaît  âbusîremenl  d^exercice  en  exercice.  fM.  d^Atidilfrèt^ 
dans  ÈOû  rapport,  avait  fait  là  même  dbser^aticRi*) 

De  même,  il  eAt  fallu  porter  aussi  d'avance  au  budget  ta» 
sommé  de  61i,97S  fr.,  inscrite  en  1841  an  grand  livre  de  la 
dette  publique  et  provenant  presqn'M  totalité  -de  la  cèa^ 
aolidatiôn  d^une  partie  de  la  réserve  de  raimrtKaeaieot. 
(Tétait  là  encore  nne  des  criliqQes  du  rappottde  i4cottf< 
mission  ;  quant  à  TAlgérie,  le  budget  de  IMI  ptrte)deM^QOOf 
hommeis,  lorsqu^H  est  constant  que  ee  noiAbre  ne  sauratt 
suffire.  En  résumé,  Ilionorable  pair  accusait  les  Ohambpea  e( 
Padministhition  d*évaluer  peu  cQMdenéieDdenieiitte  budget 
chaque  année  \  ces  réserves  faites ,  AL  OnbMdltage  vMadt 
pour  le  projet.  .*       « 

M.  defloissy,  qui  hit  «uGcéda  à  IttribQBe*,  Ms'MIaste 
qu*au  droit  de  "vidito.  

«  Je  dis  sans  détour  oe  que  Je  demande^  <Pabord  la^diola» 
ration  que  le  projet  de  traité  de  décembre  ne  aiM'  Jamais  rtk 
tiflé,  fM-H  rardidilemeat  modiM^ensuitefim  le miniattrene 
dOnnid  phis'  à  deà  crdisèurs  angtaia,  ee  que  dViitleura  il  D*a  pia 
ledroit  de  (Mre;  l^utoMMtibndeviftitefà  bcud  dea  bMimênla 
français.  Ledroit  de  visite,  pour  le  maintien  et  rexteafBlonifa»' 
quel  les  ministères  de  France-  et  d^Angletefre  sont  anjoùr^ 
dliut  coalisée  «rttre  Topiniôn  natimiaie  iimlaôiéediMlaf 
deux  Ohambres,  H  été  èonetamment  reftiéé  par  tous^iM  WÊé* 
nistres  dcfs  alAiires  étrangètea  depuis  I8H  ztat  aen^flest 
vrai^  a  cédé  ànx  iristaUcM  de  f^Afigteterre,  ma|a  wm  regMta 
ph>ibAdii  (PaVoir  été  débordé  par  resprit  du  mniiMit;  aa 
naissance  des  hommes  et  des  choses  se  révèlent  tout 
dansràrticIeS'dt^tfaité'd^im.  a 

Aujourd'hui  il  ne  doif' plus  être  quealitta  aeQtanBlitdi 
a'dppôser  à  la  ratIfieatHMi  4a  tvaM  tte  lt41  rttfiiAtnéUtîr 
ledroitde*visllelufl-4néitte:  -   • 

«  Î7ne  opinion,  en  fiM  deigoniterBeineiit^flMrtftola'Ilioa 
inauvaise,  devient  la  seule  bonne  auasitdt  qnWe  eat«atft 
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de  Ia  ini()orHé  ;  aiosi*  Messieurs,  quaatà  moi  et  quoiqp'en 
paisse  dire  Vargane  tafùuà  d$$  iiMriê$  MçlèU  daiM  k  ca^ 

Le  mtnistredes  affiiires  élrtagiree  inteironipant  t  Cela  ii*eat 
pis  tolérabie.  (RéchmatiOM  DODahretues.) 

t  Cela  s'appUqcie,  repuead  l*orat€|ur ,  A  nae  œrtaiM  partie 
de  b  presse  que  Ton  croit  Tiaterpràte  des  idées  de  Tua  des» 
membres  du  oabiaeti  » 

Sor  riiiTitaUoa  de.  M.  GvAzolyM.  de  ft>i8sr  répéta  sa, 
phrase,  qui  fût  aeeuéiUie  par  de  nou?eHesréelaiMtioQs  diL 
ministre  et  de  nauveUesinterrupUonsdela  Ghaaibro.  Le  pré« 
sldeaVdiit  interviBDir. 

«  MoDsieur  de  Boissy,  ditril,  Je  dois  tous  avertir  qoe»  dans 
aneoiie  Chambre^  el  encert  hk^qs  dans  celle-iei»  des  asser* 
tioDs,  profondéitient  injarieuses  pour  tout  Français  et  plu^- 
encore  pour  tout  miaistre  de  France,  nepeuvet^étre  protêt 
rées  et  entendues,  y  eus  avez  dit  fomellemeni:d0as  Je  eMmi; 
rialerprétation  que  vous  venez  de  donner  a'^t  pas  adflfâs^; 
able;  ¥ous  parles  d'un  metalve  dq  eabioet,  .eela  n'est  pa^ 
Mérable;  je  serai  obligé  de  vous  rappeler'  à  l'ordre  sîeela> 
continue.  »  • 

M*  de  Boiss;  expliqua,  qu*il  û^avait  voulu  fiiire  alluatoa 
qat  une  partie  de  la  pl«sse  qui  fdaide  les  intérêts  anglais,  e| 
ilijeutÉ  que,  quoique  eét  ergané  s^atlacbét  à  sigoaler  au  pays 
teat  adversaire  du  tlreît  de  visile  eomme  -anaachiste,  paitf* 
8in  de  la  guerre  et  partisan  de  la  traite^  il  dénierait,  lui,  ffft*. 
pousser  de  toutes  ses  forées  le  droit  de  visite  et  qu'il  le 
oodèattrAil  fusqn'au  jour  oÀ  tt  serait  aboU. 

«(  Trois  opinions  existent^  eentinua  l'orateur  r  les  une 
pensent'quéies  truies  de  ai  ^t  3S  iKii^t  en  vigtieui^  d'aulree 
mtdr  Atis,  Mieet  mis  est  le  mtea»  qoe^ces  traibés  n'ont  )a* 
mais  eu  de  valeur,  parde  qu'ils  n'ont  point  re(u  la  mctioU' 
légiiMfveHifjA  leur  était  IndispeasaUe.  (Inteamption  non-» 

»  Dans  les  traités  de  ISSI  et  1BS3>  tf*eel  iMns  leeoiioourA 


%^  Ui^TOljSiB  DE  fmNCf;  (^8&2)«  .      . 

d'aBB-kii/qoe  Ton  a  aUmàé  àrla  liberté  iadi^ttiite;i  oV 
dias  m  sens  qtw  je  préteois  qu'ils  doiTeatêtro.  soomîfrA  1« 
sanction  législative,  afin  qii^ils  pirnseat  Are  exécgCés  sans 
donner  lieu  A  de»ir6olaBiatio06^ 4»r. siJeseitoTens» s'araiant 
de  la  Charte^  venaient  veiis4eaiaiider  das  iadeninîtés  pMnc0 
que  veiis  abandonnez  leuivdiioits  y 'ils  aerateirt  fondit 
ISMreet<lesta#iiMuleurrendMient}U8ttce«  >  ^ 

A  une  nooreUe  interruption  dn  président^  ^qui  treuwit  la 
pensée  inoonstftutioiiaelle,  M^  de  Boiasy  ayant  répondu  que 
aoh  opinion  devait  élre  libre',  M»  Paaquier  fe  raj^ela  for-^ 
mellement  i  Tordre.  '   ^ 

«  D*antres  enfin,  eofitinue  M.  de  Beissyr  penseott  tout 
en  Misaat  d'ailleurs  les  réserves  de  droit  pour  le  paya,-que 
les  traités  de  18SI  et  iS38 ,  quoique  nea  valables  en  droite 
ayant  été  en  faitetéeulés,  d(»veat eontinaer  à  Tôtre^  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre.  » 

De  tout  cela  il  résulte»  selon  rorateor^  que  le  droit  de  vi- 
site doit  être  aboli.*  

-M.  de  Oabriae  envieagea  eMoite  la  question  sous  le  poiat 
devuepbBanthropique*  • 

Aux  yeux  de  Torateur,  le  fait  dominant  est  celui-^  :  qiM 
la  traite- n'a  été  réellement  abêtie  que  depuis  le  traité  i  quel- 
ques nfrss  désagréments,  quelques  diflieultés  d'ailleurs  ari«- 
dées'par  des  juges  français,  ne  éMf^  paa  flaire  oublier  que 
dans  le  droit  de  visite  est  la  aeule  garantie  des  droits  de  la 
morale  et  de  Phumanité»  ' 
'  tfL  Xfolé  prit  la  parole  après  M.  de  ^îabriaC'^ 

Il  étabUt  qne  l'idée  du  droit  de  visite  était  antérieure  à 
MSa  Déjà  ett'lliria  proposition  en  avai^  été  fhite  par  l'An- 
gleterre. L'oraleur  ne  pensât  pan  qu'il  hM%  attribua  au 
cabinet  de  Londres  dee  intentions  machiavéliques  \  le  ilgiial 
de  l'abolition  de  la  4raite  était  parti  -des  consoienoea  reli- 
gieusesv  et  le  geufemeifieniianglaisefalt  dû  s'associer  4  cea 
sentiments;  le  ministère  français  trouva  la  demande  io^p^ 
porfaine,el  répondit  iiar  tmr  refyië^'auquel  M^  MoU^  akn 


SESSION  LÉGIStÀTtTE;  '  {Ctiéùs  sypplém.  )        ht 

Difristre  de  te  itiariM)  eiit  une  grtiùdB  part  ^'lotrtêMte,  pour 
prouver  à  TAngleiterre  le  désir  smeère  qu'on  avait  de  tra«> 
Tailler àrextioclion  delà  traite>  oo  présenta  la  loiqol  fut  yotéo 
alors,  mais  comme  une  exigence  à  laqueUa  il  ihllait  cédera 
qoatre  ans  plus  tard;  la  ihéme  proposition  revint  non  moins 
praaaote*,  le  ministre  deaaflhirea  étrangères  (M.  Pasquier) 
répondit  par  une  t^ote  dilatoire  :  ainsi  les  quinze  années  de 
de  la  restauration  préseoteût  une  lutte  continuelle  du  gou* 
YeraemeDt  français  contre  le  droit  de  visite.  On  se  rappelle 
loeongrés  de  Tienne  #4  Tadmirable  réponse  de  M.  do  ChA« 
teaubriand. 

il  révoltttioa  de  1  MO  a-t«ello  changé  la  question  au  fond? 
Non,  certes,  continue  M.  Moté^  mais  à  cette  époque  on  sentit 
que  l'ailiaDee  de  la  Frauce  et  de  l'Angleterre  était  le  gage 
de  la  paix  de  rSurope»  et  le  priacipe,  tant  de  fois  repoussa 
fut  enfin  admis. 

Au  mmade  Juki  iStO,  aoua  la  uinistére  du  2S  février»  un 
traité  était  soumis  à  TapprObation  du  cabinet  de  Paris  par 
le  cabinet  de  Londres ,  et  ^1*  Angleterre  demandait  que /de 
concert  avec  elle  »  la  France  le  présentât  à  f  adhésion  des 
autres  puissances  ;  il  ne  fût  pas  alors  donné  suite  au  projet. 

En  1S38  (M:  Blolé  était  alors  ministre)»  le  Portugal  pro* 
posa  à  la  France  ua  traité  partioulier  \  le  prcget  donnait  au 
droit  de  visite  réciproque  une  extension  considérd[)le,  infé^ 
rieare  cependant  à  la  limite  consentie  et  slipulée  le  80  dé^ 
œmbre  i84l*  «  Je  refusai  (dît  le  ministre  de  1838);  je  re* 
poussai  ce  projet^  comme  pouvant  être  funeste  à  la  liberté 
des  floiers  et  aux  intérêts  du  commerce  français.  » 

Le  20  mars  18S8,  l'ambassadeur  frangnts  à  Londres  ayant 
demandé  des  instructions  sur  le  projet  de  traité  à  présenter! 
<^Sccord  Étvec  l'Angleterre,  aux  troi^  autres  puissances,  il  ne 
lai  fui  répondu  que  pfn*  des  délais  ^  et  encore  ces  déiai^ 
M.  Mole  ne  les  explique  que  par  la  position  spéciale  du 
ministère  dont  il  faisait  partie,  obligé  i  des  ménagemento 
pour  l'eltiance  anglaise  qu'on  l'accusait  4e  négliger. 


•tt  BISTOillB  AI  lltAlICX  (1849^ 

.  Snfii^  ittie  denûère  dépécbe  de  r^mtett^^ 
LoBdms  «nnoDça  que  le  protocole  était  sîgoé  et  qoe  de  ooii- 

velles  instructions  étaient  nécessaires.  Les  réserves  les  plus 

positiyee  avaient»  d'ailleurs,  été  faites  vis-i^vis  de  lord  Pal- 

■lerston  poar  conserver  la  liberté  de  la  France  dans  les  né- 

gociatioBS. 

Enrésumé,  M.  Mole  déclarait  s'être  toujours  montré  oon* 
traire  i  ce  traité  européen,  dont  le  but  véritable  était  d'en- 
gager TAmérique  :  son  opinion  personnelle  avait  toujours 
élé  que  la  visite  réciproque  n'était  pas  la  condition  néces- 
saire de  la  répressiop  de  la  traite ,  et  qu'on  pouvait  arriver 
à  ce  but  par  une  surveillance  active  et  de  bonnes  lois* 

Par  ces  développements  bistoriques  le  chef  du  cabinet  da 
15  avril  répondait  aux  allégations  de  M«  Guizot,  au  sujet 
du  traité  du  iO  décembre.  «  Je  ne  veux,  diaait*il  ea 
terminant ,  me  laisser  attribuer  que  ce  qui  o^'âppar- 
tient,  a 

m 

Ce  ifiicours  appelait  M*  Guiz^t  à  la  tribune. 

a  Ce  n'est  pas  la  question  actuelle,  c'est  la- question  d« 
|Mttsé  que  vient  d'élever  le  comte  Mole,  dit  le  ministre  des 
affaires  étrangères }  personne  n'est  plus  à  Taise  que  mm  daqi 
cette  questton,  car  J'ai  été  complètement  étranger  aux  fidts 
dontiia'agit  » 

La  eenvencion  de  1831»  fit  remarquer  M.  Guizot»  avait  up 
Klide  aûKi  conçu  :  «  Leshautes  puissances  contractantes  sont 
d'accord  pour  inviter  les  autres  puissances  maritimes  à  T 
accéder  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

Des  lois  intérieures  pouvaient  suffire  à  la  répreasion  de  la 
Ireite  dans  les  colonies  de  la  France  ou  de  TAngletenre;  niais 
ici  il  a'agisBait  de  surveiller  l'accès  des  pays  qui  la  permet- 
tent encore.  Tel  fut  le  but  réel  de»  conventions  de  1S81 
etl8S3. 

Depuis  183S,  le  projet  d'un  traité  européen  a  été  ^ursuiri 
par  tous  les  ministères  qui  se  sont  succédés  au  pouvoir.  M. 
Guizot  cite  une  lettre  adressée,  le  7  février  1834^  par  16  mi- 
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nppésèDtantB  de  ta  France  à  SaiiiUPélersbOQhSt  BerHa^ 
TîëOBe,  Tttrin  et  Nâpies;  Une  autre  lettre  deM.  Thiersadreth 
fiéeao  cabinet  espagnol  en  1836»  et  de  laquelle  il  résulte  que 
M.  Tliien  avait  eu  Tinitiative  du  pruget  de  traité  particulier 
iTacr&pagne;  cetrailéeût  consacré  une  exteoflioDlMaiiiioup 
plus  OoBsfeMmble  du  droit  de  TisHe  que  celle  qui  a  été  écrite 
duM  le  traité  du  SO  décembre  1841.  En  1838,  le  12  février^ 
Jl.  Mole  écrivait  â  Londres,  à  M.  Sébastiani^  qu'il  reaait 
d'iaviter  lea  agenU  du  roiàttadrid»  Lidwiiae.^t^IUadQ  Ja» 
aeim,  à  léelamer  dés  goufBmene&ta  auprès  deff}«ata  Us 
étaient  accrédités,  leur  prcmipte  accession  aux  princîpiKs  ar^ 
rëtés  entre  la  France  et  TAngleterre,  relativement  au  droit 
de  visite,  et  de  faire  cesser  par  là  la  traite  qui  se  coatinuait 
kanteusaaieiit  aoiia  les  pavillons  farésîUen  «  portugais  et  ea« 
pigao]  ]  le  20  février  i838i  M;  Sébastiani  répondait  que  lord 
Palmerston  s'associerait  aux  efforts  de  M.  Mole.  «  Lord  Pal«» 
nuirsUm .  a  déaûré  'que  je  soUieitAisb  de  Totra  BxceUéDce, 
Ratait  yambassadeur,  une  réponse  au  pro|el  ds  traité  entre 
ka  eniq  puissances,  pfbjet  transisôs  par  Tanbassade  ,aii 
{OQveraemeot  du  roi«  » 

'Qè  tmitéi  MnUtttie  IL  CKiiaot»  fut  dope  pcHiraum  par  le^ 
CftbiQetdd  15  avril,  comme  par  tous  les  cabinets  préoédents) 
mnAe  tmUé  du  M  déœnabra  1841  et  le  pretoooie.aigné  le 
m^flsptowhre  163g,  entue  les  ropréseataQtsdse  cinq  puis» 
mOMi,  il  iiVy  a  de  différenoe  qa^uM  extaDMonpitiaf^Mirie 
iss  zâues  dans  le  dei«Mr«  Dans  le  pni|otde  1888  était  com^ 
trm  tOUi^t  .la  portîoa  saptenMooale  de  l'AmériqM  et  de 
r£urope,  au-dessus  du  32'  degré  de  latitude  N.  îtamJa  traité 
4l»  '|84ii  lecDmanerea  antre  TEttiopeet  les  fiiate^Uais  est 
RS|6e$iiielélMkfSrt  en  deliavs  du  dont  de  visite  pnous  re^ 
produisons  la  lettre  qui  accompagnait  renvoi  du  pAitoeola 
d^lBUatàNûnistFe  ddaafEui^  étrangèses» 

Le  coDBle  Séba&Uaiii  à  S.  Exe.  M.  le  comte  Mole. 
«  Honneur  leeoDileJ'ttTMS  reça  hier  rioTitatiop  de  me  rendre  an  foniff^ 
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mi  aisTom»  M  frange  (lui). 

o/|l«9  «DitfiriBleiMftt  tfee  kt  raivéftMibuilâ  4*Aiitridie»  et  Prune  61  4i 
RttMie.  Lotà  PaUnenloB  TonUil  eommiuiîqiMr  tus  trolt  coon  da  nord, 
par  Torgaoe  àt  lears  ambassadeurs  à  Londres^  le  projet  de  traitée  daf 
poarla  répression  de  la  traite»  que  f  ai  déjà  eu  llioQiieur  de  faire  parrenir 
au  gouYerDement  du  ^oi,  dans  les  premiers ]ours  de  Juin  1836. 

Les  ambassadeurs  de  Russie,  de  Prusse  el  d'Autikhe,  ont  smré  lord 
PalmerstoB  que  leurs  gouTsmemeats  étaient  trte-Asposés  à  coMOurir»  aies 
la  France  et  rAngleterre»  à  eette  négodatlon,  et  ils  ODtprisleprcjetdt 
traité  adTefermâum. 

Lord  Palmerston  m*aTait  demandé,  avant  la  conférenoep  si,  dans  lepra- 
tocole  qui  en  serait  dressé,  il  pourrait  présenter  le  plénipotentiaire  de 
Frauee  eemma  s*uttiisant  au  plénipotentiaire  anglais,  pour  engager  les  troii 
c«mrs  à  ao^ter  le  projet  de  traité  en  question.  Je  en^qull  est  utile»  en  m 
moment,  dans  une  négociation  secondaire,  de  donner  aux  deus  cabinets  le 
même  réte  et  le  même  langage.  Je  me  suis  toutefois  réterré  d'introduire 
dans  le  traité  les  modifications  que  le  gouTemement  du  Roi  Jugerait  conve- 
nable d'/  apporter.  Je  prierai  Yotre  Votre  Excellence  de  Touloir  bien  ne 
fiidre  connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  anssttAtqu'élle  aura  le  loisir  d'à» 
miner  le  document  imprimé  que  je  Joiss  à  cette  dép^e. 


«  La  proposition  da  18S8,  pounuiraitM.  Goizot,D*est  pu, 
on  le  voit»  une  proposîtioa  vague,  mais  un  enaernblè  com- 
plet de  dispositions  précises  dont  rinitiatira  appartient  à  la 
France  comme  à  TAngleterre.  » 

Depuis  I8S8  ji]8qa*en  jaiUet  1840,  U  n*a  pas  été  (kit  d'ob- 
jections contre  ce  traité}  en  ISiO^M.Guizot  avait  été  appelé 
à  entendre  la  réponse  des  trois  puissances  du  Nord  :  la  ré- 
daction demandée  par  la  Russie,  au  stijet  de  l'extension  des 
zânes,  fut  adoptée,  et  la  côte  septentrionale  des  Etats-Uaii 
retranchée  de  Tensemble  \  dès  ce  moment,  M.  Gutzot  aviit 
tenu  son  gouvernement  pour  moralement,  sinon  matérielle* 
ment  engagé. 

Aujourd'hui  la  ratification  du  traité  de  1841  a  été  positi* 
vement  refusée  et  aucun  engagement  sérieux,  direct  ou 
indirect,  n'a  été  pris  de  ratifier  ce  traité  A  une  époque  quel- 
conque ;  que  la  présence  des  Chambres  eût  influé  sur  eette 
détermination  du  cabinet,  le  ministre  des  aflTaires  étrangères 
le  niait  formellement.  «  NoUf  Messieurs»  ajoutait-U  en  ter- 
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minant,  ce  n*est  pas  votre  présence  matérielle,  c'est  votre 
opinion,  c'est  votre  vœa  eonna  qui  inQue  sur  le  gouverne- 
ment et  qui  influera  tout  aussi  bien  après  votre  départ  qu'au- 
joord'hui.  • 

M.  Mole  fit  une  courte  réponse  à  ce  discours  :  toute  la 
question,  c'était  l'extension  ddrVones,  et  ilVavait  toujours 
repoassée;  l'adhésion  de  1S38,  donnée  par  rambassadeur, 
n*âvait  pas  été  autorisée  par  le  ministre,  à  moins  de  soutenir 
que  le  ministre  se  trouvftt  engagé  par  son  silence. 

18  Mai.  —  Après  quelques  observations  de  M.  Bubou* 
chage  et  de  M.  de  Gabriac,  pour  et  contre  le  droit  de  visite^ 
fart.  1*'  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'art  2  donna  lieu  à  quelques  discussions  sur  le  recense» 
ment  ;  nous  ne  reproduirons  pas  ici  des  débats  épuisés  dans 
Tautre  Chambre  :  constatons  seulement  que  le  ministre  des 
finances  déclara  que  des  lacunes  pouvaient  en  effet  exister 
dans  la  législation  sur  cette  matière  et  que  l'administration 
avait  conservé  des  moyens  propres  à  combler  ces  lacunes  et 
i  régulariser  Topération. 

Dans  les  4,400,000  flr.  de  crédits  que  consacre  Fart.  2,  est 
comprise  une  partie  de  la  dépense  résultant  de  l'envoi  fait 
en  1840,  dans  le  fleuve  de  la  Plata,  d'un  armement  naval 
pins  considérable  que  celui  qui,  jusqu'alors ,  avait  été  en* 
tretenu  dans  ces  parages;  ce  fut  pour  M.  de  Mackau  l'oc- 
casion d'expliquer  sa  mission  et  de  répondre  à  quelques 
attaques  faites  contre  la  convention  du  29  octobre  1840,  avec 
le  gouvernement  de  Buenos-Ayres. 

Oh  avait  prétendu  que  la  convention  du  29  octobre  était 
un  sujet  de  triomphe  pour  les  Argentins,  d'humiliation  pour 
la  France,  et  que  la  cause  de  l'Uruguay,  ainsi  que  le  parti  du 
général  Lasalle ,  n'avaient  pas  trouvé  dans  la  conduite  du 
plénipotentiaire  français  une  protection  sufllsante. 

M.  de  Mackau,  après  avoir  rappelé  TUssurance  de  satisfac. 
tien  qui  lui  avait  été  donnée  hautement  par  le  ministre  des 
affidres étrangères  pour  avoir  fidèlement  accompli  ses  instruc- 

iwi.  Mil.  fKmr1S42.  15 


aM  iUSIMBS  M  nUHflK  flUttf 

ÉMM^  aPéMMP  la>Mmfa  mAm^  ntiltHMtllt  d^llMfféfff  HUKIBfliflBM 

jgfM^  réppii4it  :  qvfon  tkv^JX  dù^irî^r  4«V  les  ^ecmes  40 
J9  i;()Qiri^aoQ  at  0M3  tel*  f99eQrt4  «ltcd  le  gpmrçtqenott 
argentin  tout  œ  qui  aurait  pu  bumilier  un  état  vtpi  k^upl 
||r«M#i^  U  Fraw»  ;  4l^tt  Que  <l>iU^J9W  ce  1^ 
i  Mi  Fr^ope  toutea  1^  nfpawtjoQs  ijtt!e|i9  réçlafBi^  iw^tii^ 
ment  depuis  trois  apnées.  Qy9n(  4  M  RrplM(î|W  im)r4éCi^ 
^'Urugqvjr»  9llc)  ^(  4>QiWfirée  domi  l'arJV  4  4h  J^'Aité^nâ 
congu  :  «  Il  es(  eq{eD(}tt  40e  le  goarioriM^Wt  de  9ytMI- 
^yr^  continuera  d|9  considérer  en  état  de  par£ûte  ^nbsoi^e 
«ul^peodwce  la  r^iibi^que  orJ^iUale  de  rUrugufiy  9  d^  Ifi 
manière  qu'il  Ta  stipulé  ^an^  la  popYentîoP.pniUwiniirfilip 
pa|^  conclue  le  27  aoQt  1828  avec  Tempire  du  Brésil  »  V^ , 
4r«cuaJJon  de  Tito  MaFtip-Gaccia  dpitrtelle  âtre  reRmcbi^  m 
^uyernepp^n^  français,  quan^  U  est  coMtaat  qu^K^il 
retraite  des  Frucaîs  nie  est  restée  trpia  jours jniwcifm- 
;9pn,  mplgré  le  voisinage  d'un  poste  fnil^tair^  de  rUri^gnsi* 
^o0f)^  qifapt  au  gépérsl  l^aaalle,  qn  a  (14  lui  GufeiOQfiHPPii- 
dre  que^  après  le  rejet  des  sttpulatipns  de.  Viu-t*^  7  dP  fal  Wff 
.TpnyoQ  du  38  Qcfobre,  il  y  «Tiri^  ataotsg^  pOMr  ^  wm^ 
fifi  rptirer  sur  un  poipt  quelconque  du  cootineot,  Rfiad*4(- 
tep^re  le;  ^rénemenM-  £a  terminaiit,  l'auteur  de.  ]|a  (W- 
?entioii  dp  29octQbre.eaeumipe)es.P(Hi8éqHM»mfiv^i^ 
fait  aux  français  une  situation  nouvelle  à  Bueoos-AyiWlî 
^ésorqifis  ils  ne  pourront  âtre  jpeqws  PQUr.  le  jfanripe  de  Var- 
{née,  pi  pour  celui  des  bittotep^^de  gmsrre  :  ils  np  SMIt)^ 
plus  imposés  extraordinaireipent  ;  §0^4  comme  les  t^fiH^ 
fit  les  ^ipéncaîns  du  pord,  ils  jouirop^^  qudnlàterUYfVff- 
aonneset  à  leurf  propriétés,  de  tqn^  les.a?afita$as  9m^ 
j|nx  citoyens  de  la  république      .... 

Après  ce  discouiB  fut  soulerée  |par  M.  de  Mosboivg  IM 
question  d'administretion  iotérieurot  relative  à  la  vwte4C9 
salines  de  Dieuze:  Tbonoi^e. pair  s'éto wa qu'ûpintt en 
yento»  sur  la  mise  à  ph^  de  3  piillMW%  des  éUblis|K9JieQto 
9ui  peuy(*,nf  uoqner  en  bénéfices  nefs  39f{55,QpP  (r. 


»o .  ^ .  ,'•'' 


yàtMf^  dw  ftna&ççtfi  ré^odH  i|a'cQ»e  grâvA»  fimifm 
liî  (itwl  ioip3fi|e.»tt  lootneiit  (fe  U  nûae  en  yentei  que  bNi* 
l|M»  Iw  eOMidératioiiia  prâeqlé^  put  M.  de  MoAourf 
•Ypjaot  éwiU4  toato  m  soUIciliidfi  et  qiw,  il'aiilearf ,  l'a^jn* 
^ioMiaii  «tiiaiiciie  iipor  to  l*'  ^t  q'^ortîlpw  Ueo  :  w  i» 
tt^rh  iMm«  *  9«l^iwi  4u  sel  tu  ittix  49  reviaot  .^erMt 
iVdtQ^et  la  ii4n  A  prix  changée* 

liea  aitfrai  tHi««  et  arUclea  w  fiirait  pa«  (^i^ttua.  Cinq 

rébk  aeuteiiMiVior  06  se  dédarèreot  au  scr utiQ  ooulre  ta  loi» 
«ri  lut  adoftée. 

JM^  4^  4cÎMia.  ^  U  dispuwm  do  bodoot  vint., 
fqona  è  rofidioaire,  soulever  encore  une  fois  toutes  les 
fMssiioBs  Q>^alsa  cb&jà  débattues  dans  les  séances  consa- 
«^  ^am  crédits  mppléBientaires  et  quelques-unes  dw 
«mtkMia  générales  qui  dominent  toute  cette  session*  Noqs 
lésmiièrons  rapidement  les  discussions  déjà  épuisées^  noqn 
eaatiotiiiH  de  signaler  les  ot^eelioRs  les  plus  nenves  et  les 
iMtatatapi  plus  importants*,  Le  prclet  ^u  gouvernftmeot 
portait  Ml 7,t3S,a9 S.  La  cepnmtssion  pcoposa,  d'un  côté 
pieangaieBtatjioe  4o  OStQOO  f r««  de  Vautre»  une  diminution 
^  Srm,)^,  f^  au  t^Ul  i,3^ii»,m  fr. 
'  l^prc^t  du^ gauMmrâieot  elle  upport  de  la  poinmis- 
«iQ(ia'oSp#Wtpai  da  caractère  particoli^  ni  de  difSirences 
sdUantea. 

t7  Mm.  -^Vu  nul  orateur,  M«  LepeUetiîpr-d'AunaT  parla 
ip  reDSein))le<  L'hworable  membre  s'effrayait  dB,racçroiaF* 
leHiant  annnel  ^  déficit  et  des  eonséqumcea  ttohenses  que 
tsite  aituatico  préparait  k  revenir  de  la  France  :  le  seul 
WfSptS^^lniide  rétat^rTocdre  dans  l|3s  finances,  c'était 
4'appliquer  à  l'équilibration  des /dépenses  et  des  recettes  une 
«tft^âa^miea  cmiaètael  une  volonté  ferme  de^  faire  pré- 
dasiiiier  TihtérM;  iptaéral  sur  les  intérêts  privés. 

iprés  l^adopUon  des  crédits  spéciaux  de  la  dette  publique 
et^  dotations,  on  passa  au  budget  du  MimsUre  de  hjw^ 
iif€  ^t  d€$  tulkÊ' 


'  Le  chapitre  SU,  dea  frtus  4e(  juja^iee  criaiioellQ  et  des  flta* 
UstiqdeS)  étdit  tNirté  daos  le  projet  pour  une  somme  de 
4,035,000 fr.  Jf«  6éiaiaT«&ideiii«ider qu'oM  fioi^^  de 
Coo^OOOfr.  fftt&Jotttâe  àeetertiole.  Selon  l'hcmoraUe  meni- 
bre,  il  résultait  des  ecaiptesde  1840  et  des  anaies  sui^iiiites 
que  la  somme  proposée  était  iusuffisante.  PlAs  tard  on  m 
vemài  forcé  d'4iQvm  un  crédit*  supplémentaire,  et  la  prc^ 
position  portée  au  budget  n*en  rasterait  pas  meins  au-^les* 
sous  de  k  vérité. 

La  eonmiasiott ,  pair  Ikirgaae  de  son  rapporteur»  aimu 
qu'en  efiet  le  crédit  était  toujours  dépassé  :  tepeadmtf 
on  n'avait  pas  cru  devoir  proposer  une  augmeDtakâoa.-aa 
moment  où  on  émettait  le  vçeu  de  voir  réduire  le  akontattt 
des  frais  de  justice  crimîaejle.  Les  frais  en  question  étant 

« 

un  service  voté,  il  n'y  imrait  pas  à  craindre  dlnteiromiura 
le  eoura  de  la  justice* 

Sur  les  observations  de  M;  le  garde-des^sceaux,  qui  dé«« 
clarait  que,  si  it  ehUfre  de  4  milUaBS  avait  été  dépassé  de- 
puis  plusieurs  annéss  par  les  dépenses  réèUes,  il  ftdlaits^ea 
prendre  à  des  causes  extraordinaires ,  et  que  d'ailleurs ,  ai 
une  nouvelle  expérience  venait  démontrer  rinsuf&sance  du 
crédit  »  Taugroentation  serait  portée  au  budget  de  rannée 
suivante,  AL  Génin  retira  son  amendemcot.  Le  chapitre  XII 
fut  adopté. 

La  14«  partie^  relative  aux  dépemei  dn  CMft«s,  fut  pour 
M*  Mafcbal  rocoasioa  de  signaler  au  gonvernementde  gra- 
ves et  nombreuses  infracticKius  faites  par  le  dergé  àia  police 
des  cultes»  L'iKmonible  membre  s'attachait  surtout  à  deux 
faits  :  une  bulle  bdute  politique,  dirigée  pfirJa  cour  de  Rome 
4Ms  un  esprit  d'amère  œosure  contre  le  gouvemeaieiift 
d^une  ttadon  qui  est  netne  «lUée,  de  l!Espagne  ;  un  discours 
prononcé  par .  rarehevéque  de  Paris  à  Toccasion  de  la  fête 
du  roi,  ou  était  manifesté  le  vœu  de  voir  la  c^bration  da 
dimanche  plus  religieusement  observée  et  le  désir  plus  vu 
guHnent  éxprioié.  mais^non  moins  ré^l^  d'une  extension  4e 


httf&ké  d'easelgimnetit  QiMtait  âe^eane,  en.oitodeux 
occaâioM,  défflaiidftit  M  «  Marchai,  te  respcmsabilité  du  mi* 
nistre?  CbtmneQlIe  gMTernem^ntavaîUilpu  sooffHretcet 
empièfemetit  de  l-e^prit  uUTatfi6ttiaitidaMrÉgli8e.g«lUcaiKe 
(ftfébàt  Yemie  révéler  reiéeutioo  par  des  évéques -français 
ffode  lettre'éu  pape  non  enregîslTée  pay  ie  conseil  dTtal^ 
et  c^t  antre  empiétement  du  pouvcAr  ainriUieâ  eor  radmi^ 
fibtratloà  et  lâ  police  de  l'État?  < 

Un  des  orgaoes  les  plus  modérés  du  parti  eathoUqoe  dni 
kCbamlnre,  M.  de  Game,  prit  la  'parolepoupcembaUie  l'^s- 
pu  de  cette  interpellatf oo« . 

'  K.  deOiraé  reconnaissait  dans  une  notable  portion  de  la 
AanAre  et  du  pays  Texistenoe  de  celte  oenvietien  que,  de* 
puis  quelque  temps,  le  clergé  tend  à  revenir  en  France  aux 
baditioiis  très-regrettabiesquî  ont,  è  une  autre  époque,  eom* 
promis  et  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  ret^ion  eNe< 
même.  Le  elergé  tendrait  à  sortir  des  voies  de  la  modération 
et  de  la  prudence  :  tendance  qai,  si  eRe  était  réelle,  niraii 
i  rien  moins  qu'à  compromettre,  an  dedans,  ce  retour  ftux 
Méesreligieusesque  tons  leiiliommessensés  ont  salné  comme 
une  espérance  ponr  l'avenir,  au  dehors,  rinflomee  politique 
de  la  France. 

«  11  se  trouve,  disait  Torateur^  que  rbiQuenee  thinçaiae 
est  partout  associée  au  triomphe  de  l'idée  catholique,  et  /ai 
Is  conviction  profonde  que,  si  on  funeste  divorce  s*établis- 
ttil  entre  Topinion  pubfique  et  le  principe  catholique  en 
Fnmœ,  la  sitaation  de  notre  pays  en  Europe  es  serait  pro* 
Itmdément  atteinte.  (Sensation.)  n  est  inconlestable  que  la 
iMrtitique  se  firit  autant  en  ee  moment  par  ta  propagande  re« 
Higieose  que  par  les  principes  politiques  euxHXiieme8.r  ^  Viaar 
exemple,  qui  résistait  ^  Espagne  à  la  séparatiott  de  f  Eglise 
nationale  de  la  cour  de  Rome?  C'était  le  parti  Crenfais.  <^ 
taaintenaft  Pinfluenee  de  notre  politique  en  Orient  ?  Notre 
Utre  de  grande  nation  catbohque^  Si- la  France  pièae  enoore 
dnela^deMnèes^de  rAllMnagne,^  siette  inquiète  eertfacsi 


2M  HIHTOIRE  HE  FHAKOB  (Iftfit)^ 

ptrissances  >  ce  n^st  fias  ûnAun  cômtoe  Mtiott  eilidblktiié 
()tie  tmaûB  éttt  coiistkutioiiDel.  C'est  à  là  même  eittflê  ^ti'il 
ftdt  attribuer  les  sympathies  que  Hotis  téttioigoeot  le  Beh 
gique,  Ilrlàôde  et  la  Pehi^e^ 

Tenant  ensuite  à  la  qoesthm  spéciale»  M»  d#  Gérné  Brisiik 
olisertèf  que  la  prétendue  buUe  du  pSpe  n'était  qu'une  Mtr* 
{Mflttâealtf  adressée  aux  éf  dqms  ramains;  qà'dto  ne  ê(E»n^ 
tenait  aucun  mandement  de  JussioA  et  netonebaiè  è  aueil 
point  ée  discipHne^  qne  éèa  ièrs,  d'après  les  prltieipes  ifié* 
m»  âeTaûbUm  drcrtt,  d'apsès  les  lois  offa&iqiies  4»  toû^ 
oo^dat,  elle  ne  devait  pas  âtre  sonttfise  à  Venregiflireménti  : 
'  Quant  à  un  abt're  (Mt  phti^rave,  le  discours  de  Farc^ 
feqde  de  Parts  daifs  nde  solefiiiité  réeente>  téol  en  preM» 
tant  de  son  profond  respect  pùut  lé  préiMi  M.  de  Carné  r6% 
grettfttt  que  Texprc^ioar  d'md  tosu-  poKUqne  eût  été  perlée 
devant  on  potivoir  IrresfiosiacMe.  Que  si  reAéearteit  celte 
Irrégularité  constitutionnelle,  il  ne  restait  que  fa  juste  de* 
mande  du  maiMIeD  des  leM  etfataniMs,  ûé  fbtéfntiflMatdes 
imniiesses  de  la  Gltorlei 

M.  èé  âaméir)onfeift  eit  terttfinaHl  r 
r  «  t/wditnréqne deParU a  èrd  petivatMMMêr  pmthk 
religion,  >airnom  de  ta  charte,  le  droit  de  forifter  ^ué  ^ 
Itement  le  cœor  et  l'esprll  de  la  jetinesse.  Oedise  traduit 
sbnplenent  et  ié^riettient  pM la  IbrtHrie  st  eemucf  ée  M  M» 
berté  d'enseigftenBsttt.  fie  voen  ndotmé  Heu  i  une  pMéaniqUé 
à  laquelle  se  sont  associés  matfaeereosement  par  dee  acMS 
devéHéraMefpiélateiBl^  pÉr'deSéoftrtsqae  jeregrette»  qmt* 
ques  }ottrpaut  du  olergé:  mais  je  tt^MsMe  pâté  dii^eqn^ 
si  la  sessiiMi  qui  ^achève  n'avMt  pas  été  une  ptire  et  iiinpM 
sessiett#^)darBedleiiC^fanrâish,peerfBEm  eomptei  réeUM^ 
au  nom  dé  ta  cHarle,  te  droit  dont  elle  eofllidUM*  protteM 
ef  que  tedvn^en^aftufere»  pai  )i 
*  ¥ent  en  reconnaisMmt,  avec  M.  de  Qinié,  que^M  in^Mh 
iéfiens  Mies  à  ta  masseniuirilergé  AMiçateA>n«  tanflMeéf'lhH 
faaok,  n.  fteptaddetarvqtfHiy  nvail  eu  exagér«Ai«l<l  dMt 


9litiMi«M»t  BMlialMt^  ié»  àiOiii  At  M  tbwf  dci  MAto  1*» 
ifatMBt  les  9MnerneiiientB  éÂtmogsn  durcsl  avoir  eMi«M 
MiiMBtt  éd'fMtM»  4MI  «60t  (tùi  iMârasMmfc  If  Pra«ce 
eBMiéme.  Demaûder  eo  FréaW  «»  y»WfM  publi^^g*  eolH 
Ml4(|«iieFMleri  Bipagne!  «fdit'>«iii(uto«BiNifclè«(l4Mt6 
ftffèâte' iflHMMlMe»?  Igtfoi«*t40B>'(}iié^rd'ilprës  l'AlicUMI 
MR  (MBRK  dt  rectum*»)  Miatte4'aprè8  iè  ér«it  pQblio  «»^ 
IHH  M  M  ^HBtrUMoimer  de  flrièM«>pttMi|iiM  q«'ffr<)e  l'««i> 
MMMUMttfMfreHUnMfab  iM'^véqae»  «Tfasdtdttiie  o»> 
Miwtèteir»  jNMi^iw  ^utnèito  a«ateat4MMpté  iriieball» 
M1«|0W«NMBlèMn't«dt pW Mlsriié' U  ptmoàtioà, 

^tÉttlsF  «ItMMiOrit  «es  IBtttd«MieM0  «tilt  iNilto  Mt  tMM 

Mkr^  qifiti  nt  «▼•ieM  ftM apfielMft |Mnb deifldèM 
fMf  i»  mtiiifAfe  a^ttorVQila  pimttm^ 
ifmAà  la  question  du  dimaBcbes;  tfà  y  «raM  Ht  drUt^ tfilh 
fUméUmèiMiey  «a  aidttt  ttod«v«it4fli»7  «tdtfotir- 

All,"    '  ' 

'i^màtlÈ'Vbmé  d^tMMgHeMaM,'  Tùtëant  tptitMm^ 
téftMbnAtt  M  sollidtode  damkntteééS  ï^iiMtmmipn* 
Uiqoe.  «  Le  cttirp»  Si  HenAndtea  I»  (êMidif^iMt  tsm  tM«6 
MUlMhtQê'BliiV'iM  «Ber  «I  Mftffâfc»  m^lM*»<  diM  tes 
tttéM«fl«(  ddtf  «M  résnitatsi  QiftiqdeA  pré(«H-doiii(  àftt» 
iilif  W  t  MIÉîé  leftÊbi  sMK  entré»  diBS  ceMè!  («lémiqtife 
AfKéi  !*}«-ltlliaé,  aarfoca  clwi!  d«»  iMctioiifidM  ânîriiW 
ttHimM  dr  l%lp«Mt  de  dbm'àêi  6eC  àtUiqa««  etat^TMl  ia« 
ttllMlfciMrtM  MfterdmiMB;  Oir  iNli(tif(ÉqnerlWif»ff'i 
lifj»<|8llOafl»ifoBW  fiidffie  iiiitfoiscîibK»^  Mré  A» flkiiiAif 
MMIitt  fc»f»HeMiéiÉ>eiiti^diitholijaeli  MM  OfipuÊéBàm 

Wir  des  èvtqoM.  «ais  ^espeeM£  (es  fltttHMkiB,'  *iéiM0(M 

0B  réeÎMâe  fît  liberté  d^rcnflelgneiMitt,  dlMdC-dV  Mrfiil> 
liMtflïOtt^  r  «Md  e«  ItMe /mai»  *  H  M8»  «Midi^ 


w 


rl^  84ndeHki»^9Q€#MXj»pteinFi9l;  d^RSilA  diacnauim  pour  éttt 
hlir  q^9  la.l9îi^;geimJiuil«»  X  n'aitait-p»»  été  vi<^.  pat 

PQQLiJScale  :  la;pi:é)at  fraiie^îS'D'avftit»  paa  ntga  la  kttfa.dte 
]»iiemei)t  <te.|a  oqup  :d«  ItiMm  MUalbtina  da  eomtDnîQa^ 
ti9^ioffipial)ai/U^Yiit'agttdaoft-la  Umîtada  saa  dmitoielè' 
gîaux*,  fAK»  aCartîft  dUi  Niml>  reganlati^coflime  également  lé* 
gitirop  el^)QOi?ewblaJe'jir<mréotfe  iNir  te  iirélat  davrant  la  roi 

,  Mtr4aaintiçri{N9iW4(ft«Ooatriiîre'qmla  pobUeBlion'dala 
leMcadu  pape  était  wa^  Mftaiatilia  f  t  qUe^oa  alteviint 
les  actes  dvUi8WvarpaiM«dli;a0pagaDl,.terpape  avait  impUci* 
tameot  attaqué  toaai^iyiaotptti'et  tootaa  laa^oaiéqiBiKes 
deA^^,réYoliUÂai|..  /   ;ii 

.Le  v«l^iauûaes9ir  4^  arMiciea  n^ffrit  4e  partioiiltec  qaa 
FaugpieQtaUoodutraiteaiaat  da  l'arabe  véqueda  Parâi  porté 
de  2S  i^jOAille^Cr-iSpr  JkfTOpoaiUmfdu  coiniatère,  et  m» 
aagmentatioD  de  160,000  fr.  ea  faveur  du  clergé  pratostant» 
adaptée aur ia  pncip^icMi daM.  f •  OatoasarL .  . 

Tint  ensuite  le  budget  deê  affaire^  àtcangèfeÊ^  Gommait 
^estioa  du  droit  da  visita  n'avait .  poiat  roQu  M€pra  de 
lyqlptiQa  jkositivat  ellelutda^poi^Teau  ^ouleyéeà  lafibamiirei 
l49  débat  tut  vif  etaf^jii^.  JitilL,(imfik  lwm\im%  Berrjw> 
Maag^ia ,  TooqaayiUa , .  IMifiixi  r  Salvand;  «  ;BUIaiit  »  aoeUf 
l^rao^^itribiiDa  peq||an(de\^;Séai)i<w-  Noua  ne  reprodoi* 
vqna  ^^Si  ioî,  tfomilas  d|étailaibîsti9riq9aa4!uiie.  question  d^ 
éippjsée  dKPS  1a  disGMssipn  dea  crédita  auppléneutaifes  à  is 
Cbai^i)rje  dea  pak^^  ai^poséa  4wa>uQe  aiHnd  parlîQ  jia  notr* 

Le  ;r^ultat  in^>oiiaat  de  cétt^  disc^woifi  noufaUa  tfâ 
qdltedéi^afation  du  ministre d^  ^tSme9i étrangères^  qna It 
i[at^fi^tiaa  qui  av^it  dA.^tredimnéeau.nma  (teifé¥J^ior;de^ 
nier  avfiit  ^.j^fufléq  ,.>«t  que^ ^  <^Vét«it  passé  paiwi  ïts 
firta.fiç^Wpli^ t.,^i)q  if^iMnit^  i«)  ferait .4  auciita  i^pmm 
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ratifié  tel^a^étaiL  Mais  M.  Gufzàt  tie  croyait  fêë  pouvoir 
engager  davantage  l*actioa  du  gouvernement.  Il  pensait 
i|u'il:y  avait  deamodiBoâtionB  posêiblea  an  traité;  H  en  avait 
iadiqoé  da  fnuidQs,  de  profondes,  qui  teuchaîent  an  fond 
ttAme  de  Ja  ^qestioii.  Lé  prcHocoie  était  resté  ouvert.  Le 
gnuvenienieiiC  avait^  d^one  part,  voulu  s'assurer  que  les  dé« 
tttMÉHtioiis  de  la  Obàsibre  ddnouvëraienl  alaMes,  qu'elles 
aeréfittUaieDi  pat  dd- dispositions  ^passigères 4  d'autre  part» 
le  cabinet  avait. pensé  qo64a  complioation  survenue  sup 
tt  mena»  point  entra  toa  États-Unis  et  ^Angleterre  pour- 
Elit  aonner  des  Siojiina  de  BoMifOB  hononAiIes  pour  la 
hi^BecI  faiorabletf  poàr  la  répression  effective  de  la  traite. 
.  La  Chambre  aecepta  la  dédavaHon  du  ministre. 

ApcQB  les  expUoatioûS  relatives  an  droit  de  visite,  le  bud* 
get  des  affaires  étrangères  ne  souleva  phis  que  quelques 
ebservations  sur  tes^mesorea  qne  le  gouvernement  devait 
prendre  an  smet  de  TMéwition  des  pris:  du  tarir  américain, 
stdu  reAu  fait  par  TBipegne  d*ttécnter  les  anciens*  traitéis 
de  ceflMnarea. 

Le  ministre  protesta  de  ^empressement  quil  mettait  à 
lésondiB  ces*  diffieoltés* 

Le  bndget  du  mbiMirê  de  finsfruetion  publique  reproduisit 
HnévitaUe  discussion  de  la  tièerté  de  l^enseignement.  Les 
obj^UODS  iiites  à  TUniversité  au  nom  des  principes  reli- 
ifKxoL  forent  présentées  et  soutenues  par  MM.  de  Yalmy 
etBéeiiard  dans  la  discussion  générale.  M.  Yillemain  vint 
eottibattre CAS  tendances  fficbeuses  de  Tèsprit  de  parti,  et 
défendre  le  principe  de  Tintervention  de  rÉtat  dans  Tens^ 
gnement*  Personne,  dit  le  ministre,  ne  conteste  le  principe 
de  la  liberté  en  matièrod^ensèignèment.  il  est  absolu,  quant 
à  réducatiob  privée.  Gè  principe  a  été  appliqué  sur  une 
échelle  immense  et  Finstruction  primaire,  ^est-à-dire  k 
celle  qui  intéresse  le  plkis  grand  nombre ,  et  la  loi  qui  a 
organisé.  IHnstruetion  primaire  a  été  qualifiée  par  tous  les 
ptrtiade  M  Ubéraie^  Mais  un  gouvernement  qni  est  1er  r^ 


pkisétttkM  dé  là  sodété  né  ^trorait  IlVrer  sans  èondition, 
sans  une  suireiilance  efflèice/atiï  stié^olatibbs  dé  rind» 
trie  ou  dé  resprî(  de  parti  ce  (foM!  f  t  de*  phh  sacfé  aa 
nkmde,  la  dtfêrcfion  des  iMefl^ées. 

te  budget  de  l'inâtni<;»on  iidbliqùé  M  hdopté  Aprèf^ 
quelques  cibserratiMs  de  détail  peu  importantes. 

Oh  pas^  au  budget  dti  iMtditè^  iè  rthf<MHF<Hif  .  Lé  chëpitM* 
des  dépenses  ofdtnalfes  des  condamnés  à  t)lns  d*tm  an  ée 
dîS^ntioi6  ffttroccaston  a'ttû  débat  assez  vlf^ur  Tét^t  ûsA 
détëttbs  pdiftiqués. 

^  Ml  (Mîlôn  Barrot  vînt  décîarer  que,  à  tue  époque  o4  !e# 
Chanib^  Venaiebi  fêitt  isaisïe*  d'tiin  proJeÉ  de'  loî  sur  fcr 
système  péfyitentiéif^?,  projet  enclore  à  Pétùde,  it  tte  pduVait 
YOîr  dahs  fapplîéatîon  anticipée  de  ce  système  qu^dne  vîo- 
lâllofd  flagMnte  de  la  loi.  E'isolement  est  imé  agj^KtrOi^ 
dèfpèiAé  :  si  dôticle  gfotîTèmeitaent  ou  se^  agents  se  permet- 
tdieht  de  faire  une  appfîcafioti  antlclpéis  du  système  àUlft* 
lidre ,  its  siîbstltoeraient  S  tme  peiner  consmcré^  psiv'lk  lot 
nne  peine  plus  forte  M  aAitratre.  Selon  llionoràble  oratE^,* 
le  ^slèmed^lement'appiiqué  dans  tonte  sa  rigueut*  JM- 
duft  les  plus  déplorables  résultats.  * 

M.  A.  Pa^y  répondit  en  afllrtftanf  ^e  fé  système  Mfu* 
laire  n'est  rippHqtié  dans  aucune  maison  Centrée  ï  tt  ^ 
âédleiAclM  autoi%é  à  hi  prison  de  lit  Aoqufettë,  kVSgàriéei 
jeunes  détenus  >  et  n*ér  {yrtidoit  que  tfé  bons*  elfetâr.  " 

Le  ministre  de  Tintérieur  se  joignît  au  sous-^secréfifM^ 
d^t  dé  rintérièur,  potn*  reponssëf  \ëi  fnÉintfaftfo'Ad  tëk- 
tîves  an  traitement  des  détenue  dans  ftf  nûMson  du  Mmlf 
Sdint-MidNef.  Ils  déclaraient  que ,  au  iVont'  Saint-Rfididt , 
pàÉ  plus  que  dans  totitë  aiitre  ^ai^h  Gèitffiifé ,  Te  àyUSdM 
éélhilaire  â'araitété  aj^Aquéj  (fué  les  détenus  y  étiiéât; 
en  effet,  Ibgés  isottémenf,  pfécaution  nécessaire,  puisque  lé^ 
(hits  ont  prouvé  qu'ifs  ne  veulent  se  réunir  que  pt)ùr  tetftéf' 
des  violences  ou  s'entetidi^  sut"  des  étasionfs;  teais  qtfé, 
èhaàitf  éàtM  leur  éititére,  its  sont  triHés  «vétr  autant  dé 
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doocflur  ^'oa  petit  en  aecofder,  et  jouiiiseat  de  toute  ià 

*  I 

lÉertA  eoibi»tible  aree  leur  po»itkin< 

M.  I.adra*]|oUia  reprit  l'aceamiioti,  et  §t  un  aombre  Uk 
Ueau  des  rigueurs  exeroéee  oontjre  lesi  déleiKM  politiqoeés 
SeioD  Terateiiryit  n'Maii  pae  étonnant  qne^  firréa  à  l'fsoie^ 
ment  le  plus  oomplef »  à  Toisiteté  la  plus  fusesté,^  le»  dMé^ 
anaéetiappasaeot  par  te  aaiciâe  w  la  folie  au.trlata  étalée 
1»  réduisait  Tarbitraire. 

M.  DadbMel  ebereba  à  i^âsi»ef  la  Gbauibr^f.  lie  miniitre 
affirma  qtie  les  rigueurs  dont  on  venait  de  parler  étaieM 
lon^ièleRieRl  imagiDaires.  Cette  oîâ^eté  ^  dont  oa  avait 
parlée  était  en  effet  déplorable  :  mais  étaitrce  à  ratttorK6 
91^1  fMlatt  rimputer  à  bttme  i^  Réunir  dans  des  salles^da 
Ifavatt  des  boaunes  exalté^  e'élait  exposer  radmtolstratioOv 
t*étatt  les  exposer  eux^^tnémes  aux  eoesé^encas  des  «dusn 
tatiousmotueUes*  D'un  autre  oMé)  la  loineftreepds  les  déte* 
ans  au  Irwail,  et  à  «M  du  daogir  se  tronveraiiraniitrairei 

Quant  aux  faits  de  suicide  Ou  de  folies  U 1  a  eu^  en  étUI^ 
ta  suicide  i  maie  t'est  U  un  éité&em^ul  qui  se  ledeontre^ 
daoa  tstttes  les  prisoDS  oiduiaîtear  II  y  a  eu  aoasi  tio  Cait 
l*aUénàtîoù  mentale  :  e'étalt  uber  aialadie  héréditaire  ym  â 
ittidu  le  prisottuier  à  saiamilie. 

AprèsoeapéAiMes  débats  le  ebipitfe  fut  irolé.  > 

iMaotre^cbapitiesdu  budgM  Spécial  du  uiinjenévmdal'io^ 
téHeuf  BodeaMièreQtiiett  èaucuM  «titre  ibseussioii  imfkur- 
^RHet 

B  eu  m  de  uétoe  peur  la  haâl^  ^u  mâttàre  èà  têf^ 
tUlmé  0  eut  €9mmertéi 

Dans  la  disouaskHi  «énérale^ll.  de  Uref  fit  im S6ibb«^ 
ttbiéau  de  notie  cbaitu^ee  et  de  notre  iiKfustriêe  l'artout, 
i  l'éùtager^  tes  tarifa  s'élevaient  pour  nous  lauM^  et,  Selott 
i^mwt  f  «iMMtort^  dé  MooKs  oomuieteM  s^oiianiséil^  ^^ 
HMttdeoMB. 

U  BéMiKre  4it  oomffierèe  taxa  d^eiEagératioft  aes  iuâtuM^ 
ilMa  «t«s»  «(fiiartesi  «  Ml  «MsottfualMn  iif(éri««^  <f9ê^ 
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crott,  dit  M.  Gunin'^ridaiiie  9  et  c'est  là  nne  preuve  d'af- 
fiancé  et  de  richesse.  Je  ne-ctierche  pas  à  nîer  i^état  de  seaf'^ 
flfance  de  eeitainesr  industries.  Je  sais  tjue  rihdustrie  Uttière, 
que  rindustrie  vioicole  souffrent  :  mais  cela  tient  à  Tétat 
actuel  et  momentané  des  choses.  Le  gouvernement  reper- 
dra pas  un  seul  instant  de  vue  ces  iùtérdts  :  11  dterdie-,  p» 
tous  les  moyens  possibles^  à  leur  assurer  une  plus  large 
part  de  prospérité.  » 

^  Après  les'  plaintes  générales  Tinrent  les  réôlamations  par* 
tieulières.  M.  Gauthier  de  Rumilly  exposa  les  s6ulA*aBces 
de  rindustrie  linière ,  M.  de  Lagrange  celles  de  l'industrie 
vinicole. 

'  M.  le  ministre  du  commerce  s'empressa  de  déclarer  qee 
la  situation  de  rindustrie  des  tins  avait  éveillé  la  sollicitude 
active  du  gouvernement.  Il  était  vrai  que  Timportation  des 
fils  et  des  lins  avait  été  pendant  1841  de  10  millions  ;  il 
était  vrai  que  si  l'importation  continuait  dans  les  mômes 
proportions  que  pendant  les  trois  premi^^s  mois  de  1842 , 
elle  atteindrait  le  chiffre  de  12  millions  ;  mais  d^è,  dans  la 
loi  des  douanes  votée  en  1841 ,  un  rehaussement  des  droits 
avait  été  prononcé:  le  droit  avait  été  porté  à  10  et  à  Ift 
p.  0/0.  En  présence  d'une  situation  grave,  qui  semble  de^ 
voir  se  prolonger,  bien  que  les  causes  en  soient  acciden* 
telles,  le  gouvernement  s'efforcerait  d'y  trouver  des  remèdes. 

Interpellé  ensuite  par  M«  Galos  sur  Tétat  des  n^;ocia« 
tions  commencées  avec  la  Belgique  pour  la  conclusion  d^]fl 
traité  de  commerce,  M.  Gunin-^idaine  répondit  que,  si  ces 
négociations  étaient  arrêtées ,  il  n^était  pas  exiMA  de  dire 
qu'elle  fussent  compiètiement  Interrompues. 

Le  cfiaiHtre  YI  des  haraà  consacre  une  somme  de 
2,070,000  ff.  M.  le  général  Subervic  appela  rattention  de  la 
Chambre  sur  le  dépérissement  de  la  race  chevaline  :  seten 
^orateur,  une  augmentation  d'un  unllion  bien  réparti 
pourrait  régénérer  fat  race  des  chevaux  en  France.  D'un 
autre  eôté^  Itf.  LberbetCe  proposait  le  retranfchenient  des 
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70,000  fr.  <jui ,  selon  lui,  n^avaient  pour  objet  que  4e  sati9« 
bire  à  des  exigences  localea.  L'augixtenUUon  et  le  retrait 
cbemeot  proposés  tureot  également  repousses  par  la 
Gliaiiibre. 

Les  antres  duipitres  ftirent  adoptés  sans  iliscussioD  v  et  il 
oa  fat  de  même  pour  l'ensemble. 

Le  budget  du  nuinUtère  de$  travaux  puUic$  ne  donna  liea 
i  aucun  amendement  :  le  chapitre  des  ports  fournit  aeule- 
ment  k  M.  Arago  Toecasion  de  signaler  i  la  Chambre,  dans 
QB  discours  plein  de  détails  intéressants  pour  la  science,  la 
oéceasité  de  plusieurs  phares  sur  quelques  points  de  nos 
cAtes. 

Budget'  du  mimUirê  d^  la  gwrre,  -^  Sur  le  chapitre  4,  *— 
ékk-mipn^  17, 157,626  fr.,  la  commission  proposait  une  ré*- 
4o€tioa  de  100,299  fr.  Cette  somme  devait  être  appliquée 
m  supplément  de  solde  étendu  à  tous  les  oiSciers  de  la  gar« 
QÛou  de  Paris  i  la  commission  repoussait  cette  allocation.* 
Le  chspitre  f  ut  néanmoius  adopté  sans  réduction, 

> 

Le  gouvernement  adhérait  à  des  réductions  montant  à 
806,060  fr.  sur  le.cbapHre  9,  —soUe  et  entretien  dei  tnmpes. 
MJBertin  de  Yau^  vint  demander  que  la  garnisonde  Versailles 
fûtassimilée,  sousle  rapport  delasolde,é  lagaruisonde  Paris, 
L'oratemr  déclara  que  les  soldats,  par  suite  de  la  cherté  deflf 
Tivies,  étaient  dans  Tétat  le  plus  déplorable  :  une  lettre  cilée>. 
parU.BertiQ  de  Taux  etsignéepar l'intendant  de  la  première 
division  militaire,  AL  Boissy  d'Anglas,  renfermait  cette 
ibrase  expressive  :  «  U  est  certain  que  nos  soldats,  et  surtout 
Ilofinterîe,  meurent  de  faim  â  Yedrsailies.  9^ 

Interpellé  sur  pe  fait  si  grave  par  MM-  O^  fiarrot  et  Mau* 
gain,  le  président  du  copseil  répondit  fu'il  y  avait ^exagéna- 
U9Q  :  que»  i*ai3inéa  dernière,  la  Chambre  avait  açeopdé  ^axt 
^fliplémeot  de  3  ceutimes  par  hopime,  ce  qui  avait  dû  mo^ 
^erf^tattlch^ux,  quoicpje  nonalarnunt,  de  certaines 
fraotionsde  Tarmée  en  1S40.  Dans  tous  le^.cas,  il  nefau- 
^rajit  pa^  defqander,  pour  le^  troupes  de  VersaHi^s^  te  soldé 
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M.  JBeriia  de  Ynux  retira  aoo  amapdeqientyet  fe  (dw^ttre 
fot  Yoté  ^v«^$  les  cliiffri^  de  lu  coomûasiop. 

Dans  le  chapitre  15 ,  -^  renumk  générale^  est  coippris  un 
firédit  de  60,9QO  fr-,  {ipur  la  créaUoo  des  dépûU  df  bwras 
800S  la  dépendaDce  du  mioistère  de  la  f  uerne. 
. .  Ce  crédit  donm  Uea  à  une  importante  dis(niisiQii,âffQq|ée 
«yec  attention  par  la  chambre.  Noos  ne  reproduirons  pM 
d^w  leun»  détails  tout  spéciaui^  les  judicieuses  ohaer?atioiMl 
tfàtm.  par  HM.  Lherbette  et  Tbouret,  sur  te  système  di^ 
l^emoote  de  la  cava^rie.  En  substance ,  le  ministre  do  la 
guerre  abesoind*un  grand  nombre  de  chevaux  pour  Tarméa. 
Boitait  se  fiùre  producteur  parce  qu'il  est  oonaûmmiitMV  ? 
Bvidemment  ugn*  disait  M.  Lherbette  ^  il  liiudrait  alors  qu'il 
dey^t  aussi  producteur  de  tous  les  objets  qi|*il  cooispmmeb 
IVi^ilieuis  une  administration  de  haras  n'est  p^s  destinée  à 
produire^  maissenleipept  àéolairer  la  production.  N'y  a-trft 
pas  une  fidmioistratîon  spéciale  des  haras  sous  la  dépeqdanoQ 
du  mioiabre  deTagricnlture?  Yoter  le  eréditt  ce  serait  foire 
triompher  le  ministère  de  la  guerre  dans- cette  Intte  mAUê 
et  dangeyeqse  qu'il  soutient  depuis  longtepipa  contre  l'ad* 
mtaistratîon  spteiale;  ce  serait  constituer  un  antagonisme 
4intre  les  haras  civils  et  les  baraa  militaires*  Les  besoins  de 
Vârmée  sont  incontestables  :  il  est  diiBcile  d'y  pourvoir} 
mais>  à  coup  sAr^  ce  notera  pas  au  moyen  de  biiras  mili* 
taires«  qui  sont  une  véritahU  superfétaUon. 

Sans  dpute  ces  raisonnements  convainquirent  la  Chambre, 
car  le  crédit  tot  repoussé  et  le  ehapître  ainsi  rédiiit  Ait 
adK^té. 

Le  cba[Htre  relatif  aux  écaieê  mihtmr$9  Ait  l'occasion  d'aiii 
intéressant  AibsX  sur  les  conditions  d'adinvsion  i^  TEonle 
polytechnique.    ^ 

M.  Arago  vint  appeler  Tattention  delà  Chambre  sur  une  im> 
sure  du  ministne  de  la  guerre  relative  i  la  présentation  d*un 
diplAme  de  bacbelier  ès*lettres  poor  l'admissîaQ  des  éMves 


lonif  DPHr,jeÇ^t#  twe  ^ptler  TÉcole  {to|}tc^bilwiaiB  dta; 
leressprt  (lu  ministère  de  riQ^tructjoii  publique,  etnus^) 
4'élflipfNr  4»  récole  le»  jeunes  c;eos.  les  plus  distiogué^ . 

]K.OttbQiSiCde|al«oirer|n{ârieure)?int  «ppoyer  aveovi^tr 
çU^  les  c^lisery^UQQs  présentées  par  U*  Aragn*  L'liODûrptd§ 
(MBirté  proiyeisto  pontce  ce  qu'il  iippekît  um  vîûIaUod  de  I4 
Spp4itoUM  (iopdfiilienlaleile  réicole.  Souvept  les  .éièyoslef 
ttn  fi¥fl^\Ji$U^  de  récple  ne  sont  pas  }>acbeliBr«  ;  aureiptet 
4iiQs  récole  môme»  les  élères  font  des  études  littéraires  snl^ 
ftiAtea. 

.  JKp  {e  DMJ^éc^l  Soult  répandit  qu'il  n>  «rait  pas  mi  de 
^éfiifiioQ^  Q^îs  un  siinple  averiUsement  dpupé  aux  femilleik 
Le  ministre  de  rinstruction  publique  ajouta  que,  si  Vw  vour 
llJU*^  tenir  k  la  JU)i  fondaipentale  de  Técole,  cette  loi  uM- 
guHtiui^  quele?  ptathéo^aUques.  Or,di«ait  le  ministre^  M»  Arat 
|û>  M..J[>ubQis  adin«A|eut  .cwwie  Qttia  l'utiliié,  la  uéûMSifa^ 
9J^i.gfM^  /l^xeloppement  d^  études  littérciiroa  à  notr^ 
époque.  La  discussion  se  réduit  donc  à  une  w^pp  dp 
iiffMh  )e  l^ûc^Iauréat.  M^  le  baccalauréat  n'est-il  piis  un 
t|K|re;fpiBw^9  ju^iciem^  poyr  les. études. littéraire  l<ef 
épreuves  n'en  sont  pas  si  dilBcilj^  4  subir,  piusqu'ellea l'ont 
^éaF^  ftIVÇàs  £V  ^«simples.soldats.  jU^YiUeityiin  ajouta 
9BL  termi]^aoi,q|ie  œtie  Jpqp^tioii,  4  al^wiée  «mloiurd'blû 
M'iii^(4^.coR(^il  etiJoTffiPf  nK»v^dans  dwx  pu  tijoi^  auf 
vqe  sanction  dégnitîicû.  :  «     . 

,  Jffi^  qiwatiqi^  d^  pppis^  «i^t^apa  ceU^  aepsiqp»  «pit 
àlP«i)fl»i)r4ç^dept^,  IP  reprqAuJwent.  à  pcopoi  dv  i»b4pitr^ 
^  travaux  extraordinaires  :  nous  voulons  parler  du  port 
A'Ak^r  .e(  d^  rgr^ficitiona  de  Paris. 

iA^.p«opq|.4ju  pprt  d'Mg^T^  rauiirid  Ulaide.  et. Mr^rac» 
présentërept  quelques  objections  contre  le  projet  adopiépar. 
Ityiu^^WPieiit.  hà  Cbau)bMii'iaaUnt|K|s  ooaopte. 
;..A) pmepofl  dea  fortiOcaliona  de  Paqs»  et  spécialepput  des 
<VKI|iqb>4e.yiMfl||DPS,  denx  fUpoAbres»  SW.  LlMrb^ttp  e( 


iM  Hisn»BB  i«  mifc$  (isu). 


Ledra-BoUin  ra|irodoisireat  les  îaqaiétadeB- f  om  pw^ 
tie  de  ia  Chambre  et  da  pays.  Les  forUicatîoDSyfdoD  lesboh 
norables  orateurs»  étaient  ua  dangereux  m^en»  laiaeé  an 
pooToir  qni  en  aoraitle  mettre,  d*a&HBer  on  de  bonbarder 
la  capitale  :  ces  raundUes ,  propres  à  opprmer  Kntérie»^ 
seraient  impoisaantes  contre  nne  aggreasion  extérieate.  En- 
fin les  ouvrages  lyontés  arbitrairement  à  Tinoennes  étaient 
constroits  de  manière  que  tous  les  moyens  de  défense  fiifr- 
sent  dirigés  du  côté  de  Paris^  et  aman  du  ctté  de  la  cam* 
pagne. 

M»  Lberbette  proposait  nn  amendement  ainsi  oong«:  «Les 
fortifications  de  Paris  ne  pourront  être»  ni  rester  arméos 
d'artillerie  qu'en  cas  d'invasion  du  territoire  ou  de  ipiem 
sur  les  frontières.  » 

Le  président  du  conseil  combattit  la  proposition  par  cette 
raison  que»  Tarmement  nécessitant  des  dépenses  ponr  les- 
quelles le  gouvernement  serait  obligé  de  s'adresser  aux 
Chambres,  il  ne  pourrait  y  être  procédé  que  par  une  diq[Kh 
sition  législative. 

L'amendement  fut  repoussé  par  une  assez  forte  no^jorité 
et  le  chapitre  adopté  par  la  Chambre,  ainsi  que  l'ensemble 
du  budget  spécial  de  la  guerre. 

Vf  Mai. — ^Le  vote  du  budget  du  miliistirtdelanîarine  pro- 
voqua de  la  part  de  M.  Ducos  des  réclamations  généreuses 
pour  le  nlalntien  et  l'accroissement  de  notre  puissance 
maritime.  L'année  dernière, OilsaU remarquer  fhonorabife 
orateur,  Tarmement  de  la  flotte  eoinpreaait  135  bàttments 
et  uii  efSeetif  de  45,474  marias.  Aujodrdlmi  on  ne  demands 
de  crédits  que  pour  \^  bAthnents  et  ie;230  marins.  Qu*a 
produit  la  dislocation  cte  cette  belle  flotte  qui  a  été  réunis 
pendant  quelque  temps  dans  les  eaux  de  la  Méditerranée  J 
Une  économie  de  2,500,000.  C'est  là  une  bien  UM^  w» 
pensatioo  de  r&&tbii8semeat  de  nos  forcés  réelles'  tft  de 
notre  influence  morale.  L'Angleterre  n'a  rien  diminaé  de 
son  armement  qui  est  formidable,  et  la  Russie  a  une  flatte 


Mtto.  M.  Dooos  èàlctttait  cpi'atee  IK»  ouf  15  tnilRofM  if- 
teoéi  «11  bQdgel?  db  te  nuiri&é  li  Pninbe  fM^vrralt  eiKtiéfeolr 
'e^M-^ft^Aies^  Ibfte  ilftitiéîMB,  surtbut  tf  ^réb 

è  là  Mj^éMlMM  dé  Mlle  étei^iMjOr  iHtfrUime;       '  ^ 
*  €itÊHibêBMtÊMii»  dt  H.  McM  iHirMl  flmntrtéds  'dam  tm 
«RMdittMMiékM/lMrèMe/teiidMâ  I  ajotitaf  S',9!f8}8tto4. 
m  di>e»  dMpitréd  de  la  maMfae:  "    i  '       ' 

le  «ifBlstre  xfc  la  maHM  se  eonteAtt  de  répondre  qcie 
c'était  d'après  les  dispositifs  maâifestées  par  les  Chambrés 
«D 1841^'  qirïl  avA  iHiApafè^  rétâi  de*  dépenses  de  1843  : 
'"M.Doperré  témoigùt  du  reste  implMteilieiit  de  la  josteste 
"dia^téelaiBitiebs'de  M»  iMioee,  «a  loebmisaDi  la  GtaaÉArto 
que  son  intentioD  était  de  proposer  au  roi  des  mesurés  qfai 
nppréèhendctttt  Pélat  de  eommissioti  de  port  de  ta  dSsponi- 
Mtééanide.  \  '  ' 

l'aBRHiâMieBl)  sMtefiu  parM;  Dâfarure,  réunit  les  syiA- 
^sOiieB  4e  ta  Cftambre,  qcd  f  adopta. 

Les  antres  chapitres  du  budget  de  la  marhie  firent  Toltés 
MIS  dBcnaeioD  importante; 

Le  budget  du  miniBièire  des  finances  et  le  budget  particu- 
lier de  la  Chambre  des  députée  furent  adoptés  sans  modi- 
fication. 

L'ensemble  du  projet  de  }^dget  dee  d^f^nees  fut  adop^ 
^>  m^orité  de  209  voix  contre  70.  .  ,.r 

lé^èÊÊigAieâxmalÊse  fBiprésenlé  àl*0Mnenxb  la  Oumd&e 
éad^m/év  leâ^îno.  <Le  Mppoit  ide  la  eommiasioiify'  lui  p^r 
IL  Félix  Bial,  portait  à.  lyttt^^a^teo  \^  repellee  préM- 
ftètt.  Le  4àepiwrt  .était  done  d'abord  de  tt,M9;6M  tr. 
ii,  al  i:«n.7aioiitaitlesft9,MO4000.frM  aVooéspo^r 
ide  fer^  6*élei^t  à  62^989,908.  Uesteolioii  de 
as  déSeil,  il  fldtnl  lu  demander  à  ta  dette  flottante^  Jnsqn/è 
eaqB*il.T.eûtélé4KnirTttpard'aatreeMSBoarees.      .      i 

dikieutoMr  générale  reprodnîsft;  écrmme  dliabitude, 

ànn.  Mst.  pour  1842. 


àimù  M<  AmiMB4hipirrt)Bi  Mbb  tMlMr  iMMer  Ptopit 
;è  ttil«  adoriDistriliM  qui  «tilt  rtgttVipfMiéejtttTMetto- 
litique,  désirait  qii*»  allégeât  U  flr4ilMi  «i  ki  ^soMrlMtaD 
lénrtéroMJ^aaa  anBMe»;  ^  pMerit  ti  kHirctontat  «Itr  la 
prapr^ké  taMéri.  L^aMribie  défilé  «*ékviH  ««nln  le 
priDdpQ  barbare  de  la  ppahibitioit. 

Ua  mtttra  orateiirr  H  «  de  CMMry^  It  porter  é»  ebsefvi- 

,tkNii  aarleaaoufltaMM  de»  pay*  witoM  t  tatetaeélle 

M  ttaiaise*  M.  de  GMbér^  lei  tojfwt  4an  le^stèMH  pre- 

lubitîr  et  dans  la  mauvaiee  aaiâett^de  IHmpidt^  ^  Mlte«i 

aaaport  tMt  peaaeaaeur  de  ?ta  etliimaciB  dctbioiM  *  IomIk 

,ieaperv4iaitiettai. 

fieloi^  M^  de  Lagmiva^  là  aitMtîta  aiMiell8«i8B«etraii«Bt 
inconstitutionnelle.  Tous  les  ans  80  millions  d*wlr6iè^- 
lent  an  biidget  de^  teeettes^  aemi|iie  ce^s  fini  4«a  Vdtent 
puissent  le  faire  en  oQBBaiiaitic»  de  dane*  od  éKeràM^le 
•  «modne  Motcôle  sur  leur TéparClotan  iAmtfear  îùBiBitif  sor 
Teffrayaote  augmentation  de  la  aétÉfM'tfea  «etMii^' partie 
de  48  millions,  ohiCTre  dll  y  a  dix  ans»  à  80  aulliofia^  diifflre 
d'aujotardliuL  M.  de  Lagrange  signakit  surtout  resagén- 
kion  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  exagération  coi- 
traire,  selon  lui,  aux  TéritablesiDtérâtsdii  trésor,  pnisqn'eHe 
ittmittM  ia  fcônMmiûaUân  à  Paris. 

Après  la  discussion  générale^  et  it  propos  àe  ^aH.  1*, 
'M»  BèitnM  iflÊ  WbébMii)  ^|MMMa  ^  VhAHMtSbBM  tJBMBtait 

fiDur  Ql|M^  ¥«labl»,  ^utfht  i  ntÈpôt  tmièt^v^fsmè  fH^ 
yertHiafiiMte  tèntfe  léâ  déparUifiiMts.  ^        ^    ^  ^ 

il.  ijÉplaglie  têoiiflÉHtt  ^M  ffrifeMifniélîll'^fM  Itrfsflf  réWftf 
msitt-ih  otae  loi  abn)g<^,  sîîion  expreteétti^nt,  M  a)l!(iMlb 
Mil  ta  M  du  9  inessiétor  ^>  -y»,  tme  Idl  Uè  iMO, 'p1n§  af 
-'pllBl^lféé  #ik  tkéMRBMHiftii  ^Hëê  ^mWilfbOùii^  ^nftréél'Mt 
eonseils  de  dépÉfrtMMMl  ft  illnrrotidfisseliWtit  -,  frkdé  Tèb  ft- 
«iaa*'iai#ac«ilion.  At4ii«Ten4a«ei  sè^ 


bMW  d'ooe  péréquation.  .    . 

iMlotdiiaiW4tf  m  mmM  (le  MMe^  m  wpêémA 

SM»  «Mr«l««M<MMt*  jMfQttt  M9  M»  IMM»  «èf»- 

«MeMtoMM  Mtliéi  >l»  lew*  ttiww^i  ië  {MtriM, 

Mif«lM«Mite9a«tei«ltt  il  gHiri^dttl«BMfiMHettbrieâëe6ft«, 

vote  de  la  Cbamlm,  parce  que ,  dit  M.  Grfi»;  Ift  «irtitiihjfe 
* Ji  i|V«itr  i|«l  flM»  HtaMHWQtiM  MédivtftM'  iHi4buée 
•Ot  fMMI  ptt  !«  Mb  «t4M(|iië«  de  ta  fli*ti«n,  «faitfMé 


*»  ^  Mrvuii  4»  bèse  état  *ott  pnptsAxMli 

*WBl  yitfai  tétaUQuitél»  icfiitaA  éO-intKAtàts  par  fa 

sSyiMISilMiMlK»^»  JVjntuW  dotadées  pif  M;  U- 
»  tiKi)(Mc  M  ïMMM.  U  Chutién  tfruf, 
I  IMMMff:  t|rt«  dM  dftKi^HiâbM  idtnnipfèts»,  «m 
dMVWllM  on  prAtandait  relief  ife  noutèan  nttbt- 
_^  •**«*  *MWftf  dtriu  l%ijtiôft  admiofstnftfve , 

•'■ifcfcht  léË  «émHM«  ^tf»  lédftàt  ({«6  dft  gôow  et  de 
IwMnr  oe|t9  aetiap,  aans  «anintie  noamile  poar  M  admi- 

.,•  i$lti^nt»é«imiidamtttû9Wt.  ft<«ïli de  Ladsktl», 
bnbitat  |l|n(|i4ti)  {«rtiMil  ITiibitMtfûil,  é'idmitl  des  startaxe» 
A^VlrlMl  4WI  MMi»  etn-ndtDW  è  partir  de  ecrtalnes 
^WNliT  *l(lht<W»>Mart  é»trté  bav  la  Ottitnbn:  les  atrtres 


arUçIfi  dtf,  budget  (iire&t  ft^qptéd ,  4t  Je  Mfet  Utt-^^itae 
voté  j|  une  majorité  d^  225  lH>ules  bhuiclies  eoDtre  69  boutes 
noires. 

hp  8  jui^,  le  budget  çfe»  dijfenfieê  ftit  préfleaté  i  ta  ^mc- 
tion  de  la  Chambre  àee  paire.  Nous  ne  raj^rUrons  ptd 
quelques  discassions  calmes,et  rapid{^  qfà  nfi  purent  cocu- 
per  pjuf  de  d^o^  sé^nçes^  :  disons  seulemeiit  que  la .  qu^ 
tion  de.  la  liberté  de  l'enseignement  fut  reproduite/ comqip 
dfins  Tautre  ichif m^re,  av^  les  nfômes  moye^  d^attaqoe  et 
de  dépense,  d'un  çA^  par  M.  de  Montatembert^,  de  Vautre 
par  M.  yil^main,  qui  fit  ôçoij^ter  avec  faveur  ses  nobles  et 
digne?  réponse^.       .... 

Le  r^le  de  la  Ghanvbre  dans  la  diaçusâon  du  badgiet  fat 
ainsi  apprécié  pfi^  M.  le  baron  Delort  :  «  Dé^  }e8  députési 

dit  rhonorable  générid  ^  fiX)nt  pfitis  prématorémep^  :  9s 
regardent  sans  doute  votre  adhésion  comme  une  chose  jih 
dispensablç,  comme  une  simple  formalité.  Vous  piiraissez 
vous-m^gaes,  messieursi  cçi^ vaincus  dli  cette  é^rpnge  néces- 
sité :  il  y  parait  assez  par  l'activité  Jnouie  que  vous  apporte^ 
à  ej^miner  un  buidget  qui  pourtant  s'élèvfi  à  une  sonune 
de  1,300  millions.  Tous  ôtes  obligés  (^e  le  voter  t^  qu'il 
vous  est  présenté-  Le  moindrp.  amendement  .exigerait  la 
réunion  de  la  Cham])f e  élective ,  que  vous  if^rdez  ofrtsj- 
nement  comme  impossiblç  d^3«^es^cppy|ç||Q|çtur6s  présente;. 
Qui  donc  oserait  soutenir  que  riateryention  de  la  Chambre 
des  pairs,  d^ps  la^Ius  ijuportante  des  fonctions  ^égi^atiy«fb 
est  réelle  et  efficace?  ».  ., 

Le  scrutin  secret  sur  Vensemble  du  budget  des  ^ép»m$ 
donna  pour  résultat  123  boulas  i>lanchai  çofitre  13  bqiMv 
noires. 

Le  10  Juin,  le  budget  dee  recettee  fut  également  adopté  à |pi 
majorité  de  120  contre  9,  et  Tordonnançe  royale  de  ol/iture 
fut  apportée  immédiatement  aux  deiix  Chambres.  : 

Résultat^  de  la  temon.  Fuf  générale  de  fa  légùla^e,—J^ 
chambre  de  1839  s'était  rassemblé^,  ayerUe  k  rayanQû,  nar  le 
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minist^iiç^  de  sa  dissolution  prochaine.  \j^  lutte  entre  h  ma- 
jorité conseiratrice  et  la  œinorité  opposante,  encore  excitée 
par  cette  certitude  d'élections,  nouvelles, . fut  sans  .doute 
sigoalée  par  des  manifesta.Uon^  nombreuses  de  Tesprit  de 
parti  :  mais  enfin,  de  cette  session  dernière  devaients  ortir 
quelques  grands  résultats,  quelques  lois  d'intérêt  général. 

L^àdrease  de  la  Chambre  des  Députés  fut  signific^live^ 
Bésignée  aux  faits  accomplis  pour  la  question  d'Orient,  la 
chambre  ne  blâma»  qi  ne  Joua  ;.  elle  garda  le  silence.  Sur  la 
question  d'Espagne,  elle  donna  son  adhésion  à  la  politique 
du  gouvernement  ;  mais  sur  la  question  du  droit  de  visite, 
elle  se  déclara  rinlerprëte  des  répugnances  du  pays.  Qu'elle 
TOttlût  par  là  ébranler  le  ministère,  c'est  ce  que  put  croire 
im  momeot  l'opposition  triomphante.  Mais  la  Chambre 
s'était  proposé  seulement  d'indiquer  au  gouvernement  une 
voie  plus  élevée,  plus  nationale.  Le  parlement,  par  son 
vote,  désapprouvait  le  passé  et  écartait  de  nouvelles  conce»- 
sioDspoor  l'avenir,  (^oy.  pour  rhistoriquedudroit  de  visite, 
le  chapitre  des  étènemmU  divers,)  .     , 

,  Deux  propositions  significatives  au  point  de  vue  de  l'esr 
prit  de  parti  ont  été  repoussées  par  la  chambre  :  Tune  sur 
les  incompatibilités,  portant  le  nom  de  M.  Ganneron  \  l'autre, 
sur  les  capacités,  portant  le  nom  de  M.  Ducos.  Le  rejet  de 
ces  deux  propositions  a  été  un  triomphe  pour  le  cabinet  ; 
car  lui-même  en  avait  fait  une  question  de  parti.  Le  minis- 
tère a  peut-être  moins  considéré  l'utilité  réelle  dq  ces  ré- 
formes que  le  danger  d'encourager  les  factions  qui  en  avaient 
eu  l'initiative.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  si  le  ministère 
a  obtenu,  dans  le  vote  de  l'adresse^  une  majorité  qui  dépas- 
^it  9es  espjérances,  cettp  majorité,  djuis  \%  question  des  jn- 
compatibilités  en  matière  électorale,  est  tombée  brusque- 
ment de  84  voix  à  8  :  vote  grave,  surtout  si  on  ponsidèro 
q^,  de  l'aveu  des  deux  partis,  cette  proposition  i)'était  pour 
l'opposition  qu^un  j)rétexta  de  lutte  contre  le  çajtûnet^ 

Un  résultat  sérieux  et  honorable  de  cett^  aesaioD,  c'est  la 


2M  BiSTQiU  M.  FJUttGI  (IM«).  ' 

]o(4etcheaiiD0  do  fer,  M  d^eiMBifeki  qiiieoQréodM«fi  q^' 
tème  l6B  ditMreotei  lignes  réftlaoïées  Mr  difovrtées  b«m  «lia** 
oà0  dflQftid«  saflfitoasfrépédeiites^  6eii^i  fMlàiwettunei 
de  parti.  <ta  a  tu»  dans 4a 4iieuaim  démette  k)l»  deafcêe»^» 
DM&vuM  parla  polM^ne,  so'eombérttre^NUIi^ratiietmit  Mti 
leteraaib  dea^iotôrôtfi  jaaatéfiîeUà  Votéa  rapideBkettt  et  pi^- 
qu'à  ronanimitéparla  fihaiiibferde»Vaini»4isè«téateigiiar 
meiU^t  udlemaat  par  la  chawbM  élaoiive,  cette  4ofy  lértaf^ 
méa  depuia  iMglanpa.pttF  le  psya»  edafiaore  le  ayfltéiied» 
la  aim«itaiiéi(é.  Elle  engage  nbs  finaMea  s  tteeufe  henHe,' 
Htata  digoe  d'une  aattefi  doot  lea  iweetireea  MA  imflieBaear 

Uo  aalPQ  ptiaeîpe  d'aUUt4publiq[tteii1è(apliàtt  égalemeal 
daoa  le  fotedela  M  swr  le  iwduA  dea  eanaus»  Uieiéill 
privé  A'f  apa»^Mii4«léde4éteB8eui»9  etnAèaaaea  ferte  me 
ooiitde  '¥oté  «Qiitra  k  leri  «aa^a  l'itiléfèt  générale  pnmhi.' 

A  la  <{baflriM^  deè  Mfa,  m  pri^t  de  loi  aur  4e  ao^ieM 
jadMaire  a  éié  dtsduli  livee  réaeim)!»  pour  éeaaier  teftt  ea 
q0i  aurait  pu  Teâseiéblerè  un  rasaafèoieiit  de  notre  <h|^ 
aisation  judiciaire.  La  loi  oûweHe  exigera  de  aoofeileaeon* 
dittom  4e  aaviHr  foor  VauditaNt  piéa  les  eours  rayâtes  et 
les  tpHMttaiilc.   - 

Wmêia,  ie<ode  é'4aatriielioikeritii{nalle4kM  maiflédaal 
quetqiiés-uaea  de  aea  partiesi  La  plupart  des  chaagemea(a 
iatredttita  par  la  ebambre  des  iHépulfe  deua  la  |ftrocédufe 
emniéette  étaient  depuis  ioaglMips  réetaméa. 

Qe  sent  là  de  boaues  et  sages  'félbrfne&: 

8ltnaiBteMiit)  des  réanHgts  particuiiefa  de  cette  eessieBi 
iKma  Botis  étérona  à  OMiFuegéoérale  de  la  législature  deot 
etta  foi  ie-deitiier  acte  ^'neus'atirou  ne  ItaguAier  spectaele' 
I^  dMuAre  Ah  1989^  Vtée;  dNnie  coalition  Tonnée  contre  le 
dÉvatoppeiBeat  ispêlttaif  du  principe  taoriarchiUOe  et  doiN^ 
aettde  mofrrement^rs  iea  idées  de  rélbmie,  feUmniepefi 
à^pat,  sonir  IHnAuënce 'des  événements  extérieuni  et  des 
luttes  JÉkBStBles^  aux  ttées  ik  prlnienice  tcôneerVatrice  e(  de 
déGanee  da  progtto .  Vofs^  ^t»  tard^  pouaséelrrtdMtte- 


asssias  Lime.  iPûé  j^dOMi»  u*»  u^iatun.)  str 

nHnt  pir  la  tbre»  iaem  prineipe  et  nmenéo  dans  sa  vora 
féritriile  par  raotorité  d«  ropinlon  qui  la  guide  et  la  |>r»> 
tège,  elle  «n  amre,  sinon  à^refoser,  d«  moins  è  discoter  m 
oonfianoo  et  à  se  rendre  eMe^méase  sospecte  à  radminislra" 
dan  par  les  bésitatioM  d'âne  iqijQHt^  Tadllante.  Le  priiH 
dpe  de  la  coalition  avait  été ,  au  moins  en  apparenee ,  un 
pitudipé  dei  réfiomM.  Le  dabinbt  qui,  jusqu'à  ta  conolasioa 
iBhaoa» 4« toqniMMi d'Oniairt,- eat  toa syniMUiiei éè  ta' 
Mwwlwo,  était  «erti'ia  œniM  gitialie.  JuwfaVrv  deraier  jo«r 
lit!li|in|n«  8'e$t  resMntle  de  eett^  ori|ihe.  A  travers  ips 

I     i^Ws»  ^  Mt»  pim  «omta^iix,  p{|is  d»?i§é^  <wp  ^«  wi|,  p»^ 
tant  piu^AiMii,  H  tft^  mt  dniftl»  OtimlNid  ma  tmvml  i<«t, 

MivaâM,  dMt  le  «éstfKM  a  étà<l>MUtMtioa  iawaMibla  ta» 
tous  ka  esprits  des  idées  de  réfbnne  défoottées  de  lear  vé< 
tonent  diritérét  Tariable  et  partioriier ,  placées  au^desso* 

«Mnitiafi  in«(  ttm  ^^i^m*  «vq»^  ti99i«n)fliit  psr  ii 
w  II  'cniif#«  4«  ^mimRpvttrp  («  j^pop  jnii^ipiiri  1^  i(t<i» 

de  réforme  ont  dû  peut-être,  ngm  l'#4W>Bi§tr§M«ll  WH»¥eH§| 

^m(k¥i  9f^sl«  fH  «M  48ii|fKreiiii  IH^^whi^  (l'efipflf^ 

bi  Ti»rw8  ^^  fpvmfi^^  j  ^'«f^^  mmii^i  IviPfli 

f^ttjiWi  «  ^t  Ç^V»  ^14}  liriiie  fn  pQRilMHt.'()P  f>l^  tP^fm 

m  ww  wiwrlt^  i^MAfi^Ai^,  h't>(iiaf»s\m  4f»  «limité»  i 

onts  tMoriquea  à  défavt  d'appoi  in)9)^4  ^  pM|t«|«9-  6» 

}mmh  ¥i^^#|8Brm  |M)F  ver?  Tm^r:^  f^énil>  m 

Mfi  ^lè/Mli'^  #>«MW  tll9"y«N(  j|l^^  i$  «WBf 


»&       .^,  i.HUfQBUSlB.fRAIKIi  (tM3K 
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aiAPITRE  V. 

Traité  de  décembre  laïf  «  ^  FwHter»  ^tti  Pf n^oW.  ^.  Cyiiiptiitl^p 
dp  peioe  de  Quénisset  et  cousorts.  -«Procès  d/e  presse. «CondamnalfCHi 
du  Charivari.  —  Le  Siècle  derani  1A  Chambre  des  pairs.  —  Condaimui- 
Hoiis du ^âlioMtetdela  Médè.  ^  CMHiiflioii du  proeès de  ClonaiMiC. 
^'AlMnsdeUGaieitéd'Kwergse  -*-  Nort^  NL  fiants.  -^  JbMH- 
idMU  du.iabMilv  dflvfer^de  Vcrsiôlles.  *-•  Mm  4e  pmwion  4m9m 

Iftirquiii»,  :     .,.  , 

^  On  ië  iii|)pe1Ië  que,  ràMiAé  deiteière,'  «oqs  n^rroiw  |Mi 
qâ%(!iquef,  datiéleëdemiei^lDtirs  de  dâcedilire)  un  pMjefc 
de  traité  relatif  au  droit  de  visite*  Nous  arons  donc  à  otf^fuiftJ 
Ser  rapiàemei»t;'ltomme  nb&s'  Tëvofiré  piDntis,  t^ikofre  de 
eètte  question  dort  t  là  ednbiuisioh  â  été  un  ûw  grands  éi^oe-' 
menfs  politiques  dé  cette  atifaée: 

Eà  183S,  sous  rimpreÈ^on  d^rue  amitié  HonvaRe  ànrec 
rADgletekréetde  Ibëofles  philanthropiques  plus«rdent«  que 
réfléchies,  fa  France  aiak  accordé  H  TAngletérrè  un  ditut 
de  visite  réciproque  ^u^,  depuis  quatorze  and,  M(tefiMitt  ^i 
vain  le  cabinet  dé  Ldndk^.  En  1833,  Peiercice  dé  te  drail 
n*aVaît  encoi^  été  suWi  d^ucun  abus  et  n'avait  donné  lieu 
l'Aucune  pIÂintè  Via  convention  RitrenotiveMe,  el  onyajoiMt 
(|Uelqués  c!aué)eâ  dé  débil."^ 

S^^ais  plus  tard^,  lorsque  le  étâffth  de  nbs  navinss  m^r^ 
éhâdfls  eut  aogmenté  C(^sidët^blement  à  1a  eAterd'AlHqWy 
Kriiiue  les  exploratfons  comMei^les  et  râbriisseitieAt  dei 
dfcAts  eufent  engagé  nos  ârmiitéuni  à  venir,  en  plus 'grand 
âomfivè,  prendre  part  ait  bénéOees  dd  dMiMnevce  de 
troc,  les  abus  se  multiplièrent  «  les  vexations  4^ 
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TAMsetux  marchands  eurent  à  subir  de  la  part  des  croi- 
seurs anglais  augmentèrent  en  raison  de  l'heureuse  con- 
currence de  notre  commerce.  En  i837,  Taffah^e  de  Vjifri-- 
taùu;  en  1838,  celles  du  Niger^  de  FHmry;  en  1839  et 
1840,  celles  de  la  Noëmi^Uarief  de  Fjéigle  »  de  la  Fannp^ 
do  BréMim ,  de  CEtnaf  du  César,  de  tA^éus^  et  du  Ma-. 
raiout;  en  1841,  celle  des  Deux^Smura^  venaient  révéler 

stt  pff  ili^état^fllMaesJCK|uiétmt.paur.notfe.eoi^ 
•cAhms  pdur  riiOBiiear'de^notre  pavilloiié 

tes  circonstances  d^amitiè  et  de  confîaocQ  internationales 
avaient  au  resta  été  profondément  modifiée  en  1840*  Le 
Biinbtère  iNrilaiiDM|»e,  en  signant  le  15  juillet^  à  Tinsu  de  la 
naiieey-lir butté  qui  réglait  tes  affaiîres  dé  rOriènt,  avait 
rompu  les  liens  de  Talliance  anglo-française.  Sous  Timpres- 
sion  de  cette  séparation  politique  et  des  plaintes  de  chaque 
jMir,  eoeore  eiagéfé^  par  It  presse  >  T^sprtt  national  se 
soulevait  de  tous  côtés  contre  le  droit  de  visite  et  ses  humi-* 
liantes  oonaéfuenoes* 

C'est dttDi  CMto  eoigonetures  que,  dix  ans  «près  les  con- 
mitkilis  preroiènss,  la  France  signait,  le  30  décembre  184i^ 
non  plus  seulement  avec  rAngletepre»  mais  avec  la  Russie^ 
Kàatricbe  et  la  Prusse ,  un  traité  général  où  étaient  consa- 
«es  ces  principes  de  fraîche  date»  dont  la  Grande-Bretagne 
Ylmlait' faire  la  base  d'un  nouveau  droit  européen  »  et  qui 
iwcbérteait  eneore  sur  les  conventiops  premières  par 
rextensioA  des  sônes  soumises  au  droit  de  visite^ 

Ijb  cabinet  de  lord  Melbourne  avaitni,  en  se  retirant,  em- 
parié  les  conséquences  morales  et  politiques  du  traité  du 
15  juillet?  c*est  ce  que  crut  le  ministère  français  :  il  pensa 
que  iofd  Ab^rdeen  m  devuît  pas  être  solidaire  de  lord  Pal- 
vmikm ,  et  qu'on  pouvait  coooiare  avec  lui  le  traité  quVm 
anôt  vefosé  de  signer  jusqu'alors.  Signer  un  traité  commua 
è  lûq  9>andes  puissanees  loi  parut  sans  doute  une  occa* 
«^n*fHvwaUe  de  faire  reatrec  la  Franco  dana  le  concert 


HÊê^  ■i»onui  M  mkveÉ  (itks). 
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ChMib^  et  le  porys  n'en  }8gJTOAlf  pasde^miiM^ 
et  si,  nous  mellant  aa-déssds  def  poricion^  de  parti V  i^Kma* 
d&rùBS  admettre  qtie  M.  Ckiizot ,  dans  ia  disMsatott  d«  l%- 
(toesie,  apportas  pour  M  déAfise  dé  traité  ^  auUM4e  cous» 
deoeeV  de  {ihilantfarà^fé  vrare»,  ^m  ilWo<)uence,  air'rodiiiif* 
ftMtl-it  atoiier  que  le  parteinent  nom  séMMe  afbir;''8ved* 
rtiBôB,  préféré  les  iiitérêta  sérfeuiL  et  'Phonaeur'de  la  Frtttu»)^ 
à  ane  qmstloii'  phis  générale  d*tKiraMnè.  He  tiimiêtèiie  tf  a^i 
▼tit  vu  dans  le  traité  nduveaci  queie  eoirelkire  tfatorel  des 
ooavtûatîfuis  i}e  1831  et  1833.  Lq  Cl^ambre»  n\4ét  par  tes 
iatti^cbiida  p^yn,  y  voyait  uop  l)ûf»te  et  qn  (lang«r«  AWP» 
et  G*p3t  lA  oe  qui  0(0  i  t^^to  m^pifeptaUQn  pdrteffleodlni  !« 

Miii  étmit  au«  roQlureQt  lui  ^mwr  le»  pMw«  ^^  piirlî» 
les  patres,  oermn^  l«  gatiebe ,  ae  lerèneiit  m  rimm  pQ«f 
m  «men40me»t  «qqud  venaifr  donaer  sm  viq«i  m  ^w  ppi^ 
tUaM  iM  plac  â^OMés,  w  de«  appai^  \M  ping  MMlipt»  (ip 
l4  poUti<|4}e  ewà0rv«trfp0. 

En  présence  de  cette  désapprobation  imwijgi^,  gQp  d#VMt 
ùrir«  |0  mjnitfèr?  ?  Priser  optre ,  e^est^^à-dir^  «  ap  m^ttl^  pa 
bpslilità  «vei^  lu  Gtiumbrp  et  le  ppfSv  pu  niM^npr  J^  fM  «gv 
0aiem»At^  via  i-via  de;?  quatrp  pui^agnce9p 

140  ¥>  rérdPF,  l'MtUpge  dp«  r«UQ<i«t|0im  90t  li«n  è  iiWi 

Irofimii^  (^  quA^r»  ppiisynepa,  Pt>  A  l*  d#iQ(m(N  4<4  «(^ 
VPfDapnept  frin^is,  le  prûtoooierpsto  puvtrt  p^ur  !»Fnm(irt 

1^  9  ppfPQibre,  le  protocole  étpît  farmé.  Pt  !«  fpMMi 
resuit  déjinHirement  étrangèrpm  trai|^^)9él. 

tes  premlpTi  iqurs  de  cette  mni^  v)rM(  ip  (nrililwr  te 

proéèe  de  gepteipbm.  (f7)y.  rÀPPuifre  d»  iW).  fe'Wiér 
smeaDent  ppr  le  Pour  dM  ptjrp  d^s  tpttrP9  ^n  çflmwvtlr 

tien  aeeofdèea  p»r  le  roi  à  troh  eoli(i«nMl  ftUr  je  49rwMf 

ide  de  eettp  longue  pt  étpraelle  procéder»  (9  JmviMif 

HcMr  deux  de  œa  fsawlâiiiiiéf  »  fifriomiNer  #t  Ihvfîea,  to 

peiae  de  wsn  élâit  peAmu^  ^  une  détpptîop  mpkt 

tnMÊs  p^ttr  le  tioMème,  Qiiéiiieset,  m  to  ppi0#  #  l<  # 

portatioB.  Gomme  dans  tout  le  coofs  du  procès,  |f  lÉyMtÉ 
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ëmLflm  grande^  pour  Im  doctrines  eieiteolus ,  que  pour 
nastroaMoi  dont  étids  s^taieoi  aervU 

8W9  la  fuBeate  impresaioB  de  ea  proeès^  les  défianeea  du 
gouvanMipaBi  avaient  de  s^augmeaier»  ei  rimialicB  de  la 
pmae^jppoaaiito  a^élail  aeerue  de  touie  HodigiiatioD  e^iei* 
téa  par  rapptieatioB  inatteadoe  dq  pFinmpe  de  eoaBplieitè 
merala?  Auaai  ranaée  aera-UaUe  lâeeade  en  preoès  de 
jitmà,  d(H>l  riaaiiê  aéra  toyjeure  ub  ehfttimeQt  sévère. 

La  I  janvier,  le  €lk0rii)ari  était  déMi^  à  la  eeur  dîaasisea» 
8CM1S  la  prévention  d'^mUFagei»  et  >de  •  «BffunatioQ  envera* 
K  Hébert,  proeqreiir  génépal  k  la  eour  de  Paria.  Sanf 
l'oftide  iocrimiDé ,  il  était  dit  que  M.  Hébert  venait  ^9  rt* 
cevoir  la  eroix  d*bonneur  eomme  récompense  de  ses  sert 
vices  dans  le  procë3  de  septembre.  Il  est  juste  de  dire,  que^ 
M.  Hâ>ert9  chevalier  de  la  Lé^ion-d'Honneur  depuis  8  ans , 
mtit  été  noauné  officier  de  l'ordre  au  moia  de  mai  1841  « 
quatre  mois  avant  le  commencement  du  procès.  L'impii- 
meor  Laoge-Iiévy  et  le  gérant  Marey  furent  condamnés j 
te  premier,  à  six  mois  de  prison  et  '2,090  fr.  d'amende ,  le 
second  f  à  deux,  ans  de  prison  et  4,600  fr.  d'amende. 

Quelques  jours  aprèa ,  pendant  la  discussion  de  l'adressa 
i  la  Chimbre  des  pairs  (12  janvier),  M.  le  baron  de  Daunant 
déféra  à  PassemUée  un  article,  publié  par  U  Siècle ^  et  de» 
manda  que  le  gérant  de  ce  journal  (ât  cité  à  la  barre,  «>us 
la  prévention  d'offense  envers  la  Chambre.  La  Qiambre 
adopta  cette  proposition.  Le  lendemain^  M,  Chambolle,  dé^ 
Faié,  aasumait  sur  lui  la  responsabilité  de  Tarticle,  et  s^en 
déclarait  l^anteur.  Mais  le  18,  la  Chambre  des  pairs,  sans 
lamr  compte  de  cette  déclaration ,  condamna  le  gérant  dti 
journal,  Louis  ^rrée,  à  10»000  fr.  d*amende,  maximum  de 
IRraande  ,fet  à  un  mois  de  prison,  minimum  de  la  peine* 

le  1:4  février,  le  gérant  du  NaHmal  était  condamné  à  ua 
«n  de  prison  et  4,000  fr.  d'amende ,  et  la  même  peine  était 
appliquée  CQntradictolrem6ttt,'pour  reproduction  du  même 
arù^ ,  an  féraut  de  la  GaxOk  da  Franct. 


»2  aKTtMRB  Bk  FRANCE  (1842). 

Sofitt^  le  gérant  et  rioiprimeur  do  joiiraal  la  Mode' 
étirient  eondaranés,  le  premier,  à  deux  ans  de  prison  et- 
e^OOOfr  d^meDde»  le  second,  à  trois  mois  et  2>060  tr.j  potir 
délits  d^adhésion  publique  &  une  autre  forme  de  goureme- 
nvsnl,  d'apologie  de  faits  attentatoires  à  la  sûreté  de  réut, 
d!«ffeiise  envers  le  roi  et  les  membres  de  la  famille  royale. 

Jusqu'à  quel  point  était-il  juste  et  raisonnable  d'envelop- 
per les  imprimeurs  dans  les  poursuites  dirigées  contre  les 
auteurs  de  délits  ordinaires  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
6*e8t  ee  que  se  demandèrent,  à  l'bccasion  de  ces  divers  pro- 
cès, ceux-là  mêmes  qui  applaudissaient  à  la  sévère  répressioir 
d'knpardonDabtes  violences.  Ne  peut-on  penser,  en  effet , 
quTU  est  devenu  nécessaire  de  redresser  TinterprétatioD 
donnée  à  la  loi  de  1819? 

Nous  avons  parlé  Tannée  dernière  des  graves  désordres 
dont  le  recensement  avait  été  le  prétexte  à  Glermont  Au 
mois  de*  février,  les  accusés  comparurent  devant  la  Cour 
d'asnses  du  Puy-de*D6me.  Sur  80  inculpés  dans  cette  affaire, 
Q6  furent  renvoyés  le  14  février  devant  les  assises  extraor- 
dinaires, M  devant  la  police  correctionnelle  :  le  4  mars, 
quinze  de  ees  accusés  déclarés  coupables  de  rébellion,  de 
pillage  et  de  dévastations  commises  dans  des  rassemblements 
insurrectionnels,  étaient  oondamnés  à  différentes  peines,  de* 
puis  10  ans  de  travaux  forcés  jusqu'à  6  mois  d'emprison* 
nemenU 

Ilans  le  cours  de  celle  malheureuse  affaire,  une  grave  ao^ 
easation  avait  été  portée  à  la  Chambre  des  dépotés,  par  un 
mMibre  qui  Jouit  d'ailleurs  d^uoe  réputation  incontestée  de 
eonscienœ  et  de  lumières.  ?Fôus  ne  reviendrons  pas  sur  une 
discussion  nfoi  fui  signalée  par  des  personnalil&i  (ftchenses 
(Fof .  la  Session  législative ,  iS  Janvier).  S*emparant  des 
assertions  émiJes^  la  Chambre,  la  GaxetU  d^Àut>ergney  dans 
«ne  série  d'articles»  accusa  le  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
M.  Meynadier  et  le  procureur  général  près  la  cour  royale 
deRiom,  M.  de  Boissieox,  d'avoir  retardé  à  dessein  le  Juge- 


DMiité»pî»is  de  Clermonti  ponPoMeiur,  d'onjary  con- 
poflida^cdbqtrQoe  cpndaniDatioo  assurée*^  Ui  «ourd'M^ 
fli56s  du  JPiif nde-^Oteie  Toyaot  dana  ces  «artioles  un  délit  de 
difhmitîflp  efi  d*outjragp  eoTors  «a  jugiatint  et  mi  fOMtmi* 
mm  pabBe»  coodamna  le  gépaot  de  la  gazeite  à  6  moia  à» 
pnoD^et  4,800  fr.4*aBieDde*  C^tteroto  da  moinsr  riininiiiieirr 
foi  mia.liasrB  de  cauae.^  .     . 

Vom  amyçoA  à  uii^:époqiie  deiraniiée  LrifltyamtTeoiplie 
Pfur  des  évteemeitf a  doolourfiux,  dont  im  surtout  s'élevem 
aez^proportioos  d*U9.aialbeur  politique,  ^vy»  le  chapîtn 

SQifaintt)^ 

4it  J|iaitieiit.où  la  Chaohr»  était  iq^pelé»  A  déNMrer  mn 
le  projet  de  loi  des  chemina. de  Itoi  me  perte  regrettiUa 
alertait  de  noureaux  embarras  ai)  9ùiiistère<  Le  SlfrarrUi 
41a.  Teille  4e  Xa  diaooasio^,  depuis*  ioqgltomps  préparée  par 
m  8QjBs,.|l«  JElnoiaim  inoanuiisuMte^qaeQl^  D-fMlet  fermer 
lalirèchfteii  qoelqueabe^res,  etM-Xiaca^-JLBplagiieianrfMi 
sDùi^iitre.deafiMpces  dO'^S'ii^B,  fbt  appelé  «a  mfoîslère; 

PeodtiM^JIa..  dtacnsaioiMMéme  de-.la  loiidMebeewaede  fer» 
ua  accident  terrible  jetait  le  d^qil  et  la  eenatematiett  daM 
Pari»,  I«e  8  mai,  sar  le  cbemio  d^  $nr  de  YeiMilias^  mIwp^ 
gioche  9  ou  coQToâ  qui  transportait  au  «ôUen  des  ittea  imcr 
partie  de  la  popolatioo  pariaieime«  était  eulboté^  brofé^  in^ 
eendié  par  ses  dew  loc^igpt^XW^ft,  diHMitfebborrtbIe  eOD** 
Ait,  près  de  cinquante  personnes  trouvaient  la  mort,,  Parmi 
les  pertes  q/f»  ftt  ia  f  rance^  en  te  jour  fatal,,il  (ii9t  compter 
fidied'un  saT^«t  di|itjngué,  d'un  mvin  i9ti^ideyle..eQntt^ 
amiralDumont-ipurvilUuC^oy^  le  Chroniiiiiie  pour  Icifs  délaila.) 

Uoe  ai  affreuse  calastroi^be  devait  éveiller,  tes  aoilî^hidaa 
de  la  Cbambref  s^  momvit.m^in^  où)  par  iwie  JoinouveUe^ 
elle  allait  multiplier  et  r^ndi^  dn&  toidie  la  France  las 
bieiifait3  et  lea  daugersde  la  .yaiMur;.  U.  AuBin  vint  rédar 
lotur^  po^pne  article  add^tiomiel  jiu.  projet  de  loi,  une  péo** 
Iké  jsévèrO'  cootreJea  infhsclîQna  au  régleiikeQt  dans  Irscor^ 
^riced^çbfooiosdpfer»  ,. 


-*->-  f' 


m 

Uii«çte  boDoriUepoHr  iiotr«|NiTiiMV^  jioitaiMptidjW 
toBTS  en  aYtnUges  réeh  pour  te  préteot  Qu^a  eipériBoa 
fOttr  raveniri  oMt  hi  9irie  âm  éréMOMMs  dt  1%]«M«»  k 
prioe  dd  passeaMM  da  f  «veliipBl  ièwtltft  MiNr^uiiii  fMfMh 
due  offi«eUe  (19  déc^aibn)  pér  «b  rippiM  de  Mt  !•  Mrt» 
«mirai  piiReti4*Tho«iiriMM»é  m  ni|tislM.(k  UiHriM. 
Le  premier  mai,  le  contre-amiral  avait»  ^w  pMnMtoèt  iMb 
la  oonaeeteiçwt  dé  roî  da  Ta^ratte)  ToléMK  iMa^  w  Aom 
,du  roî  dctt,FrfMtt6aia,  pMeMMde  l'ttbTkkwIiAdtfgNMiB 
3«  i;^  4es  tlaa  Sfai^MîMii  U  è^*  jukïi^  mdmAfÊtaâfmii 
de  Nukubiva  et  des  lies  du  groupe  N.  O.  qui  en  défMdMl, 
ayaiem  feaajpnQ  la  aottviliâktaté  éa&'  M.  liotaia4PMMp|*  et 
prepaiept  la  paviUoR^  f j^aifBaii»  ^ 

,  Saoa  aoceyptar  Mia  aaagéialilMia  dea  partîa<  q|tp—Ji»  — 
.Aire.d«  aatte.oaMva(im!ll»fe^jaè.éalriÉnl^elÉ^^ 
ou  de  réermia^lMua  JHwipin^  M  éail  roibnilItlfO'qii'tlY 
a  Ut  ^cnripe  d'pua  slatfaa.qai  padt  duiiaw»  d^Ma Note 
iuportaace  daa»  i  Océai  Pamfllpiai  al  fnH.  aala  -M  ]«* 
avautageun  pouc  to.frabae  éa  pasaMarnénlft)^  éMb  la 
.^yaéaiot. 
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SWIMM  ^  te  OittUra  tes  A«|Miâ -^AmM  p«.«iM«i^ 

MHr«ll0.  —  Mon  éi  d«B  d\)rtaiM. 


,  (Sdpeo4aiilt  ia  sesstOD  à  peine  teraiioée»  la  Oluiinbre,  après 
trois  années  d'existence»  fut  dissoute (IS  juin).  Le  ministère, 
peu  rassuré  clés  dispoaitioiis  d'une  majorité  insuffisante  et 
qui  jne  TaTait  pas  toujours  secondé  ^  en  appelait  à  une  lé- 
gislature nouyelle.  Tout  s'apprêta  pour  la  lutte  électorale, 
le  ministère  et  l'opposition  en  augmentèrent  encore  l'impor- 
tance» on  s'avouant  molueOement  la  nécessité  de  la  victoire 
gi  ie  danger  de  la  défaite.  D*un  côlé,  Topposilion  faisait 
éclater  ses  espérances  ;  de  Tautre,  le  ministère  se  promet- 
tait une  mi\]orité  formidable»  La  position  devenait  difficile, 
si  ces  prévisions  ne  devaient  pas  se  réaliser. 

Avant  de  faire  connaître  je  résultat  de  ces  élections  non- 
Telles,  nous  avons  à  signaler  la  rupture  qui  éclata  entre  les 
deax  fractions  du  parti  légitimiste  :  Tune  qui  s'associe  aux 
idées  démocratiques  et  réclame  lo  suffrage  universel)  Tautre 
qui  se  déclare  exclusivegaent  jtQur  le  principe  de  la  légiti- 
mité et  repousse  tout  rapprochement»  même  provisoire, 
avec  les  doctrines  radicales. 

La  Chambrô  nouvelle»  telle  que  les  élections  la  firent,  re« 
Tenait  composée  dans  des  proportions  analogues  è  celles  de 
rancienne.  Les  conservateurs  s'y  trouvaient  en  minorité  : 
mais  les  oppositions  réunies  pouvaient  y  former  ime  pha- 
lange formidable  et  toute  défection  momentanée  d'une  frac- 
tion conservatrice  pouvait  amener  une  crise.  A  Paris,  ce  cen- 
tre de  représentation  que  les  opinions  diverses  se  disputent 
STec  tant  d  acharnement,  les  élections  avaient  été  plus  signi- 
ficatives que  partout  ailleurs  :  sur  douze  arrondissements , 
dix  députés  de  l'opposition  furent  nommés,  (f^oyex  le  ta- 


»B  aiaron^'Oit'niiiMp^Mii^.i 


■*  •» 


bleau  général  des  électioDS.}  La  position  était  grare»  qoand 
touUà-coiip  un  malheiif  hembte^i  ipatUnda  ▼M  «om- 
terner  tous  les  partis  et,  pour  un  moment,  les  confondre. 
Le  13  Juillet,  le  duc  d'Orléans,  au  moment  de  partir  pour 
Saint-Omer,  où  il  devait  inspecter  plusieurs  des  régiments 
dérignés  peur  le  corps  d^arm^  d^opérations  sca*  la  MamCy 
se  rendait  à  NeuiUy  pour  faire  ses  adieux  au  roi,  i  la  reine 
et  i  la  famille  royale.  A  la  hauteur  de  la  porte  Maillot,  les 
cheraux  s*effrayèrent  et  la  voiture  fut  emportée  dans  la  di- 
rection du  chemin  de  la  Révolte.  Le  prince,  pensant  qu'il 
serait  impossible  au  postillon  dé  maîtriser  lescbevaiix,  sf  uta 
sur  la  route,  mais  si  malheureusement  que  sa  tête  porta  Mfir 
le  pavé.  La  chute  fut  horrible  et,  cinq  heures  aprèa^  le  d^ 

d'Orléans  expirait  dans  les  bras  du  roi ,  sous  les  yeux  de  la 

•     »     » 

reine  éplorée  et  d'une  partie  de  la  famille  royale ,  $i^ 
avoir  un  moment  repris  connaissance,  (^oy.  la  Chronique 
pour  les  détails.) 

La  douleur  causée  par  ce  triste  événement  fut  ^énéral^^ 
et  de  toutes  parts  arrivèrent  au  pied  du  trône  des  mauffoi- 
tations  empressées.  Le  corps  diplomatique,  les  pairs  et  dé* 
pûtes  présents,  Parmée,  la  garde  nationale,  les  conseils  g^ 
néraux  de  Paris  et  des  départements^  les  communes,  expri- 
mèrent au  roi  la  part  qu'ils  prenaient  dans  «es  regret^  et 
lui  renouvelèrent  Tassurance  de  leur  concouns. 

Celte  mort  soudaine  d'un  prince  populaire,  aimé  de.^ 
France ,  accepté  par  l'Europe  »  livrait  ravemjr  aux  chances 
d'une  minorité.  Ce  fatal  événement  changeait  donc  monieii- 
tanément  la  situation  et  npettait  un  temps  d'arrêt  i  l^anli|- 
gonisme  des  partis.  Il  n'y  avait  pas  tant  à  s'occuper  de  coni- 
bàttre  le  ministère  que  de  raffermir  )a  dynastie^  Lespassioqs 
politiques  firent  silence  devant  la  douleur  de  la  France  çt 
de  l'Europee  ntière. 

Les  Chambres  furent ,  en  conséquence ,  convoquées  pour 
le  S6  juillet,  pour  avoir  à  délibérer  sur  un  projet  de  ré- 
gence. 
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Ottmtare  éelâ  ittsicn  ektfàortinàfe.  -^loi  de  régence. . 

•..]••       •■  .     •  •• 

Le  26  Juillet  le  roi  (mvrit  là'  siession  nouvelle.  Lé  discours, 
qû'B  prononça  d*ane  voix  ëtilrecoupëe  de  sanglots,  ne  Dou- 
tait èti^  qn^un  appel  aul  Chambres  pour  assurer  par  une 
loî^e  régence  ravenil' do  pays/w  Plus  tard,  dît  S.  M.,  plus 
tard  Je  vous  appellerai  à  reprendre  sur  les  affaires  de  l'État 
le  cours  accoutumé  de  vos  travaux.  »  Les  Chambres  répon- 
dirent par  des  acclamations  unanimes  de  douleur  et  des 
ttfdtéitations  de  dévouement.*  *        '       '•  '  • 

i  Jàittet  —  Dans  son  adresse  âii  roi,  votée  sans  discus- 
sion,  là  Cbaihbre  dés  pairs  exprima  s!m|)Iemenf  et  avec  con- 
venance les'  sentiments  prorondémént  monarchiques  qui 
raniméient  'eh  présence  d^un  malheur  qui  Frappait  la  dy- 
à«*lè'ëï  là  France.    ^    •       '  -.:...-. 

iO^oâ^;— -La nouvelle  chambre  élecfîve, de  sbncôté,  après 
tvWi'  i^^dëmént  procédé  à  la  vérification  âes  pou  voirie  et 
h  son  or^i^isatiôti  intérieure^  s'occupa  immédiaiemènt^e 
Àm  projeP'Jïradresse.  Êlie  né  se  montra  pas  moins  monar- 
fchîque;  foiit 'en  ^'attachant  â  faire  plus  vivement  sentir 
%  e^^attcès  îïù'éllè  trouvait  àutoùr'dû  trône,  et' sur- 
tout daùs  la  missidn  providentielle' de  la  nation.  «  Tous 
àvwî^pèrda  un  ÔW;  dîsail-etle  au  rôï,  et  la  France  â  perdu 
un  règne.»  Fallait-il  cependant  désespérer  de  Fâvenir? 
Itf  "di^iiibré  né  le  pensait  pas  ;  elle  éjoàfalt:  VLa  prôvi- 
ffinêè  ^^♦ùu»  toï'cé  ïlâ  bénîr  énCorie,  en  vùbs  montrant  les 
(Us  qu'elle  vous  a  laissés  ;  »  et  enfin  :  «  La  France  veut  être 
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libre,  forte»  inébranlable;  à  obaqae  crise  qnilatMiifteeeQ 
«tti  t^aaitt  flltt  aranJît  f\  aMhMiifr  iiM*  ollo  mAmeir  It  eit 
beau  de  toû*  «n  M  peuple  a'imHMr  retigieiMeneiit  iOM  II 
.  main  de  Diea,  puis,  après  avoir  porté  le  deuil  et  fémé^âffee 
noua  la  tombe  ouverte  si  près  do  irdne,  reprendre  la  tèdw 
interrompue  par  la  n^bH,  Sàâial^  la  fbi  dans  ravenir^ 
achever  les  instilotion&  » 

Cette  adresse  reprodoiinit  tT9e  v^4  lee  sentftDeBAidtt 
la  majorité  <kns  les  ehambres  et  dans  le  pays» 

Un  membre,  M.  Monter  de  la  Sberanne,  avait  proposé^ 
dans  la  séance  même  où  la  lecture  4Jhi  projet  était  Mte,  de 
passer  immédiatement  à  la  discussion.  Le^  précéclents  de  h 
chambre  s'y  opposaient;  c'eût  été  une  dérogation  au  régleî 
mentt  Toraleur  le  savait  :  mais  le  discours  royal  n'avait-il 
pas  été  lui-même  une  doulouï^euse  et  utile  exception  aux 
formes  ordinaires  P  M.  M onier  eàt  voulu  que  la  cbambrei 
par  Tensemble  et  la  spontanéité  de  son  vote,  donnât  on 
exemple  d*èdatante  sympathie  et  d*union  inâissolube  è  la 
dynastie  de  son  choix.  Mais  le  règlement  prévalut,  te  voté 
fui  remis  au  lendemain.  La  chambre,  comme  on  pouvait  la 
penser,  vota  sans  discussion  et  à  une  immense  majorité  | 
é))"  boules  blanches  sur  S61  votantà  ;  le  soir  même  da  il  ao6i 
Tadresse  fut  présentée  au  roL  Â.  tt.  répondit  avec  caloM  ^ 
avec  dignité,  laissant  éclater  aa  dooleor,  mais  portant  aulë 
Âes  yeuxlranquîlles  sur  l^avenir.:  «  Avec  Taide  de  Dieu,  di« 
sait  le  roi,  la  France  appuyée  sur  ses  inttttutions,  forte  de 
raccorci  parfait  qui  réUnil  en  un  faisceau  tous  les  pouvoirs 
de  rËtal,  continuera  à  voir  ^'éloigoer  d'eUe  les  divers  périls 
dont  j'ai  eu  le  bonWur*de  contribuer  avec  vous  î  la  pré* 
server  depuis  douze  aps.  ». 

Tei  était  le  sens,  tdW  étaient  quek|ues«iui9S  des  exprès* 
nous  de  la  réponse  offideOe  \  mais  Sa  IJUyesté,  descendue 
du  trôtie,  ajoutait  à  ces  paroles  qui  appaiteneient  conatitn^ 
tionnetaement  au  mînistère«ses  impresaions  personnelles  :  -^ 
^  Je  suis  on  ne  pe^t  plus  touché  de  voîrla chambre  si  nom- 


^ffmimtf^wMsm^  «tiif»  1a  wpmi^M  ^ouymu  comme 

fOQioleirddlii  perte. d'ttO'fito.»  .<   . 

^  jNniy  0t  tto  la  toi  4e  régpoi»  CM  ittéM^ 
tW»t»;filif»^4'W»tM»f»'ît  copiai 
geotau  frère  pouié  du  doc  d*Oriéta8>  Maia  cette  toi  imlww 
Hmi^cfoMo  y#wiw  ijamaci  préwtioiM»  taliiclieeniiiHelle 
W>HJPWli>iMi#»  aîiMDataMeu^  Aitott««Ue  éUMir  mi  priah 
|li(Wi««.>toAae.eMteiiterftit«^      drtwenar  wanoai-pre- 
ym.fPlfy  ycjPtdîrto  wie  teia»iiK  ofltég  du  toftpe?' 
,  fiifliilfittl^ic».4t«ttdapiûlQagtan{is^d^l^^^ 
(QiltiM|lp40  la.freieef.eUaeHakéUiaaiilevée  aotour^ki 
çwrflaMtti4a4prîMe^4»fc  totttes-toa  diapiMiosa  anquaUee  «lie 
WIMt/AQMé^6ii  a'yiiw«t  jalé  fiiH^iie  taimîèiedoiABtwe  si|r 
JImliAMiMfi  à  niwra  :  îasava  la  #îUiatieQ  A^ait  été  inoiaB 
lllwii&«u;ai^;eqitoB0i4ébatar..L^  poche 

4|>iW>  Wfp  tamieat  <w;ai  iocKiier  d'iMwid  ▼on  une  toi  {»ai4H 
9liîilmt'Mk  ym  fMitfféi  i  k  Nvenae  la  firiiieeMe  HétèRe* 
JlPp  4ml» j  rttoa.WHUîeiÉt  mdnî  b#BBiage^aiiiL-«eUea 
tatlîHéi  <ia)a¥aHiif<d«  «triiioeToyal?  C'étaft  «e  fteatiaMet 
taîJea.âWMfaitfdu>fll  ^lal'eipeii'idtasaMFer  daM  Vanoilr 
ftoi^datiiiiaBcapdeiéaAisBtîoaàtac^^  Lemfl 

«lgpiiJt||a#Mmmw9a&l'   * 

r^'lMkl^umaiixeeeeervatewa Bonatraieiit  iiae  incartîU^âe 
iipe^  ptii  igiia  $  capeadHitto  fowtal  la  Pp€è9$  s^était  pre- 
|iNicéiaw|.aindeiiri-dif  iMgÉie4le  ta  dteoeastofirpeiar^ae 
loi  organique  et  générale  ;  maia  il  6*é<aHigardé.de  meilne  en 
awt'imawi-îBaipi^ipTO  ■etda  ééKWbiaar  letseM-paèitir 
dl^aalka  lot.  <)uai4i«a  m^gMat  éa»  ^^artisi  evtnteiea,  de  la 
gauche  ladîeatoet  de  la  dreite  tégiliiniste,.  ^  «la  «^aeea- 
#iîaRi  pcîitrria  «peqBcalÉaiia  \  ilafnéMBdfriant  «eaMMr  plus 
hirtH.  ae  cai<anMîiirt4  4»  nhaii»!  e  -acMiKIe  to  duNid^re 


bit  régéUt  ti^  dëmainaàiiénl  qu'âne^  drankbi^  spébiafo'Itft 
ttonrmée  dai^s  de  but  pài^  l»s  idôUèf^es'  AéetéHitolfyiti  pNttt 
par  la  tiatiba  enlièrié  eonVot/aée  :  tdèse  plàs  hàrSië  qlé"^^ 
totide,  qa!  avait  pc^f  coàaihifiènièë*  tt»|^tég  dë'fllëMMi 
faite  ACcbniiilts  dépuisIStK»;  ëh  iMrd  ffilM^  «Mmrce'lé  18^^ 
gîdlté  du  pooToîr  ftaWl.  *  '    *  -^       ^  •  ^  '■  ^ 

Tomes  ees  opiiiioHsiôtit  ife  IrepiMèn^'  dàriè  les^ébab  ânt 
jpttrtemetrt,  iHafs'avec  utt  eiiraétèfé  iloatMcr' IMértClbtl  cl 
de  protohdetir.   '         •    .  i    •      /  :•  i«       .        ^    .  -  ; 

le  projet  de  M,  ]()fréèfènfê  pat"  le  ^nrëriiëttleM  «t  Mg6«^ 
ihétit  tHodiflé  pai^  li^  cottifmissityfi/sahs  eoAràMfrtMleé'lèli 
éYedtttalitéâ  de  l'éyenif,  posait  côpendant  un  prindpëoi^ 
nique,  leprlticîpé  de  riièrëdifeé  âpp1it|tiéé  à  la'régènè^^H 
établisdafit  en  thèse  géiiéhtlè  <que  Ik  régetice  apiiârtiént'  an 
pHncë  (e  pins  proébe  yiu  trAne,  dans  l'ordre  de  supc^èMoii 
éfaibH  pai'  rà  iféHkraUoh  ^  IS^o;  et  'igé  'dé  Vingl^dn  «ffir 
âccoiùpits.  H  lui  conKralt  le  plein  et  entier  èiereîce  Ae  rtd^ 
forité  royale  au  nàm  dû  roi  oiineur,-  et  par  suite  PUitolalS* 
mé.  n  réclamait  dé  lui  le  sehnënt  dé  Gdâif6  au  roi,  a*oMitK 
sanee  àla  ébarté  et  auk  Mis  dd  royaMre,  ^de*  d^Svàûéioëtt 
au  pays.  S  ie^  chambres  éMient  'assènibtées  au  metnetttf  dh 
âiahgement  de  iiigûé,  lé  i^dt  ^prbh6b(fânC  le*  sèMdéflfl  de- 
vant lesbhsinftfés  (  sittoci^  ine-fti^KIn^reîr'afu  ItaKètM'^Mlr 
lois  avec  promesse  dèlè  fenéuvelëK  (levant 'leiPlihânAlMf) 
qtMl  devait  cont<Miuer«iu|>tu^iaff4  8«nii  fi^^ltf  idéqUàMMU 
jours,  La  g^fde  et  la  tutelle  du  kt)i  Itninéur'tipparttendrMAIt 
à  la  reine  ou  priMëMë'éa^mèré,'  non  réttàrlée,  ét;ik-siili  dé^ 
fliut)  à  là  reine  oé  infM^lse  Mn^MMIe  t«tfe¥néllë?  <^ÉIo- 

ment  non  remariée.  Ca'majërité 'du  roFéiait  Bi^éeà'tfHt* 
huit  ans.-  '   •^-^'i-^*'   '  M.  1»      ;•/»?■ '^  î    1   •  ' . -*   ^'î 

Le  projet  avait  été  pr«senté4é  9*àé«  !'Ml  3lU)$Mftl«Mf^  Ht 
son  rappoirt  lé  le^.'Tà'dfaeifs^em  eémofe^  lé^fS  %  lli'Màlb- 

Un  ffi«iMre'dé9>Mti^èg«iM^;M;ljédrlM^^ 
le  prenffér  à  la  ItftMfKS'.'lFVMrtif  >pMev*en  4k^ 
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\l^ll^.à6\f^fpiJf»  1^  »4tjuyrejB^  Wflûtçpr  re^iat^Ape  ^e  cq 
BWPW;  ^liïWTfWlflowMûr^^  W^  t4çajruTÏlplUn.  lu  Jrouwt 
mv&fOfM^  et  r^eAm«i)»44>d6  17^4  J(  493Q.  Il  (e. trouvait 

tuante^  La  ConvenUoD,  qui  fut  ensu^^  l^ye^f^  (lu,j^PttYPV 
^  fNKe.3io<l  cwa^fjgyUw»  U  Ql.ç^pwàf^al  ratifier  |mif-  le 
»«W(#<W4iWK«^^  cell(9  ileVw  yi»,  l^loi  Qr«a^- 

mqoe4Q  28  floréal  an  xu,  avaient  été  égaleio^ot  ..^Oimnis^ft 

iqo^i^  icmsti^iUw»  U  AV^>4é(;Uj(^  Oift  29},qi^'pl{e  de^p 
li^.rqptrwri  nfaijt,d>vw  4iirçp  4».  l^i  la.saftoaoa  dm 
pBBliat  lïapoléoiii  b9ki»^foi^  m  SB^5^  avi^t.proel^flié  qqc^ 
^i)vaiiâa4^J^^«i^  dans  Jp  peuple, ^  U  w. avait  i^ip^ avt 
Mupl^ep  Jiiî  (mvpwit  l'acte  additicopel.  iaigpfsr.  j^  m^ 
eaciore  e»  XM5»  au  moment  où  les  alliés  assiégeaient  la  ça^, 
j#jH(Pijilfl.f)^aiPtoe  w^  déalaré  qu^un.mooarque  ne  pouvait 
Q^Ml'^a^iiiptf^  r^eMesi  a'iL  ne  juraH  4'ot»e]çv^;  uop  qui;^ 
stiKutipp  4^il)érée.parlajppyjréseatattoanatîoo^,e^ 

NHJ^poWtp^  JU.4ifflw4i9  atRéeda  Bwr|H>Aine  &;éMiXt  poiqJi 
WW^fHW  lMN»ttlQÎr  çoM^mot  ;  \fi  ff^uig^  repayait  pu^ie. 
L'eratelMr^a'(|(||ne^aîtiKHntqllelapp^vw  le, 

«ilimwi;a!.4e'.^<)Uj^iivwa,>.^  sao- 

i^j^^.deoifpdaiM  la  QMiom^  hmoû^s»^  de  tixi^ 

EWf«irft5»Fât  9]ûAtéL:en  i9i3(i^:.:^j^  oput 

tim  |i^hMDApe;i9f#)^Vl»^Ba^  alwfi.i^^        ? 

aiifiiqm4jttr^ii^i%i9émP9  «>»*  V^wn^R^  iTni^ 

pays  voisin.  En  terminant,  il  protestait  contre  la  loi,  i|aln,a 
lHDMWM4'V*m<^  «smrpatipqi,.       .  ;  !  .    , . 

da  iioavoîr  législatif ^  distinction,  suivant  lui,  AjMïd^ipeiitito 
<i«M|HKélHlf«M»N«f^  cbffi^  de.-? 


\ 


1M-         •  ^  :  BSTOtt£  HA^rkàmÈ  {i9là)ï 


-r 


Titt  reiter  iHoMe  dek  toi,  4aiié  um  rétftotf  MpMmve il 
ârunêM^nom'v^ittipitÊBllM^  iriiin  w^lninn  tith  iUtkikl 
eelto  doctrine  éittt  M  seule  Itbérftto^  MvoaelMt  te  diolb 
|)td)H<$  à^lVibri  d6èflltéini«9  4m  dlMnbnBrt;  irile  taM^miM 
conservatrice,  car  sans  elle  le  pays  serait  sans  sArelé  eôitié 
Fff fhèTèo»  *  tftti  le tnaUMir «Me «daa^pvwitoaNBli dmelea 
ëtiaunlires  une  prépondéf«iee>  murtchtanée.  H.  fiMHè  va 
eréytÊAh  pas  If  M  «léeeliité^'tifi  apfpet  au  péùfA»i  B<y4»Fi|l 
en  moyen  nattrret  de  ipéaliaer  le  p<Mroii>  €<*iilHurfn»/c^^êta> 
nnè  èonyocafién  spéeiale  des  eelM^s»  éieetwàn»  )  éepen^ 
dent  Poràleii^  tcHàil  éi  fiivwr  dâ  prijé»^  «Aèst  qoe-rtsli 
4tie  ce  t)rafet  denMndMit'*  la  tfhaffibre  «'«fait  rteli  ée<eoB» 
^ùani  ;  la  Mi  ne  eréftit  poM  de  notti^eaiit  «iMISr  iMi  nMh 
feanpeoToiV,  ««te  novfeHa^  CdMM  de  jgMVenmMHl  y  cMft 
n^taW  aix  yen  >âe  rcMleiir  ^oHiM'aiflitte  appKeétiM  41 
laéhàrtfe.  "  '    '*  -  ••••.*..<•      > 

'  tjR'dètJuté  iiewpMuv'«l;del4i'lloaiii4^^ 
lrd!èeussS6tit)airti  leetete  tl'tf  h»  vicftèMie  t>»rte<laWiBr  toita» 
totit1*6rdfe  éè  «hose».  8eni^e&«4âl»rrt>itlptt^  deiuiiMi  iap^ 
peié  ft  4%i«âfe;  iFqilMil  te  trîMtm  ««  «MiMt-M  4é  piéak 
dent  allait,  a«)L'  témM  du  MgielMIiti  aeieiHii'  tedimdK 
ponrsayei^ini'detftrfciiito^MpaMei*l%Nitêw.     ^^  - 

m.  SèhtttzefAèrt^r^'ddéHM  ^fde  «tm  totfC  «»  qrtfttaikè 
rof ^aMsàtioh  Ai^ iMéMtâ'  dAiiMMt«|iiea  eTMear leprAM^ 
tatMin  ;  H  adtoelfak  l^^iOiiisalfOii  lél  ptaa^Urge  pHnaîiWdfcl 
pHnèrpè  éleellf;  tnUt^^^'répeMMHl^M  prWiaipi  tati 
ce  qui  tient  aux  iAstllotibil9*iéoliir<Mqifeeavil  ii 
est  dans  la  hatare  des  ùniîr'b  BaMé  dctfttlrtt  éMa 
<èi^e*dt»'4bti^:'rti#élllllè  A  ilh'#l«iMif>%tili^Mk'9eM«* 
iMi^tèuf  utPè  éèhi^n^neid  pMa  nadéHiitri»  <|ye  pu^Mà  U^ 
leurs  du  principe  de  l'fîérédm^UéobMltffiefêlW 
iMm'  ^as  'fAHê  â»m  l'iMtm  mit  épiMIéa'y  ^M  IMréClé 
de  la^  couronne  ÂTesIfMàMte  dMb  ttiicenll  #Me  fMiMa^^  en 
éfféf,  1^  lï'y'k  pu'  de^tfVoif  êà  ^PraAM  qtflUI  «Mf  èHTM 
lul-iîldih'e^,  t(fojD4  sgM^MH»;  MxillnHlItlMf  «•  »MMt 


i  «draant  «i  ;  lanÉwmt  •«ftelWMi  ortU^M*»  m  w^ 


•  4ia|il  «MF  i-^n  of (|f«H  .411»  ^ }%  Plioix  4w  diffiwKàpi  )^  i) 

■Mià'AMt^JMDMi-ifhM  fnwMWàl»  céfMicft.  H.  de  Un 
avlia»  i»  flNtWMtiMiti  »M  wrtle  néflMHtâ  ^ofit  pr  «wi 

Mi  ik  dwMHW  twmumi.  mim  d'wtJMwm^^  «iqft.4e«t« 
pip,  .cw  ilt  8*é|»ieiit  liiomeKtanéflfiwil  «ÔQuroés  {l(w«Dt.  1» 

mtmMUr  b  "kwuMuittÉ  aoiUiflH»  dw.  ton.  m  h  wwm  % 
d»JaMt<ft|(i>i  Al>«iM«  Jm  flW«iiH4f  ptt«iF  «'«4  Wf 

-MMVitif  )-lft  Mil  tf»  r-f^lWOW^I^ilt  «HHI 

m  tf-étti» finwif»»-flftjiin<i|i».<>'flti>»t  m>»  i»ixde«i)s 
cdHité>4|f«Hait  <|uiei.l9  successeur. iiqqa44i«l;.4n  CvxMettf 
^Xb^Mk^B^Beat  IÉLAB^kMiflii;réÉlilAiAXaBditAiiroQDUBué 

■tMMi  ■miwi  tfl»,  miMltuiÉi  wwt,  UtR^>w»wt^  ^  )'l)^ 


2tt^  vIlIffOIBE  MiWLNQB^  (lUO). 


r*. 


coMfMdtûtomilerinorienKS,  m  mânedaM  ifMprttdte&O'- 
narchiesleapitts  arviéffèe^^ki  ^régitte-riMiu  ^  liitauMMtrelilé 
ab9^e  «tjdedrbibdtvlB^avaititoiijoQraiBtoiuiidéiMidrt^ 
lHicafMoilé'j^pie  ii6?i^ait«>oodoiic  <Mr0  'sow  k  diMtodlto 
cMMtitaiionmikS ,  qui  repose  sur  UkbécesBké  iialU>0ile9' 
AfuràaaTetrpliidâafaisreii  Cs?air  duprinci^  Aeetif;  Af^de 
Lamartine  discutait  les  objections  faites  contre  la  régencsi 
ddaiénviiea;  eidMMMrd  la  loi  salique,  que' l*<M*aleur  Ululait 
étotu^mmeiit  lebon  Inàs^de  la  natimit*  avait  si  Ipeu  'i4gf  te 
Frmiao^' cette  Bmttàra,  iptendlre  faîstliref'ttir  treiMw 
dfiiirx  réeenoea,  pnéaentaibvingÉ^sIx  nAgentiesde (émixMs^'  là 
loi  salique'n'avifit'îttiitaiis  t)i«é¥àiu  contite  iaioi  de^Ueu  «t  dB> 
l^natupe^  qui^'qu'tt  n'y  aq^ela  mère  rpn  ne  poiaw^pâs 
ayoir- un  autre  in(érêl^4«e  oeliU  do'SO&fiU  :  iliaMUiTeoNM^ 
ter  à  la  barbarie  poinr  trouver  «ne  date  et  une  aatoiitf  à- 
renelusiat)  de  la^*  «lire;  -cela  aett^  jugeait*  la 'Im*  Su»' 
doiile  la  r^entotie  eomaïaadait  pas  ramée  •:  maisra^à^-^n 
pa5''VU'>(o»)Ours  qn'^oas'dopénl  de  la  •  iBoaaroyet  Qm^ 
femme  et  un  enfant  étaient  des  *dm|^eanx  qai'iiaaaioBiiueiil. 
les  troupeau. leur MmiBandaient  des > fwodiges*  M^  de^CA«' 
martine  rappelait  les  SivelUe,  deunptts  t>ar  leiDOunevd!Bli«> 
s^kbettide  lUisaie^  et  le  crr^ditô  Hengrëîi  l'iMàÊmmêpmf  hmmt 
rci  Marit-TJiéré0^  t  .  -      '.;  i    .  , 

Saosdottt^lfMUYaitrQattre^daostefialaiBdeadineiitimeiifB^ 
d^a*  rivalités»  des  JatousieaintestÉieeqttifletirftpandnaîeiit  «mis 
legotfverdemaateansIâtQiminel^auptiout^parlapfesaerdaiisfa 
pariemeot^daûB  toefaclîonsmémesdo  iNiys,et'qoi  pourrakHit 
ainsi  jeter  dans  te  pa]{s4ui!flitev6aà'fiEtaAent^de1roidbte^bld» 
nouveaux  élémeiita  de-  Ifsc^arde  ^  naiaénéépannit  ia  lé^ 
genee  de  la-  tutalle  et  de  Itàdueatktt  dit  r«î >  mhieiir,  ns 
doooait^on  paa  lieuse  des  froSasetncMto  iatéaifliMi  parptoelBR 
irétait*ce  {las  établir  uoe^fi^Oerte  iAâMBMte  Mire  les'ileiix 
ioltaeiiQes  quî4ddia|Miteraieofcf esprit  el  le  esettrtte<>inftm? 
si  le  tc#»at  r-empfirte/tetieao^roi  dewatt  ttfrfikdéilàllMéi 
sî^^'liffèee»  les  $tMi4»  réwnfc  mrik  •awédtéi  dM- 
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r^ne»  fie  deux  influeoces  rivales,  égaies,  se  disputant  le- 
CQ»ur.d*iiii  eofeût  oQuronné ,  il  ne  peut  sortir  qu'oit  prinee 
ombrageux  oo  aaservî,  «n  idiot  ou'  un  tyrtn,  wm  Pbilippe  '  II 
oQiiO'Lwis'XV.  kToUs  oondasQnez  la  France ^âJdutatC 
Torateorv  àdesroîaque  vous  ne  voudriez  pasat^ir  pour' 

A  «ettx  qui  objectaîent  que  la  régente  pourrait  être  une 
éta^ère^  M.  de  Lamartine  répondait  qu'on  avait  vu  4e6 
feame» trahir  iauf'oiàriel' vendue  Tempire,  deafiites tnibtr ' 
leur  père  et  tendra  ienr  trône,  mais 'que.  l'on- n'avait  vu 
qn^one  seilte  mère  trahir  tm  fils  et  la  patriç  de  eé  fils; 

U  pouvait  arriver  que  la  réganoeécdiîUà'unefeioniie  dHine 
rdigiQn  autre  que  la  religion  de  la  majorité  des  Français  : 
Al  de  Lamartine  répliquait  que  cette  riaison  était  un  vain  pré^ 
t6Kte^  puisque  par  Moi  actuelle  on  laissait  à  la  mère  la  tutelle 
et  réducation  de  son  fib^-  d'^iUeors  la  Ubei^té  religieuse, 
sjaiboUsée  dans  la  personne  même  chargée  de  représenter 
la  tolérance  dans  un  grand  empire,  était  une  des  conditions 
les  plus  heureuses  q^i  pussent  arriver  pour  la  dignité,  pour 
la  puissance  même  de  la  religion.  EuGn,  Torateur  reeon«-' 
aawail^'il  y  «dans  ksiactonlibies  de  la  presse,  danis  la 
situation  de  notre  publicité,  quelque  chose  de  eontradictoiro 
avec  la  présence  d'une  femme  an  pouvoir;  mais  il  y  a  dans 
la. eonsesence.. publique  quelque  chose  qui  résiste  i.oette 
pahûeiaiaae  malignité  de  la  presse ,  et  déjà  il  s'établissait 
dans  l^ppjt  pubUo  «ne  opinion  qui  en<  neutralisait  les  eflbts 
péhr  les  hommes  to  botte  i  ractien  de  la  pubKdIè.  Tjespëu* 
plàs  eoiûmençàientàa^endfe  qu'il  y  a  dans  les  pays  libres 
miinélâariinfliBse  da  ptais,  dont  le  privilège  est  de  ternir  toute 
^aire^iâé  sa|irleiute  pureté,  de  dégnadcn*  tovte  majeslé,  toute 
probité.' Ii*inintte  anx  femmes  «vaitcela  ^  bon  qu'elle 
oteaârût  œ  métier  plus  insotent,  plus  odieux  et  plus  l&die, 
et  qn'dte  le  iàisaît  plu»  méprisé  du  bon  sens  des  masses. 

-M^delbaflRHÉibè  na^pOMétenanite'  tes  1^      qn'fl  wyait 
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pour  te  royufté  oU^nteM»  dms  le  yégqiwc  W9nh^99g^  VU 
homme.  Il  pe  craignait  poinl,  pour  reobiif  ^i^U  GOtaltann. 
faU^  dont  l'bistoire  des  cours  est  pleine,  mais  que  le  progr^ 
49S  t^ps  a  rendu  îin^^ibles^  o^iais  ^i  ji'pç  f^'eay^isonii^, 
flm  la  eouye^  9i  ¥m  aWiI^  pUw  ifi^  «(Mgp^nlt  ^»^^.  4»>iy 
rpynpre  la  presse ,  le  peufte»  rtmià^  lea  MrlçineiitBb  Ia 
popularité  est  le  crime  des  ambitieux  constitutioniids  ?  ^ 
régence  pffrira\t  d'autant  plus  ^e  danger  qu'e.l|e  serait  plus 
teureusA  i^t  PÎu^  glofiepf^  e^  q^ç,  lç«  f^çul^s  4p  r^ent  g»- 
Ffûe^tpkMélaYéeaetpluft  puiaa^iHea»  Oepuia  rQrigM)9  4«f. 
puissancea  européeimes,  aorr  vingt  huit  liégençes  d'hoffinmh, 
viqgt-troîf  ont  usurpé  le  trône»  qu'elles  avaient  ppur  mUo|Q|| 
de  ^o^server. à  l^Vi^  pupilles. 

«  No»t  ^*éc(îaU  roraUnr,  la  loi  gue  toui  faites  n*est  ni  oçoservaifioe,  'qV 
dynastique...  Oo  TappeUe  coaservatrioe,  et  eUe  est  grosse  de  réTOIulions  ; 
on  rappelle  dynafUqiM,  et  ^lle  est  grosse  d'asorpaCoos.  Ellecbattela  mère 
4o  Imaoïii  ol  y  plaea  ie  aampéttlattr  et  la  mal .  » 

Llionorable  député  regardait  également  la  loi  éomtAe 
une  loi  de  timidité  politique^  ime  loi  de  défiance  eix  nod, 
propres  forces. 


c  Dans  las  grandes  el  neuves  siluafloasoù  te  pays  se  troiiM  flaof 
flUKHaat^aiis  il  Torigioe,  ft  la  fandation  «êdie  da  gou?  erae«|f  atn|K<«#»MI 
401  doH  (om^lier,  dam  ooe  proporthméealo,  las  Mucoeca  ^  ta  j^ràWf  Ml% 
SBsnée  4e  ta  royauté  et  le  libre  et  plein  exercice  de  là  liberté  national^ 
quand  il  se  présente  une  occasion,  une  occasion  fatale,  que  nous  aurions  re> 
poussée  de  toute  la  Toree  de  nos  seniieients,  mats  en|B  oae  MeàsÉNi  paii| 
forte  que  aoàs,  donnée  par  une  de&Haée  érueUe»  de  iaWr  wKWHallI^iiig 
Vexerdce  r^niier,  normal,  psclQqtie,  pailevent^rei^iç  gni|^  P^oiT  fT 
tloaal,  le  dis  qu'il  y  a  bonti^  pour  nous  à  ne  pas  le  saisir.  (Très-blop  !  ira- 
kien !)  Je  dis  qull  y  a  désertion  de  la  mission  f;raTe,  de  la  mission  anda* 
deuse  quelquefois  que  nous  avons  reçue  de  notre  époque,  de  notre  têirfpis 
et  de  toutes  les  réfolutions  dont  nous  représentons  nasprU,  Teiprll 
modéré,  mais  progrès^  dans^eette  eaceiaie.  (Tyès^ieaQPowai  naaa 
arrêter  dans  la  rou(c  ?  Non.  (Trèfr-blea  l\ 

«  Je  ne  soie  pas,  tous  le  sayes^  partisan  des  révolutions  j^ je  les  déteste  c( 
fêles  combattrai  arec  tous  de  toute  l'énergie  de  mes,  senlhnênts  et  rii»m* 
bation  conifa  ceak  qid  las  Àmantent.  Oal,  tee  rlvolollaiillMdb^lasÎNl  va- 
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^md  il  iiea'agi^.qi^  d/ouv^ir  li^.vi^  ppur  ellçs^et  d^aeoeplçr  Veurcioe^^ 
rappreDlissaçe,£'estiemot,  l'appreDlissage  du  grand  pouvoir  que  la  destinée 
tons  donne  dans  ee  moment, ]e  dis,  ponr  mol,  qne  ciést  fane  KnlIoMe,  une 
m  U^ide  ^  eelU  «ui  u^ne^ipte  i^  eonnigeuieiimt  ^tfi  9iM»a  et qn& 

T^^l""  ^*^*F    ^WI*W  ♦''.»! 

nj'ai  çfHpt^ttq  ^tfçc.  to^qs^  a^fic  lef  ^foi^bles  muitfbres  ^v  milieu  ié 
ectte  Çhaoïtlre,  les  empilements  parlemeptaires^  et  je  remercie  mes  hfiv^ 
Ti^  «oUs  ^  ooîdea  de  cette  Ctiao^re  é\Joix  bjeo  vouln  m'ounir  ieu;^ 
itigs  akm,  pour  les  combattre  ateceux;  et  si  tes  mènes  empiètei|eoii  (A 
WKstnnaentAelew  4«|B9i|fl|ri&s  4e  |i'y  fti^volr  e^/w;^  J^aiis^  quaii4  p^r 
lyillll^^eBl.  Uif4\,  a^T^^Vi^  )dp  Dfu^s,  ^  çouwir  parlçiçeiil^irç  est  appe|^, . 
à  liàitage,  à  l'exercice,  à  la  possession  d'un  de  ces  4roitii  que  la  nation  ne 
peat  rfnettre  4  perso^ma  sa^s  se  déposséder;  quand  ravénement  d'uae  sue- 
C9$iiai(  ^tale  mai^  impérieuse  nous  surprend^  Je  dis  qu'U  ^  a  t^oale  et  TaU 
ftj^iie  ^  ^bdiqoér  la  ooindle  et  sonreraine  aUributioa  qu'eQo  tQ^iesa-  4e 
dis.(pe  se  réfuter  timidement,  et  à  la  hâte  Vn  pareil  cas,  dans  le  seul  po^- 
Y<4r  4]rDastlqne,  c'est  déciareràla  fatcedela  Frao^etdnmeiide  qu'op^ecroU 
Pli  le  pa^s  capable  et  diçae  4c  se  çouverner  lui-qiême  (frayas  4  f^aoclie.l 

(^  jux^  r^^nçe  de  fçqpyoc ç'ei^t  le  pouvoir  au  pays,  c*est  le  gouverne- 
9l|i|t  jjlima  ^^lement,  c'est  la  dictature  de  la  mtioD  à  la  jplace  d'oA  diç* 
wW  Ntjr^-  (APproMioo  ^x  extréo^tés.) 

* 
K.  dft  iiMMirtive  s'étMBait  de  ymp,  diM  iHie  eireoBslMM 

nsaiiléottife^  des  hommes  de  ropposilimi  quisInlHulent  îee 

floitUene  d*une  politique  progjreasîve,  abandonner  leurs  rangs 

4|a^  iip  i[niër6t çxclusiTeçient  dynastique:  il  expliquait  à  ce 

ffOfqà  le  pbéoçipi^  qui  s*é(ail  nva^ifealé  e«  17^8  m  Ai^ 

|Mtrie>  leiv  de  la  preoière  démence  du  roi  ;  il  dévoleppait 

iestEiottfc  particidfers  qui  avaient  déterminé  Fox  à  se  porter 

4a  cQté  dû  prince  de  Galles,  tandis  que  I^U,  par  des  (notifi 

4«f  ta  mi^e  Mture,  opérait  un  mouTement  contraire  ^  ror»^ 

lier  aeMMmaiaapLil  qu'ii  ne  se  passait  rien  de  seml)lable  dans 

JaattiiaHaii  aetaette  ^  H  eomprepaît  que  les  hommes  auxquels 

p.  EÉisdit  allq$lon  étaient  gnldéâ  par  le  denl  sentiment  dynas-^ 

ti^piey  seùl^pnent  il  croyait  qiie  la  force  i^'élait  pas  U  où  il3 

la  chercbaient^  dans  la  sphère  du  passé,  dans  la  spbèpe  dM 


dnr.  K-Non,  la  lbrQeii'«M''frtas  <lé9onnalâ  dms  le  )>râtl30e, 
elle  est  dans  l'utilité  rationnelTe  des  pouvoirs.  »  ' 

lit.  de  Lamartine  ^|outalt  ; 


*     " 
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t  Mott  t>l(!ùT  mettients,  je  té  contesté  pas  îft  niécesslté  dé  cette  fôfoe  ^ 
dftmrtr  à  là  dytMSiie  ;  mais'f  afnrnie  qo^ft  mes  yéaitl  J^  a  {ilns  dis  force  dans! 
itfte  régenee  d6  femme  an»  un  enftiat,  se  livrant  aut  pouvoirs  nâlionaux 
pir)emeDtai>e6aYécc»DflaDceyèt1i*eicitànt  nf  italousiè,  ni  ombrage^^piè 
dans  la  régence  dhm  prlDceleiine,  actif  et  mlHtatriB;  éàr  Je  sais  combien  les^ 
pottvbirt  populaires  tont  jalom  et  côiiâ>ted  letf  conflits  sont  tbnesles  aux 
dytwstîes.  •...-..: 

«  Oiii,  ta  force  n'est  pis  dans  le  régeni,  datis  son  ëpée;  dans  sônsang^ 
MU  rang  ;  èlle'est  en  vooSy  elle  li'est  qu'où  la  nation  la  porte.  (A  gauche  : 
Très-bten!  très-bien!)  . 

«  Non,  lalssê2-mol  tous  le  dire,  la  rtAé  Ibrce  d*on  goutemetnenl^  èllè~ 
n*est  pas  dans  toutes  ces  lois  excessives  dont  vous  dotez  la  prérogative  dy-' 
niistiqttè  comme  polir  faecàbler  sousle  poids  dés  attributions,  de8's«eii(l<Âs 
que  vous  lui  fdtes  (murmures  au  centre)  ;  elle  est  ailleurs.  Je  dils,  )e  le  ré- 
pète, que  Cesl  une  couifitlon  beureuse,  une  condition  de  durée'podr  na' 
pays  d*avoir  une  dynastie  contemporaine  de  sa  révolution,  Sa  réf  olûtibu  'et* 
sâéjmaikie  de  la  mène  date,  «éea  OMemble,  deUlnées  àvhrw  «t  t.fiMr 
«Memble  (manOon).  fli  «\nt  pour  «Bla,  c^sst  par  cette  nftsaii  %mte  tM^nm 
que  t'y  aiâdbM^  q^l'y  adhère^  mais  skje  v«ux  aisedhr  li^idâiMi  etla  é^ 
DMttu^HMDe  voosy  j«  US  TMBx  pus  inbofdoBoer  l*»»  à  l^li».  NoDy  aMS 
M  votthm  p»  gttiier  éa  gomunemeai  mMmm  m  goâvtraaoieat  a^m»» 
tlqucb c«lwlfeflBeiiCd]m«Uque.  La dfaaalto  doit  êlr»naUinal# ei Mftto 
nattait  d^MsUque.  VoOà  no»  princlpts  à  Ions. 

»Stibi«i,ilyakidflalMMMBteiMnlB,patilotet,  défMéat  qui  Von- 
blient  quelquefois  par  l'enlràtneneat  de  leur  pairiociima  mena,  et  qm  naai 
Jellaot  vtùp  loti  diM  le  téglme  de  fbMe  dynaistk|ife.  Il  ffkiA9aâ^s09ùm 
vayei  aisfgir  eeayallme;  ^loat  navei  vu  sa  wprédalrë>A  «toittta  lat«atefli. 
oïl*  lamêma  synêne v  aa«t  l'avea  va»  lorsque  les  feadaMara  prMpaax  da 
la  révolution  de  Juillet  étaient  réunis  au  pouvoir,  vous  avaz  eu  lea  laia  do 
septeaibia;  lorsqa^ll*  ^t  dié  sdparà,  vaas  av«f  eii  les  tortineattaaa  de 
Patii;  l0riqaaeMlln,dt«»aB'*oiaval  et^niad  latëMî  lli  a»  réaalÉmtal*»' 
coaa  analbUi  Toaaa«<s»a*alaiirion,  IWAeMtott  à  loatjaiialfila  VMiQttld 
aaHaaMa»  des  lois'iea  plus  éaUnemment  coaatflativas  qai  toait  Jamais»  ■ 
daaa  la  crdaMaa  da  ee&tadieuiufei»féMilè,  difeete^qua  vouavoÉtei  déler* 
aÉaar  dravénoè  pour  dMoastaeenaas,  ei  fHaeer  aar  des  têlaa  qai  setaÉl 
peai^mM  (nus  ilidigiiei  d«  rayaaoKl  C7«stiiiai!ifeattrop!î<TMi' 
bien!)  '  .    i.      .  .    .Ml.  .'  .    «.. 
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>  Oui,  Tvilà  ce  «pÂ  se  renouteUe  depuis  sept  «ds.  Et  q^tê  faites-Toai  en 
«ugtfnnt  alBsl  les  eofiieesslins  à  ce  priwtpé  dyiissiliiQe,  qui  né  pent  êtn 
M  ^  ^  notre  fora?  Voqs  fkites^dîre  «qx  eopemis  du  pwMMr fw  WM 
le  eunpremettezy  que  le  gourerDemeDty  que  les  émis  de  la  djoastie^iii  secri* 
lient  toot^  f^^ûs  profitent  de.rémotioo»  des  crises,,  de  laolealenr  mine  de 
èé  çénérens  pays  povr  enlffer,  pour  surprendre  un  peuple.  (  Vlwft  tdel»- 
nahoos  an  centré.  —  (il  yâtvfte.  Oui^  c'est  Trai!  c!est  Tiai  !) 

>  Je  dis  que  Vous  donnes  ainsi  prétexte  aux  malTeillanœsf  qon  fons 
tiliesdire  que  le  pouvoir  est  insatiable  de  dons  àoflHr  àla  dynastie  qfie  Vfm 
Toolez  fortHlf  r  ;  que  tous  ftiites  dire  que  Ton  saisiA  les  éniotionsy  les  pencs, 
lès  afflictions  mêmes  du  pays  pour  le  déponiHer,  piitee  à  pièce,  des  droiti^ 
éti  facallés,  des  attributions  que  lui  ont  conquis  et  légués  cinquante  année* 
derérolutiont^demardie,  de  progrès  vers  la  liberté!.!.  (Très-bien!  très- 
bienî) 

>  Oui,  Je  le  dto  aree  donfeur«  U  y  a  une  fatale,,  une  ;iTeugl|9  lendaniçe  J 
«fliHuétei;  k  prendre  toiûoiirs  plus  de  l<orce,  jusqu'^  ce  que.  1^  natipp  se  d|^ 
ifiDde,:  Mai$y  a-t-U  eudc  s  réyolution^  ?  (Violenu  muimurei.— Interruption 
an eentrè. ^4  (jraueAe  :  Très-bien!} 

ph  fOM  Mgnale  eee  lAnales»  eee  aneosntiDiifp  Je  jcndndrais  que  Tovn 
nnfcwitnéliii  Im  piys^jaJMMlbky  si  lapuaiiswnalte,  à  4mfmït  ombra* 
giUK  iiè  na'ailtor  irtme . dm  ne». pine/ ■pbiasiiertiratnwpenla>.  Oui»  jq  la 
«ins  pcnKlaiiMtti*  MâMe^^pie<tittningatoei^cn4éwffiwtiim^ 
Isiewii  sèÉtom-ie  l$^bertte>iwtiytn>iM«ille>  -ièlnwHiPSi  an  eeytWM) 

*h  M9  d#imei  dt/pMMdfi  4'acniiaaiyAe..^t(e  Intelloniies.  .nrtnlifiw»  Ip 
inâerilé;  mais  sbyons  s«r  nos  gtfi^r^  a*«fi!0<rqpt  pe»  .qes  Iwm  #il 
éÊtmmkt  pjwawirA  frtiHt>ks;pii»iBHf  pa^Mk  dnjtrt»  ADe.piiXy.tpM 
iini;lii«weiifiêto>|i  attoiier  to#  4o  eiMMn  iri^^ 

9^leB^^witàMis,!ikm«»WMmi6ipffieijlAif  <i»wiiiMimmflywni» 
eediiwement'tmit  i^tUntA-qm  mm^pf^^fn  mmiiiif^^li^^^^ààilBi^fi^^ 
l^iejMiéf  m»  vos»  iinnlix«(iniiif  iK^Bimo  Jwnx-int'  ^  bitfi»  h9§t  HM\â0 
ésilîbendi«p«iblii«e9«":'  .  •>«  ••<  -i:   .<  '.  -î  •  .-  ' .. 

.♦BswsiiirfdWme  fcle'ftnntwe  «M<MPillf  %a4(>M|Bif  à  la  dfnMlîe^ 

mmiwnelnepu  mqytMai  dMiiwi-liiiMri^4wM»riaN»li«pQ^ 
dé4erfeipteinitl«v^n«ii.iiWidift.«<MMiHiA!^^  pnMm^diMpie.  «eole  i 
fpieelle enwlerliinille^felftéffM m^mi^l^ Hn^wm  ne' lui ^donnsuMe 
]ns»M.fMft^4Mmt  ne  flonneMiis  ^m^  ê»imm9tf^  ^»(  démiéft  «CHt . 
Mdsnt^elfMqnn  pm^s^m^-mm^m^l/iM^m,  nep,iipii^iie4ffvieinnir^ 

ftHb!  (A  fauche  :Tfès-bîen!)  ;  & 


no    .       ;HiSToiiiB/M;i«*wiaiM)^ 

moiftr«Ueatiif6lto^Mlearflil89iuj|^4iffejH»  l9  Ufmsiie  lîMrfiM^fie 
IB  MwaraWe  icwiitimioifiK  qi»  ialUMBrtift»  m  FnAoe,  ii^«iift  pv  fifre, 
^MÊMà%  teKaiiiwwrjm.eiiiiijtiwi  ^  iHiWMi  die  iMiim)||ep  ilinliei 

(^  «Mi*.  TfèfMo!  Me-Hîwi!) 

»  fil  ^QB  fMT  rtffrerniir»  {MOT  le  perpéioer^  ^w  tv«i^^ 

liftliill«làlei^^feai9<^epM»»«*eelrà'4ifl»l^eMMelkHi4«4^felr  H- 
tional  rar  Dom-flitaae^tt,  deiie  le»  MAeê  frii  «ms  npif rwt,  VmMm 
^ékeoÊt  ^ndffeit  (M> «aiettilét  oi  twiwts  ttfî**ft*i  ilieeeee»  eiieeel 
iMtee  lee  Mree^  ëtM  é«  tMffceMi^  M  AttiM  éee  «tMlMe  4»  lN^4e  Uv 
•h,  etdtaeecr  leedterafcrt  ^migite  ém  4t^  mméêWÊê  VimilkiiU 
QieufeBe  et  f  if»  if^ioMliei.) 

M»  Gtiiooi,  ea  répondant  k  ce  âidcoars,  s'atbchàloul  dV 

■ 

bord  à  écarter  les  perspectives  de  parti ,  les  prèssentiaiaite 
%iAfiMres  qtif  B*étâi€nl  étevés  dani  Imàcotap  d'esprit  A  h  mort 
au  duc  dt>rléatià-,  sans  doute  les  meniéiÉreslois  ne  pottvtteirt 
remplacer  ce  prioce,  mais  en&a  oh  pouvait,  pA  d^VAlt  aV^ 

pleine  confiance. 

• 

*  fM^MkHoMU  le  afttlMMv  te  èfUèiàméà^iamt^mifimMm 
tetÉMvr;  méie  tf»  «M  liMIwéf  sêM  «si  etriib  à  IliBlaM  *  fil»  jif^^ 
teriMiftiMèhi de  «e  fMVi  (mwnmeat},  »i<iÉiiaiili  mmHnUm4i^ 
eoo  àf«efr  ^rèi^MMi).  Me  l^^^raavé  ^^cHe  silWlit  aHniiMviMtaM» 
<bé0liMléieee1MMoeMi»8l^ea4ear«6sà  atoian»iÉ  Mé  tîffmni  et 
IttlfMellettent  BeMlee(M»èiéiKt!lleaMÇB7«rlD«t>elM«9i|^lM;i^ 
^ftBit  aotte,  le  WjpWeie  ées  Ikatee  te^rtee  etiM»l*«>  Ofiwe^^tea)  t  ^^ 
noble  prince  qui  «Mrs  à*êtéti^atipprtiéatanè^^tHnifail|ial»i|MI' 
Mo  lieMtqà  t^rtlMk  «t  MrtiirtelM  feiÉM^^ 
^tM  à  iMiMr  (iiettlMIM^.  11  |rielà  vmimmgm^mtm»  de  eafWi^ 
Vme et  del'MNior  ^àH^cMMl ft Bâ petite  (emeaUeH,..  tt<»«  iièaea*af«i 
pas  besoin  d'apporter  à  la  dynastie  que  nous  soutenOM'dee  IbMieitiaar- 
Wttelpes,  des  fMN9ftdVni<pnflfct'eeiatftlree  wr  inléeèlb  ift  InlibeiUÉdiVfaTi- 
fl6te  feBS<Ai9  éCMifè'^^Ms  ^fiie  e%rti  ttMtai  liMidli^  dHu;lM  libiiiAidn 

Û  qae  iBorn  M  Aei^cbem  (très  Met)/  HoasimiA  •èniSBs.fiaiMiaipl 
Dbres  de  faire  une  tel  dragée  de  lo«te  fff^éverapMiMi  «slnÉMiBaire^  l'f- 
Yenlr  nous  af^rrâHient,  notre  ^^  le  ré^ftort  :  le  rtglMmlle  eàgqpiBDif  vett 
^lela  qfuestieÉ.  Qtfe  fi  diaM^eoR 
âons  à  personne  nie  eonecsstiHi»  une 


SESSIOlf'  ât^RioflMl^AiltS;  {Ui  'éè  'régence.)    IH 

po1ftM|n«  sms  rien  accorder  à  ta  efrconstanoe,  aux  exigences  du  iMmeatt 
loos  D*en  aTOOB  pas  besdn.  (Très-bien.)  > 

If  :  tMicM  ^ilsibutaft  alors  MqueMfM  dD  éfM,  fMr  des 
rnsMérittoAs  I  te  Mis  ttiéorfquctt  et  pratiques  ^Mtt  on  M 
ëMift  irfèr  4ft  v^lttAnir  ^  la  ^KNPtée. 

ait*  •  »  9  •  ■ 

i 

sffmé  il  i|Pilpl.4Mi  li  Tie  4'«a  pw^^  4?tl«i»  tiriiytan^  0^4% 
tjiliialwi»  qwtkifm  gvuda  iiuestioB  impr^Toey  par  <|iii  esl^U  bon^  aelon  îe 
4M«  b#ft  icii%  4o*eUe  mU  iraiUe  a  décidée? 

i  iMMHM»  par  Iw  peiifitfrBiea  intewL  tMnte  in  1^ 
iété,  tet^va  exercés  à  ta  gMTeraer. 

•  Ln  pi  eHMres  eonlMoiii  d\ife  bon  ijouv  w  nemeut)  ee  soiii  l^xpértenoe  e  t 
MMitè^p^iMiM  IMxpéflMiee  éditée  (M»4leb)C  QmmI  Mi«  %o«f  ta 
JKfci  te  pimeiri  ^  fétataw»t  imb  eeaiMaM,  lei  éettter  «tt  aonMt  eà 
11»  i^ft  le  fini  iMOiD  é'eax,  peur  appeler  m  peiifoir  extraerdhieire,  ua 
fNveir  «0QTea«-?eiiii»  messieurs,  c'est  de  la  folie  ! 

»  Si  des  foavttiré  tmis  regardw  wftk  «ffaires  ètles-ttéttes,  Tott  sifftntt 
nvtee  résultat. Qvaiid  nne «(taire etUiraMsilhiesarfteat^vmfMrtMèl^ 
mti»n  iMftftéft,  fiiotoepme  déit  «ire  ttlse,  autant  ^l  se  peut,  en  lar- 
ÉMdisliiia  l^llfet  péfuiancnl  et  réj^Ker  de  ta  socMlê  ;  ^sfle  deit  être  adaptée 
flBd  picttifittiÊXikf  iUBSl  eontpNTeinetfl  itn^  ^^  p<M  ècecftrt  étéftiilet',  à^ 
fÉ  slHi  detBata.  L'^i^irit  Ût  Sditl^,  te  anéiiageiDefll  pnidtftit  èeê  tf  aeîMItQ'feiS} 
avatalMMe ^ IfMiipif Mt tair loai «n M^,  M§ les Jbiif^ aèlirfM'd» 
naNMi^  cf^enfia  afleaoieskttll  isi^ftevse.  Il  a*^ft  ^ot  fès^pMmli's  pintes^ 
statSy  tes  paaviiirs  aaMMClv  de  ta  aeoilé'^M  mA^h  ea  ^étaf)  lAi  dlspeRanv 
étatasadie  ids  aftalres  iKfké  cette  aMsare,  avec  ds  vos  IMn,  cfA  tèaifat  eémplft 
draMty  ffÊ  SMB|MÉa  aBars  aéiMoas  àaa  tatWRs  ^^'AaMiffii  ^i  fQfdlierl 

ini'sMiftd.  s  '    - 

»  '     ■  •  .     .  ,  . 

Le  mmistrê  YnMIMit,  Afns  l%t5èoittp!ls8iftïlittA  'd 6  ta  féVô*^ 
Htbn  et  dati^  I^tat)ris$emént  de  Ta  d^nà^ie  de  juillet,  Tap- 
plicatioQ  de  oe  principe. 

promptement  et  aTM  tanl  é^^4B0ÊKiiif9  PfMriéiiMii'fnvoa 
Vi'ëÊb  Maft  fentfëe  sur-té-chahîp  dans  W  s(<hëtiè  et  iovts  la 
àifai  des  pouvoirs  réguliers  et  permanents  de  îa  société. .  • 
La  fafioo  dont  la  révolution  de  juillet  a.étéfaît^^r.les  jppu- 
niiii  aairtitrtiguMfai  MÉiamna.^  Ma  4a'ila^fMMiiBifr.élra 
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alon,  ctaH bdt  leniQt  deb  Fnmoe  et  ferait  flt gloire  âaii$ 

c  Et  tajourdlmi ,  qoutiit  ronteor  «  nous  n*«orkMis  pas 
le  droit,  noos  pooToirs  coostitodoiiiièb ,  âabBsy.tproorés 
depuis  dooze  ans ,  iKWS  n'aorioofl  pas  le  droit  de  fonder  iBie 
loi  de  régence,  quand  ils  ont  fait  une  royauté  en  lt30  :  oek 
choque  le  simple  bon  sens,  cela  est  contraire  aux  plus  éri- 
deittes  lecobs  de  rexpérîeoce  dn  inonA  et  de  la  nôtre.  » 


«OaF«rtoSepriidpeèelastiTcniaelésalîtaal€^4t  lunUat 
an  droit  fl  àfadioa  d'oagooTcnieBealBèMlibn^l  ctMtitotitnnfll;sl 
l'aa  ineal  dttid  fv  là  ^aa  la  faille  d  le 
aC  Btaa  4teta»  apa  la 

k  êroU  le  laat  Aéra,  aall  fcaft  arrim  id  Jaar,  MBa  aMMlM  aà  la 
ait  draitet  niioB  de  se  s4p*iar4aaMi  gaav€nicaMal,ascKffiMaiUM 
Térilé,  qne  J'idnieU  pour  noo  eoapte  plciiieaiait,  qmt  it  aoe  jears»  apiai 
ee  ao&  s'ad  P«iid  CB  tsaa,  il  a*/ a  pts  gfaad  mérita  Irepradaiie,  «i^ai 

•  Mais  n  l'aa  prdiadi  a«*>i  anna  an^fsH  aoUaaMv  an  fl*  ée  lanBiUtt 
dctti  aaafairf,  l*ao  ardlaaîre,raataaaslffaerdiaeiR,  Tn  aoafliiMianMl» 
raatra  coitituiBt,  raa  poar  les  joara  oambles  (penacltti  mti  eetta  air 
pitsitoa),  l'aotia  poar  les  joar»  fériés ,  ea  Térilé,  aeislears,  on  éil  ibm 
ckase  iascasée,  pteiae  de  daaser  eiratale.  LeaaaferaesMBteoHrtiiittannel, 
e*eslia  seanrsiaclé  seeiale  aigaaisée.  Bars  de  li^il  a>  a  liBSfaa  la 
flattanlaa  tesard,sax  prises  arec  les  «teiossd'ueiéfolatiaa:  on  n> 
■Isepaslesrérolatioos,  oo  neleor  assisne  parleor  place  et lena  peecé- 
désiégaexdansie  cours  régulier  des  afbires  de  la  sadélé.  Aacop  pamsir 
Imaialn  ae  gaarerne  de  tels  é? énonents  ;  ils  apparUcaiimt  à  aa  plaa  gfmé 
Biailre,  Dieu  scol  en  disposa;  et  quand  ils  éclaleol,  Dieu  esiploia  poar  ta* 
coBStituer  la  sodélé  âmniée  les  iostniiBeats  les  plus  divers. 

»  J'ai  TB  dans  le  cours  de  ma  m  trois  pouTatrseoestilaaaU;  en  Tan  ra^ 
NspoléoB;  ea  1814,  Louis  XVIII  ;  en  1830,  la  Chambre  des  députés.  Voilà 
la  Térilé  ;  loat  ce  dont  ou  tous  a  parlé,  ces  Totes,  ces  bnlktins,  ces  raisins 
ouTertSy  laaicela  e'est  delà  fietiou,  du  rimnlim  :  cda  B*est  pas  sérteax. 
(Vive  approlMlleB  aa  centre  ;  BMVBinres  anx  exuémités.) 

»  Eb  biea  !  ces  trab  pooToirs  constituants  aae  nous  avaas  TUS , Us  seala  aal 
aient  Traiment  constitué  quelque  chose  qui  ait  duré,  avaient-ib  été  préys  f 
araienl-Rs  été  organisés  d'aTance^Kon,  ils  ont  été  des  ioslnuBcals  mom 
ks  abdas  du  grand  maître. 

•  Soyai  ^angaaiei,  meiiisars,  asas»  las  treb  paufah^  reatmaHa— ete, 
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limale.  flort  étmo^  il  n'y  a^Je  to  fégHe^  qn*ii8iir|MtkHi  on  réfOloUon.  • 

.  H^Gvmt  eupûMit.  eoiiiita  la  loi  en  ttUe-mtoie)  eUo 
était  incomplèto,  sans  doute*  maison  Tayait  voulu  ainsi,  et 
en  ie  voulant  on  avait  cra  faire  acte  de  sagesse  :  c'était 
one  vaine  et  daD|(ereuse  prétention  de  vouloir  régler  et  pré- 
T^lr  àl>iancp^  en  pareille,  ipatièrp  «  tpuiB  les  cas  possibles 
toutes  leshjpothèsesimaginablcs;  on  nefait  pas  de  la  politique 
pir  voie  de  prophétie;  loin  de  la  nécessité  et  des  faits,  on  ne 
pouvait  demander  que  deux  choses  A  la  loi  :  de  résoudre 

toutes  les  questions  dont, le  t>esoin  actuel  dos  affairea  et  les 
circûnatanaas  da  la  ^^^i^a  d/timMmAmifnnt'  ta  naiiiticMi  aida  in 

lémadra dme Vim^érètâm paya r  ia Igila ftiiaait 
Benxf  l^rinetpes  floibinatent  fous  les  autres  :  fa  régence 

sera-t-elle  déférée  de  droit  et  en  vertu  d'un  principe  générait 

ou  bien  par  voie  d'él^on  et  en  yertu  d'un.a€te  spécial  des 

pouvoirs  constitutionnels  ?  fiMif  i'ana  ai  Taotna  hypathès» 

à  4«  la  régence  seta-^^le  Mërée  ? 
H.  Onicot  combattait  le  principe  de  la  régence  élective 

comme  n'étant  en  harmonie  ni  avec  notre  ordre  politique* 

m  avec  notre.ordce  aoeiak 

«  IlessienrSy  Asaft-U,  le  mérite  et  la  véritabie  efficadlé  du  goareriiemeiU 
ctDslitii(fonDeI  coosfstent,  comme  le  disait  très-bien  ?otre  lioQorable  rap- 
perteor,  dan$  la  boane  répartitioa  des  rôles  et  des  forces  entre  les  ponvoiri. 

>  La  royauté  apour  missioo  spéciale  de.  porter  daoa  le  souvernemeat 
l^tloB  et  la  fixité  ;  elle  est  pouvoir  eiécutif  et  pouvoir  perpétuel, 

>  Je  aliésite  pas  à  dire  que,  dansreoseml^le  de  Dosiustituiions  eliie  notre 
état  socialy  la  royauté  D*a  pas  trop  de  force  popr  accomplir  cette  doubla 
■dssioi.  *         • 

•  Quand  le  roi  esfmioeur,  inévitablement  la  royauté  est  plus  ^U4e,  et 
eomioe  pouvoir  exécutif  et  comme  pouvoir  perpétuel;  eUe  est,  aoîi  en  réa» 
Itté,  soU  dans  Topinion,  plus  faible  que  ne  le  prévoit  et  nç  le  reut  1^  régiq^ 
CMisiilationnel. 

»  Irons-noQS  rafTaiblir  encore,  irons-nous  fortiûer  le  principe  mobile  aux 
dipens  du  principe  stable;  accroître  la  force  d'impulsion  aux  dépens  delà 
Ibnee  d>Dlion  fixiée?  C'est  là  ce  qu*on  fous  demande  eo  vous  denandantda 
Tendre  la  régenoe  élective. 

An».  hi$l,  pour  1S42.  IS 


'^V^l  ^▼^BPP^^i^W^"  tI^PI   ^^W^B^W^^  \«^H^^if 


•I  réglé;  non  m^teoMs  la  «iMriliiitiM  àm  IbriM  tmré  \m  êUtff^mÊÊ 
9«Étotrt,  MHi  4M  l'ftiiftMl  le  réglM  oistititiiMKl  nirtHèl  tl  tiÉi  -la 

f  Vins»  «R  éMUiMil  la  WifeM»  4tect|Ti^  nna  f  t#Bdat  *m»r  H  44«^ 
tributi^ft  te  fbrcMe9trel6sp<mT(Hrf|ro«8aateiié(tsaUAretr49aillNree^^ 
tliiitiolittel  ;  Tdtts  entendez  porter  ao  seta  de  f  ui  ^  cii  poivaln  mÊt  Ane 
MÉfiMi^tlJ^  ipDiMiHVKiMilVrtVMaAfi  piÉ?iif  i%yd  MWittMBft* 


à  NùB-aaalflBHiil  aiia  aat.  aala  l*iMMttaUft  IL  Aa  I^BMilte^ 
l*heure,  tous  demandait  rormelleniMit  de  le  Taire  en  tovi  dUanI  MM  te 
cTétait,  en  voia  eipliquaat  Men  que  Tina  aTiei  11  an  moyen  é'mçmemter 
fMfa  ponvtilf,  n  noycn  de  faaipia  N^nllom  eelislHiilSiJMei  Td^aMnfe 
çffMi  dnvrjwf  RaniflNB<-*^iaai4Ma^j#BavappaMfM)faidpapaaMBa^  ]n 
arolf,  ae  iooiieodRiM  4Mi  iMid  la  ckaaid  •  itfiMIii  *M^^ 
dei  poavmrs,  elle  a  trqf  faitponr  ta  roQfaaidoalaeiilMiprU 
députés  ;  DOD,  Je  reapeete  davanlaga  la  ebarla  s  je  tient  las  pmvoira 
Men  f^  lëfitimcaieni  distribnlB  ;  i#  vent  Malvlenlr  eelte  diatrïbailaft  ;  ^ooa, 
fVai  faam  la  nspaa  aa  prew  av  puavan  aMHiF,  aa  paavav  BnaiBa.«*« 

«  En  Tenté, Je  m*dtoiiBe  de  eea  vamMM  i*  wHMdt  liW|«4Maii|ia 
tant  liant  eette  tatantiaa  dont  rhonaraMe  II.  d«  I^wnrUaa  H$9i4^Mm 
louer.  (Réclamations.)  Nous  ne  mettons,  nôus^^nirétieenee,  al  hypwrisiat 
Boas  Asoas  tes  diosea  leDes  <fa\slKii  tant,  feli  %ltn»  atas  croyons  <iaa  l*d-^ 
^uUibra  étaMi  par  la  charte  eal  ban,  neaa^sileas  leaaiBliÉfrttili»»a\siui 
Taltérac,  pendant  les^taorltés»  aa  prodt  d'an  de»  ponTelrs.M. 

«flmnnéer«yansfasertabea,  <ftc'ea)»onr  eeia<tiienoa|dll<MM  ^aiala 
régence  électife  ne  conTient  pis  à  noire  erlf«  poittiqtfe;  «Ife  ne  èaayMtt 
pal  davamage  I  votre  état  social. 

*  On  irarle  beaucoup,  messieurs,  de  la  défliocratle  modérée,  et  ^nant  on 
bit  daa  lois  poar  eAa,  on  oaMte  souvent  sa  nMate  d  ses  f  ralslatétdlé. 

»  CVat  la  nature,  xisst  tlntérti,  c^est  llmmienr  d'une  grande  sodété  ê^ 
mocraiique  dH^bdr  à  des  prinôpes  généraux,  à  dos  droits  fixes  d  préétablie* 

»  Dans  la  société,  la  démocratie  fait  une  brge  part  aux  volontés  fndirl- 
dfltsiles;  dans  le  gooverneinent  monarchique,  au  contraire,  elle  restrdnt  tant 
qaWe  peut  tear^mpfre  et  leur  action  ;  etic*est  an  prolbbd  instlms  de  sa 
nature  <t  de  son  inléiat  qni  la  Mt  agir  ainsi 

»  Dans  les  monarchies  abs^ues,  il  y  a  une  voloatélndividodle»  grandiB^ 
haute,  forte,  qui  peut  abuser  beaucoup  de  pontoir,  mais  qui  ennn  est  cfr- 
pabiederexercer. 

afiins  tossoeîéiés  arîstecratlqttes,  il  ^  i  an  certain  ncndire de  Volontii 


«fittl  «fén^  |i%r  lei  diriger  atoc  iolelligenee  et  suite  ;  elles  peqteni 
A««r  Htiî;  Mil  enla  elles  soai  là,  eepablee  4e  prendre  et  d'exercer  It 


lipr  peltleii^  le«r  wbilité^  leur  bQ>le^« 

>  U  ééttoeiaitl* not  dee iMtMlHft  SéBlriiix»4«Miix<s,itnn«blei, 
«BfMlIcf  elle  pnisM  obéir  aTee  sûreté  et  dignité.  ' 

^]|b  Ùen  !  çf  fn^fgn  foos  demande  de  taire,  c'est, au mUipi  de  la plof 
IMiii  unUU  êéMcmiqM  moderne,  éintrodotre  daos  l'élément  tuonar- 


tjete  à  l0|  oMtrebjilai^ieer  et  à  les  eoinbaltre.  (Très-hif^!) 

*  Henîenra»  at-je  donc  raison  de  dire  <|ne  ce  que  Ton  tojis  demande  esl 
mâmUnÊÊ^è  wMt  om  aoeW  qu'à  «olro  ordre  pottliqne,  aussi  eonlrairo 
m  mtmn  do  »  4<mncratia  fn'ant  iaildstto  do  la  remmléf  0««oni4o^ 

Wmmmià Mmmtt^  tM^JaPtie  m^  mfl^  e|  par la  jB<yo4Broyii»: 
^aoMI^,  neeiinirs^ 

>  Il  tt'MMto  pai  pour  mon  compte,  ot  nTec  la  fins  pleiiM  ceniricftion,  à 
M|m#  m^nllvwi  4MlPi  oMNio  «no  «mmiao  taUMkii,  nMnrtiao 
Wm  MM^  mpuMiPi  iiipTiim  tmir  jm^d»  ntmélé;  ée  ji-Midatai  J 
illWfiir  l»ftpMiw  *^<w»  ^m^  i>  fOPtMiww»  itrtwyMr  »  »  l^pr^o, 
#réM««f^tifi|wl«(iêrruH«.  * 

idiriiwèadto  dM(  «me  iaii  «doime,  il  (^évîdMt  tfa'éOê 
in^Êtfmitmkàmkà  qmsÊtmt  m  m  U^  ^téam  4ML  y^ 
Mt  Les  fBiDiBes  sont  voiiéng  é  4a  4tanrite<  Inup  deeilmée , 
#nt  II  ééitilcwMnMat  ittdrmtoel  dips  les  «flbctioihs  de  la 
lis  daiMU^ue  €t  las  Mintioos  de  la  vîQ  sooMie  ;  leur  naUire 
iB«HifiQsl9  pee  is  pêiHroir  jwiiiiqtis.  Les  4éDOgaUow  qui 
MM  liîtfl»ieeUeiesSHMîsmldelleMfire4sBidéeede 
Inritle,  4ltt«e0|Mt  p6up  iesdioils  et  tes  existences  de^fti^ 
isHe  :  «  ife^,  disttt  M.  fiuizût,  parée  que  la  reyauié  était 
eottidérie  comnie  ua  patrimoiDe  9  c'est  pisee  que  le  prin- 
iipsés  HiéBédili  rofflle  était  paeesé  jusquU^  ses  dernières 


eonaéqurnôes,  que  les  femme»  ont  été  quelquefois)  dans  un 
petit  nombre  de  p«ys,  appelées  par  exiçeptipu^  je  pourrais 
dire  par  hasard,  au  pouvoir  politique  et  à  la  royauté. ,»  Cas 
BioUfis  dtexeeptiûQ .  u'eKisteut  phia,  dès  que  la  jrayauté  n'est 
plus  au  pouvoir  patrimonial,  mais  au  pouvoir  public.  On  ne 
pourrait  rétabUr  la  régence  des  femmes  qu*en  allant  contre 
le  droit  commun,  contre  le  bon  sens  humfân,. contre  les  lois 
provîdentîeUes« 

M.  le  ministre  ne.  croyait  pas^  oomme^ M.  de  LuMortine, 
que  la  lîceiiee  de  la  presse  dût  s'arrêter  devant  upe  femme. 
0  opposait  encore  au  même  crsteur  raffiublissem^nt  de 
Feiprii;  de  crar  i  là  <i<i  il  y  a  un  lehMeaft  ou  un  yab^rJ^ 
pouvoir  d'iuiefemme  eel  possible;  là  -où  il  n^  a  ni  ehftteau 
m  palaiA,  il  ne  Test  pas.  D'antre  part  encore,  l'esprit  et  les 
mœurs  de  la  démocratie  ne  s'accomnacdent  pas  d*un  tel 
pouvoir  )  il  n'a  jamais  existé  dans  les  sociétés  démoanatiques. 
Itefin  M.  Ctuiiot  faisait  enferavoir  k  la  .diambre  l'inooBM^ 
nient  gnav^qull  y  anraft  pour  lé  paya,  dans  le  cas  possible 
où  il  arriverait  que  tous  les  États  de  l'Europe  occidentale 
seraiwt  gpuvemâi  par  des  femmes.  I^  présence  de  tout  le 
reste  de  rsiurope  virdem^  oeaveroé,  le  ponmir  «ake 
les  mains  des  femmes,  dans  les  quatre  £tat§  oecidaataoK 
de  l'Europe,  serait41  une  source  de  force ,  de  fixité,  de  sû- 
reté? Et  tout  cela,  quand  la  France  avait  des  institutions 
nouvelles,  une  dynastie  nouvelle  à  fionder  ^  tout  cela  à  une 
des  époques  les  plua  graveaet  lesplus  difficiles  ipsî  paissent 
survenir  dans  la.vie  d'upe  nation. 
.  L'orateur  déolvrait  qu'aucune  pensée  d'intérêt  ministériel 
n*élajl  enlréedana  lar  pensée  4u  ctf)inet)  il  demandait  que 
le  projet  fût,  j^igé en  kunnême^  dans  k  seule,  vue  du  biep 
de  rétat,  abstracitian  tsite  de  tout  parti,,  de  tout  ministère, 
de  toute  luile^  de  toute,  prétautiony  de  toute  rivalité,  et  il 
terminait  par  ces  paroles  pleinesde  dignité-  «  Sïous  ne  de- 
mandons rien  de  plus.  ». 

M.  de  TooqMeville  contesta  lajkégitipiitéde  rifpUoatiqpi 
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da  prmcipe  héiéditaire  à  la  régence.  L'orateur  ne  niait  point 
l'exoellenee  da  système  nonaitèique,  mais  il  le  déclarait 
teUe  en  un  point.  G^est  qoe^dans  ce  sj^stènie,  le  hasard  peut 
flrire  tomber  le  pouvoir  aux  mains  d'un  enfant.  Pourquoi 
donc  placer  i  cdté  de  ce  llasard  de  la  naiSMnce,  qui  rend  le 
roi  incapaMe  de  régner,  un  autre  hasard  de  la  naissanee 
qui  crée,  à  c6lé  de  ce  pouvoir^  un  régent  incapable  de  tenir 
sa  place  ?  tH.  de  Tocquevilie  Toulait  que  Ton  assufftt  à  la 
'législature  le  droit  d'éleotion.       ; 

19  ttott.  -«-  M.  H.  Passy  résuma,  pour  les  combattra,  las 
lyiniens  précédemment  produites  è  la  tribune  contre  Je 
prafet  S  regardait  comme  peu.sérîeax  les  arguments  tirés 
de  la  nécessité  d'un  appel  au  peuple  \  et  it  oonduait,  sxxt  e^ 
sujet,  en  déclarant  qu'il  son  aifis  on  ne  pariait  peut-être  de 
pouvoir  eonsUtuant,  que  dans  Pespéranee  insensée  qifil 
pourrnt  scHiir  du  recours  au  pouvoir  primitif  tout  a«tre 
efaQse  que  rorganisation  de  la  régienee*  n  repoussait  le  pria* 
dpede  ta  régence  des  femmes,  dTàbord  parla  considération 
de  ce  sentiment  ancien,  né  de  la  loi  salique,qni  consacre 
riflbalNleté' des  femmes  à  exercer  le  ponvoir  ro^l;  mais  il 
repoussait  oncore  ce  principe  au  nom  des  susceptibiUtésna- 
tiODales  si^ves^ot  si  exclusives  en  France.  Des  déOances 
populatres  poursirivraient  înbiHtbleaBent  les  mènes  des  rois 
mineurs,  presque  toutes  étrangères ,  et  constitueraient  un 
embarras  gouvememeotal  plus  sérieux,  invincible  peut- 
être,  si  des  circonstances  fftdieoses  semblaient  lui  prêter 
appui.  ' 

*  Quant  au  principe  électif»  M.  Passy  lui  attribuait  de 
gnves  iMonvénients ,  parmi  lesquels  se  rencontrait  Tes- 
doston  possible  du  prince  qm  arriverait  au  trône,  en  cas  de 
mort  dtt  roi  mineur  :  après  qu*un  débat  parlementaire  l'au- 
ndtdédaré  incapable  de  tenir  les  rênes  du  pouvoir  en  qua- 
lité de  régent,  loi  seraii*it  fscUe  de  se  conciMer  le  respect 
et  Tallbetion  publics?  L'honorable  député  prévoyait  aussi 
tai  amodiions  miiiiMéririles,  mises  en  jeu  è  la  fin  d*une  ré- 


(|fi«tte{  pif  Pihéertithde  iitBiitei  m  là  j^MM  ëd|HMe  Mt^ 
««èféé  (Mir  ta  ereiBtè  d^èMi  Hnivcrtéiki  poUv^dh-t  WTMtlIHèt 
MifUtiinWt  itts  tiie«iiMlé^)iUfét,  les  eMMiM»i9^M( 
iêê  Hoftii&attoiis  âe  fMfctlMrftMrtS,  tdM  rë  ^^  :^MI  iÉif  Mtf 
r6if>Hl  t»ttbliei  pouf-  fittftiitehir*  M  tH«j<Mlté  «xUHlMeMCI 
«MiliËs  fle  désordtë  iiiMii»hl««  1 1»  t«^itiè«r«uMJMI«M;4n 
fm  d'«(5U Vit6  â«BS  «iM»  ^égénèë  éiMiiYér  ;  «If  MtM  M  f«B(M 
fae  «énUt  (tidiit|u«  l'éMl  tf'tin  pétii  ,•  lé  rè^rMtsnUQl,  Vtàtm 
nation  de  la  najorité  da  moilitNM,  6'éèl<«Miii«ftftl^HtyliMM 
eotadStoilié  A  ûétenit  et  it  dëHiévifei'  t*ofg4(ie  M  llMlNlMéot 
fled  Tdoiités  etdes  péscfiohs  poMii^uè»  dé  mit  flfai  MWJtWH 
éhbfsr.  ir  leuf  tsnlit  dm  ,  iMOséeblêMhkpf  Ur  MtoiHlMIt 
Mntl0«t  ^i*  lÉ  tbmiiMMtitê  He  «oH^MHdAé  «(  tfHHêMllYf»' 
Vl^éêi  mtiit  eti6ol«  péh  ftbh  MàM  pt!timm',"i6kr,  «• 
4iiHtaM«»»fbndloh«,H  nbiftMidrgitdeMëtidM^UiRfMiMI 
t)'0MiUe«  et  fKMir  dfttéilH'  de  U  lbiJtMIM'dliÉiëlMlit)<t8<MHI 
iflàjdriy  dbtit  11  ësi  r»i«ànë,  l«s  «viMài|«^  Hi  MMIM«lia 
f«Mf  MtsqtiéM  il  tihétèndMtt,  Il  MMtt  ^dMSililbiRlM 
ë»MMÉKbit§  tfdHtHt  poWfte  t)8i<tH|oe  pttWftiHf  li>«  HWiUM» 
6*ittt^tMr^la'AHtofttéM  »tfyintfiiëHié88  WHi^éliH»  élÊà 

t  iUFàtt  déS  linfHMtes  é'imm  i'êé  M ,  dbdk  «eMMs  <ilRN 
^HM  hiMtlIël,  qui  JtftOMIëtiidè  déftHMlUiN  flMUMM  «M 
I*  p4^ 

M.  Qt)tDè  àtUqu4  Ib  càfaélêfc  indéiStii  de  tà  Mb  Oh  Ift  Ma 
daràit  an  siniple  àeté  législatir,  ed  MMé  iemps^lk'^^M* 
ehait  aux  bases  de  notre  droit  pubbe;  on  posait  d'nil  MM 
des  pHiiéi^  t)Ui  «{(tiflrtiénneMt)  éé  lëUi>  ntAuf^,  Hê'éMU 
ôèbMtisài,  d<>S  pMtaëitlëi  )|ui;  M  Ht  ehifte  HlfMi  |WSfM 
hlte  ii  rkpidenietit,  àùréiieiit  t>tt  f  thiav^  ptanë;  él  d'M 
âttiire  «âte,  on  itcbnnsiaMit  que  «%$  ^rin«i{>ei  Ka^ilk  Mijsyil 
RiM^l^hmifc  LVirtl^f"  ib  ^VotaëHÇéfl  fKtff'  IHW  NI  4pitsilM 
et ijOrfi- !è t>ï-WHSt«« <!Wc«r.  •"   '■  •       ''••' 

M.  MAugàtA  étiibltt  ht  iibii)t)$t«rtcé  dé  Ift  '^iHWte/^  1^ 
éllni  quH  ^pOrtett  Mit  ^Wi»  IM  {M|iit  VMMMftyMMlA 


llwnwW»  ûtrmmu  4bl««#ar^(M)iRMfM»*iMt  «niai 
MIMHMiiM|W î(il '#fllliliiiiMil ^ -éIê  èMlMihi^'ta  ttomnsHi^ 
QB  fk^fiioft  Kleia  tiéi^diiés  là  ^4i  MMMnWè  «ft^Ni  teUl 

«Mii  il|riN««l4iiiii  MtMf  bi«Mli«y'ua  «atm  pouvoir  ^ 
«HmmIi,  #Militt«tl«  MelooMtrlo  ptéoiUMo  de  ta  POffttH* 
#i|«i ««UomNI poiifoit^ éfâiHdeo  pAnhawi  et  de» ponkii 
■la»«piéik  Miioriié'ei  c|iAMdta.ré^ 
WM#oMOlitfioq«o  bi  MiMiflitt  VÉtat^  toMitt^M»#«^ 
MbNMllAtiMNitoir.  M.MiOgtitopeiiMiiqmtai^gQiioe^K^ 

iiB|i|nM*OQr'eoMi6nrtmi  des  <tuoi>iDiu  toHgteowfl.^tto 
tfMrtiil'eMlMfirv^  l^iuldrieuf  et  è  l^sdMoarv  ht  id|0|m 
MNrfrtBOiMi^tM  cojMMribfa.  iJMJdBlt  z-  M^iwÉÉiiiMl 
kelei^CQMeynilet  râ0pirersftdiB9eroiii^      pewwiiiai 

ndi  moite  v«r 

<|oe«oii»  «tre  AïoeeLet  »im  à  la  faible8ie4e  uolit  idiptor 
<littt>it  ii  awlllli^ooiiardty^p^iigBaaiiUiii»  ^  ( 

'H  «Htt'tlMir  data  ttoiNia  lai  y/poMstm  ^^ë  m  ipta» 
t^MiMiaogtila  atMwoavati  da»  iliaiiiaWi»  daadiqpmyM 
s'y  i«yri(  ^ima  saule  garamia,  c'était  la  ahMltM  dtaaiitai 

«Queïa  ChamAre  èii  çoil  Wd  convaincue,  àisait-tî,  son  rôle  sW 
%MAMtBèle8  C^ëHeikiétité'.  ttatmefianl  Ati  fi*est  (Ans  seatbnMt  èMifA 
UikmmMÊ^êÊè^fÊMihÉÊÊêm  lUie  tWMi  MiUMMitiêfaMliNtaiti 
Hjtiliici»  aa4aipipiaia4ni6fiH  «Malia  anailaMifMiia  4#riM4«'«i» 

prot^crrJStai  oinire  des  ambitions  subalternes  et  cependant  puissantes; 
.  A^ii  mot,  sa'tidie  n^fSt  plus  séfalement  législative,  éiie  elA  goiiveHiemefr- 


SM    r       mswiimmcmuttm\iimn^H<r- 


4ongk  ttmfÊ .  ^ffofvm  ip»tl«U«ik  pariei^stMi 

wiùi  tans  eMédériitim  étrwgArfià  to^  MlKMat 

^••Tue  des  iiitér6Ui.4lii  9iYs» 

peuple,  des  mandats  spéciaux ,  une  cottwoidioa  miflMntir 
Mire  de  ie  mUmç  il  Br'adoiaUâtt  pus  le  prîimpe  de  la  00a- 
Tsmineté  du  pwptoy  ai  oiteoeJa  diatiwUoii  faîte  par  le  vfûr 
niafaredesaffiiiresélfaftfèreftidd  la^aooiétÂeldeaea 
ttemeat  v^îl  nMowtlait  pas  qii6(  la  aeaiétiéêtotrtiiteet 
en^dahom  dttfouveniMiMt  oonserve  It  dreit  publia  do  wé 
-sépuwide  loi.  Il  ne  ecMDpreiHHt'pDittt'OoaiiMait  des  elmBi** 
liree  empiettesos  âMM'meiBealaiiéiiwot  dmfié;  par  nées»- 
iité»- «t- vqede  VwêUM étk  paysi-le  deeit  de  uéu  nmm 
foymté  pouinaimlty  aptoèeamnpétédépoeiédéetdeaBdaeiti 
délégaer  tempoeaiMBeot  ruBetoite  dtt^pooMir  iHfulpeii^ 
dant  uae'iiHiDiité.. 

<  lie  .principe  de  rbéiédlté  de  la  régeoea  paaaisflyt  è  l^one* 
feeur  im  prinoipe'aaiitrtiire  à  l'eaprU/dea  inalitalioBadef  as*- 
iwiineFranee;  o%lail  dM  aoumafilésaiia  exasi^^daiis  «a 
f»adpaT&-  •  •    •   * 

Ben  étaitdeiiiâBaedalteerciiepimetiùlierdel'aat^ 
foyaleHoèB&éeaniégBDtiiAtoaijasleeipaquae,  ieftiayoîr  «ta 
IrégentavaltétéUBiitéeeitpHpdeakoîs^  aeîtpar  i%&ietaooacl!iM 
eeoaeiL/Mw  JBmrjet  eonteatait  qtt^ilif  eûl  daM  la  hii «ma  mch 
croiaqeaEttBl  de  forée,  ou  pour  la  meoarohie,  ou  pour  la  d6- 
aaocraiîe^  o^étaituaelqiqtti  réunissait  ha  principes  et  de  la 
^onstitalian  ^i.Mait  tué Ja  POfaoté  (ÛNBtiMU<m  de  1791)» 
•et  delà «eaAitlftioo^'avaîbtBé la  libarté'(€onatitatfoB  de 
Tan  xii);  M.  Berryer  essaya  enaaite  une  fâ^rtation  des  rai^ 
sons  données ,  en  faveur  de  la  régence ,  par  MM.  Guiïot  et 
JRafST^et  se  pranonça  pourla^idgBeoq^  aa  taat  aaa.  élecU^e, 
el^  écRiaeat  '  aaseeplibhi  d'elle  itonflèa,  ae&  .feanaa  .fia 
îrkil^aelôQ  lui ,  réeenrerlliérédllê  poav  VimmUHt 
mission  da  podvoîr  aouverna.  On  ae  devait  pointV  pdiir  le 
dieiK'derrtgMitf  ^rteedpteag  ai»haeaid AJi  aiiissMB^aip 


SESSION  tOLrmasa^tilAtili.  {iiûi  é^réfence.)    4U 

péHI  des  pfétMtiona  personneU69»  des  pnfiteotiifif  ^  bniD^ 
ite^i4e  fMiilIe^  c'étftMilteg  principes  françiîsâiitfia  «o» 
raneîeaDe  monarchie^  c'était  là  l'ititépéi  'vériUiÀ»  dQ«pnya 
I  inportait  donc  de  noodifler  ta  loi,  «t  de  la  medifier  coin* 
^ètomest  enee  aena^ 

'M*Tîllemaiiir6poiidil  aupréopioant  ^«ela  loi,  Ma  d'étae 
une  dâviatton  du  principe  démocratique)  en  était  nne  eoi»- 
séqoowe  légilîBie,  et  <}u -il  était  impoeaible  de^  rotr  ^aM  la 
tomiaatîoii  daa  régeetaaoua  raocieope  nioiiarffaie  ua  aets  de 
k  souveraineté  naliooatei  Le  préopinant  aocosaît  taêete^ 
flHQtle  eabiaet  d^enlèrsp  à  la  Franco  ee  qu'elle  n'anrait  ja^ 
flUDaeii  dcna  le  paasé  etde  ladéBliéiâter.4aiis  ranMir  du 
droit  nénie'quaKia.ebainbve  fiuirçatt  pwit  le  pays  es  ce  mor 
ibeÉL  II  jetait  (due  iqe&aot  encore  depcéteadre  400  les  tir 
aûtaàs  dee  régeocea  deOmvnea  eussent  éM  {javoraUeS'  à  la 
nation.  Le  aunistre  rappelait  la  régence  :d!Aiiao,(f  Autriche 
et  les  nalfaeiiraf  ue  lloslabUité  dlon  pouf«âr  mal  défini  fit 
peMraIor»8or  la-Franoe^  raBaréhiedolaEcondeetce^giiei^ 
les  déploniUes  qai  prodwsaîtBt  terd^rioe  eto^aftenaîaiit 
pas  la  liberté.  D'ailleurs,  ce  qui  rendait  autrefoisiearégaiioes 
ds  feamii0BpMtiUe9,^f  esprit»  la  poisiaBoe  de  toum'exUait 
yiosw^  QamA  a«  da^er  -que-  pouvait  foire  craindre  la  dé- 
sigoalîoo  anticipée  A'imefégeiwiiéiientuelle,  choisie  dans 
ia  famille  i^faley  A  ét|it  ppi?ov«nptehé  par. des  garanties 
piotoodéniont  léglBiartms  /et  oalMnHUes.  •  CemiMBÉ  penser 
qat  ce  régenU  paraetiirïl  aerail^sigeÀé  rava»oe.eti|u'âliH9 
•pOQiTa  agir  qfw  dans  le  oarple  cigoinrensameiit  traeépar  la 
sonrtihrtwai»  on  sera  ploaredentidito? «Mj  Vttleniaift  na*- 
ffédoisait  Mnittc  tes  argMwenta  tipés/de  la  nécessité  de  600f 
soKdsriadfnastie*  ^''  *. 

*  -H/Oditai  /Baftiol  ippatmia  ^én^  snpntapb  à  la  4ribunevâ^ 
ssn  eolièctt^jadiàMflnsn  poriooipB  ds  ltt<aéTakÉîon  do»  14394 
4nab  étaUisesiikeBtJpoBliqQedlaoS' « nsMide  ji'anitiété 
|tQi'légitfaBefj)la»naUi(»aVploB>aBmQmié  detoaaieaiirats 
ipi^oeéantiiaulttMtenf nMttaiteBB^  tqiNr4o«a«9liiaftenl;A 


JâitlM.  m:  BurroC  repoussait  donc  foute  diseu.^idn  rëlfttfvé 
itt  pouTotr  constituant.  II  ^'âS^oeiftiC  siticèrenient  à  M  peft^ 
éSb  du  goayemeihent ,  lorsqii^en  présence  de  réventbaiitÀ 
d*one  minorRé  il  lui  demandait  lie  ébModKf  i  dti  grand 
acte  de  prévoyance  nationale,  en  ménageant  la  tmnèitioli 
d'un  régne  A  un  autre;  mais  il  féù  séparait  torsqVon  lui 
demandait  d'établir  la  légitimité  à  regard  de  la  régence^  au 
détrfmeilt  du  droit  d'appréciation  parlementaire,  de  se  pro^ 
Honoer  pour  les  eOfets  du  hasard  àvèugte,  au  tfiéiprlâr  Oei 
pouvoirs  ifflelligehts  dé  rétat.  L'orateur  ittvoquàft  contre  M 
\bi,  non-seulement  toute  la  puissance  du  bonisen^el  <feâ  tett 
de  té  nâtnre,  mais  aussi  Texpë^Iènce  deë  Kits  et  derhistdfi<êt 
il  rfeflM^ait  aut  ^artisAhs  de  la  loi  de  vouloir  êtH§  pitlSHKi^ 
BÉrchiques  qoè  î'ttncfenne  monardffe.  Que  M  fou  hn^H 
quàit  en  foVeur  dd  ptojët  Ié§  loiii  de  1791  «t  de  ,ràfi  tttr, 
HionotuMe  député  répondait  que  r Assemblée  edUBtitiiiaHté 
iiVaîe  résolu  la  quesUob  sous  l'IuAlibnce  des  eireonitAiîcèi 
et  dès  pMssIOtift  au  thilleo  dciiqifelles  elle  vivait  -,  ette  évtft 
tMttsIe  ftnt  réhllsé  une  désfgnélton  directe  et  perébottelléi 
M  en  même  temps  elie  avait  créé  un  drblt  d^éleottdtî  pbptt^ 
lâire,  qiii  était'  éd  quelque  ^rté  un  AémrentI  porté  I  la  êÊt^ 
g4!»e  prétendue  du  principe  posé  pér  ette.  Quant  I  la  loi  ik 
llinxn,  re^pereurravëitedntreâite  eA  mz.  9r<vi(Mtj^ 
«ti  IllSf  at>pelé  à  la  régence  des  frèrei^  et  l4mpératHcl»*iliè(^  f 
n'aVait-Upas  i^endu  homniag^^paf  cettëtsontradiettoiimMMv 
àrenf^t»'^lrréslstrbtedélicIrconmaneésfturte8toii  de  eMe 
natuifep  M.  Ilarrt)t  pebstit  quil  n'y  tfnxî  eu  m  tmpi# 
voyance  ni  imprudence  dans  les  ehartesde  t8i4ec  delSMr^ 
il  y  avait  eu,  delà  part  de Lovis  XTIII,  1*  fêtfmé  pmt 
lui-môme  de  pourvoir  à  la  régence;  il  y  âfiM  Ittdt  la  pM 
deeeMmM*6i^  <en«}t80^  la  t^éserte  pOHrlefMMvil^paHeéieii» 
tan^^  de  iloOrVOif  'Mleta  '  fés  tnk^oeilMftides  m  MiCw  ra  '  Htoaaa^ 
sfté.  fX  que  nritaiéiir  f ê(ird€i)àti  à  la  loi»  C'était  li  éKtfgk 
éb  aeulev^  sans  néceaaité  la  qoeètiott  dtt  (MMiroir^iMaO» 
ItaMi  «4PMt;  Éoatiwia  »»  éa  Muv  tv^  àiiieMa>*fM» 


SESSION  BITRâOaDUIAIIUB.  (M  éê  régence.)    M» 

MMMMi  pirales  Éi  faspradenieB»  li  ëangeratiaeê,  tl  léiné» 
raires:  Nous  «yons  flitt  tin  fol,  ndds  {lotivotis  bteti  fiiire  tiA 
régent.  Tous  avez  fait  une  charger  pr^tj^(le;(-Yqu9  avoir  le 
droit  d'ea  faire  une  autre  ?  »  9am  la  seconde  9VM^  de  ioa 
diMoarSji.M.  Barrot  ne  flt  guèfe^  copule  il  le  re^jp^ui  lui* 
inâmei  que  rei^roduire  rargumenjtalion  de  M,  deiaIna^ti^e, 
Xoutefoia  l'orateur  repouwii  TaUM^ion  adrpa^ée  i  la  gau^e 
par  M.  deLatnartioe,  lors<)u'il  avait  racQuié  la  .CQoduite  de 
{"px  dans  ufie  circonstance  sembiliable^ 

H*  de  Lamartine  en  prit  ocçasipn  49  déclarer  qi^'il  n'^yail 
eu  en  vue  ni  aucun  parti  ni  au.cun  chef  d^  parti,  et  que  ses 
sjfo^paihjes  étjiient  acquises  aux  ifl^  du  cheÇde  1^  gaujib^ 
dynastique  \ .  déclamation  étrangère  i  la  qvesti^n i  m^is.qui 
iodiquaii  i;^e^  direction  nçM^Telle  éj^m  la  p^iitiqqe  de  Vbo* 
norabi^  dépoté^  e^^ qui  était  U  prenii^riiidiife  (^'uq^^t^t^^Dte 
conversion. 

M  4(M^  -^  Tapdis  .que  M.  de  Lamiurfiitia  refusait  ainsi 
iQBj^dhéaionàuQpabinet  ^i^'il^vait  jufau'ajo^  çoutequ^ 
M.  Thiers  au  contraire  venait  des  rangs  de  Toj^pi^itipQ  a(K 
porter  son  pui^nl  CQnpourH  a.u  xn|piflè|rÇy, 

ML  jbiei^  iQX^Ifl^  la  ppsitjpq  r  ce  qu'U 

Yliviijit^nquf,  ivi  de  pôqibip  à  se  réparer  w  ee  mpmept  .de 
8es^  vx^f  ^pnment  U  était  pirof^^^^i^DiL  monarchique  et 
QiàaT^,^^W*8  4opDé  des  pr^uYCS,.  nptap^ment  .^  venant 
pc^.  JCJi^fjéjlité  d^  ^.pairie,  U  r^ipouspa  le  reproche  fi'a«p|w- 
tK^,par  dea  raisons  puisé^  d^ns  des  senUm^ts  4'Uf Ç  r^^ 
pidMf^}  et  8ejM)umapt  alors  du.  fiAté  nu.  ai/^oait  M.  de^ 
Uiaartiiie»  |1  Iw  adrçaaa  ees  pa^ 

iHfc»»  I  m  mkt  ^m  lUe  toneHab  Ww  éUM  iwia  Ml  ta  iMM» 

tMlMIt  w^.#  ^l^^aci  U  TMdridt  mtaxtaf  m^^R^-  (Xl«i-W#alji 

,  j^tt  a^  a  Ms  .^  prince  àp  Galles  dans  un  pays  «m  le  ^u voir  n> ,  pas  é M 

lea^OBps  sospènâlu  devant  tes  yeut  de  ceux  iqu^it  pouvait  tenter;  il  n^y  a 

«TteaaliiitéiiyrtallMaïaaomÉMtoa  al  l'UMlf  ImI  lli<tH  lèiiai| 
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«     à  ^ 


FniiM«w|opniiritéA8ii6emie,iuâi.UjiL*yai&Ms.  «i   ..    •     .      ^     , 

Tous  les  amis  de  M.  Tbiérs  s*étâieot  rencontrés  dans  la 
même  pensée  de  voter  la  loi  sans  amendement ,  si  elle  était 
conforme  à  la  Charte.  En  effet ,  pour  les  hommes  qui  font 
partie  de  Topposition  conservatrice ,  et  M.  Thiers  était'  sûr 
qu^il  y  en  avait  beaucoup  dans  la  Chambre,  pour  ces  hommes, 
le  premier  soin^  le  premier  devoir  n*était  pas  de  renverser 
les  ministres,  mais  de  consolider  la  monarchie.  Certaines 
convictions  s'étaient  modifiées,  certaines  conduites  avaient 
changé  depuis  (allusion  à  M.  Barrot);  mais  étâit-oe  une 
raison  pour  déserter  ce  qui  était  une  conduite  sage ,  politi* 
que,  honorable,  bien  calculée  dans  rintérét  de Vopposition 
elle-même?  «Non,  ajoutait  l'orateur,  fussé-je  seul,  je  persis- 
terais à  soutenir  la  loi  telle  quelle^  sans  modification  sans 
amendement  » 

Après  ces  préliminaires,  M.  Thiers  aborda  la  question  ea 
déclarant  qu'il  ne  voulait  pas  faire  un  discours,  qu'il  voulait 
faire  un  acte. 

n  établit  d'abord  hi  nécessité  d'une  loi  déterminant  Tâge 
de  la  majorité  du  rot,  et  désrgnanC  le  régent  destitaé  i  exercer 
Tautorlté  royale  pendant  la  minorité.  Cette  loi  était  nécessaire 
pour  queTautorité  royale  n'éprouvftt  point  d'interruption. 
Mais  fidlait-il  pour  cela  recourir  au  pouvoir  constitOMit?  M. 
Thiers  proêlamait  quMlaVaitpehi  dempbct,  pointile  respect 
poiir  ce' pouvoir.  Il  le  montrait  dans  les' assemblées  primaire», 
placé  à  la  suite  des  factions  i  sous  lé  Consulat  et  soà's  l*Ëni-^ 
pirei  mis  au  service  d'un  grand  homme;  déguisé  en  sénat 
Mnaenrateor^  prèt^/aire  JMLeoMttfailîoQa  qu'on  liû  deoM»» 
tfait;  son  la  Restaufation,  eaelié  dans  l'article  14  {pouYeir 
d'oiôtlDyer  la  Charte).  La  gloire  de  nos  dernières  années 
avait-elle  rien  de  commun  avec  ces  misérables  comédies 
oonstitutionDelles?  D'ailleurs  le  pouvoir  oonstituant  n'existait 
plot }  oe  pouvoir  tel  qo^  reotendait  eût  été  la  violataoo 
irnsMiate  ée  la  Charte. 


pays  où  Ton  o'a  pu  distingué  enter  le  pottroir  oonatitiiaat 
et  le  pouvoir  constitué,  c*est  au  pouvoir  constitué  que  l'on 
s^aàressé  j  et  il  montrait  ce  dernier  pouvoir  accomplissant 
jouroeUement  des  missions  aussi  graves  que  celte  de  décla<* 
rer  la  majorité  d^un  roi  et  de  nommer  un  régent  Au  reste, 
M.  Ttiiers  pensait  que,  la  Charte  étant  un  contrat  réciproque 
entre  la  nation  et  la  dynastie  ^  il  y  avait  périt  à  vouloir  éle- 
ver  aucun  des  actes  de  la  Chambre  à  la  miyesté  de  ce  con^ 
trat  solennel.  Aussi  regardait-il  la  loi  actuelle  comme  une 
simple  toi ,  devant  avoir  toifte  la  Force  et  toute  Tautorilé  de 
h  loi,  mais  révocable  comme  toutes  les  lois  et  pouvant  être 
modifiée  au  gré  des  législateurs  &  veniri 

Les  membres  du  cabinet  et  de  la  commission  marquèrent 
par  leur  assentiment  que  la  loi  avait  aussi  pour  eux  ce  ca- 
ractère. 

Quelle  pouvait  maintenant  être  une  loi  de  régence  en 
dle-méme?  Youlant  suppléer  à  la  royauté,  elle  devait  ima- 
giner ce  qui  lui  ressemblait  le  plus  :  telle  avait  été  la  pen- 
sée de  r  Assemblée  constituante. 

.     .  .   •   •    , 

lUk»;  J'ai  été  oitomlé  canmie  od  Tc^t  souvfat  ma<i  «n  coDirarle  jk^paai- 

voir  étabU,  «t  Je  na  dooneral  [ms  l'exemple  de  calomnier  Teftprit  deg  autres, 

«aaad  le  mieii  Ta  été.  Mab  il  fanl  g'expttqier.  B  y  a  deux  niaaières  d'adbé- 

m  à  Ui  Gharles  les  gens  eauols  aai  loto  y  adkéreirt  parc»  qiMÊê  au 

Mtpifl  yia.anaafftcaMtowapiÉia  d'yalHéiar,  &'fst  d'y  aéMmrdiaoatU- 

ilBIip^ca  ^fû»  la  v^  axcellai^ey.  J^âtfUi.  4a  peux  mj  adhéreoi  aiJML 

Peai;  soi,  qaaôd  la  Cbarte  a  institué  la  royaif  té  çonive  dous  Tavol^,  en  lui 

éonaant  une  masse  de  pouToirs  énorme,  Vunité  du  pouvoir  exéculir,  le  droit 

ds  paix  et  de  guerre,  le  commandement  des  armées,  le  drc^  d^adanoistref 

IM «e foi  aomposa  lagaav«niamcal/laiisleBipmivoineaiio;.qttaaAalla 

MaéuMé  11oTîi»lal)Ultéc4niiid  ails  toi  a-daaaé  Uiéràlité^  VMtâàiLé  M 

9nncecapal>lA  an  prince  Joca^le»  et  vi^i^ufeTois^çonm  cela. s;^^^  faii  en 

^agieUrre,  au  prin<^  aliéné,  sans  que  le  pays  en  fût  ou>ios  grand,  daosm^ 

tiMitlcnoB,  ce  n'est  pas  un  préÀot  qu'elle  a  fiiit  à  la  royauté,  c'est  une  in- 

.  <fliManptafeade»adiiiiaMe,qa^attc»lda€leurdddreiipaUien*ainveatéa) 

1MM.Bilniii^seiii^aîM«ia!|a4a«liias«;iaiidapafs.Pottra^^  c'aitri«ien« 

ta  idnirable  du  génie,  non  pas  de  tel  ou  tel  céoie,  maïs  du.  vrai  génie  de 


^ 
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^ile  g|i|o4e  }pjsUii|U9Q*  Vous  cro/ex»  pv  ^xçmgtlj^^  ^  c*^t  |^  |f  JfUi^ 
qu'oa  l*f  fàlle  loYioUble  f  J*ai  éU  ininUtre,  et  )*ai  eu  Iliopoear  de  pU^^ 
Mro!l;i'ail  eti  Irhooneâr,  en  les  i^èEpèctafrf  tou^oors  prôtSoiiéoiéiT,  «i 
hm  «tnt  ÀéwBé,  êe»urréÉi#t0r<fttMiiWé^iêMt  Mt  à  iKiiMfrieim 
^i  tair  pkisIlMttO  ««Il  iQKill«i<»  frfitwe,  Ek  Meii,  <£•  qui  l^f  «P«|  M 

^i^n^H9^ion  4ilà  pa  roi  :  t  Sire,  y«)I9  ê^#  (^m-puisifyt^  Tfos  ^fg 
inviolable  ;  ce  pW  pas  tous  que  les  mauVais  actes  atleiodroDl,'  e^esl  mot; 
Ael,  tttnlstre,  ]e  joM  ma  fête,  fat  ït  èrt/H  êtrrétvà  «fis  et  éii  tetts  rM^ 

ses  volontés  à  celui  qui  est  en  pt^ril.  Le  d^o^  (|iie  Toa  court  ai  fififfBi 
est  la  mesure  juste  du  pouvoir  que  Ton  exerce.  LlnvlolabÀt^  des  rdsiili 
i«9poiis«bUllé  Ses  mfuMres  fui  toute  la  force  de  eettx>d.  El  mftM'-j^oâ  ce 
que  J*«i  ?i  4e  mes  frcfns  yetaf  QMtd^e  éélastMes  ftrtiew4)rt  ■ena^ 
la  tête  des  rois,  on  a  vu  au  même  instant  le  pouvoir  des  minisIpo^fÂ 
n'étaiept  p9S  mepucés,  pa^sf r  aui(  n>is  qqi  r^Iftfl^Ji,  AiQd  (^  f^f^if^  ^ 
outrageant  rbum^oité.  ruinaient  aussi  le  gouveruement  re{>r^nti(tir 

»  Je  suis  hardi,  j*en  demande  pardon,  mais  la  circonstance  le  eommaode^ 
Je  vais  direla  vMté,  non  pas  la  véellé  que  les  Aéortes  tt>niC«p|HUe,  ttat 
celle  que  m*ont  apprise  les  théories  MiM  k  W  km  «QiliMPl»  è  «P  iPMi 
Trai  du  pays.  Ce  n'est  pas  pour  sa  tranquillité  et  sa  puissance  qo*on  a  donoé 
rinviokbililé  à  U  roymté.  €e  é^est  pu  «on  plus  pour  Ae  qifoi  Ta 
invesfle  4a  érepH  de  Mrelapaix  et  te  goerre,  d«  commander  lesarméei» 
d^admfaiistrer  te  yays,  qnVm  Va  inrcstte  ente  de  toutes  tes  «ttritnittoBsAi 
pouvoir  etdeotir;  c^éùdt  pour  qm  ces  pouvoirs  ne  fussent  pts  è^fÊÊk 
flnis  ^vv^erses  ttains,  vans  eeiies  ms  asseMPiees ,  oen  cohhus  y  cxk^k 
povr  qvn  Ht  daM'  les  ttoias  ve  *  quelques  iMMuMS  éRtty  '^piHis^n  ft/r 
r^  pair  vptre  eoaflaneeat  par  cette  thipa3f«;^B>etpMlMWille^4M 
poar  vous,  c*est  poor  la  grandeur  da  pays,  pour  aa  fort».  H  ■>  a  hm 
font  cela  rien  pour  la  royauté,  rien  qne  te  majesté,  que  Vamoar  éa  ptyl 
et  ses  inmiBfages  qvand  ^e  lès  a  mérités.  (Marques  d^approbattoa  «t 
aeÉtra.")  -  '     '' 

»  8h  Uea,  4*après  cas  aoaMéfHKoM,  croyai'^otts  qaa  Je  sols  afti|d^' 
aAarmé  dt  donner  aa  régeat  tes  pouvoirs  de  te  royaaté.  Bti,  messiiBiirB,  Ji 
ne  suis  pas  effrayé  éc  les  voir  donner  aa  roi,  an  roi  tel  que  te  Charte  V% 
Mt  ;  ]e  n'en  connais  pas  d'autre  ;  Je  n^en  ai  pas  servi  d'autre,  ^f  }e  n'en  le^ 
virai  Jamais  d'avtre.  le  «e  suis  pas  (fflVayé4ates  voir  donner  an'iti,  tttoaif 
iiaswqiiaJaaeratoaffrayiABtee'valr  domriim  téfeati  iftti  aata 
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(«ssions,  font  naître  les  partis. 

>  Non,  Je  ne  crains  pas  de  voir  tout  le  poavoir  royal  donn^  à  on  régent. 
MMrelkti^^taitewm^seiiiemeirt^mmDeà'Qn^  ttiiis  de 
tails  la |HikàanMdta6ies|rttl««»iÉft^«t  la  rayante  ftWialalteeat 
la  ^onia  vof hM^  H  sêfle  49e  le  Jioi  s^ssodemepAi  «eiMf W«,  la  aouto 
^  i«ii|^Si(a  I  tpus  les  intérêts,  ^,  m  co  poîpt,  j'en  w^^  9»x  in^l^is, 

>  SaTei-voQ9  pour^nol  en  Angleterre  le  çouvernefflent  représentatif  n 
liJÉt  !•  riMéf  ÙtÈt  p«ee  que  la  royauté  est  forte  et  respectée  ;  toilâ  lia 
Icanipiciiele  ^e  frtente  «etle  nation.  Je  ne  paHag«  fia  foplaleii  de 
]l#aLMarlni;lM  A|lglaîsB*WiUeitfai,«Md  roecaëaatayrietiH, 
éloposer  no  ministfje  à  la  royauté. 

»  Mais  si  on  lui  impose  quelquefois  vu  minisièrf ,  on  \ê  respecte  profon- 
tfoent  i  femme  6a  enfant,  quelque  faible  qu*.elle  soit,  elle  est  profondément 
rHpectéeiriiet  les  An^is.  Et,  dans  ma  conrictlon  profonde,  on  est  pour  le 
Bfwiiweiiim  pàiteacntjira  qnt  est  le  rCf«  de  ««  tie,  swrei-Tons  è  ^«elle 
proforlkn?  à  pr^torlieo  que  Ton  esl  sineèremnt»  pjrtfeiuiéMBftt  et  nfoe 
iDteJligeDce,  mouarcbique.  Je  le  vois  tous  lesjourscbeioouâ,  gyimd  oi| 
rédfile  au  gôuYernement  parlen^entaire  dans  ce  pays^  c*est-à-dire  à  U  domi- 
Bation  des  m^orîlés;  savei-irous  ce  qui  fait  qu'on  y  résiste  ?  c'est  qu*on  vous 
At  4«e  Ta  rosnanté  «et  faible  et  qoVlle  n'est  pas  faite  chez  nous  comme  en 
llgiisrre^  Buii  qne,  qnniid  elle  sera  «onsolidée  chez  «mis  eemne  elle  Teat 
ei4i>fM^e,  «torsAu  ponrfa  se  lû^fer  an  f onvenMOMiit  ptUcaientaii^ 
et  à  toutes  ses  conséquences. 

VoSà  ce  qu'on  dit  tous  les  Jours.  Eb  bien^  je  fais  appel  aux  Trais  amis 
2o  goutemement  parlementaire;  Je  leur  donne  rendez-vous  ;  sarez-vous 
oiU  ta  MbBse  Ae  fe  ri^^attlé.  <Très-1>ieB  !  irès-Men  !  ) 

^orateur  repousi^it  le  principe  de  Télectioo  »  bob  pM 
cfittioe  w  (l4Qger,  idm  «u  nwd  40  te  4iflBi(é  du  gouvMTM» 
Mit  ptrta^MHitaîie*  Al  eSit,  «  l'oa  «e  pii^iiicdUM  i'h/ffti^ 
thèse  o4  le  pouvoir  devmît  dtre  precbeiiie«ie0t  dooné  i  un 
prince  ou  i  ane  priocdtte^  l'on  coscevait  immédiatement 
que  des  iAwitu^tiopa  accusatrices  s'élearer^iMt  oontre  toi 
bomme»  influento  do  pai4eiaeiH.  Au  Ue«  de  lee  ffeganieff 
eemie  lee  repréieaiaoto  d*4ifte  idée^  «q  le  cewMéperait 
temoe  les  partisans  da  prince  de  Galles,  de  ia  princee8&« 
Bk^e,  de  Foocle  du  roi  ;  au  lieu  d^6(re  de  bons  citoyens,  ils, 
lovenieime  JiUe  de  siûvaixta  des  priiires; le  parleiMnt se-; 
t^mk  diniteiir  mmmm^  ëa  iaiBieB^JB«Mwé4ei<is<et 
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hoDteB^  à  toutes  les  tribolitîoQs  qài  sohrent  les  aminés  ûeg 
princes. 

Oa  avait  défôodu  le  principe,  de  l^  régence  des  Ceaunes  aii 
nom  du  gouvemeoieDt  parlementaii^a  iui*méme.  M.  Thiars 
avait  été  bumilié  que  l'on  pût  espérer  le  triompbe  de  ee 
qu'on  appelait  Tesprit  parlementaire»  le  jour  où  rindivîda 
chargé  de  la  royauté  serait  une  femme»  trpp.  faible  pour 
résister  au  parlement^  c'est  à  dire  le  jour  où  le  parja^ 
ment  pourrait  lui  imposer  ses  volontés.  D'ailleurs»  ce  n*est 
pas  là  que  se  trouve  la  force»  la  réalité  du  gouvernement 
parlementaire.  Elle  est  dans  la  formation  des  majorités  \  et 
l'on  ne  forme  les  majorités  que  si  Ton  sait  faire  un  pro- 
gramme» que  si  l'on  sait  se  fixer  on  bot,  un  but  praticable, 
susceptible  d'être  approuvé  par  le  pays ,  un  but  vers  leqœl 
on  puisse  marcher  toujours,  sans  se  livrer  à  ses  passions  per- 
sonnelles» sans  se  diviser  avant  de  l'avoir  atteint: 

C'était  donc  la  corruption»  et  non  le  véritable  gouverne- 
ment  représentatif,  que  l'orateur  voulait  écarter  du  parle- 
ment. C'était  la  règle  qu'il  voulait  substituer  au  hasard  des 
délibérations  publiques. 

L'orateur  discutait  ensuite  le  cas  possible  d'indignité  okk 
raie  de  la  part  du  régent»  et  ne  méconnaissait  point  toute 
la  gravité  du  moment  où  il  faudrait  arracher  l'autorité  au 
régent  incapable  de  Texeroer  \  mais  il  rappelait  ce  qui  avait 
eu  lieu  è  plusieurs  reprises  en  Angfet^nre»  lors  de  la  dé- 
mence de  Georges  m»  et  considérait  que  les  difficoltfe  pro** 
blématiques  ^^i  pouvaient  naître  d'une  telle  situation  tTef-  ' 
façaient  devant  la  grandeur  de  Pacte  qu^iî  s^agissait  en  ce 
moment  d'accomplir.  En  effet,  il  fallait  réparer»  autant 
qu'elle  pouvait  l'être»  une  perte  de  la  Franee,  rendre,  s'il 
était  possible»  à  la  monarchie  le  gage  de  force*  de.  stabilité 
paisible  qui  venait  de  lui  être  enlevé*  Comment   poip- 
vait-on  atteindre  à  ce  résultat  ?  Était-ce  en  disbutalit  sot  ■ 
des  dilBcultés  d'ordre  secondaire  ?  Non  :.  c'était  eV  montrant  ' 
une  adhésion  unanime^  Ces  paroles  a'adr essaient  &  Toppo- 
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silîon  de  U  ganche  dynastique.  Céialt  à  eTlé  à  montrer  cel 
empressement  que  M.  Thiers  regardait  comme  une  des 
CmlBS  de  la  mooarcbie,  et  il  le  demandait  â  l'opposUioii  :  il 
le  lui  âemaadtfit  poor  le  pays,  il  le  hil  demandait  pour  die. 

Pomr'ene:  en  effet,  c^était  servir  ses  Intérêts ,  puisque 
c*6talt  iTattirer  la  confiance  publique,  la  confiance  surtout 
des  hommes  qui,  méconnaissant  Topposition,  la  calomnient 
et  la  croient  toujours  et  quand  même  hostile  à  Tesprit  du 
goo?emement* 

A  cette  occanon,  M.  Thiers  traçait  avee  élévation  et'cha- 
ledr  les  derotrs  d*bne  opposition  telle  quil  Ten tendait. 

i  L'sfpaÉtiwi  UHLCPBaolle,  avex-Tmu  ce  ^'éâ^àMtùttt  Aa  Usa  ds 
&ire  ce  qu'ont  fait  taalat  ki  oppMiUonf  éapiiii  da^Moile  sm,  mi  Um  de 
M  détacber  vite  et  Tite  des  gouternemeals  qui  ne  réalisaient  pas  leurs  espé- 
nacet,  pour  eonrir  à  de  noofeaux  genvaroetneiits  qui  ne  les  réalinieat 
p»  daTanlage.  sarez-rouaca  que  doit  Ihive  uae  oppa&ilioa  sage?  Aulieude 
seèkourager,  daae  BaUrer,  alla  doit  s'appliquer  davaolaf;e  à  oprriger  le 
SMvanKiBant  existant  ^  s'il  se  trompe,  lâcher  de  le  relever;  qoand  e\\fi  u*a 
pas  pu  se  former  uoe  majorité,  elle  doit,  s' j  mieux  appliquer  une  autre  JTois. 
OasméUore»  on  redresse,  et  l'on  ne  déserte  pas  un  goujernemeat;  et  le 
leal  najren  de  l'améliorer,  c'est  de  prouver  qu'en  le  peut,  qu'on  le  vent  arec 
énetgies.e'ait  ée  lui  preaver  que  les  eoaaeila  qu'on  lui  adrease  saut  ^tt 
cqnsçiU,  no*  pas  d'amîa  dauleux»  nais  d*i|nMa  certaiiia.  Quant  â  moi,  ie 
sois  que  la  tendance  de  l'opposition  est  de  conserver  autant  que  d  améliorer 
cl  d^amâiorer  aniaat  que  de  conserver.  Ce  qui  mo  conBrme  davsmtage  dans 
cette  <iptnion,  c'est  que  si  Je  n'ai  pas  cessé  de  vouloir  noire  gouvernement 
autant  qull  y  a  douxe  ans»  malgré  quelques  dîTergancea  d'opinloQB,  quel' 
qacs  Béeaatcal4QnienUaer0oanels,<*e$t  qne  je  n'ai  pas  cessé» anteAdci-vous» 
ée  repottssisr  lea  autres  gouvernements  qui  pouvaient  s'élever  à  sa  place; 
c'est  qne,  poMr  moi,  derrière  le  gouyeruement  de  juillet  il  y  a  la  contre- 
révélation  :  Je  rappelle  par  son  nom;  et  qae,  devant,  Il  y  a  Tablkne  de  l'a- 
aarcWe.  Cette  eonvietien.  Je  l'avais  en  1830;  ]e  l'ai  encore  aajéurd'lml. 
(Harques  d'^proMloa.) 

•  Je  vais  denrlére  iKNis  la  eanli^e-révolttiu»  ;  Je  ne  suto  pas  U  dopa  de 
aaa  Imagi,  iei«<iCMea^qa'eH»  nm%  dtt;  ja  saialuen  qu'elle  prétend 
»%p  eanit^  (an  cU}  ;  Je.  aala qu'elle  pr^and  qu'U  lui  (ailailune  grande 
exp^ience,  et  il  faut  convenir  qna  <2*a  élé  une  cruelle  expérienoe  qne  otlle 
desardonnaneas;  eHe  ajoule  qu'elle  serait  libérale  aujourd'hui,  patriotique, 
qa'aieaes'lappaîeraltphis  sur  l'étrange,  qu'elle  n'arriverait  ptaapw  Té- 
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fait  il  y  a.  douze  ans,  il  ae  faut  plus  prétendre  i  lui  inspirer  conBanee.  ie 
sais  ce  que  c*6st  que  la  contre^rérolnticm;  Ellc^a  diiltiié  là  Ctiarté'êB'înrè- 
mettaAi  derebaefver  ;  H  quand  la  tharlê  aal  derenoe  6ériidMf,<llé'1li 
\iM$.  Elle  a  4it  qu*^Ue  aérait  palifote  :  eeDunenldane?  On  «ppeiiil  Um 
6^.1^  (l(0eUrldelii.ir^(;tctt^e»  eftQp  ftûMdt  ftottlir  le^aréabal  Ifaar.dMx 
portes  d'un  des  grands, palais  de  Paris.  (Très-bien,  irèa-l»i(n!},Iks 

messes,  on  ne  m'y  prendra  plus,  on  ne  m'y  a  jamais  prb.  (On  rit.) 

i<        -  ... 

»  On  dit  qu*on  ne  yeut  pins  de  l*appui  de  Tétranger.  Sa?ez-yott6  q^and 
Je  crcifrâf  qu'on  n'en  Veut  plus  ?  c'est  quand  je  verrai  qu'on  en  a  un  antre  ; 
et  comme  Je  suis  convaincu  qu*on  n'en  trouvera  pas  dans  k  pays.  Je  snspe^ 
Ur*  t9q|o9iill(eaiilra-«4MiiwMQ^wilolrMi«  hil  adoiuéfe  pD«roir 
en  181^.  QMfni  k  Ofii,  Je  Vi.rwNm^a  aiisâ  oMtnén^Dt  a^Joyirdl^i  q«A  |i 
l'ai  toujours  repoussée.  J'en  ai  autant  de  peur  que  jamais^  et  J'adMre^  aaac 
autant  d^eiigîa  qu'yen  1930,  au  gouvemement  actuel.  Voilà  pottea^nlia 
danriAre.  Quant  à  ee  qui  est  en  ayant.. .  (Hilarité  pfOlottgée.) 

»  Je  croyais  en  lâ3D,  et  Je  le  crois  encore  aujourd'hui,  que  ce  qui  est  en 
avant  est'  incapable  de  se  gôuveruèr  soi-iliêacie  et  de  gouverner  le'payi 
(Murmures  i  gauche).  J'ai  cru,  et  je  crois  encore,  qu'en  avant  iT  n*J^'8Vfit 
que  ranarcUie,  et  void  ce  qne  jNippella  l'anarchie  :  &%tf  tiomtnesltfcaptbles 
(je  Ae  veux  faire  aucune  application  personnelle ,  à'  Dieu  be  plaise!),  d* 
hommes  incapables  de  s'entendre  pourfaire  un  gouvernement,  dé  mustenlr 
i*ordre  dans  un  pays,  et  de  faire  autre  chose  que  ce  qu'ils  ont  fiait  il  f  a  qua- 
rante ans,  peut-être  avec  la  ploife  de  moins.  ÇS'ensallon.)^  '   '  ' 

«Voilà  ce  que  Je  croyais  enlSdO,  ef,  permeltez-mol  de'lèdlïb/ee'qulijfik 
passé  depuis  n'a  pas  eonlrtbiié  à  me  faire  changer  d'ophdon.  Quand'fut*fh 
les  honnêtes  gens  de  ce  parti  obligés  bien  promptement  de  se  séparer  dipoa- 
mes'qut  àllaieut  Jusqu'à' méconnaître  les  premiers,  les  plus  solides  prihdpÉ 
de  la  société,  Je  me  suis  itit  que  ce  parti  ne  contenait  que  ce  que  ^y  avals  î% 
m  1990,  <rest-à-dl^e  Vanarchie;  et  au-delà  dé  lui,  àd-dèlà"di  èe  qtti  ISlA 
lionnête,  les  plus  abominables  principes  tqui  p\iissient  surgil*  de  la  aodâi 
(Sensatioh.) 

»  Pour  mapart,Je  ne  Vois  quelacontre-rdvolution  derrière' notre go^var- 
nement  ;  en  avant  je  vois  nû  at)îme  ;  je  reste  sur  lé  terrain  oàla  charte  nous 
a  placée.  Je  conjure  mes  amis  de  venir  Taire  sur  ce  terrain  un  travail  dlioflh 
nés  qui  savent  édifier,  €i  non  pas  un  travail  d'hommes  qui  né  8avehï'4ae 
dédMr.i  i-      .        •    -^i  ■  .i 

»  Voilà  ce  qofr  la  phis  pure,  la  plus  sineèM  umvioUoft.  nTa  diiU,  4e»  pi- 
roles  que  Je  viens  do  dure  m'ont  coûté;  elles  m'ont  eoïté  heavaavp^oM 
me  coilteiiottt  encore  en  descendant  de  cette  tribune. 

*  >Maif  Jo  mestiu  pniiils  à  tontes  les  époqiies  dto  ma  vie,  et  J^wpère  ^ti»)^ 
tiendrai  ptrolo,  de  wJumaiK  ftumme^  Ma  ralâtni  dèwnt  «««M  poweir^ 
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VH  9^  V^l^  qie  lût  la  salure.  fueUe  qap  fit  son  odginci,  ei  de  nuireher 
lou|{#«n  le  rjrent  bMt»  cobom  doU  faire  un  homme  fjui  a  eu  le  eourageiaê- 
fi'au  bout  de  dire  à  tirat  la  mondie  sa  pensée»  quelque  désagréitbite  qu'end 

Ji9ii^.M  iMmrqwbte  ^ûcp^p^»  M.  Doyin  vésqint  ton^ 
1(S  ot^eotioos  bito^  la  loi,  et  leycoQAbaIrtit  une  i  une  d'u^j^ç 
inaiùèit  incisive  et  parfois  éloquente*        . 

I4  Chambre  passa  ensuite  à  la  disci|â$ioq  des  articlef^  ., 

Peux  amendeiipeqts. avaient, été  pr^^iei^téA,  Tpn  paj^.  .iVUll^ 
(3)apoisrSlQaUayHle,  O^apsAt»  HoKwsiua.d»  Saiat-Albiil^ 
e(  propoi^BOt  de  déférer  la  régence  â  la  mène  du  roi  mioeqr 
6jft  à  seD  aïeule  maternelle  \  l'autre  par  M.  de  Sade,  por^aqj; 
qaelar  régence  appartiendrait ^  p(9tur  ^cas  présent^  au,p|!^ 
4gé  das  oncles  du  rqi  mineur.  Tous  0^u:^  furent  rejets,  êf, 
la  loi  fui  çojQ^ccé^  p^r  310  boules  blauçbes  coutrje  ^  4  boiftef 
noires.  „  .       , 

Ui  projet  débattu  et  sanctionné  avec  tant  d'éclat  au  Pa- 
Wi^Bourbovi  fdt  porté  au  Lu^cembourg.  Tout  le  travail  dip 
1»'  CkanUfe  an  Pedrê  pecil  se  résumer  dans  le  remarquable 
rapport  de  M.  de  Broglie ,  présenté  le  27  août.  L'honorabM 
piir  comuieoçaît  par  établir  que  telle  est  rexcellehce  Se  ïk 
numarcbie,  que  Tautorité  suprême  pe  souffre  aucune  mter; 
hiptbB,  ^pie  le  rang  suprême  n^y  doit  fanais  âtre  disputé^ 
qéé  ta  pensée  même  ne  doit  pas  pouvoir  surprendre,  entré 
deux  règnes,  le  moindre  intervalle  d^attente  ou  diiésitationi 
U  Cbarte  de  1830  i^'avait  point  pr^vu  ^es  nécessités  ac7 
toeUfiSy.et  cette  omission  était  naturelle  :  les constilu^tana 
vraie»  el  réeftes,  celles  qui  fondent  tes  gouvernements,  sont 
fenfeintement  laborieux  d*une  crise  sociale;  fl  nVn  peut 
sortir  une  œuvre  parfaire  :  heuir^ux  s'il  en  sort  une  œuvre 
durable!  C'est  ce  qui  était  arrivé  pour  la  Charte  de  1830) 
il  stegiagait  d'en  oomMef*  les  lafcunes  :  ftdlalt41  pour  cela  ner 
Courir  h  te  4u*on  appelait  le  pouvoir  constituant  ?  fist*ce 
qu'il  existait  en  France  deux  gouvernements,  Tun  manifeste 
etj[>atre  oc<mRe?,£st-ee  qu'il  existait  quelque  autorité  mys- 
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térieuse,  supérieure  et  antérieure  k  la  Charte  elle-même,  et 
t^oue  en  réserve  pour  les  cb^ce;;^  dQ  ravéuir?  Non!  1^ 
contrat  de  1S80  avai*.  constitué  la  seuverainelè  netifmflfft 
M.  de  Broglie  posait  ensuite*  en  priotipe  que  la  régenee  est 
une  royauté  temporaire,  et  fl  en  tirait  immédiatéméM  cette 
conséquence,  que  la  régence  doit  être  fbrmée  à  l'image  de 
la  royauté  véritable,  que  les  règles  qui  président  h  l'établis- 
sèment  de  Tune  doivent  présider  à  rétablissement  de  Tau- 
tre.  Pourquoi  avait-on  préféré-la  monarchie  à  la  république, 
le  gouvernement  héréditaire  au  gouvernement  électif,  sinon 
pour  soustraire  Tautorité  suprême  aux  caprices  de  l'opinion, 
i  la  lutte  des  partis,  à  Vambition  des  prétendants?  Efi  bien  ! 
cette  raison  décisive,  en  faveur  de  la  monarchie  héréditaire, 
Tétait  égalemeni  en  faveur  de  la  régence  légale.  Af .  de  Bro- 
glie développait  cet  argument  avec  autant  de  sagesse  que  de 
netteté. 

«  Si  ravéoeoieat  du  régent  est  séparé  de  ravénemeot  do  roi  miBem*  par 
an  intenralle  qu^teanque^  sIT  7  a  là  queUiue  inlerrupUon,  ft*il  y  m  U  quel- 
que incerUlude,  tonl  reiftrê  en  qae^Uoo,  tout  d^vienC  posf iUa,  «t  l'aaarttaie 
toppe  àla  porte.  (Marques d^adbésioo.)  Déclares  >  régeaofréledive  anxap- 
proebas  de  eliâ<i«a  minorité,  roas  Yerroz  les  partis  se  former,  se  grossir»  se 
aienear  Tiiq  Tsatre  du  geste  et  de  la  voix  :  vous  verrez  les  préloodants 
lever  la  t€ie  et  jeter  le  masque.  Le  ministère  ne  sera  plos,  poar  les  citoyens, 
It  dcmier  terme  de  l'umbittoa  ;  les  Drafancs  puissants,  tes  généranic  aimés 
4ttjaldar,  porteront  plus-baut  leurs  regards  ctlaurs  espéranees.  La  Camfile 
royale  eoarra  rkqoû  de  se. diviser;  admetlsol  qu'elle  reste  unie,  .eu ne  le 
crotof  polnl;  on  afflrmcra  le  oonlraire  \  chaquç  pai^ti  4>rrigera  la  4roit  d*y 
ûkwàm  uB'cbeT»  et  de  lui  lorcer  la  main  s'il  résiste,  te  Jour  de  rélecllon 
venu,  au  sein  des  ehambréSi  quel  vastte  ftyer  dlntrigues  et  de  cabales, 
quelle  carrière  ouverte  aox  iaslnualions  perSdés,  aux  periomudfiMs  «ettra- 
|;eantes!  La  presse,  la  tribune,  les  réunions  publiques  deirlendiMt  aoUot 
d'arèn^  oïl  pérlroi^t  les  réputations  les  mieux  acquises.  Les  princes  du  sang 
royal,  ces  princes  éventuellement  appelés  au  trône/ comparaîtront' sur  la 
sellette  ;  leurs  qualités,  léurs'défauts,  leurs  moindres  acte»,  y'seroAt  pasSft 
an  crible  d*une  polémique  ardente,  vindicative,  impitoyable. 'à*lt^  sucèon»- 
t^nt  devant  un. simple  svjisty.qae  deviendront^Us?  Ccïfe  ù!^n\te  tsnx  ^ 
remportera,. s*il  Teniporte  seulement  de  quelques  voix^  que  scra-t-ll?  que 
deviendra  dans  sa'main  débile  la  prérogative  rovale  ?  Si  ce  n'est  pas  1*hléri- 
tier  présomptif  qiii  l'emporte  (cl  pourquoi  relcrfion,'  si  iè  #esl  puilr  que 
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rjiérUierpr<Ssoinpiif  paisse  êlrc  exclu,  flélri,  marqué  au  front?),  où  se 
chera-t-U  en  atteadant  qu'il  devienne  roi  après  avoir  été  déposé  tiommo  ré* 
geot?  (Sensation.)  SI  les  dMmUres  ne  peuvent  s'accorder  $m  Je  cteii.  dn 
légsnlipcîBi  de  réseoce,  point  de  spuv^nement,  et  l'État  tombe  en.plefiM 

.  Af.  (le  Broglie  passait  rapideinent  sar  les  inconvénients 
reprochés  à  la  régence  légale  ;  elle  enehatnaii  Tayenit ,  sans 
doute,  mais  c'est  Tessence  mâme,  c'est  le  bienfait  da  prin* 
cîpe  monarchique,  d'engager  Tavenir  en  ce  qui  louche  Tat- 
tribution ,  la  possession  du  pouvoir  suprôme.  II  pouvait  se 
faire  qu'à  la  Xaveur  de  cette  loi  un  prince  incapable  arrivât 
à  la  régence,  sans  doute  :  mais  hasard  pour  hasard,  c'est  la 
haluredu  gouvernement  monarchique  de  préférer  les  chati- 
ces  paisibles  de  la  naissance  aux  chances  turbulentes  de 
réieclion.  Le  régent  de  droit,  s'il  est  héritier  présomptif, 
peut  être  tenté  d'usurper  le  trône  :  sans  doute  encore  ;  mais 
le  régent  électif  peut  avoir  la  môme  pensée;  il  peut  être  aussi 
rhéritier  présomptif ,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  ordinaire.  En 
admettant  cette  supposition  d*un  dessein  crioùnel ,  lequel 
des  deux  sera  ie  plus  k  redouter  «n  pareil  cas^  ou  te  régflot 
de  droit  y  parvenu  tranquillement  à  la  régence  par  la  smrfe 
autorité  de  la  loi ,  ou  le  régent  électif,  porté  au  pouvoir 
coo^me  un  chef  de  parti  par  Topinion  populaire  ? 

Par  une  conséquence  Logique  du  principe  de  Tidentité  de 
la  régence  et  de  la  royanté  dans  un  pajs  gouverné  par  la 
loi  salique,  les  femmes  se  trouvaient  exclues  de  la  régence; 
mais  cette  exclusion  avait  encore  d^autres  causes  parlicû- 
lîèresà  nos  mœurs  et  au  caraclgre  des  royautés  actuol(^^ 

•  La  royauté  n'est  plus  en  France  ce  qu'elle  était  autrefois  ;  eHe  n*est  ^hit 
Tobjet  d*un  coite  idolâtre  ni  d*un  enthousiasme  chevaleresque^  Taffi^on 
<(u*on  lui  pofle  est  une  affection  sérieuse)  solide,  raisonnée;  on  T^ime  pour 
les  services  qn!î^e  rend,  bien  plus  que  pour  les  prestiges  ilont  elle  est  en- 
loarée;  rien  ne  tempéra  Taustérité  des  devoirs  qn^elle  impose  ;  il  i  fatit  payer 
étoipenouie,  se  cfmaiettre  avec  les  pervers,  braver,  la  ealoottiie,  alfroaCer 
les  oairsges,  dévorer  les  dégoûts,  se  contenter  de  Vestime  trop  sonvent 
ûlenciensedes  gens  de  bien .  et  de  la  reconnaîssanoe  des  (peuples,  qui  B*é- 
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<tàleqQ*à  le  rares  intervatleg.  (Maniites  d*assenttniéiit.)  Ce  n'est  point  li 
la  Yocalion  «Tune  femme.  Livrée  sans  défense  à  tonte  la  rudesse  de  la  Tle 
publique»  toote  femme^  quels  que  fussent  son  courage  et. sa  sagesse,  y  suc- 
comberait; elte  n'y  perdrait  pas  seulement  son  bonheur,  son  repos,  sa  vie, 
ce  sont  des  biens  auxquels  il  est  permis  de  renoncer,  elle  y  perdrait  cette 
auréole  de  réserte,  de  modestie,  de  gravité  pure  et  délicate,  qui  fait  sa  vraie 
gloire,  et  qui  ne  se  oonserve,  même  dans  le  palais  des  rois,  qu*à  Tombrf  de 
ta  famille.  (Mouvement  d'approbation.)  L*Etât,  dans  son  intérêt,  n'aurail  pal 
le  4roit  d'imposer  un.  tel  sacrifice.  (Très-bien  !  trés^ien  !} 

Son  intérêt  ne  reiigc  point.  L'intérêt  de  l'Etat  au  contraire,  sll  était 
besoin  de  l'invoquer,  repousserait  cette  tentative  de  confondre  les  époques 
et  d'intervertir  les  positions.  Ce  qi'eiigc  llntérét  de  l'Etat,  dans  les  temps 
où  nous  vivons,  oe  qn'il  exigera  plus  encore,  s'il  se  peut,  dans  un  temps  de 
*  minorité,  cîest  une  administration  vigilante,  vigoureuse,  intrépide  ;  c'est 
une  administration  surtout  qui  soit  réputée  telle  que  les  méchants  redoutent 
et  que  les  factions  ne  soient  pas  tentées  de  la  mettre  à  l'épreuve.  Or,  jamab 
radministraHon  d'une  femme  ne  leur  inspirerait  cette  appr^ensioa  sala* 
taire;  Jamais  les  faetionsne  lui  croiraient  cette  vigueur;  Jamais  elles  ne 
eauevaient  de  eompler,  dans  leurs  afTlreui  ealeuls^  tantôt  sur  la  tinUditi  da 
seiOt  tantôt  sur  les  angoisses  de  la  tendresse  maternelle;  leurs  altaifues  se* 
raient  incessantes,  continuelles  ;  il  faudrait  déployer  sans  cesse,  pour  les 
repousser,  tout  l'appareil  de  la  résistance;  il  l^udrait  accroître  la  répression, 
multiplier  les  châtiments,  tendre  jusqu'à  les  briser  tous  les  reesoris  de 
l'autorité,  et,  par  lopins  choquant  des  contrastes,  le  gouvememeot  d'nne 
Itonme  serait  plus  sévère  que  celui  d'un  homme;  ce  serait  le  cœur  d'une 
reine  et  d'une  raére  qui  devrait  s'armer  d'une  rigueur  infleiible,  et  ne 
pourrait  s'abandonner  à  la  clémence!  Ce  serait  un  état  de  èhoses  violent  et 
contre  nature.  » 

Oû'Iaissait  à  I&  mère  la  garde  du  roi  inîaear;  on  évitait 
ainsi  ilnoonvénient  grave  de  confondre  radministralion 
de  FElat  avec  l'édacatton  du  jeune  rot  ^  et  de  livrer  ces 
deul  choses  atix*  mêmes  ehanoes  de  vicissitudes  miiusié* 

Snfln  ]f«  de  Broglte  exa^nait  sueclttoteûient;  pour  en 
ifDontrer  la  logique  et  la  convenance  ^  Iss  articles  de  ia  loi 
qiii  coosaoraienl  .la.  pmeHaHija  du'fleimenty  Texercioe  de  ta 
9fiir«|ativa'iti;ai6|  i^iâvMabttité,  la  ftMlion  deteftta^DtHé 
if'érft4i(iil  an».-       • 

tÀ'  ^  Bt€f(kiy  la  Chambre  vola  ^elle  loi  après  une  courte  et 
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fieu  knporUiita  disouoMi.  Le  dépBOtUemtoBfc  chi  iortitîli 
MiBft  tM  boukalfclttiidieset  14  Imiikq^  noires: 

Résultat  de  la  session.  —  Daas  les  tristes  circonstances  aii 
millea  d^scpielies  s'était  assemblée  la  Chiambre  nouvelle  »  le 
diflioiws  de  la  oouconiie  ne  poavail  âlrtt/<iuUiB  «ppel^upou- 
wbt  tég^fltif-  pKMif  «pfM>rt€)r  on  remèd»  an  malheur  qui 
tôûait  de  firappër  te  trôae  et  la  France. 

Un  haut  sentiment  de  convenance  Gt  abréger  les  préii- 
Hkinaire»  ordiflaipement  orageiut  de  la-  seauon.  Sans  la 
qnatiiHi  de  ifr  préaidcnee ,  >te  -  minlBlère  s^eHa^  aMii|iiàle«> 
«neiltf  il-  Mssait  à  elle-même  la  majorité,  <i\h  m  proftâoçt 
})our  M.  Sauzet.'Dansla  vériflcation  des  pouvoirs, la  Cham- 
bre se  montra  expédilive.  Elle  s'al tacha  à  resprït  de  la  loi^ 
oebliiiiby  peur  œtte  foia  *  ees'înterpFàtatiDiifl  «hicafiièrae'  de 
lÉ  'Mtre  qui  Mut  les  premiers  engagements  dés  (>arli0« 
AlAâf  réléctîmi  de  M.  Aylrëis  flit  validée,  malgré  une  irrégu- 
larité peo  importante  dans  les  opérations  du  scrutin  :  il  en 
fut  de  même  pour  quelques  étecttoDs  .peu  aérieu^emeiitat- 
1ii(}ttée»,  eeltes'de^M/  Daud^et  de* M.  flmile&ifardiii, par 
éfieiir^^  p6i&  trbi^ott^atr«  atitim^  IsrOiaiii&r^' ajourna, 
âtM  ërdbiiner  Imtnédialémcnt  i'énquéte. 

Là  (pscussiOn  de  la  lei,  à  la  Chambre  des^dépulés^  fut.une 
admirable  lutte  parlementaire  entre  le  principe  liérééitairo 
et  le  principe  électif:  lutte  moins  remarquable  encore  par 
le  haut  taleort  des  orateurs,  que  par  les  modiBcaitOQS  qu'elle 
apporta  à  Tétat  des  partis.  Deux  partis  }U!ita-posé8,  mais 
non  confondus,  la  gauetae  et  le  centre  gauche,  s'y  séparent 
d'une  manière  éclatante.  Le  centre  gau^e,  ceaduit  par 
M.  Thiers ,  se  rapproche  du  parti  conservateur,  et  apporte 
à  la  kn  de  régence  le  secours  de  sa  puissante  intervention  : 
la  gaoebe,  sons  la' direction  d^  M.  Darrot ,  se  constitue  en 
minorité  dans  la  question  dynastique.  Drun  autre  côté , 
tm  tiomme  qui  depuis  douze  ans  faisait  partie  de  la  ma- 
jorité conservatrice ,  M.  de  Lamartine ,  passe  solennelle- 
ment  daûs  les  rangs  do  Topt^ositioii;  et  si  cette  érolution 


396  HISTOUlEiOF  FRANCS  .{JUkS^. 

inaiteodiie  soulève  daas  des  raags  opposés  rexagératioa  du 
biàme  et  de  réiôge^  personne  tttt  ntbissii^eit  pettt  wspeeter 
la  sincérité. 

Ije  seul  résultat  posUif  de  cette  session  extra-politique» 
la  loi  de  régence,  formule  dans  quelques  arttdes  les  priii- 
cipos  de  la  matière  »  sans  entrer  dans  les  détails  d*appUca- 
lion.  Ce  n'e$t  pas  uoaloi  pas^gire,  appUçabte.aeulweptÀ 
une  sàuatioB  spéetale,  «'est  âne  toi-offVUMque.ToiiailQS 
principes  en  sont  conformes  aux  principes  de  la  mfmÊnAâd 
constitutionnelle  tels  que  la  Charte  les  a  consacrés.  La  ma- 
jorité du  roi  y  esj^  fixée  à  IS  ans.  Les  femmes  sont  exclues 
de  (a  #é^e»ce,  parce  que  neiné  ûnAt  pttblic  les  elchit  du 
trôné.  Toutes  tes  autrea  dfsposiCiom  dérivent  de  rasmnila^ 
tion  fèti  Jiâte  de  lA  t flgenée  lnvee  la  royftolé.  Le  régent^  qui 
sera  lliéritier  le  pins  pfocbe  dans  l'Ordre  4a  SQjCNMWwm  au 
tr6ne,  aura  le  plein  exerele^  del^afuUirité  royale»  et^eonoe 
le  roi,  il  ne  serbims  responsable  des  acMa  de  ton  gou^muo- 
men t  La  toi  est  rédigée  avec  une-  sage  aienplkité. 

Teite  est  lir  loi  que  les  Chambres  lutèraait  A  dtemënsei 
majorités.  Les  deux  grands  pouvoirs*  de  IHEtat  ainrittafe  senti 
le  besoin  à»  donner  i  un  acte  de^  <eett#*  nMwe  we  srande 
aulofKë  mbrilë,  par  {Màsenttfaent  de  toMea  les  opàniMs 

et  MttStMùfUoflttëUes^ 
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StnrAtivir  tùémsncikvc  ^  Projet  ^imibii  tfmiainièr«  kwc  la  Belf^e.  — 
CniMrtÏMi  4»  oomoice.  ^  RèteMioiis  el  MoaHmm  ém  dtoenai 


fieu.  tmi$  f éoéraifx  jréctunieiit  la  sîtu#Mafl  (K^Bwecciale 
de  la  Rnocaii  la  iio  de  e^te  aooée  :  Tun  est  TéUt  dr  souf- 
fniocehM,  aroaé  parle  gouvernement»  prouvé  par  les 
cbMBres^eugii*4eo€ore{)Br.4QB  eraintas  égoïst^Sy  de  prp^que 
toute»  lea  grandes  indli«trie&  dB  9»S^^  i'aulro  est  la  teudanca 
funeela  des  Mpnto  vara  La  pr^oinioau^  jdea  iolérdts  privés 
sur  riotérét  générali  te^daciO^  <)Mi  ^'a^orpll  de  jouf  en  jour 
elifilne  Ciinejnaflyb^  r^gretUlilia.attr  1^.  déoiaiooa  de 
radoûaMaalîoji  put>U4(»e* 

On  10  rappelle  qu'àia  fiade  CAïuiécdernière  deux.iodus^ 
Wm  ae  «irawiiieiAt  ea..pniaMçf»9  toatea  deu^  également 
importaolea ,  mais  toutes^  deusL.  ig^lfim^^  excluiHves  ;  ie 
sucre  indigène  et  le  sutre  coloDial  altendaient  Tun  et  Tautre 
d'uae  aeaaionnoavelle  ou  la  vie  ou  la  mort.  Quelle  que  dût 
être  la  solulîoQ  d^  gouvernement,  qu*il  inclinât  a  supprimer 
une  blirication  utile  à  Tagriculture  nationale  et,  par  consé- 
quent, i  payer  une  lourde  indemnité  i  Tindustrie  suppri- 
mée, ou  qu*il  frappât  d'un  môme  coup  et  les  colonies  et 
les  ports  de  mer  qu'elles  alimentent,  il  se  trouvait  placé 
entre  deux  oppositions  également  inquiétantes  ;  situation 
compromettante,  au  moment  où  la  Chambre  de  1839 
allait  bire  place  à  une  chambre  nouvelle.  Dans  ces  cir- 
oonsUmces,  et  pour  ne  pas  affaiblir  par  un  échec  presque 
certain  rautarité  morale  du  gouvernement,  le  ministère 
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dut  renonoer  à  om  lutte  inutile,  et,  comme  on  l*a  vu,  Ta- 
Jouf*iiemenl  fut  prononcé. 

L'impression  produite  sur  te  commerce  Troiçais  par  cette 
décision  fut  grande  et  lAcbeuse  :  la  production  indigène  n'y 
Tit  que  le  prolongement  d*une  situation  pénible  \  le  com- 
merce maritime  r  vit  une  condamnation*  La  chambre  de 
€onmiero6  de  Nantes  foataisa  démiasion  au  .préCotr  trente^ 
quatre  memlH^adela  diandire  de  commerce  do  Havre- imi- 
tèrent cet  exemple  ;  la  chambre  de  commerce  deBortieaux 
présenta  au  préfet  de  la  Gironde  ses  doléances  sur  ia  situa- 
tion Alite  par  Tajoumement  au  commerce  maritime  ;  enfin 
Dunkerque  protesta  dans  des  termes  énergiques»  S'il  fautre- 
connaître  q ue  ces  manifestations  étaient  l'indice  d'an  malltise 
réel ,  au  moins  doit-on  en  Màmer  ia  forme.  «Une  chambre  de 
commerce  est  Tintermédiaire  naturel'  placé  etetm  Tautorité 
supérieure  etlesinténêtsprivés:  si  cette  intervention  est  utile 
dans  dès  tempfc  ordinaires ,  combien  n'est^elie  pas  oéoes- 
saire  dans  ces  moments  de  crise?  Pour  une  diambre  de 
commerce,  prononcer  sa  propre  dissehitioa  dans  de  8em«- 
Uables  drconstanoes,  c'est  aller  au-delà  dit  droièderemmh 
trance ,  c'est  raéconnaHre  ses  devoirs; 

L'opposition  se  fit  de  œs  réclamations  4nie  '  arme  ootttipè 
le  torinistëre.  La  loi  du  Sti^  juin  1841,  dtfr<elle,  vous  imposât 
l'obligation  de  convertir  en  loi,  dans  lestrois  preiÉiers'raoii 
de  la  session  de  1843,  les  règlements  d'administratiétt  pu- 
blique relatif^  à  la  perception  de  Timpôt  sur  le  sucre  indi- 
gène :  vous  manquez  à  vos  promesses*  Le  ministère  répoti- 
daît,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que ^l'intertiCtide 
sur  réiat'de  la  questièa  n'était  pas  seulement  dans  le-gbih 
vernement ,  mais  aussi  dans  l'opinioo  pubHqtie»  Les  pro- 
messes d'une  solution  étaient  snbordotinées  è  ia  i$es4MHté 
d'un  succès,  et  dans  l'état  des  chosei  ee  soèeè^  Môt^'im^- 
possible.  L'ajournement  était  dobc  dans  Ilhléhêt  et  h 
question. 

U»  rcclânlations  de  l'iudostrie  vln)eore'¥iht«ét(«MM^ 
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tggrâYer  la  sitoation.  C'était  chose  sérieuse  que  lea  sotiP* 
frances  d^uoe  industrie  qui  occupe  en  France  la  vingtième 
Ittrtie  du  sol  mis  en  culture,  qui  nourrit  plus  de  six  millions 
dé  travailleurs  ^  qui  produit  annuellement  environ  40  mil* 
lions d*bectblitre8>  représentant  Une  valeur  créée  de  700  rail- 
libos  de  francs,  qui  fournit  à  une  exportation  dont  la  valeur 
a  sauvent  atteint  80  millions,  qui  donne  lieu  dans  nos  porta 
i  on  mouvement  oôiier  ou  de  long  cours  de  plus  de 
350,000  tonneaux,  h  une  immense  quantité  de  transactions 
intérieures,  et  qui  enRn  paie,  tant  au  trésor  qu'à  roctroi  des 
villes,  une  somme  de  110  millions  d'Impôts.  C'est  cette  in- 
dustrie qui  en  était  réduite  à  ne  pouvoir  payer  les  impôts 
assis  sur  les  revenus. 

Gomment  ta  production  vinicole  avait^elle  pu  en  arriver 
li ,  et  quelle  était  sa  situation  véritable  ? 

D'après  les  tableaux  du  commerce  publiés  par  Tadminis- 
liation  dea  douanes,  il  n'y  a  pas  eu  depuis  dix  ans  décrois- 
sarnce,  mais  stationnement  dans  les  revenus  de  Tindustrie 
vioicolè.  Si  Ton  considère  que  la  production  du  vin  s'est 
notablement  accrue  en  France  depuis  cette  époqoe^  il  fau- 
dra donc  admettre  que  ce  stationnement  équivaut  è  une 
déchéance.  Dans  le  département  de  la  Gironde^  le  mal  est 
plosgrand  que  partout  ailleurs.  Bordeaux,  qui  dut  autrefois 
presque  toute  sa  prospérité  à  notre  fortune  coloniale,  et 
qui  ressent  encore  aujourd'hui  le  coup  que  liii  porta  la  perte 
de  Saint-Domingue ,  Bordeaux ,  en  particulier,  a  vu  en 
six  ans  seé  exportations  se  réduire  de  prés  d'un  tiers. 

Ce  fut  donc  k  Bordeaux  que  commença  la  crise  commer- 
ciale. tJne  pétition  des  propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde 
vint  apprendre  au  gouvernement  que,  par  suite  de  l'entas- 
sement des  vins  él  delà  réduction  des  prix,  il  leur  devenait 
impossible  de  payer  Hmpôt,  au  moins  pour  le  moment.  La 
eommission  vinicole  assignait  pour  causes  à  cette  situation, 
ta  diminution  des  rapports  commerciaux  avec  les  puissances 
étrangères^  effet  naturel  du  système  protecteur  et  problbi- 
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Uf ,  les  entraves  apportées  à  la  consommation  intérieure 
par  le  régirpe  des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 
Jusque-là  il  n'y  avait  rien  que  de  vrai  au  fond^  que  de  I^al 
dans  la  forme.  Mais  le  président  de  la  commission  ajoutait  : 
«  Je  ne  puis  vous  celer  la  désaffection  que  les  mesures  mi- 
nistérielles (la  perception  pratiquée  sans  ménagements  et 
sans  délais  par  les  agents  du  Gsc)  produisent  dans  la  Gi- 
ronde ,  à  tel  point  que  *  si  des  élections  générales  devaient 
avoir  lieu  en  ce  moment ,  il  ne  faudrait  pas  être  étonné  si 
elles  produisaient  des  choix  entièrement  hostiles  au  gouver- 
nement. »  A  cette  déclaration  se  joignirent  bientôt  des  me- 

r 

naces  de  refuser  Timpôt  ou  de  le  payer  en  nature.  Avons- 
nous  besoin  de  dire  qu'il  y  avait  dans  de  pareilles  formes  de 
quoi  compromettre  la  meilleure  cause  ? 

L'industrie  linière,  comme  les  autres,  était  en  souffrance. 
Mais  ici  le  remède  était  plus  facile.  Soixante-cinq  départe- 
ments étaient  intéressés  à  ce  qu'une  protection  plus  forte 
vînt  mettre  obstacle  à  l'invasion  en  France  des  lins  et  des 
chanvres  des  autres  pays ,  surtout  de  TAngleterre.  Une  or- 
donnance, datée  du  26  juin,  en  élevant  le  tarif  sur  les  toiles 
et  fils  de  lin ,  rassura  la  fabrication  française.  Une  seule 
exception  fut  faite  en  faveur  de  la  Belgique.  Nous  allons 
voir  quels  en  furent  les  motifs. 

En  1841,  on  se  le  rappelle,  une  proposition  d'union 
douanière  avait  été  faite  à  la  France  par  la  Belgique.  Ce 
n^était  pas  la  première  fois  que  cette  idée  se  produisait.  En 
1837,  un  projet  de  traité  émanant  de  la  France,  projet  d'u- 
nion commerciale  complète,  avait  été  mis  en  ayant  par  le 
ministère  du  6  septembre.  La  prépondérance  y  était  assurée 
au  système  français,  et  l'indépendance  belge  n'y  était  peut- 
être  pas  suffisamment  garantie.  Les  objections  furent  nom- 
bréuses  et  les  négociations  n'eurent  pas  de  suite.  Le  minis- 

tère  du  1'^  mars  fit  des  ouvertures  nouvelles*  mais  des 

•  .      ^ i«  •  • 

complications  extérieures  s^opposèrent  â  là  réalisation  du 
projet.  En  1841,  les  prétentions  excessives  de  la  Belgique 
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forent  on  nouvel  obstacle,  et  on  se  rabattit  sur  Tidée  d'un 
traité  de  commerce.  Au  commencement  de  la  session  de 
1)42 ,  lé  projet  d'union  douanière  reparaissait  encore.  Lé 
dîriistëréluf' donna  son  approbation:  maiâ  la'  Chambre , 
Sans  la  discussion  du  paragraphe  de  l'Adresse'  sur  les  al- 
liances commerciales ,  déclara  que  ses  paroles  ne  devaient 
impliquer  aucùiie  préférence  pour  ou  contre  Textension  de 
nos  rapports  avec  la  Belgique.  Le  ministère  n'abandonna 
pourtant  pas  le  projet.  Il  se  trouvait  donc  placé  dans  une 
sitiiaii(}U  difficile.  Si  Punion  avaft  pour  elle  la  plupart  des 
hommes  politiques,  les  économistes,  tous  ceux  enfin  qui  se 
préoccapënt  de  l'intérêt  général,  elle  avait  contre  elle  des 
intérêts  particuliers  puissants  dans  les  Chambres,  dans  les 
contes  èfectorauxi  au  séiiî  dé  la  bourgeoisie  qui  fait  la  base 
de  l'édifice  politique.  II  faut  donc  louer  le  ministère  de  n'a- 
voir fait;  en  pareille  circonstance ,  qu'ajourner  le  projet. 

l6s  négociations  étaient  donc  encore  pendantesi  quand 
Fordoniorance  du  26  juin  re^ut,  à  l'égard  dé  la  Belgique,  une 
sôlutioif 'complémentaire.  Le  16  juillet j  Ta  Belgique  lut  ap- 
pelée, pkr  exception,  à  jouir  dû  bénéfice  de  Pancien  liarif  : 
oMfe  convention  nouvelle  assurait  rexception  poui*  quatre 
ans.  La  Belgique,  'par  compensation,  réduisit' d'un  quart  les 
(li'ôfis  8^r  nos  vins  et  sur  nos  soieries,  et  'iit  disparaître  de 
son  tarif  ta  dissemblance  entre  le  droit 'd'entrée  dii  sel*ân- 
glâS  et  lé  nôf  re. 

tes*  nouveaux  rapports  commerciaux  établis  entre  les 
dferaiiiHffbris  par  la  convention  du  Î6  juillet  ^devaient  faire 
îpwiaitfe  plbs  vive  ta  pensée  de  l'union  douanière.  Ce  fut, 
lèpres  la  courte  session  du  mois  d'août,  là  question  capitale 
«n  France  et  en  Belgique. 

Diverses  industries  se  crurent'  menacées  dans  leur  ex îs- 
tfeice'  par  lé  projet  d'union,  élleiirs  réclamalîons  vinrent 
pîHiysèr'lës  eflbrls  du 'mînîst'èrè.  tes'maftres  de  fOî-ges  se 
i^'nîife'iitVour  affirmer  qu^îïs  ne  pourraient,  dans  le  cas 
uÉrtiè  ïinîon  dbuanfère',  soutenir  lâ  concurrence  des  fers 
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pelges,  Biei^tât  eut  \m  (19e  iQiBnijE^t«|iqn  I^H^  V^tf?»*  ^Mf 
U  pré»denqe.de  M.  Fulcbiroa,  ifoe  r^umop  .^e  dépotôf 
l^dopU  cettei  ré^lgtion  qi|j^:  «  çitlaçup  des  mefl^ltres  qIniP- 
cjierftit  (^  8i|isirfU)i  l^oçcasif  n  depqrter  /ses  (j[pl^Bqp^A^|te^ 
()^  .trôoe»  et  )[ui  ferait  conQaitre  le^  perti^rbationii  q^  tm^ 
^rait  la  réalisatiqn  de£r  prqjeU  niiDi|téri(^^  quf)  çb¥im 
Imputé  devrait  so  (nettre  en  rapport  ayec  le§  repréa0|it4i)|8 
légaux  d^  l'industrie  et  dp  commerce  dans  sa  loqaU|é,  nfla 
4e  Içur  o^rir  à  Paria  un  interm^iaire  .^t  un  fv^iie  ppur 
toutes  les  représentations  qu'ils  croiraient  u^le  d^açtnosaâr 
au  gouvernement.  »  J)e  pareilles  réunions  (endaleçit  ^  ddr 
poujUpr  radmjni^tration  deson  initialive^  de  ^  Ut)e»rt^  d*M- 
iioq«  .et  les  Charnières  de  Tindépendanca  nécessaire  pour  dér 
liborçr  sur  le^  projeti^  que  le  gouvernepiient  poiirraitJeuf 
soMtpettre,  ,  .  -        ..  ,  ; 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Une;espôçe  de  congrès  indii^tj^ei  9$ 
réunit  à  Pf^ris.  Toutes  le^  chambres  de  commer^^  y  en- 
reqt  des  délégués,  £iinsi  c|pe  les  qhamhr^  consultfitiya^  4fi 
royaume.  Elbeqf  envoya  une  députalion  contre  Tj^moa.  li| 
réunion  I^emardelay  prétendit  représenter  toute  Viadostri^ 
{rançaisç^  et  upç  mii^rité  dç  producteurs  impo^  un  fict^ne^ 
ajournement  au  ministère. 

Bientôt  cependant,  de  tous  les  points  de  la  Fran^ .  arrir 
vèrentdes  adhésions  au  projet  d'unioi^i.  Eeims»  qii(^. repré- 
sente deux  industries,  celle  des  laines  et  celle  dea  yinSf 
déclarait  ne  pas  partager  les  alarmes  de  villes  qui  exploitent 
des  industries  semblables.  Des  commerçants  et  propriétaires 
bordelais»  par  une  lettre  adressée  au  ministre  des  affiiires 
étrangères»  repoussaient  la  solidarité  d*opinion  qu'on  leqr 
avait  imposée.  Mulhouse;  Rouen,  Lyon,  |tfftcoaf  a4pp^ie^t 
un  avis  favorable  à  Tanion. 

Telle  était  la  situation  générale  du  commerce  à  la  fin  d^ 
Tannée.  La  question  de  Tunion  douanière,  indéfinimc^ 
ajournée,  avait  été  peut-  être  encore  compromise  pm*  la  cour 
duite  de  la  Belgique.  A  peine  la  France  avait-elle  signé  |i 
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ecnmntioii  du  16  jaillet  que,  par  un  arrêté  en  date  du 
28  août,  la  Belgique  faisait  ft  rAllemagne,  sans  compensa- 
tioD,  les  inêmes  concessions  qu'elle  avait  accordées  ili 
France.  Le  ^  octobre,  la  Belgique  renouvelait,  du  côté  de 
rsqngne,  ce  qu'elle  avaîl  fait  centre  nous  du  côté  du  Zoll- 
terein  prussien.  Elle  étendait  aux  vins  d'Espagne  les 
rédaetîoos  de  droits  stipulées  en  faveur  des  vins  de 
IhMo.  ... 

Ih  résdmé»  si  les  industries  soht  eh  FraAce  dans  un  état 
de  malaise  rëel,  faut-il  s'exagérer  la  gravita  de  c'ette  crise? 
Koos  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  là  une  situation  momentanée 
causée  par  les  excès  de  production  mal  en  rapport  avec  les 
fxportations,  par  les  développements  dangereux  du  système 
proliHNiif 4  psr  le^'élévatiom  de  tarifs  et  le&  représailles  mu- 
toelies.  Le  dial  eat  gratad,  mais  passager.  Il  ne  faut  pas  oqt 
Wir  qu#U  France  est  encore»  de  toutes  lea  nations,  celle 
fii  |K)68àde  les  ressources  les  plus  vastes.  Le  tableau  des 
inpAts'et  revenus  indirects,  publié  par  le  ministère  des  Or 
aiaM,  donne,  pour  le  paiement  du  premier  trimestre  lSi% 
A  aseédaot  de  plus  de  13  millions  comparativement  i 
1M0,  et  cet  iioeroissement  se  continue  dans  les  neuf  dei^ 
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Omhwi  vtAMàHAimtinHi.  —  QmiIiob  dei «KTM.  ^  Q^ÊiÙm  ètVé^ 
«Mfil^oa.  ^  KéMillal  4«  la  loi  4'«rgaiiisaUMi  fluaaciAit.  —  Tnktt 
des  gonmes  au  Séoégstl. 

Alliais.  —  Suecès  et  développement  de  U  domination  françalM. 


GoLoifiBft  TRANftAT&4im<^B».  — *  Aueun  chttigtineiit  ne 
iTèftt  fait  oèue  aoiiée  daas  la  nittiaUoQ  des  «otonies  :  lea  <|im^ 
tiooB  qot  le»  iitténnseiit,  eelle  des  sucres  et  eells  de  Véai»- 
eipaUon ,  seul  restées  k  Télude.  La  solution  de  la  preailèie 
élait  la  pins  pressanle  et  la  plus  procbaîoe  ;  eelte  de  la  se» 
eonde ,  plus  Icintaiae  4  oenttiitiait  cependant  d'âtre  y«ltiet 
de  la  Juste  inquiétude  des  conseils  ;  ils  ne  OfumquèMUt  pss 
de  manifester  leors  pséoceiipatioM  sur  ose  matières  dans 
leurs  adresses  aux  discours  proatoncés  par  les  gowr^maiv 
è  Touverture  des  sessions.  LesoonseilstémoigDèrenteuaBîdp 
Yif  méeontontemenl  que  leur  causait  la  dernière  loi  sur  Vof- 
ganisalion  financière  des  colonies.  Os  y  Toyaient  une  grave 
diminution  de  leur  pouvoir  et  une  cause  nouvelle  d*affiitsse» 
ment  pour  la  prospérité  coloniale. 

Une  question  commerciale  s'éleva  au  Sénégal^  relative* 
ment  à  la  traite  des  gommes;  il  s'acpiuait  de  savoir  aies. 
commerce  serait  Ubre  ou  livré  à  une  compagnie.  L'état  des 
fèrtunes  privées  dans  ce  pays,  comme  celui  de  cette iodu^ 
trie,  demandaient  une  prompte  et  énergique  décision*  Le 
monopole,  qui  avait  d^atayd  été  jugé  plua conforme  atix  mr 
téréts  géfiéraux,  fut  rempliusé  par  la  liberté  avec  de  nem* 
brmises  rostrictions. 


-.  .^,  4lfiBRI&  .    .  .305 

,èJWUM.  —  La  guerre  «yait  pris  un  aspect  eotièrement 
fiiVQt)ibI<SiJU*€<DQ.^niî.i^ui  avait  montré  tant  d'audace  dans 
rojSreosîve»  était  partout  repoussé^  les  tribus  hostiles  étaient 
rqetées  au  cœur  mdme  de  leur  pays.  Quelques-unes  avaient 
opéré  leur  soumission  ;  l'armée  française  tenait  les  autres 
60  échec  ou  les  pressait  avec  ardeur.  La  plus  grande  acti- 
vité régnait  sur  tous  les  points.  La  foi  de  beaucoup  de  tri- 
bus encore  fidèles  à  l'émir  était  considérablement  ébranlée  \ 
û  ne  Dallait  que  quelques  actions  décisives  pour  les  détacher 
de  sa  cause  ^  de  ce  nombre  étaient  les  tribus  des  Beni-Chou- 
gran ,  des  Beni-Hamer ,  des  Hacbem ,  des  Beni-Merianine, 
qui,  en  effet,  reconnurent  bientôt  la  domination  française. 
Plusieurs  razzias  opérées  avec  succès,  plusieurs  combats,  et 
pwrticQlièmsment  celui  de  Sikkak-SesBef*  où  Abd-el-^Eader 
fat  détett,  ne  furent  point  étrangers  à  ces  soumissions*  L'ef- 
fet ttioral  de  ces  succès  <d)teniis  i^ar  l'armée  française,  sans 
cesse  entretenu  et  augmenté  par  de  nouveaux  succès ,  se 
répandit  parmi  beaucoup  d'autres  tribus,  qui  furent  réduites 
à  la  même  nécessité  que  les  précédentes.  Les  Mouzaïa,  puis- 
sante population,  les  Beni-Sala,  les  Beni*Mesaaoud,  les  Sou- 
nata,  les  Beni-Menid,  les  Ghenôiia  et  la  grande  famille  des 
iadjoutes,  qui  avvjent  kmgten^M  opposé  une  vive  résis- 
tance, abandonoèrent  la  fortime  de  l'émir. 

Beaucoup  d'autres  moins  importantes  imitèrent  leur  con- 
duite. L*aotoiité  d'Ahd-el-Kader  avait  éprouvé  de  graves 
échecs,  et  le  prestige  de  sa  cause  coHimençait  à  s'évanouir; 
cependant  ce  chef  intrépide  trouvait  dans  son  activité  des 
msauroes  toujours  prêtes  et  semblait  redoubler  d'énergie 
à  mesure  que  ses  alliés  le  délaissaient. 

En  prdsenœ  d'un  tel  état  de  choses,  les  pensées  de  colo* 
liisiCkm  devaient  préoccuper  les  esprits  plus  vivement  que 
Jamab.'  En  effet,  divers  projets  étaient  soumis  au  gouverne* 
Mot  fwt  «tes  partira  tiers;  des  publécistef ,  des  économistes 
diitegaés  tllaieirt  étudier  la  question  et  publiaient  le  résul- 
tat de  leurs  observations  ;  des  généraux  de  l'armée  d' Afri«- 
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que;  et  partiçuliéretnetit  le  gouverneur  gédéràl,  profltaiei4 
des  instants  que  leUr  laissait  la  guerre  pour  écrire  leur  opi^ 
nion  sur  les  nécessités  et  l'avenir  de  la  colonie.  Le  gotiver- 
nement  de  son  côté;  sans  paràtlte  HécBè  i  ttdopter  un  syâ^ 
tème  déBnltif  de  colonisation,  avait  cependant  nommé  une 
commismon  pour  examiner  les  affàit*es  d^Algérie.  La  Con- 
fiance dèé  pai^iculiër^  allait  croii^iit  ;  lés  è^pftàdi  eux- 
mêmes  craignaient  moins  de  se  montrer  sur  le  sol  algérien  i 
suivant  Texpression  du  général  Bugeaud,  ^activité  commer- 
ciale s'était  trouvée  quintu  plée  en  qudques  mois.  Deux  choses 
étaient  regardées  comme  Indispensables  pour  inspirer  aux 
populations  la  sécurité  et  la  confiance,  et  pour  donner  iiné 
puissante  impulsion  aux  travaux  de  colonisation  \  c'étaieiifr 
radôpUon  d'un  plan  définitif  par  le  gouvetvemétit  étTeh-» 
tièrd  soumission  de  l*émir..  Beaticoup  pensaient  qû*btid 
simple  détet^mination  du  gouvernement  éu(6rail  pour  im- 
primer lin  grand  élan  i  la  colonisation,  mais  il  était  à  petl 
près  unanimement  reconnu  qu'une  occupation  restreinte  m 
pouvait  assurer  ravenir  de^k  coloitie,  et  quela  éôlonisÉtftm 
ne  pouvait  fiCexéctiteir  su/de  grandes  proportions  qd'aprés 
la  Conquête  et  la  pâciBcatiôn.  Jusqu'alors  on  avait  suivi  ta 
force  des  choses,  on  avait  obéi  aux  nécessités  d'une  situation 
incertaine.  Ce  sont  elles  qui  ont  attiré  les  armées  f)*ancaisôâ 
k  une  si  grande  distance  de  la  côte.  Qu'on  les  prévienne  ou 
qu'on  les  suiv^,  on  arriva  au  hiéme  poitit.  Il  h^y  a  qti^Ulie 
diflR&rence  de  péMls,  de  temps  et  de  dignité  I 
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CBAI^ltRË  t^A'ÈklIËllf. 


<irMwimwi  MWitM<**-Bp^|>tidefé|<«irtmiàMfhiBéetél<etaprie^ — 
S^fmflÊiiHi  ««tf»  l^^M^t  la  vUle  4e  Brunies.  ^  Sniprviil,  -»  Pinift 
d*mdoB  donanièrp  «vee  la  France»  <—  CooTention  de  conuneroe  a?ee  la 
^neê.  —  Concessions  faites  aux  produits  allemand».  —  GonTention 
it  camaéiteitcc  VBspagne:  ^  ReprésalHes  eiercéetf  etfrersles  Étala- 
fMli.  -A  MtfM  «mivalto^  --  IMaiira  énM^-^  TMtéirrèe  h  HtA- 
MHfÊ0i  —  MMiMîaB  *i  Mlfal.  ^  Jt^énearals  «ven^  r-  iSotdania-. 
.  Ufli  4aa  cpvafirali^iva  d'oMbre,  —  Evaaian  4e  Vandersmiaieii.  -- 
Expérîeneea  faites  snr  les  chemins  de  fer.  -^  Achat  et  premier  Tojragé 
defattlIttfthQueeti. 

HacuHna.  —  échangé  de  politesses  mutuelles  avec  les  principales  puissan- 
Itâl.  u^  Iftufiage  (tt  la  princesse  Marie  des  !^-6as.  ^  M.  Va  A  RbH,  ml- 
ÉÊmêtftfmnm.  -^  ÎHidaBOÉsOMralie.  x-^CNMra  ilè  laééaifoii  des 
Mfrftolhn  laiMMft,  -^MiflIt^aiMtiaiiiaii^  -**iHi«si^Jfll«  de 
M  adoptas»  —  AJOQQKyDieii^  diQ^iie|(|Me$.ai)(r^  •*-  Iteiiveaa'  r^glMdai. 
d*ardredela  deuxième  chambre.  —  Organisation  du  conseil  des  minis- 
tres. —  OuTerture  de  la  session  1842-1843.  —  Disconrs  du  roi.  —  Etat 
des  BMwès  et  dn  eommerce.  —  TYaité  aree  la  Belgique. 

BBL6IQU& 


Llnrtdiie  dé  la  Belgique  est,  eette  année,  purement  com* 
mniala  Une  ooDTratkka  conclue  arec  la  France,  une  autre 
tTee  l'Bqiagne,  une  autre  arec  la  Hollande,  des  coneessiona 
bttes  au  ZollTerein  prasoien,  des  représailles  exereées  en- 
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\rd  leâ  êtat9-tTiiis»  utt  étiipront  eotielu  pour  temtaer  lea 
chemins  de  fer  qui  doiteiH  atrgmenter  ses^débDucbés,  voiii 
feâ  résultats  importaots  de  teUei^mpagiie*  Bans  IV^nka  ad- 
ministratif notîjs  Àtirdiiê  à'âi^nUér  iine*  èAMBfieatioa  gnrre 
ap(>ortée  â  la  loi  eoxïmntnafe  et  Torganisatioii  d^rinalrac- 
tien  primaîre. 

Le  ministère  de  côbcHIttfoÂ  4iie'l&  furèe  de^  4àé»à  armt 
imposé  à  la  Belgique  8*était  aeqois  ia  majorité  :  il  ta  oon- 
isenrâ  cette  année  et  ne  la  perdit  que  moméntanémeiit,  nn 
dans  des  questions  Titales  efe  politiques,  mais  sêul9iii6nt  dats 
des  questions  d^économie  pubHque^  - 

te  IS  mai  fut  porté  à  la  €hambre  des  représentants  on 
projet  de  loi  contenant  des  mocBSeatloaaà  laMcomma- 
nate/en  ée  qôt  concerne  la nominatiM»  dus  iHHtffinertM. 
te  système  de  transàtîtfclâ  adhirs  par  la  ibi  de  4839  était 
celui-ci  :  le  pouvoir  exécutif  était  complète)  et  placé  entre 
les  mains  du  collège  des  bourgmestres,  d'une  part,  du 
collège  échevinal,  de  l'autre.  La  nouvdle  toi  donna  è  Tanto- 
rilè  royale  1e  pouvofT'  dé  hommer  les  bodtigrMBtres  en  -êd- 
hors  des  conseils,  et  hii  aécbrda  la  (bcolté  de  les  SQSpMdre 
ou  de  les  révoquer.  Le  ministre  de  Tintérieur  Toulut  de 
plus,  par  voie  d'amendement/ introduire  dans  la  loi  an 
changement  totial  dans  les  attributions  de  ces  mîagistralset 
leur  confier  Teiécutiori  des  lois  et  réglementa  de  police^  La 
loi  nouvelle  ne  passa  pas  san^  opposition.  Le  boni^gmnâtre, 
oI)jec(èren[  quelquesVëprésentants;  ne  seiti  plusqi}\iti  com- 
missaire du  gouvernement  :'  sa  position,  d*atlleurs;  dévien- 
dra difficile  dans  la  commune.  Choisi  en  dehors  du  Mosaii, 
il  sera  TOfcé  d*ètre  hostile  à  la  commune,  de  mônie  qneja 
commune  lui  sera  naturenemënt  opposée,  comme  è  l'exéeu- 
teur  4e  Tautorité  irojale  et  au  représentant  dXm  ponvoir 
étranger.  AU  reste,  dans  la  nouvelle  toi  lecoliége  éèbeviàal 
demeura  Ce  quH  était,  et  il  ne  fbt  jfUit «oenno  toMMomiMi 
à  la  peifsée  qui  avait  étabtf  Cette  iMtlttttfen  isomim  ta  tane 
fondamentale  des  intérêts  âèHa  eomtmine.  ' 


*       •'        ~    •        V*    ^        î*" 


'  ttflMArecoimiittredaDa  ces  incxliScationfiipiKiiiéesà  Tan- 
*  iMBDq»  loi  la  "i^clîoa  naturelle  dugouyeroen^nt  contre  les 
^inéipes  révoliitioaqaîres  qu'elle  représei[itait  encore*  Le 
Imoift  û»  c^rauties  contre  une  opposition  dangereuse  se 
muiftiâta  ^neoreplas  sensibla^ient  dans  une  addition  pro* 
posée,  sons  forme  d'amendement,  par  M.  de  Tbeux.  Dans 
iks  éteettOQS,  quelles  qu'elles  aoient  d'ailleurs^  Topposition 
pourra  être  d'autant  pl^scompacte  que  les  centres  d'opinion 
seront  motos  nombreux^  que  les  collèges  eeront  moins  trac- 
Aîoiinéa..  Si  an  contraire  on  augmente  la  nombre  de  ces  cen- 
tres d'opinion,  c'est-à-dire  si  on  firaclipnne  les  collèges,  )es 
maiws  d'action  der^ppositi^n  seroni  moins  puissants,  les 
manifèstationsdangereuses  moins  importantes.  C'est  pè  frac- 
tionnement  que  proposa  M.  de  Thenx,  sous  couleur  d'ac- 
tordvplttsde  fhcilités  a  l'expression  de  l'opinion  publique. 
Le  premier  paragraphe  de  la  loi  porte  que,  dans  les  com- 
munes comptant  12,000  habitants  et  au-dessus,  les  élec- 
tions se  feront  par  sections.  Le  nombre  de  ces  sections  sera 
txéti  limité  par  le  gouvernement  du  roi^  le  conseil  com- 
tauial  et  la  dépotation  du  conseil  provincial  entendus.  ITn 
leeend  paragraphe  étend ,  s*il  y  a  lieu,  le  fractionnement 
aux  communes  inférieures,  sur  la  demande  des  autorités  lo- 
cries.  Si  la  discussion  fut  vive  à  la  Chambre  des  représen- 
tants,  le  vote  fut,  à  une  grande  majorité,  en  faveur  de  la  loi. 

La  Chambre  des  représentants  fut  ensuite  saisie  d'un  pro- 
jet 4e  loi  général  et  organique  sur  l'instruction  publique. 
It  Becbamps  présenta  un  remarquable  rapport  dans  lequel 
éUâeat  eçcamiiiées  comparativement  les  législations  étran- 
jgèr^t  et  en  parlioMlier  la  loi  de  ISSSqui  afondérinstruc- 
:tiOB  pritnatreen  France.  Le  principe  qui  domine  le  rapport 
'StkJot'IOutiNdtière»  qui  dominera  la  discussion  dansées 
àtwi  Oiambres^  c'est  la  nécessité  dé  joindre  à  l'instruction 
darpMipteean  édncatien  et  de  donner  à  l'enseignement  mo- 
^et  P9)î0(Biixia  première  place  dans  les  écoles  primaires. 
La  conséquence  nécessaire  de  ce  principey  c'est  Tin^erven- 
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tprité  naligieufle  dans  U  dirootioa  dosécotes*  Ici  ^  légtMfitidii 
hfïfg^maipax^  de  la  fcaocaîBe:  la  rteolutigii  en  Frpooe  a 
en  pour  effets  de  aéeutari^w  rena^ignea^nt,  at  de  le  Ikira 
pasier  des  maiM  du  elacgé  et  des  ^orporatioas  r^igiauMS 
dws  celles  de  rÉtaU  Aioti  fut  eréé  ce  ST^tàotB  i|oe  Si.  So- 
çbaiiips  définit  aiosî  :  «  Oroit  abspla  de  TÉtât  dans,  le  doh 
maine  de  Féducatioa  et  de  Tiostructioa  *>  droit  de  s'ocaparar 
4e  la  géuératioD  nolivelie  pour  la  f^çcoBer,  seloa  riutérôt 
de  la  politique  qpi  goater ne,  sans  ccsnpter  awo  les  croynii*- 
ces  reUgieases  et  arac  tes  vœox  des  famillea  i  sâ^oiari* 
SStioQ  de  récola,  çamm^  de  la  société,  en  l^a  tpodai;^  V^b» 
et  l^aatre  ea  deiioM  de.rinQpeDçe  des  cultes,  ^  IMas.  oaa  pa* 
rôles  est  tout  Tesprit  de  la  loi  belget  et  aussi  la  différfsqo0 
profeode  qui  ta  sépare  de  la  loi  fnu^Eaise»  14a  T^lgiipip 
adopte  le  système  aqglais  de  la  Uhre  çoocurrenfiet  repoq^ 
sept  Tiateryeatioa  légale  et  Umitée  de  l'État,  Plapé  dans  «fes 
eoaditiooa  plt»  hepreuses  qpe  le  clergé  fraoçaisi»  l<kaiiqq§& 
beige  a  été  le  prvfknt  A  prwver  soa  attac)ieiKiaat  wx  i«^ 
ptitoUoo»  natioDales  ;  U  partage  et  dirige  ^eipril  bouvwh* 
Quoi  qu*U  en  soit,  wéi»e  en^elgiqpet  i|pe  oiQkQsitiQp  ÛÊr 
vait  se  manifester  coDti«e  to  teodapoe  pevMtr^  aS9(mMW 
du  goover aemenc  jt.  rem#ttre  enine  Iqi  mawi  ;di|  alargék  ia 
direotion  stiprteie  de  l*iiistrtio(toii pd^iq^^i»!!. d«Jk|érfM|D 
et  M.  tftiaiortier  ayM^t  f  roposé  (Se  aoàl)  00  awM^mcat 
GB^isai^t  obligation  at|  goaiperaeimQt  de  mettre  w  tnyli^ijn 
Uque  A  la  tttede  ebaque  écolo  p^mutapriavatrc)  mmBé- 
mure«  da  iioiiiiw^aiix  opposants^  eta«lre.aatnisMt;9igt« 
Itaëgea  «  déalar^rwt  qu'une  iuter  veatiaa  étoeidge  jmgnft  yk 
4Bi^je|^raîl  we^  damiiialioii  rérita^,  ^(|eiqq«  tpiinjhtMji 
iHèreiit  jMsqa'A  foii^^^dans  «m  paraiU0  intasvMiaii  ski 
plei«a catholique,  le  priaoipe  do  la  reUglw  «ln^i'PM'IMb^ 

sUMt*  m  Prt«eipe  ttalu  liberté 4a  wUadépetéfMifecva- 
stitutkai^ 


.   .maqm m 

aQW-tpt^do  Mutemwt  dons  leprcget.  Elle  étabiii  un  pria* 
^fti  à^  médiation,  ootre  fautorilé  etviie  $i  raUgteina>  ^ 
ëiâj^vmi  k  la  commuai  la  aurrallaiiee  ot  radmmialiraUoii 
|M  la  iporea  d'ÛM^^euift  cwtooiuiux  et  proTmciaqx,  Los 
fnft  ds  riqpiniotiaii  primaire  sontexçluairetneitt  à  lacb«w 
êm  coaunimes.  Un  titre  apàcial  a  pour  Ql|j^  les  écolan  pri*- 
JWaaaupéciettres  Qtleaécoias  nûripatea  :  l'art.  3&portei  en* 
oa  qui  tûgcba  çeUes-d,  qu'il  aéra  établi  par  le  gour^rHf^ 
iDQQt  deu  éoolea  nomalea ,  Tone  dana  lea  prqvino^  flt^ 
mandée,  raulredana  les provinoea  veaUoiuies.  LVt-  QihU 
(9>)  dieppse  que,  tona  les  troia  ans,  an  rapport  wr  r^tat  de 
iteatrnotiMi  primaire  aéra  préa^lé  piùr  le  eoovernement  4 
h  législature. 

UloiaarrmatriiGtiQnpidflititiefhtpvQ^ 
le<3|eptembre^  (VoirVAppendice,) 

Un  arrêté  royal  du  12  mai  précédent  a'appliqueà  TiQ^r 
ttHStioft  aypéneqre  »  il  étatiKt  que  te  coQçditf^i  ^^de  dcoit 
pourlea  étebliaeemeotadinstni^tipii  oMjrenqe  qqî  reçoiyept 
daeauJMdee  da  gcNUiememeut,  etfapvltatif  pour  lesautr^» 
iMqaUlaoQtf  on  aïstèiqe  £04ipiet  d'eQa^aement>  {)u.iQ9tns 
jfmpCwL  biunduités  iaolnaiveoMBSt 
.  I4  Cbuibre  a'wpupa  enaaiia  d'w  projet  de  fépres§içi9 
4aa  tma^  éMoralea*  M.  Koihomti  déclara  f^rpielleomot 
pMieiit  la  diaensiiao  qu'il  repoua^rait  tqute.pr<>l^tiQp  de 
BMhim4  conduire  i  la.  réffuiM  élecl^ 
^  Ihwx  {icqtet9  d'iBdmînîatratioa  pubiiqHft^t  aanctigppé^  m 
laaéAAt  eipar  la  Chambrç  desM^éseotoiiyta*  mauti^lm^  kf 
ieiidtato.dll  e^tte  seaakn.  G'eat  d'4tlm4  «ne  aan.Vi»i\tH)9v  enr 
(l«Vllil  #t  ta  Tiiie  de  Brttiellea.  làa.cédaotiooi  iiftiyeut^^ 
l»o|Mée  Pif"  BC  de  ^ro^ckéna»  (uLadciptée  à  ia  mfûPv^  de 

-a  IiA|aKre(iiiineiik«tf  ei»toriaéàepMiuredé%Uiyame^ 
a^Fee  ta  Tille  de  Pruxellea  une  convention  sur  Iq  pîed  de 
etfèjtoft  i|«vindni194it«MiWWUv  «MdtUsptjMiyaq* 
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tes  i  l*^la  rente  annuelle  de  40Q,00O  fr.  slipolée  à  Tari.  S  de 
k  ôOnTedtion,  seraréduUeà  300,000  fr.  2«  La  ytUede  BruxeK 
[es  renoncera  à  toutes  les  prétentions  qu'elle  pourrait  k7ùk% 
à  la  date  de  la  présente  loi»  à  la  charge  du  gotiveitietneni.  » 
Meydnnant  celte  renle^  que  la  ville  de  Bruxelles  applique*!- 
rait  à  la  libération  de  ses  dettes,  elle  eédaità  TÉtat  la  pfo* 
pf  iété  dcr  ses  Musées  et  autres  établiâsements analogues. 

Vint  ensuite  rautoiisatioB  d'uiiempromtde3S»500»OOOfr, 
ditisé  ainsi  :  (16  «oât)  M  oiiMious  pour  racbèvemeat  défi- 
ntti(  de  toutes  les  ligaes  de  cbenûn  de  fer }  S  raUliOas  pour 
eonstruolioii  de  routes  ordinaires  dausle  Luxenaboui^*  en 
dédommaeemeut  de  la  Ugue  de  ehetuia  de  fer  promise  à 
eetbe  provins  \  enfin  »  (^500^000  fr«  pour  rachèvemeut  <te 
Ventrepôt  d'Ajarefs» 

Quelques  autres  projets  moins  importauts  furent  présen- 
tés, adoptés  ou  ajournés,  et,  le  24  septembre^  la  0eèsîott 
fut  clû8e« 

Daos  rtuterralle  d'ua  mois  et  demi  qui  sépara  les  deul 
seSsioos,  le  projôt  d'union  douanière  fut  »  pour  la  Belgique 
Gomme  poiir  la  France^  Tokiet  d*u0e  préooeupation  irdeoto 
et  de  manifestations  diverses.  Une  alliance,  disons  mieux, 
ma  téàoQ  eomplètOt  Kicn  pas  de  natienaiité,  maisd^intéréts 
commerciaux,  tfadmî&istratiou  coomierclale ,  tel  est»  ett 
Belgique  comme  eti  Fnanee,  le  vosu  géuérah  Bruxelles  seul 
se  tait>  Antersseul  proteste  :  Tune  de  ces  tOhia,  sôus  IHn*- 
fldieisiee  de  la  piiaase,  exaffëre  les  méSaoeeaet  lés  prétealioBRi 
excluàives  de  Torgueià  natioMl  ;  Tautie  est  poussée  par  un 
iulérét  évident  ^rs  Tassoeiation  alkeiddaiule.  C'est  cette  deK 
nièretafxdaneeqUelalForise  le  gouvernement  Mge  :  if  diei^ 
cbe,  paBr  le  développement  d^ses'diemins  de  fer  vers  la  ligne 
du  Ktain,  à  soaener  à^  Anvers  le  ttansit  de  rAUemagne^  Et 
cependant^  ramarquons^eevee  les  organes  éclairés  de  i^^ 
téfét  général  en: Belgique^  les  relatiofis  de  commerce  sont 
insigniflantes  entre  TAUemagne  et  la  Belgique  :  tons  les  np- 
ports  sérieux  sont  afee  léFinoen^  (Tnir  h  la  chronique  n&* 


ivniifi.  le  tablen  da  oimunerce'  «oclétteaf  cte  ta  fielgjqoB 
âîM^  les  primiptle»  pûissaoces  pend«iit  biiit  aM,  de  18M  à 
IMI)  Bfl  iMtf  mt  un  eommereede  343^  miUiei»,  lesiéetmn^ 
gei  de  la  Belgique  avec  la  France  se  êoùt  èlevkis  k  M8  miL^ 
IJonSt  «M  à  3û  pour  IW  do  mouramenl  MomieittiaL  Sea 
^ebangea  avec  l'iaflioeîatton  ^msflfemie  n'y  figarenl  au-coiH 
traire  que  potar  81  mitlkNiB^  soie  8  lf2'p(MiHO;0.'Nîy  a4*i) 
pas  U  rindication  «d'un  beaaia  natorel  d^afHianœi  ? 

Bt  «pendant^  inalgié  iea  beaoitia  éfMants^  du  paf s,  det 
dllBciittésdai  toute  fiatMea^dpposèriMM  Belgique  à  la  léa^J 
Ksation  Ai  prdjetd'aagociatteii'douasiiAre;^  Le  premier^bs^ 
taela,  et  le  ptaaairleuit  peiiMnre',  ftU  cette  ptfaitiiM»d§ 
■eatraUté  qd^«vall.1inpoBée  a^ilareftiie  i  la  BeIghfeaMiisioto 
la  diploqnatîe  européenne.  Tinrent  ensuite,  eomméen  FMnee^ 
les  réelaaMttofia  dea  wtéfdls  «égvriates^  el,  eheee  aiagulière, 
hsdUréreotea  indurtria»  belges  dédtfPèrcflM,  (somme  les  iiw 
dostriessemblables  de  la  France,  qu'elles  ne  pourraiettl^aM 
laças dTanenDiOQdoaanièrcytSOQteiiiP  la  laonotirrfsae^des 
produetloDs  ffançaiaaa.  €ea<tt)arreora'identiqaei  qui  sedè- 
traiseDt  mufemaileiiieat  paoovMft  lé  peu  d&graTtté  des  ob«- 
jacoons*  r  •     : 

Mous  avoaavjtt^  daas  le  obapitte  SÊêmtbmtOÊmmniiàâ  (Hmh 
teinsde  France),  rhistoivedela<ieitfre«ttiNidu  ld)«ltet't  il^st 
eniienx  de  nmaMpier  qoe  <**exceptlQO  faite  par  la  Franeeieii 
Atsut  des  fis  at  toMes  belges  fat  acceptéeen<Belgiqiier  moina 
caiBBeine  fttvaor4|iiaooiiiaieiindroit  Aussi  laacodeaaaieM 
fédaméeeen  retoorpar  la  Franeeftireiit^ettea  codaîdéiiées  par 
piaiBieiRa  ftiembreadeJaChambi^  coanmedeseoiidMaiis  ku* 

«campagnant  leprojetde  loi  tria  W  à  la  eonTentkm  decoui- 
ineroadu  16  Juillet,  signé  comte 'de  Brieyrvniiiittre  dee  aC» 
Mrea'éti^iigèrea.  Oea  préleoUefts  siiigttlIèiies'aKpliqttenl  te 
mcQTaoMttt  opéré  rora  PÂHemagifo  par  la  Belgique ,  quinae 
joera  apitelea  coneessiMs  faMee  à  la  ppoduotion  fianiDaise. 
BUaafnpIiqttMt  le  traté  dttO»  Mfokfo^afiM.  KBapagw,  fl 


Hk  HISTOIRE  ÉYfyjrOtoE  (1842}. 

«rt  cUf  daiii  de  tr«Hé«  ^ti.  à  r  «  Sèrodt  étendoes  àiixiphit 
d*lhpagti6  tes  rédtifetioitt  de  drdits  stipalées  en  faTeor  des 
yitiÊ  f rsilçÀ»  daiks  ia  eonventioiY  de  commence  condiib  entre 
U  iVifUee  et  ia  Belgique,  a 

Ba  voie  de  relations  «nicaies  avee  les  cBlUrenteg  nations 
de  rBorope)  la  Belgique  se  vit  rédtdte  à  exercer  des  repi^ 
saiUes  contre  les  Etats-Unis:  ^Nonobstant  le  traité  de  com-» 
meroe  et  dejMtfîgattion  concbi  aveo  l'uDioft^aiiiMoaJDB  le 
il  ninvaia41,'mna.«»a  enéoileaaDitionaépftrlMCfewMhres 
balgoi^  lie  «Mmrnannnt  de  PUsnan  avaM  sppUqné  è4ee  bt- 
ttmeats  beigesle  légiaMi  des  hmm»  étrangara  aaa  liafwMs. 
bamprésaiUea  na  se  isrant  pas-  aMaadva*  Uae  «irdo&iiaaea 
ditat  wtaW  andiqaa  asa  f aisaeaiui  amMoakiB  le  néglaM 
de  non  liTear.   . 

JkxL  neeta,  M«  Bai^t,  coaafil  daa  Btata-Unisi  iMefa,  sa- 


le rembooraeoienL immédiat* L'acte deparcepttoa  fiit attrî^ 
bué  i  ua  offioier  subaUerae  deadonanes.  La^^viUon  <beige 
sera  à  ra^eair,  oomme  par  la  passé,  traité  dans  les  étal8:de 
Punioni  sur  te  pied  dea.autrea  pavillons  les  plua  DsTorisés. 

Le  8  novembre,  les  deux  Chambres  se  réunirent  da  aoo* 
veau.  Le  djsooim  du  roi  annonça  une  aassioB  qui.  serait 
preeque  exclusivement  consacrée  aux  aflEsiires  commercialei 
du  paysl  II  ne  poùyait  mentionner  que  dHmé  maniirs 
vague  les  négociations  encore  ouvertes  avec  ii  France  :  fe 
gouvernement  du  roi  se  borna  donc  i  annoncer  ^'il  aurait 
probablement  besoin  de  pouvoirs'spéciaux  pour  résoudre 
les  nouvelles  questions  internationales  que  pourrait  amener, 
avec  la  France  et  avec  TAIlemagne,  établissement  des 
ebemins  de  fér.  Le  roi  annonça  la  conclusion  définitive  des 
différends  de  la  Belgique  avec  la  HoUande,  Bn  ^fet,  le 
5  novembre ,  un  traité  avait  été  signé  par  les  plénipotéo- 
tiaires  des  deux  pays.  Ge  traité,  qui  cmtient  un  échange  de 
territoire,  devait  être  soumis  ultérieurement  à  Papprobar 
lioB  des  états-^généraux  bollandbis  et  des  chàmbrea  bel#si- 


.  .     BIMUQUS.    ,  H» 

«  fTsitiuu  intâniâdiairfti  dûiit  la  dinoim-  irBid6>  mr  qd 
esprit  ioqMuA  dQ  fiPMU4atioo»,^ii$i  loi  4fm»  $Utll  WAlMf- 
icnos  à  fle  olaûfir  déiiiiitifffiiiiâAt  idftus  hba  AÎUiAtîûE.  nor- 
maie  :  le  premier  fruit  de  ce  rapprochement  a  été  la.Jiîgpi^-» 

1^  |oi«*  d^  ^MCpf  4w;^pt  Ôir9  .flwm  4*»l^?4<f(HW  1^ 
IW:(de»jfpré«M»MPt9.4MPHÏ9f     i  .  .    . 

Le  budget  des  reeettit^lÉMévriué'f  pom  «ttBiamfo'v  à 
I*  MMU  itMlS^Mfllr*^:  et  Im.  moelles  pow  onte  à 
13»S3a^S  fr..  La  ki,  obligatoire  poiir.*lBi|MMiBP)  Jaaviftr 
lMi»9«riMl«»*gDQvemeflMal,  mtimMà'à  flieinwditb^ 
iMsde'VÉtfltr  de  raotNifèlev^  de  amiataii^etitttffOirialiai 
èiebtes  dtttvéstr',  jiM^^è^ ooncmirMce  der  laiQ&MnB  de 
l^Me,OOD  Ar. ,  montant  de  la  dette  flotUnte.      > 

'  La  môme  Io!>  ]^our  porter  les  recettes  de  VÈUit  au  niveau 
des  dépenses,  disposé  (ju*!!  sera'^pérçù,  p6ùr  i843  seule- 
Aient  :  V  Set)t  nouveaux  tiéâlimès  additionnels  ^ur  le  prih- 
cipalde  !à  contribution  fbncièi*e;'2f^  dix  nouveaux  centhnes 
«JdiÙonnéls  sur  le  principal  dé  la  contribùllôn  persënnëflè; 
l""  dît  bôuveaul  centimes  additionnels'  sur  le  principal  dii 
droit  de  |iàtehte  ;  /i*'  dix  nouveaux'  céiitimék  additionnels 
sur  lé  prihcipâl  de  l'accise  des  bières  et  Vinaigrés.      ' 

^j^p^er  de  cçs  £iu?tre,  jprojets  fut,  pw^  1^.  njinistère 
(S  déqf;{q)br^^  Tf^^jcasipu  d/yn  échec  ;  68  voix  cpntrp  6  rç- 
poussereot  le  projet.  Sur  les  6  votes  favorables^  4  apj^arte- 

^>^yi4ft»P«»f  m  miaistère  l^lymôme  ^  i|  se  vjt .donc 
(%é^  d^rcitir^J^  irpis  |U^^*e§  pro^t?, 

^  12  (JjÉçfi^)?*  à  pro^oa  du. budget  de  ^  uj^rin^,, 
|I^(]U|j  pfpjw^SfijlP^ réduction  de  77|^0ÇK)  (f.  ai^r  I^  person- 
nel et  ié  matériel  des  bâtiments  de  j^uerre^  C^tt^  roductiojQy 
W^HW(?..»V;  le^pyi^^rf  t  fnt  |i4qptép.  ^  la  m#rité  de 

.  (^fp  tfonpo^i^H  topteÇaj^,  si  l'ouyoyjait.daas  ce»  deux 


U6  mSTOWi  iXRAflffitSRE  (1M2). 

qaeDoes  des  tendances  ècQii^i()qûqjQi9|^.de.lf  Q^jÊ/p^ifii^*    • 

Xe  rapport  m  ftteiit  detilff!  fwmî8SH>n.4D  .l^n^e^^  .viat 
proavfriqueiQaraeelteiSrMuvrirAîenlj^  tesémt 

adopta; tes  dîts^^iSM  p«rtief^4wtHH^>^  tQH^iq9^  j^  levait 
votées  la  Chambre  des  représentants. 

Il  nous  reste  à  rapporter  quelques  éTéneraenta  reouu^ 
quables  de  Tannée.        >..... 

La  tentative  insensée  de  conspiration  qui  avait  signalé  la 
fin.  de  Tannée  1841  vint  se  dénouer  le  25  mars*  devant  le 
jury  de  la  cour  d'assises  du  Brabant.  Les  accusés  Tanfler- 
meere,  Vandersmissen ,  Yan  Laelhem  et  Terpracft;  éêâ»t- 
rés  coupables  de  complot  contre  la  sûreté  de  TÉUt»  furent 
condamnés  tous  quatre  à  la  peine  de  mort.  La  démence 
royale  vint  bientôt  commuer  cette  peine  en  celle  des  tra- 
vaux.forcés  à  perpétuité,  et,  plus  tard  encore,  en  eelïe  de 
vingt  années  de  réclusion  pour  les  deux  premiers,  de  9Sai 
finnéespour  lés  deux  autres.  Ùesi  ainsi  que  se  termina  cette 
conspiration  sans  but  et  sans  portée,  qui  put  faire  craindre 
un  moment  un  vaste  complot  militaire;  entremise  folle- 
ment  bardie  de  quelques  ambitieux  perdus  dé  réputation  et 
chargés  de  dettes,  qui  crurent  rèûVérser  avec  quel^iiUes'ba* 
rils  de  poudre  im  gouveMéttiebt  sicceplté  pai*  TEorope  et 
parlepéys.  <        .  .        w  . .  -    .. 

Dans  les  premier^  Jôcrrs  du  mois  Ëlé  tiôved^ré,  Yanié^ 
smissen  parvint  à  s'échapper  ^e  la  {ièlson'dës'lPèâtMSliritiês, 
à  Taidê  de  sa  femme  et  avec  des  cfrcohirtanceé'qiii  râpa- 
ient t^évâsibn  célèbre  dé  ta  Valette  i  it  parvinK'i  «l^pèrla 
Hoiiancle  et  de  là  f  Angleterre.'  '       '  *'    '  '  ^* 

Rappelons,  comme  un  fait  bondhrbledânsfliiskôb«d1iiie 
nation,  que  Tadministr«aion  destravaulputAfâfil  V^Sfi- 
quer  pour  la  première' fois  au  cfteihU  dé  fév  de  tiié^  le 
système 'be  traction  par  chaîne  sur  les  ptans  Uifcfiikés,  et 


.<'^i-       tj 


È6t3ii^^.'-   '■  9VJ 


«ttMÉiâënta  T6  «yAème  Zâignti^  4ea«M  1  )M«ietif«I^M»- 
miMOT  des  ttrtrAiwl  pettt  f àfywiv  t--.-:  ■■•i  ;■  .i 
m  ititf6  M't^ééHaa  ii^SiBOrilbks'dMtt'Hi  MtMMMMri- 
lanes  et  icommereiales  de  la  Belgique  tet  le  départ,  atf  «Mite 
denkij  â6  stecmër  liatfMtet  lft^i>ltMi4Ne«i>,  aelaiNnàtyAii< 
gleifai>fe-  ertfe*toé'««<Voyttge««teB«iftJ»«iqtte«i>q«*y«i»ri 
KxH  fc  la  dation  belge  dés  rèlafiooswtlvfts  «fee  toffouvea*»- 
Moode.  '  ■'■'  '■  '•  ''•    ■  ■•■"  •'•■'■•-*■'••  • 

..'.'•■     ..:    ■.    .'    .*  '    (••  ;.       ■■>)       l       .ifi..-       :  ■    "  '     -.il' 

HOLLANDE. 

.^ai^•dlIuo^6tn4^^»rrfejCTéft.au]^;a|f^  ««»ff»à"8  «* 
(onaeqiicwt.daas  dejt  l|ipiO^  4^aj>rnwU  iijif?i<<^iwables  iioe 
W^rrûi  nl^  tt^le  il  :i«e»MWi  qjj'eUe  4ftyient  .moin*  inquiète,  ; 
i»«9«\^r!ViQeitt  qui  s'^s^W^e^dei  pluseï^  plus  par  des,  rela- 
iiODa.apuqik«.av«c  les  wt|re«  jpsfiwce»  et  q^\  régularise 
eaan.la,{)OsUioii  du  paysAtïjc  |»  pa;yfl,iroJ3in  ^ont  il  s  est  sè- 
ftté^  d«8iot^ntio^WJOQnstlt^^on^BUesft^l^l}^«'e8  et  rçxem- 
ple  deJ|'ip»patUalité  doqn4p«i:  \e  teOoQ  y  le?  .pouvoirs  légis- 
lijj{9,Je«^ttTQrp|eiia«Qt  et  le  c^wtç^w  »n|?P,«''t.  leurs  efforts 
Soor  cétfUir  des  Qi^muies  en^^  e|  cpmprofnîs^,  tel  est 
^  8peotfyçI(B  qq©  BOUS  offiffl  la  Hollande.       ,       ,..,.;,,. 

L'apqéiB  «'ouvrit  par  des.fsag^jnppyeaux  de  bonnes  rela- 
tloi^a,Yflc  iM.prwq^eapwwsanoes  do  l'Euripjjw..  Aij  mois 
de  février,  le  roi  conféra  la  grand'-croix  de  l'ordre  de  Guil- 
Imm^  S.M.Ie.wa  Loui?^PbiUpgf^  roi  de»  Françajs,  à  S.  M. 
Rédéric-Guâlwime,  FQi  de  Prusse,  et  k  S^A-^R^^leprince 
AlMd'Ai>gMerrer,l.e.barop..^Q.Heeçli;er^i»  Tut  cha.rçé  de 
repai|to«  «eUe-décorpltioft  «ufoi.  dfl  France  et  ajissi  au  duc 
d'Orléans  et  an  prince  de  Joipville,  ï^  pois  suivant,  M.,  le 
bVpndejBoùt-IârpQinte rcmûtan retçyr au  roi  des  l^^ys-Bas 
IwinaiKnfes  de^Ia  oraDd'-croix  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Hçu- 
nw»  dft,l»  pift.^u  ro»  d(BS  Français, 

UsUWmfl^f^'O^  de  Wyjic^J  et  Loltum^pini^tre  de 


^ 


M»  HISTOIRE  âliAIflAllB  (18U). 

Hni  n#*l^  ttMM  4fc  bifiiqrei  AMBimdi  m  r«i  i»w 
S.  A.  R.  Mgr.  Charles- Alexwé[re«Ai^(iifltoileU|  grtvd-due 
béiéditiin  d»  8kK«-W«teari  fihi  <hi  graii<Miie  régnait 
GhmleiahFrMMc  de  flaM-WMnar,  la  main  4e  la  prinoM0 
WiilraliniM4|lari6-S<^e4iOQii0  detf  Baya- Bas»  Im  fiaiH 
gailn<topeot  eoregiatgéaa  le  M  aeptemlwre  aor  les  regirtna 
derétatdvil 

Quetqoea  dMMi  nooTeanx  furent  rindice  d^nn  esprit  éa 
concUiatkm  et  de  libéralité.  Le  18  mars,  M.  Tan  Maanen, 
miniatra  de  la  joatiee,  qui  comptait  cinquante  années  de  ser- 
vices, aTant  oflbrt  sa  démission,  deux  candidatsse  présen- 
tèrent, M.  le  oonaaîUer  d'État  Benêt,  catholique,  et  M.  fto- 
rfcat  Vatl  fiàll,  avocat  de  la  religion  réfottnée.  Mi  titiWi 
reinpoi*th,  mais,  A  la  satlsfiiction  généi^ite,  M.  lé  ttMUtSMè 
d'État  Bonet  fut  nommègonvehieni^  du  Brabanl  ito))léiitHo« 
nal.  Le  premier  Aete  du  noatMo  itainistre  fût  de  Mrë  tHerét 
au  rang  de  ministre  le  barda  de  Peitdiy,  dik^eetenr  géhéM 
pour  les  affaires  du  énlté  èatholique,  et  ^ni  M  éiégéait  itt 
conseil  qu^en  cette  deimidre  qualité,  tâiidls  que  1è  chef 'dtf' 
département  pour  te  culte  protestant  avait  le  tttftf  de  Inf-' 
ntatre  d'État  Gettd  tépàirMIon  due  àtxx  eaOnHiqueà  tiollan-' 
dais  concilia  au  ministre  tin  fiatt  l'opfniM  de  eettâ  partlB 
nombreuse  des  habitants  du  royaume  et  fut  approuvée  pat* 
les  esprits  éôlairéi  de  tous  les  paftls.  tJn  dés  actes  tfùi  -^nt- 
ront  faire  juger  des  InieUtions  progressives  dû  tnfûistre  dèrlt' 
justice  est  la  résolution  qui!  prit  i  l^égard  d\i  prt)jet  dd^ 
denx  deniietÉt  livres  du  Coàè  pénal,  Héstilutlôn  ft  ïAinéA»! 
applaudirent  tous  les  légistes  et  tous  les  esprits  Vràhnéùt 
libéraux.  Ces  deOt  livrés  ne  devaient  être  pr^ntih  l)d^â  là 
session  1841-1843.  Le  ptbfA  l^ependaM  étdl  ^ût  iifépitt 
et  rédigé  :  pour  VetitotHrer  deiotttes  les  liitniétes  pôs^tiSlM, 
M.  Van  Hall  en  otdùikûh  Pitnpression,  et  tëptnjét  ftrt  enttjytf 
A  tous  les  parquets,  cound  et  tribilnàux  du  rtfyétmié»  avê^' 
invitation  de  faire  connaître  leurs  observatlbM^,  le  nfiniAt) 
déclarait  aussi  4pei\  WiNklt  é^ai^d  aux  obM1raUMié''d»  t(Ms 
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afiirrQq!)u^  le  protêt  il'lovr^^  ,       ^  -^ 

.UU  jtp^,  If  laiiMiti^  de  r4ntéi?wir  fit»  «aiiwi  da  rai»' 

b|40^  de  ta  le^siojji^  ofcMMÎm  de  I841-4t4a  dM  étata^ 

B^étijHX*  9^  prononça^  à  oeite  pCjcasipA,  joi»  diim^ 

peBdiot  cette  seasion* 

PiusieDriqii^oqf  ioi)f|tappa  déb^lu»  <>iMig/dm  nwémi 
iiUi^riieiUit^^T^û^  eo^ti^v^leiiriH^tlMr  Aiafli  tedei» 
d^|pA]^.ft?aiei)|^  êdfigti  lia  pr<vet.d^  toi  pour  Je.ienilKiiUH 
flomi^^^  le  niç^t4*pQemrtie  d^p  dettes  de.  reoMB  niir 
4i^  j>«iortimineat  i.«jy^  AWflmt  rmplaoépariiwtoi 
ii|ltjfi)ii||%  U  loi  frws^  «ur  le  ootamt.t  enfin  eUts  avâiist 
waMiûfé  ûiftn$enîf^,  OA  pour?  «  aux  besmiia  qu'ik  prétr 
sfntpipQf  i  c'f8i  mpm  qne  >e«f  ,a|limiiQaft  daa  priaona  ayaient 
été  lepor^ées  du  iAapitre  de  riotémurrà  ^eelut  de  ta  justice^ 

Le  débat  toujours  renaiaaanti  jamaia  yidé»  au  at^et  dfi  Tex!» 
céda^  dea  fioancés  coIoiMalea,  s'était  terminé  par  une  aorte 
de  transaction  émanée  des  états-géoéraux  eux-mêmes  et 
qui  laissait  intacte  les  droits  de  la  souveraineté  sur  ta  direc- 
tion su  pi^me  et  exclusive  des  possessions  d*outrer mer.  là. 
proposition  de  la  deuxième  chambre  pour  rhomologatioat 
des  contrjats  entre  le  département  des  colonies  et  ta  sodété 
de  çomnieçce  des  Pays-Bas  fut  adoptée  îMir  la  première 
Cbainbre,  dans  sa  séance  du  7  juillet.  Après  le  discours  de 
clôture,  le  président  de  la  preipière  Chambre  annonça^  au 
mua  du  roi,  que  le  projet  de  loi  était  déjà  promulgué  par 
Saliaiesté. 

Mais  d'autres  questions  dlfm  intérêt  sédenlc  et  pressant 
élaî^t  restée»  sma  solution.  Il  en  fqt  ainsi,  pour  ta  question 
A  importante  du  dn^t  de  vole  dans  fea  irtMes  efc  leA  eata- 
tMipes»  et  des  conditions  d'aptitude  pwr  eMrcereadMK. 
Oft  projet  avait  été  préaenté  à  ta  seconde  chambre  des  étaiâ» 
généraux^  Ce  projet  détermioaitleaconditions  requises  pour 
faire  p^iti^  des  étiyjH  prqrxqpiattx.  h^nmhvm  defatalil 
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ètte  Ub»fOÊ»\é%tirmB tle  ciiiq  a&s^  Les  éMs  ftwlndany 
seraient  renouyelés  par  cinquième,  chfque  mnée.  Les 
membres  qot  %e  sereient  sbstoniis  d'assister  i  im^  session 
des  états  proYtnciâtix  auraient  éti  déclarés  déclitu  de  tour 
titre,  Il  moios  qu'ils  ae  juâtifiasseiit  des  motUli  de  leur  9lb* 
senee.  L'administratkm  de  èhaqne  eommune'se  serait  oom^ 
posée  du  bourgmestre  et  d'un  certain  nembre  d^écbevtes  et 
de  conseillers.  Pour  fiire  partie  de  radminislratioii  muni- 
cipale, les  conditions  eossent  été  d*èÊre  Méerlaudsis^  éigé  de 
yingt-Hnnq  aiîs  et  électeur  :  le  bouifiinestre  eM  été  nommé 
par  le  roi  dans  le  sein  du  oonseU  ou  en  debors ,  leséche- 
This  choisis  dans  le  seiB  du  conseil.  Le  bourgmestre  et  les 
éiehevinsauf  aient  été  nommés  pour  cinq  ans.  Tel  étalt^  da» 
quelques-uns  de  ses  déreloppements,  te  préfet  qui  fbt  en- 
core ajourné  cette  fois;  «il  Cillait^  dit  le  ministre  de  llnté^ 
rieur,  consulter  préalablement  les  états  des  pratinces  sur 
les  intérêts  locaux.  »  •       ^ 

De  même  le  gouTemement  avait,  au  commencement  de 
rannéo,  présenté  un  projet  de  loi  relatif  aux  conflits  d^attri- 
butîon.  Ce  projet  était  conçu  dans  cet  esprit  mixte,  particu- 
lier aux  États  représentatifs  dans  lesquels  se  trouve,  à  quel- 
que degré,  l'élément  absolu.  Les  conflits  eossent  été  Jugés 
dorénavant  par  le  roi,  sur  Tavis  â*un  conseil  composé  de 
membres  nommés  par  le  roi  et  d'autres  membres  pris  dans 
la  haute  cour  de  justice.  Lorsque  le  roi  ne  se  serait  pas  rangé 
au  sentiment  exprimé  par  le  conseil ,  la  question  eût  été 
renvoyée  par  devant  les  Chambres  pour  y  être  décidée  lé^ 
gislativement.  Ce  projet  fut  retiré  devant  les  dispositions 
peu  favorables  de  la  seconde  Chambre. 

Enfln,  la  commission  spéciale  chargée  de  la  révision  de; 
lois  sur  la  milice  et  les  gardes  communales  avait  rencontré 
tant  de  difficultés  dans  son  travail  que  non-seulement  les 
nouveaux  projets  de  loi  sur  cette  matière  n^avai^t.pu  êtrç 
présentés  pendant  celte  session,  mais  qu'encore  op  ne  pou- 


■aiMwiinrni— ijtfOugAw  f«tti»«i.^élibéi«li^dtt*  la 

MêivmiL,  ktÊOBoaàAiàmiême  .te.4tat»fèB#ain  wait 

Amnfe  dOofdmK:  Ga.  t^miML.&tt.  r»«i>Biit  «onbatlu.  pu; 
lIlklAMt  ;«MiflQttstai4«,.VMLftectatMa  al.i)Ml9Ma 
litaftdai  flMBdkWxkaiilM  dirtii«ii«tdB.i«.C{Miafer«..m 
«ÉMBtihuirta^gmtiWit  sur  faa^coMiléd'intrailQiro^buto 
niBNMit>.iin»,fBi|ioaitlaBo9al.iiaMMùt  i  Ja  Ghamltrftjto 
AwiMt  iWPpoi»dwirtipBgciaiiitoaw»ppoiWMiiopaitogimT 
WMnMii(  iw.wia^'amrtiMlwnwit,  aioai  qaa  dea4wp(MH 
in  dMt.l'ii|^Mnikda.nMtta»  wr  uo  BuOlMir  fMJm 
mm^mén  lftg»«maMntat«kk>filMoil>ra.JM«ia  iMkùt 
^MnnNt^fiiml^to  dalMprt4PMé».pw  lii^^mmavmt 
PMiit.wiitnnN^.MMt  pre40ripllDiw4a.la  Ica  fwdHDffitala. 
t«iiMc^m\^.iiûaiÊKUA.9tUMkat.9à fat  i'obtaovqaeia 
MOTMo  réglemeot,  tel  qu'il  fat  adoplét  ne  nalwrait  an  ^ 

ffa?.  n^iQf^jtw  iiWPrMatç.A?^ ra^ipii^atratipa  i^pp^ 
lifl^  fot  déç|4^  nepcbwt  l«.«e/i^«  iDjine.  Le.iarrilf  l^a 
wiprit  o^^té  fmlwgMii^ait  iQ,«p^iwU  4e0  mlnjatr^. .«» 
wto  ^.l'i^  d^  duvi^itioBs  .«^e,  yarr$lé.»yfl,  le  Dffiml 
des  jaioi«tr«a  1^  Q^ga  ae^^o^xwer  que  da  majfitte»  af  ffp(. 
PKtefiMHll«»  «tnco  de  c«aa  4  ««i  le  roi  «e  sera  lUa  à  co»- 
fiwr  J#  t»6r©  ds  pçiuMtre  d-Çta^.  ,.,,: 

,T^eé^^  la^tq^tiof)  «mQ(N»«n|;  dajUcUituie  des  état«- 

*^>?  VWlRe,.^.J|oL^,^)^p^^  fit  rçuTfWt»»  4e  la 
wsion  àes  étate-géi^^fî^;^  4e  4 W»r W43.  . 

I^dispQurs.dQ  la  couronne  necherchait  pas  à  cacher  l'état 
Stable  du  pays.  ^La  décadence  de  quelques  ^ranc^es  d'in- 
«Milrieet  de  commerce  ^y ait  exercé  uqe  ioflueiv:^  fi&clieuse 
«ç quelque»  îrqpfltS;  qui  n'i^valent  pu  atteindre  leur  estima- 
fio&p^tive.  Les  Indes  orientales  élfient  ep  progrès,  bieo 
que  le  coup  porté  au  système  de  crédit  en  eût  diminué  le» 
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toation  peu  prospère,  et  la  eonttddàtkm  de  lé  MrfMMIftpfli 
des  preidtfitd  ^Mk^filBini!  avaft  occttsirànMt  PMériMrimM»* 
veàiiUMIlMktMii  M^^  Qtioi(|tiel«'Mi4gëtidesi^ 
pmses  et  des  reeëtièlf  dit  royaume'  pour  1W4  «t  IflPfS'éM 
ptéê&tUét  difus  ses  ehtf titres'  des'^Miteb  MdiiUliMta  dw 
désirMrienx  de  siinpiiflât«ëii^«%»Mioittië;  élébrtIM  HM 
dffniiration  assez  remarqaablB  dans  le  cMITro  total,  toute- 
fois il  n'en  serait  pas  moins  nécessaire  d*aiigmeiiter  las 
moyens  ordinatrespour  balancer  lesdépenseti.  ITne  augmeih 
lation  sur  les  droits  de  succession  et  snr  le  timbre  avait  pam 
le  moyen  le  pins  convenable  et  le  moins  onéreux. 

Le  roi  annonçait  aussi  que  la  'confection  si  désirable  d*iiB 
nouveau  tarif  des  droits  d*entrée,desortie-et  de  tramât,  était 
assez  awncée  pour  qu'on  pût  bientôt  invoquer  Fopinion  des 
chambres  de  commerce  et  de  fabriques,  ainsi  que  descom- 
missions  d^agrioulture. 

EnCn  les  relations  extérieures  étaient  montrées  sous  leur 
Jour  le  phn  favorable  ;  mais  cette  fois  la  phrase  habitueBe, 
«  Les  relations  de  la  Néerhnde  avec  les  puissances  étran- 
gères se  fbnt  remarquer  parties  rapports  Jamitié  et  debieft' 
veillance  mutuelle,  »  avait  un  sens  tout  particulier.  Le  roi 
annonça  que  les  négociations  avec  la  Belgique,  pour  arriver 
à  rentier  accomplissement  du  traité  de.  Londres,  avaient  eu 
enfin  une  solution.  «  J'ai  la  satisfiiCtion  de  pbuvoir  vous  an- 
noncer,  dit  S.  M. ,  que  les  plénipotentiaires  respectif^  sont, 
dans  ces  derniers  jours,  tombés  d'accord  pour  les  basesd'un 
arrangement  qui  renferme  tons  les  points  jusqu*à  présent 
restés  en  litige,  et  j*ai  ainsi  la  confiance  que  ce  traité  sera 
signé  sous  peu  de  jours.  )» 

En  effet,  le  5  novembre,  fut  signée  à  La  Haye  une  con- 
vention entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  C^était  la  conclu- 
sion définitive  des  différends  existant  entre  les  deux  États. 
Ce  traité,  qui  est  le  complément  du  traité  de  Londres,  ré- 
Mut  les  difficultés  relatives  à  la  séparation  du  pays,  arrête 
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ksMilitioiiid^  te  amt^tkm  iafaMeiire.  Laoewon  ikito 

Miqueis  ce  prince  attachait  uo  prix  d'affection  parce  qu'ils 
éUieot  un  présent  de  la  nation^  a  une  portée  politique.  Les 
Irois  oégoeiateuns  l|oUaQ4^^  Wi-  ^uysien,  Van  Satlea- 
djks,  RoqliusfieD  et  Vao  Hall  reçurent  du  roi  des  Belges  le 
grand  eersdoB  de  Tordre  de  Léopold. 
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pNoMuntii  Gmuinftim.— PorUficatiom.  ^  Tmtàtmtm  paUteÉHwt 
de  chaque  Eut  ^  Tendaiieef  commiUMS. 

AonionL  <--  Nenreuix  earactères  de  sa  politique.  —  Néeesstté  de  rffer- 
nei.  —  Cbenias  de  fer.  ^  Ressources  extraoVdinaires.  —  Mesmei 
4*admioistraUon.  —  Modiflcatiou  de  la  loi  du  timbre.  ~  Liberté  d*eiisrî- 
goameut  —  Liberté  d'exerdee  des  professions.  —  Droit  d'eaMe  dn 
coton.  ^  Modiiicattoii  générale  des  tarils.  —  Traité  avec  les  trois  pids* 
aanaea.  -^  ConfenUon  posuie  avee  Bade.  —  Démêlés  de  la.compagiie 
des  batennx  à  vapeur  du  Danube  arec  le  gouvernement  turc. 

Bmianin.  -^  Reftis  d'aceession  au  Zollferein.  —  Esprit  d*opposillôn.  ^ 
RananlcaBcesdnoamUat  de  Pestb.  —  Siiuation  des  Israélites,  —  Réso- 
Intian  dn  comMat  de  Tolna.  —  Création  d*une  banque*nationale. 

fmmÊ»  «-*  Situalion  générale.  —  Tendances  rers  le  progrès.  —  Voyagei 
du  roL  «—  Ratifications  de  la  cpnTcnlion  d*acoesslon  du  grand-duché  de 
Lonenbourg.  -*-  Madage  de  la  fille  du  prince  Goillaunie  de  Prusse  avec 
le  prinee  royal  de  BaTière.  ^  Attitude  de  la  Prusse  Tis4-yis  de  la  Belgi- 
que, ^  AtHtode  de  la  Pmsie  Tia^Tis  de  la  Russie.  —  Tendances  na«- 
Vellcf.  — «  Ordonnance  libérale  snr  l'enseignement  dans  les  provinees 
polonaises.  *-  CouTention  douanière  avec  la  Russie.  —  Cartel  d*extndi-* 
tion«  — •  Vçgnage  en  Angleterre.  —  AfTaire  de  révSque  de  Jérusalem.  — 
Situation  des  Israélites.  —  Projet  disolement.  —  Réclamation  pour  le 
aerrlee  militaire.  —  Réponse  dn  roi.  —  Défense  faite  aux  Israélites  de 
changer  de  proTinee  sans  autorisation.  —  Interdiction  de  profHâoflS 
diverses.  —  Afliiire  de  l'ar^ievêque  de  Cologne. — Cathédrale  de  Cologne. 

—  Changaacnfs  dans  l'admlniatriitiop.  —  Mesures  d'adnmdstration.  — 
Censure:  —  des  dessins  et  des  gravures;  ^  des  livres.  ^  Essai  deproeé- 
dnre  orale.  ^  Reatrîction  de  la  publicité.  —  Autorisation  de  lire  lei 
Journaux  français.  — >  Condamnation  de  JacobL  —  Mesures  contre  lêi 
dangers  de  la  presse.  —  Législation  sur  la  duel.  ^  Création  des  eonhés 
des  états  provinciaux.  —  Organisation.  •*•  Vaieuf  et  portée  décelable. 

—  Ootertnre  de  la  aesslnn.  *-  Cldlnae.  --  Kéanilalir  -*  Dininutian  da 
impêts.  —  EtabUssenant  d'un  système  de  chemins  de  fer.  —  Situation 
de  la  question  des  chemins  di:  fer.  —  Traités  avec  le  Hanovre  et  Bruni- 
wick.  -~  Chemins  dé  fer  de  Hollande.  —  Modification  an  tarif  M  ^o» 


Mil  —  PMhlUUaB  4e  l'iidMtrie  pariaiipM.  —  S«d4l<  et  coMMIm 

Hahotib.  —  Esprit  d*opposilion.  —  Motion  adoptée  d'une  enquftè'flnr'tês 
actes  des  ministres,  —  Griefe  articulés  contre  eux.  —  Droit  de  pétition. 

—  DéUt  de  publicité.  —  Blâmes  par  le  roi  des  actes  des  étais. -*  Ptor»* 
gation  de  rassemblée  géDéf|le;^-*r  ^ssMifti^os  détadiaats.  —  Jogement. 

—  Situation  des  Israélites.  -*  Politique  extérieure.  —  Droits  du  stade. 

—  Question  de  raecession  à  runion  prussienne.  —  IntérêU  véritables  du 
.  Hanovre,  — :  Commission  réunie  à  ce  sujet.  —  Protcsta^on  contre  le 

projet.  —  Prorogation  du  traité  avec  Brunswick  ;  —  avec  Oldcnbottrg. 

—  Traité  de  navigation  avec  la  Belgique.  —  Cbetniiis  de  M. 
Batibab.  —  Tendances  de  la  Bavière.  —  Inauguration  dela'Wllliana.  -^ 
,.  JDiseoars  d'ouverture  ^e  l'assemblée  ^fes  états.  —  Kéforme  postale. 
^/^  ^  DJÂSplutlon  des  charnières.  —  Réélections.  —  Opposition  nou- 
velle, —  Vole  du  budget.  —  Projet  d^amorlisseçicnt  pour  les  ebemlni 
de  fer.  —  Création  d'une  dette  publique.  —  Antagonisme  deS  deù*  eïianh 
bres.  —  Clôture  de  la  session.  —  Liberté  de  la  presse.  '^  SftilàÛon  des 
Israélites.  —  Mariage  de  la  fltle  du  grand-duc. 

WiniTBKBEac.  —  Congrès  de  StuttgarAt.  —  Prorogation  de  la  «balKbre 
des  députés,  —  Motion  surrintroductiondujarj  dans  les  délits  de  presse. 

—  Motion  sur  la  situation  de  l'église  catholique.  —  Chemins  de  ftf .  ' 
Hx$sb*Dabmstâdt.  —  Chemins  de  ffer.'  — ^ClOturt  èe  la  sessioil.  -^  WA- 

madon  pour  la  constitution  du  Hanovre. 
&àXfL  .MÇAXB.  ^  DéCrnse  de  publier  les  diseusilmis  de  la  diète.  —  IMage 
,^  du  prince  royal 
ViLLBS  AiisÂÂTiftUES.  —  lucèudie  de  Hamboùrg.  —  traité  avcc  U  Torquls. 

-  DroiU  accordés  aux  Israélites.  —  Société  de  eolonisatiotf.' 
MccusMBoiJBC-ScHWBKnf .  —  MoTt  du  grand-duc.  * 
EasasiK».  —  Nouvelle  organisation  communale  de  la  prineipinté. 
FauuicFOKr.  -r  Rejet  d'une  propositîoi\  de  publicité  des  séanoes. 
Çancovii.  —  Ordonnance  concernant  les  sujets  polonais. 


CONFÉDÉRATION  GiaiMAïaîQrtJE. 

,    A^  ipiliei^  du  calme  de  l'Europe,  les  délibérations  de  la 

4ièie  gecwuPi^ttôiW  B^^^^iW^Çt  *y^^r  W^  SÇap^^o  iiQpor- 
lanoe*  Les foriiQcatîoas.d'Uto iet  dûIUt^tse qoQtiiuieat 

cette  année  :  d -un  antre  eMéy  «t  ainsi  qu'il  awfc  été  fésolu , 

inunédiateWDt  après  ^ue  le  congés  de  Vietuie  eut  ftsé  les 
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poùf  iMs  tnt>vf itcëë  Al  JâAn  et  poor  Voèeciy  on  proeè(teé4es 
trayaux  semblables  dans  les  provinces  orientales.  CShaqne 
ÈtaX^  échappant  aux  menaces  de  guerre  générale,  reprend 
la  pensée  parliratière  qui  Panîme,  la  Prasse.  ms  tenta- 
ll¥M  de  réfortnè  M  éa  doiiiin*tion  imnflierèiate,  V  Autriehe 
ses  essais  de  ronhation  d*nne  inOnebce  t}Ui  tontrebalabce 
celle  de  sa  rivale,  tontes  deux,  leur  antagonisme  secret  et 
lears  protestations  mutuelles  de  nationalité  et  d^unité  com- 
mune. Dans  tous  les  pays  de  la  eonfédérathMi  se  fStit  sentir  le 
Iravait  Insensible  des  idées  nouvelles,  Un  besoin  jusqu^ktort 
inconnu  de  puMidté,  d'appel  I l*opini<Mi,  dé  réftameS  dtas 
toutes  les  parties  de  la  législation.  Nous  aUonè  sulVrè,  ÛàïÈ 
chacun  en  particulier,  les  manifestations  de  ces  tendanoes 

.     AUTRICHE. 

Il  7  a  longtemps  qu*on  a  pris  rbàbitude  de  caractériser  bt 
politique  autrichienne  par  le  mot  de  stabilisme,  ou  piàtitt 
d'immobilité.  Cette  vieHIe^  accusatioa  devient  plus  husse 
MHS  les  joun.  Rester  imititibilé  dans  les  anciennes  liâbittMM 
de  sa  politique  extérieure  serait  impossible  à  TAutridie,  et 
la  moindre  modification  apportée  à  ces  habitudes  entraîne, 
pour  Tempire*  des  changements  intimes,  kotSf  mais  priH 
fonds. 

Affranchie»  cette  knnéé,  'des  eiiibMiras  et  dfss  trflttltt  ta^ 
crêtes  que  lui  cauisatent  leè  affiiires  d^Orient,  PAutricbe  s'*e^ 
trouvée  politiquement  modifiée  dans  ses  sympathies  accoa* 
tumées.  Les  pTétenUons  arooéesiie  la  Kussie  à  la  prépondé- 
rance sur  la  Turquie  et  les  pays  limitrophes  de  PAutridie, 
^s'prftenUons  secrètes  è  ftinion  de  la  raèé  slave  pst  elle  et 
pdurèlle,  tendan(!^  d*àùtant  plu^  itiquiétante  que  l^elhpire 
auti^faien  rénfertfîe'iy  millions  dé  ^Aves,  l*ob1igatioli  mo- 
rale (}6e  té  Vétoluttôh  sèlflJeîmpo^  à  rAtilrichè  dé  tpirantjr 
A  la  Servie  régénérée  soil  *Ubre  développement  national  et 
de'ëonrefll^  Il  libëitC  db  ttoaôbé,  telles  ces  cmses  Mt  M 


Dq  eôié  de  roocidant»  ce  oe  sont  plus^eiilemeiit  des  #• 
£WGes  politkiiies(fini)8  «oqsî'deftiaqiHiéliidef  e^mmareîales 
(imKtMigtDWlHi  PiriiasafÀ)a.t^e4u.ZQUyereîo  «ileinm^» 
i0CO«pUt  ,uw  îfHfKMrtameTévotaMw)  iimi  les  nabcw.etdme 
VespritdesjpmpleSf  eiUe  letuttireàeUoj  Hen  mâtoe  teo^eUe 
wyjre  lesrportes  auK  idéûBreiUéiriduree^  Tout  le  bien  fio^bésiel 
^lâQD  rjéiuHer^  jpioiur  l!^lleoMgiie  m  fie  traduire  bitotôt  en 
iftflumce  pour  iaPjri]0fle^.d4MUia domiaation  eommeroiele 
jwyrrrae  cbanger  ua  jour  eo  damiqeUQn  iic^q^e. 
.  SÉiia^tteiiiMiatioii«.il  devient  iiéçemûrep 
4eee(iaarmr  yersla  fcqipérîté  muit^ieU^^  4€t  lutter  evieo.la 
Prusse  d'iofluenoe  industrielle  :  abaisser  ses  Urifsi  avigmen- 
ter  ses  moyens  de  communioation,  favoriser  les  développe* 
ments  de  la  richesse  nationale,  appeler  chez  elle  le  oom- 
vW9^&t  par  c^s^nent  les  i(Mes  des  autjres  peuplen»  voilà 
aa («ii'<eVe  est  coii^ite  «à  fwe  ^  .e^i  ^14  efipQt^  daoi^  c^  qnel- 
9m  mots  est  tQute 300  histoire  dei  ceUe  #00^  ^dj^^çb^cwe 
éi*eea  néceai^téa4éQWte9  sojit  .uafAfteadmiQia)jr^tif|  aoit 

Noua  avons  parlé  l'aniiée  denûèr^de^la  résolaUcHir  irise 
iw  rfitat'de  x:(pi8brju4re.à.aea  fsaiailes.;gf^n^^.(|0^  d^ 
chemina  de  ter  reconnues  nécessaires  à  rintérôt  généi^ri..  A 

cstt«  44aotutîoD  (49  ^ii(kwiiw.i$H  ).(f^  rattapN  u^i  u^in^ié 
du  18  maiy  qui  pourvoit  aux  laayens.  maiéril/els  4*e^v4îqm 

i!99r  subTNi^r  W»  d^QW9944(^^ 
tniY(M);i^,4i»fot  éfMS4>iHkviarâ«9ie|U  |)Qur.â  q9U%QS>)e.Dp* 
riaa.4eJbiyetfi  d«ilfi»cwwe  çe«tr^9^i|a  ft«we  ^e^lûileia.^e 
ImftMi  de  ¥^A  «,WiMlori«i,  ppi]|Lwt  intérêt»  Avec  oaa^es- 
sqqic^f  l»raheiiN^M9tlîiewi^AiPim8^  «e^apbf  vfi  en  trois 
«DSt  aeiw  4oniritfiii9;^A  a^rtMM  m  Vi^^imh  J^'^m^m^we 
*hl>a4»pterfftw»€)itf»és^gy^  :,twef(^ypmiW^cQn- 
f^ie 11  d(ilWMbiw»  W«  lQ)goftfr«rim«9i»t^sa3(fw reldti- 


SM  BISTOIRB  ifcnUMaAaB  (18U). 

Dresd^i  ?îwlT^4wt(ff  anoore  ^  fiur  m  ^oimBp|iiicb)M»  «m 
ta  Ugoe  du  nord,  le  cbeoûii  d#  Tri«frte  mUtra  la  merdo 
Nord  «vdc  rAdrjaUqniiL^ 

Le  malbeareux  accident  du  chemin  de  fer  de  YersaStoi 
éveilla  ta  aotticiUide  de-V^^Bmiatcation^  Use  cîroolwe, 
adressée  par  le^gouveniemeDt  de  ta'Ba9S9-Autriebe  au  dift» 
féreolei  oompagmea  ^ini  esploilent*  lea  diemins  da  fer  diijè 
exécutés  >  iolenlît  l'uaage  dea  iocomotives  à  quatre  rouea; 
on  ne  pourra  déscH'aïaîa  eoapleyer  que  dea  locometîYaa  A«x 
roues. .  L^emploi  simultané  de  den:  locomoUvef^  m  sait 
permis.que  4ana  dea  wcousUncea  données  ^  U  ne  aéra  plus 
peri)[>)s  de  ptaoer  uw  loeomoliTe  à  TaniéEe  dea  imagonsé  li 
rapidité  ne  pouwk  jamaia  dépasser  qpatre  mîUea  à  rheunii 
et  cinq  laatenaiU;  compte  des  statîong)  enfin,  il  sera  établi 
dans  lesiragonaînémoa  un  app^lreil,  au  moyea  duquel  Ui 
pourront  ^'ouvnraiaément*    .     .         «     • 

4 

IXous  a?0Qa  à  signaler  quelques  mesureaadminiatnitim 
qui'  Goosaerwt  dea  J^togr^  réels;  D'abord*  «as  ordoMsape 
qui  modifie  ta  Ifi  du  timbre^  A  rareuir,  ta^tattxQséebsii' 

gées  dans  le  commerce  ne  seront  soumises  à  cette  mesure 
fiscale  qu'autant  qu'elleaieçrout  produites  en  justice  ;  c'est 
là  un  emprunt  fait  à  la  loi  française. 
^  ViffriMMmaiieé  dtr^Wn^eitabA  «leatf  à  CIHâ»  Usiiaia 
liéfiéflKMrea  fè  pHviMfi;^^^  ta  IfbeMi  d^tuMgMmMtv  qid 
•jttiqttt'ceiottr-MÉMlt  M  asdunléé  qu^uiiéaiiltaeâeuoih 

DeuK'iAetaMiibMiiift4M,to  etaM- 

-fcM  dea  fitiititeai  elle  Mp|Mma  tous  les  dMita  A  Mi»- 
-taîTes  dus  iK>irir  1VAtëtitit)li  d'une  permlsaiMi  #eMMir 
tine  j^rOfeMoA  ^uëlèôiiqde)  elfe  peifMi  qm»  >Dèkl:  aufMH- 
tieitf^<0éiiétitiiaBitit  M«èÀ»ii»-a'uiif>peiHiitrpiiMq«§^^ 

les  autorités  deraient  les  délivrer  sans  droit  à  aUMM^  ia- 

'dèiMtté.'litt  Meoftdë  oieiweiÉ  AippoMM^Orafiiqifi  ftappaît 
à  rentrée  ta  e(«dit  U^stt.  fie  tfMtt  Ail  «taissé  (^^ 
quhraMe  kimtcfera  pir  iquaitai^  Httalque>  IMMfeMMto 


eatîmi  générftte  db^taWf^  ()tii  Mrà  Kéii  ëD  i[«49.  l/'AlMrfébe 
sentit  nécessité  de  rapprocher  ses  tarifi  dè^tfx  âU'Eônve* 
ftto.     "  ■    '•  '"  "■  '      '■''■•:-•     ■:  .•  . 

'  bM  fMts  âe  politique  e!itét*ie«ire  ont  pen  <Ffinportânce. 
k  pcltlè  tïrftflé  <IénéiUveiifeBt  eonelu  rivec  l'Angleterre , 
eoiijôiotettieiil  avec  lu  Pmsse-et lu  Russie,  pour  Pabolitioû 
de  h  Imile,  acte  dont  l'intérêt  ei^  nul  pour  r Autriche,  nond 
«'atoMàeiter  que  la  rittifieation  d\ine=  cohtentleii  ()Oslâlè 
avec  le' duchés  Bade  (3  novembre).' 

lJe#  derniers  jours  de'septembreftréttt  marqués  parades 
ééftiéMëdé  fa  cdmpageJe  autricbieiiBe  dès  Bateaux  à  vat>etff 
da  Danube  avec  le  gouvemem^tluiTr:  H  711  quelques  aa- 
Aies»  cette  compagnie  arair,  arec  i'autorisatioii  dé  la> Perte» 
àaili  m  serviiïe  régulier  dé  <K)ffstan(lno[>Ie  ft  Tr«U2bûde^ 
l'autorisation  fut  retirée.  Dans  cet  acte  d'un  gouverafemetît 
tfopfi^fble  pour  prendiiei  sans  motïf,  une  attitude  hostile, 
ayatait-l)  pas  la  toafn  de  la  Russie,  qui  ne  |)euf -vé^  Mtis 
d^afsirle  paflflod  autriébteu  ïïbtter  sbr  M  fuerduNèrdP 


■  '  • 


«'Ml 


i  Hoogrier^  iMaawtît:,  mM#  taupes»  le:«mt«^-«ott^  des 
iqqoi^Midfi^eMHéc»  daiiaj'AotFifdi^^r  lead^c^ioH^^naeotB 
Atïtimm  pcuawmia»  lé»  iMfii«($  timgrcijMi  se  pro^^-- 

cèreot  unanioiemeat  contre  toute  idée  d'accession  au  XcAt- 
-waip,  elrt^écltràreiit  «Bi'll^^iHvaîaBtidaBaceUedémaccbe 

iWafjSiliwMRitii^.  par' «spot  #9,réa«lioi),M  it^ndaïuse  i^- 

twraacj pHipiwpis  {iiioppsiKîwp  Iqr^.faHe^t.diaqa  te  but 

d^abolir  tiirtaîAfss:  d^ua^os  intermé^wrea  iMlra  rAuâriehe  et 

laHongria. 

'  V^tih9mi9o$itm  ,à  VadmmtneiUnft  autvidhîeiiiie  ne 

rMfOHfttfliMW^moîap  a«»a^  quti  loiidiiiidrek  Le  ii  ian- 

=«la^nliMMAUti4Mîét»ta4A  àfMjm 
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nfcMÉien  d'ua  décrotroyal  qui  Uàmwt  pluiie«ni.ifiti0^«tiM8 
opérées  dans  l'adouoistraUm  et  tes  déchrait  «idl^  »  il  fat 
prifl  la  résokiticiii  d'adresser  d'bmuMes  remoatrancts  kSà 
Majasté.  < 

La  question  de  la  sitaatioD  d^s  Israélites  9  agitée  par 
teute  TAilefiMgne  >  trwYft  ioi  une  âelaUw  coofcrae 
ans  progrès  de  la.cîTMîsaUon»  Le  4  octobre  »  les  états  du 
comitat  de  Toina,  réunis  en  diétine  à  Simon  Tburni  lurifwt 
à.  ronanimité  la  résolution  que  les  Israélites  dti  pomiiM  as- 
raiciit  dorénavant  admis  à  exureerJes  fonctions  «j^'aveeat, 
de  procufour,  de  notaire,  et  d'buissi9r.,  aux  mêmes  onadi^ 
Uons  4|ueles  ohrétieas,  et  que  oeux  investis  de  ces  ctiargw 
Joairaient  de  tons  les  droits  civils -et  polit«vyos«  41  ee  n'art 
qa'ife  ne  pâmeraient  être  élus  députés,  à  la  diHaffénémle  de 
la  Hongrie. 

L'évéqpMMt  oapitsyi  de  l'ami^iCut  la  création  d'oae 
babqoiftjMlioiialek.  Le  privilège  en  ftitacoordéaa  rpyaijHBe 
dans  le  mois  de  février.'  Piusiaors ecvataiMs deeapitaliftss 
7  prirent  imraédialement  des  actioBMit  àoat  le  nombre  fat 
fixé  i  I^QOO  de  66a  florins,  ne  qui  portait  le  eapital  à  2  mil^ 
Ikms  de  florins*  Les  statuts  partiouiiera  de  la  Banque  po^ 
tant-que  ies'aAilres  no  s'y  feront  ;qu*en  aMumiie  d*kjfint, 
la*  Banque- n^ébant  point  aiUiOrisée'è-éaiettM  ésr.papiir. 
li^Mérôt  sera  de  6  pourlOd*  On  le  r^i  ce  sont  là  dss 
avanfiges  assèt  médiocres  y  deè  MOdKtaM'  un»  pon  4afis; 
biffis  enfin  ;  telle  qtt'elle  est»  la  Banque- nationale  é^SOÊr 
grfe  ne  pourra  que  reitfpiacerhèureQsemeat4onles^ees  ban*- 
qmapttlièiilîèiesy  qui ii*onl  fMI  j«qa'è*  préesflliiQ^  eode 
fwomeltrD  par  leurs  cbntès  le  eommercedu  rofatimia. 


PRUSSE. 


de  llfrPrasi9e«eëtv0Blie'lMiée  pHis  eMaw^qi*^ 
hM^KnÉb*ev  fiteeao  calme  dMfanrapé,  datMlamMnJMMM 


Airtost  aMteom  M  dangenstnc  pour  les  frAmsi  id  ptugrèi 
trovre  td  dtiitf  le  pouvoir  rèyal  ^  eonrce  et  son  apirah 
Le  nbuvedii'  rdl  a  «omprM  qu^tl  vakitt  miMl  An^  hM  sm 
propres  malus  ce  qui  eût  pa  se  fàtre  sans  lui  et'eontrc)  lui« 
Ite  là  cette  marche  insensible  vers  une  réforme  que  ^ige 
irson  gHft  le  a<Kttei*atA-qtrî  s'en  éstfttt  rautêur^  dB  là  aossi 
CM  Mées  d'unité  iiatk)t)ale  et  de  prospérité  aiaftéHellequi 
deécetident  du  trdnè  pour  contrébalaMer  les  dangers  dei 
iiéesiiouveUes.  * 

fmh  ^tk  pays  où  totite  initiative  appartteiit  à  laf  couroDifè» 
les  veyages  du  roi ,  ses  démonstrations  de  ^ifmpathié  oti^  de 
IMdeur  Tis4-tid  des  puissenees  étrangères,  ont  tim  baute 
iiftportteee  et  une  signification  réeHe.  Cette  année,  te  it»! 
MKrtCKO^iHiiume  visita  rAngie(»rt«^  la  iilois^^^  IKooe 
iickis  oeotqiérens  de  ces  ûMt  voyages,  d'âprèsTordre  dHn)'» 
portance  de  leurs  résultats. 

On  se  rappelle  ^uë  le  gouvërnemléât  hollandais  e'ittft 
MMé,  par  %ei  refbs  d'aeeession  à  Vofirionr  donânfère»  la 
M^ihiAliÉlicedela  Phisse.  Dans  le  voytrge  du  roi  en  Angle- 
terre ,  Voyage  :  dbnt  uMS*  MrOM  WOflaion*  de^  'parler  ipifs 
taPds  la  ftoUande:  fut  elRicée  de  iminérâfi^  rcyM.  B  allait' 
eo  ittre  #e  ttiéme  nu  re^in  et  <lé|ft>  Je  mi  aHaît  ^stende 
B^aeen  Prusse»  quand  des  envoyés  HoUeHidavs  viiarMt 
MeMirer  à  9.  M.  qnlls  avaient  pleins  pouvoirs  pour  promets 
IM  qiè ,  M  elle  venait  à  La  Bayé,  les  ratiScatioAs  déHMUvea' 
ifieeëiston  du  giund^oeiié  de  Lutembburg  fcrunkm  doisa^ 
trièrt  prussienne  y  seraient!  éfchangéeé  «n  sa  présence»  Gelte 
aoeeisioii  i»èt  Heu;  e»  efftl,'et  ce  fut  litrn  nooveaupiS'VMi 
ertte^Qprématie  oomplèie  quieêt  la  tendance  ée  W  9ruase, 
i  qui  Rue  manque  plus,  pour  avenir  formidable,  qm 
l'accession  Isi  désirée  du  Hanovre,  d'Oldenbourg  et  des  États 
iSkâritiines  du  nord. 

iTuliéotreeOté,  tt  PmsMohdrchât'atissîA  ^ireri^eilola 
Bvrtèrèi»  en  rasbemtnt  les  Mluds  qui  ^déjà  aubsent  tes  deuK 
reymmes.  Le  S  oelctee  eut  liM^4i  BertiÉy  le  ttiariÉBe  «iirht 
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prtHcesfie  Marie,  fille  du  prinee  6uilknime  4e  Fnifiao,  avec 
le  prinee  royal  de  Bavière.  Les  «fiflérences  religieuses  qai 
•  existaient  entre  les  deux  parties  ne  ftirent  pas  on  ohitads  i 
celte  hdîod. 

Pour  en  finir  aveo  les  petits  États  dont  les  rdations  oat 
quelque  importance  pour  la  Prusse,  dirons  qu'aueum  aoees- 
sion  nouvelle  n'eut  lieu  cette  année  de  la  part  d^aneun  ta 
États  appartenant  à  la  confédération  germanique.  Quant  i 
la  Belgique,  si  nous  avons  vu  plus  haut  (  dojt.  eh.  I»  Bel- 
gique} que  dans  ses  menaces,  à  Tadresse  de  la  Franee^  de 
96  jeter  dans  les  bras  de  la  Prusse,  Il  y  avait  plus  de  etlcal 
que  d'intention  réellement  arrêtée ,  il  faut  dire  aussi  que  les 
ouvertures  faites  au  Zollverein  fbrent  accueillies '«vec feu 
d'empressement.  Derrière  ces  refus  de  Tunion  douanièie 
de  s^assimiler  commercialement  la  Belgique,  on  peut  voir 
la  nécessité  de  garder  avec  la  France,  dans  une  questioi 
aussi  grave,  des  ménagements  politiques. 

L'altitude  que  prit  la  Prusse  envers  la  Russie  flKit  sérieaM 
et  significative.  Tout  en  confirmant  par  sa  visite  les  beat 
rapports  des  deux  gouvernements,  le  roi  de  Prusse  modi- 
fiait sensiblement  sa  politique  avec  Tempire ,  et  montnit 
une  grande  tendance^à  se  détourner  de  TalUance  russe,  idée 
favorite  du  feu  roi.  Le  il  juillet,  en  passant  par  Dantzig 
pour  se  rendre  à  Sain t--Pétersbouiig,  le  roi  prit,  relativemeat 
aux  provinces  polonaises  de  la  monarchie  prussienne,  oae 
mesure  qui  contraste  singulièrement  avec  celles  de  l'empe- 
reur Nicolas  contre  la  nationalité  polonaise.  S.  M.  ordoaai 
que,  dans  toutes  les  écoles  des  provinces  p(rtOBaiaes,  toot 
l'enseignement  se  fit  dorénavant  en  polonais,  à  la  aeulê  ex- 
ception de  rinstruction  religieuse ,  qui  sera  donnée  eo  po- 
lonais ou  en  allemand,  selon  l'origine  de  l'élève  ou  ledàir 
de  ses  parents  ;  que,  de  plus,  aucun  Allemand  ni  étraagv 
ne  pût  être  nommé  professeur  à  ces  écoles  sans  afoir 
préalablement  fait  constater  qu'il  sait  parler  et  éerke  ooa- 
ranmient  la  langue  polonaise. 


I  i 


•t 


vwsem  '         .  ui 


iWtNMiieQd?  rappertor»  «o  pwfc.Uvu^rlt  prwm  qw 
MdériiMi«iU|Uime  vwUaiia6i»rpre(AWid6tr«iitiil«iiai 
Bifité  dM  proriaces  polonaises  qui  se  trouvent  fdaooeftiWia 
ion  sedptwr;  ^oMire  «luisi  Itai-il  7  voir  te  pvemîfr  «pas 
#hMaa0rM»teiidaiie«  amétaMiMemeat  IMw  d*itt  rovanoie 
4e  Mogoe  /■  owameff  tiiaiMOiee  ■  oéoeww:pour  comwif  it» 
pro?iiiDesaq^toBteieiialaaî4etainooaircbiepf^  dé- 

tardif  4e  baoa  cOtéa  paa  dea-terwtaire^  wMcovil^a* 
.Di»;.lei  wsige  de  8«  M*  à  SaiptrPétoiiqlbmrg^  iea  4(fl|- 
eittés  ^i  Msiiml^iiméfê.tkfm  ia  Riwiebi  Mtetivomeotaux 
Amtea-^ka  firpqtièrei,  etiqù  arraîwtiâiir^TftiDgtiapa,  Air 
rart  aofli^inigMHi»  Itaa  noweUea  opnfeotioQa  .résulteront 
dagmnde&fiieiUés  de  relations  coœaieroialesenire  la  fsu^fi^ 
laUoaHe  «t  la  Pc^togna.  Ites.tftÂatespipliibfeiuaqM'iSijHréseDt 
pMnmi  Atie  îBtfDdoils  eq  Busaie.en  jNijjw.t:^!?  d»)H*,Pqiir 
d'antres  articles,  Je  droite  d'BUtiréa  eat  diminué  ^eqSu:»  d«s 
irtMes  4'|iife«lj0aiaiài|ie  i^itésme  <ie.3poarrpnt^  ^Ire.iiilro- 
daits  ^tt'^ree  «o>eerlifiai(  d'origine  p^iwiennt*  <}iMaAt  i^u 
4ioit  de  .tranatt  des. jnarchaodws,  entre  le  ;Prusse..et.4a 

Magne,  U  esid48fîtîvenent.alialiraU»t  ivi^^.4n»it%fyf- 
Mnntiafentfilesiiere.et^attrleaaM.  -,.  . 

^«Catte^ a«iMexpifa|t>  c«rt#l  sjgnéi. pour dftim timbre 
ffraMM'itMi  reûtiTe8rait.i  lieiltff«iriUtiqp,4iWd/éi^r4f»^ 

Ci  tfaîlA»  4ont  UaeeomplfmmantHiT^M  Jmgl^^a^iv  excité  Ja 
biiQqetdadégoût.pMbUes»  la  Aussi^  e^  dAWAdait  le^reuQp- 
talhMnent,  et  42flBraiti|  eatretow  Q(  cpo^H^.cûfnpeosatiua» 
me  n»d&G€ntioa.4u.(ari£  dea  do«w»e8>  fra  chw^^.^e  QOO^* 


et  déplaça  ^'•elle  ;ne  vottUit  le.  renouvieUetneat  à.  aueiin 
Fkfak  Les  ^ffieullés  ;relativt|s. «u.  cartel  ;»'élev|iipnt  majh^- 
it«se«i«nt'aH  uionent  indine.oi^aUaieptr.ètrft..opiM4u^  ^es 
aonreUes  eonvenlions^coinmereialesaTep  la&uasie^  Le^r- 
M  teideno  prorogé  pan  un.  ordre  de  cabinet  du  17  a^o^t^ 
mais  il  ne  fût  pas  renouvelé.  {Oo  ^^  au.raste^  qu^  jappais 
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kl  9nm^  fliême  kmqoe  le  oeartel  était  «nvigliMrdaMlM 
limites  da  traité  de  1K<^^  n'apportar  dans  l'ecéMUon  du 
coftfwtioM  eetle  rigoearqu'eii  attekidaitl'eBHpire^B^iBMt 
une  mcNtlfiealion  rasêufatite  au  oartél  proNgé  Ml  tndkpiét 
dans  un  reaorit  do  ministre  de  Pînlérîeor^Hix  préaMMiida» 
provineea  Kmltfopliea  (M  no¥emim.)«  Ce  reaeHt  laa  Mlori^ 
aatt  i  admette  lea  déaerteara  capaUee*de  tvaTaiUer,  ei  h» 
enjo^nafl  de  reMgaer  toe  aniies  auK'Hein:  deiHnée  mtk^ 

A  meeore  qu'elle  ae  détadie  de  laRuaaie^  la  Froaae  punit 
ae  teornerpHiaparticalièreaient  vera  iUmgM^m,  <intaai4^ 
entre  lea  grandes  puinunieea  étrai^sène  Ini^^efl^ 
tité  de  prinolpea  reigiMs:  et  lea  pfomaaia*,  paaUêtmiMaa» 
peoaea,  d'une  aManee  connneNiale  aana  eiiaigeB  el  aana 
dangers* 

Sans  paiierlei  de  la  p«4  peu  inpert«ntei|ife  Joua  taSBan 
dans  le  traité  des  «Anq  puissanoes,  bienMfr  lédtttt  à  qnatia 
par  le  reftis  d^aeeesaien  de  la  Frnnen,  traité  desl  ISnîliBlifS 
appartiem  è  TAngtaterf  e ,  sans  paiiar  das^  marqnen  Mi^ 
breusesdë  syinpatlile  et  de'  haute  biailteîllaaee^ne  le  me» 
Hârque  pvdsmeti  trouva  partant  sur  ses  pas. en  Anflatons^ 
nous  arrfferens  de  sutteeu  eaul  résultat  poaiUTde^»  tiafags^ 
Le  28  juin,  un  ordre  royal  daté  de  Daatzig  tsanamil  ait  arinîe* 
tredéëtaHM^netett^^u  prtiaatd^Angletsrge,-yritéglnitles 
rapports  de  lî^lise  unée  d^Aogleteiee  etif  ferlattde,  iJéwiPSi 
lenfï,  avec  leseemsiiAr^utâi  altoflMiAdaade  la  tel%iaBi.évM^ 
gélique.  «  JMB^&t^tw^  poviait  le  lettre  datai,  ifoe  le^paélsl 
assure  au!i  ecmimuiantés'évangéliipies  allemandel^  es  Ji^ 
lesftine,  la  pfbMttien  et  les  soiifede  VMtfae  aa^ieasri  Je* 
rttsateni,  sans  (Hire  d'âdtrës  eoodiliaiis'^e  eellaa  qn^eilga 
rei€(roiee  de  ee  patttanage.  »  Il  est  pennîa  depenaae,  4oai 
qiTen  pût  dire  Brédéri»OuiHaaane».  qne  la  position  d'iidé^ 
riorîté  faite  en  Palestine  a»  ekrgé  allemand  som  te  fAtm- 
nage  du  clergé  angtsean,  dont  féeàqaazse  tnauieitteinsî 
placé  è  sa  tète,  «oeerdait  trop  à-  Pinineoee  aaglaiaik  . . . 

Une  des  questions  qui  ocoupérent  la  Prusas^i 


qi>  twifr  fMMWMipie  <  <topiife  le  eMmeneMMit  de  eette 
«Hifef  Iteilè  flCHi  des  Iflraélitos.  Le  gcaveinement  ;  il  faut- 
If  dM|  m  iDMifA  pas,  daBS  sa  eonduiie  à  l^égard  de  e^te 
msUteeMnae  fceetîoii  de  la  population  prussienoe,  cet  esprit 
de  txHÊtm»  qei  lui  es4  habituel  eo  toutes  choses. 

Sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres,  une  commis- 
simaMll  été  êbaygée  par  le  roi  d'élaborer  le  projet  d*ui^e 
lélfiriatien^eoinpièta  sur  les  Israélites  du  royaume.  Cette 
fiislieD  de  M  population,  qui  compte  dans  ses  rangs  des 
hwnieis  î&laeals  par  le  talent  et  la  fortune ,  s'émut  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  :  ces  idées  de  changement 
Mm%  eoûridéfées  par  les  Isra^es  comme  des  menaces; 
ear^  bien  que*  la  pMsée  aiFouée  du  roi  fût  de  rédiger  cette 
législation  nouirelle  dans  l'intérêt  de  la  classe  juive,  il  n'en 
iljRt.pa»  inoins  nei  qu'il  était  question  de  lui  fttire  dans 
lltat  une  peaitioA  eic^tionnelle  pour  les  droits  et  pour  les 
dsvcîie.  Ghese  étrange,  cette  dernière  menace  éveilla  plus 
qui  toute  autre  tes  craintes  et  lès  réclamations.  La 'commis- 
sion de Jiagdebourgi  entre  autres,  s'adressa  directement  au 
rsi^  elle  ta  porter  sesplaintes  sur  le  point  spécial  du  service 
militaifew  LeM  prit,  en  réponse,  une  décision  (  14  avril) 
dont  lieidl*  textes 

«•U)B  anciens  de  la  cemmuae  }uive  de  Magdeboarg 
m^jMi;  adressé  un  exposé,  en  date  du  22  mars  dernier, 
dansleqeeltilA'rédafDent,  pour  tous  les  Israélites  prussiens, 
le dsaflt^d*ealrer  au  service  militaire,  il  leur  sera  annoncé 
qtfeb  e'a  jatnaie  eu  l'intention  d'interdire  aux  juifs  l'entrée 
vohMitaIre  dans  l'armée,  et  que  le  droit  de  coopérer  A  l'ho- 
DoraMe  et  utSe  mission  dé  défendre  la  patrie  ne  leur  sera 
jamais  été.  Mais,  quant  à  la  question  de  savoir  si  les  juifs 
sefuntdunoniMigéaàlairele  service  militaire,  la  solution 
deedtle  qtiestion  estdfflérée  jusqu'après  la  fin  des  détibéra- 
tisosqui^  dVÉprèsmes  ordres,  ont*  actuéUement  lieu  sur  la 
régularisaltoii  des  tlrofts  dvib  des  personnes  professant  le 
«dhNfifdalqee.  •^    ' 
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On  lemK,  daQ^MftojrépoveMibigue  le  fiMf««rMBMit 
De  veot  recoDDattre  le  service  miUUire)  cbeii  les  lara^lilMi 
que  coaune  acte  isolé  d*eagagemcBt  TolonMire,  wfaMni6» 
mais  BOA  soUîoilé  par  lui;  il  ae  refôae  à  impoair  ane^Mi- 
galion  à  la  qaate  proacritoy  c*estHà-dire  à  lui  acooider  in 
droit 

La*  pansée  da  gouTerMment  a*6i;frima  pins  idairenent 
dans  ane  réponse  que  fit  à  de  nouTelles  pétîtioM  le  aainlBtra 
de  rintérteur,  M.  de  Rocbow.  Les  termes  de  eette  pièee 
sont  trop  explicitea  et  trop  remarqaaUea  popr  élare  se«misè 
une  simple  analyse  : 

«  B'apràs  la  pétition  adressée  à  &  M.,  le  4  mars»  le  roi  a 
TU  que  le  projet  de  loi  concernant  les  braélilss  leur  avait 
inspiré  de  vives  inquiétudes.  S.  M.  me  charge»  en  OMMé« 
quence ,  de  vous  déelarer  que  son  intention  est  d*adepler 
des*  mesures  qui  l$ver<mi  les  rHirietiona  impesées  anx  Isné- 
lités ,  et  assureront  leurs  lelations  aveo  les  ^eomnimiioas 
chrétiennes,  en  donnant  à  lenrs  intérêts purtsenliara  plus 
dUndépendançe  et  d'autorité,  par  ia  fa^m^aim  ée  toffom» 
liofM.  On  Irar  facilitera  ainsi  les  moyens  de  doBoer  à  levrs 
facultés  utt^plua  grand  développ^nwt ,  soit  dans  lenr  inié* 
rét|  soit  dans  celui  des  chrétiens;  mais  le  roi  erdt  devoir 
attacher  tous  ces  avantages  aux  conditions  haséef  sar  fes- 
sence  d'unJÈtat  chrétien,  d'après  lesquelles  il  n*est  pua  per- 
mis d'accorder  aux  Israélites  une  f/uitëameê  mrl^çkfélkm^ 
ou  des  droits  qui  seraient  de  nature  à  canaer  nû  pr^|odioe 
aux  cQmmunaulés  chrétiennes.  Il  faut,  par  conséquent,  <|oe 
la  conservation  de  ces  droits  des  chrétiena  bslanne  la  sap^ 
pression  de  ces  restricâ)as;  ces  deux'olqetane  peafeat 
exister  qu'unis,  et  ne  sauraient  être  séparés  Vvm  de  l'autie 
En  dispensant  les  Israélites  de  l'obligation  du  service  mili- 
taire» on  ne  leur  ôiera  rien,  attendu- qu^ila  ponvraafe  leo- 
jours  entrer  volontairement  au  aervioe»  En  tous  osa,  loi 
Israélites  pourront  attendre  avec  calme  lasrésuttala  des  dé^ 
libérations  ordonnées,  et  ils  peuvent  compter  9ft*e9  netair 
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rodnpii  «npop^  amétmrtUoQ  eupiiMUiile  âwc  4m  iatérdu 
plus  géoérauz  et  plui#  étevés.  » 

Cette  pièce  port€(  la  daladu  ô  mai. 

L'iotolértnc^  se  produit  ptus  vive  dana  un  autre  docu** 
ïïmi  f/obhé  d^08  le  Bulktm  officiel  du  10  juin.  Il  7  çat  dit 
que:  Comme,  d'après  les  termes  de  Tédit  du  11  mars  l8l2, 
les  Israélites  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  dans  les 
provinces  quî ,  à  1  époque  de  la  publication  de  Tédil,  for-* 
naienl  la  monarchie  prussienne,  une  ordonnance  du  7  no- 
Tembre  1820  a  prohibé  le  passage  des  Israélites  dans  d'au* 
très  provinces  où  il  existe  une  constitution  différente  pour 
ks Israélites,  à^noins  qu'ils  niaient  obtenu  une  autorisation 
préalable,  La  présente  ordonnanoe,  estnl  ajouté,  a  pour  ob- 
jet de  renouveler  cette  défense  et  d'avertir  les  habitants 
des  autres  provineesqn'iis  seront  condamnés  à  une  amende 
depoliee  de  6  rixdalers  ,  s'ils  ivçoivent  chez  eux  des  Israé* 
lites  sans  autorisatimi  pi^Iabie. 

Enfin,  un  ordre  de  cabinet  du  14  novembre  arrêta  que 
les  Israélites  ne  pourraient  être  admis  aux  places  d'audi* 
teors,  de  référendaires)  ni  d'avocats*  Cet  ordre  fut  appliqué 
i  la  proviACe  rhénane  par  un  rescrit  du  premier  préâdent 
et  du  prooureilr-général  du  tribunal  d'appel  de  cette  pro* 
viaee. 

Quoi  qu'il  en  soit»  et  quelle  que  aaK>la  part  d'intolérance 
«t  de  perséeutî0a  dans  ces  décisioDa  diverses,  l'afliiire  de  la 
nouvelle  eonstilution  des  Israélitea  n'en  parMt  pas  plus 
avancée.  L'idée  de  la  séparatiott  avak  rencontré  des  diffl- 
qdtés  imprévues  *,  les  apiaions,  à  cet  égard,  s'étaient  même 
divisées  dans  de  hautes  régions.  D'un  autre  cOté,  les  Israé- 
liias  s'étaient  élevés  de  toiles  parla,  et  de  la  manière  la  moins 
équivoque,  contre  le  projet  d'isolement.  Trois  des  premières 
Cimimunes  Israélites  de  la  monarchie  avaient  présenté  des 
récUmations  :  les  provinces  rhénanes  s^étaient  prononcée, 
et  eea  réclamations  avaient  été  appuyées  par  une  partie  de 
la boiBgeoiaie  protestante^  caria  séparalion  des  citoyens 

Âtm.  hUl.  pour  1842.  22 
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Israélites  eût  été  tout  entière  dâos  Tintérét  de  la  noblesse, 
qui  aurait  dd  limiter,  par  une  nouvelle  loi,  la  part  des  Israé- 
lites dans  la  possession  des  biens-fonds.  Enfin ,  sll  faut  en 
croire  la  Gaztête  iAugahourg^  les  manifestations  de  la  presse 
française  sur  cette  question  auraient  fait  une  profonde  im- 
pression  i  Berlid. 

*  * 

En  môme  temps  que  le  gouvernement  se  montrait  si 
mal  disposé  envers  la  religion  juive^  il  donnaiC  des  témoi* 
gnages  publics  de  sympathie  au  culte  et  aux  r  eprésentants 
de  la  religion  romaine. 

C'est  ainsi  qu'il  s'adressait,  dans  les  termes  les  plus  mo;- 
dérés,  k  Tarchevêque  de  Cologne >  pour  lui  annoncer  l'ar- 
rangement des  affaires  de  son  diocèse  (15  octobre).  De  son 
côté,  rarchevôque,  à  qui  le  souverain  pontife  avait  donné  un 
coadjuteur,  adressa  de  touchants  adieuxà  ses  diocésains.  Mais, 
une  éclatante  solennité  fut  un  gage  plus  assuré  de  cet  esprit 
de  conciliation  que  nous  venons  de  signaler^  nous  voulons 
parler  de  la  pose  delà  première  pierre  des  nouveaux  travaux 
de  la  cathédrale  de  Cologne  (4  septembre).  Il  y  eût  eu  là  un 
singulier  spectacle,  celui  d'un  monarque  protestant  prési- 
dant une  fête  catholique,  si  S.  M.  prussienne  n'avait  su  don: 
ner  à  cette  imposante  cérémonie  un  caractère  plus  géo^l, 
de  nationalité  et  d'unité  allemande. . 

^  Il  ne  s*agit  pas  ici ,  s'écria  Frédéric-Guiliaume  a^ee  la 
profonde  conviction  d'un  Allemand  et  une  singulière  cba* 
leur  d'expression  qui  va  quelquefois  Jusquli  la  poésie,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  construction  d'un  édiflce  ordinaire  ;  c'est 
l'œuvre  de  l'esprit  d'union  et  de  concorde  de  l'Allemagne 
entière, de  toutes  les  confessions.  Puissent^  parla  grâce  de 
Dieu ,  les  portes  de  ce  temple  devenir  pour  l'Allemagne  les 
portes  d'une  ère  nouvelle  grande  et  heureuse  ;  que  tout  ce 
qui  est  an ti- allemand,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  no- 
ble, vrai,  sincère,  reste  à  jamais  éloigné  d'elle;  que  les  hon- 
teux essais  qui  pourraient  Mre  tentés  pour  relâcher  les  liens 
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dé  il  enedrdb  qtrroiiittseiit  les  priocccr  el  k»  peuples  rile- 
Miiiis,  «t  trouUerdà  paix  des  confessians,  viennent  écbotter 
eMtK  elfes!  qtieœi esprit  «foi  a  fait  eesser  tes  trataiîx  ^dé 
k*èlifloe  sacré,  je  dirarrédifieè  de  la  pâlfiè>  kie  se  nHinîfeste 
phts  pantir  nous!  »  ' 

'  Maïs  ce  n*étaR  pas  assez  pour  lé  roi  de  faire  éet  appel  aux 
idées  de  nationalité,  il  cherche  encore  k  réveiller  cet  esprit 
guerrier  qu^  soûlera  un  jour  toute  PAIIeotagne  eo0t^  le 
cencpiérant  du  monde,  et  dont  les  menaces  de  1841  araiént 
excité  de  nouveau  toute  Tardeur.  «Nous  avons  déjà  signalé 
tette  tendance  è  guider  adroitement  les  passions  popu* 
hires: 

•  ïi'esprit  qui  nous  fait. élever  ces  portes,  continuait  le' 
M.estleniémequecelui  qui,  il  y  a  vingt -neuf  ans,  nous 
IR  briser  nos  chaînes,  venger  Tâffront  de  notre  patrie  sous 
le  joug  de  l'étranger.  G*est  le  même  esprit  qui ,  pour  ain^ 
Ate^  secondé  par  la  bénédiction  de  mon  auguste  père  mou- 
rant,  à  montre  au  inonde ,  il  7  a  deux  ans ,  qu*il  était  tou- 
jours dans  toute  son  énergie  et  dans  toute  sa  vigueur.  >) 

L'acte  qui  constate  la  pose  de  la  pierre  porte,  outre  les  si- 
gnatures du  roi  et  deâ  princes  présents,  celles  des  ministi*es 
Bulow,  Wolberg,  de  Bodelschwing,  îtostitz ,  de  Humboldt , 
Krauseneck,  etc. 

Ifous  entrerons  maintenant  dans  les  détails  de  radmiriis- 
Criition  dtr  royaume,  passant  en  revue,  dans  Tordre  ihvèrse 
d'fibpoftâhce,  le^  différents  afrètés  pris  par  le  gouveriie- 
nleoft  pro^en,  soit  en  vue  du  proigrès,  soit  pour  faire  obsta- 
cle aux:  ciangers  mêmes  du  progrès ,  lorsque  les  exigences 
des  idées  nouvelles  lui  paraissent  devenir  menaçantes.  Mais 
rf*aborT>  U  nous  faut  rendre  compte  de 'quelques  change- 
ments d'assez  grande  importance,  opérés  dans  la  haute  ad- 
ministration du  royaume. 

Le  S  mars,  M.  de  Kamptz ,  ministre  de  la  justice,  ayant 
donné  sa  démission  des  fonctions  de  président  de  la  commis- 
sion chargée  de  là  révision  des  lois,  S.  M.  investit  de  ces 
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Coitaioii^  ]kl<  de  Çavigoy,  en  lui  oqpférpiit  Is.Mtfe  4^.^ 
Dislreprivé dlJ^t  et  d^  jfi^iioe.  Oa  ne  peut,/||]e.ip.gier  va 
roi  qiii  «ppetl#  au  gouTâroeosiçat  un  jufi$çoffsulto,.pr^<^d 
et  qn  citoyen  bonorablç.coiniBQ  Jtt.  de  Savigny.  Le  29  ayrU, 
le  ministre  d'État  comte  d'Alvensleben  se  retira  du  ministère 
^  Onanees)  le  conaeUI^  intin^^f  M.^de  Bçdelscbwiiig,  Ait 
nommé  miAÎstre  d'État  et  çha^é  de  la  direction  de  ce  m^i^ 
nistère.  Enfin  M.  de  Roçbpw,  ministre  de  TiiUérieur,  fit  aip- 
cepter  sa  d^jssiion.  Certaines  divergeHi^ces4'opinioos,  qfii 
a'étaient  élevéea  eptre  lui  et  ses  coll^u^  sur  diverses  ques- 
tions politique^  9  le  déteroûnèrent  à  quitter  le  ppuyoir«  Lp 
comte  d*Arnim,  président  de  la  province  de  Posen ,  fut  ap- 
pçl^  à  lui  succéder,  («e  motif  apparent  de  la  retraite  de  M.  de 
Rpcbow  avait  été  aussi  précédemmept  (avril]  .çeluj^de  |a 
démissÎQQ  du  comte  de.Ma^tzen»  ministre  des  affaires  éli*ap-^ 
gères,. q^i  fut  remplacé  dans^ses  fonctions  par  le  baron  Bn- 
loWy  envoyé  du  gouvernement  près  la  diète  germanique. 
Dès  les  premiers  mois  de  Tannée,  le.  ministère  ce  trouvait 
donc  presque  complèteraeut  reAouvcjé, 

Une  circulaire  de  Tançien  .ministre,,  adressée  en  janvier 
4UX  présidents. des  provinces,  au  sujet.^  la  censure^  avait 
manifesté  quelque  tendance  ù  apporter  des  modification» 
aux  sévérités  de  la  loi.  Le  roi  avait  demandé  à  ses  conseil- 
^era  de  r.éuair  (es  élénjents  d'unie  nouvelle  loi  sur  la  presse. 
Une  nouvelle  circulair,e.de  M.  de.Rochow  fu^L  pj:ésidenia 
des  provinces,  en  date  du  7  ayril,  signala  ce  bespin  d'inti^r- 
ii)a(ions  et  .celte,  importai^ce ,  inusitée  jusqu'alors ,  que  le 
gouvernement  semble  vouloir  attacher  à  Tinfluence  de  la 
presse: 

«  Les  rapports  que  .les  présidents  Ofit  fftits  jusqu'à  présent 
sur.,  les  journaux  qui  paraissent  dans  .leur  province  répon- 
dent, à  la  vérité,  au  but  du  contrôle  de  la  .police »  pour  le- 
quel Us  ont  été  demandés  :  mais  ce>^  rapports  ne  caractéri- 
sQnl;|]ias  syJOSsammentrinQuence.que  la  ivresse  quolldieoae 
e^erpc;  sur  Tesprit^du.  peuple  ;  c'^t  poujcquoj  je  vous  prie , 
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M.  le  ))résid6nt,  de  hi'adresser  un  rapport  circoostanoié'ftQr 
h  (endance  et  ritifluence  de  l'ensemble  des  journaux  de 
votre  proTÎnce^  pour  que  je  puisse  me  faire  une  idée  exacte 
de  Vesprît  dès  habitants  par  Texamen  de  Ik  liUéraitire  t|uo- 
tidienne.  Toici  queli]ues  règles  à  suivre  à  cet  égard.  Tous 
les  journaux  du  pays  qui  ont  besoin  d*ane  autorisation  an 
ministre  devront  figurer  dans  le  rapport.  Ils  seront  diriaés 
en  journaux  politiques,  scientifiques,  industriels,  littéraires 
et  judiciaires.  On  devra  y  joindre,  V  le  caractère  et  la  ten- 
dance des  journaux  ^  2""  leur  mérite;  3*  le  nombre  de  leurs 
exemplaires  ;  4"^  le  nombre  do  leurs  abonnés  ;  5*  l'éducation 
de  leurs  lecteurs.  » 

Un  premier  arrêté,  en  date  du  mois  de  juin ,  fut  le  fruît 
de  ces  sages  investigations.  Des  dispositions  favorables  fd« 
rent  appliquées  aux  dessins  et  gravures.  La  censure  ne 
s^exercera  plus,  en  ce  qui  les  concerne,  attendu  qu'elle  tt'est 
pas  expressément  ordonnée  parla  loi.  Seulement*  était-il 
ajouté,  on  saisira  les  dessins  et  gravures  représentant  des 
sujets  obscènes  et  immoraux.  Une  restriction  était  cepen- 
dant apportée  à  cette  exemption  de  censure,  dans  un  article 
portant  que  les  explications  qui  accompagneraient  les  gra- 
vures y  seraient  essentieHement  soumises. 
^  Le  Bulletin  des  luis  contient  un  autre  ordre  de  cabihet , 
en  datedii  4  octobre,  concernant  la  censure  des  livres.  Tout 
ouvrage  ou  écrit  dé  plus  de  vingt  pages  d'impression  est 
affranchi  de  la  Censure,  pourvu  que  l'auteur  et  Tédifeur 
soient  nommés  sur  le  titre.  Les  ouvrages  paraissant  par  li- 
vràisons  ne  sont  pas  compris  daiis  cette  faveur,  à  mdns 
que  chaque  livraison  ne  soit  de  plus  vingt  feuillets.  Toute 
contravention  sera  punie  de  10  à  100  rixdlalers. 

Au  mois  de  f uifiet ,  le  ministre  de  la  justice,  M.  de  Satf- 
gny,  tenta  une  importante  innovation  en  matière  de  procé- 
dure. Avant  de  prescrire  définitivement  Tusage  des  plat- 
doyers  de  Vive  voll  à  tontes  les  cours  et  &  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  à  Texc^iitiôn  de  ceux  des  provinceé  rhêdanes, 
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0|î  jl  ^ugtedégir  ^'<v«ntu,des  ço4e6  français  qui  y  «oui  en 
vigueur^  le  roi  ordoooa  qu'il  en  serait  fait  un  essw»  peor 
dant  deux  mois,  an  •tribunal  civil  de  proiaièpe  instance  4e 
Berlin.  Cet  échantillon  de  prooédi^re  orale  eut  un  plein  suc* 
ç^,  et  l'ordonnai^e  définitive,  qui  en  feca  une  4e8  formes 
nécessaires  de  la  procédure  prussienne,  donnera,  parla  pu-* 
bUcité,  une  nouvelle  garantie  à  la  justice»  Dana  un  pays  oà 
le  progrès,  quoique  constant  et  réel,  est  encore  à  Tenfaiioiti; 
il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  les  actes  les  plus  contri^îres 
m  produirovsoit  pour»  soi)^  contre  la  publicité.  Ainsi,  le  i2 
optobre»  le  conseil  municipal  de  Postdam  adoptât ,  à. une 
très-grande  majorité ,  la  résolution  de  solliciter  des  i^eatnc- 
tipna  a  la  publicité  des  délibération^  des  délégués  4ea  villes, 
et.deCaire  parvenir^  délibérations»  à  ce  sujet»  à  ranU>rité« 
pour  qu'elle  pût  prendre  des  mesures  ultérieures.  Quelques 
jours  après  (  20  octobre  ),  on  permettait  à  Berlin  de  lire 
d^n^ies  endroits  publics  les  journaux  fcançaîSy  qui  jusqu'a- 
lors avaient  é(é  en  partie  défendus* 

D'un  autre  côté,  les  restricUons  apportées  a  la  liberté  de 
la  presse  et  les  punitions  infligées  aux  coupables  déeètent 
les  craintes  quUnspire.  au  gouvernement  cet  ennemi  nou* 
veau  qu'il  vient  de  itréer  lui-môme«  Ainsi»  le  1"  avrily  fa^^é- 
nat  criminel  du  Kammorgeri^ht  condamnait  à  deux  en^ift 
domi  d'emprisonnement  dans  une  forteresse  rauteur  des 
quatre  questions,  M.  Jacobi,  sous  la  prévention  du  crimc.de 
bldme  at^dacietis  et  irrévérencietix^  et  d'offense  envers  ia 
personne  de.S.  M« 

Au  mois  d'octobre  parut  un  ordre  /de  cabinet  adressé  afix 
présidents  de$  divej^es  province^  et  .relatif  A  la  presse.  Uy 
était  parié  «  de  la  nécessité  àéik  ^nalée  p^r  le  roi  »  de 
mettre  un  frein  à  la  tendance  de  la  mauv^se preste  i  égarer 
Topinion  publiqMe,  ^n  répaudant  dc^o^  nouyelkî  (imsaes  ou 
en  déna^ir^nt. les  f^uts^  ,S.  M.,  p^U1^parvenir  au.  but  pio- 
go)^  désirait,  rcco^if  ir  aux  movcnf  aflop.tçs.paclfjégisiatioii 
actuelleii^gt  exislafitieiCH  If'^rance.iipnjfoqçera  le.qoufudriei 


PÂUSSE.  S&S 

mettre  sur-te^cbamp^  en  regard  du  mensonge ,  la  rectifica- 
tion oIQcielie  du  fait.  «  C'est  ià  ou  le  poison  a  été  versé  qu'il 
convient  d'en  neutraliser  reflet.  Si  les  lois  actuelles  n'y  suf- 
sent  pas,  j'attends,ajoute  le  roi,  de  mon  ministre  d*État 
qu'il  me  fasse  des  propositions  qui  pourront  compléter  en  ce 
point  la  législation;  maïs,  si  elle  suflit  à  atteindre  ce  but» 
j'entends  que  les  autorités  les  appliquent  dans  toute  leur  rL 
gueur.  » 

Pour  en  finir  avec  les  actes  les  moins  importants  de  Tad- 
ministration,  disons  qu'on  parut  disposé  à  tempérer  la  sévé- 
rité de  la  législation  sur  le  duel.  Avec  l'esprit  éminemment 
religieux  qui  anime  la  maison  régnante,  l'événement  paraît 
peu  probable  j  cependant  un  projet  sur  la  matière,  soumis 
par  le  président  du  tribunal  de  Cologne,  fut  soumis  à  l'exa* 
men. d'une  commission  spéciale. 

Nousanivons  à  Tacte  capital  de  Tannée,  la  création  en 
germe  d'une  représentation  nationale.  A  son  retour  de  Rus- 
sie, Frédéric-Guillaume  rendit  une  ordonnance  qui  agran- 
dissait les  attributions  des  états  provinciaux  :  la  diète  de 
chaque  province  devrait  désormais  élire  une  commission, 
qui  séjournerait  à  Berlin,  et  que  le  gouvernement  central 
consulterait  quand  il  le  jugerait  a  propos.  C'était  appeler 
solennellement  au  centre  de  la  monarchie  les  hommes  d'é- 
lite choisis  par  les  états;  c'était  créer  un  commencement 
d'assemblée  politique. 

Le  21  juin  parut  Tordonnance  organique  de  la  commis- 
sion provinciale^  elle  était  contresignée  par  le  prince  de 
Prusse  et  MM.  de  Boyen,  de  Rochow,  de  Nayler,  Rolher, 

> 

d'Alvensleben ,  Eichorn ,  de  Thîle ,  de  Savigny,  de  Bulow, 
de  Bodeischwing,  de  Stolberg  et  d'Arnim.  {Foy.  à  l'Appen- 
dice. ) 

ta  commîssion  se  réunirait  en  vertu  d'un  ordre  émané 
du  roi,  pour  lui  fournir  des  organes  des  états,  môme  dans 
Tintervalle  des  sessions  :  elle  y  exercerait  ses  fonctions  lors- 

« 

que  les  vues  des  diètes  des  diverses  provinces  seraient  di- 
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vergentes,  ou  lorsque  ^  dans  la  délibération  nltérieure  des 
lois  dans  les  instances  supérieures,  il  se  présenterait  de  noa« 
velles  circonstances  importantes  etque  le  roi  jugerait  conve- 
nable de  concilier  les  vues  divergentes  par  le  moyen  des  or 
ganes  desétats.  La  commission  serait, en* outre,  Torgaocdes 
étals  pour  la  délibération  sur  des  matières  qui  ne  seraient  jpoint 
(lu  ressort  des  états  provinciaux >  dans  le  cas,  néanmoins, 
où  le  roi  jugerait  utile  d*avoir  Tavis  d  hommes  éclairés  ou 
de  discuter  les  principes.  Enfin  la  commission  serait  encore 
appelée  à  émettre  sa  pensée  sur  les  travaux  qui  auraient  pour 
objet  les  lois  à  faire.  Le  nombre  des  membres  est  fixé  à  qua* 
torze  :  six  de  Tordre  des  chevaliers,  six  de  celui  de  la  bour- 
geoisie, deux  de  celui  des  communes.  La  présidence  sera  dévo*- 
lue  au  marchai  de  la  diète.  Quant  aux  élections,  elles  auront 
lieu  par  la  diète  assemblée,  et  dans  chaque  état,  à  la  majorité 
des  voix.  Les  fonctions  des  commissaires  ne  se  prolongeront 
pas  au-delà  de  Tintervalle  des  sessions. 

Il  ne  faudrait  passe  hftter  de  voir  dans  cette  ordonnance  l'ère 
nouvelledu  gouvei^nement  représentatif  en  Prusse:  les  conces- 
sions qui  y  ont  été  faites  sont  de  haute  importance  pour  l'ave- 
nir, mais,  pouir  le  présent^  de  nature  à  n'affaiblir  en  rien  l'an- 
torité  royale.  Les  restrictions  sont  nombreuses.  Ainsi ,  dans 
les  discussions  générales,  chaqoe  membre  ne  pourra  obtenir 
qu*une  fois  la  parole  sur  chaque  question.  Les  orateurs  ne 
pourront  adresser  leurs  discours  qu'au  chef  du  départe* 
ment,  et  non  aux  membres  (|u11s  cherchent  à  réfuter  on  i 
convaincre.  Il  y  a  là  des  signes  évidents  de  défiance  de  cette 
liberté  de  parole  -,  et  encore,  les  communes  n'ont  que  le  tien 
des  voix  des  deux  autres  ordres,  et  la  pensée  du  gouverne- 
ment est  si  peu  d'arriver  k  une  véritable  représentation  na- 
tionale que,  lorsqu'un  peu  plus  tard  (il  septembre)  on  pro- 
fitera du  séjour  du  roi  à  Cologne  pour  lui  demander  la 
réforme  commerciale,  cet  élément  essentiel  de  la  représen- 
tation  nationale,  il  sera  répondu  par  M.  Muller  (4  octobre) 
qu'il  B*a  paa  méoae  été  possible  d'obtenir  raudience  royale. 
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Une  nouvelle  ordonnance,  en  dalo  du  10  août,  régle^ 
mente  la  tenue  des  comités  des  étals  provinciaux,  (f^oy. 
TAppendice.)  La  session  sera  ouverte  par  le  ministère  de 
Imtérieur.  Le  chef  du  département,  auquel  vient  ressor- 
tir i^objet  en  délibération ,  suivra  cette  délibération  en 
qualité  de  commissaire  royal.  Les  secrétaires  ])ropo3és  par 
le  ministère  seront  choisis  par  le  roi.  Les  comiti^  n'au- 
ront pas  le  droit  de  recevoir  des  pétitions  et  de  se  faire 
Torgane  des  pétitionnaires  auprès  du  gouvernement.  Ils  ne 
pounont  s'occuper  que  de  la  diminution  des  imfiôts  et  de 
rorganîsation  des  chemins  de  fer. 

Ce  fu  t  le  1 9octohre  que  la  sessîondes  états  f u  t  ou  verte,  à  Ber^ 
lin.  M.  le  comte d'Atnim,  ministre  de  l'intérieur,  remplissant 
les  fonctions  de  commissaire  myat^  prononça  le  disconrâ 
d*0|iverture.  Bans  ce  discours  sontindiqués  les  désiris  durot^ 
etses  vues  particulièresdansia  création  des  comités  ^ 

«  Unité  dans  les  délibérations  de  celte  assemblée,  voilà 
ce  qu'attend  aujourd'hui  de  vous,  avec  confiance,  le  roi,  au 
moment  où  sa  sage  volonté,  par  "pure  grâce  royale^  n  mis  en 
vigueur  le  complément  si  important  de  Tinstitntion  des 
états,  en  réunissant  les  divers  comités.  Là  où  les  voix  des  états 
provinciaux,  dans  leur  représentation  indépehdante  et  dané 
l'appréciation  de  ce  qui  est  propre  à  chacune  des  provinces, 
se  séparent  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises  et  sont 
divisées,  les  comités  les  i*éuniront  et  les  coneiti^ront.  yi 

loi  le  gouvernemeot  trahit  sa  pensée  véritable,  et  cette 
pensée  a  été  de  créer  un  nouveau  moyon  d'action  sur  les 
provinces.  • 

Le  marchai  des  comités  réunis  des  étals,  prince  do 
Solms-Licb  et  Hohen-Soim ,  répondit  au  comte  d'Araim. 
Bans  son  discours»  on  remarque  ce  passage  :  «  Nous  sommes 
venus  ici  avec  joie  et  ierté,  car  nous  sommes  appelés  A  ré- 
pondre è  i'atterite  de  S.  M.  le  roi',  en  délibérant  librement 
sur  d'importantes  et  fécondes  questions,  et  en  nèms  occn- 
pant  des  intérêts  du  pays.  L'ètpérience  de  la  dernière  se$* 
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sion  nous  a  fait  voir  que  S.  M.  le  roi  entend  volontiers  les 
avis  bien  fondés  de  ses  éiats.  C'est  là  la  base  de  notre  con- 
fiance;  car  Tagréable  certitude,  nécessaire  aux  éta(s,  que 
S.  M.  le  roi  et  son  gouvernement  entendent  volontiers  les 
avis  bien  fondés  de  ses  étals ,  celte  certitude  nous  a  déjà 
été  donnée^  et  nous  nous  y  reposons  avec  une  ferme  et  juste 
conviction.  )i 

Ce  langage  mesuré  et  convenable,  cependant,  ne  man* 
quait  pas  d*une  certaine  fermeté,  et  prouvait  que  la  Prusse 
marcherait  rapidement ,  elle  aussi ,  dans  la  voie  ouverte  à 
d'autres  peuples,  c'est-à-dire  le  gouvernement  du  pays  par  le 
pays. 

Le  10  novembre  furent  closes  tes  séances  des  comités  des 
états.  Les  membres  des  comités  furent  ensuite  reçus  eo 
particulier  par  le  roi,  qui  leur  exprima  toute  sa  satisfactioo 
sur  le  résultat  de  leurs  travaux  et  sur  Tensembie  de  la  se$- 
sion  de  1841.  Dans  ce  discours»  le  monarque,  se  félicitant 
du  résultat  atteint  par  la  création  des  comités,  déclara  que, 
aelon  lui,  c'était  Ikle  dernier  développement  de  la  mouarcUfi 
prustienne. 

Deux  questions  importantes  avaient  été,  pendant  cette 
session ,  soumises  à  l'assemblée  des  comités  des  états  pro- 
vinciaux. La  première,  relative  à  la  diminution  des  impAts» 
fut  résolue  ainsi  qu'il  suit.  La  diminution  des  impôts,  fixée 
primitivement  de  1,500,000  à  1,600,000  rixdalers,  sera  por* 
tée  à  2,000,000  de  Ihalers,  à  partir  du  1"  janvier  1843.  Sur 
cette  somme,  1,900,000  rixdalers  seront  employés  à  dimi- 
nuer le  ^n\  du  sel,  dans  Tintérôt  de  la  classe  indigente. 

I^a  seconde  question  était  relative  à  rétablissement  d'un 
grand  réseau  do  chemins  de  fer,  destinés  à  lier  entre  elles 
les  diverses  provinces  de  la  monarchie.  Les  états  ayant 
considéré  comme  avantageux  au  pays  rétablissement  d'un 
système  de  chemins  de  fer,  ce  système  sera  exécuté  àTaido 
des  ressources  de  l'État,  et  notamment  au  moyen  de  hi  ga- 
rantie des  intérêts  des  capitaux  néçes:»iires  à  cette  entre- 
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prise.  Celte  question  fut  résolue  affirmai! vemeut  par  00  voix 
contre  8, 

L'ordre  de  cabinet  qui  publie  ces  deux,  grands  résultats 
des  déUbératioos  des  comités  des  états  porte  la  date  du  2  dé- 
cembre. 

C'est  ici  le  lieu  de  résumer  les  travaux  de  Tannée  relaiirs 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer,  antérieurement  à  code 
Ofdoanance,  Le  14  jaavier  avaient  été  autorisés  les  chemins 
de  Ter  de  Magdebourg  à  Halberstadt  et  Brunswick.  Des  trai- 
tés entre  la  Prusse»  le  Hanovre  et  Brunswick ,  sur  Texécu* 
tioD  d'un  chemin  de  fer  de  Magdebourg,  Brunswick  et  Ha- 
novre à  Minden,  portent  la  date  du  10  avril  1841,  de  même 
que  le  traité  de  la  Prusse  et  du  Brunswick  sur  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Magdebourg  à  Brunswick. 
D'un  autre  côté,  le  gouverndment  hoUlndais,  en  nommant 
(24  janvier)  une  commission  chargée  de  s'entendre  avec  la 
direction  de  la  compagnie  du  chennin  de  fer  du  Rhin,  sur  le 
poiçtoù  finira  la  partie  du  chemin  d'Aix-la-Chapelle  à  Maës- 
triebt,  faisait  espérer  que  les  deux  parties  avaient  l'inteption 
sérieuse  de  réaliser  bientôt  ce  projet  intéressant. 

Il  nous  reste  à  donner  quelques  détails  sur  les  actes  d'ad- 
ministration particuliers  à.  la  Prusse  ou  communs  avec  le 
Zollverein,  qui  se  rapportent  au  coo^merce  extérieur. 

Un  ordre  de  cabinet ^  ei>  date  du  U  janvier,  remplace, 
tinsi  qu'il  suit,  et  à  partir  du  l6  mars ,  les  dispositions  du 
tarif  des,  douanes  du  24  octobre  1839. 

U  est  dit  que  le  nouveau. tarif  procède  de  l'accord  conclu 
avec  l'union  douapiè^e^ 

Il  porte  •  en  conséquence,  à  iOthalera  par  quintal  le 
SQçre  en  pain ,  candi,  cassé ^^  blanc;,  à  8  thalers  le  sucre 
brut  et  en  poudre  ;  à  5  le  sucre  brut  à  rafliner* 

Àvril^^^Ua  autre  ordrp  du  pabinet  s'applique  4  une 
Niçbe.dQ.l'adminifistration  financière  \  il  convertit  les  bons 
du  trésor,  et  réduit  à  3  1/2  le  4  O/o* 

Au  OM^s  de  novembre,  le  ;Solly.9reio.  élevi)  m^  tAXfi^m 
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vue  du  système  prohibitif  de  la  France*  Cette  élévation  de 
tarifs  équivalait  presque  à  une  prohibition  de  la  plupart 
des  articles  de  rindustrie  parisienne.  Au  reste ,  ces  décisions 
ne  devaient  être  irrévocables  qu'à  partir  du  !•'  janvier 
1843,  et  le  tarif  pourrait  être  modéré  au  bout  de  trois  ans. 
Ajoutons  en  terminant  que,  dans  le  but  de  régulariser, 
au  profit  de  TAliemagne ,  ces  immenses  émigrations  aux- 
quelles la  misère  pousse  incessamment  les  cultivateurs ,  le 
gouvernement  prussien  autorisa,  au  mois  de  novembre , 
à  Hambourg ,  Elberfeld ,  Sluttgardt  et  Berlin ,  une  société 
formée  dans  le  but  de  fonder^  dans  TAmérique  du  sud^  une 
colonie  allemande.  Berlin  sera  le  centre  de  la  société. 

HANOVRE. 

Comme  à  Tordinaire,  cet  État  offre  le  spectacle  d'ua 
gouvernement  en  lutte  constante  avec  la  msgorité  du  pays 
contre  les  idées  nouvelles  qui  Tenvahissent  de  toutes  parts. 
Plus  Topposition  est  grande  à  ces  tendances  vers  une  réfor- 
me, plus  ces  tendances  se  manifestent  avec  violence.  Ainsi, 
dans  une  des  dernières  séances  de  la  Chambre  des  députés, 
M.  Breusing  fît  une  motion  ayant  pour  objet  de  forcer  S. 
M.  le  roi  Ernest  à  soumettre  à  une  enquête  les  actes  des 
ministres.  Cette  motion ,  appuyée  par  plusieurs  honorables 
membres ,  fut  inscrite  au  procès-verbal.  Les  griefs  princi- 
paux articulés  contre  les  ministres  seront  pour  nous 
comme  un  résumé  des  débats  de  cette  session  \  ce  sont  : 
<(  La  convocation  trop  prompte  des  Chambres  et  les  ob- 
stiftcles  qui  en  sont  résultés  relativement  à  la  constitution 
complète  et  légale  de  la  Chambre  ;  l'exclusion  inconstitu- 
tionnelle de  plusieurs  députés;  le  retard  dans  la  présentation 
des  projets  de  loi.  »  Une  autre  motion  fut  faite»  le  VI  juillet, 
dans  le  but  de  protéger  le  droit  de  pétition ,  comme  il  a  été 
garanti  le  6  août  1840. 

Une  autre  manifestation  >  non  moins  significative ,  fut 
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faite  par  la  seconde  chambre  des  états.  Le  6  mai ,  elle  vota 
ahe  somme  de  5Ï000  rixdalers  pour  frais  dé  publication 
de  ses  travaux  et  délibérations  dans  la  Gazette ,  et  elle  ex- 
prima en  même' temps  le  vœu  qu'à  Tavenir  ses  délibéra- 
tions reçussent  une  plus  grande  publicité,  et  que,  notam- 
ment «  le  nom  de  diaqûe  orateur  figurât  en  tête  de  son 
discours. 

De  son  côté ,  le  roi ,  dans  un  rescrit  du  4  mars ,  portant 
refus  de  l'a  demande  de  prorogation  de  rassemblée ,  déclani 
avoir  rémarqué  avec  déplaisir  que  les  états  avaient  abusé 
du  droit  de  nommer  des  commissions. 

Le  13  juillet,  Tasseniblée  générale  fut  prorogée. 

L'opposition  n^est  pas  seulement  dans  là  chambre  des 
représentants  :  elle  se  manifeste  aussi  dans  le  pays,  et  par- 
liculièrement  chez  les  étudiants.  Une  enquête  concernant 
les  associations  des  étudiants  fut  faite  à  Gœttingue,  et,  le 
25  août ,  fut  publié  un  jugement  qui  condamnait  les  chefs 
à  douze  jours  de  prison^  et  Tçs  antres  membres  à  six  jours 
(il  y  en  avait  plus  de  cent).  C'était  là  un  résuUat  bien  mes- 
qoin  d'une  affaire  qu^on  avait  cherché  à  rendre  importante. 

La  situation  des  Israélites  fût  aussi  misé  en  discussion 
dans  le  Hanovre.  Dans  sa  séance  du  12  avril,  la  première 
chambré  des  états,  conformément  au  désir  exprimé  par  le 
gouvernement ,  résolut  de  ne  point  imposer  de  service  mi- 
litaire aux  Israélites,  attendu  que  la  loi  concernaiit  ces 
derniers  leur  réfuse  plusieurs  droits  civils  qu'ils  avaient 
réclamés.  tJn  dés  arguments  qu^on  fil  valoir  dans'  la  dis- 
CQssîon  est  que  les  Israélites  riches  se  font  remplacer,  et 
que,  par  conséquent,  là  loi  n'atleîridrait  que  les  pauvresl 

Une  des  premières  questions  qui  se  présentent  dans  This- 
loire  des  relations  extérieures  du  Hanovre,  c'est  celle  des 
droits  du  stade.  Les  droits  du  stade  forment  on  revenu 
héréditaire  pour  le  roi  de  Hanovre;  le  mode  de  perception 
dé  ces  droits  ayant  paru  onéreux  pour  le  commerce,  le 
gouvernement  britannique  proposa  au  roî  Erntsl  de  sub- 
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stituer  aux  droits  existants  un  droit  uniforme  ad  fMorm. 
Ces  droits  variaient»  et  le  mode  de  perception  n^élait  pas 
toujours  le  même.  Le  roi  accepta  1^  proposition  ^  et  Tarran- 
gement  eût  été  conclu  si  lord  t^almerston ,  perdant  de  vnd 
le  but  primitif  de  la  négociation  qui  était  de  simplifier  les 
droits  et  d'en  faciliter  la  perception,  n'avait  imaginé  de  som- 
mer le  roi  Srnest  de  renoncer  à  une  partie  des  droits  du  stade, 
prétention  inouïe  jusqu'alors-  Le  gouvernement  banovrien 
rejeta  cette  prétention,  et  les  choses  en  seraient  restées  là  si 
le  changement  du  ministère  anglais  n'avait  pu  faire  espérer 
une  solution  déCnilive.  A  la  Cn  de  septembre ,  on  reçut  la 
nouvelle  que  les  négociations  relatives  aux  droits  du  stade 
étaient  définitivement  closes,  et.qu'une  convention  avait  été 
conclue.  On  assurait  que  le  droit  était  maintenu  commedroit 
maritime.  Au  reste,  il  serait  impossible  de  xien  préciser  en- 
core, à  regard  de  celte  conclusion  :  il  faut  atieî^re  que  la 
convention  ait  été  présentée  au  parlement. 

Une  question  plus  importante  pour  le  Hanovre  est  celle 
de  Taccession  à  l'union  des  douanes  allemandes. 

Et  d'abord,  quels  sont  les  intérêts  véritables  du  Hanovre? 
S'il  faisait  partie  de  Tunion  des  douanes  allemandes,  il 
paierait,  au  lieu  de. 700,000  rixdalers  de  droits  de  coasom- 
miatïon,  3,500,000  rixdalers.  Le  royaume  perçoit  annuel- 
lement, en  droits  et  frais  de  consommation,  2  millions.  Dans 
le  cas  d'accession  au  Zollverein,  il  percevrait  6  millions; 

mais  il  serait  tenu  de  verser  3  millions  et  demi  dans  la  caisse 

il 
commune  de  Berlin.  Il  ne  lui  resterait  alors  qu'un  millioQ 

et  demi.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  Hanovre  perdrait 

au  moins  3  millions  à  l'accession  qu^on  lui  demande* 

Une  commission ,  composée  de  fonctionnaires  de  Tadmi* 

nistralion^  se  réunit  pour  examiner  cette  question*   La 

mesure  en  elle-même  était  loin  d'être   populaire.  Depuis 

1834 ,  le  gouvernement  fait  espérer  une  diminution  d'imr 

pots  :  cet  espoir  serait  complètement  déçu  par  Taccession  ; 

car  non  seulement  les  contributions  directes  ne  seraient  pas 
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(Dmiiiaéeâ,  mais  les  contributions  indirectes  s'accroîtraient 
eDC(H*e.  Aussi  de  toutes  parts  arrivèrent  des  pétitions  relatives 
au  refus  d'accession.  Les  autorités  municipales  du  Hanovre 
adressèrent  à  l'assemblée  générale  des  états  une  pétition 
dâDs  laquelle  elles  protestaient  énergiquement  contre  le 
projet  'L'accession,  disaient  les  pétitionnaires,  porterait 
un  coup  fati|)  au  commerce  et  â  Tindustrie  du  pays. 

.  Un  événement  heureux  pour  le  royaume  fut  le  traité 
par  lequel  Brunswick  avait  accédé  (16  décembre  1841),  pour 
son  district  du  Weser  et  du  Hartz,  au  système  de  douane  du 
Hauovre  :  ce  traité  fut  prorogé  d'un  an ,  quoique  le  Bruns- 
wick  eftt  déclaré  qu'il  ne  le  serait  pas.  Ce  changement  de 
résolution  indiquait ,  de  la  part  du  Brunswick,  Tespoir  de 
voir  enOn  le  Hanovre  accéder  à  Tunion  allemande.  Quoi 
qu'il  en  soit,  depuis  l'accession  du  duché  de  Brunswick , 
Tindustrie  et  le  commerce  hanovrien  gagnèrent  d'une  ma- 
nière sensible.  Le  revenu  du  trésor  augmenta  considérable- 

■ 

ment  cette  année,  en  comparaison  de  Tannée  dernière. 

la  politique  extérieure  n'offre  plus  que  quelques  ao^ 
tes  d'importance  secondaire,,  la  prolongation  d'un  traité 
avec  le  grand-duché  d'OIdembourg ,  un  traité  de  na- 
vigation conclu,  le  15  Janvier,  avec  la  Belgique,à  l'occasion 
duquel  le  roi  Ernest  accorda  au  roi.Guillaume-Frédéi*ic  de 
Hollande  Tordre    de   Saint-Georges  ^    enfin  ,   le  .  traité 

(xmcla  avec  la  Prusse  et  Çrunswick ,  pour   l'exécution 

♦ 

d'un  chemin  de  fer  de  Magdcbourg,  Brunswick  et  Hanovre 
à  Minden ,  dont  nous  avons  d^à  parlé. 

Ce  dernier  traité  ehtrait  dans  les  moyens  d'exécution  du 
système  générai  des  chemins  de  fer  de  Hanovre.  Les  états 
ont  accordé,  on  se  le  rappelle,  Il  millions  d'écus  pour 
construire  60  milles  do  chemins  de  fer.  Les  villes  de  Celle, 
Hauovre,  Hedelsheim  et  Brunswick,  Harbourg-Minden  et 
Brême^  seront  ainsi  liées  entre  elles.  Les  deux  projets  seront 
conçus  de  manière  à  ce  que  les  chemins  de  fer  aboutissent 
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à  Hamboarg  et  i  Brème.  L'Elbe,  te  Wesec  et  te  mer  du  Moid 
se  tFOuveroQt  ainsi  rapprochés. 

BÀYIÈaE. 

Gomme  te  Prusse  tend  »  par  le  développement  de  son 
pouvoir  matériel,  à  te  suprématie  sur  rAllemagne  prêtes^ 
tante  du  nord ,  ainsi  te  Bavière  aspire  au  protectorat  de 
rAllemagne  catholique  du  midi.  Le  roi  de  Bavière,  soit* 
qu*il  comprenne  les  grands  résultats  que  peut  avoir  pour 
le  pays  une  seuiblable  entreprise,  soit  qu'il  n*agisse  que 
dans  une  vue  d'ambition  personnelle,  poursuit  son  but  avec 
aclivilé.  Cette  année  lui  a  Tourni  Toccasion  de  faire ,  en  ce 
sens,  une  démonstration  politique.  Quelque  temps  après  la 
cérémonie  de  Cologne ,  où  Frédéric-Guillaume  de  Prusse 
faisait  un  éloquent  appel  aux  sentiments  de  nationalité  et 
d*onité  allemande,  Louis  de  Bavière  inaugurait  la  AValbalta 
(salle  des  élus),  sorte  de  Panthéon  qui  renfermera  tes  stetues 
de  tous  les  grands  hommes  de  TAllemagne.  Les  idées  d^u- 
nité,  de  communauté  allemande,  sont  invoquées  avec  la 
même  chaleur  par  le  monarque  chrétien  que  par  le  roi 
protestent.  «  Puisse ,  s'écrie  Ix>uis  de  Bavière ,  puisse  la 
"Walhaila  favoriser  le  développement  des  idées  {aliemandesl 
Puissent  tous  les  Allemands ,  à  quelque  pays  qu'ils  appar- 
tiennent, toujours  sentir  qu'ite  ont  une  patrie  commune» 
une  patrie  dont  ils  peuvent  dire  fiers.  »  (^oy.  à  la  chronique, 
sous  la  date  du  f9  octobre,  les  détails  de  Tinauguration  de 
te  Walhalte.) 

Dans  le  discours  qu'il  prononga  à  Touverturc  de  Tassem- 
blée  des  éUts  (20  novembre),  le  roi ,  rappelant  les'i^ouveiiirs 
de  rémotion  éveillée  par  le  traité  du  lô  juillet ,  ne  manqua 
pas  de  féliciter  la  patrie  allemande  de  Tunité  de  sentiments 
qu'elle  avait  montrée.  Voici  les  paroles  de  S.  M.  :  «  Cn 
excellent  esprit  s'e&l  manifesté  dans  le  royaume,  sur  la  rive 
droite ,  sur  la  rive  gauche  du  Bhin ,  comme  dan^  toute 


riDflDiagte^  tori|ie  lei  ftoslièrai  wnMdmA  iMoaëMi. 
Tous  les  AUeinands  ont  été  pénétré»  d«  MOtifimit  qu*ib 
apptrtieRoeiit  k  ane  patrie  coromune,  et  cette  pensée  à*e8t 
rérélée  à  réreetkm  de  la  oaUiédrale  deGologne,  à  ri&cenâle 
de  Hamboorg.  Elle  ne  périra  pas  !  i» 

Galle  année  M  dMne ,  povr  ainsi  dîre^  «QcnnaUnMit  i 
n»steire  des  Mts  partienKerB.  Consignons  tontefoié  la 
réforme  postale ,  opérée  d'après  le  système  anglais ,  et  qni 
fixe  le  port  des  lettres,  dans  riniérieiirdn  royaume,  i  11 
kreùtzers  pour  toutes  lee  distances.  <    « 

BABB. 

Après  laelétorede  la  dernière  session  des  étals,  le  gnmb- 
docafaitrendo  un  manifeste  concarnant  la  question  de»  ooiir 
gés,  et  ee  manifeste  n'avait  reçu  le  oQntre-seing  d^ancunint- 
liîstre.  Le  itf  février,  sor  la  moUon  du  député  d'Itastein»  la 
chambre  des  députés  déclara  inoonatitotioaueUe  oette  mMr' 
Bière  de  procéder.  M.  dltistein  avait  invoqué  i  Tappiii  de 
sa  motion  la  loi  de  18S0 ,  concernant  la  responsabilité  mi- 
nistérielle :  il  avait  ajouté  que  la  chambre,  ayant  agi 
diaprés  une  conviction  loyale  dans  l'alTaire  des  congés ,  ellç 
ne  pouvait  accepter  le  blâme  exprimé  contre  elle  dans  le 
manifeste  du  grand-duc.  La  motion  fut  adoptée  à  la  majorité 
de  31  voix  contre  Î6.  Vainement  M.  Welker  avait-il  eisayé 
de  faire  triompher  une  aorte  d'ajournement,  en  demandant 
le  renvoi  dans  les  bureaux ,  pour  y  être  avisé  ;  la  cbambre 
ne  s'était  pas  rangée  à  cette  tactique. 

n  fallait  ou  un  cbangement  dans  le  minjsitère,  du  une 
disBoiutton  des  chambres.  Ce  fut  à  ce  dernier  parti  qu^on 
s'arrêta.  Le  31  février,  les  i^mbres  entendirent,  en  séance 
extfaordinaire,  la  lecture  du  décret  de  dissolution. 

Be  nouvelles  élections  eurent  lieu.  Kàrement  ces  moyens 
extrêmes  réussissent,  et  d'ordinaire  L'oppo^on  revient 
fhs  fsvte  :  c>BiC.QB  qtti  ànèna  De  Aa#aotîonéi;  1D^  «nle- 

ifia.  hUt.  powr  \M%  23 
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.nMi-fNiirtiW  lMMHri4o  iwmiMflMiitt  9^'  ll'flinMF 
de  l^MMieBM  «^}<iriié»  is firent  i#im,^  «kilft  wNmyii 

«vit  M  <|w«>0Bwir«ii  pvUHi  :  te  «owralte  .iMi  ftt 

plus  que  17. 

Ab  blttaf.  toi  Mr«Tam  puMic»  camamiftte^  l'a  gcêaM» 
n'eut  donc  pas,  cette  (m^  fMfmit  ts  nvVM  wMh 
me  qu'il  avait  employé  au  commencemeat  de  rafioéa 

Le  budget  fut  voté  ;  il  donaa  Heu  néanmoios  à  des  motions 
importantes,  et  fut  assez  vivement  débattu.  A  propos  do 
émfUtir^  des  flnaHces,  là  oommissioa  aliargée  de  l*établir 
avait  proposé  une  loi  qui  eAt  soumis  à  u*  droil  le  déhH  dd 
l'ean-dè^vie.  Le  ministre  dès  fieanees  fit  observer  qos 
eetlè  mesÉre  serait  eoutraire  aux  conveûtious  cDUohiea  iv«b 
Puttioii  douanière*  Cet  argument  réua^  à  iiire'  f^ussst 
la  properitioii. 

La  commissiçu  fut  plus  heureuse  â  l'occ^ion  dQ  depx 
autres  proposition^  tendant,  la  première ji  à  ce  que  le  çbi^- 
vemement  fît  les  démarcbes  nécessaires  pour  la  publication 
périodiqu^^  par  TUi^iop,  de  tableaux  complets  du  noiQuyè- 
ment  commercial  et  ij^dustriel  ;  Taubre^  ace  q^ue  le  gouverne- 
ment, avant  de  prendre  des  résolutions  imporUntes  da^ 
Iei|  questipna  douanières  ou  commerciales,  soit  sous  Ip 
rapport  des  traités  avec  Tétrangèr,  soit  pour  les  modiltçàtions 
de  la  législation  iotérieore ,  consultât  les  chambré^,  de 
comînerce  et  les  associations  industrielle^'  dans  les  états  de 
rUnion. 

U0  mjHubnïA  Vit.  §Hi^r,  (»t  ^pt«r  .99^  mim  4q«^ 


i(  l^tmiwmmnH  întervifipiiiui  wpf  4ii4a  00i8Hi4(NMh 
#r  ^fiMt  pouiz  wll  l^M»^  4  ^ite <le» r^^iUté^  âiu  eovH 

fi^Wlf^  è  f»9o*w  iffB<^  du  wnimiwnniw  mLnioiiM^aa 

tiviBWittfm  qui  «lécèlevit  une  nuiUmmiistf  tw^iac^  4» 

i*  ^«d09t.d<i  1«  go^r#  ie  préimiUûl  €«ttd  foU  ««e« 
we  MigmeDUtion  de  lOQ^Qûa  florin,  ia  «^omaUwoa  fit 
||il0iqp«j|i9Mqa^»qili  fiwM  «dwtéoai  wm  grwd»  »a- 

4'aipMrUipieine^  ppur  tes  Q^ep^  di^ffsr. 

..  Ua  Airtr«$.  prf^t  a;éait«  i  U  ebai«d  d^  lu  iq^maL  ^e^iwA  « 

4ftdmwd^  4H  gr^frà^uc  }a  ci;^aaiqpi  jl  i^mi;  fiOiDfn»  épUi 
de  billets  du  tfésor*  La  chambre  adppla  e«Ua  pr>F(B»HtlOff 
aussi  bien  que  la  disposition  qui  aqtprise  I9  caisse  d^amoftis- 
éim{  ^  contracter  up  QippruQt  dao^  le3  limites  des  bnd- 
B^U  i»  <&42  et  43 ,  et  4  émettre  en  con^àiiueDçe  dos  obijct*. 
iiflna  partielles  de  4  p.  O/o. 

Ia  session  aètuelle  touebait  à  sa  Ûtl  La  ptemièrer'chambre 
Toalut  maqiréstér  son  éloiçneniept  des  (endaqçeç  révQlU- 
QepiMûjret  ^e  la  seconde  cbambre.  l^lle  adopta  uoi^pi^o^, 
Im  daM  ee  iens,  dont  Tauteur  était  M.  d'Asdlaw.  La 
prefliMre  ohiUÉbre  7  déclarait  inconstitationnelfe  la  ttarebe' 
^ivlé  bàr  la  seconde. 

Cette  ipaniére  d'envisager  les  cbbsei»  trouva  un  écbp  d^og.' 
^  ^Meourfi  d#  clôture  proooncé  le  ft  septembre,  au  Mm 
te  RruMl^pâoe ,  par  le  minhtre  de  Vhitérieiir  llah>ii  de  Radt 

1^-à:*ll.  avait  vtr  avec  peine  qnè'lfe  dévoitement  con- 
stitutionnel des  conseillers  dn  gQuyernejlQent  avaît  été  su$r^ 

M^diM  \»  weQude  ebeiidM:e^d«e,itaU  :  dJaiUeuni  i«e. 


864  HISTOIRE  ÉTib^»6ËRE  (1M3). 

griefliflMiailéicotttre«ax  ^«f tient  été  é^ane  inaiiitoiBW>> 
stittttionnelld  ;  si  S.  A.  R.  n^aratt  pas  Jugé  à  piStîpôs'îde 
dissoudre  rassemblée  des 'é(ats,  c^èst  pâreë  qo^etle  mit 
craint  d'imposer  à  ses  sujets  des  charges  nouveiles,  de 
paralyser  de  grand^iravaus  d*iililité{iiibtiqtte^  et  d'ajourner 
le  règlement  des  finances^,  enflA  S.  A.  H;  était  fermeiiMt 
résolue  de  faire  respecter  la  constitution  ;  que  si ,  pour  sa 
part,  elle  n^écoutérait  pas  les  conseils  qui  tendraient  i  la 
violer ,  elle  ne  tolérerait  pas  non  plus  les  atteintes  que 
d^autres  que  ses  conseillers  porteraient  à  la  constitution  et 
aux  prérogatives  àe  la  couronne.' 

Cette  année  encore,  la  question  de  la  liberté  de  la  presse 
avait  été  vivement  débattue.  A  la  chambre  des  députés,  M. 
Sander  avait  fait  '  adopter  par  lâ  chambre  les  conclu^oos 
d'une  cqmmission ,  tendant  à  engager  le  gouvernement  { 
intervenir  auprès  de  îa  diète,  pour  qu'il  f&t  accordé  nne 
plus  grande  liberté  à  la  presse.  Une  autre  motion  portée  par 
la  chambre  BU  gouvememenl,  sur  la  proposition  du  député 
l^elker^  contient  ces  considérants  remarquables. 

«  Lprsqp*on  demanda,  en  1813  el  en  ISlâ,  des  lacrifices  à  k  aalîon  mt 
eombaltre  rennemi  commun,  les  prinees  prirent  rengagement  solennel  dX 
corder  à  leurs  sujets  quelques  droits  essentiels,  entre  autres,' le  plus  impor- 
tant de  tons,  la  liberté  de  la  presse,  la  sente  eondithm  d*mte'iS80cialioa 
intime  des  Allemands.  Ce  droit  éternel,  garanti  par^Tart.  18  de  Taete  fédé- 
ral, fut  consenti  par  tous  les  princes»  qui  promir^çt  d'accorder  à  lenrs  sujets 
la  véritable  liberté  de  la  presse  avec  tous' les  moyens  d'eiécution,  se  réser- 
vatfl  tonteTols  d*en  élargir  les  bases  et  d'étendre  les  antres  droits  Méraox 
telB  qufrlalilMrtéd'éBlIgrarsaaspasrerdadroltMai^aaBiéivlB  tocaH^fr»^ 
lUW^  Don-f^lemenl  des  0i<»ures  excepliopnelles  t^pn%  adoptées  i|  (Çf^ 
bad,qui  plus  tard  suspendirentla  partie  essentieUe  etpoliiique  de  l^  liberté  de 
la  presse,  mais  encore  beaucoup  de  gouvernements  détruisirent  Gomplèl^ 
i&ènl,  phfutte  tcn^iih  générâilè;fe  peu  qtil  restait  àé  cette  nftèKé;  et  qn^toi 
épo4«cMl»^us  ériti^M  lèft  aiesan»  eÀeptkNNMlte»  de  la<di#to«MriNS^ 
cpito  coaimffi  n*Qttr^$^,0Kiujk  danger.  Par  poniéqaw^t  aussi,  tten  fpHft 
promessfsde  Fart. ISj^gqnli^conniies.  C'est ainslqu'^ lien d^'aii|peiMer 
et  d*assurer  la  liberté  nationale^  eequi  *étail  le  but  de  la  convention  cf^^oe 
frâr'lâ  diète,  cette  WbetVi  Itit  Wallieureusement  oppriàiée'  et  tHdÛHé  mt 
pltfs  et  violence  qu'à  auenn#'aiitre  é|NMfité,  sans  etcepter  eella  de 


ittfikm49JUmi  <Mifft.la^^lr€iVQ&4aoil  «oys  ^.eflC^rU 4m guerres 
liitératnc^  avaiei^t  été  dirige,  11  devient  donc  lotis  Jes  jours  plus  indis- 
peosable  de  remplir  envers  la  nation  allemande^  qui ,  par  ses  sacrifices ,  a 
saDTéles  trônes  des  monarques,  les  promesses  qui  lui  ont  été  TaUes,  el  d^as- 
Mfer  alMIéS  ifrfiidpèles  bases  de  rordrspublfo^  de  \à  royaoté';  car  il  est 
Idtai  4pi*0Q  «•  saw»il  Ie4s|ieas«r  de  eea  ebligatlans- sacrées»  oMH^etéM 
éesant  Diieo  el  à  k  faeis-do  «oiiiie  oaUer.  • 

...   "v .. '.  •  . *     ,    .   . 

L'esprit  libéral  de  la  chainbre  ne  put  cependant  lui  Taire 

accepter  une  proposition  d'émancipation  des  Israélites.  Sans 

^^«♦•-.'  i     •  '        '  '    ' 

repousser  précisément  cette  proposition,  la  chambre  prit  une 
résolution  qui  rajournait.  Elle  ado[)la  Tordre  dû  jour,  de- 
mandé  par  la  commission,  sauf  renvoi  aux  ré:9olulions 
adoptées  parla  chambre  eu  1838.  Au  reste,  a  ce  sujet,  le 
gouvernement  grand-ducal  avait  donné  un  singulier  exem- 
pie  de  tolérance ,  au  moment  où,  dans  TAllcmagne  du  nord, 
la  position  des  Israélites  était  menacée  de  toutes  parts.  Va 
braélîte,  le  docteur  Henri  Oppenheim ,  avait  été  admis 
comme  agrégé  à  l^université  de  Heidelberg,  et  chargé  d*en- 
Seigtier  une  branche  du  droit  public. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  signaler,  pour  compléter  Thistoire 
Aeeett»  année,  que  le  mtiiage  de  la  princesse  Aletandrine, 
ffledëS.  A.  R.  té  grand-duc,  avéc  le  prince  héréditaire 
toest  aé  Saixe-Gobourg-Gotha.  '\   .  ..i  ... 

WURTEMBERG. 


.  « 


•  '  Gm  à  StettprdC^que  se  IkA ,  tM»  aofiée,  de  congrèa  ée 
fttaiou  douaiûlère  allemande.  Lei  plénipotentiaires  repré- 
sentant ies.dij^^ts  ét^ts  s'y  trouvaient  au  nombre  de 
m^  ;  la£ritf9«Y^)a«]Iavière;»  to  â4ie>  1^  Wurtemberg,  le 
tesM  de  Bada  ,*  la  Heue.  Sleetorate,  le  duché  de  Hesse  y 
tmioti  dmeamète  et  commereiale  de  Tburinge ,  le  duché  de 
Sixe-Weimar,  le  duché  de' Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fiM.  Koj^lVQqa  dooné, .i  Vutiola Pansas,  lea résidtata  du 
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lA  thiitftbfti  déi  tfépdtés  dti  W^iHemibêVg  ftit  jtttiïOléDj 
vers  le  milieu  du  mois  dé  juin .  ^ôut*  rtè  se  rêimlr  9e  nou- 
veau qu'au  commencement  de  1S43. 

L'ordre  du.  jour  avait  éfcé  proncooé  sur  une  moUon  da 
barm  de  Hornetein  ^  eonoeniaot  l^mtvodueiimilujeff  ékûê 
les  délit»  de  presse.  j        »      .  » 

La  chambre  s'était  occupée  aussi  d'une  motion  de  réyéqae 
de  Rottembourg,  concernant  la  position  de  TÉglise  catholi- 
que vis-à-vis  de  i*Êtat.  L'évèquese  plaignait  de  ce  que  l'E- 
glise c!itholique  ne  jooit  pas  d'une  liberté  assez  grande^ 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  mariages  mixtes  «  et  préten- 
dait que  rÉtat  ne  peut  agir  par  voie  coêrcHive ,  en  maUèHs 
de  mariages  mixtes ,  et  que  le  pape  seul  a  le  droit  de  statuer 
d'une  manière  définitive.  La  chambre  rejeta  cette  motiosi 
une  majorité  de  80  voix  contre  6» 

Le  ministre  de  Tintérieur  avait  présenté  k  la  dmmbrot  ui 
projet  de  loi  (mars)  concertiant  la  construction  des  cbefiiiiis 
de  fer  dans  le  Wurtemberg,  et  dont  voici  quelques  pasaigaSs 


<  Dé  1830  à  1889 m\%ni  été  coôimeoeèct  ies  Attdei ;  dfl^li  tel  90fké 
1639,  on  M  fl*élait  p«s  occupé  de  cette  questiofl»  titidU  (pie)  daas4e  rM 
de  rAliemagne,  le  flysièfoe  des  ehemloB  de  fer  avait  ^is  dje  graadi  étrfk^ 
loppements.  En  Allemagne ,  les  chemins  de  ifer  ont  ilé  considérés  comne 
une  arraire  nalionale.  Depuis  fiSleel  le  littoral  de  TAdriaUque,  depuis  la 
Hongrie  et  la  Gallicie,  depuii  la  mer  BalCli|ua  Jusqu'à  VElbe,  le  Weser,  le 
Rhin  et  TËscaut,  dans  toutes  les  directions,  en  un  mot,  s*est  manirestét 
cette  tendance  à  adopter  ces  moyens  eipéditlfs  de  coramunkatitii.  Teotei 
tÛ  etfimm  SMtraAiiMiieitMr  lee»ghee  d^  «tdlHfl«»4l4Mif^ 
Wurteaiber f  «|ï  d««eiii$«i  m  <&mtigor  knf^  meHrenpqrtl^fil  «bV  caripM 
da^s,  r Mlcmagpe  dt)  oftdi ^  aligne,  de  Vou^sf,  ^  rfst^,d^à  cooimeiicée  aa 
nord  jusqu'au  Rhin..  -■  ,       t 

•  U  \V*urlembèrg  ddilcdrtlflhW»  rSÎ>pte1i>yièhtim  in  Ijariabé  ^?b 
ebemitl  ée  H  4  f otéad  AtilMfl^le  (Ktla  niff  t4eti«:  Ii*MHteh»k  <fQi  W 
ed  quil  ùiltali  poar  poustif  ^oo  ahtiaki  aa  ftr  jesiidli  hriMHlMlleliHari» 
c41ftfloawf^eiat#  Crm^iis*«^|)0^4e  ta  oQq^if  upM^a  :d'u|i  fitemia  dt  M 
d^  Paris  à  Slrashourg«  Ji^qu'à  présent  le  lac  tie  Coaslapce  n'est  m^  encon 
compris  dans  les  communications  entre  rllalîè  et  une  partie  de  rAliemagne. 
Le  Wurtemberg  a  trois  directions  à  suivre,  celle  du  Rhin,  etile  dffUBiiW 


4'lMorljfUfc  Wui«c«»  Ff  <î«^«  ^<"«  «^."^^^        .         ....... 

I  La  ligne  de  StoUgàr.dt-CaQDstat  à  Uim  est  une  des  piusimport^nt^si  elle 

sert  de  point  dte  ralHciD'cnt  aux  â\ilfcs  ctteblns!  t'est  le  chemin  èenlrâVdè 

&ûi  a  pa^l;  fe!!«  ttuMtlc-ïtecfer  M  mrtlole:  tïrtl  Ml  ié  «rtihW'  «él 

oà  roB  eommefteem  le»  H«^paK.  U  Mrnt  assez  iHitpr^,j|Ufs  V^m  j)i^9ima|||r 
iar4at«nede^limgwrdà  \^\m,  l|apeure.i|$enaept  elle  pjTre  de  irandçs 
diltlcttUés.  11  ne  ûuitrait  que  3,206,000  îlorin's  pour  la  conslrucliori  de  ileui 
graâïi  émbrànèheÉènU:  » 

aiBUgftfdl,  prit  la.ràiolulioiiMiYMt6i  pour  rétat)li«W«Ml 
M  ÛÊKimsJiB  liiirjiii&#rai»(te  l*BUtv  à  purt^r.  d^lAHHiMbile^ 
K.dfttela  dirciQiion.«de:r8iM$t^  vers  ià/roriM^re  .btdaiiie'«t 
en  prolongation  vers  lo  nord,  jusqu'à  Beilbrofiijr  ft*  *»•  i« 
direction  de  l'est  et  du  sud,  vers  V\m,  et  de  là  à  Friedricb- 
tafen ,  SOT  le  lac  de  (kMMMNi  8'^  H'*era  établi  aux  frais 
des  particuliers,  un  chemin  è  partir  de  Blochingen,  le  long 
de  taïaaoUBDe»  ta»  Mutlmgfy^WJMiMm^W  teMt^^Biffker- 
b'BUit  sAranlitii  u»  rtiniaKim  d'Intérêt  ded  If 2  p.  (^d*  Qq 
étàtiiera  pUia  tard  $br  la  ^oestioB  4^  «avoir  ai  d'autrea  ab0« 
wii$4a  fèr.aeroDt  étut^lia  aw  friis  4$îs  parMeuUara  fOVf 
Ker  entie  ettea  tes  diverses  |M«rtÂ«a^  r^)^^      o .       ,i. 

HÈSSE^Ï)Aft^StAt)T.  .,. 


*     »    *»  »  • 


•VI' 


aipitm  HWi»  ft(fljtm«i  1*  t>f<»p8(iitioti  ail  gi«if*tiHi- 

ÎSât'rfe  ëoiistruïrë  fés  principale^  ^«nè»  de  chéttJihBdfefef 
MX  frais  de  l'Etat  La  seule  cbbdilioa  fut  dp  pe  paa  faire  \^ 

tfséyiBH  àèi  états; 

'.  CÔinme  |i  i'ordinaire,  le  dfSpbté  Glanbréch  propoià  à  là 
^Miin»ile.pRer,  le.  gooY«wien»«nt<  V  d'employer  tooftle* 


1 


dm  HlSTOilUI  ÉnUMGÉU  (ia42). 

congrès  de  Vienne  la  eon^titnlion  et  Ib  droit  soient  protégés 

•  •••il 

dans  le  ttànovre ,  et  qu*un  état  régulier  et  légal  y  soit  rétabli 
^U9si  promptefpent  qjye  po^îblp  ;  2''  4^  «'adreaser  à  la  di^ 
guvMai^tta  pom  que  éa»  jréglaineDta  fiédteanK  «oint  piH 
bHé^^potir  donner''d«s  praftU«s*am  ebnÀtitutions ,  etles 
âiètire  A  Tabri  de  toute  atteinte  illégale  en  créant,  sll  7  à 
lieu ,  un  tribunal  fédéral  spécialement  chargé  de  ce  soin. 

Cette  motion  fut  renvoyée  à  la  commission  pour  qu'il  AU 
fait  un  rapport.  La  chambre  décida  ensuite  qu'elle  prierait  le 
gOtiTérnemènt  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  établissant 
le^  conditions  sous  l^uelles  les  Israélites  des  deux  provin- 
ces ^é  ce 'côté' dtf  Rhin  pourraient  acquérir  les  droits  de 
koargeeisie. 

î 

(  Att  moitde  fé^riarute  0Widréiie  iB:aa»MmmÊt€oig^ 
|iesa  <à  4a  puMcatien  des  disouasioM  da  la  éièle  t  véiolatiOD 
singulière  au  milita  ttumotivëmeot  général  vers  la  pabiîeilé 
'401  a'iipè»o  partaur  en  Alhimagiie;!  Motts'rapportonseiitQn 
entier  laote  oflMel.â'iiitBMliotkmc  .      r*      :« 

«  L*expërieace  que  noi\s  aroas  faite  depais  Taimée  1S23  dans  plosiean 
assemblées  de  la  fldèto  dlèié,  miis  sniloiit  réxpéMeoce  ftitte  dans  Tasieflibléa 
aetuéiley  noua  ont  danoé  laaoavtelion  que  tes  isconràiieias  qai  m  nttaehcat 
«idiaairMMit  àrpip^MlaMà  laigaUwgyoa^  fi9ièB-Wkiia4ef  #m 
cus|i4yu  de  U,4ièti^.r4W|^r^^tbe9iim^ 

tons  parmi  les  InconvéaieDls  la  propagation  de  nouvelles  inexactes  sur  ce 
qui  louche  radministraUoo,  et  des  jugedients  faux  sur  nos  autorités  et  nos 
Itoetidonaires;  par^tarttti  la  piiMîeatie«-d\Aliiqites  éotfife  nos  drt>Us  ebas- 
tituUonnels,  qui,  it^i te  la  nMdie  dsi  aHaireaj  aaysMiefllVtief  fMtiaqit 
9l|is*t«rd  «Mrap  l4ff|4p«i|r  fs(&^r  cfav^fefP^.^  atrOMa  raMprapisa  «ne 
fois  produite  ;  de  pla3 ,  le  reUrd  et  les  détails  noppdiif^ux  des  ftlscassiini 
mêmes,  car  ce  qui,  dans  les  débats,  doit  être  dit  et  ne  pas  être  dit  par  les 
déput^'bîèn  qué'tfrfns  fnfldenee  sof  le^  résolutions  adoptées,  est  ans  ea 
nilsra*Me  aianiSrafil  a»riiiellei'lftrn  ea  MMIi^uae  parla  de  tcoips  poarla 
fÉÉMÉÉQB  il  III  aurtii  É'aWiat  &néi  »«>-.  laiÉS  aaaaMiaBBlftfliMkaflaa 


SAXE  DDCALE.  Ml 

4m|io^f«rbattx  peut  conàtire  à  vd  chuigjeBKBt  4e  taMBittUHUm»  si»- 

loul  d£fi  psragnpbef  67  et  68  de  U  loi  foiubmealale.  iiom  reliroos  dooe 
aree  réserve  raulorisallon  donnée  en  1823,  dimprtmer  les  procte- verbaux 
des  séances  de  h  dféte,  et  nous  ne  reviendrons  sur  cette  résolution  que  lorsque 
kséUti  anront  décidé  que  des  eounaissalres  nommés  par  nous  asâsteronl 
an  déiWeatloDiy  dottMrom  des  éclsÉftiMenettls,  feroet  des  reeliicatiflBA 
et  ta  réfutatioosi  aOa  d'arriver  à^abiv  ime  ég^MlA  parfaite  enlre  les  étale 
et  le  gouvernement,  en  ce  qui  cooeerne  la  publication  des  séances.  Ces  ré* 
fotalious  auront  lieu  dans  l'assembjée  même  et  seront  consignées  dans  les 
proeès-verbaex.  Quant  à  rimpression  et  à  la  pdbtlcatlon  det>  actes,  il  ne 
sarabUaecttDeliangeaeBt.  »  * 

Nous  avons  parlé  ailleurs  (  ^oy.  Hollande  )  du  mariage 
du  fils  du  grand-duc,  Charles-AIexaadre-Auguste-Jean , 
colonel  au  service  de  la  Prusse,  avec  la  princesse  Sophie 
des  Pays-Bas. 

VILLES  AV^pIATIQUES. 

L'évéaemeot  le  ploa  important  de  l'année,  c'est  ia  calis- 
toophedéploraUe  x|ui ,  dan»  lee  preoùera  jours  d«  moid  de 
mti^  ûéUrmmi'  uae  partie  d»  la  vUle  de  Han^MNii^  (^^« 
pour  leadétaîl6.».la€hroniqQ»  du 6 niai).  Le  oonemirs  dea 
différents  pays  de  TEurope  et  «lea^reasoQncea  imineasea  di» 
commerce  ha^)^urg^ois  sulprent  à  réparer^  en  pw  ^e 
^PS{« /pesuièajw|tr^. Un  efnpf iii(tt de 34 milUon» deaifM^ i 
ÎQtéiét»:  {Mry#Uea  par  aemealpe^  entpriinl  aonicnt  en  quek 
qoea  Joum  et  fltm  qWe  coUrest ,  témoigna  de  la  confiance 
qulnspirait  le  commerce  de  Hambourg  et  des  intentions 
Méùveiliantes  du  commerce  européen. 

Dans  les  faits  d'histoire  générale,  nous  n'avons  i  cUer  que 
le  traité  mentionné  k  la  Turquie  (^oy/ Turquie).  ' 

A  riotérieur  fat  pris  »  à  Tégard  des  Israélites ,  une  déter- 
mination qui  contrastait  avec  la  position  faite,  presque  par 
toute  rAHemagne,  à  cette  malheureuse  classe  de  la  société* 
Jusqu'alors  les  Israélites  n'avaicint  eu  Is  liberté  d'acquérir 
des  tKQpàsiéfi  fondéres  que  dans  quelques  rues  de  RMi^ 
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bbbrg  î  d'àpreS  tiflfe  r'êâoldtldri  dfe  Itf  bbùrgeotete;H*po*i> 
rqnt  en  acquérir  désormais  dans  toute  l'étendue  àH  ïërrltoifè 
et  dans  loutea,  les  parties  d^  la  yiila  (décembre).  Il  s'était 
formé  dAns  le  wnse'û,  et  en  debor»  da  conseiU  une  violenta 
opposition  îîtjntre  cette  mesiffe,  bon  ptti*  ëeà  môtlfâ  reli- 
gieux ou  politiques,  mais  par  dés  riiotifs  puisés  darife  rtn- 
térôt  personnel.  Cette  résolution  aura  pour  résulfat  posîtii 
d'augmeater  la  valeur  de^  propriélédXQOiii^ries.:  qq  sait  qu!il 
y  a  7,000  Israélites  à  Hambourg. 

Une  société  allemande  de  colonisation  avait  été  constituée 
à  flambourg  :  le  25  février,  ses  statuts  furent  publiés. 

La  société  se  compose  de  propriétaires  d'actions  de  la 
valeur  de  1,000  marcs  banco;  400  actions  seront  offertes  au 
public  pour  coloniser  les  tles  Chalbam;  200  marcs  banco  de* 
vront  être  payés  sur  chaque  action.  La  société  enverra 
préalablement  auiflés  Cbalhàitiurie  cotnmîssion  de  géo- 
mètres et  de  savants  pour  faire  les  travaux  d'exploration 
néeesîlaires.     .  ' 

Notni'dOiinôns  idle  mértiôfandteifn  d^ttfie  «M¥Mtili*  ^» 
à  Hambourg,  teîî-septémbfe  IS^It ,  enttti  GhArMs  «îëkWîttJR 
syndic  â*é  fiaibboùrg  et  éhvoyé  ft  la  diëte  fédéflile  de 
Frariëfort-stir-Meftl  pat  led  viHeiï  libres  de  i'AlIetbagiié,  âa 
nont  d'une  compagnie  de  cokmlsaUtin  d*tabe  part»  et  SbiA 
Waffl;  ë^iiti^^  boÉinrissâiii^ti^'S.lW.  'BrftMilil^ti0,"ètt  neiÉ 
aë'IacaîhtidêtiîeaélJl  N6bvelîè^^«g!Widë  ae  trtifl»?',  JURO*- 
f làée  par  dès  lettres-patentes  rëfalès  /  H'atitre  ^àrtl  • 

«  La  comiiagQie  de  la  NouveU^^élap^  ooasenl  à  venére,  <|  li»  fiptûtté  ié 
fo^OBifAlion^aUçi^audçÀ.acheler  l<^^grpu^e  dps,  Hes  ;^bij|S  la.Qei:  àffii^  ac- 
tuellemenl  la  propriété  légilimç  de  ladite  compagnie  de  la  rjouvelle-Zéiande, 
et  comiues  sons  le  nom  à'iles  de  Chathamj  composé  dé  la  gra'niletlè  nomm^ 
par  les  indigents  Û^çirreAtawi^  et  parlée  ÉUfdjx^ens  Ué  de  Chàttitfà :  éunt 
tie  plt»  p^tUé  kpffàéé  pat  lèfrlndlgènas  Rautfihaudê  ^  et  pir  |es  tjah^ûî 
Ui  00  ^iUt  et  d'osé  lHaisiéae  ile^  iu3(tAio#  mar  ie«t  iodifèoe)  tHa^shÊfky^ 
SarlMEartp^Dâiie^'u  Sud-EU  ou  de  Comvoalîis,  ave^  I^  Mitres  flott 
qui  les  entourent,  et  que  possède  actuellement  la  compagnie  de  larioo- 
Velieiclaiide;  fi^uéPpdpe'^nes^,  i^M  h  carte  d-jMfitè',  '^MUé  Mk 
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k  44»  latitadê  sitd  et  U  X7fp  longil  ade  otaest  dé  Greenil^lcb,  sotif  les  ccndi- 
tiODS  inivaates»  à  MToir  : 

»  |o  Ia  •tmiiè  d^aeMisem  de  10,<|00  Ut.  slfirl.,  dont  ua  dépdt  de  10 
p.  0|o  sert  |Mgré  dans  le  déUl  de  deux  noîs,  à  p^tir  de  rechange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention,  et  le  reste  dans  le  délai  de  douze  moiSi 
(près  que  fâgenl  de  ladite  sodél$  de  colonisation  sera  réellement  mis  en 
pMessIeli. 

k.>  U èooVifciaBdela M«ttfMiè^Mtâoées^eii^geftt«viettteli1iBacU 
fê  w|u)|ifi|lq>pi|  e(  popr  eo  prendre  potses^îoDf  les  tlea  d-dess»s  déttbmméef .. 
Ladite  société  allemande  enTerra  aux  lies  on  agepit,  dans  le  délai  de  douze 
moik,  i  dater  dé  TécliAnge  des  raliOtattons.  Dans  le  cas  où,  dans  Téspac^ 
l^'dèttt  antufts,  il  partir  de  répoque  indiqitée,  il  ne  Se  prèkentebit  pas  d^ii 
lés1Mmiëgeiil^t»r«iiftifîBattbii  tt'en  pii^nd^e  pefsesskvfa ,  fa  TMteaerà 
iHirfMteiiiHi  9iUa  cl  otm  aTonne»  et  les  lies  setoul  4e  ooiiveiiu  la  pra* 
|tfiété  da  ^  opnpagnie  de^  la  Mou? elle^Zéiande,  le  déiiôt  demeurant  acquit. 

»  30  Les  vendeur^  ignorent  si  la  souveraineté  de  la  cour(|nne  britannique 
ajamahi  été  proclamée  dans  les  Iles  de  (^bathaio,  et  ils  pensent,  par  consé^ 
«oent, ^0*1) oanviendrail à  la  s<k!iéM  (le  cdiotilsation  anglaise  dèta  otrHr  li 
Mwveraiveté  aux  villes  aiséatlqnes  de  Lubeck,  de  Brime  et  de  Hambourg, 
au  à  toua  autres  Etats  de  la  QbUfSiléif^ttdii  glrmaniqne  en  commun  ou  en 
particulier.  Dans  le  cas  contraire,  la  compagnie  de  la  Nouvelle-Zélande  em- 
ploiera son  influence  auprès  du  gouvernement  britannique,  afin  d'assurer 
tià  coibAs  allemands,  qui,  par  ^le  ib  ii  préserlle  conveiilîôh,  voudraient 
ff  Mblln  la  iftéine  et  eUtlêTiiioM^aiiéè  dé  leutft  dfoUk  bâtionâut  1  usA^eè 
fCMMtt/ÉMe  MlitaM  MHglwMe,  eiiMla^Maièw  eironi04M  la  léeiMi 
diii^Mpfilallq»  I|4  f  ivM^nk       .     : 

»  4*  Ladite  société  se  charge  de  eoloàiser  les  Iles  daus.ua  tonps  aussi 
lapproché  que  possible,  par  des  persouBes  venant  (i'AUemagne.  A  cette  fin, 
la  cempagnit  de  la  Noavelle-ZélMide  offHra,  en  tout  temps,  tous  les  secours 
9ii seront  «n  son  pouvoir;  to^teibis^dtte  6péf«tion  sera  exécutée  aux  lirais 
de  la  société  de  la  colonisation  allemande. 

«  5»,Hi,jy|dlta.  «o^éW  aH^mande»  ol,lea  gouyeruemenU  allffuands  qui 
flUrceront  un  contrôle  souverain  sur  les  îles  de  Chathaui.  ne  jouiront  de  la 
lacoue  dy  transporter  des  personnes  qui  ont  commis  des  crimes^  ou  d  y 
établir  une  maison  pénitentiaire  pour  punir  les  malfaltéiA^  iljfiH  ^  âtJrMènC 
été  envoyés  d*antrls  pays. 

•  0«  La  préseoteconventioiLttfb^KMé  par  ladite  société  de  colonisation 
iiosi  que  par  la  direction  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-Zélande,  en  ap- 
pesantie a|nu  de  la  corporation.  Les  ratifications  seront  échangées  dans 
lespÎKeae  six  mob,  S  pVrtir  dé  là  jafc  (ies  présentes'.  * 

« 

V  n*  SlBDBltlMi ,  Kàit  Wub.'« 
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MfiCKLEMBOU&O-SCfiWEBIN. 

•    •  • 

Le  7  murs  )  S.  A.  K.  Paul-FnMério*  yan^Moc  gfgiiMflJe 
MeekIefiibotirg«-Sdiwerm>  Crère  do  son  Alteaser  royale  nui^ 
<JtRme  la  ducbease  dXUrléaos  et  beau-frere  du  roi  de  Priiaseï 
mounii  âgé  de  qaaraote*UQ  ans.  Son  fils  Frédéric^Fteoçoîa». 
nMqeur  MOL  tenses  4a  Iftiûi  datemlledutS  Joéd  Ittl  iiuit 
iMAédiatement  lea  rènesdufouveriienient  :  Aux  leMMiill 
la  proclamation  rendue  par  le  prinée,  les  ftmcUoQDalrespQi 
bUcs.ne  furent  vm.  cl)Ugés  de  reqouTeler  leur  aonneDlde 
fidélité  «  S.  A»  étaAt-iQlHMemeDtooivriiiiouedelettraaeiilH 
awats^  latentes  do  dérootoMMl.  Bans  tune  pfoeittMfltiao, 
signée  Frédéric^rairicoiâ ,  et  contresignée  L.  dé  ïMÈCm,  hi 
prince  promit  de  consacrer  tous  ses  soins  à  b  chose  piMh 
que  et  i  la  prospérité  de  sessujets. 

'     ■  t         ,.;.-.•    i    '.    ■ 

-1  •..■-..I  I  .  Il  • 

Une  ordonnance  du  prince  régnant,  16  février ,  établil 
une  nouvelle  oiiganisation  communale  pour  la  {Nrincipaot^ 
Le  préambule  de  l'ordonnance  contient  ces  paroles  remar- 
quables :  «  Le  bonheur  du  peuple  est  le  Iranhenr  du  printe, 
et  la  réforme  n*est  pas  la  révolution.  » 

FRAJfCFORT. 

Une  proposition  fiiite  au  corps  législatif  d'autoriserla  pu- 
blicilé  de  ses  séances  fut  rejetée  à  une  immense  m^ijorité 
(  15  décembre  )• 


I  • 


CRAGOYIE. 

t 

Depuis  une  dixaine  d'années  environ ,  U  se  trotivàlt  dans 
la  ville  libre  de  Cracovie  plusieurs  sujets  russes  et  polonais 
qui  y  aviîeot  été  naturalisés  en  1836,  par  suite  d'une  or- 


I 


doQaaooe  piidlée  Ir  Mttè  éixMtiie^  ^ttttoep^odant  que  Tem- 
pire  russe  eût  cessé  de  les  considérer  comme  ses  sujets. 
Vmfuctm  46  Bùssie  prit  enfin,  le  tù  noYealbire^  tes  dispo- 
sitioBSBtimaietioe  siij^  :  l^CDtibnii^ 
de  k  nlkt  libne  de  Crooofie,  ne  Aoiveiit  pins  être  rsttOMM» 
ps^siqetoraiftBstouslDstHAMtaBtBde  TeinpineetdutoyMMM 
4e.PalO0iQ<ptt  imtpaBàédwft  rÉtatiatrede  Grâcicyrie  }us« 
((i'wrWhMnmiibm  ISM^  et  (piiidéetareroat,  dtna^  un  dMai 
détemiiié,  qaito^Mrent  IMrrpMfieiJUMteMi^ 
deCracofi»;  S^sonteMeptés  de  tecKta  cilégorie  tous  ceux 
qui  sont  astreints  au  service  militaire  dans  nos  états^  et  les 
penonnes  qui  m  aoat  viodu»  eoapnbte  dadéiits  graves  et 
qoî  sont  ponrëume»  par  les  ieis  ^  3^  TulvisatioDdft  demnir 
njjA  de  PÉlat  de  GraoôTie  ne  doit  8\taidreilans'  «ocuncas 
i  ceux  des  sujets  russes  et  poio&iA  qui  se  sont  étaAIis  k 
CracQTÎe  après  le  25  novembre  1836  ;  4"*  si  parmi  les  -Russes 
OQ  les  Poknaift  qui  déaitent-ee  fixer  i  Cracovie  il  y  en  a 
qui  possèdent  des  propriétés  dans  Tempire  ou  dans  le 
rajannie,  i^es  propriétés  devront  être  vendues  dans  i^es- 
pao9  de  deux  ans. 


>•  il 


« 
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DAifiHAECK.  Désirs  de  réforme.  —  Etats  proyinciaax.  7-  Question  dtV^ 

'  nibn  scandiDa^e.  —  Tendanèêê  def  dacb'étf  de  SébtesWiy  et  de  UMàâ 

vers  IHMlMiéiie.  ^  MÊtmiÊfa  4è  H  cainMÉllMi  d<fng<4ii  irt4i 

SoiM  KT  No»wt€E.  Résultats  des  travaux  de  la  diète  de  Suède.  —  Qmi- 

*  •         •  •  ■     •  I  ■      I  "  *        "H        f  I 

tion  de  la  réforme.  —  Etatà  des  partis.  —  Conclusion  du  prcleès  des 
mtnistrei.  —  AequRteiiieiil.  ^  Ooi^ertare  d«  slorHisg  'éê  IlérMgi. 
BisèoèrtdiiiTit  ^  Blilft  Aea «MMé»  —  QmMIm in  Ml»  n^âJ'^ 

fapslQcodçjpi^Dal  T  Augmentatloi^  ^s  fonds  de  la  banane.  —  lUii- 

lien  du  taui  légal  de  Tintérèt.  —  Adhésion  de  la  Suède  et  de  la  Itorwège 

au  traité  de  la  fermeture  des  détroKs.  —  Situation  des  deux  royamMl 

'  tèlaiivoÉieBlavMMmÉffck.  -*-  LWtr^tsT  astelstH  #Ba  iWfciwi  tkWÊgim 

min  de  fer.  —  Question  du  servage.  -^  Ukase  concernant  Téinancii^lioB 
des  serfs.  —  Opposition  qu'il  rencontre  dans  la  noblesse.  —  Ordre  expK- 
calif  du  ministre  de  l'intérieur  an  grand^maltre  de  la  poUee.  —  Questien 
de  t'uiAté  réliglease.  —  Guerre  du  Caucase.  -*  InterveBlioB  d«lftliasÉs 
dans  les  «lAÉres  de  la  Porte.  —  Sa  nédiatioB  aeceplée  dans  \m  difléraiéi 
de  la  Turquie  avec  la  Perse  et  avec  les  principautés  du  Danube.  —  A^ 
croissements  d*influence  en  Moldavie  et  en  Valacbie.  —  Proteslatioos 
contre  la  révolution  serbe.  —  ReAis  de  la  Prusse  de  renouveler  teeirCel 
d'extradition.  ^  Polocnb.  —  Su(t$  du  système  de  dénatlonalisallon.  — 
Okases  nouveaux  dana  ce  sens.  •»•  Attaques  nouvelles  cMiIre  la  rsUgiti 
catiMttque.  —  TranslatioB  de  racadémie  ecdésiastîque  de  Wilna  à  Seiat- 
Pétersbourg.  —  Protestations  de  la  cour  de  Rome.  —  Protestations  aa- 
nuelles  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

DANEMARCK. 


Troifl  grandes  questions  agitent  oe  pays  et  donnent  à  m 
vie  politique  un  A^toppeoifint  ioaocoutiuné«  G'aist  d'abord 


Il  iHW|l|oi|  d«  lu  Hfpm»  de  li^  w^tnMw  et  ù^e  àa  Tur 
iHAI^  M4o-dfino]se.  L'une  et  Tautr^  sont  gmyeg  à  un  <gal 
défini  lÛW  que  Vau«  Qt  l'i^utre  n'aiçtnt  poiAt  )ef  p^m^ 
«dbéi?i|t9.  P^rnû  1^  boinv^polilNlies,  certaiw  «cjnt  poiojr 
Vanioq  ^ndiq^v^i  saw  se  prononcer  ponr  la  réforip^; 
JKini»  en  gto^ral  lea  partisana  d'u^e  réforipe  appt  MXtm  les 
|i|u|,Gli;Hi4s^  RF^^^^urs  4^  runion.  Au  re^te,  ces  deux 
QiMjgiQm  W  Wf^Ufifti  poJAl  avoir  ^  )i^  direct  eot^  eU^* 
La  eauaei  4^  lia  réfocme  eonatilue  une  çpposiiiw  vive  y  énei^* 
gique }  tandis  que  des  ^mi%  sincères  de  la  djnartie»  de^  ap- 
probf^leurs  de  Tordre  actuel  de  cbosenj,  des  TUinistres,  même 
4|ÇÇ(W)wUeurs  symp^ltûes  i  |a  cause  djç,  VuM9n*  ^  trqi- 
«^  <mastion  diébaltue  dans  ce  pays  est  k  question  du 
ficbteawiï^t  du  Holateîa. 

La  rélionne  en  est  i  en  Danemark ,  à  peu  près  au  même 
poiot  q^'en  Prusse,  avec  des  différence^  tirées  4^  Tesprit  ou 
4^.fiil^.pûM|,iqi4e  des  iwx  pays*  Vofy  r^rés^ot^Uon  c^,- 
lecte  fiûstut  las  lois  et  votant  VimpOt  »  un  changement  ca- 
dleal  dans  la  légUation  sur  la  presse,  en  un  mot  un  goayei^ 
tefiient  parlementaire  à  la  place  d'un  gouvernement  absolu^, 
k;imfAaQce  l^isliitive  ai)  paya,  Ifi  poMvojp  çxép^tif  çç); e 
Iss  SMMMid'ui»  ministère  .responsab}/»  sous  unroiinviolal^le) 
•t  d»  pwiûîr  judiciaire  indépendant  »  lels  sont  les  vœux  du 
Bunemarl;,  plus  ou  moins  nettement  foitaulés.  Ils  résu- 
ment tous  les  débats  des  états  provinciaux  réunis  celte  an,- 
9éa  w..s^i(w,iOrdinaire.  L^a  rQpré«ept4i?ts  d^  l'autorité 
isfals^^  àm^al  ces .  asaoonbléeay  ont  opi^sé  aux  orateurs 
Sbéraui;  les  mêmes  fins  de  nooerecevoir  qui  leur  ont  sewi 
aax  précédentes  sessions  à  repousser  toute  proposition  de 
léferma  II  est  inutile  d*entrer  dans  les  détails  de  cette  infÀ- 
ceode  légialature. 

Cepend^^t  les  mc&urs  démocratiques  se  développesit 
leasîMement,  en  même,  tempa  que  se  répandent  les  lu- 
Hièiea.  Lee  farluAea  s^égalisent ,  et  lÉtat  présente  le 
WgQliar  oMàtwata  4'ane  soàiété  presque.  Uliérale  rigîn 
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par  tUn  d^  goovememefits  les  plus  absolos  ê&  l%irope. 

Cêst  aa  milieu  de  ce  travail  des  esprits^qoe  se  produit, 
ayec  tin  caractère  de  plus  en  plus  sérieus,  h  question  de 
Tunion  Scandinave.  Comme  en  Grèce,  comme  en  Italie,  te 
sentiment  d'un  môme  passé»  Pespéranée  d^un  mAme  av^ 
nir,  fidentité  de  langue  et  de  religion  ont  fait  nattre,  cheK 
des  peuples  sortis  de  la  mdme  race  et  divisés  seulement  par 
des  circonstances  fortuites,  le  désir  d'un  retour  à  une  natie- 
hatité  collective.  Des  esprits  éclairés,  concluant  du  passé  à 
Tavenir,  ont  pensé  qu'une  union  intime  était  dans  les  desti- 
nées providentielles  du  Danemark ,  de  la  Suède  et  de  la  Ncr- 
"wège.  Ils  trouvaient  d*ailleurs  dans  cette  idée  on  moyen  de 
former  dans  le  nord  une  nationalité  puissante  par  son  ia^ 
teliigence  et  par  ses*  forces  matérielles.  Tel  est  le  senti-  ' 
ment  qui  a  donné  naissance  à  ce  projet  de  réunion  de  -la 
Scandinavie  sous  un  môme  gouvernement.  Le  parti  Scan- 
dinave espère  qu'éclairée  par  les  manifestations  de  l^prit 
public ,  la  dynastie,  près  de  s'éteindre  et  libre  ff  Intérêts  de 
famille,  poVtera  ses  droits  sur  le  fils  aîné  du  prince  royal 
de  Suède.  De  cette  manière,  Tunion  fédérative  des  trois 
royaumes  pourrait  s'opérer  sans  secousse,  et  l*£orope 
aurait  le  spectacle  d'une  immense  révolution  politique  pa^ 
cifiquement  accomplie.  Reste  à  compter  avec  les  obstacles 
qu'une  puissance  intéressée  à  la  ruine  de  la  Scandinavie  fera 
naître  devant  cette  entreprise. 

Comme  contraste  à  ces  tendances,  ou  plutAt  comme  eon- 
séquence  de  ce  même  sentiment  des  nationalités,  deox  da- 
chés  du  Danemark,  le  Schleswig  et  le  Holstein*  celoi-ei 
tout  allemand,  celui-là  â  moitié  allemand,  sont  travaillés  par 
l'esprit  de  division  et  prétendent  se  ^parer  de  la  famille 
Scandinave.  Cette  année ,  les  états  provinciaux  dé  ces  dêot 
duchés  ont  retenti  des  débats  relatifs  à  cette  afTâire.  Oit  isait 
que  le  Holstein  n'a  de  commun  avec  le  Danemark  que 
le  gouvernement  central  :  cette  communauté,  dépuis  si  knf- 
temps  qu'elle  subsiste ,  n'a  point  suflS  à  opérer  *UTie  fttMn 
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d9i  «Qintt^  romrqiuubles  qui  existent  entre  le  caractère 
deapf^es  de  la  Germanie  et  ceax.de  la  Scandinavie.  La 
léparation  du  Hobtein  serait  sans  doute  une  perte  de  terri- 
toire pour  le  royaume  ;  mais  il  aérait  débarrassé  d'une  popu- 
lation hostile  turbulente,  doal  raccession  est  moins  peut-être 
tto6ricbes8equ*une  entraveXes  partisans  de  ridée  Scandinave 
iUi.fontbQn  marché.  Qqantau  Sehleswig^  partie  aristoçrati- 
qoede  ce  ducbéest  généralement  allemande»  bien  que  le  peu- 
ple s(Mt  danois.  En  outre,  le  Scble&wig*  uni  au  Holstein  car  la 
ÂtoalioB  géographique»  est  placé  sous  la  môme  administra* 
tioQ  locale  et  4  la  méfuecour  d'appel.  Le.  Holsteip^  en  émet- 
tant le  vœu  d'une  séparation^  essaie  donc  d'entraîner  avec 
ki  le  duché  de  Schleswig.  Us  s'uniraient  alors  et  fonne- 
raient  un  Etat  jodépendant  sous  le  nom  de  grand  duché  de 
Kordelbingien  :  ils  resteraiçot  les  alliés  du  Danemark  ^  seu- 
lement le  Holstein  ferait  partie  de  la  confédération  germa* 
Bique.  Itfais.le  Danemark  tout  entier  combat  cette  idée 
du  morcellement  dii  Schleswig,  et  la  diète  du  Jutland 
s'est  énei^quement  prononcée  à  cet  égard.  On  indique , 
comme  moyen  paciûque  de  ramener  les  habitants    du 
Schleswig   à  d'autres  dispositions ,  une  révocation   de 
Tordonnance  royale  qui  a  institué,  il  y  a  quelques  an- 
nées, la.  cour  d'appel  et  l'administration  locale  commune 
aux  deux  duchés;  la  destitution  des  agents  du  gouver- 
nement qui  s'opposeraient  à  cette  révocation  ;   la  créa- 
tion  au  cheMieu  de  deu:^  çoi^rs  d'appel  en  deux  langues 
pour  la  partie  allemande  et  la  partie  danoise  de  la  popula- 
Ubn;  une  égale  justice  rendue  à  tous;  enQn  l'attrait  de  la 
liberté  de  la  presseï  dont  rÂllemaçne  ne  jouit  pas.  Tel  çst 
l'état  de.  la  question* 

La  politique  du  gouverneOQent,  dans  ses  rapports  avec 
l'extérieur^  a  consisté  à  ratifier  la  convention  pour  le  pas- 
sage  du  Sund .  h  signer  avec  la  France  uu  traité  de  corn- 
moroe  ^asé  sur  le  jprinçipe  de  la  réciprocité  (^02<.  le  t^xte 
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%  rAM)eMioe)>  et  aveô  la  Amstse,  Lubeèk,-  ■«flabmMf^»  «le^; 
une  convehtiort  pour  rexécntion  d'un  ehemin  de  férqal 
dôH  ftWet  Hftnrt)6org  et  Berlifl*  {f^.  kVApfMikB.  ) 


SUEDE  ET  NORVEGE*. 

L'agitation  sonleyée  par  les  débats  de  la  dernière  dièlé 
s'était  affaiblie,  on  pouvait  déjà  apprécier  avec  calme  les  ré- 
saltats  de  cette  lé^islattire.  Qael  changement  s'était  opéré 
dans  rétat  de  la  Suède  ?  Quel  fruit  Ini  rerenait-il  de  la  Intie 
si  Tivement  engagée  entre  ropporilion  et  le  gooremement? 
Au  fond,  les  conséquences  des  travaut.  de  la  diète  étaient 
grandes  et  d'une  haute  importance,  mais  simplement  comme 
manifestation  d'un  esprit  public  puissant  et  comrme  gage 
d'une  activité  jfëconde  pour  le  pays.  Les  débats  pariemen* 
taires  de  cette  session  avaient  eu  également  l'avantage  d'ai- 
der les  partis  à  formuler  un  programme  et  de  les  opposer 
ft*anchement  dans  une  lutte  k  armes  égales. 

Ces  résultats  généraux  reposaient  sur  des  résultais  parti- 
culiers ;  les  états  avaient  obtenu  quelques  réductions  dans 
les  chiflfres  du  budget  et  le  vote  préliminaire  d^une  réforme 
dans  la  coYistitution.  Le  premier  succès  ^appelait  le  gouver- 
nement 1  la  strfcte  observation  des  lois  de  financent  lui 
donnait  la  mesure  des  forces  de  Topposition.  Le  second  était 
une  réelle  conquête  sur  les  partisans  du  système  actuel  de 
)*eprésentation  ;  mais  malgré  ces  succès,  malgré  sa  foi  en 
elle-même,  l'opposition  ne  compte  point  obtenir  i  la  diète, 
prochaine  le  second  vote  nécessaire  pour  la  consécration 
du  nouveau  projet  de  constitution.  Elle  paraît  craindre  qu'une 
partie  des  votes  donnés  par  les  ordres  de  la  noblesse  et  do 
clergé  ne  manque  complètement  de  sincérité,  que  les  mehi- 
bres  de  ces  ordres  n'aient  pas  eu  Tintenlion  d'engager  l'a- 
venir, qu'ils  n'aieM  voulu  que  faire  une  simple  démonstra- 
tion de  désintéressement,  qu'ils  ne  tiennent  enfînà  coiisèrrer 


eërpriVitégeàftistocratiques  dont  ils  oht  paru  faire  siboh 
HBârtïié.  ' 

Le  pàfA  fout  entier,  et  dans  lé  pays  là  classe  moyenne,  est 
particulièrement  intéressé  an  succès  de  la  réforme.  En  ef- 
fet^ par  les  dispositions  de  la  constitution  actuelle,  la  classe 
moyenne,  qui  s'agrandit  chaque  jour  et  qui  comprend  déjà 
une  immense  portion  de  la  population ,  la  classe  moyenne 
ijni  a  une  grande  part  dans  les  lumières  et  dans  les  richesses 
Â6  là  Suède,  n'en  a  aucune  dans  les  affaires  politiques.  La 
iBoWfefee,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  les  paysans-cultivateurs 
èux-iiié'mes  ^nt  représentés  i  la  diète  :  la  classe  moyenne 
ne  Test  paâ.  Et  il  faut  ici  se  garder  de  confondre  le  sens  de 
deux  dénominations  quf  dans  d'autres  pays  sont  synonimes  ^ 
en  Suède,  la  bourgeoisie  et  la  classe  moyenne  sont  parfaite- 
ment distinctes  5  on  entend  par  bourgeoisie  cette  partie  des 
iStoyens  qui  au  sein  des  villes  se  livrent  au  commerce  ou 
«ont  membres  d'une  corporation  industrielle  ;  c'est  seule- 
ment depuis  quelques  aiinéesqu'on  a  admis  dans  cette  classe 
les  propriétaires  de  forges  dont  les  établissements  sont  si- 
tués hors  de  l'enceinte  des  villes.  La  classe  moyenne  se  com- 
pose deè  fils  puînés  de  familles  nobles  et  de  tous  les  hommes 
qui  en  dehors  du  clergé,  des  professions  industrielles  oii 
agricoles,  cultivent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

ïl  est  vrai  qtie  le  gouvernement  accorde  avec  facilité  les 
lettres  de  noblesse,  et  que  les  illustrations  du  pays  trouvent 
assez  souvent  placé  dans  la  Chambre  des  nobles;  mais  un 
fait  n'a  jamais  là  valeur  d'un  principe,  et  cette  pratique  du 
g(mvemement  laisse  toujours  en  dehors  des  afiaires  une 
foute  d'hommes  riches  et  éclairés.  Outre  Pimpuissance 
d'une  diète  gui  ne  se  rassemble  que  tous  les  cinq  ans  à  suffire 
aux  besoins  sociaux,  outre  la  nécessité  d'une  autre  défini- 
tion de  la  royauté  et  des  attributions  ministérielles,  cette 
exclusion  de  la  classe  moyenne  de  la  représentation  natio- 
nale est  un  des  arguments  sur  lesquels  s'appuient  les  parti- 
sans de  la  réforme.  De  toute  cette  année  leur  activité  ne 
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obstacles  matériels  oa  moraux  qui  s^opposeot  à  la  forma- 

« 

iion  d'ua  parti  compacte,  à  la  réalisation  de  rooi^é  dao&Ies 
eflTorts  comme  dans  les  opinions-, 

Telle  est  la  physionomie  générale  du  royaume  de  Suède. 

Quant  anx  faits  particuliers, ,  on  sait  que  Tancw»  çûiiis- 
tare,  renversé  par  la  diète,  avait  été  tradnit  devant  le  riksrûett 
ponr  y  rendre  compte  de  son  administration  (twjf.  TAnnoaire 
de  1841)^  mais  on  sait  anssi  que  Tinstruction  n'avait  point 
pris  le  caractère  sérieux  que  l'opposition  désirait  lui  voir 
prendre ,  et  l'on  avait  pu  dès-lors  s'apercevoir  qu'il  ne  sV 
gissait  que  d^one  vaine  formalité  qui  n^anrait  point  de  con- 
séquences politiques  mesurées  sur  Tesprit  qui  Tavait  in- 
spirée. En  effet  les  ministres  furent  acquittés.  Les  autres 
faits  de  politique  intérieure  se  bornent  à  des  actes  d'admi- 
nistratîoii  de  peu  d'importance  et  qui  ne  résolvent  aucune 
des  difficultés  de  la  situation. 

Cette  même  année  réunissait  la  législature  norwégienne. 
Là  les  institutions  démocratiques  préTaient  et  gouvernent, 
et  ceqai  est  plus  grave,  la  société  y  est  vraiment  démocne 
tique  ^  les  distinctions  bonorifiques.ou  de  privilège^  tendant 
à  ooBStitiier  une  aristocratie  légale ,  y  ont  été  sévèrement 
abolies  et  la  restitution  en  a  été  prévenue  par  leslcns;  Tégi- 
lil6  y  est  le  principe  vital  de  la  eonstiluUpn,  du  moins  en  oe 
.qui  touche  les  citoyens  protestants 9  il  n*y  a  plus  d'aristo- 
eratie.  La  forme  sociale  est  complètement  démocratique, 
oooune  la  forme  du  gouvernement  est  sincèrement  monar- 
chique. Mais  des  défiances  réciproques  se  manifestent  fré« 
quemment  entre  la  démocratie  norwégienne  et  la  royauté 
suédoise^  une  lutte  perpétuelle  existe  entre  laNorwègeetie 
roi  de  Suède,  la  législature  cherchant  TafiEsiblissement  da 
pouvoir  royal,  et  la  royauté  raffaiblissement  de  .la  démo- 
cratie. 

Les  denx  partis  allaient  se  trouver  eu  présence.  Sildt  que 
le  storthing  futain8titué(daiteles  premiers  joursck  fj^vri^)) 
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lé  goàterneur  dtt  rdyanme  fit  au  nom  da  roi  Pôuverture 
des  discussions. 

Le  discours  royal  portait  rèmpreinte  de  la  penséef  vive  et 
animée  da  roi  Charles  XIY  :  ' 

-'«'là  M^iv^y  AÉdt^;  MlVe  tû  raf»  eiempto^ant  lett  amialek  de 
tVitahredlSba  pca^te  99Aj(smtM  p»-  U  nature»  pendîtes  aAMes-nm 
fug^aUi)  jBplUuw  ^t4aoft  poûtWa  iad^pendante  j^w^  ^  utiiMi»  ^  dont  4^ 
floADces^  le  commerce  et  Vadministralion  précaires  inspiraient  encore  des 
inquiétudes,  il  y  a  vingt-huit  ans,  mais  qui  occupe  maintenant  sa  place 
dbnune  tm  des  états  les  pins  heureux  parmi  les  nations.  Tai  compris  le  but 
4M  aitoyMMÉe  peut  et  ieit  atteindra.  La  wd^  est  firayéè,'  Là  Narwilg^ 
^màm^km  ddf#miéiien|  luféémir  «i elle  éeouto>ai»ptiaii«lte«ieai: la 
Tf^x  4Hi  éejaire  les  nations.  Çorte  par  Tunild  ciTîle  non  moins  Que  par  aoa 
nnion  avec  la  Suède,  laborieuse  dans  son  industrie ,  la  Morwège  confiante 
dans  son  avenir,  et  suivant  les  principes  et  les  sentiments  qui  ont  dirigé 
jnéqa'à  plient  les  nations,  pourra  eothpter  avec  as^rance  sur  son  bonheur 
il«atrHi4«aiifé'fiitar9,  qnii^^vusUétte  Iteublera  polit,  le  prlala  ^pfoii- 
dMce  d'eiaueer  mes  prières  incessant^  pour  le  bien  4|f  pefânmn  mm*  » 

,1  •  .  . .         .  > 

LMtet  ioaiicier  nd'Msaait  rien  à  désîMry  oiaîiil  fiiUait 
««Bûoer  avec  uiu'tà^fnmfit'à  qatà  point  :l»âév«lepp»* 
iDeot  nltériaoréu  oomuMvoe»  dB'ragiîeiittaraét^gteaiiIroi 
biittcbea  de  Vindûstrie»  n 'rageait  pa»  une  augmentoteQ  des 
fonds  de  k  banque»  Aux^evantageiqoi*  étaient  une  anite^cfe 
raméUomieit  al  eennliie  des  aigMS  refpé«Biatifa  de  l*aa^ 
gtely  M  iioiiit  q\sfik  élaieatmeiierdiéic  paiMfikde  prétéfwieeè 
mrgcntmdme,  eti  defvaitifjcniterfue,  8aas4lffiooltéBni8aarifi* 
eespartioulier»^  toNorwigeponrrattnonHMiieMeiitreailMDr- 
aei*  sa  dettes  maîe  enoore  pMireeir  à  tautee  leadépeneoi  |tth 
Ui4be8'd£lB'  trois  années  auivMtesf  sâna* ôtoe  lofaligé  d^oîr 
reeoura  aux  împdtadeacMipagneeet^ies^iUes^quinfétaiettt 
plua^'detmia  1836^  à  la  etuo^  dea^eomribQablea, 

Le  diaeouiS'royal'  contenait  i^nelques  fiarolee  enr  !•  at^ 
niatre  qui  était  venu  rédemment  (22  janvier)  firapper»  ponr 
la  seofAdelbîa  depttia'deiiK  ans^  la  nUadeBiaiÉbeîmi^  et 
aar4^ittiMiiae'éln4é'afflqNMÉeet  ûd^wtmtM  fùiparloitt 
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le  royaume  et  par  toute l'Boropea'étKt  nimiifMté  pawoomr? 
penser  les  désastres  de  Finoeiidie. 

Les  iravaux  du  storthiog  eureat  peu  d*iai|)i[>rU^6e,  ba 
question  du  veto  royal  resta  au  fojoàt  où  les  àiUrn  préûé- 
(tentes  ravalent  laissée. 

Dans  une  lettjre  adressée  par  le  roi  au  riga^^tathoMert 
M.  de  Lœvenskjold,  et  communiquée  aum  (diefe  éftsdîfié^ 
vents  eûiirités,  on  remarque  ie  passage  suivait  :  «  Pour  ce 
qui  regarde  mes  propositions  sur  le  veto^  je  tr'al  i^as  besoin 
de  TOUS  répéter  que  je  regarderai  touffoors  le  veto  absolu 
comme  le  palladium  de  la  liberté  et.de  'riadépandanM  d^ 
UMorwège.  Quoique  j'attacbetoojonrsla  oièmeiaiportaiflM 
à  celle  question,  et  que  je  sois  loin  de  partager  les  Inqùi^ 
tildes  des  storthings  précâdeots,  ainsi  que  de  celai-K)i ,  f  at 
pourtant  cru  ne  pas  devoir  renouveler  a^îeund'bui  ç»sk:ff;^ 
positions,  espésanLque ropinioft  générale  se  ooDvaiaora  que 
je*  sas  bien  éloigné'  de  vauleir  restreindre  tes  attrîbtttians 
de  la  représentation.  »  Bans  cette  démarobe  et  dans  la  pru- 
deMede  tts  paratosfiit  la  aanctîaa  im  pt&simflvMtejde  lUn* 
dépamtonae  aoPwégieMie,  oialgré  les  teidMoaaséofleaaiv»! 
meotahsfllueade  lacoyauté.. 

.  Si  radnissîin.dtsijuifs.ek  Norwégeiw  ftit  point  déeîdée) 
daouÉBsie  tribunal  aiipérie«p«oquel  raffiweavait  été  mb* 
¥6ifée  faUU  d'avis  que  le  paragaatdia  At^k  loi  Imdamëatale 
(fui  «xotat  les  UraéUtes  du  roysiiuHie  ao  peuvait  Mr^ooûBt 
déré  Maunei.uii  pnMipe  qmstîtiitîûnML  La  nfomltma.ûà 
réoaabcîpattondasieatboiiquas  no  lut  point  traitée;  étraifla 
motiaste  des  faittavea  VMprît  dii^a  oonsUMion»  etqui  du 
NMa  doit  Mrs  attribiié  k  une  tesae  interprétatioii  ^'ub 
grand  principe  religieux. 

Une  réforme  assez  grave  fut  i^>^ée  dans  le  eode  péaal 
nèrwégioB,  qui  ««tecHiva  ainsi  plus  en  rapport  avM  les 
wmat^  et  le  earactère  du  temps.  Les  fonds  de  la  iKUique 
ûireat  ««igneatéadans  Tintentjkm  de^favorîser  l'agrieMltuae^ 
el'Otesl  dam  ee  flBteiea>a*  qm  le  vsàétwpfmmmmm  fnh 


ftmtkm  4oiit'  yiilMiwÉi wttioa  d«»  flunoM  ¥çiilait  imndm 
l'initiative»  et  qui  consistait  à  élever  riotérôt  légal  de  rargaai» 
firé  aojottrd'faui  au  taux  de  4  0/0» 

La  discussloo  du  budget  ae  souleva  point  de  difficultés. 

La  ûUyture  du  atorthiog  eut  lieu  le  17  septembre,  conune 
avMiealiettrounrertttre*  par  praciumtiaii«j[/^ey.  à  VAppaii-» 
dlce  le  diKdUfs  royal.) 

La  politique  extérieure  des  deux  royaumes  consista  à 
«^associer  au  traité  de  la  fermeture  des  détroits,  formalité 
pan  aarietiae  dwa  fat  aituation  du  paya  vis-&- vis  des  gcmndea 
pttiSMaaw  et^dans  rélat  de  ses  rapports  dipUHDabqiies  on 
eommennauxavec  rorient.  Le  point  important  de  l^biatolre 
dans  la  politique  extérieure  de  la  Suède  est  celui  par  lequel 
elle  tauûbe  auBaoemarck.  Ce  qu'il  faut  cemarquer»  c'est  la 
sympathie  qui  rapproche  de  pins  en  plus  les  popuiatîmia  de 
éesdeux  pays.  Elle  se  manifeste-cbaqoe  fois  qn'eUe  en  troure 
rœcairioD,  et  elle  la  cherdie  sans  cesse.  Ses  résultats  sont 
ftoQpds  dans  le  commerce  inteUecUiel  et  dans  les  relationa 
iotiaiasdQatiQaiiMiifiteUîgaiileduIJttM^ 
Aie  ^1  m-oia»  flriiciueme,  anais  éridairt^MooredaBa  lie 
réuoions  publiques  et  annuelles  des  savants  des  deux  paye, 
rt  arrive  ainsi  de  proche  en  proche  jusqu'au  pouvoir.  Au 
reste,  la  conduite  du  gouvernement  suédois  est  iocertaioe  et 
waMiiiéë  par  de»  iitfoowaeii  eatérieop^^  On  «'en  peutrien 
ditft  déf  pf^*;  ffiitflgf^tfr  efrtulaira  «dressée  en  1M7  par  le 
ministre  des  siflSeui^  étrslngères,  Wetterstedt,  aux  ambassa* 
deurs  de  Suède  et  de  Norwège  et  rendue  publique  cette  an- 
wtm^  Noufreu  mon  d^àparMi  l'année  dernière')  en  voici  le 
texte;  la  suite émévéiMMilla et  doonera aanè  deutel'eiK- 
pKoaiioB. 

t/tî  4  llaifcta|pi«  le  14  anil  1S37. 

t  Noos  avons  appris  ({n'ane  société  de  Jeunes  littérateurs  allemands  se 

'iW)i^>|iliilail>ij»i[É»<<ié>lai8«èÉié<^ 
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à  fimïïnkÊti  mmvMM^é*fÊ§!b  oiigiM  «MunaM^  VmeUmm  umm  4$ 

•  Un  Journal  suédois  ayant  reproduit  cette  idée  et  donné  à  cnûre  (|a'die 
avait  des  partisans  en  Suède ,  il  m*a  paru  utile  de  vous  faire  connaître  Topl- 
nion  du  roi  à  ce  si^et. 

»  Les  principes  de  la  pottHqce  du  iM  ne  datent  1^  d'nUoarllA^  fto* 
pais  1814  jiMfik'à  ce  Jour,  Us  nront  pfinl  varié.  Le  p$mé  à  eet  ésacd  «muM 
raTenir,  car  celte  politique  se  fonde  avant  toi^'  suLle  t«9W^  dâ  9/kl  dmlfs 
d'autrui,  sous  la  condiliop  de  la  réciprocité.  Voilà  la  clef  de  ses  maximes, 
leur  base  et  leur  première  condition. 

»  Le  roi  connaît  les  menées  et  les  intrigués  qui  sont  misesèirjev  dam 
l'Europe-  entière  pour  réveiller  d^neienneiB  udmosMés  et  pvépirer  «kMfrdM 
cttwtfoplies  poliUfiies.  $t^  M.  a  ?ésol<&  de  jsb  poiat  <!«  Mint  éum  ses 
£taU»  à  quelque  souvenir  qu'elles  se  r^tacbent,  etnotaiçDient.à cette  mm 
de  Calmar  qui' rappelle  des  événements  si  déplorables  pour  la  Suède. 

»  La  Providence  a  disposé  de  nouveau  les  élémenls  de  cette  unioà  eomme 
J'^igeafent  Itopérieusemeil  la  situatfOK  géogt«plilque  eClesintértls  de  k 
ScasdInaTier 

•  Un  content  bilatér^  adéteroptinéto  liolt^  des4eii|L  filMft  f^l^Wlde 
nature  4  leur  assurer  le  repos  et  la  prospérité  à  l'intérieur,  la  paix  et  11a- 
dépendance  à  rétranger.  Toute  autre  combinaison  n*est  ni  dans  leurs  vorax 
ni  dans  leur  Inlérèt.  Maintenir  èe  qui  est,  reponsseir  avec  force  et  fnéprh 
toiriè  iiitaiallok  4|ui  dlMnilanflt  etabottlMté  destettkniMMitfi^  «ke 
reN^eeler.Vordre.pablH^  t»>pnf^l|ii)<^fîWf>tsqr»i»pro^i<rii^fte  «fAltH^ 
par  49  bonnes  ii^tntion8j|«ntrftWf.dei^reUUonsjuj»içab^avecscs¥^ 

et  ses  alliés,  et  au  besoin  offrir  ses  bons  services  dans  Tintérèt  de  ùpaix 
générale  :  voilà  le  but  auquel  tendent  la  sollicitude  du  roi,  son  ambition  él 
sesèAèrts.-  •   '  •  "     *    •  -     -'     "•• 

^'IHriKépéreesfiHmil|MBB,eWtii«tluBHitadn  te  «roit  queitwftift  jw ■ 
tlqnéa.axH^ocè^i  lei^oi.iie^ABiq^eMUpieeAeliipaBitaJfplipssé^ 
rentf^rise  io^psée  de  ce\ix  q^  voudijaient  renverser  Voxùm  actuel  4ei 
choses  dans  les  trois  royaumes  du  nord.  Le  roi  veut  que  Ton  comprenne  ses 
inlentions  à  ce  sojet  aussi  clali-ement  qu^  les  expeise  sincèrement,  etift.  H. 
Yonr  prie  >de  saisir  IVèeailb»  ftvéi%Mé  foait  eoiiflMlÉilpier  lar  |iléseato  il' 

.     IMJSSIBET  POLOGNE. 

.    t  ■  •      .  ... 
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piffoMBiiif  qui  1«9  protège.  A  cm  cfmûltiûm  mmàUOm 
de  force  et  de  grandeur  pour  tout  pouvoir  franeheraent  ab- 
solu, vieDueut  se  joindre  Tadresse  et  Taclivité  politiques.  Le 
cahiiietdc  Saint-Pétersbourg  a,  cette  année,  trouvé  ou  su»^ 
cilé  dft  Dombrevaes  oecMoas:  de  OKMitver  rintdtigeneo  de 
ses  plans  et  son  habileté  pratique ,  soit  à  llntérûsur,  soil  à 
Textérieur.  Obéissant  au  principe  d'une  sage  économie,  le 
gouvernenient  s'empressa  de  réduire  refTeclif  de  Tarmée , 
que  la  paix  assurée  à  ITurope  rendait  désormais  inutile.  Au 
reste»  celte  mesure  eut  molbs  pour  but  de  diminuer  le  nom* 
bre  des  soldats  en  activité  de  service  que  celui  des  bâtai!-* 
Ions  qui ,  en  cas  de  guerre,  forment  des  cadres  prêts  à  rece^ 
Toirles  recrues,  mab  qui,  en  temps  ordinaire^  ne  sont 
qu'un  fiirdeau  sans  compensation.  Cétait  un  acte  nécessaire 
pour  un  pays  dont  les  Gnances  sont  si  mal  assises,  et  sur^ 
tout  é  une  époque  où ,  à  l'exemple  de  TEurope  occidentale, 
le  gouvernement  comprenait  toute  l'urgence  des  grands  tra- 
vaux d'utUité  publique.  En  effet,  au  moment  mâme,  Tem^ 
pereur  ordonnait  la  publication  du  fM*ojet  de  chemin  de  fer 
qui  doit  unir  les  deux  capitales  de  l'empire ,  et  annonçait 
que  l'État  prenait  à  sa  charge  les  frais  de  cette  grande  entre- 
prise. Dans'la  pensée  du  monarque,  cette  déterminatioa  se 
rattachait  à  une  idée  politique  qu'il  a  reçue  avec  l'héritage 
de  ses  ancêtres,  mais  qu'il  a  plus  nettement  formulée  peut- 
être.  L'empereur  voyait  dans  rétablissement  de  cette  voie 
de  communication  quelque  diose  de  plus  grand  que  les  faci- 
lités de  transport  pour  les  produits  de  l'industrie,  c'eat^i* 
dire  on  moyen  d'avancer  dans  la  réalisation  de  son  vaste 
plan  d'unité  pcditiqueet  nationale,  unité  dont  l'absence  fait 
lâfaiUMMdeireaipire.  Un  essai  d'une  autre  nature,  et 
qui  pouvait  avoir  de  graves  conséquenees  si  on  n'en  eût  ar- 
rêté le  développement,  fUtteuté  cette  mètàe  année.  Il  sV 
gissait  de  la  question  du  servage,  c'est-à-dire  de  Tétat  social 
du  pays,  terrain  brûlant  me,  lequel  le  goaverneaaent  tremble 
de^tattBtiMivel«k'iâ  M  cq»eMtaiitf4MM6'far  la^M^ 
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desieiMMW.  L'empereur,  qai  dUère  en  eelt  ^'îotérMs 
avec  la  noblesse,  Icrut  pouvoir  éprouver  ses  di^>08i- 
lions  sur  ce  ^ujet  II  lanca  un  ukase  destiné  en  ap|^ai«(iMè 
dàveloppor  stmplemeiii  la  loi  de  18ûa,  qoiA'pmiQii  mwffH 
aipation.  Ifous  donnons  CextueUementâGi  œ  document  6tt* 
del ,  dont  toutes  les  parties  doivent  être  méditées  : 


«  Les  art.  440  ei  457»  iomelX  du  Code  des  lois,  établissent  les r^lci 
d'après  lesq^uelles  il  sera  permis  aux  seigaeurs  de  faire  de  leurs  paysans  des 
laboureurs  libres  en  leur  cédanl  en  propriété  des  terres  seigneuriales  moyen- 
nant certains^vanlages  réâpro<|ues  à  régler  par  contrat;  mais  voulant  dans 
rintérêt  de  TÉtat  que  ces  terres  de  seigneurs,  un  des  privilèges  de  Imr 
]|oU6sse,  et  qui  se  trouvenS,  engagées  par  ces  ixtntcais,  soient  garaotitsds 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la,  propriété  mobilière ,  nous  avoni^  jvgé 
à  propos,  pour  servir  d'éclaircissement  à  Tart.  442,  verset  4,  tome  W  du 
Code  des  lois,  de  concéder  aux  seigneurs  disposés  à  conclure  avec  leurs 
paysans  des  contrats  basés  SOT  Varticle  précité,  et  cola,  sans  que  les  ikeysani 
labonreuss  s'en  trouvassent  froissés ,  le  droit,  de^  suprématie  spr  k»  tcfrei 
cédées,  en  tont  ce  qu'elles  renferma  et.  produisent  à  llnt^ieur  eDUUUfiî 
l'es^térieur  ;  ordonnons  que  les  [paysans  qui  recevront  des  portions  ds 
terrains  aient  à  reconnaître  celte  suprématie.  C'est  pourquoi  bous  Avons 
décidé  que  les  contrats  passés  par  accord  mutuel  entre  les  seigncuts 
et  leurs  paysans  seraient  basés  sur!  les  dlspentlons  ci-ia{tfè&  indiquées, 
UiqiieUes.oQlb  été  examinées  dans  notre  conseil  de  i'wplr^  et  sffiflliiiinéii 

»  1<>  Les  redevances  des  paysans  au  profit  des  seigneurs  peuvent  être 
réglées  dans  les  contrats  en  argent  provenant  du  produit  dés  terres  de  sd* 
gneur  ou  de  tout  antre  travail. 

^  t»  Daaele  cas  où  les  piysaos  nanqueraient  aaxeèadiitai  ^fl^mi 
aapeptéa^  par  les  eontr«ta,  iJa  senpt  centrainl»  à  Ifs  ceaipUjr  par.ia  |4is# 
nrbaioe,  cous  la  garantie  du  cU^f  de  la  noblesse  du  district  et.so^$  la^ic* 
veillance  des  autorités  gouvernementales. 

»  3<*  Les  paysans,  d'après  les  contrats  passés  entreleursseigtiearéefetfs, 
ftfxakeiki  te  "déninnittélio»  de  paysans  ayant  des  oMlgallaifs  à  lenpUr. 

e  ^  LeicvatenieDt,  ea«ei|oli»aMnit  iMpi|rs«»».aaf^  1ibl«tf.'4i 
I{llei^^a^PKkiaf49iUIaIle•aa1urc«^e;l9f^  i 

»  50  Ëncje  qui  concerne  l'entretien  des  greniers  d'abondance  et  les  s^ 
cours  à  porter  dans  le  cas  dlncendie,  lesquels  sout  à  la  charge  des  paysans 
affranchis  sous  la  surveillance  des  seigneurs  ;  si  ces  denriefs  né  veolenl  pà 
ledÉmer  *  eetl«M|WMMIlé,  r«Blig«tloa.eft  Ma  iMfM 


rtSîkm'^  Wloûlé$  )es  pUit  toUUu&et  ^  to  iiie8qir»pr«K9ttft^P9r  l«p^ 
ordonnances  sur  les  deniers  d'abondance .  '^ 

•  i^  Les  seigneurs  organiseront  dans  les  villages  des  paysans  laboureurs 
lÉièaiillidIsIrttliéB  «rbadiM  cl  duroiil  sur  la  p61ice  des  villages  dite  haute 
sfgmmmi  JiÊ  wttpmé9tàmmni,m  t»^  cipMrira«ri»iooâM  des  liii 
suf  k  bw  or^Ki  panp^  la^  pajraa^Stf  ^  doûi  ^  jog^  te  4Qf^H^e  eUw 
de  peu  d'importance,  et  d'examîoçr  les  i^onlestations  ef  les-gaefeUeSjquU'é- 
lèveront  entre  les  paysans  ayant  des  obligations  à  remplir. 

>  7«  Quant  aux  contrats  à  coneiure  avec  des  paysans  dépendants  des 
prepriétés  atgagéesdans  les  banques  de  Tempire,  sirinleatien  des  seigneurs 
eitdd  laisser  œs  propriétés  ea  nantissement,  ils  devront  obtenir  pour  passar 
Içsdits  contrats  le  consentement  des  banques.  Les  propriétés  où  sont  établis 
les  paysans  laboureurs  peuvent  être  de  nouveau  engagées  dans  les  banques 
dé  rempire,  en  proportion  des  revenus  qu'elles  rapportent,  lesquels  se  rè- 
glent sor  l*étendue«t  la  qualité  des  terres,  et  sur  les  moyens  de  les  exploiter; 
eleela  eanlbniiéniaat  aux  disposiCionB  partieoUeres  qtâ  senooi  prescrites 
iDoessanunant 

>  fi«  Lrà  seigneurs  et  les  paysans  laboureurs  qu*Us  auront  affranchis 
tiendront  comme  indissolubles  les  contrats  qu'ils  auront  passés  entre  eux, 
oènservanf  cependant  le  droit  d'en  changer  certaines  clauses,  conïme  celles 
Riitifea  au  partage  dètf  terrés  eu  aux  redevâneés  pour  an  témi$s  limité,  et 
eilidraii  conaeUMeffloitt  mutuel.  INnt  le  toDètla  protirlébé  seirait  aagagée 
dsBsles  baiiqQes  de  la  couronne,  ces  changements  devront  être  approuvés 
par  elle,  et  dans  tous  les  cas  la  sanction  du  gouvernement  est  chose  in- 
dispensable. 

•  9°  Les  contrats  qui  seront  passés  d*aprôs  les  dispositions  sus-mention- 
rifts,  dn  pi^crpre  coiisentetaiettt  des  seigtiebrs ,  sertmt  drèssék  sur  papier 

timbré et  sonteis  ft  notre  examen  pour  être  signés  et  sanctionnés  par 

«nn....  V 

ûa  te  miàf'  pMa  dennéMCPuieito  éàm  toi  iMnit»^  «i  ee 
9^  coàêerae  tt  tioMesise,  cet  utaifie  «péur  b»t  de  permettre 
aux  propriétaires  foncîéiis  de  brthcluré  des  contrats  avec 
leurs  scj^fSi  soit  pour  des  prestations  en  nature,  soit  pour  la 

piieiBMt  dt  leoi»  r^fHfniMi^^Ai  argwt.  Jua^u'aicusa»  et  .en 
vertu  de  rordonnaoce  de  1MB ,  «m  iprepriétaivetie  pouvtit 
accorde^  à  ses  serfïi  Féftidhcipation  ;  sites  lènr  céder  en 
ij^ëipQ  tepps  une  certaine  portion  de  terrain  assez  considé- 
illl^le^  Vul^#S9  ly^rfait  dpnci  de.  aouY^eUes  CftciUté^  au  d^yer 
tiRWnflttt  ùk  ta  litaeilék«  «I  am  latew  temai  il  tatunrtMit 
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dans  Pacte  d%mancipatiôn  pout  le  légaliser.  Bien  que  la 
pensée  impériale  soit  en  elle-même  peu  favorable  à  une 
réfQi:me  soml^,  ellecoippr^ad  ç^piBiidwt  Tiobirât  iauD«Ma 
qu*il  y  auituipottFle  pouvoir  è'fiamnr  uae  daKe  nêm^éà^ 
«ne  «oHe  d«^  tiers^dCat,  qol  servtt  de  point  d'arppni  'pour  ré- 
mster  à  la  noblesse  et  conquérir  la  liberté  diction.  Aussi  la 
noblesse  Iaissa*t-elle  éclater  Un  vjf  m^ontentc^inent,  ^ 
bien  que  le  gouvernement  crut  de  son  intérêt  dft  naiiH 
rer  immédiatement  les  esprits  par  on  ordre  du  ministre 
de  Tintérieur  au  grand-mattre  de  la  police.  II  était  dit  dans 
ce  document  que  Tukase  récent  ne  renfermait  rien  de  nou« 
veau  »  quMI  n'était  que  le  développement  et  le  complément 
des  règles  établies  dans  Tordonnance  de  février  1803 ,  et 
qu'il  ne  concernait  que  la  nature  des  conditions  diaprés  les- 
quelles les  paysans,  en  quittant  les  terres  où  ils  étaient  en 
servage,  s*engageaient  A  payer  certaines  redevances  déter- 
minées \  que^  maintenant  comme  autrefois,  on  était  libre  do 
conclure  des  contrats  avec  les  paysans  ou  de  les  laisser  dans 
la  position  qu'ils  occupent.  Gela  dépendait  entièrement  de 
la  volonté  et  de  là  manière  de  voir  des  seigneurs. 

ft  U  bot  d««el  akase»  ^Mitatt  ié  miaistra^  est  qa'ea  délermiiiâiit  te  » 
\WD9  4$$  TtéiBumnufM^  paysam,. salon  la  wéUmU  des  aaigaeais»  |»âr  cm  al^ 
tes  de  cootnts,  les  lerres  sir  lesquelles  «es  peysns  sorani  éubli§  restai 
eomme  aupartTant  ane  propriété  nobiliaire.  De  là  doit  résulter  eteiremcit 
que  les  rapports  qui  existent  entre  les  seigneurs  et  les  paysans,  arec  tesqnab 
il  notera  pas  eoûcla  de  eontrals  d'après  tes  régîtes  Siëer'  an  pMsent  ittase, 
M  d»if«ai  épfOttvw  «10»  dMdigeBient/ U  sMaiiéil  des  fiysaat  ddpsid  di 
la  teneur  àt$  conlEate  apnM  qp):)ia  auront  été  suacttonaèi  par  te  gaaMM- 
ment.  Tout  oeci  est  biea  expliqué  par  les  lermes  de  l'ukase,  et  on  ne  dsit 
pas  le  comprendre  autrement.. ..  Cbercfaer  dans  Pukase  et  porter  les  antres  i 
erètro  quil  s>  tronto  nne  antre  ÉignUteàtibn  serait  mi  erimo»  pnlsqoe  ei 
aetniti^reeiitroUToloiitédtt  aoweMi.' 

,  Le  nialttNi.iMîacalt  .sur  «otte  panaéeia  êaiaiaail  paccas  fsMtoMl- 
gnifloallTes: 

•  S.  M.|  en  m'ordonnant  de  commanlquer  tout  ce  qui  est  d-desi«s  I 
MM.  les  gouTemeurt  militaires  et  d^Us,  leor  impose  en  mtee  teÎDp>  ^ 
QMl8Mflittiii?«htas:  I*  de  fcUar  am  Mb  àte  qa'JI  MastI  ÉAl,ifMi- 


iliB.^  prifPBi.  Qkase,  «loMie  fa^pm  iotfnMWfWi  çp|^  |Mi^txfn»lp 

celle  de  raCnranebissemenl  des  paysans  ;  si  parmi  enx  ou  parmi  les  persoo- 
lés  d'au  autre  rang,  il  s'en  IrouTall  qui  contre  toute  yralsemblanee,  cher- 
dmi  à  i^âpafl^M  d^  'Mtdtir  flnrx  et  dangmux,  trompassent  le  petipfe, 
dtnéler^eei  oMpdHes  et  de  Iw  ttivrer  àtauie  la  rigvitordtf  IMst 

»  >IIPiT#Ur  égjjeqfwt»  eiqtt»l^a4>aysyis  demeiywit  éay  l^rtiéiiBaiMi 
et  sons  le  pouvoir  légitime  de  leuîs  seigneurs;  s'il  s'en  tronTait  dlpsopiûii» 
de  les  rappeler  sur-le-champ  à  leurs  devoirs,  autant  que  possible,  par  les 
moyens  de  douceur,  et,  s'il  le  fallait,  par  tonte  la  sévérité  que  les  lois  au- 


Cette  seconde  pièce  officielle  tempér/i  les  inquiétt^des  4e 
la  noblesse.  Toutefois,  il  reste  acquis  que  désormais  le  goih 
yernemept  interviendra  entre  le  VfïaJ^lrQ  et  lea  serf»  émmr 
cipés  pour  légaliser  leur  situation  réciproque*.  L'acte  d*a^- 
francbissement  prend  un  caractère  public  ^  il  est  nûeux 
défini,  et^  en  même  temps  qu'il  acquiert  plusd^  solepnitéy 
il  laisse  moins  de  place  à  Tarbitraire. 

Le  retopr  de  TÉglise  grecque-unie  au  giron  de  l'Églisç 
nationale,  longuement  préparé. et  accompli  presque  à  V'uwi 
de  TEurope  en  1839,  a  tenu  pour  l'empire  tout  ce  qu'il  avait 
promis.  L'union,  consooHnée  sur  les  invitations  impériale^ 
par  le  mouvement  des  chefs  du  clergé ,  est  légalisée  et  con- 
solidée de  telle  sorte  que  les  anciennes  provinces  polono- 
nisses  sont  eo  pairtie  ramenées  à  Tunité  religieuse,  comme 
elles  Tétaient  à  Tunité  politique.  Les  dispositions  do  clergé  à 
la  soumission ,  et  aussi  la  sévérité  des  lois  sur  Tapostasie, 
assurent  la  durée  de  ce  lien  \  mais  lea  mesures  prises  contre 
les  (catholiques  romains»  pour  lea  détacher  autant  qu'il  sera 
posnble  de  TÉgiise  latine  et  les  amener  sous  Tautorité  reli- 
gieuse du  pouvoir  temporel ,  dans  le  même  but  de  centralf- 
sation  et  d'unité  politique,  ces  mesurés,  efficaces  lorsqu'elles 
s'attaquent  à  la  situation  matérielle  du  clergé,  sont  impuis** 
santés  locaqu'elles  essaient  d'affaiblir  une  foi  ardente  encore 
et  capable  d'une  grande  activité.  L'état  actuel  de  la  pensée 

F 

catholique  dans  ce  pays ,  entretenue  dans  sa  vivacité  par  le 
voisinage  hostile  d'une  croyance  et  ^'un  culte  diCT^rent  ei 
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tfbfe  de  toQtë  préoccupation  phitosojphîqfne^perÉnft  ib  erèire 
que  cette  Église  subsistera  longtemps»  et  que  le  cabinet  nusB 
M  réussira  à  TabattFe  qu'en  enij^Mt  totttea^tetnsaowM 
de  sa  poiiiiqile^  "•  - 

'  ta  I^QSSfè  trouve  nne  résistance  AHm  autre  geta^  VHns 
tes  montagnes  du  Caucase.  Là,  des  peuplades  mnsuJmàneSi 
relevant  autrefois  du  Grand-Se^enr  pour  le  dogme  reli- 
gieux, mais  politiquement  indépendantes»  ont  été  absoiMêB 
par  Tempire  russe  à  la  faveur  de  Tobscurité  qui  pèse  sur  ces 
pays.  Quoi  qu'il  en  soit  des  droits  de  la  Russie  â  là  possession 
et  de  ceux  de  la  Circassie  à  llndépèndànce,  les  deux  peuplés 
continuent  â  se  livrer  de  sanglants  combats.  Lé  reste  et 
TEurope  n*en  connaît  point  les  détails ,  mais  les  honnnéB 
^politiques  sont  frappés  des  lenteurs  d'une  lutte  si  longue 
îentre  de  si  petites  peuplades  et  un  si  vaste  empire,  soft  quib 
en  attribuent  la  durée  à  Timpuîssance  militaire  ou  aux  cal-' 
culs  de  la  Russie.  Les  uns,  en  eflbt,  n'accordent  k  ce  pays 
qu'une  apparence  de  force  même  matérielle ,  dont  Faction , 
d'ailleurs,  peut  être  facilement  paralysée  par  la  nature  défi 
lieux  et  le  caractère  spécial  de  cette  guerre  ;  les  autres  peu- 
sent  que  le  gouvernement  moscovite  laisse  &  dessein  h 
guerre  se  prolonger  pour  entretenir  dans  la  nation  l'esprit 
militaire ,  et  permettre  k  la  génération  nouvelle  d'y  foire 
l'apprentissage  des  armes-  Peut-être  ici  la  nécessité  est-etle 
plus  forte  que  la  prévoyance;  mats  au  moins  est-H  vraisem- 
blable de  penser  que  si ,  sur  ce  terrain ,  le  cabinet  russe  ne 
fait  pas  les  événements,  du  moins  il  sait  les  faire  tourner aa 
proGt  du  présent  pour  la  plus  grande  force  de  l'avenir. 

La  Turquie  est  toujours  l'objet  principal  de  Tattenticm  âa 
cabinet  russe-,  il  est  intervenu  cette  année  en  plusieurs cî^ 
constances  dans  les  affaires  de  la  Porte:  une  première  fois 
comme  médiateur  dans  le  différend  qui  s'est  élevé  entre  elle 
et  la  Perse,  et  successivement  comme  partie  intéressée  et 

comme  co-protecteur  dans  les  démêlés  survenus  'entre  le 

« 

divan  et  ses  principautés  du  Danube. 


fc  Mrtdwie  et  qi  VriacMt»  il  m  JoMié  ptes  Jg  «Mile  A 
Ml  inltamice  en  en  faîMBt  iine  hevniase  éporn^.  Smt  t«t& 
dtf«to  à  VlifMpodirat  roBt  emporté;  isaigré  l'apirm  qWi<PM- 
treft  ptriMincefl  {Aim  oo  moioa  intéressées  dans  la,  ^lestiM 
eitpQ  éomer  an  parti  opposé.  QMOt  à  la  Serfie,  la  p^*> 
tf^oe  ^nsse^  ii*a  obtenu  qn'on  aucoéacoptealablei.  Apuèa  le 
mrenement  du  jirmee  régMiit  et  PinataHatioo  du  nooTeaa 
Êomemn ,  le  gouvernement  russe  adressa,  de  pnessantea 
protestations  à  ia  Porte  contre  la.  sanction  qu'elle  aTaitdonr 
née  à  la  réTOlutîon: serbe;  il  invoqua  les  traitée  qui  co^paar 
€mt  la  ftMtne  du  protectorat  relativement  à  Ja  eoostitntîan 
de  ta  Servie;  il  eontesta  hi  légalité  de  Tacte  qui  avwt  p^rté 
su  pouvoir  le  grince  régnant. 

«  Il  m'A  été  douloureux^  disait  à  ce  snjet  rempareor,  dans 
une  note  dlplomatiqae,  de  voir  le  sultan  s*écarter  de  la  iigm 
que  les  stipulations  et  les  traités  les  plus  fMrmela  avaient 
fixée 9  de  le  voir  oublier  les  Justes  droits. dtine  pujtfsanof 
qui  s  toujours  rendu  des  services  signalés  à  Tempire  etta* 
niB)  et  cela  ponr  smctfonner  le  triomphe  de  la  révolte  et 
Mffier  l'élection  d'un  usarpaleur,  que  des  sujets  traltroi 
envers  leurs  princes  avaient  osé  proclamer  les  annea  à  ta 
ttiaia.  ».  ... 

T^  étaient  les  tenases  mêmes  de*  Tun  des  principaux 
passages  de  la  dépêche  $  ils  résumeet  les-  raisons  sur  lest 
quelles  la  Russie  motivait  sa  conduite.  La  Porte,  comme 
étonnée  dé  sa  propre  audace ,  opposa  une  <mibre  de  réo» 
tmce^L'Autrklie,  dont  le»  intérêts  étaient  en  questiott»  resta 
dans  nue  inaction  que  peut  seule  expliquer  ia  crainte  que 
M  inspire  le  réveil  des  nationalités'  qu'elle  renfetîme.  L^An* 
gkterre,  moralement  engagée  par  le  traité  du  16  juillet,  M 
pesait  ouveHement' encourager  Thonnéte  e^brt  de  la  Tur» 
qaie,  et  la  fyance  persifetiatt'à  ne  voir  point  dlEins  ces  que» 
ireHes  une  raison  suffisante  d'éne'^gique  velouté  et  de  dé- 
inonsti*atfoa  hostile:  '  fiès^ors;  on  pourak  afiriner  que 
la  Russie  poursuirrait  aoti^'  dessein  die  lldve  remettn 
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àiOLtimomréi  VéMmm  ïéyéimamA  4»i  Ttl^U^pIMa, 
aVqvm  ta  TnrfHîef  abandoonév  i  eliMiiéine,*  «fMaitinidl 
ta  fores  de  retenir  jusqu'au  boul  ce  rare  UMlMi  dt  h^tm 
tene.  OepéndflQty  «o  vwra  plue  U^vA  ta  twêM/Mbk^Àatfi/^ 
teite  firotéim*  d»  leur  AHHii  iBOXBl  JeMffiD^ 
et  Tattltude  que  preadra  WMWaémnt  remit  iwiWiMi 
Sertie  pourra  être  eaustdéré comme  u»  écbec  powr  tadîphh 
nMtiO'nuHe  daw  CCI  fMiys. 

Itasdifflofiltést  aieki»cravea«  eUM^éoiet  qm  par  J(9f 
«onjoncturea  auxquelles  ellea  pouvaient  clQnnw  lieu  9  aeat 
venuee  troubler  les  retaUena  de  boom  amiti^qui  uaîaieal 
ce  payaà  la  Prusse.  On  en  a  cberebé  le  motif  dans  ta  poii* 
tion  hardie  et  nationale  que  le  roi  de  Pruase  a  prise  vis4-Tis 
de  i'AUeoiagoe  en  arrivant  au  tcdne,  et  dans  la  n^aniirs 
presque  Ubéraie  dont  il  a  TOidu  traiter  ses  ecuelto  polonais  du 
dttcbé  de  Posen^  mais  le  différend  reposait  aus^ji  sur  des 
griefli  plus  aaiaissables,  sur  des  intérêt»  aotuata  et  viveoieiit 
débattus.  Le  cabinet  de  Berlin  refusait  4»  souaowe  déÊ&t* 
mais  au  principe  d'extradiâon  pour  les  déserteurs  riusesi 
et  partioilièrement  polonais  1  qui  se  çébigient  en.gmad 
nombre  sur  ta  territoire  prussiqn; 

C'était  ta  moment  de  se  prononcer  sur  cette  qiiestîo9«  Sa 
eflht,  le  cartel  qui  consacrait  tae  dispositions  rdativas  aux 
déserteurs  expirait  cette  anttée  (il  awt  ^  signé  ta  17.  mais 
1840)  pour  douze  ans).  Depuis.ta  demitoa  révolution  po)e* 
naise  et  l'extension  du  service  militaire  de  dix  i  quinze  aub 
ta  désertioA  avait  j^is  d'immenses  dévekq>pemilits«  IaKhs- 
sta  avait  donc  un  intérêt  tràfrfcafid  au  renoov^l«ipieotd9 

ta  conventioiid'extmQKtion  «'Mais  tas  ai4^  prnssiens9'a]riDt 
eu  depuis  douoe  aoaéeaaMs  tas  yeuxtaqiectaeta  des  peM^ 
suites  sévères  dirigées  -contre  les  infortunés  déseiteuiSt 
avaient  conçu  pour  celte  pratique  ua  profond  él^igiement. 
L*opifiion  s'était  énergiquement  prononcée^  ai  btaNIMet  It 
Russta  offrant  à  ta  Prusse,  en,compeiisattooidurçaiial#  oda 
modifieatio^aBn  tattf  des4o«Bi)eaf  Mi^bamtwie  4eiQomme90 


4»  Kmtftmg  anîtdèpliié  hàuhwiirt  ijta  te  yptaiâpé 

te  f  rtiîit  j<ne  r4teni»  ma  r *gig<MPt  4M*lMiei^  at 
y  «Iwtairtt  qoeiyiM  fattfitét  pwr  tetwMWKfc  ywBMisii  ^ 
mriiM  M  irait  ébtalfr  le  reiiMvéHMHMl  da  oafM  ;  eW-, 
fanofaii^  ce  qoi  réidte  do  reaerit  diii  nifiiitrs  de  MntA^ 
rieur  dft  Proase ,  du  S4  novembre,  péifi  tocpel  U  déofeir»  mn 
prMdeats  des  proTinees  limitrophes  «pMr  l*^n  doit  admettre 
«or  le  territoire  de  royaume  ceux  des  déeertem  rofsee  qtii 
ponrreiit  gagner  leur  tie  par  le  travail  ^  et  telégner  letau^ 
très  daee  les  lien  deatinés  i  lea  recevoir. 

Adloôni.  «--^  L'histoire  dé  la  poUtique  rosae  dans  ce 
reysiitee  n*6St  que  le  développement  des  mesures  dont  nous 
avons  donné  rhistorique  ^  e*est  la  centinilatioii  de  renvatai»- 
sement  progressif  des  institations  et  des  idées  polonaiaas 
par  les  insëtoâoBS  el  tes  idées  russes.  Bés  4es  prenières  anr 
néesqoi^ont  suivi  laeemplête)  lesfoftdements  de  celte  poli» 
liqoeont  été  posés,  et  sur  cette  base,iiabilaaeiit  dissimulée, 
l'est  élevé  un  vaste  système  de  dénationalisation  qui  prend 
toutes  les  formes  et  s'étend  sur  toutes  choses.  LMikase  du 
IBseptenAre  1841,  qui  substitue  au  tribunal  suprême  et  au 
conseil  d*État  du  royaume  de  Pologne  deux  nouveaux  dé* 
partements  du  sénat  russe,  a  été  mis  i  exécution  et  dev^ 
h^pé  par  un  ukase  du  9ft  mars  de  cette  années  de  telle  sorte 
que  la  forme  politique  et  le  droit  dvil  potonms  disparaissent 
i  k  fois.  L*tfBase  du  7  mars  1837,  qui  a  substitué  à  la  divi- 
Ma  du  territoire  en  palatinats  la  division  en  gouvernements» 
•  roQuacMi  une  extension  nouvelle  par  un  nhase  du  il  oc* 
tAre,  qui  abolit  les  dénominations  de  district  et  d'arrondis* 
sèment,  el  les  titres  mêmes  des  fonctionnaires  qui  y  sont 
piépesés,  pour  y  substituer  les  dénominations  et  les  titres, 
usités  dans  Tempire. 

<)uant  à  la  religion  catholique,  qui  est  une  partie  si  iov* 
poitaate  ée  la  MtkMMUtépoloMîae»  outre  Tappiication  de 

iaa.  Mil.  powr  1S42.  25 
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riikaÉ«4  qdi  ftHdMktoM  dd  clergé  êei^tnàlMè  nMmm, 
cUe  tel.lM|iyé»tfiittiioitfMti^Miip  ptr4>0fclr6  débinoMb* 
tion  de  l'Académie  ecclésiastique  de  WMfia  i  Mfit^élert' 
kourg.  Afocès  de  loftgnéi  et  impuissantes  négooiaCiMs,  t«la- 
tivea  an  retour  dea  «nkfteti  ta  MiafttmrtOD  greeqtie  et  atii 
aCiuffranMa.de  l'ÉgUse  oadbolique  dans  tout  rttipire/etptf* 
tkmljéreiiient  ea  Pologne  «  la  conr  da  Bqnie  fit  appel  à 
V^niM  puMikiiie.  (Gmsiatôiredu'^juHlet)  VëuMepott, 
les  ebai&bfes  fratlgaiaea  aVaietit  reproduit  leur  protertattoo 
ai\nueUe  au  roi  ^  et^  en  Anglelerre^ie  chef  do  cabioet,  sur  la 
ittoUpn  d'vA  oraobie,  avait  déclaré  caplidteiDaot  qoa  ta 
Pologne  n'est  point  une  piiSrinee  99me<j  qu^rAngtotem 
aonserre  ledroitdcidiaoutertoiitoeqfii^Jamaispeatétreré- 
acdu  à  l'égard  de  ce  fiaTs ,  enSn  que  la  nationalité  polonaise 
petit  être  écrasée^à  force  d'or  et  de  aang,  mais  q^Mlefle 
aaorait  être  détruite^ 

La  RwBw  n'en  persiste  pas  nn^tf  é  retaaer  tontoaalishe^ 
tioD  aut  griefs  du  Saint^Pérè,  et  i  no  teftlr  «uenA 
Mirdi?ea  pi^otestations  politiques. 


*  \ 
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CBAHTASIV. 


cepUon  do  har^âi,  t-  Codification  de  l*ad{nU4&|raiion  proTÎDclale.  — 
Tendante  réactionnaire  du  gouyernement.  ^  Affaire  du  Liban.  —  Nomi- 
teliod  d*Oiner-Pa<Aia.  —  Protestations  des  pnissances.  —  Destitution 
•  tOnerfiAi.  ^  latroduetidn  de  MiarinistratioB  tvnfite  dan»  la  SjrAe. 
-9-  komm  faille  revoie  de  MrMalM«  ^  IHsgrftee  d*lBaelrMtheniet4>«i- 
d^.  -*  DiAlâreiid  ayec  U  Perae.  —  Afmistioe.  ~  Traité  de  eommefte 
arec  les  villes  anséaliques.  —  Ectph.  Abolition  de  quelques  monopoles. 

—  Changements  dans  la  valeur  des  monnaies.  —  Réduction  de  Tarmée 
•^  MéMned  nommé  grand-riiir.  —  SvRvn.  Complot  contre  le  prince 
MeM.  •—  Snceèi  des  iBsnrgéa.  —  Fuite  du  prioee.^  81  ddpoiiltM. 
^  Elfeliip  é^AlfKandiftGfoigeirits*  ^  TwIaUTe  af ortée  de  Metschiteh^ 

—  Interireptîon  des  puissances. — R6le  de .1*  Autriche. — Protestation  de  la 
Russie.  —  Bérat  d'investiture  envoyé  à  Alexandre  par  le  Sultan.  —  Mena- 
ces de  la  Russie.  ^  ViiAcnB.  Déposition  d'Alexandre  Ghilca.  —  Tcmi. 
AbettOeB  de  la  traite  dés  noirs. 

GikcB.   Situation. — Questien  des  îmliluttas  reptésentathes.  •«  Queition 
IliawIliB.  —  RieQfauisatiQii  des  denaies.  —  8ituat&oB  extécievro. 


TURQUIE. 

Au  CQnmencemeot  de  l'année  le  grand-visirat  se  trouvait 
entre  les  mains  dlzzet-Mehemet-Pacha  ;  Tahir-Pacha  était 
eapitan-iMicba  et  sér^^er  par  intérim.  Seulement  un  autre 
ipinistre,  celui  des  aOaires  étrangères,  Rifaat-Pacha ,  avait 
été  renaplacépar  Sarim-Effendii  ci-devant  ministre  du  corn- 
piercte. 

Cette  mesure  avait  été  prise  dans  un  but  tout  économique  : 
on  voulait  confondre  detix  titres,  celui  de  muatechar  (  cpn- 
wJler  «u  mÎEtis^ère)  et  celui  de  muchir.  Cependant  des 
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raisons  tirées  delà  personne  se  joignaient  i  ce  changement  : 
on  trouvait  Rifaiat  encore  4rop  eonciUmt,  trop  porté  an 
progrès.  Une  autre  circonstance  ooinckhit  avec  la  retraita 
de  Rifaat,  sans  s'y  rattacher  précisément  De  TaTis  d'un 
membre  du  conseil ,  Tahir ,  la  Potrte>deVait  renoncer,  com- 
me  à  une  représentation  trop  coûteuse ,  à  envoyer  des  am- 
bassadeurs près  les  cours  étrangères.  Cet  avis  ne  prévalut 
point.  L'e}L-conseâler  (mustechar)  au  mihiâère  de^  relations 
extérieures,  Aali-Effendi,  fût  nommé  ambassadeur  à  Londres, 
et  Akif-Effendi  ambassadeur  à  Vienne.  Quant  au  membre 
dirigeant,  Izzet,  il  poursuit  ses  plans  d^économie  Iraeas- 
sière,  il  réformé  une  partie  de  sa  maison;  partout  il  se  fidt 
de  nombreux  ennemis.  B*antre  part,  Tordre  adàiiil^istnitif 
établi  précédemment  par  Reschid-Pacha  est  boutevei^sé. 
Par  exemple,  le  Aaradj  (tribut  personnel)  payé  par  les  rajahs 
était- perçu  par  les  chefs  des  corporations,  et  remis  an  gou- 
vernement par  tes  patriarches.  II  s'agissait  de  sousft^aif  e  les 
cohtribuables  aux  vexations  des  agents  subalternes.  Les 
choses  se  passeront  désormais  autrement  :  les  rajahs  se  pré- 
senteront i  un  bureau  présidé  par  un  chef  taro^  auquel  ils 
remettront  le  trflmt  contre  quittance. 

L'administratton  providctitfe'suHttflUssi  des  hiodfScations  : 
les  mùukamb ,  espèce  de  sous-gouverneurs  indépendants 
néanmoins  des  gouverneurs  mômes,  sont  remplacés  par 
des  ka^makams  nommés  par  les  pachas,  qui  administrent 
d*one  manière  absolue  les  provinces.  Toutefois  il  y  aura , 
comme  parle  passé,  des  conseils  provinfciaux  auxquels  sera 
réservée  la  nomination  des  muélirê  (inspecteurs),  ou  com- 
missaires répartiteurs  chargés  de  renseigner  le  pacha  surte 
taux  et  la  proportion  qui  devront  régler  les  taxés  i  perce* 
voir.  L*esprit  dé  ces  réformes ,  c*est ,  en  fin  de  compte ,  la 
restitution  au  pacha  de  Tabsolu  pouvoir  d'autrefois  (fé- 
vrier). 

Ce  n^est  pas  que  pout  le  présent  on  ne  s'^ntoore  cncors 
de  précautions ,  et  si  des  plaintes  sont  élevées  par  des  op- 


« 

le  Bivpiii  adresser  qnp  e1npb9Uqua.eircalaire.s11r  ia'çonduite 
à  teoir,  la  prqtecUw  à  ai)Gor4er  aux  f  iq^ ts  de  Sa  Haytesse^ 
la  jiiAUce  qui  ieur  est  doe ,  etc. ,  Mai^.caltt^  justice  pcmr  être 
iKaie^  etScacci  doiiL avant  tpat  ÔU:e^écri|to  da^s  tes  iwtUtt*- 

ttODS. 

La  teodance  nouvelle  du  gouvernement  se  preduisit  d'une 
façon  non  équivoque  dans  les  aflaiices  du  Liban.  On  sait 
quelle  est  l'origine  du  différend  diplomatique  entre  le  Divan 
et  les  cinq  cours  européennes.  Les  populations  qui  habitent 
le  Liban,  principalement  composées  des  Maronites  et  des 
Druses,  possédaient  depuis  des  siècle^  le  privilège  d'être 
bninédi^lement  gouvernées  par  un  émir  de  leur  nation,  qui 
relevait  du  gouverneur  turc  de  Saînt-Jean-d'Acre.  Elles 
jQuissaientdoncd'ungouverneoient  indépendant,  souslequel 
leur  religion  et  leurs  mœurs  étaient  emcacement  protégées* 
Quand  la  Syrie  fut  rentrée  sous  la  domination  turque,  la 
Porte  ne  rétablit  pas  le  gouvernement  du  Liban  sur  ses 
anoîennes  bases.  Elle  mit  de  côté  les  émirs ,  et  installa  à 
leur  place  un  gouvemear  turc  dans  la  montagne.  Les  Bfa- 
ronites,  qui  forment  la  nation  chrétienne  du  Liban»  se 
soulevèrent  contre  le  nouveau  gouvernement,  et  demande* 
teai  le  rétablissement  de  leurs  privil^es,  dont  le  maintien 
leur  avait  été  garanti  par  les  puissances  européennes.  La 
Perte  répondit  par  un  refus  aux  réclamations  des  Maronites^ 
oomme  k  celles  des  représentants  européens  à  Gonstantino* 
pie  V  et,  oomoie  pour  signifier  plus  clairement  sa  résolution, 
eUe  i^aî^nooifi^,  Tfannéa  deraûàr^,  i^u  poate  49  srand-viair 
imtrPaetiai  qui >,. avec  ie  vieux  Korren»  veprésentait  lei^ 
tiwdptt^iis  iv  pbis  Q|)]n«a9i¥es9  ieff  ptaS'fimatiques.de  la> 
èMiîMtmi  iwaolfMtne» .  ......     a    . 

-  €e  4Kf«téme  fut  continué  par  lai  xuHuinaUon  d*Om«r*- 
PaehaangoaveraiemeDt  delaMontagne.  Les  puissances  pro- 
testèrent contre  le  choix  d'un  homme  dont  les.antécéde^ts 
Biil4HMifaîeBt.î9spirep  aucune .  mufianoa  «  ^t  iidheDçbàrent  à 


39»  HISTOIRE  Éti[l&N6ÈIUB  (18&2). 

fâirepréréloitr  le  ^stM^edlinéliérdrÉflej^fOiir  MIMNISH^ 
d*un  chef  chrétien  pour  les  Maronites.  Le  Divan  s^ohMina 
et  répondit  d'une  matiiêk*e  érasiVe^  Il  lhx>pôSait  de  dttntoer 
atilL  Di^hses  et  aui  Maronites  deux'  gouvemears  lures  qui 
relt^ye^dent  tous  les  deux  du  gouverneur  ture  de  H 
Syrie. 

Pendant  ce  temps  Omer-Pacha  jusfifiail  les  tristes  prévi- 
sions qu'avait  fait  naître  son  avènement  au  pouvoir.  Sous 
prétexte  de  conférer  avec  les  chefs  druses  au  sujet  des  Ma- 
ronites,  leurs  ennemis,  il  allirait  chez  lui  les  premiers,  et 
après  avoir  rempli  à  leur  égard  les  devoirs  de  ^hospitalité 

I 

orientale,  il  les  faisait  enlever  et  enfermer.  De  là  des  protes- 
tations des  puissances ,  des  notes  inutiles  :  Selim-Bey  était 
envoyé  sur  les  lieux,  et  pendant  ce  temps  les  événenients 
suivaient  leur  cours  »  et  Tanàrchie  régnait  sur  la  Mon- 
tagne. 

Enfin ,  a^  mois  de  septembre ,  la  question  reçoit  u^e 
solution  nouvelle.  Aux  termes  d'un  haiti-shériff  du  27^ 
Efistiad,  pacha  ^e  Saï^a,  est  nomnoé  gou verx^r  du  Libaa  et 
4q  rAQ.U-|jibao.  Deu.x  kaimaKams,  gouvernçrqnt  sous  sep 
ordres, .  r^iajes  Druses ,  l'autre  les  Maronites.  «  Opier-PiKtiW 
e^  révoqué.  Les  Albanais,  seront  rappelés  M  rempbcé^  j^ 
d^s  troupes  régM^i^es.,  Aiu^  Druse^  e|^. Miurootte^. se  troH*. 
ve^t  privés  de  leurs  chefs  i^atu^els.  La  famille  da  Tépûr 
Bepbir  reste  baoçi»  dq,#ol  natal,  ^  l'adoujiistratipiji  tifr^o 
8|3ra .installée  dan^  les  inontagnes  de  Syriç.^ 

lie  mairmis  voutoir  da  te  Porte  pHir  iisa  |ial§9«eQt  et 
sa  résistance  à  l'esprit  de  1«  politique  ei^rapéontie  AiMH 
rehdoS'^i^deiiUipaf  U  freid  eeeiieit  fait  à  révéqileiVAtglN 
terre  à  Jérusalem ,  et  la  t^ède  proteetien  qui  lui  f  ufr  eeeeidéi 
eodtue  les  ittsultesdela  populaiîQn.  Oa  consentît  àf  Miri» 
eotipaMeS)  Mfâ  non àfirstéger  l'évéqu^^MMeciHMl 

deegardeB.  * 

BMq{  le  griuaA-iMr  dei  lli  féafltieiu  bfft^A^^ 
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exigences  iinp^iwiwfig  »;  sos.^iw^  .étrpiUesi^t  ses  baliitudiM 
de  parcimonie.  Les  révolutions  ministérielles  se  succèdent 
dans  ce  malheureux  pays  sans^ue  ces  agitations  impuis- 
santes raniment  les  restes  d'un  empire  qui  tombç  et 
d'une  splendeur  qui  s*éteint.  Petit  à  petit  toutes  les  bran- 
ches (!hi  Vaste  èlripire  ottoman  se  détachent  Au  tronc.  En  vain 
la  Porte  cherche- t-elle  à  rattacher  les  débris  épars  de  sa 
soùveriâîneté ,  et  ô  les  concentrer  sous  Tunîté  de,  son  admi- 
lii^tratioD.  Mais  si!  lui  reste  assez  dlnteili^ence  pour  aper- 
cevoir Ta  décomposition  qui  ik  menace.  Il  lui  manque  la  forcé 
nécessaire  pour  là  conjurer,  ou  au  'moins  pour  la  retarder 
quelque  temps.  Abandohûée  à  des  propres  forces ,  elle  ne 
peut  rien,  et,  tomhëe  soûs  la  tuïéile  de  l'Europe ,  elle  résiste 
eti  t»kl  Wtiik  Ikè  bbiËSâcKUetibès  de  cette  déi3endéricé  iàé- 

«K  ëdhlflfe  ééHtë,  entré  Ift  Plorte  él  1&  gouvemeftient  ^  dé 
r4M««às^ndlfl9i«4ltf'q«!  tS^^tQ'VkîMÂ  de  derénit*  une 
««Mlfbt^;  flMdflétaattMItiéht  dé  là  rivttiflé  naCurelle  ^ui  ré- 
gfiHf-%tnM  lésVlétil  pk^ë,  le^Stlafi  se  plaignait  d^un  drdft^ 
K^^fSdfJL  tekdi^ftAnl ,  yif^  sdfr  les  Miehiès  pèrséftnes*  La 
qiMdtfidÉ  temiUriâTè'î  rev^ilMe^nr  bc^U^hats  nbUveau!(,  pou^ 
îjffr1lf}fë^Alnd¥e'(ltiëltîltesanglahte.  Un  camp  âe4»,000 
FUMM;  «oâk  teâ  <kd?ès  dii  prrnée  Kabkn^ân ,  n*ère  dd 
Sbàih,  nëramné  k*mi^9^  pfè^^ea^-Motidreer  turques^  Moft 
l^>ftët«etië'^ci€fitiBhttè«r1ér8o¥des.  •  .  ! 
-'  W  IH¥(r(fv^fî^  la* tMtiMl]»(*des  «r«htMlit(te ,  pout^v^it  i 
1»  imsàBè  "-^VS}  ^f^M  éfl  éxpémèfit  Ifeë  IMiii1i0b  ,  tiei 
canons  et  des  munitions  de  guerre  à  Farinée  4e  frontiènlf 
V»'ÊMél  gOtffèv^MtaiMkls  «Kèeptdrehl  la  MéâlUtioti'de  l'An- 
gletéffe  M  delà  nbèsle.  Un  et*mîstice  Ail  coticio.  Lu  Porto 
<ïl^«Mf^€«>iiJifinrM^  ««êeréëf  w«  fmieiiMitté  :  en  «s  qtii 
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tonobalt'la  ffaestien  CâÉriloriaie ,  eltè  fn^oit'wi  MiHiiiKe } 
le  Shah  s'étant  plaint  de»  prooédéa  de  oeitaim  paduodatir 
fromière  »  le  Sultan  a'eilgBgea  à  ha  révoquer.  Gea  cooeea- 
Mon» de  la  Ikir(eOttoa(ttiiefûa»êtit€a^>éfer^'èta  fia  dépan- 
née, qu'un  traité  -déinitif iKMitrait  ètre'ebneltjL  ' 

Un  trotté  de  commèi*ce  consacrant  des  avantages  récipn>- 
ques  fut  aussi  cohclu  avec  les  villes  anaéatiques  de  TAUe- 
magne.  (/^oy.  aux  documents  historiques.) 

EGYPTE.  —  Les  choses  sont  demeurées  dans  le  môme 
état.  Certains  monopoles  sont  abolis ,  en  particulier  celui 
des  cotons.  Boghos-Bey  Ta  annoncé  aux  consuls  des  puis* 
sances  intéressées.  Méhémet  a  opéré  aussi  un  changement 
dans  la  valeur  des  monqaies,  ce  qui  n*a  pas  lai^  de  ooé- 
contenter  beaucoup  de  monde  et  d'inspirer  au  oommeroa 
de  sérieuses  inquiétudes.  Enfin  il  a  r^uit  sonannée«  et  le 
Sultan  lui  a  conféré  le  titre  de  grana-vizic. 

Servis,  -r-  La  Servi?  nousi  offire  \^  Bjfé^cM^  d'une  révéla» 
(ion  populaire.  Cette  révoIution,accomplieaveeraseeQtteeQt 
d^  U  Porte^avec  tou^|escamctèresder«Daowîtédmpli||fVfa» 
malgré  les  int^Mpna  bauteim^nt  ^pnoiéfist  |l08  ,piv$anee8» 
a  été  di veinaonient  jQgée.  Lqs  uo»optvouU^y  teycletrionaiiha 
du  parU4e8  boyaitxls,.  Jes^au|tpes, une /suite  ^tao«dee:iWr 
chinatipea  de  la  Rusaie,  d'i^utres.ejQ&Q  ami^qltatjdliaa'iotff^ 
gués  de  la  Porte  :  onpeut  penser  que  p*fi^  ^  w^  4ea  eeia^ 
séquences  néof^aairea  du  développement  da teiuitleiialilA 
serbe»  et  qoiis  yoaraps  dmia  l-uiiapimU^  d*élefi|(wp  clu  mm^ 
veau  priocet  (jj^ns  jlea  efl^rta  4|e  U^l^uffie  fow  déMtarer 
cette  révolutiop,  dans  la  réaKnaliopiidela<Par^àr<aeeept«r# 
la  réfutation  de  toute^^les  ppûdmeai  diQiirmt|»MiefPPeiive 
de  ce  qm  pops  ayuncpua, , Yoîfi  eo^p^u  4i^w^  Vbi0bonÊpm 
de  cette  révoiutioiv  .    ,  ^  «....• 

Le  prince  régoaqt,  Michel  jOJbrepQvifeayert^de  VvLU»m$M 
d'an  complot  contre  M  pecapiine,  ae  ipit  m  mrel^  pew  le 
répriimr.  Mais  il  fut  taUn  dans  deux  ff>phiH|i  iptgUiBts  Mr. 
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VPé0  pièft  de  Knigo}0vr«i2.  Le»  inrargés,  i  la  Mte  dedqoelâ 
setroQTait  Watochitseb,  dief  dupanmUdesémigrés^  se  dis- 
pesèrent  eosoite  i  marcher  surBelgrade.  Mais  le  faible  suc* 
eosseur  deMilosh  ne  les  atteodit  point.  Il  franchit  la  fron- 
tière et  se  rendit  à  Semlin  avec  la  princesse  Lubitza,  sa  mère, 
et  son  oncle  JefrejKn  Obrenowitcb.  Après  son  départ^  un 
gouvernement  provisoire  fut  établi,  con^posé  des  chefs  du 
parti  vainqueur  (6  septembre). 

Le  peuple  assemblé  déposa  solennellement  le  prince  Mi- 
chel, et,  comme  par  un  choix  providentiel,  ce  fut  le  descen- 
dant  d'une  victime  des  Obrenovitz  qui  fut  élu.  Alexandre 
Peirowitch^petît-fils  de  Czerny  Georges,  fut  proclamé  prince 
de  Servie. 

On  se  rappelle  que  lorsque  le  malheureux  Czerny  Georges 
fut  appelé  en  1817,  par  ses  amis,  à  se  rendre  auprès  de  son 
compagnon  d'armes  Wnitza,  près  deBelgrade,  ce  dernier 
le  livra  au  prince  Milosh.  Le  prince  avait  obtenu  du  pacha 
defielgrade  une  condamnation  à  moK  et  avait  écrit  à  Wnitza  : 
«  n  y  va  de  ta  léte  si  tu  n'apportes  pas  ici  celle  ^  de  Czerny 
eeoygës.  iMWmtsâ  surprit  son  eompagnota  â*âtmes  etidôrmi; 
il  M  tramhà  lu  léle  d^rni  eooti  de  hache  ;  et  s'empressa  dé 
pomnp  ee  hMèinr  trophée  à  Belgi^ade:  TeHeavàit  été  la  fin 
du  MMié  êe  Belgrade,  qui  avait  fira^la  voie  au  prince  Mi- 
loslf)  et<^}/i|0i6ie*tn8afuparavaitt,  avait  sa  contenir  le 
gemir'fMr,  inai^chsfnt  k  la  tête  de  eetit  -dix  mille  bommèi 
▼#8^1a  frontière  autrichienne.  L'attachement  des  Seiibes 
pour  la  méniéire'de  ce  grand  homme  étaft  demeuré  M  vtf 
que  IMS  M»  aflSSy  le  jDuf  amittersairètie  sa  mort;  et  môthe 
sonate  rigne dû  prinee  Milosh,  des  miUiers  d^tttre  eux  at- 
luent  payer  à  sa  tombe  un  tribnt  de  sonVefiirs. 

Altaandre  Fetrowf tch  fut  Su,  aous  le  nom  d'Alexandre 
Georgewitz,  par  plus  de  12,000  hommes  réunis  en  assem* 
Uée  gteértle^  avee  l^ssentiment  et  eh  la  présence  du  com* 
mîHaire  lavci  GhekiHBBéndi,  et  de  Kiamil ,  pacha  de  Bel- 
grades  Le  «ouvean  prince,  ftgé  de  dix«-boit  ans,  a  été  élevé 
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à  OdBssA)  Ams'uneéeole  iliilitaire  rime»  et  faêaHpattle  dea 

aides-de-camp  du  prince  Michel. 

Le  prince  "flilchel  ne  s'éloigna  pas  îmmédîaltement  de  la 
frontière.'  Ses  partisans,  conduite  par  Metschilch,  firent  en 
sa  faveur  une  tentative,  qui  éciioua  complètement.  Les 
troupes  du  gouverneineht  provisoire  les  mirent  en'fiiite. 
Lés  Kmetes,  qui  avaient  pris  d'abord  le  parti  dé  Metschitch,' 
se  dispersèrent  :  les  uns  regagnèrent  leurs  foyers,  les  autres 
se  joignirent  au  gouvernement  provisoire.  De  tous  cOtés 
l'opinion  se  prononçait  favorablement  pour  la  révolutiop» 
sévèrement  sur  le  compte  du  prince  Michel  et  de  sa  famille. 
On  accusait  le  prince  dé  légèreté  et  de  faiblesse  :  on  attri- 
buait tout  le  mal  à  la  princesse  Lubitza,  sa  mère»  qui,  plus 
qu^  lui,  dirigeait  les  affaires  publiques.  C'est  elle  qui  avait 
éloigné  du  gouvernement  Wutschitsch  étPetrolîvich,  et  qui 
s'était  laissée  dominer  par  le  clergé. 

TeQe  était  la  situation  quand  les  puis3auce5  crurent  Re- 
voir intervenir.  .  - 

L-Autriche^-iidi  ëoit  compr^adr^  tMl«  t*i$iportanae  db'la 
Hgne  des  principautés,  est,  phis  qw  toutie  atilraHi^iiJyMaiiee^' 
intéressée  à  favoriser  le  dévefoppttmefrt  iiali^nal  êb  «e^|irii^ 
cipautés  nouvelles,  développenDeht'diffgétoot-iènlîe^  iren 
le  triomphe  de  l^élément  chrétienetde^tf  natiofnlttéaliMwf 
L'Autridio  cependanlse  rebferma  dans  FiiMtfféreMdettMBif 
mobilité  :  pènt^'étr^  faodrait-il  ëi^ttqmr  Mtto-eatfdoil» 
Inr  la  crtiote  des  contre^coupft  posaiUes-dwe  l^ÉifiBtf  dfwi 
triomphe  trop  marqué  des  Sltve9>  doirti  Me'WOÊBtmmmmm 
gï*and  notnbi^e  dans  son'  liein ,  «t*  par  les  iaeMees^ d»  4ii 
Russie.  »  >     .  .  '   ■  ty  >     ' 

La  Hûssie,  dotil  le  plus' grand  désîr  él  le  plus  gt^hd  Inté- 
rêt est  lé  démembrement  de  l'cnlplrfe  ottoman  )  *\à"9àkAfi 
donlla  politique  constante  est*d'attîrer  à'etlé'tous'fcS'^eépie» 
qol  fe  ciJrtîpôSënt,  voulut  faire  annillet-râéctfon  d^AtetlmdM. 
m:  de  BoàtèniMPse  rendit  â  GonsUrntiMplë  étdéiiUKfaâè  Mfttf^ 
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qn  VttûBfÊimgt  proteitaiit  eont»  toot  ce  qui  woiit  do  se 

ptiier. 

La  Porte,  plongée  dans  ia  conaternation,  n'en  refnia  paa 
mm  et»  coiQine^SipûdÂenl;»  a'en  rapporta  au  jugement  des 
piûssancegr 

L'Angleterre»  comme  mayen  terme»  proposait  une  élection 
I^ale»  déclarant  par  là  qu'à  ses  yeux  Taiitre  ne  Tétait  pas. 

BaoB  rinlervaUe,  la  Porte^  rassurée  .wr  les  résultats  pos- 
àhlea  deeaienaces  de  la  Russie,  lémoigaaH  de  ses  sy  mpattaiee 
INNir  le  régime  nouteao;  Le  Sdltaft  entoya  à  Alexandre 
fieoift^Uc  le  bértt  d'inresMure. 

a  Btott  cber  ami  et  prinœ,  esiril  dit  dîne  cette  ^de>TOM 
nvez  que  le  pcince  Michel  a  encouru  la  déoliéanee  de  sac 
droits  de  souveraineté  et  que  la  nation  serbe  vous  a  élu  en 
sa  place  et  en  a  informé  la  Porte.  Nous  savions  que  la  for* 
tune  vous  avait  depuis  longtemps  réservé  ce  rang  élevé. 
Totre  gliorieuse  et  noble  opgin^  est  un  gage  certain  que 
vous  travaillerez  toujours  pour  le  bien  de  votre  patrie.  » 

<  Im àbatm^  étai«ofc lè y^r,sU£a  de  Ti^Qnéei  et. M.  de 


dlMeitilV0  Bi^M^pas  nwortéu 
V4ti»nwa  *Tnj?yjQqmpQPsrtioni  4»fts  doute,  lejpivwfi^af 

seatjtà|*dépantîMd-Al^w4r«GrbîM» 
leJMiiiPÎe4p^aai»^Wiiip^t.  S^  d(SStilwti»P  fttt.Mif^oa<iéeattXi 
••timM»4tt»peysfW  iwkmgfirmaD^  en  date(dv.ît"PAtQb^ 

WMtùkmf^M^mt^fiim^  prMce£îbiiMi.ayMiiri«iw4^'îSn 
to«diil«itoqtof#offtesd'abiia^Urrégt^        tw^diiDâred* 

■Miiisiritiqift  d»faaaeee  Hni»4was  <&eHes  dfirle^pwrfe  ^  49 

la  îniiaQSw  KisaMor»  fiwdéfà  été  remonUwc^a  avaient,  ét4 

tfUmmk  waîwrfer  et  il  »'y  iiTi«t  M  rimi^^étP»  pv  m 

nt  atilte  de  eeCté  BUtte  réy^tMIon ,  plus  peeMquement 
opètéê  qiief  e^edé  WM^i  léd  boyiittte  réutiUeil  assemMée 
générale»  au  nombre  de  190  méiotflMB,  «e«spMftrMt  èdé«* 
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fligner,  soivwnt  les ré^^ements  en  «âge,  sept  eaodidits. 
On  ne  connaissait  pas  encore  à  la  fin  de  Pannée  le  candi* 
dat  que  la  Porte  devait  confirmer. 

TcNis.  —  La  civilisation  et  les  idées  philanthropiques  » 
sont  introduites  depuis  quelque  temps  dans  ce  pays  :  Tin- 
lloence  anglaise  n*a  pas  peu  contribué  à  les  développer.  Dé[i 
quelques  personnages  înDuents  de  la  cour  du  bey  s*étaient 
montrés  disposés  i  seconder  les  vues  des  aboli  timiistes,  quand 
le  bey  lui-même  abolit  oDSciellement  Tesdavage  et  défendit  la 
traitedes  noirs  dans  toute  rétendue  de  sa  province.  Il  faut  n> 
marquer  quelques  phrases  pleines  de  grandeur  et  de  noUasae 
dans  les  considéraiiis  de  la  pièce  officielle,  (f^osf.  les  docu- 
ments historiques.) 

Grèce.  — Ce  pays  persévère  dansses  louables efforls  contre 
lesobstacles  de  toute  naturequi  entraven  t  encore  ledéveloppe- 
ment  de  sa  nationalité  et  le  rétablissement  de  sa  puissance. 
L'avedgie  hostilitédes  partis  qui  laissent  guider  leur  conduite 
par  desinlQenees  étangères  empéMë  la  MnMOIMi  é^ta 
esprit  grec,  seul  capable  dMmprimer  à  Topinion  et  tagoa- 
venwment  une  allore  ferme  et  digM^^  L'inMaHlHè  iBinMé 
rieile  qiri  en  résiiA»  naiuraileiiiîeiyl ,  PabsMee  d*m^  aiMvitè 
ufûfoHne;- énergique  dÉiis  le  iMHivtsirf  retarde  raeoofespKsÉS* 
ment  des  nM»rmes'«ttftreprtMs  y  qui  (MMdai^vee' 'elles  li 
pi^ospéritë  di^pays.  m  tes  rouages^  de  fadmiuMMiMi ,  tt 
les  iuslitiitioÉ8"de  éMUt  né  é'^^pfisMt  é^Mf  mâe  isM 
grande  fapidllé  :  et  to«hi  oes^obMftHès  ai^ftsenl  ët^véigteMt 
Tan  sur  raotte.  Legm teniemetf f  le  Maupnetfi  i  ansététiiaie 
t-il  d^améHorér  HtttlstMiei  tai  ikt^dâmm;  Mlsnl  êmmâm 
qM  ta  M  iwmeMat  hi  ïcMeniMile  et1est«BSDiimis4«siK 
cières  dont  il  dispose.  La  question  des  insCiUilittiS  npféÊBBr 
tativas,  soitevée  Tannée  préftédeotepartopraBse  étcangère, 
n'esfe pMit cequi  lApéeeeupe acifieiloiMiil  le  pomreiir^ toais 
elle itt(irMi6ttofpDSBt  Impayé»    -  '    :      ' 


.  la^  ias^^Uona  coQKunjuaales.et  prpyiiuMalesjii^  AVffiseat 
point  a|i  JbçK>m  d'action  qui  travaille  ces.,pQpi|t«lH>ps. 
Nous  ayoos  dit  ailleurs  (Axmuaire  de  l84t)  comment»  diMOta 
l'opinion  des  hoinmes  politiques  et  du  cabinet  français ,  les 
conseils  provinciaux  pou  valent,  être  la  bas^e  du  systèine  re- 
présentatir.  Le  temps  donnera  sans  doute  une  splution^  en- 
core inconnue  à  celte  question  de  réforme. 

En  attendant,  les  lois  financières  sont  Tobjet  de  la  solli- 
citude particulièrovdu  gouvernement-,  il  lui  importe  en  eflet 
an  plus  haut  point  de  créer  la  richesse,  aussi  bien  pour  fonder 
àrintérieur  que  pour  se  soustraire  à  l'assistance  politique- 
ment et  pécuniairement  onéreuse  des  puissances  étrangères. 
La  banque  nationale  a  commencé  ses  opérations;  Tadminis- 
tralion,  la  cour  elle-même,  se  sont  plus  strictement  soumises 
à  la  nécessité  de  l'économie  ;  les  douanes  ont  été  réorga- 
nisées (voir  le  texte  de  la  loi  à  l'Appendice).  Que  si  ces  réfor- 
mes n'obtiennent  point  tout  d'abord  le  succès  qu'elles  mé- 
ritent ,  si  le  service  de  la  dette  étrangère  éprouve  quelque 
retard ,  les  grandes  puissances  prendront  sans  doute  en 
considération  la  bonne  volonté  et  se  montreront  gêné* 
reuaes. 

Tel  est  le  caractère  de  la  politique  grecqne  è  l'intérieer, 
durant  cette  année  ;  elle  se  traduit  en  intentions  louables 
plutôt  qu'en  faits;  quant  à  la  politique  extérieure,  elle  se 
ressent  nécessairement  de  la  faiblesse  de  la  nation  et  du 
gouvernement;  les  négociations  pour  la  conclusion  du  traité 
de  comiuerce  qui  doit  régler  les  rapports  commerciaux  du 
pays  avec  la  Porte  Ottomane  se  poursuivent  lentement  sous 
l'influence  de  suggestions  étrangères.  Certaines  démonstra- 
tions hostiles  causées  par  la  présence  de  troupes  albanabes 
sor  la  frontière  turque  9  auxquelles  le  gouvernement  grec 
crut  devoir  répondre  par  l'envoi  de*  quelques  batqiUons,  et 
les  récriminations  qui  eurent  lieu  de  part  et  d'autroi  ne  con* 
tribuèrent  pas  à  a^danir  les  difficultés  qui  s^opposaient  à  la 
conclusion  de  ce  traité.  Au  Mste  la  Grèce  évite  tout  ce  qui 
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pourrait  oflHr  de  nooyeatii  grlefis  I  se^  andens  nuÉRres  ; 
tentermée  chez  eHe,  elle  ne  prend  auernie  part  ànlt^raBdei 
questions  politiques  qui  se  débattent  dans  ce  coin  du  moadft 
Elle  en  a  donné  des  preuves  durant  les  révolutions  qui  ont 
éclaté  dans  les  principautés  du  Danube.  Les  nécessités  de  su 
situation  lui  imposent  oette  réserre. 
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SUISSE. 

• 

L'aonéci  qui  yçnait  de  finir  avait  été  féconde  en  événe- 
meots  et  en  leçons  de  toute  nature  pour  ce  pays.  D'une 
part  Ai^ovie^  leTessin  et  Genève,  sont  en  proie  à  l'agitation 
la  plus  violente  et  subissent  de  nouvelles  secousses  politi- 
ques-, d'autre  part,  le  langage  de  la  diplomatie,  qui  veut  in- 
tervenir ,  blesse  la  susceptibilité  nationale.  Il  est  vrai  qu'en 
cette  dernière  cîrconj$tance  les  cantons  se  trouvent  unis  et 
protestent  avec  unanimité  ;  mais  en  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  particuliers  la  plus  déplorable  division  règne  dans  la 
<|iète,  et  If  pins  complète-  impuissance  se  manifeste  dans  le 
pouvoir  centrai.  Un  fait  plus  général  et  moins  bien  apprécié 
Invi'akMjilie  produit  également,  c'est  la  difQcaltédugouver^ 
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nemeot  parlemeotairedaiM  les  États  téàéntàtàjVka^omMilA 
d'Y  cûBStUiMT  me  BMjorité  modérée  et  um  laittralé  pedft* 
que.  L'une  est  despotique^  l'autre  insouintae  et  turbideiila^ 
et  la  part  d'indépendance  laissée  i  chaque  cantcm  dooiieaai 
majorités  le  ecxiseil  et  le  moyen  d'aboaer  de  liaur  forée , 
aux  minoritésla  tentationetle  désir  de  résister  viotemmeatà 
tout  ce  qui  se  fait  sans  leur  concours. 

C'est  ce  vice  radical  qui  consume  la  Tit«lité  de  la:  Sviise 
et  absorbe  son  énergie.  Dépérissement  du  pouvoir  central , 
mésinteiligecice  croissante  entre  les  cantons ,  division  de  II 
société  en  partis,  c'est-à-dire  eAftetûms^  haiiierfollIiqMy 
haines  religieuses,  anarchie  dans  les  conseHs,  gtierre  civile 
dans  la  rue  :  tel  est  le  spectacle  aflUgeant  que  présente  de- 
puis  longtemps  la  Suisse. 

Cette  année  n*a  rien  ajouté  aux  maux  du  pays,  mail 
elle  les  a  laissés  subsister.  Les  partis  ont  fait  Ivévfr  à  leon 
querelles  armées,  mais  Tagitation  n'a  pas  cessé  de  posséder 
les  esprits.  Plusieurs  cantons  se  sont  appliqués  A  introduire 
des  changemenis  dans  leur  constitution ,  mais  sans  aborder 
les  vraies  et  sérieuses  difficultés  de  la  matière;  modiQcattODS 
sans  portée ,  toujours  insuffisantes  et  toujours  provisoires. 

La  diète,  qui  seule  aurait  autorité  pdur  entreprendre  une 
réforme  étendue  et  générale,  s'est  consumée  en  discussions 
d'intérêt  secondaire.  Sa  faiblesse  a  été  si  grande  qu'elle 
s'est  encore  vue  contrainte  d'ajourner  la  solution  de  l'affaire 
des  couvents  d'Argovie. 

SARDArCNE  ET  PIÉMONT. 

Le  gouvernement  sarde  persévère  dans  la  voie  prudôite 
qull  s'est  tracée ,  et  par  laquelle  il  est  parvenu  1  se  condHer 
les  esprits  :'il  poursuit  sagement  les  réformes  adminislra'' 
tives  qui  semblent  destinées  k  raffermir  de  plu8«n  phn  la 
tranquillité  publique.  Cette  année ,  voyant  llieureuxriMtl'* 
tat  des  opérations  de  la  caisse  des  dépôts  et  eoiMigQMioi# 
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qai  n'flVâtt  d*àbonl  prêté  qae  pour  cioq  ans,  il  étendit;  ce 
délai  i  dix  année»;  les  grandes  eotreprises  qui  ne  se  réali- 
seofc  qn'i  long  terme  trouveront  ainsi  plus  de  facilités  pécu- 
oiiîres^et  ne  pourront  manquer  de  prendre  plus  d'essor. 
Des  améliorations  importantes  furent  également  introduites 
dans  le  tarif  des  douanes ,  en  môioe  temps  qu'un  nouyeau 
tarif  était  publié  pour  le  roulage  qui  passe  le  Mont-Cenis. 
L'iaapediw  générale  de  l'enregistrement  reçut  aussi  un 
règlement.  Enfin  »  le  pouvoir  s'occupa  d'un  changement 
qai  touduût  de  plus  près  à  l'organisation  polilique  du 
paya:  te  nombre  des  intendances  générales  (  préfectures  ) 
fut  augmenté ,  et  un  conseil  fut  établi  auprès  de  chacune 
d'elles  pour  juger  les  questions  contentieuses  d'adminis- 
tration. 

Les  intendances  générales  sont  ainsi  divisées  :  1'*  classe, 
Turin,  Cbambéry  et  Gènes ^  2* classe,  Alexandrie,  Guneo> 
Nice  et  Novarre;  3«  classe,  Annecy,  Casai,  Chiavari, 
Irrée,  Saluées,  Savone  et  Yerceil. 

L'instruction  publique  ne  cesse  de  recevoir  une  protection 
efficace,  et  elle  est  en  progrès  sensible^  soit  en  Piémont, 
soit  dans  l'île  de  Sardaigne.  Le  gouvernement  surveille  et 
domine  tous  les  établissements  d'éducation  :  il  les  dirige 
conformément  a  son  principe,  et,  façonnant  ainsi  à  son  gré 
l'esprit  des  générations  nouvelles,  il  assure  autant  que  cela 
est  en  lui  le  calme  exercice  de  son  autorité. 

Un  événement  heureux  et  en  dehors  de  la  politique  cou- 
rante marqua  cette  année  :  ce  fut  le  mariage  du  prince  hé- 
réditaire ,  duc  de  Savoie,  avec  la  princesse  Adélaïde  d'Au- 
triche. (JMai.) 

Cette  union  ajoute  de  nouveaux  liens  à  l'alliance  de  deux 
gDQvernements  qui  partagent  en  Italie  les  mômes  intérêts 
et  les  mêmes  dangers,  et  dont  la  stabilité  réciproque  dépend 
beaucoup  de  l'emploi  des  mêmes  moyens  politiques  et  d'une 
certaine  simultanéité  d'action.  A  l'occasion  de  cette  solen- 
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iitté,  toroi  pnblta  un  décret  d'amnistie  pour  tes  oèodtQiiéB 
poliliques  de  la  dernière  rérolotion. 

Cet  acte  de  sagesse  et  de  justioe  produisit  bi  pl^steih 
reuse  impression  dans  le  royaume  et.  en  Europe. 

n  nous  reste  à  signaler  en  terminant  la  concMiaieB  ds 
deux  traités  de  commerce  et  de  naTigatiQQy  l^nft  «veoria*» 
gleterre,  rautre  avec  les  Bsys-Bas:  ces  tm^  sont  iiMéi 
sur  le  principe  de  lu  réciprocité ,  etoffrent  de  noii?!eafiS  st 
Utiles  débouchés  au  commerce  et  à  la  marine  natÎMiale. 

BTAT8  ÏU>]IADI& 


lies  états  pon^Sfioaox  kie  jouissent  peint  d'une  ^wqiûHilt 
aussi  parfaite  que  la  Sardaigne.  Ainsi,  dans  les  marcheqd'Alif 
c0ne,  Tagitation  des  dernières  années  n'a  pu  être  apaisée 
que  par  la  présence  de  troupes  assez  nombreuses.  Cependant 
le  gouvernement  ^st  parvenu  à  y  rétablir  Tordre,  et  il  a  mar- 
qué le  commencement  de  cette  année  par  lé  rappel  des 
troupes.  Phis  tard  on  a  découvert  dans  la  Romagne  une 
société  secrète  qui  ayonatt  les  mêmes  principes  que  l'ancien 
carbonarisme ,  et  qui  par  son  nom  (Ferdinandea)  semMait 
associer  dans  ses  espérances  le  patronage  de  rAntriche  à  là 
délivrance  du  pays«  La  police  a  pénétré  dans  toutes  les  ra- 
mifications du  complot^  qui  était  Eftiblement  organisé  et  n'eut 
point  de  retentissement. 

Une  question  delà  ancienne  et  de  pins  en  plus  grave  o&* 
cupait  alors  toute  rattenlioo  du  Saiut-!bère;. c'étaient  les 
souffrances  ei  las  pertes  considérables  de  Téglise  catholique 
en  Russie  :  les  griefs  du  Saint^^iége  4  ee  sujet  remontent 
au  dernier  siècle,  mais  le  relourdes  Grec-unis- an  sein da 
rÉglise  russe  a  pu  seul  Téclairer  sur  les  vraies  tendances 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  etsdr  son  projet  si  longue- 
ment et  ai  fortement  médité  de  réduire  i  Tuoité  grecque  le 
euite  catholique  pour  n'avoir  plus  qu'une  Eglise  »  rilglise 
grecque  dont  Tempereur  est  le  chef.  Amsi  seraient  remues 


dWSiWJR^fKS  mains  tQij^  les  forcq^  niorales  et  npiaiérieUç^ 
de  reropûne ,  le  pouvoir  sfiîritiiel  et  le  ppyvçiir  Xçioiporel. 
Doua  49008  éomé  le»  «nuées  précédeates  les  faits  princi-^ 
paox  de  cette  grande  quereUe^  nou»  avons  exposé  succine* 
t^ment  la  résistçmce  et  les  concessions  inutiles  du  pontificat, 
l'^yffUctiiiip  causée  àRpoàepf^r  qfttteîny[>iuiôSdQce  politique  ep 
fm  de0  deraU^s  m^atUTCs  pFîiies  |»ar  ia  B^i^e  coptre  ^ 
ftegé  eaèboltquedu  royaume  de  Polog«e.  L&Smnt-Pèi^  réf 
soiut  d'appeler  à  rappni  de  ses  protestations  diplomatiques 
Topinion  publique  européenne.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  le 
consistoire  du  22  juiliei  19i2  ;  le  Pqotife  y  prononça  l'al- 
locution suivante,  dont  nous  donnons  le  texte  pour  mieux 
Éire  oM^rendre  et  les  moUb  et  le  oaraetëre  (Je  cet  acte 
p^^fitique  et  rel^leux. 

.  Çnti^,  dfiB&  ce  Heu  mêoie»  qqos  2(van6  ép^pché  ^vec  vous,  vénérablei 
Frères,  la  dojpileur  que  dès  lopgteiqps  a  profondément  enraciné  dans  notre 
âme  la  condition  misérable  de  l'Eglise  eatboUcnie  an  sein  de  l'empire  de 
Ktissie.  Celui  dont  nous  sommes,  (piolque  indigne,  1«  Ticalre  sur  la  terre, 
wm  tsi  lémoîn  que,  depnj£  le  moment  où  nooa  l%ies>  perêtu  de  la  charge 
4a  MweraiJi  pomifieeft,  nons  Q*avoBS  rien  négligé  de  ce  que  commandent 
bsolUôtude  elle  zèle  pour  remédier,  autant  que  cela  était  possible,  à  tant 
et  à  de  si  grands  maux  chaque  joi^r  croissants.  Mais  quel  a  été  le  fruit  de 
tous  DOS  soins? Les  faits  et  des  faits  très-réeents  le  disent  assesF.  Cem^ieb 
BôIre  donlewtoi^ours  présent^  8*eD  est  aoqrue!  Vona  le  ?oyeK  jbIciu  pai 
la  pensée  quMl  ne  nous  est  possible  k  nous  de  TeSipli^çr  P»r  les  paroles, 
ibiis  il  j  a  quelque  diosequi  met  comme  le  comble  à  cette  intime  amertume, 
qa«l<vie  chose  qui,  à  cause  de  la  sainteté  du  ministère  apostolique,  nous 
tient  entre  mesure  dans  l*anxîélé  et  rafQiction.  Ce  que  noiis  avons  lait, 
sans  repos  ta  relâche,  poar  prot^er  et  défemlre  diins  toutes  les  régions  soi»« 
lûsesà  la  domination  russe  les  ^oUsiwriolaUes^e  l'Église  catholique,  oe 
fse  nous  aTons  fait  on  nei'a  poânl  ^u,  cela  n'a  pa&  été  de  notoriété  publi- 
9»,  dans  ces  régions  surtout,  et  il  est  arri? é  pour  ajouter  à  nos  douleurs, 
qoe  parmi  les  fidèles  qui  les  habitent  en  si  grand  nombre  les  ennemis  da 
Saint-Siège  ont,  par  les  menées  frauduleuses  qui  leur  sont  faabitneflesi  fait 
préûieiriebrttitqu'ouèlieaiidenoli^  ministère  sacré»  nous  eouvrionsde 
Vstre  silence  les  maux  si  grands  dont  ils  sont  accablés,  ^t  qu'ainsi  nouç 
anriois  presque. «baudoïkné  la  cause  de  \%  religion  calhoUque.  £t  la  chose  a 
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été  poussée  à  tp  poùit  que  nous  somm«s  presque  devenu  eomme  la  pierre 
occasion  de  chute,  comme  la  pierre  de  scandale,  pour  une  partie  considé- 
rable du  Iroupeau  du  Seigneur^  que  nous  sommes  divinement  appelée  ré- 
gir ;«l  loBme  pour  l'Église  universelle  fondée,  comme  sur  la  pierre  ferme, 
sur  celui  dont  la  dignilé  vénérable  nous  a  été  transmise,  à  nous,  son  succes- 
seur. Les  chofies  élant  ainsi  ^.  nous  devons  à  Dieu,  à  la  religion ,  à  nous- 
laCmey  de  repousser  bien  loin  de  nous  jusqu'au  soupçon  d*une  Ùtale  û  lion- 
teuse.  El  telle  est  la  raison  pour  laquelle  toute  la  suite  des  e fTorts  faits  par 
BOU&  en  foveur  de  VÉglise  catholique  dans  Tempire  de  Russie,  a  été  pir 
notre  o^rdre  mise  en  lumière  dans  un  exposé  particulier  qui  sera  adressé  i 
chacun  de  vous,  afin  qu'il  soit  manifeste  à  tout  Tunivers  fidèle  que  nons 
n'avons  en  aucune  façon  manqué  aux  devoirs  que  nous  impose  la  ébarge  de 
l'Apostolat.  Du  reste,  que  noire  âme  ne  se  laisse  point  abattre,  véttérabltt 
Frères;  espérons  que  le  très-puissant  empereur  de  toutes  les  Kussies  et  nA 
de  Pologne,  écoutant  sa  justice  et  l'esprit  élevé  qui  le  distingue,  vondra  bien 
se  rendre  à  nos  vœux  instants  et  aux  vœux  des  populations  catholiqoes 
qui  lui  sont  soumises.  Soutenus  par  celte  espérance,  ne  cessons  pas  œpeo- 
tait  de  le^er,  en  priant  arec  ooaflanee,  les  yeux  et  las  nains  vers  la  m»- 
lagia  à'mi  nans  viendra  le  secours»  et  demandons  avec  ardeur  et  snpplica- 
Uon  au  Dieu  à  la  fois  tout  puissant  et  tout  miséricordieux  d'accorder  bientôt 
à  son  Église,  depuis  longtemps  souffrante,  l'assistance  qu'elle  attend. 

'  L^allocutfon  pontificale  f\it  ensuite  publiée  arec  une  ei* 
position  des  faits  et  des  documents  à  l'appui  (voy.  à  l*Ap^ 
pendice).  L'attitude  de  la  cour  de  Rome»  cette  imposante 
protestation  produisirent  en  Europe  une  sensation  pro- 
fonde et  en  Russie  un  vif  mécontentement,  mais  îsans dé- 
terminer les  cabinets  de  Toccidenl  à  tenter  une  démarche 
en  faveur  de  TÉglise ,  et  sans  arrêter  celui  de  Saint-Péters- 
bourg  dan9  réexécution  de  ses  desseins. 

Les  afibîreB  religieuses  d'Espagne  étaient  égaleuient  le 
sujet  d^une  gfrànde  douleur  pour  le  Saint-Siège  ;  il  proteste 
cette  année  encore  contre  la  conduite  du  goiivernemenl 
espagnol  et  adressa  au  clergé  romain  une  lettre  apostolique 
pour  ordonner,  des  prières  publiques  en  faveur  du  royaume 
d'Espagne  <24  février). 

Sa  Sainteté  commençait  dans  cette  lettre  par  témoigner 
la  profonde  tristesse  que  lui  causait  Tétat  désespéré  des  af- 
faires; mais  elle  faisait  une  distinction  consolante  pour  elle 
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eotre  Tesprit  du  peuple  et  celui  du  gouvernement  espagnol. 

«  Le  peuple,  disait-elle,  loin  de  s'être  ëcar(<!  des  sentiments  de  9es  îrètei, 
est  fortement  attaché  à  la  foi  catholique  ;  la  plus  grande  pariîe  du  elergé 
CMDbat  arec  courage  les  combats  du  Seigneur,  et  presque  tous  les  pontifes 
bits  qu'accablés  des  vexations  les  plus  cruelles,  jetés  en  exîT,  abreotés  dfr 
pwoes  et  de  souffrances,  veillent,  chacun  selon  leurs  forces,  au  salut  defenr 
troupeau.  Néanmoins,  dans  cette  mécie  contrrc,  dos  hommes  de  perdition, 
et  le  nombre  n'en  est  pas  petit,  liés  entre  eux  par  une  assoeîatfon  crfminetlef 
et  semblables  aux  vagues  d*iine  mer  en  furie,  vomissant  sur  leur  pays  t^ 
])«Ue  et  l£  désordre  de  leur  pensée,  déclarent  au  Christ  et  à  ses  eafnts  une 
S9crre  acharnée.  Après  avoir  déjà  fait  souffrir  à  la  religion  catlioliqne  tes 
pertes  les  plus  douloureuses,  ils  s'efforcent  dans  leur  impiété  9t  la  renver- 
sefy  si  cela  était  possible.  » 

Le  pontife  rappelait  ensuite  les  protestations  secrètes  oii 
ptibliques  qull  avait  adressées  au  gouyernecnent  espagnol 
ou  à  la  chrétienté  contre  les  blessures  faîtes  à  l'ï^Use  d'Es- 
pagne, (/^ay,  les  Annuaires  précédents  et  surtout  ceux  de 
1836  et  1841.)  Il  parlait  enfin  des  nouveaux  décrets  con- 
çus dans  un  esprit  d'hostilité  eontre  les  droits  antiques  du 
Saint-Si^e. 

c  11  a  étd  pp^pwé  aux  assemblées  suprèmas  du  royaume  uii«.  loi  ex^cra^ 
bk^  (endanl  principalement  â  détruire  de  fond  en  comble  la  légitime  auto- 
rité de  l'Église,  et  èi,  établir  l'opinion  impie  que  la  puissance  laïque  est 
supérieure  à  ll^^lise  et  à  tout  ce  qui  la  concerne. 

»  En  (Dffet ,  cette  loi  déclare  que  la  nation  espagnole  ne  doit  tenir  aucun 
compte  de  ce  siège  apostolique,  qui!  faut  rompre  tente  eommiinlestîon  avec 
lui  pour  tes  grâees  eeeléélastiqted^  ladulls  et  e^nccssiôns,  é9  qutfltBie'Dalare 
que  o»6til,el  «Uo  puiiU  isévàfeaaBt  couk  qui  rés^leroot  à  une  pareille 
prescription,  11  est  dU  encore  que  les  licttres  apostoliques  et  les  autres  res- 
crits  émanés  du  Saint-Siège, à  moins  qu'ils  ne  soient  demandés  de  TEs- 
pagne,  non-seutement  ne  devront  pas  être  observés  et  demeureront  de  nul 
elTet,  niais  même  devront êCr»  déeoneés  ftfautorité civile, loiis  le  plosliref 
délai,  par  ceux  auxquels  ils  sont  parvenus,  ponrê^ra^Biis  par  celle-ei  au 
goHenpeoifDti  et  ona  peine  e&t  portée  contre  quiconque  enfreindrait  ce  rè- 
glement. 

»  Déplus  U  est  ordonné  que  les  empêchements  aux  mariages  seront  soumis 
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Misse  une  dlfféreeee  eaire  le  eonirai  et  le  saerenent  du  mariages  qa*Miaiiie 
cause  ne  peut  èlre  déférée  à  Rome  par  l^Ëspa^e,  au  sujet  des  affaires  reU- 
gienses^et  qu'enfin  jamais  à  Tavenir  aucun  nonce  ni  aucun  légat  dn  Saint- 
Siégé  ne  sera  admis  dans  ce  royaume  aveé  pouvoir  d'accorder  des  grâces  ou 
dtk  dfspensés,  même  grattftles.  Ënfiii  eti  abofit  enllènemeQl  le  droit  saer^, 
qui  appartient  au  poniSfe  rêmoln»  de  eenfirmer.  bu  4e  r^tler  to  érèqnes  éb» 
en  Espagnol  et  m  punit  ^par  l>xil»fioit  les  prèUes  désignés  pQW  :qiieb|«ft 
église  épiscopale  qui  demanderaient  au  Sainl-Siége  leur  confirmation  ou  des. 
lettres  apostoliques,  soit  les  métropolitains  qui  solliciteraient  le  pallium. 

»  Après  ces  dispositions,  {^oii^s^^  ^^  manifeste  pontifical ,  il  feot  s'étonser 
aêsorément  que  la  m^e  loi  proclame  le  p^iHife  romain  comme  le  eenlf» 
de  FÉgiise^  peiRiu'mi'iie  laisse  plas  aocwie  oommanifatiDii  met  lia  qm 
sous  le  bon  plaisir  et  la  surfeillance  du  gouveroem^irt.  » 

Cette  lettre  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  en  Espa- 
gne dans  rétat  présent  des  choses,  mais  c'était  du  moios^ 
au  point  de  vue  de  la  cour  de  Rome ,  une  utile  protestation 
contre  les  faits  accomplis,  une  démarche  nécessaire  pour 
Fintérôt  du  pontiQcat  romain  et  de  TEglise. 

*  •  .  ' 

ROYAUME  DES  DEUX-SICILES. 

Le  gouvernement  napolitain  est  toujours  attentif  à  Fè- 

conomie  Gnancière ,  au  développement  de  la  marine  et 
à  l'organisation  des  travaux  publics.  Ainsi  y  au  mois 
d'octobre,  une  gi^ande  partie  du  chemin  de  fer  de  Caserta 
élait  terminée.  Ce  chemin  de  fer  se  prolongera  dans  la 
direction  de  Capoue  et  du  môle  deGaëte,  et  pourra  même 
être  ultérieurement  conduit  jusqu'à  Rome.  On  ne  néglige 
point  non  plus  les  réformes  politiques  qui,  en  élargis- 
sant les  droits  sociaux  par  Tabolition  de  certains  privilèges, 
donneront  plus  de  force  au  pouvoir;  c'est  là  du  moins 
l'esprit  qui  semble  IMnspirer  dans  ses  projets  d'améliorations 
en  Sicile.  En  effet,  l'état  précaire  du  peuple  de  cette  par- 
tie du  royaume  et  la  faiblesse  de  l'autorité  gouvernemen- 
tale dans  06  pays  sont  lès  conséquences  du  désordre  et  de 
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qoî  règne  dras  la  législatton  oîv^e.  L'infatigable 
letMté  da  roi,  la  force  imputoivo  de  la  civilisation  sont  les 
gages  certains  d^une  prochaine  réorganisation  de  cette  pro- 
vince. Cette  année  le  gouvernement  s'est  vivement  pré- 
occupé de  cette  questioa.  Sur  le  continent  les  germes  dépo* 
flés  par  la  domination  frantaise  eonlinuent  à  se  développer 
SQivattt  nne  progression  lente  mais  sensible.  lie  mouvement 
littéraire  et  philosophique  semble  quelquefois  y  prendre  les 
allures  dq  la  liberté- 1^  réductiojo^  de  50  pour  cent  sur  Tim- 
jkortaiion  des  Uvre^est  une  garantie  des  progrés  de  l'esprit 
de  lélérance  qui  dirige  radininîstratioii  dans  ses  rapports 
avec  la  pensée  publique. 

Des  réclamations  pécuniaires  de  peu  d'importance,  faites 
par  les  négociants  hollandais  au  gouvernement  napolitain  » 
lafllirent  amener  une  collision  entre  la  Hollande  etNaples  : 
déjà  des  précautions  militaires  avaient  été  ordonnées  >  mais 
les  difGcullés  furent  facilement  aplanies. 

En  même  temps,  les  négociations  commerciales  qui 
avaient  précédé  et  amené  la  question  des  soufres  furent 
reprises  avec  PAngleterre,  sans  tootefëis  Ifti^sei*  de  diances 
à  une  rapide  et  prochaine  conclusion. 


1 1 
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CHAMTRE  VI. 


EspACNB.  Adresse  en  réponse  su  discours  de  la  conrooDe.— Blâme  an  fqjet 
de  la  mise  en  ctal  de  siège  de  Bareelmie.^Aniionce  des  tramix  do  eon- 
erès.'-FaiUes»  du  minkrière.^^ncartilnde  dkaii»la  ^esflM  da  Iniléie 
commerce  avec  rAnideUrre.— JUTaiie  de  la  cour  d^  Rome*— £œpniiL-» 
Vente  des  biens  nalionaux-^Loisurlespriviléçe^  des  j^rorinoes  IMâ^KS» 
—  Proposilion  tendant  à  renverser  le  ministé'e.— Débats.— Adapiioa 
d*un  T0(e  de  censure.--Rèlraite  dn  ministère.— Ministère  nouvean.— Son 
f»rogramae.-^Cl5tiire  de  la  ftCKsi*ti  d«s  Corfès.— OnmieMiev  noirrtfie. 
—Révolte  de  Bareekme.^ionte  proviscke^^RéroUe  ai  CstalDeii.-«Ai^ 
rivée  de  Van  Halen^— Départ  du  régent.— Pror«|satifii  d»  Gortès.-»- 
Travaui  de  la  session.— Blocus  de  Barcelone.— Junte  consultative.— M^• 
naces  du  régent.— Bombardement,  soumission  de  Barcelone.— Conduite 
dn  consul'Lesseps  et  dttéommaiifdant  Gatter.-^R'éacdon  militaire.— Me- 
sum  barbares.  ^ConiTibaliaii  eitra0rdlMire>^£M>âail^>*'rt«Mi^ 
tions.-^ituation  géoéndA. 


Il 


Les  premiers  débats  duoongrès,  qui  eur&at  ffmtéi^ti 
Tadresse  ea  répoasa  w  discpurs  de  U  couronae»  témoigné^ 
rent  d'un  assez  boa  accord  ^tre  le  laîiMatàre.et  les  ^ortèSi 
Les  séances  ne  furent  empreintes  de  quelque  aoknatioâ  q» 
lorsqu'il  s'agit  de  la  récente  mî^e.en  état  de  siège  de  ta  yflls 
do  Barcelone,  (/^oy,  ar^i^nairede  1841OOns0rappeUetqu0to 
duc  de  la  Victoire  avait  di^rété  de  son  chef  pette  masare 
extrôme.  »  •    . 

Le  congrès  écrivit  dans  l'iuiresse  un  blâme  formel  i  es 
sujet.  Après  avoir  passé  en  >revue  la  situattoa  extéifieiiKe» 
voici  comment  les  représentante  de  la  nation  s'expnmaîfiat 
sur  les  derniers  troubles  ; 

u  II  était  juste ,  mais^  inéritablei  ^)ue  les  chefimstensftto 
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de  la  rébellion  fussent  punis  suivant  toute  la  rigueur  des 
loisi  comme. il  est  k  désirer  que  la  juBtim^  qui  doit  mettre  à 
proflt  les  premiers  moments^  parvienne  à  découvrir  les 
principaux  auteurs  et  complices ,  pour  qu'on  ne  voie  passe 
répéter  des  crimes  si  sc^datepKpar  Timpunité  des  conspi- 
rateurs. Le  congrès  désire  voir  soutenir  avec  fermeté  les  prin- 
cipes de  régalité  et  de  la  justice  ^  il  sent  que  la  complication 
et  la  gravité  des  événements  menaient  dans  la  nécessité  de 
re;cpi;trir  à  ^q$  moyeiiSi  exceptionnels. 

»:  U  ^fàre  .gii'o»  têe  ife^a  pm  serépéiâf  à  l'avenir  cette 
meMTâ  i^omstituilionnâile  (  la  mise  en  état  de  siège) ,  qui 
fùppeîlc  âe  si  funestei  souvenirs.^  » 

^rautres  paragraphes  avaient  trait  à  Tadminiâtration  anté* 
rjpuifei  (ir(4>o«de&diiGeuUés  Qnancières.  «  Le  Congrès  sait 
trÈs-Uenii  «Joutait  l'adresse,  qu^  les  souvenirs  de  l'arbitraire 
d*antrefdrf'  et  qoelqaes  exemples  plus  récents'  sont  peu 
faits  pour  tranquilliser  et  stimuler  les  capitalistes;  mais  il 
Qspèrç  qw  (^  çx^mp]^%ne..ae  rçnpgveliei-ont  plus,  et  il 
vm'^ffâi^rk^gwxHf^  confiante  pour 

continuer  et  mener  àbien  tant  d'entreprises  utiles,  qui  s'an*< 
noncent  d'une  manière  si  heureuse. 

•  Le  Congrès  réglera,  d'après  la  constitution  et  d'après  les 
dré^nt^andes,  les  forces  de  terre  et  de  mer  que  le  pays 
dovïHientretenir;  it  «oopérera  de  méitte  à  une  meilleure 
organisation  de  lai  in'îiii(^e  hatiov^ale.  71  a  appris  avec  plaisir 
qv»  l?OD:trarraîtto  à  ta  composition,  des  codes.  Il  examinera 
#reciiollicitoâe  les évaUiaiionë  et  isomples  concernant  Tad- 
niaiatrMion  des  fitiances.  Il-  avi^rà  à  compléter  la  loi 
survies. taiillg»  etyCe^  peutcontribiïer  à' augmenter  le  cré- 
dit, à  faciliter  la  vente  des  biens  nationaux.  Enfin ,  le 
GoBgrès  s^ocoopera  «vee  ssèfe  de  la  loi  qni  modifie  les  privi- 
lèges des  provinces  bassfues  et  delà  liberté  de  la  presse,  qu'il 
iMiura  ooneBiér  avec  le  respéet  àH  à  la  constitution.  » 

Cétaitlà,  aussi  bien  qu'une  réponse  au  manifeste  du  ré- 
8M,  Qfi  beau  prc^ramme  des  travaux  de  la  session ,  pro- 
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gramme  qui  ne  fat  pas  absodiment  rempli  -,  seulement  oa 
Toit  que  ce  documcDt  parlementaire  ne  manqufiit  ni  de  ter* 
mêlé ,  ni  de  précision  :  il  est  daté  du  palais  do  congrès ,  le 
28  férvrîer. 

Le  premier  acte  du  congrès  Ait  d^antoriaer  le  gouverne- 
ment  à  continuer  de  percevoir  les  contrîbutiona. 

Pois  on  s*o€eupa  de  la  loi  relative  à  la  mobiKsatiOB  de  la 
garde  nationale.       ^ 

Cependant  le  ministère  se  soutenait  diflieilement  ;  était^te 
faiblesse  de  sa  part?  était-ce  mauvaise  dispositkmdo  eoDgréa? 
Itfaot  reconnaître  que  lesprojetsdn  cabinet  étaient  mal  digé^ 
rés,  précisément  parce  qu'il  n'osait  agir  ;  c'est  ainsi  qu^aprèa 
avoir  présenté  une  loi  relative  aux  ayuntamientos,  il  la  re- 
tira ensuHe. 

Sa  conduite  était  remplie  d'incertitudes  eo  présenoe  àeâ 
questions  pressantes.  On  voulait  un  règlement  dQ  tarif,  tel 
que  tout  espoir  de  traité  avec  le  royanme-om  a'évanoutt. 
Rien  ne  fut  décidé,  etdéji  on  pouvait  penser qu'nii traité 
de  commerce  avec  rAngleterre'avait  les  sympatMeaseerètes 
du  gouvernement. 

On  ajournait  à  dessein  la  solution  de  la  querelle  af  ec  la 
cour  de  Rome.  Cependant  Topiniofl  politique  finit  par  forter 
le  ministère  à  un  blâme  contre  les  hostilités  daSaint-4Père«<k 
blâme  fut  exprimé  dans  une  circulaire  du  ministre  de  ^rêee 
et  de  Justice  aux  évèques  diocésains,  (f^oy.  les  doctiniMtt 
historiques.)  Desmesures  ftirent  prises  pour  paralyser  i'^flM 
des  lettres  apostoliques  ordonnant  des  prières  pobliqoei 
en  faveur  de  la  religion  en  Espagne,  (f^oy.  États-Romains.) 

Enfin  le  ministère  tenait  d'une  maîn  molle  les  rôties  do 
gouvernement. 

Cependant  il  eut  son  bill  dh'ndemnité  dans  Paffaifa  âb 
ramhassadeur  de  France.  (  r&y.  Ann.  1841.  )  On  le  Mieiti 
même  d'avoir  sainement  interprété  la  cons^tntlciD  de  tMI^ 
et  d^avoir  opposé  aux  inspirations  du  dehors  une  résiéMoe 
toute  nationale.  Ce  fut  à  peu  près  son  sMi  suWAs.  l^utaMi 
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l0  congrès  lui  adoorda  quètque^unea  de$i  demandes  qu'il 
lui  avait  faites,  notamment Tautorisation  d'emprunter  160 
millions  de  réatix»  Un  projet  de  loi  fut  adopté  qui  accordait 
plus  de  latitude  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ^  chacun 
s'y  trouvait  autorisé  à  acquérir.  Un  député,  à  propos  des 
abus  auxquels  avaient  donné  lieu  certains  marchés ,  avait 
demandé  que  la  signature  du  régent  ne  fût  pas  valable  si 
elle  était  apposée  au  bas  d'actes  qui  porteraient  sur  des  opé- 
rations financières^  Cette  proposition  fut  repoosséo  (avril). 
Enfin  les  provinces  basques  eurent  la  toi  qui  réglait  leurs 
privilèges,  de  manière  à  les  harmonier  avec  la  loi  fonda- 
mentale. Yoici  les  dispositions  qu'on  y  rencontre  : 

Un  chef  supérieur,  nommé  par  le  rofi  gouvernera  chacune 
des  trois  provinces.  Alava,  Guipuscoa  et  Biscaye,  auront 
cbatune  une  élection  provinciale. 

La  loi  générale  réglera  l'élection  des  membres,  leur 
nombre  et  te  mode  de  renouvellement. 

4 

Les  attributions  de  la  députation  provinciale  seront  : 

l"*  D'exercer  les  fonctioasqui, aux: termes delaloi, sont  dé- 
volues aux  députations  des  autres  provinces  de  la  monarchie; 

S^"  D'administrer  les  revenus  provinciaux  de  la  môme 
manière  que  ies  juntes  gtnéraies  et  partieulièrca ,  et  ks  iépu* 
ffftio»a/bra{f^, qui  n'existent  plus; 

S^  De  recueillir  les  dons^  encaisser  les  sommes  dues  à 
TBtat  pour  le  sel  et  le  tabac,  et  fournir  le  contingent  qui^ 
lors  do  recrutement  ^  devra  tomber  à  la  charge  de  la  pro-  ; 
vince; 

5"  Deux  membres  de  la  députation,  nommés  par  elle, 
régleront,  aux  époques  où  elle  ne  siégera  point,  lotîtes  les 
affaires  éccxiomîques  in  pays  ; 

%"  Il  sera  établi  des  ayuntamientos  dans  les  Gonununes 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  gouvernement  municipal 
ou  intérieur*  La  loi  générale  détermine  le  nombre  et  le 
mode  d'élection  do  ces  conseillers  municipaux  \ 
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S""  Les  députations  provinciales  contribueront  au  service 
militaire  du  mieux  qu'elles  Tentendront  ; 

9*  Organixatiùn  judiciaire  .'  la  même  que  dans  les  autres 
parties  du  royaume  ; 

lO"»  Le  fuerù  spécial  »  reiatif  aux  successions  et  autres  ma- 
tières  de  droit  privé,  eontînuem  d'être  en  vigueur  dans  les 
provinces  basques  ; 

iV  Contribution  :  les  trois  provinces  paieront  annueite^ 
ment  trois  millions  de  réaux ,  à  elles  imposés  k  titre  4e 
don,  par  le  décret  royal  du  16  février  1821.  La  répartiCon 
entre  les  provinces^  snivant  ce  qu'elles  comportent ,  se  fera 
par  le  gouvernement  ; 

IT  Douanes  :  elles  continueront  d'être  étd^Iies  sur  le  ltt« 
toral  des  provinces  de  Biscaye  et  de  Guipuscoa,  et  sur  les 
frontières  de  France,  avec  assujélissement  aux  tarife  qui 
seront  ou  qui  pourront  être  en  vigueur  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume  ; 

14*'  Les  Truits  et  produits  desdîtes  provinces,  provenant  de 
leur  agriculture  ou  de  leur  industrie  particulière,  circule* 
font  dans  toute  la  monarchie ,  libres  de  droits,  comme  pour 
le  reste  du  royaume  ; 

lô""  Réciproquement,  drculeront  librement  dans  les  trois 
provinces  les  fruits  et  produits  du  reste  du  royaume; 

16"*  et  i7<*  Gomme  par  le  passé,  les  provinces  Jouiront  de 
la  franchise  du  timbre  et  de  Texemption  des  contributions 
directes  du  sel  et  du  tabac  ; 

1^  Exportation  du  sel  à  rétranger,  mêmes  facilités 
qu'aux  autres  provinces^ 

Ê3"  Les  nouveaux  tarifs  du  commerce  seront,  pour  W 
provinces  basques,  les  mêmes  que  pour  les  autres; 
24*  Les  répartitions  des  dépenses  du  culte  et  du  clergé  se 


feront  par  les  dépulations  provinciales,  et  seront  payées  par 
les  babitaols. 

Cependant  le  moment  approchait  où  ce  ministère^  qui  8'é-< 
tait  montré  si  faible  et  si  ÏASuflIsant,  allait  se  voir  foircé  à.  la 
retraite.  Le  28  mai,  les  députés  Domenecb)  Fuente,  Andrès, 
etc.,  déposèrent  une  proposition  tendant  à  ce  que  le  congrès 
déclarât  que ,  «  dans  Tétai  actuel  des  choses ,  le  ministère , 
malgré  les  bons  sentiments  dont  il  est  probablement  animé, 
maoquedu  prest^fe  nécessain  pour  faire  le  bien  du  pays.  » 

Les  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  cette  proposition  étaient 
oeuX'Ci:  le  mmistère  n'a  pas  été  fidèie  à  son  programme  du 
22  mai^  il  est  sorti  da  oercle  de  ses  attributions,  au  lieu 
d'établir  sur  des  bases  solides  Tordre  public,  sans  lequel 
aucun  gouverAeoient  ne  peut  exister  et  opérer  des  éco- 
nomies. 

If  Vt-il  pas  aussi  déclaré  qu'il  ne  ferait  aucune  convenu- 
tiQn>sana  procéder  par  voie d'a4JudÂcation  publique?  Or,  il  a 
fait  une  convention  sur  les  revenus  nationaux  sans  se  sou-< 
mettre  à  Tart.  74  de  la  constitution.  Enfin  le  cabinet  actuel 
n'a  pas  Ténergie  nécessaire  pour  faire  respecter  le  pouvoir 
dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  ->  il  manque  de  réso-* 
lution  et  de  fermeté ,  et  dèa-lors  il  n'est  point  parvenu  i 
inspirer  au  congrès  la  confiance  nécessaire  pour  obtenir 
ane  minorité  respectable  et  compacte* 

M.  Domenech  développa  ces  considérations  :  le  ministère 
n'a  même  pas  ia  majorité  !  Est-ce  que  trois  voix  soQt  une 
majorité?  et  cela  suffit^àl  pour  opérer  le  bien  du  pays? 
Quand  la  minorité  est  imposante,  ii  faut  que  Jte  gouverne^ 
ment  fasse  des  concessions  sur  des  questions  capitales  ^  et 
que  devient  alors  TunUé  de  système  ? 

M.  Gonzalès  défendit  le  cabinet  qu'il  dirigeait  :  le  gouver* 
nement  a  promis  de  gouverner  avec  les  certes,  il  Ta  fait. 
La  majorité  ne  lui  a  pas  failli  ^  son  existence  n'est  donc  pas 
incompatible  avec  la  majorité.  On  refuse  au  ministère  Vé- 
nergie,  la  conception  politique.  Mais  quel  système  est  le. 
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vôtre  ?  où  sont  vos  idées?  nous  ne  les  coanaissons  pas  .m- 
core.  Le  ministère  n'a  pas  fait  d'économies.  Des  projets  ont 
été  présentés ,  pourquoi  ne  les  a«*t-on  pas  discutés  et  votés  ? 

«  On  •  dit  qae  le  gouveroement  ne  savait  pas  fiire  respeder  llndépei* 
dance  nationale;  Je  réponds  qu*il  n'est  pas  nn  cabinet  qui  se  soit  montré 
plusjalovx  de  llndëpendence  du  pays.  Tooles  las  réfornes  aaooneées  pu 
le  gonvernement,  il  les  a  opérées.  Que  deviennent  do^^c  les  reproches  qQ^nl 
nous  a  adressés?  Le  gouvernement  a  toujours  pris  l*initi«tive  des  mojeos 
nécessaires  pour  sauver  le  pays.  Lorsque  la  législation  d'un  pays  est  défee- 
tueuse^  comment  seraii-il  possible  que  le  gouvernement  ne  fllt  pas  Wbte 
dans  certains  cas  donnés?  Ainsi,  par  exemple,  quand  le  gonvememcnC 
4onn6  un  ordre  à  un  conseU  municipal,  il  n'a  aacui  moyen  de  vaincre  l»  ré* 
sistanœ  s'il  refuse  d*&gir.  D'après  ces  considérations  que  tous  peaerei» 
messieurs,  la  proposiUon  doit  être  rejetée.  • 

« 

Combattue  par  M.  Posada ,  la  proposition  fût  viv^eneot 
appuyée  par  M.  Lopez  :  l'opposition  attaque  le  cabinet  parce 
qu'elle  veut  un  autre  système;  le  ministère  ne  peot  faire  le 
bien  du  pays. 

Pour  M.  Cortina,  la  question  était  de  savoir  si  le  minis- 
tère actuel  avait  le  prestige  nécessaire  ;  la  force  morale. 
Il  a  plusieurs  fois  été  en  minorité  dans  des  questions  de 
finances^  il  ne  remplit  donc  pas  les  conditions  voulueft*  VL 
Cortina  prie  la  Chambre  de  croire  «  que  rimpartialité  seule 
lui  dicte  ses  observations.  i» 

te  Je  viens ,  dit  enfin  le  ministre  de  la  guerre ,  détendre 
mon  poste  et  remplir  mon  devoir.  Tous  les  jours  on  accuse 
le  gouvernement  :  je  viens  aujourd'hui  accuser  les  emaemis 
du  gouvernement  devant  le  pays  (agitation  :  à  l'ordre....)» 
Le  silence  s'étant  enfin  rétabli,  le  ministre  continua  :  «  Les 
accusations  dont  le  ministère  est  Tobjet  sont  tout**à«ftit 
banales  et  absurdes ,  aussi  ma  conscience  est-elle  tranquille  ; 
elle  ne  me  reproche  rien ,  et  il  m'importe  peu  que  le  vote 
de  censure  soit  approuvé...  » 

C'était  un  discours  militaire.  Tint  ensuite  M.  CMozaga  : 
il  est  pour  la  proposition»  pour  la  retraite  du  ministère, 
parce  que  le  ministère  ne  trouvera  personne  qui  veirilie 
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s^BsaaàBT  à  nas  actes^  etpar  weiDpl<^  preodre  fo  poBtefelliU^ 

Le  sccuttn  j  sur  la  proposUioQ  DoKn^aeob ,  doooa  85  voix 
pQifr,  et  78  contre^  en  conséquence ,  la  Chambre  censurait 
Vt  conduite  du  ministère. 

La  démîfisiofi  du  oabiaot  Gonzalès  suivit  de  près -ce  vote 
(t7  mai).  Ce  cabinet  avait  vécu  près  d'une  année  ;  il  na 
pouvait  en  effet  se  soutenir  dans  la  situation  actuelle.  Le 
17  juin  j|  un  nouveau  ministère  prenait  les  rênes  de  Tadmi** 
94StratiaQ.  Yoici  quelle  fut  sa  composition  :  présidence  dq. 
eonseii  et  ministère  de  la  guerre»  le  général  Rodil  \  ministère 
de  la  Justice  »  M.  Zumala^arréguy  -,  ministère  des  finances, 
le  général  Ramon-Calatra va  ;  marine,  le  sénatélur  Capaz; 
iAténmr,  le  sénateur  Torrès-Sçlanov  enfin ,  le  président  du 
sénat  devenait  ministre  d'Etat. 

Les  a&niimeniâ  du  nouveau  cabinet  se  ipanifeslèrent  dans 
une  circulaire  qu'il  adressa  aux  représentants  espagnols  &, 
rétranger.  Les  promesses  7  abondent  epipme  à  Uavéneipent 
de  terne  les  ministères.  «  Dans  les  rapports  que  le  gouverner 
ment  de  S.  >L  entretiendra  à  l'étranger,  il  saurfi  procéder 
avec  ladignitéetia  fermeté  qu'exigeront  Ihopnpi^r  nation^), 
et  la  justice  des  réclamationâ  élevées*  D'autre  part  il  accueil-^ 
lera  avec  la  plus  haute  considération  celles  qui  |ui  seront^ 
faiiea  par  d^  gouvememepts  amis,  s'efforçaa^t  de  l^ur  com- 
plaire dans  tout  ce  qui  sera  copapatible  avec  Thonneur  e(. 
les  intérêts  du  pays<  U  ne  méconnait  pas  les  grande  bienfait^ 
que  la  cause  publique  a  dû  à  plusieurs  d'entre  eux  damn  deâf. 
cirooDstances  de  douloureux  souvenir!  L'ingratitude  n'a 
point  de  place  dans  jes  cœurs  espagnols. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aiAratojujours  présentes 
les  marques  d'intérêt  qu'il  a  reçues  de  sqs  alliés  9  durant  la 
lutte  fratricide  qui  s'est  terminée  par  ta  consoUdation  défi- 
nitive du  trône  légitime  de  la  reiao  ^t  d^  droits  politiques 
de  la  nation.  Après  un  triomphe  si  complet,  la  politique, 
d'aocord  avec  les  iotétrèt^  matériels,  ^mblait  prescrire  IMh 
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reprise  des  relations  jadis  existantes,  et  qui  n'ont  jamais 
complètement  cessé,  entre  certaines  cours  étrangères  et  le 
gouvernement  espagnol.  Mais,  en  môme  temps  qu'il 
Terrait  avec  plaisir  renaître  un  échange  de  communications 
toujours  profitable  au  bien-être  et  à  la  richesse  des  deux  Hâ- 
tions alliées,  il  n'autorisera  aucune  démarche  capable  de  bles- 
ser en  quoi  que  ce  soit  la  dignité  et  Thonneur  de  la  nation*,  il 
s^enremetàla  justice  de  sa  cause.  »  Le  ministère  abordait  en- 
suite les  affaires  de  l'intérieur  :  r  Aujourd'hui  que  le  trône  est 
fiorlement  cimenté,  que  les  institutions  sont  consolidées, 
que  la  réforme  politique  de  l'État  est  avancée,  en  un  mot, 
que  les  intérêts  créés  se  trouvent  si  nombreux,  la  résolution 
du  gouvernement  est  telle  que  toutes  les  manœuvres  ten- 
dant à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publiques  échoue- 
ront ,  tant  à  l'extérieur  qu*à  l'intérieur*  » 

La  déclaration  suivante  servait  de  conclusion  à  ce  pro- 
gramme : 

«  Le  gouvernement  veille;  il  a  la  force  et  l'énergie  néces- 
saires pour  mettre  un  frein  aux  désordres  et  châtier  iégale- 
ment,  mais  instantanément,  quiconque  se  ferait  le  promo- 
teur d'idées  subversives ,  quel  que  fût  le  principe  invoqué. 
Le  seul  que  professent  les  Espagnols,  et  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  saura  maintenir  en  fait ,  c'est  le  principe 
monarchique  avec  dona  Isabelle  II ,  la  constitution  de  1837 
et  ses  conséquences  légitimes.  Le  gouvernement  sait  res- 
pecter les  institutions  de  tous  les  pays  ;  jamais  il  ne  s'érigera 
en  censeur  des  constitutions  étrangères,  mais  il  croit  que 
les  mêmes  égards  lui  sont  dus.  » 

La  législature  fut  close  le  16  juillet ,  mais  convoquée  pour 
un  terme  assez  rapproché,  le  1"  octobre.  Le  vote  du  budget 
le  demandait,  et  d'ailleurs  Tétat  des  esprits  dans  les  pro- 
vinces exigeait  tout  aussi  impérieusement  l'exercice  pro- 
chain de  la  représentation  nationale. 

Les  cortès  se  réunirent  en  effet  le  l^'  octobre.  Le  minis- 
tère se  dispensa  de  la  formalité  d'un  discours  d'ouverture. 
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n  voulait  par  \k  éviter  des  discussions»  peut-être  vives/et 
une  trop  grande  perle  de  temps.  La  Suppression  du  discours 
d*OQverture  entraîna  naturellement  Tâbsence  de  tous  débats 
passionnés  sur  une  adresse. 

Mais  la  session  ne  tarda  pas  à  être  interrompue  par  une' 
révolte  sérieuse,  dont  la  Catalogne  fut  de  nouveau  le  théâ- 
tre, et  qui,  outre  les  conséquences  déplorables  du  moment, 
sera  sans  doute  pour  Tavenir  le  signal  de  graves  événements 
dans  la  vie  politique  de  l'Espagne. 

Cette  révolte  avait  sa  cause  réelle  dans  les  soulTrances  de 
nndustrie  et  du  commerce  en  Catalogne  :  les  sympathies  du 
régent  pour  une  union  commerciale  avec  TAngleterre  n*é- 
taient  plus  un  secret,  et  celte  union,  si  elle  eût  été  accom- 
plie, était  le  coup  de  mort  pour  la  Catalogne.  Déjà  un 
ministère  venait  d'être  contraint  de  se  retirer  des  affaires 
pour  sa  molle  résistance  aux  prétentions  anglaises  :  Tirrita- 
tion  descendue  dans  les  rangs  du  peuple  devait  se  manifester 
par  des  actes  de  violence.  Pourquoi  faut-il  qu'à  la  fureur 
aveugle  des  révoltés  le  gouvernement  n*ait  su  opposer 
qu'une  répression  barbare  dans  la  lutte,  impitoyable  dans 
la  victoire  ? 

Le  13  novembre  y  au  soir,  des  ouvriers  voulurent  intro- 
duire dans  Barcelone  des  pièces  de  vin  sans  payer  les  droits. 
La  populace  prit  parti  pour  eux  :  la  garde  fut  désarmée  ; 
un  homme  fut  tué,  quelques  autres  arrêtés.  Ce  fut  là  le 
signal  et  le  prétexte  de  la  révolte. 

Bientôt  un  rédacteur  du  journal  le  Républicain  fut  mis 
en  prison  :  le  mouvement  alla  croissant;  les  ouvriers  quit- 
tèrent leurs  ateliers,  parcoururent  la  ville,  et  la  gardo 
urbaine ,  qui  vint  occuper  quelques  postes  et  ies  abords  de 
rHôlel-de-Yille,  refusa  de  se  laisser  rem  placer  |)ar  la  troupe. 
Or,  dix  mille  ouvriers  font  partie  de  la  garde  urbaine. 

La  révolte  triompha  d'abord  :  les  troupes  évacuèrent  la 
ville  et  se  replièrent  sur  le  fort  Montjuich,  d*6ù  elles  diri- 
gèrent sur  Barcdone  un  feu  continuel.  De  son  côté  la  rébel- 

àm.  MfC.  pwtr  1942.  27 


U8  BISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (18&2). 

t^n  s^orgaoisa  :  une  junte  pro?isoire  directrice  ftit  instituée- 
Le  programme  qu'elle  publia  aussitôt  concluait  :  au  ren- 
versement d*Espartero ,  à  la  réunion  de  corlës  constituantes, 

« 

à  plusieurs  régents  s'il  fallait  une  régence ,  au  mariage  d*I- 
s^belle  avec  un  Espagnol,  enfin  à  l'obtention  d'une  protection 
efQcace  en  faveur  de  l'industrie  nationale. 

Le  mouvement  se  propagea  bientôt  sur  d'autres  points. 
En  peu  de  jours  plusieurs  places  se  prononcèrent  pour  la 
junte ,  notamment  Vich,  Manresa,  Igualada,  Tarragone, 
Reus^^  Walls,  Girone^  Valence^  Figuières  et  d'autres  en- 
core. Cependant  le  capitaine-général  Tan-Halen  s'avançait; 
il  était,  le  19  novembre,  à  deux  heures  de  Barcelonel  à  San- 
Félice ,  d'où  il  communiqua  avec  les  troupes  retirées  à 
Sjlqntjuich. 

Lf)  lendemain ,  20  novembre .  le  ré^nt  annonçait  aax 
çprtès  son  départ  pour  le  foyer  de  la  révolte, 

Oq  comprend  que  la  session  ne  pouvait  guère  fonction- 
ner  avec  calme  dans  dé  telles  circonstances^  le  gouverne- 
ment crut  devoir  proroger  les  cortès,  deux  jours  après  la 
conopiunication  qp'il  venait  de  leur  faire.  Peut-être  aussi  se 
f At-il  trouvé  gêné  âans  son^action  en  laissant  leurs  travaux 
se  continuer.  Car  si  elles  avaient  promis  au  régent  leur  con- 
CQurs,  ce  n'avait  été  qu'en  tant  seulenîent  quSl  se  renfer- 
meraiit  d9^s  les  mesures  légales  et  constitutionnelles. 

Ce  coQimencement  de  session  se  borna  donc  à  la  pré^n- 
tation  par  le  gouvernement  de  quelques  projets  de  loi,  ten- 
dant Tun  à  un  emprunt  de  600  millions  de  réaux  garanti 
par  les  revenus  de  l'État ,  un  autre  à  la  capitalisation  en 
rentes  8  O/O  des  intérêts  de  la  dette  active  intérieure  et  ex- 
térieure, échus  ou  à  échoir  au  1"  mai  1843  5  un  autre  enfin 
'  h,  la  liquidation-,  au  moyen  de  bons  dits  de  Tannée,  de  tout 
ce  qui  aurait  été  dû  et  serait  dû  depuis  le  1«' janvier  1835 
jusqu'au  31  décembre  i842. 

Cependant  les  événements  dont  la  Catalogne  était  le  théi- 
(reprincipal  suivaient  leur  cours.  L'organisation  delà  révolte 


|i^  de^  maÎDS  de  fa  junte  provisoire  en  ceHes  de  deux 
futre^  iHpt^9  V^°.^  directrice,  l^autre  consultative.  Elles 
^jf^ent  Tune  et  Tautre  de  discipliner  le  soulèvement. 

Le  régent  arrivait  avec  Heux  régiments  d*infanterie, 
ly)  de  çay^^rïe  et  une  batterie.  Le  26  i^ovembre^  il  était 
ji  ^rragosse  :  }e  ipérpe  jour,  pn  décret  mettait  en  état  de 
blocus  le  port  de  Barcelone,  depuis  la  rivière  de  Beios  Jus- 
gHia»  LlQ()rég?t. 

Mais  déjà  Tinsurrection  s'affaiblissait  par  ses  propres  ex- 
S^  Pi  afX  S^iutt^  intérieures.  Lf  junte  directrice  fut  trou- 
y^  (r^  ^n^!^9.  ^U  ^^ps  une,  réunion  de  ta  garde  nationale 
(^  jles  fUca4e$  des  districts,  i)  fut  décidé  qu'elle  serait  dis- 
acmU^^que  goq  président  seul  çerait  conservé  et  qu'elle  se- 
rait remplacée  par  une  commission  ad  intérim,  composée  du 
J2f>mjn9Qdant  de  la  garde  nationale,  d'un  alcade  du  district 
par  chacun  des  cinq  quartiers  dont  se  compose  la  capitale  et 
4'u.Q  commissaire  pour  chacun,  des  trois  bataillons  provi- 
soires. La  commission  ad  intérim  devait  fonctionner  jusqu'à 
rQrj|f|Qi^t{ûn  de  la  juqle  consultative  sous  la  présidence  de 
Juan-Manuel  Carly. 

Lft  r(%erit  s^ppropbait  toujours  et  ^es  menaces  le  précé- 
4M6|}t,  I#^  députés  çi^talpos  résolurent  d*aller  au-devant  de 
lui  P9Pr  1^  fléchir.  A^  nom  de  ses  collègues^  M.  Massia  Lleo- 
P9r(  ^upplifi  le  princç  de  voulçip  bien  faire  une  distinction 
^tf^  le^  Innocent^  et  les  coupable^  et  de  ménager  la  mal- 
^qi^yeHW  l^arcelone.  Çspartero  répqpdit  : 

,  c  j[ç  ff^iç  Espagnol»  j'aime  TEspagne,  et  je  suis  convaincu 
ç^W  l^  pata)ans,ont  une  volonté  nationale  ^  telle  es^  ^ussi 
l^  J9)ipifi9e,  ^Çi  ne  saurais  croire  je  ppuple  catalan  capable  de 
99.  soaley^r.  coqtre  la  pause  espagnole.  Je  ferai  une  distinc- 
tioii  entre  la  pppulation  de  la  Ci|taiogne  et  les  fauteurs  et 
PfOnAQteurs  de  désordres  qui  auraiept  pu  y  chercher  un  a^ri. 
Je  sui9  décidé  à  les  châtier  avec  un  bras  fort,  faisant  tomber 
If)  ((lajv^  de  la  loi  d'une  manière  inexorable.  (Hacienda  caer 
^PMlf^it^.^ (f»  ley  çpntra loê culfabj^ei^ deunamanera ineao- 
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rabie)  II  faut  que  les  sëditieQX  on  taaoi  noos  cessions  iTexis* 
ter.  Je  les  connais,  je  sais  qui  ils  sont,  et  je  vole  yers  la 
Catalogne  non  pas  poar  détruire*  mais  pour  protéger  riodua- 
trieuse  Barcelone.  Tai  juré  la  constitution  ;  je  Taf  eondâile 
triomphante  de  victoire  en  yictoire  jusqu*i  la  cime  des  Py- 
rénées, et  je  cesserai  d^exister  pIntM  que  de  laissa  fouler 
aux  pieds  cette  constitution,  v 

k  ces  dures  paroles  les  députés  ne  répondirent  que  par 
un  silence  significatif. 

Les  menaces  du  régent  devaient  se  réaliser  bientMet  sur* 
passer  tonte  attente.  Dçpois  (dusieurs  jours  Yan-Haleti  an- 
nonçait le  bombardement,  n  commença  le  3  décembre  et 
dura  treize  heures;  817  bombes  partirent  dn  fort  Montjuktt 
et  portèrent  le  ravage  dans  la  ville. 

A  minuit  le  bombardement  fut  suspendu  :  une  trêve  dé 
douze  heures  fut  laisséeâ  la  ville  ponr  donner  le  temps  aox 
propriétaires  et  aux  chefs  de  famille  de  désarmer  les  corps 
francs.  Ce  désarmement  fut  en  effet  opéré. 

Le  4  décembre,  à  dix  fleures,  les  troupes  prirent  poaaw- 
sion  du  fort  des  Atarazanas. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  parler  de  la  belle  conduite  du 
consul  de  France^ a  Barcelone,  M.  Lesseps,  etd'ûnauti^ 
français,  M.  Gatier,  commandant  du  Méiéagr$  et  de  la  sta- 
tion.  Le  premief  avait  fait  dès  Torigine  tous  les  efforts,  tootei 
lesdémarchesqueconseillaientlItumanitéelledroitdeBgens, 
pour  préserver  nos  nationaux  aussi  bien  que  les  étrangen 
des  suites  de  ces  collisions  civiles.  Dès  le  22  novembre,  as* 
sisté  des  autres  consuls,  il  s'était  adressé  au  capitaine  géoé* 
rai  pour  protester  contre  tous  domniages  qdi  pourraient 
menacer  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs  nationaux 
par  la  mise  a  exécution  de  la  menace  de  bombardement 

Lorsque  le  danger  fut  imminent,  il  flt  embarquer  loos  lès 
Français  de  Barcelone  :  lui-même  prit  place  dans  le  dernier 
canot  au  moment  où  Te  fort  Montjuich  commençait  le  feo* 
Les  chefs  mêmes  de  la  révolte,  lorsque  leur  partie  se  troora 
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ffiràm^  yî^rent  se  placer  sous  la  proteclioa  du  consul  de 
{Irafice,  et  80  d'entre  eux  Tureot  ein})arqués.  De  son  côté 
.  M.  Gatier,  à  la  léte  de  300  marias  du  Jemmapes^  parcourait 
h  Tille  80US  la  feu  de  Yan-Haleo,  et  parvenait  à  se  reqdre 
OM^re  des  foux  allumés  par  les  bombes  et  à  sauver  les  plus 
beaux  quartiers  de  'Barcelone.  Au  reste,  la  courageuse  hu- 
manité de  M.  Lesseps  s'était  exercée  sans  distinction  de  parti» 
aiDS  caractère  politique  :  il  avait  sauvé  des  mains  des  insur- 
gés la  femme  et  les  filles  de  Yan-Halen,  comme  plus  tard  il 
devait  sauver  les  insurgés  eux-mêmes.  Aussi  c'est  avec  dé- 
gwMquVNi  vitquelques  jours  après  dass  quelques  journaux 
espagnols,  ^  entre  autres  dan»  la  Gazette  officielle  de  Ma- 
drid y  X.  Lesseps  aeoosè^d-avoîr  pactisé  avec  les  rebelles  et 
d'avoir  excité,  conduit  et  protégé  TixisurrecUon.  La  réponse 
da  gOQveniaoai^  français  fut  noble  et  digne  :  M.  Ferdinand 
Lesseps  fut  nominé  oflSoier'  de  la  Légion  d'honneur. 
>  Bircaloneavaitsfioeombé.  Les  vengeances  des  vainqueurs 
furent  terribles  :  ta  malheureuse  viUor'encm'e  Cumante  de 
rîAce&die^altQniôe  par  Vaa-fHaton,  fut  livrée  à  la  terreur  et 
an  despotisme  militaire.  Un  bando  signé  Yan-Halen,  comte 
do  Péracampsi  enjoignit  à  tout  liabitant  de  livrer  se»  armes 
dans  un  court  délait  prononça  la  peiaode  mort  contre  tout 
individu  qui  offrirait  an  refuge  aux  proscrits  «t  qui  conser- 
iBsrait uMarmOiProinità 4ou(;  dénonciateur. une  prime  de 
XHtOi  ft^  elipait  une  iiuonetipn  absurde  si.  elle ,  n*edt  été 
odiMM,  ardûfina  aux  eoMpii))li3a  (J^.^o  Jivrer  enx-môm.es 
«(  jqfWWt  d^une  oommi^pn  mi^^^ir^.,  A  dé&ut  de  cbeEs, 
IHèa  de  trois  œnla  œiliciens  et  bourgeois  furent  arrêtés, 
teateés  i  la  citadelle,  devant  une  commission  mili,taire  sié- 
geant en  permanence)  et  fusillés,  pour  ta  plupaxt,  après  un 
simulacre  de  jugement  des  plus  sommaires. 

Espartero  s'était  éloigné  après  la  victoire ,  comme  pour 
laisser  le  champ  libre  aux  fureurs  réactionnaires.  Le  28  dé- 
cembre» le  chef  politique  Guttierez  quitta  le  coçrimandement 
de  la  province  ,i||t^  le  capitaine-général  Sant  en  fut  chargé. 
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Ainsi  étaient  réanies  en  une  seule  main  Tautorilé  civile  et 
Tautorité  militaire,  et  Barcelone,  en  état  de  siège,  étiiit  ad- 
ministrée par  une  diclalure. 

Jusque  là  les  vengeances  n'atteignaieot  que  Tinsurrec- 
tion  :  le  régent  voulut  punir  Barcelone  elle-même*,  une 

eontribuliop  extraordinaire  de  12  millions  de  réaux  futitn- 

« 

posée  a  1^  ville,  et  la  province  fut  assujétie  de  nouveau  A  la 
loi  du  recrutement»  a  iaquelle  elle  avait  essayé  de  se  sous- 
traire. 

On  lit  dans  Texposé  des  motifs  des  ministres^  précédant 
la  mesure  relative  A  ia  coniribMtion  extraordinaire  :  «  La 
justice,  une  justice  rigoureuse  et  sans  cruauté  ni  OQndM^ 
cendance,  est  réclamée  par  le  peuple;  C'est  adx  tribubauS 
civils  et  militaires  a  faire  cette  justice.  Le  d^rmemeût  et 
la  garde  nationale  est  une  mesure  indispensable,  ahisi  que 
le  désarmement  des  hommes  qui  n'oot  pas  le  droit  d'avoir 
des  fUsiis.  La  court  iae  iotérieure  de  la  .citadelle  doit  dure  ra* 
construite  au%  ftaië  de  ceuK  qui  Tout  démolie.  La  ae* 
cotide  ville  d'Espegtie  a  été  jus^u -lOf  trep  fttite  è  feemiir  Ml 
contingent  d'hommes  à  la  conscription  et  d'argent  au  trésor 
public.  Ces  lenteurs  sont  scandaleuaesi  La  Hcfae  SaiaeleB# 
doit  payer  comme  des  villes  plus  pauvres^  » 

En  vain  Vayuntamkmtt^  adresAHril  ttu'eal[){taitie*^ikérât 
une  protestation  s^appuyant  sur  la  constitution.  Il  lui  futré** 
pondu  que,  la  ville  étant  en  état  de  siège.  Tordra  de  Son 
Att^èè  devait  dire  ekéctfté,  Bftns  qti*autene  rdelantitiifn  pM 

être  admise.  *  '    ^  ..       •  . 

C'était  là  Té  premier  témoignage  de  douleur  et  d'indîgna- 
tloii  arraché  aux  esprits  moîlcrés  et  aux  cœurs  vraiment 
espagnols.  La  presse  indépendante  ne  tarda  pas  à  suivre  cet 
exemple  :  de  tous  côtés  on  protesta  contre  ce  bombardeûieot 
inutile  et  contre  les  rigueurs  sauvages  qui  Tavaient  suivi. 
Les  députés  de  Barcelone  adressèrent  au  régent  Texposi 
suivant:  * 
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<  Lés  ilépQtâi  toasdgiiés  àe  ta  prorlMce  de  Barcetoae  ve  seraient  p)m 
longtemps  i*ab&U0ir  de  léttiolgner  I  Voln  AltaMe  ta  protaiide  dostaor  at«« 
l«<l«eUe  ils  oit  Vu  let  OKaarfs  adopléea  |»r  le  gosvernancDl  eoatre  la  vilta 
de  Barcelooe.  Qaelles  qpie  soient  las  causes  des  troubles  de  celte  malheu- 
reuse Tille,  il  resle  toi^oiirs  avéré  que  le  sÂurerDement  ii*b  pas  agi  dans  les 
Hautes  de  la  loi,  qu'il  a  mécoanu  les  v^jaux  des  chambres,  qull  a  euîreiiit 
la  conslitulion  de  l'Etat,  et  qu'il  s*est  montré  sourd  à  la  voix  de  rbumanilé. 
Les  députés  soussignés  seraient  indigues  de  rcpréseoler  ta  province  de 
fiarcelonc  si,  à  ta  vue  de  (ant  d'illégalilés  et  de  tant  de  scandales,  et  quand 
ils  oe  peuvent  faire  entendre  leur  voîx  au  sein  de  la  représentation  natio* 
nale,  ils  n'adressaient  pas  à  Votre  Altesse,  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs 
maodalalreSy  de  justes  et  amènes  plaintes  qu'ils  ont  jusqu'à  présent  dévo- 
rées. Fidèles  interprètes  des  sentiments  et  des  désirs  d'un  pays  qui  les  a  ho- 
norés de  sa  confiance,  ils  recourent  à  Votre  Altesse  pour  qu'il  soit  mta 
prompte  et  bonne  fin  aux  maui  qut  affligent  l'industrieuse  et  patriotique 
cilé-de  Baretlone,  digne  à  tant  de  titres  d'un  meilleur  sort  La  loi,  la  Justice 
la  politique  et  rbumauité  demandent  une  mesure  énergique  et  digne  d'une 
nation  libre. 

»  Les  ministres  actuels  ne  peuvent  pas  gouverner  plus  longtemps  ta  n»* 
lion.  Avec  eux  doivent  disparaître  leurs  mesures  inconstitutionnelles  ;  et 
s'il  appartient  aux  chambres  de  les  aecufler  et  de  les  juger,  il  vonsapptr- 
tieut,  Altesae,  de  leur  retirer  immédialenent  votre  oonftanee.  Tels  sont  tes 
seutioMols  et  les  désirs  des  députés  soussignés  ;  nous  espérons  que  Votre 
Altesse  les  prendra  en  considération. 

id,  2$  décembre  1812. 

»  PbdEO  MâTA,  JOÂQUIV  AlOO&IZA,  JUAN  VlLARaOCT,  Ah- 
VOni*  ViDâli,  PaBK*  PlLACW.   » 


A  Madrid,  les  électîoDS  maoicipalet)  furent  faites  dans  un 
esprit  d'opposition  au  gouvernement  d'Ëspartero.  £nOn^  au 
retour  du  régent» la  u^miicipaliié  de. la  capitale  se  refusa  à 
toute  démonstration  et  raceueillit  avec  un  silence  signifi- 
catif. 

TleHe  était  la  situation  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  : 
quelques  vtiUes  insurgées,  terrifiées  par  TeKemplc  de  Barce- 
kme^  s^étaientsoumiseft  c  mais  La  révolte  n*étatt  pas  terminée, 
et  une  révolution  morale  commençait  dans  toute  l'Espagne. 
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Espartero  s'était  mis  en  dehors  des  voies  d'une  action  calme 
etrég4»liècefeiteui  pouvait  faire -présager  quelegouveroe- 
meot  du  régent,  désormais  anti-national,  serait  bientôt  en- 
traîné à  sa  perte  sur  cette  pente  fatale  de  la  violence  où  il 
s'était  engagé. 
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CHAPITRE  VIL 


PwTOCAi..  Étal  des  partU.-*Le8  charUstes  elles  scplembristes.— Influence 
des  aflTaires  d'Espagne.'OuTerlure  de  la  session.— Discours  de  la  cou- 
ronne.—Prorogation  des  Cortès.— Élections  municipales.— Démonslra- 
lîons  chartistes  à  Oporto.— Tenlalive  demouvemcnl.— Infurreclion.— 
Prodamation  de  Costa-Cabral.— DestUulioD  du  ministre.— Proclanaalion 
de  la  rrîne.— Adresse  des  dépnlés  d^  listNNiDe.— Développement  de  lln- 
ssrreeiioo.— Démission  en  masse  du  ministère.— Ministère  nouYcau.— 
Son  caractère.— I/émeute  à  Lisiionne.—  Insurrection  de  la  garnison.— 
Déclaration  delà  reine.— Ministère  nouveau.— Ses  dispositions  apparentes 
et  ses  s^rmpathies  réelIes.—Dépulatton  de  la  municipalité.— Rétablisse- 
ment de  là  cbarto.— Situation  vls-li*Tis  de  l*£spagne  et  de  l'Angleterre.- 
AdalBîaU'atioli  noofelte,— Traités  avec  rAngleterre.  —  Règlement  de 
commerce  pour  Madrid.— Rapport!  avec  Rome.— ËlecUons.— Ouverture 
de  la  session.— Discours  de  la  reine.— Adresse  des  deux  Chambres.— 
Discussion  A  la  Cbambre  des  pairs  au  sujet  du  droit  de  visite.— Situation 
générale. 


On  sait  que  le  parti  septembriste  a  une  telle  ressemblance 
d*origiDe,  uqe  telle  confoimilé  de  vues  dans  la  politique  in- 
térieure avec  les  exaltés  d'Espagne,  qu'il  se  réjouit  de  leurs 
triomphes  et  s'afflige  de  leurs  échecs.  Cependant  au  mo- 
ment  même  où  les  exaltés,  arrivés  au  pouvoir,  s'y  afler- 
missaient  par  la  répression  de  l'émeute,  les  septembristes 
semblaient  avoir  perdu  de  leur  force  et  de  leur  crédita  soit 
que  les  chartistes  offrissent  en  effet  plus  de  garanties  de  pros- 
périté pour  le  pays,  soit  qu'ils  eussent  pour  eux  plus  dhabi* 
lelé  gouvernementale  et  plus  de  moyens  d'action  sur  les 
esprits.  Aidés,  d'ailleurs ,  par  les  secrètes  sympathies  de  la 
reine  et  les  vœux  actifs  d'une  puissance  inOucnle  à  Lis- 
b(nine,  ils  avaient  acquis  une  certaine  autorité  dans  les 
chambres  et  une  certaine. conflance  en  eux-mêmes,  qui  leur 
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permettaient  d'oser  et  leur  conseillaient  d'entreprendre.  Il 
s'agissait  non  pas  seulement  de  gouverner  suivant  les  prin- 
cipes chartisles  avec  la  constitution  établie  en  1838  ;  on 
poussait  l'ambition  et  l\îspérance  jusqu'à  vouloir  et  atten- 
dre le  renversement  de  cette  constitution  et  le  rétablisse- 
ment de  la  charte  de  don  Pedro.  Si,  d*une  part,  la  cour 
cortiprenàil:  les^  dangers,  oii'dd  nioirw  tes  friconfénirats 
graves  de  celte  mobîlif(S  des  institutions,  de  Tiùlre  elle 
avait  des  prérogatives  à  reconquérir  que  lui  avait  enlevées  la 
dernière  constitution ,  et  que  lui  devait  rendre  la  charte. 
Peut-être  le  mmircHMint  christttio  Hm  avait  eu  lieu  en  Es- 
pagne avait-11  paru  une  occasion  févôrafbfc;  p^ut-être avilit- 
on  été  sàr'lc'poinl  d'agir-,  il  est  au  moins  v'ralsemfilhWé que 
la  victoire  des  insurgés  aurait  déterminé  la  tentative  des 
thitrtistes  en  Portugal ,  et  que  le  suoeès  des  exaltés  fut  la 
cause  qtS  fit  dWKrcrla  réaffeatioAde  ce  projet  Leaeeret'de 
cette  conception  appartenait  à  la 'co'ùr  et  â  quélijtie^-nns  des 
chefs  du  partie  dont  l*un  occupait  un  rang  distmguè  dans 
le  nynistère  actuel.  Tel  était  l'état  des  choses  au  commen- 
cement de  cette  année.  L'ouverture  de  la  session  législative 
se  fit  au  niilieu  d'un  grand  calme  dans  les  esprits.  Le  dis- 
cours prononcé  au  nom  dé  là  relné,  t)ar  le  n\îHlitre 'dé  Hn- 
térieur,  Wf.  Aguarj  était  irisi'gninant,  excepté  péut-élf'e  eil 
ce  qui  louchait  les  colonies.  Le  gouvernement  appelait  toute 
rattention  des  chambres  sur  cette  partie  dd  royalirtiô,  dont 
la  situdtioh  et  les  besoins  réclamaient  dés  remèdes  profnpts 
et  ertî'cacé!^,  tarit  pour  le  bien  de  leurs  haKtantls  qiie  ^nt 
la  prospérité  générale  du  comnierée  et  de  la  navigation  dil 
Portugal. 

Le  discours  constatait  Tétat  pacifique  dés  fctatîons  (iu  câ^ 
hinet  avec  les  puissances  élbngèré^,  el  les  efforts  quil  ftî- 
sait  pour  éteriJre  ses  rapports  à  t'extérieuf  et  ouvrir  ât 
nouveaux  débouchés  aux  produits  portugais. 

Dans  le  dernier  paragraphe,'  il  expfimaît  le  voeu  A'é  vdll" 
la  chatabVe  prendre  led  mesures  Aèéëésalres  à  \iAe  tneinëm 
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organisation  des  finances.  Les  certes  furent  immédiatement 
prorogées  au  il  février. 

Les  intérêts  politiques  se  débattaient  ailleurs  que  dans  les 
chambres;  les  passions  des  partis  avaient  trouvé  un  champ 
de  bataillé  dans  les  élections  municipales^  qui  fournirent 
aux  cbarlistes  l'occasion  d'iin  nouveau  ^  éclatant  succès. 
Ce  fut  dans  la  ville  d'Oporto  que  la  joie  de  ce  succès  éclata 
avec  le  plus  de  vivacité  ;  elle  se  manifesta  publiquement  et 
pour  la  première  fois.au  théâtre  de  Sainl*JeaQ  ;  après  le  prcr 
mier  acte  do  drame  qu'on  représentaR  sur  ce  théâtre,  las 
spectateurs  exigèrent  qu'on  découvrît  la  loge  royale,  dana 
laquelle  se  trouve  placé  le  portrait  de  la  reine  ;  alors  les 
applaudi^seiinenta  et  les  vivat^  s'élevèrent  de  toutes  pârU:  on 
entonna  Thymne  de  la  reine ,  les  cris  de  vive  le  roi  don  Fer^ 
dinand  furent  mêlés  à  eeux  de  Yiv«  la  reine,  et  le  nom  de 
don  Pedro  fu^  -poQnpooé  avec  entjbiott^iasm^.  Dans,  Tintai** 
valle  des  deux  premiers  actes  du  drame»  Vorch<|stre  jpua 
rbymne  impérial  çoo^poséà  Tépoquopù  la  charte.pprtugai^e 
fut  donnée  au  pays*  Le  parti^  qui  coffiptait  çi^r  un  ^change- 
ment de  consilituUQn  nejai^sa  .poipt  ^'éteindre  cet  enthou- 
siasme :  et  coçfyne  cc3,  XavArables  di^pusitigas  des  esprit^, 
s'étaient  montrées  parliculièrej;neat  jà  Oporto,  il  choisit  celte 
ville  pour  centre  de  son  action.  C'est  là  qu'une  démonslra- 
Uim  amiiée  en  Cairetir  de  lé  charte  offrait  le  plus  de  chances 
de  rtbsslte.  Le  chef  avioué  de  te  inou  vement,  te  ministre  de 
la  justice  lui-même,  M.  Cosla-Cabrat,  se  rendit  à  Oporto  et 
y  fut  accueilli  avec  ^Q  enthqu^aspie  habilement  ménagé. 
Le  îQur  QftâiM,  ia./9Pène  de  tiii^ir:e,  ^ui^.noqs  v^ow  de  l'ap- 
porter se  reproduisit.  Lelendenmin,  les  chartiMes, dirigés  par 
le  fy-ère  dtt  ministre,  mîrenl  à  t'éj^reuve  la  Bdélilé  des  trou- 
pes,  et  n*ayant  point  réussi  à  les  entraîner,  grâce  à  la  fer- 
meté du.  ^comimaiMlanl  en.  chejÇ»,  le  général  Santa-Afaria,  iU 
se  mii%nt  à  paroourir  les  rues,.  ^  pour  plus  de  eftreté^  sa 
retirèrent  ei^iie  I  Yilla-Nova  de  Gaïa.  La  faiblesse,  Tin- 
diffàrenoe  où  îa  èomplicité  du  gouvernement»  mirent  de 
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Pindécision  dans  ses  mesures,  et  les  menaces  peu  sérieuses 
qu'il  opposa  à  la  conspiration  n'eurent  au/cune  puissance. 

L'intrigue,  plus  encore  que  la  force,  triompha  de  la  résis- 
tance des  colonels  de  la  garnison,  et  Costa-(^braI  se  vit 
bientôt  à  la  tête  de  l'insurrection  victorieuse.  Il  adressa  aux 
troupes  la  proclamation  suivante  : 

«  Soldats/le  cri  uuiyorsel  de  celte  héroïque  cité  en  faveur  de  la  Charte 
eoitUitulioDoelIe  de  la  monarchie  est  le  cri  de  tous  les  Portugais  qui  res- 
pectent la  sainteté  du  serment  et  savent  apprécier  le  bonheur  de  leur  pays. 
HoB$«  compagnons  du  duc  de  Braganee,  ne  pouvions  refdser  d*adbérer  à  nn 
nouvemeiU  si  glorieux;  si  nous  eussions  hésité,  nous  aurions  mérité  le  stig- 
mate de  ringralitude  et  du  parjure. 

»  Soldats»  Je  compte  sur  vous  parce  que  je  connais  la  noblesse  de  vos  sen- 
fimeBts  ;  la  victoire  sera  à  nous,  car  le  mouvement  d*Oporio  est  uu  mouve- 
meni  oaUonal.  » 

«  Vive  la  reine!  vive  la  ooDstitutioB  et  la  Cbarle  de  la  monarchie!  • 

Le  gouvernement  s'était  décidé  tout  d'ilbôrd  à  relever 
M.  Costa-Gabral  de  ses  fonctions  de  ministre,  et  à  remettre 
provisoirement  Tadministration  de  la  justice  et  des  affaires 
eedésiastiquQsaux  oiaiiis  de  M.  Aguar. 

Le  lendemain,  en  même  temps  que  la  précédente  proda- 
mation  adressée  aux  troupes  d'Oporto,  paraiasait  une  ^th 
clamation  de  la  raine,  titisi  eoniQue  : 


«  Portugais,  on  vent  roas  tiomper  en  invoquant  ftinsseoenC  moA 
pour  vous  engager  dans  des  mouvements  révolutionnaires  qui,  att  mépris 
des  lois  et  en  violation  patente  de  la  oonstitntîon  par  mol  jurée,  font  courir 
le  danger  le  pins  imminent  an  tii5ne  et  aux  libertés  publiques,  ea  appofftail 
une  grande  instabilité  à  Id  loi  Ibndamaitale.  Portngria,  votn  boaliearesi 
le  InH  4e  loiMiaes  efforts;  Je  erpis  quota  liberté  fondée  sor  les  lois  est  la 
garantie  la  pins  efficace  de  ma  couronne;  mais  ni  cette  liberté  ai  la  con- 
ronne  ne  peuvent  subsister,  et  llndépendance  nalionale  ne  saurait  se  sou- 
tenir si  Ton  emploie  des  moyens  révolutionnaires  pour  changer,  sans  néces- 
sité ni  ntUtté,  des  iiistitulions  qui  peuvent  èlra  légalemeat  modifiées,  lors- 
qu'on  en  reconnaît  la  aéeetsilé.  Porti^sais,  j*al  eoofiaaee  dns  votre  loToalé 
et  dans  ValTectlea  qne  vous  portai  à  ma  personne.  Ecoutes  la  voix  de  vociv 
reine.  Les  corps  militaires. qui  ont  pris  parla  ces  mouvements  doivent  se 
retirer  immédiatement  dans  leurs  cantonnements.  Je  pardonne  à  tous  Rs 
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iodWién  d«  w  ctrK  iiriMMra  «t  à  «teiiqq^ 
de  son  devoir. 
■  Mais  des  Nécessités,  27]anYier  1842.  La  bbinb.  • 

Le6  députés  prôseiiteâLilboaQe  86  réunineot  etadraMènot 
à  k  reiae  un  message  qui  se  dtiUiigQait  imr  un  caraetàrede! 
dignité  calme  qui  n^est  point  habituel  dans  ce  pays. 

«  Nadame,  les  soussigoés,  députés  de  la  nation  portugaise ,  appelés  en 
leor  qualité  à  Teiller  plus  particuIièreiDeni  I  ta  détase'de  ta  eonstttttnon  de 
la  monarcliie,  ne  pentent  garder  le  sUènee  an  uflietf  âeTaniété  ^e  toal 
le  moade  épronre,  par  suite  des  actes  erimùièls,  eflMs  d'one'  réaction  qat 
veut  la  reaTerser.  Connincus  qoe  U  tentative  ayant  pour  objet  de  détmire 
le  pacte  qne  notts  avons  tons  Juré  compromet  gravement  le  trtoe  et  les  li- 
bertés du  pays,  et  menace  son  iodépendanee  politique ,  les  sou^iignék  ont 
résolu  de  présenter  à  Votre  Majesté  cette  adresse,  et  de  matoifestef  !i  ta  na« 
tien  les  senfiments  dont  tous  sont  animés  pour  la  conservmlon'dela  coastl* 
tution  de  ItôS;  Les  soossigBéi  ont  la  pins  eatièra  coBfiance  dans  Votra 
Majesté,  ils  ont  la  conviction  qu'elle  ne  négligera  rien  de  ce  qnl  peut  con* 
trilNMr  à  maintpair  la  consiitutlQp  et  Tprdce  légal,  et  à  ramener  la  concorde 
et  la  tranquillité  qui  sont  aigourd'hni  les  premiers  besoins  du  pays  et  le  Tœn 
uoanime  des  Portugais.  » 

Les  partisans  de  CoatftNCabral  nlaieiMit  .peint  jigné  eatie 

ifflPnB^o* 

A  oetferépoqwtM  janvier)»  ie  jwnMtLoffittelainaidératt 
encore  le  mouvement  d*Oport»:MaMne  «nattant  an  ..péntl.  la 
cause  de  la  liberté  et  de  la  paix  ;  suivant  Torgane  du  minis- 
tère, la  charte,  proclamée  par  une  réyolutioi),  renversait  les 
fûBdemantsleaplus^olidssde  rordf:e(  opcial  et  i^enaçait  la 
monandHe»  I»amdne  lauîUi  peiBsaR.qiie^  v4m;x.  4e  la  reine 
ne  rêlSMttfyipisen  winà  t'oiiaiitedea'Portugais^.que  si  io 
oontraife  arrivait,  le  gouvernemâDt  ferait  rigonreusement 
son^devoir,  que  si  les  événements  provoquaient  les  moyens 
de  répressiofi,  ille^.i^qsyi^lpiçnût  pour  éviter  de&  désastres  à 
uienalîeD  cUgM4^ii»tDûiràIeisF3flfti  C^  aiiûi.que  le 

mîBistère  apprit  que  les^insui^  se  disposaienl  à  marcher 
sur  Lîsbdnne  au  nombre  de  6^000  hommes ,  il  donna  en 
masse  sa  démission^  Le  duc  ^e  Palmelip .  fut  chargé  de  la 
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fonortim  éHm  nourcau  ttMnt  ;  l^xemiM  4»f/m9m  eut 

suspendu,  et  à  la  faveur  de  l'inaciioo  du  gou?ero«&eBl,  IHih 
surrection  sô  répandait  dans  le  nord  e(  y  recueillait  incea* 
âfloiment  de  ttouraltes  idhèsîMa.  fiiftif  «prà«  pilutieiirs 
Jourt  detsrisé  ministérielle»  IH  raiofi^^i^W  1^  U9t9  «uîvai^e  : 
Président  du  coofleU»  Jivecle  jpofieifenme  4e|  aSûrei 
^trangères^  le  duc  de  Palmella  ;  ministre  de  la  guerre,  Sada 
Saadeira;  ministre  d?  rintérieur,  ^V-A-  Bfahalhaes;  mloîa- 
tre  de  te  naTine,  Jérvii  d'Alinquia }  mioii^re  d^  la  JqsUoe» 
ft-F.  As  Seure  ^  ilihiiafere  des  finmcasi  par  iAttripii,  Avîia- 
Bieh  que  Télêmènt  septembristé  y  dominai,  m  «lÎDistére 
était  ui\  de  ceaca|)inets  de  coalition  (brmés  d*élémentshé(é- 
rogèitegqui  ne  se  maiati^nent  qqe  par  les  mutuelles  con- 
eésBîoM  de  leurs  ntembres,  et  qoi  apnt  particMlièrement  im- 
pûlsisaTits  dans  les  moment  dîffleîlesyoà  ime  gnode  queetioD 
diversement  fcohfi prise  exige  tine  solution  -  pressante.  Lei 
premièrea dispositions  qu'il  fit  pour  prévenir  rémeule  a  Lis- 
bonne furent  aussitôt  paralysées  ]  la  garqisoQ  ^e  la  forte- 
resse de  Saint-Georges  proclama  la  charte  sans  qu'on  pût 
prendre  iaucune  mesure  pour  la  rappeler  àtrebéiasiB^a.  Bes 
partisans  septembristes,  agissant  par  leur  propre  impHiaioo 
et)  dehors' dé  f  activité 'admiftiatMtl^  itaîMit  moatoé  Mtb 
ïpièlqûe  fbnMDè^  résetatioi»;^  qMii  one  ^laiidft  partifrdi 
là  garnison,  qui  aVait  reçu  Tondre  de  seèMidiBvlaTéaiataBiMi 
refusi  de  marcher,  et  le  bri  de  Vive  te  tbmte  retoatit  bieotilH 
partotite  la  viHe.  Alor&une  députation  dea  officiels  •dii  te  citât 
délie  se  présenta  au  palais  dus  KéeesBités  et  demanda  à  6t» 
reçae  par  la  refne,  pdtrreenfitfltpeMaopimMaperaMaellfii 
sur  la  révolution  qui  s'opérait)  'Ils  f untnt adnote.  'iia  reins 
jugeait  leë  érénements  assez  avancés  pour  os  piiis  douter 
du  succès  des  cbartistes ,  mais,  retenue  pao  te  onainta  des 
soupçohs  que  pouvait  soulever  un  «inprtttnoftntiropviiA 
désespérer  de  la  constitution  â^t6?6/  elle  moatna  anegvaaés 
indécision  et  répondit  d'nne  manière  évasite.  Elh  décten 
l)U*eIle  ne  sanctionnerait  jamais  lé  renversement  ^  te  formo 


i)çt||(^e4a  ^T^rçement  par'ua  mouyepoudQt  joûlit^re  ; 
que  du  .roste  elle  ^tait,  prête,  à  se^  cqd former  au  vœu 
de  ia  majorité  de  la  p.aiion,  quel  qu'il  pût  être.  L*or- 
dre  fût  rétabli  et,  à  U  faveur  du  çalmp,  la  charte  fit  dç 
noQveaUi^  prosélytes..  Lq  ministère^  yoyaut  qu'il  était  im- 
puissaDt  à  remplir  la  mission  pour  laquelle  il  semblait  avoir 
étéfQrmé,  résigqa  ses  fonctions.  Il  fut  remplacé  par  une 
«dministraticyi  composée  de  M.  de  Terceire,  président  du 
conseil  et  miaistre  de  la  guerre,  de  M.  Mosinhç  d'Albuquer- 
i}ae»  ministre  de  j'intériéuf ,  4u  colonel  Loureizp,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  les  départements  de  la  justice 
et  des  afibires  étiangëres  depieurèrent  vacants^ 

En  prenant  possession  du  ppi^voir,  le  ministère  déclara 
que  son  intention  était  de  soutenir  la  constitution  de  1838: 
mais  les  septembristes  ne  se  firent  pas  ijlujuon  sur  celte,  .dé- 
monstration peu.sincère  eit  qui  ne  s'appuyait  ni  sur  les  anté- 
cédents des  membres  du  cabinet  ni  sur  leurs  sympathies 
actuelles.  Us  remjr^t  entre  les  mains  de  Tàdminislration 
les  armea  qui  leur,  av^ent.  é(^. confiées  e(  se  résignèrent  à 
subir  lea  événements. 

Dans  la  matinée  du  10.  février,  les  barricades  élevées^  les 
jours  précédents  avaient  toutes  été  renversées  ^  des  bandes 
de  chartistes  parcouraient  li|;^rement  et  gaiement  les  rues  de 
Lisbonne  \  cinquante  ou  soixante  jeunes  gens  d'une  bonne 
tenue  se  présentèrent  sous  lesienêtres  de  la  muqicipaliléf  et 
remplirent  Fair  des  cris  de  Yive  la  charte,  sans  tqutefois  y 
mettre  cet  accent  d^enlhousiaame  et  dç  naïveté  sincère  qui, 
daos  de  pareils  moments,  donne  aux  m^is^s  un  caractère 
imposant.  La  municipalité,  à  défaut  d'une  démonstration 
plus  grave,  saisitavçc empressement  cette  Qccasion  de  tenter 
auprès  de  ia  reine,  en  faveur  de  la  cbartiç,  une  démarche 
qu'elle  savait  devoir  être  bi^n  acejueillie.  Elle  envoya  une 
députalion  au  palais  avec  mission  ,de  dire  qu*ui^  foule  in- 
nombrable, irrésistible,  demàndail  1§  charte. 

Mais»  dans  les  régions  élevées  du  pouvoir,  on  avait  déjà 
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mis  à  proGt  les  événements;  on  acceptait  avec  bonheUr  une 
contrainte  apparente,  contre  laquelle  on  n*avait  fait  qu*une 
apparente  résistance,  en  se  glorifiant  môme  d'une  fausse  dé- 
férence pour  la  volonté  nationale.  Lorèque  la  municipalité 
se  présenta  au  palais,  le  Sécrët  de  rétablissement  delà  charte 
était  déjà  rendu;  la  magistrature  suprême  avait  prévenu 
cette  occasion  de  paraître  céder  aux  vœux  de  Tautorité  ci- 
vile elle-môm'e,  et  Pimpolitique  promptitude  du  pouvoir  i 
recueillir  le  fruit  des  intrigues  qu'il  avait  proposées  avait 
cette  fois  devancé  la  promptitude  des  subalternes  à  le  lui 
offrir. 

Cette  révolution  n'avait  point  coûté  de  sang  ;  la  royauté 
7  avait  peu  gagné  ;  car  sa  force  n'est  point  dans  retendue 
de  ses  privilèges,  mais  dans  la  solidité  des  principes  sur  les* 
quelles  elle  repose.  Afais  on  devrait  encore  juger  la  situa- 
tion nouvelle  avec  indulgence,  s!  du  moins  le  pays,  par  Taf- 
faiblissement  d'un  parti, y  avait  gagné  une  plus  grande 
stabilité  ministérielle  et  par  suite  plus  de  force  dans  Texer- 
cice  du  pouvoir  et  plus  d'unité  dans  les  lois.  En  effet,  avec 
l'Espagne,  bien  que  sur  une  échelle  moins  large,  le  Portugal 
est  le  pays  de  l'Europe  qui  sent  le  plus  le  besoin  d'être 
gouverné. 

Deux  puissances  étrangères  étaient  intéressées  dans  les 
changements  politiques  qui  venaient  d'avoir  lieu  en  Portu- 
gal, c'étaient  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Espartero  devait  voir 
avec  déplaisir  la  défaite  d'un  parti  qui  ressentait  pour  lui 
de  vives  sympathies,  lui  prêtait  son  appui  moral  et  pouvait, 
dans  un  temps  et  dans  des  circonstances  donnés,  lui  rendre 
d'utiles  services.  Il  n'ignorait  point  les  liens  moraux  qui 
unissent  les  chartistes  de  la  cour  de  Portugal  à  la  cause  des 
modérés  espagnols  et  de  la  régente  déchue.  L'Angleterre 
au  contraire  s'était  ouvertement  réjouie  du  succès  d'un  parti 
élevé  dans  le  respect  de  l'alliance  anglaise  et  d'une  consti- 
tution conçue  sous  l'inÛuence  de  l'esprit  anglais;  celte  con- 
tradiction  d'intérêts  inégalement  puissants,  entre  la  Grande- 
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Bretagne  et  Etpad^ro  an  sujet  de  la  révolution  portugaiae, 
le  crédit  et  au  besoin  l'autorité  du  cabioet  de  Londres  sur 
celui  de  Madrid,  assuraient  à  la  cour  de  Lisbonne  la  jouis- 
fiince  paisible  des  bienfaits  de  la  charte.  Les  autres  puis* 
sauces  n'avaient  point,  dans  la  question ,  d'intérêt  immédiat 
et  appréciable. , 

Une  fois  le  pays  rentré  sous  le  régime  de  la  charte  oc-» 
troyée,  il  lui  fallait  une  administration  en  harmonie  avec  la 
constitution  nouvelle.  Les  auteurs  du  mouvement  qui  l'avait 
rétablie  se  présentaient  pour  recueillir  la  succession  d'un 
ministèro^entièrement  transitoire  de  sa  nature  et  des  fonc- 
tions militaires  ou  administratives  remplies  auparavant  par 
des  septembristes.  M.  de  Costa-GabraI,promptement  rentré 
en  grâce  à  la  cour,  fut  chargé  de  la  formation  d'un  minis- 
tère; mais  les  services  éminenls  qu'il  venait  de  rendre»  A  son 
parti  ne  lui  avaient  point  assuré  l'àutorilé  morale  qu'il  es- 
pérait \  la  franchise  audacieuse  qu'il  avait  déployée  en  quit- 
tant son  portefeuille  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  émeute 
et  travailler,  lui  ministre  en  vertu  de  la  constitution  de  1838, 
k  renverser  cette  constitution,  avait  blessé  certaines  suscep- 
tibilités jalouses  de  la  dignité  des  hauts  fonctionnaires  pu- 
blics, certains  esprits  méticuleux  qui  ont  horreur  des  allures 
brutales  et  veulent  qu'en  tout  on  sauve  les  apparences. 
M.  de  Costa-Gabral  prit  le  portefeuille  de  l'intérieur,  qu'il 
ambitionnait  depuis  longtemps ,  mais  il  rencontra  de  nom- 
breuses difficultés  dans  la  constitution  de  son  cabinet.  Plu- 
âeors  départements  demeurèrent  sans  chef. 

Les  Chambres  avaient  d'abord  été  convoquées  pour  le  10 
juin  ;  mais  le  temps  demandé  par  les  élections  nouvelles, 
suivant  le  système  à  deux  degrés  établi  par  la  charte,  fit 
reporter  l'ouverture  de  la  session  au  10  juillet. 

Dans  l'intervalle  le  gouvernement  signa  deux  traités  qui 
étaient  depuis  longtemps  l'objet  de  son  attention  et  dont 
les  derniers  événements  rendaient  la  conclusion  plus  fa- 
cile; l'un  concernait  la  traite  des  nègres,  l'autre  le  Com- 
iftn.  kM,  pêur  \9i2.  K 
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neroe  ^  tous  1^  ém%  étaient  coiietmr-MW  VAJBgteliim^  qui 
avait  déployé  dans  cette  cireoDStance  tonte  4'aefiyité  de  M 
diplomatie  et  rhabdelé  qu'elle  met  d'ordEnaire  dans  1« 
queslioDs  qui  mtâreaeent  son  oommeree.  •Sans  le  fr60itar> 
le  Portugal,  dont  les  colonies  pratiquaient  eneera  latrate^ 
reconnaissait  le  pidncipe  du  droit  de  râite  et  l'aeeeidait  4 
l'Angleterre  avec  la  clause  îllusoiffe  de  réoprocité^  dans  le 
second,  il  râlait  les  relations  coflUBereiaies  des  dwx  ^ê^ 
rendues  incertaines  durant  les  dernières  années  par  te  dis* 
positions  hostiles  des  septembristes  pour  l'Angleterre;  toute- 
fois le  gouvernement  obtenait  pour  le  cooimeroe  portugais 
des  facilités  dont  il  n'avait  point  encore  joui  juaqu'aiors^  M 
quoique  le  royaume  ne  fût  pas  soustrait  aux  conséqueneM 
de  l'importation  des  produits  anglais,  la  situation  de  Tin- 
dustrie  portugaise  se  trouvait,  désormais  placée  dans  des 
conditions  meilleures* 

En  même  temps,  le  ministère  avait  établi  un  règlement 
de  commerce  pour  111e  de  Madère  ;  les  représentants  de 

■ 

fHiissances  absolues,  ceux  de  Rome,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Prusse  étaient  arrivés  à  la  cour  et  témoignaient  au  chef  de 
llStat  les  plus  bienveillantes  intentions  «,  ils  n'avaient  pfl 
^'applaudir  au  rétablissement  de  la  ciiarte  octroyée  ^  llii- 
iemottce  de  Rome  avait  été  Pob]et  particulier  dé  l^ènipl^^ 
«ement  du  gouvernement  et  de  la  reine;  En  el!ét,'si 
présence  à  Lisbonne  était  une  précieuse  garantie  de  la  sou- 
mission du  clergë  à  l'autorité  établie,  et  un  dernier  eoop 
porté  aux  prétentions  miguélistes;  enfin  elle  prévenait  de 
f&dieuses  scissions  religieuses,  qui  auraient  pu  éclater  aa 
sein  du  clergé»  affliger  l'Eglise  et  le  pays.'   ' 

La  reine  ayant  dtmné  le  jour  à  uh  #1»;  ie  pape  coo^ 
sentit  à  en  être  le  parrain,  et  tint  en  efltët  le  jeune  i^M 
sur  les  fonts  baptismaux  par  rintermédiaire  de  son  IMer- 
nonce. 

Ge  fut  une  dotdile  cause  de  satiefaclicm  H  de  joie  poork 
gouvernement.  


T«l  était  I^t  â«»  oboses  à  l'ouvertare  de  la  législature 
■euvieHa*  Le  miniitiire  se  présentait  dereni  elle  avee  eoii<« 
Sanoe  ;  le  résottat  dea  élections  loi  avait  été  fovorable  t 
PwfMil  de  la  ckarta  «mtdaît  ai^oir  aoblteaieiil  passé  dans 
)ipa«alégal. 

teraioe  QUiorit  eUe-Bênie  la  sessiop  par  )e  diseewrs  d*CH 
8iga.  Ette.  eoMuenfa  par  rappeler  Im  évéMments  qui 
tiaiffit  «mené  le  renyerseaM»!  de  la  oonstîtulien  de  septenh* 
hn.  &  M.  tfaiprîmait  mai  à  ee  sq>0I  i 

«  La  tolonlé  Dationale  spontanément  manifestée  dans  ce  royaume  me  dép 
anÉae,  aAasi  ^oe  le  pteêiaH  nn  derolr  sacré,  9t  déicTarer  en  yigaear,  comme 
%t  liaiMnfaitilfi  de  la  moearebie.,  1*  Cbarla  eoafitiliittoaDHIe  émanée  dé 

■»«wirtiiï*w»**»ww«  ai^«Wr  • 


Les  paraj^raphes  suivants  du  discoi^rs  royal  ayaient  M^it 
aux  faits  de  politique  extérieure,  qui  s'étaient  accomplis  de^ 
puis  li^  dernière  cession  et  e^  con.tçnaijent  kt  simple  exposi- 
Içio.  dépendaient  Ije  piivagraphe.relatif  aux  relations  du  pay» 
avec  la  cour  de  Rome  mérite  d'être  cité  pour  montrer  le 
sentiment  de  joie  sincère  que  le  rétablissement  de  ceç  relar 
Gbns  causait  au  gouverneipen^  de  1^  rçi^e  :. 

K  Cest  aitee  «né  tire  saH^action  que  f  ai  tu  arriver  à  ma  cour  Tinter- 
MMe  de  Sa  Sainteté  le  Pape;  les  lumières  et  les  vertus  du  souverain  pooti/e 
Nnt  on  sûr  garant  de  concorde  et  pecrçeltent,  d*espérer  que  l/ÉgUse.  partit-. 
giSse  Jouira  (sans  aucune  inrraction  aux  prérogatives  de  ma  couronne,  que 
non  gouvernement  ne  laissera  jamais  attaquer)  de  lapais  dont  il  a  tant 
kMB  puEor  lacon^rvatTon  de  l'ordre  pnbfic  et  le  repos  des  consciences.  > 

La  reio^  terminait  ep  invitant  les  certes  â  poser  défioiti'* 
Teopent  les  hases  du  nouveau  système  fiMnden,  i  dévelop^ 
OIT  le^  W9tea  resaoucoea  dea  eolonîea  et  à  perfectîomier  tou- 
te las  branebea  de  1 -ad  Wûislration. 

Des  adresses  entièrement  conformes  aux,  vues  du  minis* 
tère  furent  votées  à  une  grande  majorité*  Les  certes  y  ex** 
WifB^nt  lie  im^  QW  ie  régime  oenatitutioniiel  Mtt  appliqué 
aux  coloniaa  d*0Qtre*mer. 
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0&p»n^asA  la  disoussioa  aYait  âé  YÎvd  à-  la  CbMilmte 
pairs  sur  la  ooociiisîûn  des  atwes  reiatî?es  ao  drôil  éerHf 
site. 

Le  comte  de  Larradio  dit  qu'il  approuvait  le  traité  aiouB 
que  le  décret  relatif  a  rabolition  de  Tesclavagef  oiaia  il 
ajouta  qu'il  avait  des  doutes  sur  l'exécution  d'un  traité  (ail 
entre  deux  nations  dont  Tune  est  plus  puissante  que  Tautn* 
Il  demanda  si,  avant  de  signer  le  traité,  le  gouvemeoMOl 
britannique  avait  donné  satisfaction  pleine  et  entière  de  yin- 
jure  faite  à  la  nation  portugaise  par  le  bill  voté  en  90j)it 
1839  {^oy.  TAnnuaire  de  cette  année).  Enfin,  il  s'enquit  des 
caractères  et  des  limites  de  durée  de  ce  traité ,  des  tneauM 
prises  pour  assurer  le  commerce  et  Tindépendance  du  Por<- 
tugal  contre  les  abus  possibles  du  droit  de  visite. 

Le  négociateur  du  traité,  M.  de  Palmella,  répondit  :  . 

•  Lm  qnestioDS  d*bonDeiir  ne  se  traitent  pas  entre  les  gottvememeBls 
comme  entre  les  imrticofiers;  lorsque  le  bill  en  qaestion  fat  publié,  il  fU 
dit  de  part  et  d'autre  tout  ce  quil  était  possible  de  dire;  mais  quant  i  ra6« 
lion,  il  ne  restait  au  Portugal  que  le  choix  outre  la  guerre  oorerte  et  ki 
réclamations  et  les  protestations.  Le  premier  moyen  était  difficile,  pour  m 
pas  dire  impossible.  Aussi  le  gouTernement  de  Sa  filbjesté  suÎTit-il  le  seoooi 
en  adressant  sa  protestation  aux  puissances,  et  en  demandant  mime  la  mé- 
diation d'un  gou?ernement  puissant  signataire  du  traité  de  la  quadruple  al- 
liance, n  n*3r  a  pas  eu,  que  je  sache,  de  réponse  à  cette  protestation,  ptf 
mdme  d*accusé  de  réception,  et  quant  à  la  médiation  demandée,  l'on  nous  fit 
savoir  que  notre  désir  avait  été  communiqué  au  gouvernement  J>ritanniqiK, 
que  la  réponse  (dont  la  copie  nous  fut  montrée)  était  une  nouvéUe  insalte 
beaucoup  plus  grave  que  la  première  bien  que  moins  ostensible,  et  qac  k 
gouvernement  français  ne  ferait  rien  en  notre  faveur;  par  conséquent  nais 
fûmes  complètement  abandonnés,  et  cependant  nous  avons  continuée  pro- 
tester, toutes  les  fois  qu'on  nous  en  a  donné  un  motif.  Le  seul  moyen  de 
sortir  d'une  positiopi  si  désagréable  et  si  humiliante  était  de  signer  oa 
irallé  qui  mit  un  terme  à  cet  état  de  choses  et  qui  contint  les  mêmes  condi- 
tions stipulées  entre  TAngleterre  et  les  grandes  puissances  de  l'Europe:  U 
signature  de  ce  trailé  par  rAnglelerre  est  une  déclaration  tacite  et  eipii- 
dte  que  le  moyen  employé  primitivement  contre  le  Portugal  n'était  ni  josle 
ni  régulier,  par  conséquent  c'est  une  satisfaction,  la  seule  qu'on  ait  pu  oW^ 
nir  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  et  ayec  des  VmM 
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In^tfMj  nr  Mcltratioo  do  mftristro  àè  Sa  1lt«)^sté  BrlUnni^ue,  le  Mil  de 
1.99  eesMTt  d'êUe  «s  ilgmenr  anBBîlit  ainrès  l^écfaage  de  n^flcflâott.  » 


Qaant  à  la  durée  du  traité ,  elle  était  illimitée ,  et,  en 
ce  qui  touche  rexerciee  du  droit  de  visite,  il  est  stipulé  que 

dans  le  cas  d'abus  on  fera  un  article  additionnel. 

« 

L'adresse  de  la  Chambre  des  députés  avait  aussi  soulevé 
une  vive  discussion ,  mais  sans  apporter  aucun  fait  nouveau 
4  ITiistoire  parlementaire  du  pays. 

La  session  législative  s^acheva  dans  le  calme,  sans  laisser 
de  résultats  qui  puissent  être  signalés.  Des  troubles  éclaté- 
rent  iBraga  et  à  Medoès,  mais  sans  caractère  vraiment  po- 
fitique.  Le  moment  semble  venu,  pour  le  gouvernement  de 
la  reine,  de  donner  la  mesure  de  sa  force  et  de  sa  puissance, 
puisque  les  motifs  qui  pouvaient  jusqu'à  un  certain  point 
servir  d'excuse  à  sa  faiblesse  tendent  chaque  jour  à  dispa- 
raître. 


»  ». 
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CHAPITRE  Vni. 


GRikNl>B<fiRfiTA43NB<  -^  BXTSRIEU&. 

ÀFCBANistAi*.  Combats  dans  Caboul.— Conféreiicè  avec  DUrar^nnÉ.'^ 
Assassinai  àtVf.  M.  Naghton  <»t  de  TVevor.^lVallé  cOffdu  fut  U  «4* 
Pottinger.— Ketraile  et  massacre  de  rarmée.— Jonction  eu  général  M* 
lock  et  du  f^éiiëral  Sale.—  Évacuation  de  rArgliànislan.—  Cbirs.  PolUi- 
<tue  de  l'eoDpereur.  —  Succès  des  armes  anglaises.—  Prise  de  Niog  Po.- 
Prociamalion  de  sir  Henri  Potlinger.  —  Proclamalîéh  de  l'empcrcor- 
Autres  soocès  —  Bapport  de  sir  Henri  ^ottinger.— Prfsitf  die  Cha|Mk-^ 
Prise  de  Tdiln-Kiang'  Fo.  —  ManklBg  mwacè.  —  Traité.  —  Traité  éi 
commeree  avec  la  Perse.—  Négociations  avecje  Brésil  ponr  le  reMOYdte 
ment  d«  traité  de  1827,— Traité  conclu  avec  le  Portugal.— DifflcoUA 
avec  rUnion  américaine.— A  n'ai  re  de  la  Crible- Traité. -Trailé  d« 
cinq  puissances.— Question  du  droit  de  visite  au  point  de  tue  de  l'Angle' 
terre.- Rerus  d'accession  de  la  France.— Bffet  prodoit  en  Angleterre.-^ 
Algérie.— Affaire  de  Porlendic.—Kéglemedt  des  pèeherks.— £6|Migiia.<^ 
Syrie.— Guerre  avee  les  fioorâ  bollandais  de  PorU^lal.— SitqatioBdif 
partis  au  Canada. 


Jamais  peat*étre  des  événements  i^tis  grares^  plus  ion- 
portants  pour  Tavenir  du  pays,  ne  s'étaient  rencontrés  réu- 
nis dans  son  histoire  d'une  année.  Sans  parler  de  ces  lattes 
commerciales  qu'eUe  soutient  de  tous  côtés  avec  une  adni- 
rable  énergie,  do  cette  politique  adroite  et  constante  qu'elle 
déploie  dans  sa  marche  itiseniiible  vers  la  domination  indi»- 
trielle,  TAngleterre  a  dans  l'Orient  deux  grands  but&  à  it- 
teindre,  deuic  grandes  victoires  à  remporter;  yictoires  cgib- 
mcrciales,  buts  d'inlér^  tout  pratique*  bien  que  les  moyaos 
qu'elle  emploie  soient  grandioses  et  gigantesques.  Ouvrir  à 
son  immense  fabrication  des  déboaobés  dan  ri&de,  oréer 


M<60  la  Ohîile  un  commerce  nouveau»  et  lui  imposer 
leâ  produits  de  son  agriculturo,  voilà  les  vastes  desseins 
dn  gouvernement  britannique.  S*il  triomphe  dansTun,  dans 
l'autre  il  succombe,  et  ses  défaites  sont  aussi  terribles 
que  ses  victoires  seront  fécondes.  Peu  lui  importe  que  lo 
droit  ou  non  soit  de  son  côté^  peu  liii  importe  que,  même  dans 
le  sein  du  parlement ,  des  voix  généreuses  élèvent  contre 
ces  grandes  injustices  d'impolitiques  protestations:  il  pour- 
suit sa  route,  réparant  les  désastres,  oi^gomsant  leç  succèsi 
Iiour^ofa&t  à  tout,  pi^voyant  tout,  soutenu  par  Ténergie 
k^tigaiUe  qui  lait  sa  for^  et  ooiïdAiit  pac  la  nécessité  qui 
PiNgutlIoniie. 

AFGHANistAN.-^Dansrinde,  des  revers  inattendus  vinrent 
trueileinent  éprouver  Tarmée  d'occupation.  Pour  trouver^ 
dans  l'biqtoira  contemporaine,  un  autre  exemple  d'un  de 
«eft  tristes  retours  et  la  fortune  il  faut  remonter  jusqu'à  la 
MimMsjcie  Rudsie.  Bien  que  le  précédent  aiinuaire  ait  déji 
donné  un  aperçu  des  premiers  désastres  de  l'Afghanistan  i 
nous  en  reprenons  cependant  les  détails  pour  les  compléter, 
et  parce  qu'ils,  sont  nécessaires  pour  TinteUigence  des  évé- 
nements qui  suivit.  La  révolte  avait  éclaté  le  2  novembre 
Wii .  Le  prétette  fUt  une  réduction  faite  dans  le  tribut  que 
percevaient  les  Ghilgies  de  Test,  pour  tenir  ouverts  les  déû* 
lés  qui  se  trouvent  entre  Caboul  et  Djellalabad.  Caboul  en 
Alt  lelbéilie*  ijors^n'elle  édata^  U  général  Sale  avait  déjà 
teidLé,  maïs  evec  perlds^  de  déloger  les  tendes  qui  s'étaient 
emparées  des  défilés»  -îNous  n'énumérerons  pas  les  excès 
eottuma^  ils  ftirent  atroces  :  aucmi  quartiisr  »e  fUt  fait  auK 
Anglais.  Le  18;  rinsnrrecUon  durait  encore  et  avait  aUeiut 
«Ma  pare&isme^  oit  ée  batDait  dMs  l'intérieur  de  la  ville. 
Bl  qtt*eii  se  figure  quels  eondMits  I  6Qt,Q00  insurigés  contre 
«ne  MUe  trouf>ei  (Cependant. le  général  Sale  se  frayait  à 
grantfiMhe  mn  chemin  vers  D^llalabad,  d'où  il  était  solli- 
eité  lis  s'avanesr  vers  Caboul  ;  «aia  le  moment  n'étttt  pas 
nm.  îOnaimU^  l'àumbi  «viit  ai  bien  {h-îs  ses  mesures 
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qo^oû  ignorait^  à<|iiel((ue*di0tano&idiY  fii^er'dd'tlMnrMM 
tion ,  ce  cfui  s^f  passait  La  révoMe  gagfniiil  eo  tom  seM  La 
SS  noTembfe^  le  fils  favori 'de>Dost«Moliammad»MoiiiSH> 
iii0d*Ukhbar4lhati,  jeta  te  manque  et  frtt  parii'ipoar  tea  ia* 
aungés.  Il  est  inutite  de  dire  que  <)einc^  potaèrant  dans 
cette  adlonotion  une  force  et  une  audace  nouyellea.  iaa 
choses  se  proloiigèrent  ahist' juaqttVm  SO«d4oeiidmi  :  ce^na 
fdratit  Jusque  ià  que  comtats  meurtrière  et  soufihincaa  du 
côté  des  Anglais.  L'ennemi  n^avait  pas  réussi,  néaDmoinSt  i 
déloger  les  troupesai^glaisels  deleurs  retr)indhetnenl8(  mais 
les  cooimunicaliond  étaient  interceptées,  les  ration»  cBaii^ 
nuaient.  Le  jour  de  Noël ,  U  décembre ,  des  officiers  4a 
l^ïitiée  expédiûonnafîre,  les  capitaines  Gonolly,  Lam-eoce 
Trevor,  Mackensie  et  sir  *W.  H.  Nagbten ,  se  rendirenl  à 
one  conférence  avec  Ukhbar-Rhan.  Là  devait  se  passer  un 
acte  de  férocité  sauvage.  Le  terrible  chef  des  insargés  tira 
sur  sir  'W.  M.  Naghten  un  coup  de  piatoiet  qui  (^étendit 
raide  mort.  Cîonime  le  capitaine  Trevor  se  précipitait  pe«r 
tirer  vengeance  de  celte  trahison  infflme,  H'fut  loi-inéaie 
mis  en  pièces.  Presque  tous  ses  compagnons  éprouvèrent  ie 
même  sort. 

Mais  les  circonstances  étaient  les  plus  ftMrtes»  et  H  en 
failot  bien  passer  par  lés  conditions  qn^imposaft  na  en- 
nemi tout-puissant  combattant  sur  son  propre  territokt^.Uft 
traité  futéonc  conclu  entré  M(dlaIhmelMJIdlbe^4Ulan  et  le 
major  PetHnger/qui  i^etnpla^aft  sir'W*  M.  Ifeghten.  Var 
suite  de  ce  traité»  les  trb«rpiesl)ritan!niqueséorent  sortir^  a« 
nombre  de  4,000,  de  leurs  réinlnèbeaMHiU.  II  n'y  av«lt  if» 
le  désepoir  qui  pût  tonseiHër  de  prendre  un  tel  paitt^  mt 
cMiment  comfpler  qu'apnès  tant  dé  vMaclons^^do  dmit-daa 
gens  l'ennemi  le  respecterait  jusqu'à  ne  pasinquléter  raraiéa 
dans  sa  retraite?  Cependant  premesse  avait  étéfMle<|iieceMa 
retraite  pourrait  s'cffKotuer  av«<^  sftrace)«aqu>'i  SfelMabni' 
Gomment  qnaliflefe*  f  jucrs^raMe  leiveugleineiil  dà  géBiM 
BIphinstoilei  se  cèmfiant  à  teloyavit9d*UtMMr*ilMn|  etaa 


npMUit  sur  lui^  «ain  de  guider  9A  i^iitoif  Que  penser 
4h  mallieiirQiix^a^  WiUiiim  AI«a^Nagb4w. qoi >  trois  joure 
ïïWBAf  mnf  Offrit  ei^ec  le  eâpiiral  Sale  «ne  partie  des  forœe 
qu'il.enrtit  eouafi»  nwov  ^écmmiih»m.  gouvernem^t  que 
loiiléDribtoiiiquiHeiEit  qiu'Qii.pQuyaHt0QiOii  dimiauer  Vmaée 
ioglaîse  A'oeonpatim  daoeJeCahiMd?  Contmenti  explique! 
«msqueUea  kifliienceaJes«h0fi^4er.deu&{uBkUea  eBoemiea 
éQ|>«te;.phi$.de  trenbiana  pupeel.slc^t^ndre  et  eonfeodre 
k^w»mtér^  pt^rtQMb  oOmmeDb  cimprendre  qu'une  qqiii 
flljiretioii  eli^ofitible  pi^t  s!purdiF  daos  le  aeeret*  soua^les 
;^w  de  deuil  diis  ag$i4»  ifis  plu^  disliogué^  de.  la  Gompa-^ 
glâedealndea.?  QMOîqu-il  en.aoit»  rimprif^eiice  fut.pous* 
^kff^omblfi,  et^dQ^otag^ayaot^élé livr^>  Ja,woi« 
SDR  de  Ga{K)ul,  forte: di&  5,000  boiaines,  ae.Hût  ea  marcbe 
IK)orovi^r aqtretrailte.  Alaiaàpeine  les  tcQupes  britaa-' 
^uea  fiireat^ellea^  .sortiea  des^  retrandiemeii^a  qiie  les 
AMwlist  dijfi  foia  plua  BC^nt^reux^  tombèrent  sur  elieq^  Ge^ 
j^enda^t  elles  parvior eut  à  se  Cwe.îour  jusqu'au  Khourd-: 
GabOjol^  mwîeiieur  pqsitien. devint  désespérée*  Oa  reu- 
TOjit  alor»  lefi  feipmea  a  Caboul  \  des  Argbai^  les  escortaieqt* 
A  partir  de  ce  momeot ,  la  désorganisation  fut  c^implètop 
las  #(4di|tir  «bruiyis  par  rejiqà^  du  irsâf^p  depuis  longtemps 
priv^.'de  naurinitur|9 ,  tombèrent,  les  uns  les  après .  auir^ 
S90S  tea  eoiips  d'ui^  .çnnenoi  deyeuu  çMtre  de  toutea 
ks  poaîttwa»  eynbfsqN^  d^Q^  touaJea  ^esiBarpeBsents  dea 
HMltagues;  I^OQp  honime^  furent  iMssacrés  par  ces  bar* 
barea)  16  femimest  ép^mos.  d'ofl^çiars,.  fqnipt  prises,  Uu 
seul  honmie,  un  SiirqpéWt.le  dqclepç  Brydon»  écbappaaux 
Afghans»  et  lint^  ppiAer  4^,bonrib}ea  ncHivell^^ ^  ]>jellala* 
MvQue4qttea^lN:isef3»îei^,  ifnpprt«n(a  fura  ^or 

Irarttttxw»  Id/gteéi^alB^bins^onet  le.brû;«dier  Sbelton,  le 
MjerPottieee^y  (adjT'  Wl^h^IegbtW  et  une  quinzaine  dau* 
tAa  pammesceAl^roi^  daaa  le.  fort,  de  Pad-Deabad,  A 
9(^flùftes  de.DieUalabad»  Moban^iBed^Jkhbar^IUun  les  traita 
^^i<^'Um:IVP(ti^(9)bîeqy^l|^^      Ue^  juste  d^.dîre.qu0r 
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Tés  fbDimes  ftinétit  rëspeetéeH  ffat*  iMrg  féroces  9flfeK|aein« 
LMtnpression  faite  en  Angleterre  par  cea  dcnrvdieÉ  îml* 
tendues  ftit  douloureuse,  et  FEurope  entière  à'asaocia  à  Ik 
Vive  symtMthié  ^iie,  aans  aeception  de  partis^  ta  Etaoea  té^ 
moigna  A  son  alliée  maltieureuse.  Mais  le  découragement 
est  incompatible  avec  le  caractère  qui  dilHiogue  TAnglatene, 
et  lé  gouvernemeut  redtouMa  d'énergie  pour  réparer  na 
désastres  et  en  prévenir  le  retour.  Avec  son  eapritémineaH 
inent  pratique ,  ît  s'occupa  d*abord  d^estimer  le  domm^e 
réel.  A  rexaminèr  en  lui-tAéiane^  ém  Tisolatit  des  eonaéqueD-^ 
ces  qu'il  pouvait  produire,  Técheo  de  Caboul  n'étsit  pas 
aussi  terrible  pour  la  puissance  anglaffie  que  pouvaient  le 
croître  aU  premier  abord  les  imaginations  efibayées»  DeBeinq 
garnisons  qui  occupaient  le  royaume  de  Caboul,  i'afièaaQk 
lement,  et  non  pas  la  plus  considérable  (  celle  de  Candahar 
fcomple  10,000  combattants),  était  détruite.  Une  dtviaim  de 
S,000  soldats  avait  été  ànéahtie;  mais  qu'est-ce  que  (SOOI 
soldats  isur  Une  attnée  dé  plus  de  200,000  hommes!  Quatra 
fégîmënts*,  dont  un  de  l'armée  royale,  n^exrataient  plits) 
mais  était-ce  une  perte  bien  ioonâidérâblé  pour  une  armM 
éomposée  de  187  régiments  d'idftinterie  et  de  cavalerie^  ^ 
jpoyés  t)ar  29  régiments  euH>péetis,  tans  compter  enoorar^ 
l'artillerie ,  ni  le  génie,  nt  lés  corps  irrégullersy  ni  ente  lai 
coiltihgents  des  prihces  tributaires?  YJil  paya  qm  TAngto» 
terre  croyait  avoir  §oiimis  à  son  itifluence^  car  elle  s%  Ja» 
mais  demandé  plus,  était  en  état  dliostllilé  ouverte;  oMil 
ce  pays  est  séparé  dés  possessions  anglaieea  par  des  déaevti 
affreuiL  Oii  par  des  États  Indéf^ndAUtë^  dont  les  pHnoea  et 
les  peuples  n'ont  cessé,  depuis»  bietitOt  un  tàMé^  de  fliireftilt 
Afghans  une  guerre  adhamée.  EX;  ne  sont4t9  pas  prête  à  la  ve* 
commencer  encore  de  concett  dveê  les:  An^MiaP  M'odVf«ii^ 
ils  pas  leur  territoire  aux  troupes  anglaises,  ne  tes  reQoi* 
vent-ils  pas  avec  emt)ressement  dans  leurs  placés  fortes,  ne 
leur  irournissent-ils  pas  dés  viVt*es  et  des  munitions  ?  Bt  d'iiF> 
teurs,  A  té  royaume  de  Caboul  peut  édiapperàUCooipi» 


CRàifDE-»RETA6N£.  443 

gtiie  é»  Ibdès^  H  hé  faut  pas  citriré  que  cette  perte  lui  en* 
lève  HM  de  sei  puissance  immédiate  :  loin  de  lui  avoir  jamais 
rien  rappiorté)  le  royaume  de  Caboul  lui  a ,  aii  eobtraire, 
edûlé  des  lacrifiœé  énorioea  d^bomoies,  d'argent  et  de  nia- 
tériel. 

Aînai  réchec  esauyô  far  le  général  Elptunstone  n'ébait 
pas  en  lui-même,  un  événement  qui  OMinaçflt  immédiate* 
ment  la  situation  de  Tempire  britanniqqe  dans  l'Inde.  Çp 
sent  les  conséquences  qu'il  entraînait  forèrent  ayec  lui  qui 
étaient  de  nature  à  donner  de  graves  inqlHét^des. 

La  première  et  la  plus  importante  de  ces  conséquences 
était  de  forcer,  bon  gré  mal  gré,  l'Angleterre  à  rfsfaire  au 
pioins  une  nouvelle  campagne  :^  et  dans  les  circonstances 
actuelles  c'était,  sous  le  point  de  vu^  financier  seulementi 
un  très-grave  embarras. 

Depuis  quatre  ans,  le  budget  de  la  Compagnie  <)es  Indei 
présente  pour  chaque  exercice  unexjcédaat  de  d^)efises  sur 
les  recettes.  Aujpqrd'hui,  le  déficit  de  ces  quatre  années  est 
estimé  à  250  millions,  la  moitié  des  revenus  aouuels  de 
l'Inde  anglaise  :  et  c'est  un  si  lourd  fardeau  qu'au  mois  de 
septembre,  l'un  des  cbefsderadmiAistrationduJBengale,  sir 
Benry  Willock»  écrivait  aux.  directeurs  de  la  Compagnie  que 
le  gMvernement  d^  Calcutta  allait  être  obligé  de  suspMdr# 
se&paienaeotsi  La  lettre  fui  publiée  par  suite  d*uneindisf 
crétîûn  ;et  si  la  triste  prévision  qu'elle  annonçait  ne  se  réa« 
lisa  pas»  c'est  parée  qu'on  consentit  à  emprunter  sur  des 
bons  du  trésor  à  des  conditiops  u^urairesf  c'est  parce  qu'on 
trouva  quelques  ressouroes  dans  Femprunt  soUicitp  des  ca- 
pitalistes indiens  par  k>rd  Auckland  ;  mais  encore  ne  faut-il 
pas  oublier  que  cet  emprunt  de  T^^miliions,  oflfert  à  un  taux 
très-élevé«  ne  fut  cependant  pas  complètement  rempli. 

C'est  dans  de  telles  circonstances,  avec  un  crédit  profon* 
dément  altéré,  Sôus  le  coup  d'un  déficit  qui  parait  impossi- 
ifte  A  comider,  que  le  gouvernement  anglais  se  vit  contraint 
d^^iugmetitôi:  ton  ai-mée,  dç  rentrer  en  campagne  ^vec  de^ 


^ 
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forces  pLu3  imposantes  que  jamais,  de  reprendre  une  entr»- 
prise  où  depuis  trois  ans  il  a  englouti  quatre  ou  eiaq  cents 
milliODS,  pour  arriver  ea  dernier  résultat  à  rune  déiaite. 

..Nous  résvmen^Ds  rapidement  les  nombreux  faits  du  reste 
de  la  campagne. 

Le  général  Sale  était  renfermé  dans  IJjellalabad ,  et  si  le 
général  PoHock  parvenait  à  pénétrer  par  la  passe  de  Kbyheri 
Djellalabad  était  mise  k  Tabri  de  tout  danger.  Le  shah 
Soojah  était  toujours  dans  Caboul  ;  avait-il  été  pour  queN 
que  chose  dans  rinsurreclion  ?  on  le  soupçonnait.  Quoi 
qu'il  en  fAt,  Il  écrivît  à  sir  Robert  Sale  (janvier)  pour  Tin- 
viter  à  se  retirer  et  à  évacuer  le  territoire  ;  ce  qui  pour- 
rait faire  douter  de  la  complicité  du  shah,  ce  souverain  de 
création  anglaise,  c'est  que,  dans  une  nouvelle  insurrection 
à  Caboul,  il  fut  tué  par  un  coup  de  feu  parti  sans  doute  de 
la  main  d^un  des  habitants.  Cependant  la  Jonction  des  deux 
généraux,  qui  devait  être  le  signal  du  salut  des  Anglais, 
put  enfin  être  eflfectuée.  Le  général  PoUock  réussit  à  tra- 
verser le  défilé  du  Khyber,  le  plus  formidable,  dit-on,  qu'il 
y  ait  dans  TAsie.  Cest  à  peine  si  trois  hommes  y  peuvent 
passer  de  front  -,  le  sentier  qui  le  traverse  est  bordé  de  pré- 
cipices ;  les  cimes  des  monts  qui  le  dominent  sont  couverts 
de  neige.  10,000  hommes,  campés  sur  ces  hauteurs,  atten- 
chient  le  général.  Cependant  il  parvint  à  les  déloger  (5  avril) 
et  joignit  sir  Robert.Sale,  qui,  dejson  côté,  dans  une  sortie 
fiJte  en  vue  de  secourir  Tarmée  qui  lui  venait  en  aide5  avait 
mis  en  déroute  6,000  Afghans  qui  assiégeaient  la  place. 

Le  général  Nott  était  à  Candahar.  Un  instant,  les  indigè^ 
nés  avaient  pu  conserver  cette  place  ;  mais  itsenfui^tbien- 
tôt  chassés  par  les  troupes  que  le  général,  en  s'éloigoant, 
y  avait  laissées. 

L'ennemi  avait  été  plus  heureux  à  Gtmzak  Dès  le  mois 
de  novembre,  Tinsurrection  s*y  ;était  propagée,  et  au  meii 
de  mars,  la  garnison  de  Candttiar  n'ayant  pe  seenurir  ealle 


de  GhKDi  ^  Iw  700  homnies  qui  composaient  cette  der- 
Biàre  aviieiit  dft  réracDer» 

Dans  le  courant  de  juillet,  las  choses  avaient  peu  changé; 
cependant  le  général  Kotty  vainqueur  âevant  GanddiiBir, 
avait  vu  se  rendre  à  lui  le  prince  Suftur-Iung,  fila  favori  de 
rancien  shah  Soqjah.  D'autre  p^rt,  quejiques  succès  étaient 
remportés  à*Pesh,  Polak  et  dans  la  vallée  de  Shinwarée,  par 
un  autre  chef,  le  général  Monteath. 

Le  10  août,  le  'général  Nott  se  mit  en  marche  avec  7,000 
hommes  pour  Ghuzoi  et  Caboul.  Prenant  une  direction 
opposée,  le  général  Eogland  se  rendait,  partant  de  Ganda- 
hàr,  à  Guettah^  d'où  il  devait  regagner  le  Scinde. 

Enfin,  le  général  Pollock,  parti  de  Gundamack  le  7  sep- 
tembre, trouvait  le  9  l'ennemi,  au  nombre  de  trois  ou  qua» 
tre  mille  hommes,  posté  dans  le  défilé  de  Djagdallack.  L'a«- 
vant-garde  enfonga  bientôt  les  Afghans.  Ce  succès  sullitpour 
ouvrir  au  général  PoUock  ces  redoutablea  passes,  où  il  ne 
rencontra  plus  que  des  squelettes  décharnés,  tristes  débris 
de  Tarmée  du  général  Elphinstone.  Ce  fut  seulement  av 
Khourd-Caboul,  le  dernier  de  ces  défilés  du  côté  de  CatMiu^ 
que  les  Afghans  tentèrent^  le  13  septembre,  un  effort  su-- 
prême.  14,000  hommes,  réunis  sous  les  différents  chefs  <)u 
pays«  furent  mis  en  déroute  après  un  cpmbat  quixoiUta  |iUK 
Anglais  164  hommes  tués  ou  blessés,  et,  le  surlendemain, 
15  septembre,  le  général  Poiiock  arriva  squ6  1^  murs  <to 
Caboul.  Il  n*y  trouva  que  des  malades.  Tous  les  ppisopnierv 
Valides  avaient  été  évacués  sur  le  nord  ou  dans  les  monta* 
gnes,  pour  être  réservés  conime  moyen  de  négociations  avec 
lesAnglafs^ 

Les  nouveaux  succès  des  armes  anglaises  avaient  refroidi 
Fardeur  inspirée  aux  Afghans  par  leurs  premiers  avantages. 
Déjà  Ukhbar-Khan  avait  entamé  les  négociations.  Il  avait  en- 
voyé ruade  ses  pvisemilers;  lecapitakie  CoMn fMackensie, 
pour  traiter,  emc  le  gédét'al  Poltock  de  la  lïbeKé'des  sujets 
anglais  tendiés  eatre  ses  nalfif  :  il  avait  eu  soin  de  faire 


rassortir  la  tnanière  bienYeiltente  et  pleine  âfégetéà  dont  B 
avait  traité  ses  prisonnières ,  et  avait  bit  savoir  au  géoéril 
q^è  le  corps  du  gépéral  ElpbinstQQ?,  mort  dHin  aecèt  de 
goutte,  allait  $tre  rçniis  aux  Aqglais- 

S\  les  Af{^an9  sf  moqtraient  plus  EavoraUea  à  la  paix  de» 
Q^is  leurs  çlç^TQi^r^  revers»  TAQgleterre  vengée  ne  poovul 
que  $aisv[;îu«4  Qcca^on  de  teroûoir  hoQorabUoiaiit  cette 
guerre  désastreuse.  Les  prisonDiera  forent  roraia  «t  Vé^tê^ 
(Buatfon  fat  résolue.  La  proclamation  par  laquelle  lord  El* 
}euborough,  gouverneur  général  de  Plnde  anglaise,  mm»- 
çait  cette  n^esure  définitive,  est  remarquable  par  les  coasi-' 
dérations  qu'elle  exprinie.  La  nécessité  de  révacuation  n'f 
ÇfX  p^s  çaeh^>  pou  plu9  que  Timpossibilitéde  aonten»  plus 
l9Pgtmp«  les  dépenass  inutiles  de  oette  guerro. 

Ifoua  donnoqs  en  entier  oetta  pièw  offieielle^ 

Département  des  affaires  secrètes, 

•  Stmlt  (dMB  riade),  le  1«  oeMre  IStK. 


?  LegouTer^e]nBaft4allnaeav4lteirdoiiaéà«»flraiéiéefiiMtl'lBAii% 
aOii  de  ç)iassf r  4(S  V4^fi^tu»i|i8taiii  lyi  çlief  qpi  f/usaiS  nv  hoffik  9m  talé* 
rets  anglais,  et  de  rep,lacer  sur  son  trôneivn  ^ouTçraii^  ^uî  yt^nfaftfotf 
Hrt  aitaché  à  ces  interdis  et  populaire  parmi  ses  anciens  si^Uk* 

•  Le  dut  ffû  passait  pmir  être  hostile  a  été  fait  priaouieCt  et  le  mfm^ 
fain  qa*0Q  disait  être  populaire  dans  son  pays  a  été  replacé  sur  son  trtae*^ 
çQpeodaat,  après  des  évéaeaeols  qui  ont  donné  lieu  de  suspecter  sa  fidélité 
«1  |;Quxenieipent  91!  liil  %vaU  rendu  le  pocYok,  le  sonveralo  a  perdn  psr 
les  mains  d'un  ai^sassîn  ua  trâae  4^*U  n*aTalt  occjoypé  <;pi*a^  wtf¥^  des  ianiri 
recttoiw,et  sa  mort  a  été  précédée,  coouie  elleaété  solfie,  aie  ViDW^Mf 
qui  règne  encore. 

•  Des  désastres  sans  exemple,  qui  ne  pepTeot  ^  cpipjNW^  W'WI  IMt^ 
é*eà  ils  sont  sortb  et  à  la  trahison  qui  les  a  rendus  possibles»  ç^i  é(é  tea- 
gés  en  me  courte  campagne  sur  les  lieux  mêmes  qui  en  ayaieni  été  les  té- 
ipolas.  EiesTictoîr^  répéUesi,  la  prias  des  villes  et  des  dladelles  de  Ghnial 
et  de  Caboul  ont  relevé  TopUpini^  que  )e  w^ada  %fmf,  de  VîDVtodkiaié  ds| 
anqes  anglaises. 
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le  SiU«4e. 

•  Le  gouTerneor  général  laissera  aux  Afghans  le  aein  d'établir  tHS- 
mêmes  un  gMTernemeBt  au  milieu  de  Tanardiie  qui  est  la  oonaéqoeiiee  de 
leurs  crimes. 

»  impoêer  par  la  force  un  souyerain  à  un  pays  4ui  le  repousse  est  ausH 
contraire  aux  principes  qiiCà  la  politique  du  g^uTemement  anglais;  ce 
serait  mettre  les  armes  et  les  ressources  de  ce  pays  (c'esl-à-dire  de  Tlnde)  à 
la  disposition  du  premier  «nralrissenr»  et  lui  imposer  le  fardeau  de  soutenir 
un  sourerain,  sans  même  être  certain  d^oîr  le  i)énéOce  de  aonaUiaDce. 

»  Le  ^nveoiev^tEéiiéral  reeounattra  très-volontiers  tout  gouTeanement 
«pill  plaira  aux  Afghans  d'établir  dan^  leur  pays,  et  qui  paraîtra  désireux 
anssi  bien  que  capable  d'entretenir  des  relations  amicales  avec  les  États  ses 
voisins. 

»  Satisfait  des  limites  que  la  nature  semble  avoir  imposées  elle-même  à 
son  empire,  le  gouvernement  de  l'Inde  veut  consacrer  tous  ses  efTorts  à  l*é« 
tabllssement  et  au  maintien  de  la  paix  générale,  à  la  pioteetlon  des  souve- 
tains  et  des  d^fo  ses  alliés,  à  la  prospérité  et  an  bonheur  de  ses  fidèles 

»  Leé  louves  du  PemUaub  et  de  rbdus,  les  défilés  des  montagnes  et  les 
tribus  barliares  de  TiJigbanistan  seront  désormats  placés  entre  l'armée  an- 
ghuse  et  tout  ennemi  qui. pourrait  venir  de  l'ouest  à  sa  rencontre,  s'il  en 
est  qui  ait  Jamais  ce  dessein;  ils  ne  sépareront  plus,  comme  par  le  passé, 
tamde  angÉalae  4e  ses  magasins  et  de  ea  ^ase  d'opérations. 

>  L*énorme  dépense  que  nécessite  t'entrelien  de  forces  considérables,  pla- 
cées dans  une  ilausse  position  militaire,  à  une  longue  dislance  de  leurs  fron- 
tières et  de  leurs  magasins,  ne  viendra  pas  pendant  plus  longtemps  arrêter 
les  mesures  qui  ont  pour  objet  le  développement  de  la  prospérité  dn  pays. 

>  L'armée  combinée  de  VAnglelerre  et  de  llnde,  supérieure  par  Torga- 
ttisatiott,  par  la  discipline,  par  le  courage,  par  le  mérite  des  officiers  qui  la 
eommandeot,  à  toutes  les  armées  de  l'Asie,  restera  dans  une  position  inatta- 
quable sur  le  sol  qui  lui  appartient,  et  suffira  toqjours,  avec  l'aide  de  la  di- 
vine Provideoeo-,  à  garder  avec  honneur  et  sécurité  le  glorieux  empire 
qu'elle  a  conquis. 

»  Le  gouverneur  général ,  en  exposant  amsi  avec  une  franchise  sans  ré- 
serve anx  Ëlats  voisins  la  politique  pacifique  et  conservatrice  de  son  gou- 
vernement, croit  que  personne  ne  se  méprendra  sur  ses  motift. 

»  L'Aijghanistan  et  la  Chine  ont  vu  simultanément  les  fbrces  dont  il  dit- 
pcMe,  et  ils  ont  appris  ce  dont  elles  sont  capables. 

>  Sincèrement  ami  delà  paix,  en  vue  des  avantages  que  les  peuples  en 
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r«tifenl,  le  gonvernenr  général  esl  résola  &  U  matotgair  «I  àén^toycr  M 
besoin  toute  la  puissance  dont  dispose  le  gouvernement  pour  fiNter  lli 
respecter  tout  État  qui  voudrait  la  troubler. 

»  Par  ordre  du  très-honorablei  gouveroeur  génénl  de  l'Inde, 

T.  H.  llADBOCKy 

•  SecréMre  du  gwiicêmmieini  de  VMbe  et  en  ^(moemmr 
$énérai,» 

Quettah  fut  évacué  et  l'armée  anglaise  se  mit  en  mesure 
d'opérer  sa  retraite  sur  le  Sutledje. 

Telle  fut  rissue  de  cette  ipalbeureuse  campagne  qui  coûU 
sans  flrnit  tant  d'argent  et  tant  de  sang. 

Des  malheurs  aussi  grands  devaient  donner  lieu  à  des  ré- 
criminations amères.  Le  ministère  actuel,  accusé  par  lé  pays, 
rejetait  sur  le  cabinet  qui  l'avait  précédé  au  pouvoir,  les 
conséquences  d'une  politique  qui  n'était  pas  la  sienne.  Sir 
Robert  Peel  accusait  lord  Palmerston  et  lui  renvoyait  toaie 
la  responsabilité  des  désastres  de  l'Afghanistan.  Lord  Pri- 
merston,  à  son  tour,  défendant  tes  actes  de  sa  politique» 
taxait  d'imprudence  et  d'impéritie  un  ministère  qui  n'avait 
pas  su  récolter  le  bien  qu'il  avait  semé. 

«  Les  désastres  4|tte  nous  avoss  récemmeiit  subis»  s'écriait  loN  PalMr- 
fllOD,  n'ont  rien  de  commun  avec  Tenlreprise  primitive;  on  aurait  pu  y  parer 
avec  des  précautions  militaires;  on  aurait  pu,  avec  des  troupes,  tenir  dani 
Caboul  comme  le  brave  général  Sale  a  tenu  dansDjellalabad.  Je  le  dédsrei 
Je  ne  connais  rien  qui  puisse  faire  monter  au  front  de  TAngleterre  une  plss 
profonde  rougeur,  rien  qui  puissefaire  une  plus  profonde  blessure  à  DoUf 
lionneur  que  ne  l*eût  fait  cette  fuite  précipitée.  (Applaudissements.)  L*tT»> 
nir  est  dans  les  mains  de  la  Providence ,  mais  ]'al  la  confiance  que  le  goi- 
irernement  donnera  des  ordres  qui  ne  puissent  pas  être  mal  interprétés.  Toat 
eela  était  bon  quand  nous  étions  au  pouvoir  et  qu'on  voulait  nous  battre  si 
brècbe;  tout  cela  était  bon  quand  des  dédamatlons  cfttre  la  guerre  de 
Afgbans  pouvaient  servir  des  intérêts  de  parti  ;  mais  aujourd'hui  il  ftutBd- 
Ire  de  côté  ces  tristes  passions.  Sadiez-le  bien,  des  résuilats  désasUeax 
pourraient  seuls  suirre  cet  abandon.  Dieu  seul  sait  ce  qui  en  arriverait!  Le 
lemps  vieudrail,  soyez-en  sÛrs,  où  vous  seriez  obligés  de  réoccoper  ce  pays 
que  vous  auriez  abandonné.  •  [Chambre  dee  ecmmunei,  10  aotl). 

Dans  un  admirable  discourst  sir  Robert  Peel  prenaat  la 


dérenae  de  toute  sa  pcriitique  extérieure,  r^tpcodait  k  lord 
Palmerston  par  ces  paroles  accusatrices  ; 

«  QMtd  ttoqnerifi!  Vous  oser  fiarier  de  te  situatimi  glorieDM  qnt  vont 
Musaref  lëgnée  dsns  r4f)gJittilAtaD!  Vou»  oomiptof  doae  iMtoeoiip  snr  an 
piilNaMriiibje  |M  mo  laisterù  pas  eotri^lDor  à  detinAteerétf^ 
nieiit  être  fUàtet  à  aot  concitoyens.  Il  tous  ost  facile  de  livrer  daps  celte 
•floelDte  les  batailles  de  Tlade,  et  de  parler  ici  de  prendre  Caboul  et  Can- 
dahar.  Vous  mo  dites:Qniaeu  lldée  d'abandonner  FAl^nistan?  "Eh 
Idéa  !  moi  ie  réponds  :  Cest  voéis  !  Vons  voudriez  me  ftlre  parfer,  ]•  no  par- 
loralpas*  Ci  qnele  dirais  stnileonnn  dans  six  semainos  sur  lo  tMâtred^ 
la  gaerre.  Je  dois  mo  taire.  » 

Sir  Robert  terminait  ainsi  : 

•  Les  affaires  de  rAfghanistan  méritent  d'être  l'objet  de  sérieuses  en- 
quêtes  ;  ces  enquêtes  auront  lieu.  Le  noble  lord  nié  presse  de  questions  lu 
Biyet  de  cette  guerre  de  rAf]ghanlslan.  Il  sait  bien  cppendanlque  je  ne  peux 
pas,  que  {e  ne  dois  pas  lui  répondre.  Mais  dût-il  me  prendre  encore  pour 
)*obîet  d'imputations  plus  hasardées,  je  ne  m'inclinerai  pas  devant  le  devoir 
de  ma  cbargOy  et  je  supporterai  les  coups  d'un  adversaire  peu  loyal,  plotdt 
que  de  compromettre  un  homme  qui  sert  son  pays.  »  (At)plaudissements.) 

Dans  le  discours  de  prorogation  du  parlement  anglais  (1^ 
aoAt)  on  put  remarquer  cette  phrase,  dont  la  rédaction  sèche 
et  hautaine  contrastait  étrangement  avec  Témotion  visible 
de  là  reina  : 

«  Bien  que  j'aie  à  déplorer  profondément  les  revers  qui  ont  frappé  une  di- 
vision à  l'ouest  de  rindus,  cependant  j'ai  la  satisfaction  de  réfléchir  que  la 
vaUlante  défense  de  la  ville  de  Jellalabad,  couronnée  par  une  victoire  déci- 
sive en  rase  campagne,  a  prouvé  d'une  manière  éclatante  le  courage  et  la 
diieiplina  des  troupes  «uropéeones  et  indigèoes,  et  le  mérite  et  l'Intrépidité 
de  leur  habile  commandant.  • 

Bans  le  parlement  on  cbeischa  à  déterminer  la  part  d*in- 
flaenee  que  la  Russie  avait  pu  avoir  sur  le  sort  de  la  domi- 
nation anglaise  dans  rAfghanistan ,  et  un  membre  de  la 
Chambre  des  communes,  M.  Baillie^  demanda  communica- 
tion de  la  correspondance  de  sir  Alexandre  Bûmes  avec  le 
procureur  général  des  Indes,  pendant  sa  mission  à  Caboul, 
dans  les  années  1837  et  1838,  et  des  copies  de  la  correspon- 

ÀMn.  hist.  pour  1842.  m 
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dance  du  gOQVc^etir  général  des  Itideis  avec  le  présidM 
du  bureau  de  conlrélé  et  la  botnmisisidn  secrète 'de  la  Com- 
pagoied^IqrfejjiTOrieaWpSjfîu  l«'sepJte;nl)rel837 jiu  |rpc- 
tobre  1M9»  rekiliyaaseQl  à  TAligtiaDiistaD.  G^tto  loetioa  di- 
rigée centre  là  Russie  était  uii  vote  de  censuve  contre  le 
dernier  ministère.  Sir  Robert  Peel  la  combattît  et  réussite 
ilfi  faire  reJQlpr.  li  oe  put«  i}  0$t  vrai,  s*emp0cher  de  convenir 
que  la  Gooduli^  des  ^igepts  idans  TAsie-  russe  i|vaît  éji^  §ua- 
peete;-fllaîr  la  Russie  aryast  désavoué  ces  ageats,  m  ne 
pouvait  douter  de  sa  bonne  foi. 

€  Quelque  suspecte,  ajouta  le  ministre/'tJu^Uétéla  cooMle  ^  ageoti 
russes^  et  Tavoue  qu'elle  l'a  été  et  qu'elle  réclamait  des  éclaircissements,  k 
^ôuverDement  hisse  Ta  complètement  désavouée ,  et  l'empereur  a  fait  )<«- 
ner  Tassurance  la  plus  positive  q^Ul  n'avait  en  aucune  Tacon  le  désir  et 
troubler  la  suprématie  britannique  dans  l'Inde.  Autant  que  J'en  puis  porter 
témoignage,  la  conduite  de  celte  grande  puissance  a  été  conforme  à  cette 

,  assurance Et  je  dois  déclarer  publiquement,  à  la  face  de  l'Europe ,  qu'il 

^t  impossible  i|u'^|iucune  puissance  eût  pu  agir  avec  une  bonne  foi  plus 
stricte  et  un  sentiment  plds  amical  que  ne  l'a  fait  la  Russie,  en  ce  qui  eoB- 
4)erat)^  Pfrseet.llAfKbaiiis^n^  L1ifrB9|Meja^t|ui:€(^4Wbe  assiste  en  ce 
ppoment  en^re  les  deui^  ^gouvernements,  et  Je  puis  même  axouler,  preuves  en 
main,  que  la  Russie  est  prête  à  donner  des  témoignages  pratiques  de  son 
bon  vouloir  et  de  son  désir  d'appuyer  le  développeibent  de  la  suprématie 
anglaise  dans  Tlnde.  Tel  était  l'état  des  choses;  pourquoi iwblter  dcs|ii- 
piers  qui  accusent  un  état  de  dioses  différent?  Si  nous  avons  des  preuves 
^1  évidentes  d'une  telle  bonne  foi,  d'une  amitié  si  cordiale,  seralt-tt  sage  de 
troubler  ces  bons  sentiments  par  la  production  de  doçutnents  qui  tendraient 
à  prouver  que  les  choses  n'ont  pas  toujours  été  ainsi  ^  » 

• 

Peut-être  sir  Robert  Peei  dèpassaît^it  le  but  en  exagérant 
ainsi  rînnocence  du  gouvernement  russe  :  mais  il  crut  sans 
doute  devoir  ces  assurances  à  un  gouvernemeat  allié,  et  il 
pensa  4iu*il  serait  superflu  de  réveiller  des  resaeuti^eDtaAV' 
lonrd'hui  apaisés,  du  moios  en  appareaâe.  Vu  beoime  qat 
a  dirigé  pendant  plusieurs  années  la  poliUquede  TAngle- 
lerre  dans  TAsie,  air  Jobn  Cada  Hobhouse,  ancieo  ministre 
dea  aSures  des  Indes,  n'en  jugea  pas  de  notâmes  et,  rappelant 
les  intrigues  de  le  Aussie,  il  terminait  ainsi  :  «  Le  temps  si 
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sooy^  prédit  ^t  airivé.  Il  faut  bieii  4119  QjtfHfS: 
jourd*bui  la  Russie  comme  elle  est  Tpq(^^^^||t9i)df  ^i)ipai3n« 
JVeppUp  s'étend;  tout  le  mopc^f  conquit <$^pr^t«p^  yur 
cette  mer  qw  tpwche  aux  territoirçi^  içn  wQatipfi,.lipYJoiMi 
oous  traiter  ces  manœuvres  comme  des  maiic^vrcif  .it'Mh 
ftnt?» 

C'est  à  ces  explications  qu'en  resta  cette  année  la  qûes- 
^on  indienne.  

Ç^WL  —  l^es  arines  anglaises  forent  plus  beuriNisesdaiia 
la  lutte  Mgagée  contre  le  Céleste  empirer  Noéê  ne  fettiODte*- 
rons  pas  à  la  sourpe  déjà  connue  de  ce  différend',  traduit 
inaintenant  en  hostilités  dont  Tissue»  au  ipoins  pour  le  pré- 
sent ,  fut  tout  à  Tavantage  de  l'Angleterre.  I<f ous  pepu^qL- 
4rons  les  événements  au  point  01^  notre  dernier  récit  lefta 
laissés  dans  le  précédent  Annuaire. 

On  peut  conjecturer  que  des  Européens,  les  Russes  en 
particulier,  ont  instruit  l'empereur,  e(  qu'il  a  appris  d'eu^ 
comment  procèdent  les  armes  britanniqqes  ^  îl  aura  compris 
que  C0  n'est  pas  une  conquête  dans  le  sens  yrài  damot  qu'i 
faut  redouter,  mais  une  influence  commerciale.  Le  Gélëftts 
empire  résistera  donc  quelque  temp3  peut-être  pour  s^ai^pro- 
Pfier  la  tactique  et  le^  armes  d'Europe^  peut-être  aigi^  (^ 
le  vague  tsffoir  d'arrêter  les  armesangtaisesdevaiit  les  forti- 
fications qu'il  construit  sur  tous  les  points  accessibles'.  Maié 
enfin,  poussé  dans  ses  faibles  retranchements,  on  le  verni  se 
décidera  la  paix  et  payer  de  son  or  ses  velléités  de  résistanfe. 

Telle  est  en  peu  de  mots  l'histoire  des  opérations  de  cette 
année  et  de  leurs  résultats.  Reste  k  savoir  si  ce  n'es^.pas  if[ 
une  paix  tout  apparente,  destinée  à  donner  à  lai  cour  de  ^é 
king  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  préparer  des  moyepjf 
nouveaux  et  plus  sérieux  de  résistance.  Yoici  maintepai^t 
le  détail  succinct  des  événements  : 

Depuis  la  prise  importante  d*Amoy,  les  troupes  anglaises 
n'eurent  guère  qu'à  s'applaudir  de  leurs  succès.  Le  f  0  ef  le 
13  octobre,  elles  s'emparèrent  des  villes  de  Cbing-Ifé  et  âf^ 
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Nmg^PÔ,  pëodakit  que  d'autre  part  elles  reprenaient  Tîng- 
hai>id  Tilleplrîlfcf^ale  de  Hle  de  Chnsan. 

Une  prodamàlion  de  sir  Henri  Pottinger,  datée  do  15  oc- 
tobi^,  fend  compte,  dans  les  termes  qui  suivent,  de  la  red- 
dKidn  de  Ifing^PA. 

-%  Cette  Tille  est  située  à  Vemboucbure  de  la  rivière  Ning-Pd  ;  elle  était  li 
bien  défendue  par  sa  citadelle  et  un  grand  nombre  de  batteries  el  d'oorrages 
«KtéAeurs  que  le  commiseaire  impérial  Justien,  qui  était  venu  spédalemeat 
pouf  la  déftadlt  éi  IM  entras  autorités  ctriles  et  militaires  s'étaient  te- 
giné,  à  eo  ittger fKir.leun  proelamatlons»  que  les  troupes  anglaises  neptow 
raient  s*en  ems^ref* 

»  Mais  cette  illusion  n*a  pas  duré  longtemps;  et  bien  que  les  troupes 
chinoises  se  soient  bravement  défendues,  et  n*aient  point  touIu  ft- 
cttler  dans  plus  d'one  circonstance,  bien  qu'elles  (Vissent  abandonnées  par 
kirfr  offiders,  la' déroute  Mt  bient4t  générale  et  le  fort  ainsi  que  les oi- 
▼rages  de  défense  Hirent  démolis.  On  dit  que  beaucoup  d'offieien  etdeasl- 
dals,dûnois  ont  péri,  mais  on  n*a  point  à  cet  égard  de  renseignements  iiosi- 
tifs.  On  dit  qu'après  la  bataille  le  commissaire  chinois  a  tenté  de  se  noyer 
et  quil  est  mort  depuis.  Nous  avons  pris  environ  cent  cinquante  pièces  de 
canon  d'airain  et  de  fer,  des  pièces  de  campagne  de  divers  calibres  et  quelques 
Irittien dermes  de  guerre;  On  a  fait  sauter  plusieurs  grands  magasina 
pwidre. . 

»  Le  13  courant,  une  escadre  ayant  à  bord  des  troupes  a  remonté  la  rî^ 
Tière  pour  se  rendre  à  King-PÔ  :  elle  trouva  cette  ville  sans  défense;  les  sol- 
dats ddnois  avaient  raAisé  de  se  battre,  et  en  conséquence  les  autorités  d- 
▼Ses  et  militMi<es  élaioiit  parties  dent  heures  avant  l'arrivée  de  l'escadre. 
Ltos  troupes  anglaises  uni  tranquillement  occupé  la  ville  sous  les  ordres  de 
sirHugliGpugh,  » 

Cette  proclamation  porte  un  certain  caractère  de  Térité 
peu  ordfnaire  dans  les  pièces  de  ce  genre.  Il  n>n  est  pas 
de  même  dans  les  documents  émanés  du  Céleste  empire,  et 
nous  en  donnerons  pour  exemple  la  curieuse  pièce  qu'on 
lit  dans  le  Canton  Regiater  du  19  octobre  \  c'est  Tempereur 
qui  parle  (27  juillet). 

€  An  moment  où  les  barbares  (Anglais)  menaçant  les  murailles  de  la  ville 
avaient  ouvert  leur  feu  contre  la  colline  de  Juesew,  la  déesse  Kwangtai  a  ut* 
nifcsté  sa  puissance  à  la  face  du  peuple  en  éteignant  eUe-méme  Uifméet; 
aussitôt  la  grêr<*  f  t  la  pluie  ont  assailli  lot  barbares,  qui  ont  été  fitemiiMs. 


Aiûovrd'hai  l'agitalioD  de  rOcéaii  a  .cessé,  la  ville  a  raiwis  aoii  calme  .iMihlf 
tuel,  le  pays  est  gardé  et  le  peuple  protégé  par  la  déesse .  Kif ai^n  Sm  ce» 
moi  rempereur^  recherchant  la  faveur  des  dieiiiL  et  mû  p^r  vue  recoiuiais^ 
sauce  respectueuse,  j'ordonne  Venvoi  de  tablettes  votivej^  à, Ls»kan  et  à  ses 
collègues;  ils  devront  faire  suspendre  avec  le  plusgraud  respect  ces  tableaux 
dans  les  temples,  en  signe  de  reconnaissance  de  la  protection  de  la  déesse. 

•  Respectez  ceci.  > 

D'autres  places  furent  bientôt  prises  à  la  suite  de  celleâ 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  fut  d'abord  Hang-Kow-Fow 
ou  Uang*Tchao-Fow  (Dée)  ;  puta  Yu-^Yao^  Taikeerei  Fung- 
bawa,  c'eal-à-dire  que  les  Anglais  poufssèrent  Jusqtt'à  28^0 
40  milles  de  leur  dernière  conquête,  Ning-PÔ  (décembre). 

Nous  laissons  encore  parler,  pour  le  détail,  rhistorien  rni- 
Ulaire  de  ces  événements,  sir  Henri  Poltinger  ^  son  rapport 

t   i    *  ' 

est  du  24  janvier  : 

«  Î>9B$  la  matinée  du  27  décéàibre,  les^leflDonrs  SkiéQ^tanySéêostrUei 
Néméti9^  parurent  de  Ning-Pô  et  remontèrent  la  rivière  avecdeii.tronpes  k 
ftord.  Le  débarquement  8*opéraà  Yuyao,  sous  la  direction  du  général  Hugh 
Oougli.  Ues  troupes  s'emparèrent  d'une  petite  batlerie  .de .quatre  canons 
destinée  à  Refendre  rentrée  dç  la  rivière»  mais  que  les  Chinois  n'eurent  pas 
lecounige  de  défendre.  Les  troupes  passèrent  lajpuit.  dans  un  temple  situé 
sir  m^  hauteur  qui  domine  M  viUc.  t^e  lendemain  on  faisait  déjà  des  pré- 
paratifs pour  donner  Tassaut,  lorsque  plusieurs  habillants  vinrcfit  annoncer 
<iae  la  gacuison,  composée  de  1 ,200  hommes  de  troupes  régulières  et  de  1 ,2ûO 
HflUclens,  l'avait  quittée  pendant  la  nuit  et  que  les  pontes  étaient  ouvertes. 
Aussitôt  l'ordre  Ait  donné  de  se  porter  en  avaji\t.  ,. 

•  La  division  navale  étant  arrivée  à  une  certaine  dis^inçe,  un  corps  con- 
sidérable de  soldats  chinois,  qui  avaient  pris  position  hors  des  remparts» 
ouvrirent  un  feu  bien  nourri  ;  mais  cette  démonstration  ne  ti\i  que  p^ssa- 
gère.  Le  corps  de  soldats  se  retira.  On  se  mit  à  leur  poursuite,  et  dans  la 
ftaitemS  grand  nombre  jetèrent  leurs  armes.  Une  position  militaire  sur  la'»' 
quelle  ils  se  replièrent,  à  cinq  ndlles  de  Yuyao,  fut  incendiée  ainsi  qu'un 
vaute  temple  près  de  cette  ville,  contenant  un  magasin  de  poudre  et  une 
grsnde  quantité  d'armes,  d'habillements  et  de  munitions  de  guerre.  On  fit 
28  prisonniers,  parmi  lesquels  plusieurs  ofDciers  subalternes. 

>  Si  les  Chinois  avaient  attendu  nos  troupes,  pas  un  homme  n'èût  édiappé, 
nu^  connaissant  bien  les  roules,  et  la  terre  étant  couTerle  de  neige  et  de 
^^las,  ils  eurent  un  avantage  marqqé  sur  nos  trc!iu)e6. 

>.  »  Le  30,  les  Innipes  débarquèrent  à  Tsilcee,  le  lendemain  elles  en- 
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ttiMïi  9^hi  eette  Ville,  que  la  garnison  et  les  troupes  avaient  diaiidôini&. 
Les  Mffiees  pnhUts  firent  détruits  ;  on  permit  à  la  popifliarîon  à»  pm6t 
le  blé  qiKl  se  trouvait  dans  le  grenier  d'abondance. 

»  Le  31  décembre  dans  la  soirée,  les  troupes  retôtamèrent  à  i<&&g-M. 

»  Nons^  iPaTons  fait  aucune  perte;  un  seul  homme  a  été  l^èfonetf 
blessé.  » 

Enfin  vient  le  compte  rendu  de  l'expédition  contreFanc- 
nawa  : 


•••»/■ 
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•  «  «filte  éot  Heu  léiOianfîer,  AU  le  mmniêur,  mais  les  troipea  ta  ani- 
vam-appiinif  ni  fpie  la  g a^nisoii  et  les  autoriléa  s'étaient  retirées..  Le  12^  ks 
troupes  éf aient  de  retour  à  J4ing-Pd,..  »  . 

w 

Sir  Pûttinger  juge  lui-même  ces  opérations,  et  avec  fran- 
chise. Considérées  sous  le  point  dé  vue  militaire,  elles  ne  loi 
paraissent  avoir  aucune  importance  5  mais  il  dit  vrai  en  «jou- 
tant qu'dles  n'ont  pa  manquer  d'exercer  une  grande  itt- 
flueUce  Sût  les  Chinois. 

•  '  Ainéî,  dit-il,  lors<tue  la  nouvelle  du  débar<tneniettt  des  tronl^  ^  Ytyio 
est  arrivée  i  Rong-Chovr-V^,  capitale  de  la  province,  située  *  eefet  jttttès, 
là  terreur  y  fdt  si  grande  que  lés  commiitsaires  impériaux  et  d'antres  olB- 
ciers  supérieurs  chinois  se  rérugièrent  dans  la  villedeSoucliôngv  à  Morille 
plus  avant  diitts  le  nbfd..^. 

»  Enfin,  le  rapport  annonce  en  terminant  lés  expédilloas  itni  dolvant 
suivre  et  compléter  Vœuvré  des  prée'édentes  :  <  le  steamer  PMjiéUm  et  le 
brick  de  guerre  BetUinck  sont  partis  pour  reconnaître  la  fade  de  fioog* 
Row-Foo  et  le  port  de  Chapbo.  i» 

Chapoo  tomba  bientôt  en  eflet  au  pouvoir  des  troupes  ex- 
péditionnaires. Cette  affaire,  dont  il  ne  fut  publié  aucun  rap- 
port officiel,  semble  avoir  coûté  aux  Anglais  plus  de  monde 
qu'aucun  de  leurs  précédents  exploits.  Dix-  huit  l^dmines* 
dit-on>  auraient  été  tués,  ce  qui  serait  tott  peu  considérable 
aasurém^t ,  si  Ton  ne  comptait  dans  le  nombre  deux  offi- 
ciers supérieurs,  les  colonels  Tomiinson,  dn  18*  régiment^ 
'et  Mountain,  adjudant^général  attaché  à  Tétat-maJor  de  sir 
Hugh  Goùgh.  Le  nombre  dés  blessés  se  serait  é1ev%  à  plus 
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de  eiiiqui)i)te,^  Voici  les  deuils  que  publie  sur  cette  action  le 

«  Cette  Tille,  célèbre  entrepôt  du  commeree  de  la  Chipe  arec  le  Japon,  a 
été  prise,  après  une  faible  résistance,  le  18  mai.  «  Nous  partîmes,  dit  un  of- 
fider,  le  8,  et  1è16;  ta  Némésis  et  U  Phlégéùm  af tirent  reconnaître  à' loisir 
les  forfiflealkmâ  de  la  placé.  La  ligne  de  défense,  étendue  de  Pe^t  à  iXuM 
Mirim  espace  «te  Iroia  milles»  comprenait  dans  son  développement  trois  hau* 
teurs,  dont  les  intenralles  étaient  couverts  par  des  ouvrages  de  campagne. 
Sur  Tune  de  ces  collines,  au  tiers  de  la  hauteur,  étaient  deux  batteries,  fi . 
en  avant  de  la  ville  on  avait  construit  une  batterie  semi- circulaire,  armée  de 
Xi^t'iS canons;  rextréttlité ouestétait  défendue  par  utie  gfande  batterie 
ar«Me  tle  15  plèbes  an  moioi.  Les  hauteurs  «t  Isi  onvrages^eablalent  eon- 
verts  de  spldats.  LqIT,  bous  prîmes  nos  postes  de  combat»  et  le  1S  le  corn- 
tcHi({is,  la  Blonde  et  la  iHjodeste^  présentant  le  travers  aux  batteries  et  s'en 
approchant  aussi  près  que  possible,  ouvrirent  un  fen  très-vif,  auquel  on  ne 
répondit  que  très-niollemenl'.  A  notre  droite,  c'est-à-dire  2  Teisl,  les  troupes 
déSisrt(tièrént  sans  accident  sur  une  grève  sablomieuse,  et,  condaifes  par 
leiif  b^am  féiMttf ;  tnarehérènt  droit  anx  liaateurs,  ^nr  l'ennemi  leor  aban» 
donna  sans  résistsmee.  En  m^n^e  t^mps  quelles  troupes  débarquaknià  Test, 
U  brigade  navale  prenait  terre  àTouest  des  hauteurs,  et  venait  bientôt  après 
faire  sa  joociion  avec  les  troupes.  Tous  les  ouvrages  avalent  été  ainsi  em- 
péftÀ  sads  aucun  accident  de  notje  part.  Mais  itialheureusenient  900  sol- 
dats lartares,  voyant  lenr  retraite  coupée,  et  ImagibaM  «pië  lèS  Anglidn  ne 
lenrneoQfderaieni  anam  quartier,  s'enfermèrent  dans  un  grand  temple,  s> 
défendirent  avec  la  rage  du  désespoir,  et  ce  ne  fût  que  quand  Tédiflce,  battu 

4 

par  notre  ariillerie,  s'écroula  sur  eux,  qu*oo  réussit  à  faire  une  quarantaine 
de  prisonniers.  Bans  cet  engagement  nous  avons  eu  des  pertes  cruelles  à 
déplorer.  La  garnison  se  composait  d'ehviron  dit  hiille  hominéé,ddnt  nù 
tiers  de  troupes  Mrtares.  N#us  «vbns  pris  Me  immense  quantité  d'anmes  de 
tsates  surtea.  » 

»  f 

Pour  réunir  les  trois. ou  quatre  mille  baioDoettes  avec 
lesquelles  il  s'était  emparé  de  Chapoo ,  le  général  auglais 
aviût  dd  éyacuer  Ning-PO  et  réduire  considérablemeipt  les 
garaisoos  de  Cbin-bai  et  de  Tile  de  Ohusan»  où  il  n'avait 
laissé  pour  la. défense  du  port  qu'un  petit  brick  de  guerre, 
k  Hyacinthe.  JBncouragéspar  cet  affaiblissement  momentané 
de  leurs  eop^mis»  les  Cbinpis,  dont  Tobstination  ne  se  re- 
lâche javiaû»»  essayèrent  de  reprendre  Tile  deChusan  et 
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d'incendier,  à  l*aide  de  brûlots  poussés  par  lainarée»  lesbà- 
timents  mouillés  dans  le  port.  Mais  an  nombre  de  oesbltn 
ments  se  trouvait  la  frégate  française  rÉrigoncy  qui,  malgré 
sa  neutralité  dans  le  différend,  était  ainsi  menacée  comme 
les  autres.  Nos  marins  se  mirent  à  Pœuvre,  et  ils  en  eurent 
bientôt  Qni  avec  les  brûlots.^  C'est  à  cette  belle  frégate*  aussi 
bien  tenue  et  aussi  bien  équipée  que  navire  peut  TAtre,  dît 
un  journal  de  Canton,  qu'on  est  peut-être  redevable  du  Ht- 
lut  des  bâtiments  anglais  à  Cbusan.  » 

Les  rapports  de  TAngleterre  avec  léis  autres  nations  dans 
ces  parages  éloignés  n'étaient  pas  toujours  empreints  de 
cette  bienveillance.  Ainsi  le  commodôre  Keamey,  arrivé  des 
États-Unis  sur  la  frégate  ta  Constellation^  ayant  appris  qu'on 
attendait  à  Whampoa  plusieurs  bâtiments  américains  venant 
de  l'Inde,  avec  des  caisses  d'opium  dans  leurs  cargaisons» 
saisit  l'occasion  pour  faire  annoncer  officieUement,  par  l'or- 
gane du  consul  des  États-Unis  è  Canton,  que  le  gouverne^ 
ment  de  l'Union  s'étant  toujours  fait  un  devoir  de  respecter 
scrupuleusement  les  lois  de  tous  les  peuples»  sa  protection 
serait  naturellement  retirée  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qoi 
oseraient  faire  la  contrebandede  l'opium  contrairement  aux 
lois  de  l'empire  {smuggling  the  opium  agaitut  the  taws  ofAe 
Empiré)  ^ei  que  les  navires  saisis  pour  ce  délit  par  les  auto- 
rités chinoises  le  seraient  bien  et  dûment  Cet  étalage  de 
moralité  pouvait  passer  pour  une  legoD  indirecte. 

Cependant  la  flotte  parvenue  à  l'embouchure  do  Yang- 
tsé-Kiang,  après  avoir  emporté  les  positions  de  Shang-Hai 
et  deWo-Seng,  se  préparait  à  remonter  le^  fleuve  jusque  sous 
lesmursdeNanking.  Le  20  juillet»  l'expédition,  forte  de 
soixante-dix  voiles  et  portant  huit  à  neuf  mille  hommes  de 
débarquement,  arriva^devant  Tchin-Kiang-Fou,  grande  viOe 
située  sur  la  rive  gauche  du  Yang-tsé-Kiang,  â  llntersection 
du  grand  canal  dont  l'occupation  formait  le  point  straté- 
gique de  la  campagne ,  et  à  trente-cinq  ou  quarante  milles 
(quinze  ou  seize  lieues)  de  Nankmg.  Cette  marche  ne  Ail 
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d-iîilears  signalée  par  aacunincident  qui  raérile  d'être  rap- 
porté. 

La  position  de  cette  ville  forçait  les  Anglais  à  s'en  empa*  * 
rer.  Aussi,  dès  te  lendemain  21  juillet,  fut-elle  attaquée  et 
prisQiaprès  un  combat  très-sérieux,  le  plus  sérieux  même 
que  les  Chinois  eussent  encore  livré  depuis  le  commence* 
ment  de  la  guerre. 

Nous  rapportons  sur  cette  affaire  quelques  détails  donnés 
par  un  témoin  oculaire,  ofBcier  attaché  à  la  colonne  d^at*. 
laque  du  centre,  celle  qui  escalada  et  emporta  la  ville  : 

«L'attaqoe  ella  prise  d*as6aai  deTehin-Kiang^FoaaéléleplttftîiiipèrlaBl 
ctmiiiie  aussi  le  plus  ^aoglant  combat  que  nous  ayons  eoeore  lirré  ev  Chine.  ' 
L'armée  de  terre  a  seule  fait  toute  la  besogne.  Les  troupes  avaient  été  par- 
tagées en  trois  brigades  qui  deyatent  attaquerla  ville  chacune  sur  vn'poiai 
diflifrent  ;  et  comme  on  ne  s'attendait  A  aseune  résistance ,  on  Bravait  point  ' 
damandé  «ax  marina  de  seconder  nos  eflhrts.  Le  bateau  à  vapenr  VJMckkmâ  ' 
eut  seul,  de  tous  les  bâtiments,  l'honneur  d'appuyer  rarlillerie  royale  char- 
ge de  Caire  une  brèche  dans  la  partie  de  la  muraille  qui  a  vue  sur, le  fleuve. 
C'était  le  point  par  lequel  la  colonne  du  centre  devait  s'introduire  dans  b 
place. 

>  Le  mur  qui  entoure  la  ville  est  bâti  en  briques,  haut  dé  viugt-ctnq  ou 
trente  pieds^  parfailcfflent  bien  garni  de  bastions,  d'embrasures ,  de  traver- 
ses, etc.  -,  il  élatt  armé  de  pièces  de  12  et  de  6,  sans  compter  les  pierriers. 
La  partie  qui  avoisine  la  rivière,  à  environ  deux  cents  pas  de  distance,  s'é- 
lève sur  un  terrain  difficile  et  très-incUné  qui  donne  à  la  place  une  grande 
apparence  de  force.  C'est  sur  ce  point  que  VAucklami  et  rattillerie  royale, 
placée  sur  une  éminence  voisine,  ouvrirent  leur  feu  vers  les  dix  heures  du 
matin.  L'état  dans  lequel  nous  vîmes  ensuite  la  muraille  témoignait  suffis 
samment  de  l'excellence  de  leur  pointage.  Cependant  on  ne  leur  laissa  pas 
le  temps  de  foire  brèche.  Depuis  une  demi-heure  ils  foudroyaient  les  rem- 
parts, qui  leur  ripostaient  avec  une  extrême  vivacité,  lorsque  les  sapeurs  du 
génie,  suivis  do  5ô«  régiment  de  l'armée  royale  et  de  trois  régiments  indiens 
de  Madras,  s'avancèrent  avec  des  échelles  et  forcèreaA  l'artiUerleA  cesser 
son  fèu.  Les  échelles  forent  dressées  contre  le  mur  avec  une  rapidité  magi- 
que, et  les  grenadiers  du  âÔ«  s'y  élancèrent  avec  une  ardeur  merveilleuse 
sous  un  feu  très-vif,  qui  nous  coûta  beaucoup  de  monde  en  tués  et  en 
Messes. 

•  Un  quart  dlieure  après,  le  drapeau  anglais  était  arboré  sur  la  milraiHe. 
Capeudant  la  vilk  a'élsdt  pas  prise,  eton  eut  fort  à  faire  pour  chasser  l'eu- 
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Bêiàf  do  rempart;  iMTfflares  se  liatttreflt  aree  laplasgiaiiientar;iÉ 
chargèrent  plusieurs  fois  nos  hommes  la  lance  oo  l'épée  à  la  maîD,  et^  c'crt 
nne  jostiee  à  lear  rendre ,  ils  nous  disputèrent  avec  acharnement  duMpie 
ponce  de  terrain.  A  la  fin  cependant  la  baionoette  anglaise  triompha;  mais 
alors  en  nous  abandonnant  la  muraille  ils  allèrent  se  poster  dans  les  nal- 
sons,  d'où  ils  dirigèrent  pendant  longtemps  sor  nous  un  feu  trè^^f  Ittrès- 
menririer.  On  tirait  sur  nous  d&toas  les  efttés,  sans  que  noua  pussions  vsir 
le  pins  sonyent  d'où  partaient  les  coups  ;  il  fallut  cinq  on  six  heures  de  com- 
bat dans  les  mes  pour  que  les  Tartares  nous  cédassent  la  place. 

»  Je  n*ai  jamais  tu  un  pareil  massacre  :  nous  aTons  perdu  bon  nombre 
d'ôfBdêrs  et  de  soldats;  mais  il  est  impossible  d'estimer,  même  approiima- 
ti?emént;la  perte  des  Chinois.  Quand  Os  ont  tu  qnlls  ne  pouvaient  pis 
nous  résister,  il  y  en  a  qni  se  sont  mis  à  égorger  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fant»;  d'autres  qui  les  précipitaient  dans  les  puits  et  se  suicidaient  ensoite. 
11  y  a  des  .maisons  où  Ton  a  trouvé  des  douzaines  de  cadavres,  et  moi-même, 
le  tendemain  deralTaireJ^ai  vu  une  troupe  de  femmes  et  d'enfants  qui  se 
JeUienti^  désespoir  dans  un  puits.  La  ville  et  les  faubourgs  ne  présentait 
phis  qu*nne  mme  de  ruines  ;  bien  4es  rues  ont  été  détruites  par  lea  flammes» 
el  loute.la  ville  a  été  pillée  par  la  populace.  » 

Oê  combat  coûta  aux  Anglais,  d'après  les  rapports  ofBeîeis» 
24  hommes  tués  ël  115  blessés;  quelques-uns  avaient  été 
frappjés  par  Tardeur  terrible  du  soleil  de  la  Chine. 

Parla  prise  de  Tchin-Kiang-Fou,  Naxiking  se  trouvait  me- 
nacé. La  flotte  arriva  en  vue  de  cette  ville  le  7  âoûL  Dans 
une  dépêche  adressée  i  Tempereiir,  le  gouverneur  expose 
ainsi  là  situation  de  Nanking  : 

«  U  n'y  a,  dit-il,  dan^  la  ville  que  des  débris  d'armées 
dé)i  battues;  les  bonnes  troupe»  se  trouvent  à  Cbangkoo»  k 
500  milles  de  liTanking ,  c^est-^A-dire  beaucoup  trop  loin 
pour  venir  au  secours  de  Nanking.  » 

Selon  sir  Hugb  Gougb,  tout  au  plus  se  trouvait -il 
9,000  hommes  dans  cette  place,  trop  ouverte  et  trop  vaste 
pour  résister.  (Dépêche  de  lord  Stanley.) 

La  journée  du  8  se  passa  en  préparatifs,  et  le  9  on  déba^ 
qua  les  troupes  commandées  par  lord  Saitoun  sur  une  émi- 
nenoe  i  l'ouest  de  la  ville.  En  même  temps  les  navires  pre- . 
naient  leurs  postes  de  combat.  Mais  ce  n'était  plus  qu'une 
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simple  démonstration,  car  les  murs  de  la  tiHè  étliietît  déjà 
tout  couyeKs  de  paViltonè  parlementaires.  Bientôt  après  on 
Vit  Arriver  trois  mandarins  d'un  rang  élevé,  qoi  sollicitèrent 
une  entrevue  de  sir  Henri  Pottinger.  Ils  étaient  autorisée 
par  l'empereur  à  traiter^de  la  paix,  et  ils  étaient  porteurs 
d^une  lettre  signée  de  lui,  dans  laquelle  il  disait  que,  vu  les 
succès  sans  pareils  de  nos  armes»  ^comprenant  enfin  qu'il 
lui  était  absolument  impossiblede  se  défendre  contre  Aous, 
il  étoit  prêt  à  accepter  toutes  les  conditioos  qui  ne  porteraient 
pas  atteinte  è  llionnetir  du  Céleste  empire. 

II  fallut  céder  a  la  nécessité,  et  les  négociations  forent 
onvertes.  Le  29  août,  le  traité  était  signé  :  toutefois,  pour  ne 
pas  eBfreindre  l'étiquette  traditionnelle,  l'empereur  ne  rati* 
fiera  ie  traité  qu'après  &.M.  britannique  (novembre). 

Nous  aurons  à  revenir  plus  tard  sur  les  GondiUoiis  encore 
peu  connues  de  cette  convention. 

Les  principales  clauses  seraient  :  îf  le  paiement,  comme 
indemnité,. de  21  millions  de  dollars  par  le  gouvernem^t 
cliinois^  2""  l'ouverture  des  ports  de  Canton,  Âmpy,  Ning-Pd^ 
au  commerce  anglais  ;  3"*  la  cession  de  Tile  de  Hong-Kong  ^ 
4*"  la  restitution  des  prisonniers;  ô*"  la  publication  d'une 
amnistie  ;  6"  le  traitement  sur  le  pied  d'égalité  des  officiers 
des  deux  nations;  7*"  Toccupation^  comme  garantie^  des  lies  de 
Ghusan  et  de  Kolong-Soujusqu'à  paiement  intégral  du  tribut. 
Au  moment  où  s'arrête  Tbistoirede  cette  année,  l'escadre 
et  Ffu^mée  de  terre  anglaises  sont  encore  sous  les  mura  de 
NanVing. 

La  suite  des  relations  extérieures  sur  d'autres  points  du 
globe  oii  s'étend  la  puissance  anglaise  offre  des  tableaux 
moins  sanglants;  au  moniènt  de  devenir  sérieuses,  lèà  dff-' 
Acuités  avec  la  Perse  pHrent' une  allure  plus  pacifique. 
Tbut  prétexte  fut  ôté  â  Une  lutte,  les  Anglais  ayant  enfin 
consenti  à  évacuer  lile  dé  Kharrack. 

Un  traité  fut  enfin  coiiclu,  auquel  coopérait  ta  Âussic  : 
les  stipulations  en  sont  exclusivement  commerciales,  quoi- 


460  liISiOIR£  ETKÂi>G£RE  (18b2). 

que,  dans  l'aveoir,  les  résultats  puissent  lui  donner  une 
grande  portée  politique.  L'article  1*'  assure  aux  deux  puis- 
sances, des  avantages  réciproques.  I^es  négociants  de  Tuji  et 
Fautre  pays  (Russie  et  Angleterre)  pourront  introduire  en 
Perse  toute  espèce  de  marchandises.  Ils  ne  paieront  que  les 
droits.imposés  aux  nations  Jies  plus  favorisées. 

Le  second  article  porte  que,  pour  faciliter  entre  les  deux 
pays  les  relations  commerciales»  la  Grande-Bretagne  se  fera 
représenter  à  Téhéran  et  à  Tabri2  par  deux  agents  com- 
merciaux résidents.  Celui  des  deux  qui  résidera  i  Tàbriz 
aura  seul  le  rang  et  les  privilèges  du  consul.  De  son  côté, 
le  gouverneur  persan  aura  aussi  deux  agents  qui  le  repré* 
senteront^  Tun  à  la  résidence  de  Bombay»  Tautreà  celle  de 
Londres.  Us  jouiront  des  avantages  et  privilèges  assurés  aux 
agents  anglais. 

En  Amérique,  c'était  encore  d'un  traité  de  commerce 
qu'il  s'agissait  pour  l'Angleterre.  En  1827,- un  traité  avait 
été  conclu  avec  le  gouvernement  brésilien.  Ce  traité  de 
15  ans  de  durée  expirait  en  1842,  selon  le  gouvernement 
brésilien  :  selon  le  gouvernement  britannique,  en  1844  seu- 
lement. Okte  prétention,  élevée  déjà  par  lord  Palmerston, 
fut  encore  soutenue  cette  année  par  sir  Robert  Peel  (Com- 
munes, 29  avril).  C'est  sur  celte  divergence  d'Opinions  que 
roulent  les  négociations,  qui  n'ont  encore  atteint  aiicun  ré- 
sultat. Il  en  fût  de  même  pour  le  désir  témoigné  par  le 
Royaume-Uni  de  se  concerter  avec  le  Brésil  sur  les  moyens 
d'arriver  à  une  répression  efficace  de  la  traite  des  noirs. 

Gettç  question  de  la.  traite,  compliquée  des  intérêts  qui  se 
cachent  derrière  les  intentipns  philanthropiques ,,,  tint  eo 
éveil  toute  Tannée  la  diplomatie  d'Europe  et  d'Amérique. 
Le  Portugal  prêta  plus  facilement  Toreille  aux  propositions 
qui  lui  furent  faites  à  ce  sujet,  et  s'unit  plus  intimement 
encore  avec  l'Angleterre  par  un  traité  de  navigation  et  de 
commerce.  Nous  donnerons  ici  les  dispositions  les  phissab*' 
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sUntielles  du  traité,  en  tant  qu^elles  se  rapportent  à  l'intérêt 
de  la  marine  et  du  commerce  anglais. 

Après  avoir  stipulé,  dans  l*art.  1*%  des  droits  de  protec^ 
Uon  réciproque  pour  les  sujets  respectifs  des  parties  con- 
tractantes, il  est  ajouté  dans  le  même  article  que  «  les  sujets 
britanniques  qui  ne  feront  point  le  commerce  en  Portugal, 
mais  qui  tireront  leur  revenu  d^une  autre  source,  seront 
exempts  de  l'impôt  connu  sous  le  nom  de  maneia ,  ou  dé- 
cima industrial.  » 

Autre  concession  non  moins  importante  et  plus  inatton- 
due  :  «  S.  M.  la  reine  de  Portugal  autorise  les  sujets  de  S.  M. 
britannique  à  construire  des  chapelles  et  temples  dans  seà 
domaines  pour  les  cérémonies  de  leur  culte^  à  condition  que 
les  chapelles  n'auront  point  de  clocher. 

»  Les  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  aussi  la  faculté 
d'enterrer  les  morts  dans  leurs  cimetières  avec  les  cérémo- 
nies de  leur  religion.  Les  tombeaux  seront  inviolables.  » 

Disposition  commerciale^  art.  3.  —  Il  y  aura  liberté  réci- 
proque de  commerce  et  de  navigation...,  et  ils  (  les  sujets 
des  parties  contractantes)  ne  paieront  dans  les  ports,'havres, 
villes  et  autres  lieux,  d'autres  droits,  taxes  et  impôts  que 
ceux  qui  sont  payés  par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Quant  aux  marchandises  importées  de  l'un  des 
deux  pays  dans  Tautre ,  les  droits  et  taxes  seront  réci- 
proques ;  il  en  sera  de  même  des  prohibitions,  droits  et  res* 
trictions ,  concernant  Timportation  de  marchandises  d'un 
pays  dans  l'autre  ou  rexportation. 

Il  est  convenu^  en  outre  »  qu'il  ne  sera  accordé  aux  ci- 
toyens d'aucune  nation  étrangère  des  privilèges ,  droits  et 
immunités  de  commerce  ou  de  navigation, qu^ils  ne  le  soient 
en  même  temps  au  même  titre ,  gratuit  ou  onéreux ,  aux 
sujets  des  deux  puissances  parties  au  traité. 

Le  traité  durera  dix  ans.  A  l'expiration,  celle  des  deux 
parties  qui  ne  le  voudra  plus  continuer  en  avertira  l'autre 
douze  mois  à  Tavance.  Gomme  aussi  dans  les  cinq  années, 
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et  sauf  aTertissement  six  mois  à  ravaoce«  la  révision  de  tel 
OU  tel  article,  laissant  d'ailleurs  intact  le  priucipe,  pqurft 
être  demandé^. 

.  ,$pxequi  touche  le  point  spécial  de  la  (rait^^  I6  4)^td9 
visite,  réciproque  est  accordé  aaos  restrictioQ  aucuns^.  Il  est 
évident  qu'ici  Tavant^ige  est  tout  entier  pour  la  puissapcd 
^qnt  la  qarine  est  la  plus  conçid^rablQ.  Nou^  f apportons 
daps  tpus  leurs  dé^ls  les  dispositions  accessoires  destinée; 
à  mettre  en  application  le  principe  du  droit  de  visite  : 

«  S.  M*,  ea  vertu  des  poinoirs  que  Isi  domeat  les  aeles  d-deflfoi  mm- 
timiiifr >  el  4e  Tans  de  saa  eoBseU  privé,  ordonoe  4|ae  ledit  traité  soii  ioMé» 
lUlUetnent  nfis  à  exécution  et  que  toutes  risites,  détpDt)ODs ,  capture ,  eoi» 
damnations,  ventes  de  vaisseaux  ou  navires,  pour  une  violation  qnelooM|iie 
dudit  traité  seront  légales.  Il  sera  permis,  en  outré,  à  tout  officier  commui- 
dant  un  vaisseau  de  guerre  de  S.  M.  ou  de  la  reine  de  Portugal,  qui  sera 
dftment  pourvu  et  autorisé  éonforméaient  aux  diverses  disposilioiis  dadit 
traité,  de  visiter  Ipif t  navire  marchand  de  VttHe  ou  de  Vautre  nation  qai, 
par  des  motifs  raisonnables ,  serait  soupçonné  d'avoir  à  bord  des  nègres 
pour  faire  la  traite  ou  qui  aurait  été  équipé  dans  ce  but,  ou  employé  i  cet 
êii^t  pendant  le  voyage  dans  lequel  n  aurait  été  rencontré  par  lesdHs  ctoi- 
teurs,  et  dé  délenir  on  expédier  un  pareil  navire  avec  le  maître,  les  eA- 
çîers ,  lés  passagers ,  les  estiaves  et  la  targaison,  pour  qu'il  sait  mis  en 
Jpgement  ou  adjudication^  devant  une  des  commissions  mixtes  qui  serait 
étabUes.^n  vertu  du  traité  ,ou  devant  la  cour  de  commission  mixte  actod- 
lement  établie  en  vertu  du  traité  conclu  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretr 
gne,  le  28  jnilfet  1817,  et  cela  d*aprds  les  stipulations  du  traité  ri  dessBS 
relaté,  signé  à  Lisbonne  te  3  Juillet  de  la  présente  aiiiée;et  toas  eomai  a- 
dants  et  antres  ol&âers  det  vaisseaux  de  S.  M  sont  par  ces  ^éscotcs  at» 
prisés  et  requis  dans  Tf  xerdce  des  droits  de  visite,  recbercl^es,  déteatioB, 
expédition,  transport,  délivrance,  etc.,  etc.,  d'obserrer  et  exécuter  leséitcs 
dispositions  et  instructions  dudit  traité  qui  s'y  appliquent  respecUTcmeoL 
n  est  ordonné,  en  outre,  que,  immédiatement  après  la  sentence  de  conte* 
aatioa  rendue  par  les  eommbsions  mixtes  contre  im  naviM  aecnsé  d'aviir 
fût  illégalement  la  traite,  tous  les  oégrei  ou  autres  qui  se  trouveraieit  à 
bord  du  vaisseau,  et  qui  auraient  été  transférés  pour  être  réduits  à  l'état 
^'esclaves,  seront  livrés  au  gouvernement  auquel  appartiendra  le  croiseir 
qui  aura  fait  la  capture,  et  que  les  nègres,  ainsi  mia^en  liberté  et  délivrés  à 
ee  gouvernement,  seront  conflés  aux  soins  et  à  la  surveillance  d'une  cdb- 
nissioQ  composée  de  deux  membres  ou  commissaires,  avec  Cacnllé  de  f*ai- 
]  dadre  un  troisième  membre  dans  les  cas  prévus  par  ledit  traité. 
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.  >  H  eit  4Mr^#Diié  am  oulre  que,  dans  les  celooleft  ou  pQ$«ei^oii8  de  S.  M. 
dans  lesquelles  des  commissioDs  mixtes  devront  siéger  conformément  au 
traité,  les  bureaux  de  snryeillance  des  nègres  mfs  en  liberté  se  composeront 
des  gonvemeors  desdites  colonies  on  possessions  et  des  coomMudrcs  IN*- 
éigrii  desdUet  camnisslons  nixlrs;  H  goaod  les  cammiasaires  porlugafts  ae- 
ffnl  abBants,  las  arbUres  pof tugals  .d^i^as  commissions  mixtes  siégerpiit 
à  la  place  des  commissaires  dans  les  bureaux  de  surveillance  des  nègres 
mis  en  liberté  ;  et  dans  les  colonies  de  la  reine  de  Portugal,  oà,  conformé- 
ment  au  présent  traité,  des  commissions  mixtes  devront  siéger,  les  tm- 
reanx  de  sarveilfànee  des  nfgres  mis  an  liberté  sa  eomposarank  des  gm- 
Krnenrs  de  ces  ealoniea  ou  posaesaions  et  des  commissaires  |>ri^Dipiqua8 
dans  lesditea  commissions  mixtes;  et  si  les  commissaires  britanniques  sont 
absents,  les  arbitres  britanniques  de  ladite  commission  mixte  siégeront  à 
la  place  des  commissaires  dans  les  bureaux  de  surveillance  dés  nègrea  nds 
en  liberté. 

■  Eu  cas  de  capturé  d*un  navire  négrier  et  de  condamnation  ûKërieura» 
sous  les  Conditions  et  dans  les  formes  établies  par  le  présent  traité,  on 
paiera  aux  capteurs  b  portion  à  laquelle  S.  M.  la  reina  a  droit,  et  celte 
portion  sera  distribuée  de  la  manière  indiquée  ci-après  pour  la  distribution 
de  primes  pour  les  esclaves  pris  à  bord  desdits  vaisseaux.. 

11  est  ordonné,  en  outre,  qu'il  sera  payé,  sur  le  fonds  consolidé  du 
royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  aux  commandants,  ofR- 
ders  et  à  réquipage  des  vaisseaux  de  S.  M.,  autorisés  à  faire  des  capturas 
en  vertu  dudii  traité,  une  primo  de  6  tiv.  sterl.  pour  chaque  bomme,  femme 
an  enCuit  esclave,  saisi  et  trouvé  à  bord  d'un  val/ueau  et  navire  britannique 
au  portugais  capturé,  livré  et  oondamAé  d'après  les  disposiiions  dudit  traité 
et  de  la  présente  ordonnance. 

Avec  une  puissance  capable  de  lutter  à  armes  égales  avec 
rUnion  américaine,  les  choses  ne  furent  pas  aussi  faciles. 
Indépendamment  des  difficultés  existantes,  par  exemple  le 
conflit  des  frontières ,  des  incidents  particuliers,  tels  que 
Taffaire  de  la  Créole^  vinrent  encore  envenimer  les  rapports 
entre  les  deux  gouvernements. 

Qu'était-ce  d'abord  que  raflaire  de  la  Créole?  Le  fait  était 
des  plus  simples.  Des  noirs  embarqués  sur  le  navire  améri- 
cain la  Créole  se  révoltent,  et,  maîtres  à  leur  tour,  se  réfu- 
gient sur  le  territoire  de  la  colonie  anglaise  de  Nassau.  Les 
autorités  locales  doivent-elles  être  tenues  de  déférer  k  la 
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demande  d'extradition  des  coupables?  L'affirmative  fat  sou- 
tenue en  Amérique.  Dans  le  parlement  anglais,  on  plaida  la 
thèse  opposée,  et  il  faut  reconnaître  que  le  bon  dijoitasiDUe 
se  trouver  de  ce  côté.  Quelques  paroles  nettes  et  précises  tk 
lord  Brougham  (chambre  des  lords,  14  février)  établissent 
l'évidence  de  la  cause  que  soutient  le  gouvernement  :  «  rii 
examiné  sérieusement ,  dit  ce  savant  membre  de  la  psirie, 
cette  question  ardue.  Cet  examen  m'a  confirmé  dans  mon 
opinion  relative  au  droit  d'un  pays  étranger  de  réclamer 
l'extradition  d'une  personne  réfugiée  à  l'éfranger,  après 
s'être  rendue  coupable  d'une  violation  delà  loi.  La  première 
question  à  examiner  est  celle  des  traités.  Dans  le  cas  même 
où  il  existerait  entre  TAngleterre  et  l'Amérique  un  tnûié 
ratifié  par  acte  du  psrlement,  permettant ,  d'une  part,  «a 
gouvernement  américain  de  retenir  un  sujet  anglais,  et, 
d'autre  part,  autorisant  l'Angleterre  à  retenir  prisonnier  uo 
sujet  américain,  ce  traité  ne  serait  pas  susceptible  de  rece- 
voir d'application  dans  l'espèce,  la  Un  municipale  s*opposant 
à  l'existence  d'un  pareil  traité.  Non  pas  que  je  prétende 
qu'un  pareil  traité  ne  pourrait  pas  exister,  mais  un  pareil 
traité^  même  en  le  supposant  conclu,  demeurerait  une  let- 
tre morte,  à  moins  qu'il  n'eût  été  reconnu  et  ratifié  par  h 
lot  municipale.  » 

La  réponse  de  lord  Aberdeen  se  trouve  de  tout  point  oôd- 
forme  à  l'argumentation  de  lord  Brougham.  «  (Test  sur  cette 
base,  dit  le  ministre,  que  les  communications  à  ce  sujet  ont 
eu  lieu  entre  les  deux  gouvernements.  » 

Lord  Denman  dit  ensuite  que  cette  doctrine  était  admise 
par  tous  les  magistrats  siégeant  dans  Westminster-Hall. Ton* 
tefois,  lord  Brougham  avait  distingué  ou  plutôt  émis  un 
doute  pour  le  cas  où  il  se  serait  agi  d'un  acte  de  piraterie. 
((  Il  est  évident,  selon  lui,  que  l'individu  coupable  d'un  acte 
de  ce  genre,  f&t-il  étranger,  peut  être  retenu  sous  les  ver- 
roux.  »  ^  * 

L'ancien  grief  des  frontières  ne  fut  guère  réglé  que  vers 
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la  fin  de  Tannée;  et  quant  à  la  visite  des  navires  pour  ar- 
river à  Tenlière  suppression  de  la  traite,  ce  but,  poursuivi 
de  tous  côtés  avec  tant  d^ardeur  par  le  gouvernement  de 
Londres,  après  de  longs  pourparlers,  fut  plutôt  éludé  que 
décidé  par  un  traité  conclu  le  9  août  entre  MlVf .  Ashburton 
et  Daniel  Webster,  au  nom  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs. Il  est  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  interpellations 
adressées  au  ministère,  au  sujet  de  la  question  des  fron- 
tières, par  les  membres  de  l'opposition  ;  le  premier  répon- 
dant toujours ,  ce  qui  était  vrai  d'ailleurs,  que  les  négocia- 
tions étaient  pendantes,  et  l'opposition,  comme  c'est  d'usage 
dans  le  parlement,  se  donnant  patience  jusque  là.  D'autre 
part,  les  violences ,  les  exagérations  propres  au  caractère 
américain  ne  manquaient  pas  non  plus  de  se  manifester 
dans  le  congrès,  (^oy.  Amérique  du  Nord.) 

La  résdiotion  suivante,  proposée  au  congrès  (avril)  sur  un 
sujet  étranger,  il  est  vrai^  aux  deux  points  dont  nous  venons 
de  parler,  donne  un  aperçu  des  difGcultés  qui  s'opposaient 
encore  à  l'entier  rétablissement  de  r harmonie  entre  les  deux 
pays. 

f  1«  La  pottUqae  et  le  désir  des  Élats-Unis  sont  d'observer  le  règlement 
des  rapporU  eommerdaux  entre  les  ÉtaU-Unis  et  d'autres  pays,  d'après  des 
principes  d'équité  et  de  réciprocité  avanlageux  aux  deux  partis. 

>  2»  Les  arr»ieeaiente  extataoU  qui  règlent  le  commerce  entre  les  Ëlats-^ 
Unis  et  les  colonies  britanniques  des  Indes  occidentales  et  du  continent  amé- 
ricala  soni  contraires  à  l'équité  et  &  la  Justice,  et  compromettent  les  intérêts 

des  États-Unis. 
»  3*  Aussi  longtemps  que  la  Grande-Bretagne  continuera  d'appliquer  aux 

nafires  et  productions  des  ÉUts-Unis,  dans  les  ports  des  colonies  britanni- 
ques en  Amérique,  des  règlements  particuliers  de  commerce  autres  que 
ceux  qui  règlent  le  commerce  entre  les  États-Unis  et  les  possessions  britan- 
Biqnes  enlEurope,  les  ÉUts-Uois  ont,  de  leur  côté,  le  droit  d'appliquer  des 
règlements  de  commerce  spéciaux  aux  navires  britanniques  et  k  leurs  car- 
gaisons dans  les  ports  des  Étals-Unis. 

»  4»  La  Grande-Bretogne  continuant  à  frapper  de  droits  différentiels  les 
productions  des  ÉUis-Unis  importées  dans  les  colonies  britanniques  d'Amé- 
rique sur  des  navires  des  États-Unis  les  Élats-Unis  ont,  de  leur  côté,  le 
Jhm.  Mit,  pour  1842.  î» 
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droti  de  f râ^pèf  de  droiM  diirëreniielâ  le«  produite  dêâ  eol<mie^bHUiiiiiqiMl 

de  rAldéricple  importées  aux  Étato-Uitls  flur  dès  iiâtlM  de  Iff  Qrande-Bre* 
ta^oe  èo  de  Ml  eolooics. 

•  6»  Ia  défeoie  faite  aux  yaûseanx  des  États-Uiiis  par  la  Grande-Breli- 
gne  de  Toyager  indirectemeiit  entre  les  Ëtats-Onis,  les  eolooies  britanniques 
eu  Amérique  et  les  possessious  britanniques  en  Europe,  ou  entre  lés  Élâis- 

Unis  et  l'une  et  l'autre  des  eolonies  britantiiques  en  Amérique,  JusMenH 
une  ddtatfe  lÉlâlogue  lîite  par  les  Ëtats*Uids  aui  talsseaux  da  la  Gfaads- 
Brelagiie  on  de  sas  eakmtes  en  Atnériqne^ 

»  6*  81  la  Grande-Bretagne  croit  devdr  adopter  et  suivre  un  système  de 
prohibition  et  de  restriction  contre  l^s  état-Unis»  il  appartient  aux  Élais- 
Unis  de  protéger  leurs  citoyens,  leur  commerce  et  leur  liarigatidli  par  des 
prOblbf tiens,  des  droits  et  des  règlements  analogues,  et  de  relbaer  d*aeeerder 
la  liberté  du  cammeree  et  de  la  navigatbn  en  échange  d'mf  ayslètte  ds 
restrietlons  et  de  vexations* 

•  7«  Mais,  avant  d'avoir  recours  à  des  mesures  législatives  ayant  un  or 
ractère  restrictif  comme  moyen  efficace  de  protéger  et  de  garantir  les  droits 
des  États-Unis  dans  notre  commerce  avec  les  colonies  brif amtfques,  il  cqb' 
vient  que  le  comité  national  ait  recours  à  des  négoefatiODS  aiiicUes  avec  h 
Grande-Bielagne. 

»  En  conséqnence»  le  comité  soumet  la  résolution  suivante  à  rapprobs- 
tion  de  la  cbambre  des  représentants  : 

»  Le  président  des  États-Unis  est  invité  à  entamer  des  négociations  nrt 
le  gouvernement  britannique,  pour  conclure  un  traité  de  commerce  perriSi- 
nent,  équitable  et  Juste,  entre  les  États-Unis  et  les  colonies  britanniques  en 
Amérique.  * 

Le  traité  conclu  le  9  août  ne  touche  aucune  des  que»* 
tîons  abordées  dans  cette  motion ,  il  ne  se  rapfiorte  qu'à  des 
difflcultéâ  longtemps  fort  irritantes;  d'abord  et  surtûuC  ie 
conflit  des  frontières,  puis  une  question  fort  étrangère  i  la 
première,  quoique  actuelle;  il  s'agit  de  Tabolition  de  la 
traite  des  noirs^  sur  laquelle  TAngleterre,  dans  un  intérêt 
de  commerce ,  peut-être  aussi  d'humanité,  sembfe  jalouse 
de  s'entendre  avec  tous  les  gouvernements,  sans  y  réussir 
imrtout  Enfin,  il  se  rencontre  dans  le  traité  des  dispositions 
qui  se  rapportent,  quoique  vaguement,  à  l'affaire  de  la 
Créole,  c'est-à-dire  au  droit  d'extradition.  La  première  par- 
tie du  traité  (art.  1*'  à  7}  s'applique  tout  entière  aux  fron- 
tières contestées.  Le  surplus  porte  (art.  8 }  que  les  parties 
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jtipiilénl  irlciproqùement  que  chacune  d'elles  préparera  g 
éqi)ipei»  et  maîntieDdira  au  aeryiee^  sur  la  côte  d'Afrique, 
«DfteioaM  ott  fconoe  M?ale  MBMMb  de  tai^Aiil  éh  ttoM^ 
m  SSfivMlM»^  M  M  tKnrttdt  )ia«i  moins  dé  90  cSlnoiii,  pbîlt- 
ÉHf  Ifr  fflSiH,  §ëparémëtit  et  rêcrproquëment,  i  rèxécution 
qes  iois^  ciroits  et  obligations  de  chacune  des  dieux  parties 
(WbraetaBlda,  pour  la  traite  des  noirs.  Les  deux  escadres 
siroiit  iiidépMâmiê&  Kone  de  l'autre  ;  mai»  lëîs  goiivèhié- 
mm  itffrtïteiit  nëÉininbifak  qolt^  dbiitaerofat  aux  officiers 
commandant  leurs  forces  respectives  des  ordres  tels,  qu'ils 
pourront  agir  de  concert  et  coopérer  de  4a  manière  la  plus 
tfiicaee^  après  délibération  préalable,'  suivant  que  les  circdd- 
sUnoes  pcruh'Mt  l'exi($er,  pour  atteibdré  ië  vëritàblé  but  de 
cet  article.  Lès  deux  goùirernëiiieiits  devront  se  communi- 
quer réciproquement  des  copies  des  ordres  délivrés  à  cet 
effet. 


Art.  d.  Gomme,  nonolisUot  tous  lés  «frorts  qai  paamiêiit  êtit  UU  ntf 
là  c6te  d'Àfriqne  pour  supprimer  la  traite  des  noirs,  les  fteUil^  pour  faire 
éè  fralicèl  se  loostràiré  i  la  Tigilânce  des  croiseurs  par  Fusage  fk'auduleux 
dèpittUoiiÉ  et  autres  moyens  sont  fA  grsiidés,  ei  ia  tentation  si  fbirté  tabt 
qa^on  trooTon  un  marché  pour  la  vente  àtÈ  nègres,  ((iië  le  bdt  tâbt  itàti 
w»  toiyoïira  dîflM  si  l'on  ne  fermé  tous  les  matebéià  rtehlit  Ses  liégres 
africains,  les  parties  promettent  de  faire  des  représentations  et  des  rcinoa- 
trinees  en  comnmn  aux  puissances  dans  les  États  desquels  de  pareils  mar- 
dlés  loot  tolérés,  et  de  faire  tous  les  elîorts  en  leur  pouvoir  ponr  convaincf e 
(te  ihÉH  i»  roppertailité  et  <iu  dèroi^  dé  fermer  de  pareils  ttiarchés  ùôè 
^  fois  pour  tontes. 

Alt.  10.  Il  est  ooBf enii  «^e  ils  filâtl-l^ls  et  Sa  Majesté  britânnf(|ue,  sur 
réqnisitioM  mutueUes  respecUtepenl  Ikiles  par  est  oa  leurs  miidètrèé«  of- 
ficiers on  autorités,  livreront  à  la  justice  tons  individus  qoii  prévenus  d*avolr 
côfflfflis  le  crime  d*iiomicide  ou  quelque  acte  de  violence  tendant  à  rUomi- 
dètj  m  ntk  acte  de  piraterie,  d'incendié,  dé  vol  ou  ie  contrefaçon,  ou  émis- 
sîen  4e  takHN contrefaites^  cbmiois  dans  la  juridictirà  de  lim  ou  derâûtrê 
désdenx  ptoys^  chorcberont  nn  asile  on  ce  Irottvérimt  sur  les  territoires  dé 
l'autre  pays.  11  est  enteadn  que  cette  extradition  n'aora  Uéu  qa's^rA  prui^ 
duction  des  preuves  de  criminalité  qni,  aux  termes  des  lois  de  la  localité  on 
sera  trou  vé  le  contumMe  ou Tindivldu  prévenu  de  ces  crimes,  justlSeraient 
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son  arrestation  et  son  jugement,  si  le  criuie  ou  délit  arait  été  cenaiites 
ces  lieux. 

Les  Juges  respeetifli  et  autres  maglsthits  des  deusgoufemetteUsaireat 
lo  youroir  ei  seront  oQfttiiélests  à  reflet  de  déiwer,  mt  plainla  aflnés 
par  serment,  un  mandat  d*arrêt»  à  cette  lin  qne  le  contonaee  ou  llndMdn 
prévenu  puisse  être  traduit  dcYant  lesdits  Juges  on  autres  magistrats  lespe^ 
tiTement.  Les  preuves  de  la  criminalité  devant  être  produites  et  exaniinéei» 
si,  apihrès  l>xtoien,  les  preuves  sont  Jugées  snfBsantes  pour  étaMir  la  pré- 
▼enlion,  il  sera  du  devdr  du  Juge  dlnstruetlon  eu  du  mtogistmldel'Uialer 
au  pOttVMT  exécutif  compétent,  afio  qu'ordre  solit  doné  de  Imw  le^  indi- 
vidu. Les  frais  de  TarresUtion  et  de  l'extradition  seront  supporté»  et  pa|éi 
par  la  partie  qui  aura  fût  la  réquisition  et  qui  recevra  le  prisonnier. 

Art.  tl.  Le  huitième  article  de  ce  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq 
années  à  parUr  de  la  date  de  la  ratification  et  uHérienremeot  Jusqu'à  ce  fM 
l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  ait  signUlé  llnlention  de  le  Mrs 
cesser.  Le  dixième  article  sera  en  vlgoeur  lusqu'A  ee  que  Tune  ou  l'Mlie 
des  parties  annonce  l'intention  de  le  faire  cesser,  et  pas  davantage. 

Le  3  février,  lorsque  la  reine  ouvrit  le  parlement,  elle  an- 
nonça aux  chambres  réunies  qu'un  traité  avait  été  conclu 
avec  l'empereur  d'Autriche ,  le  roi  de  Prusse ,  le  roi  des 
Français  et  l'empereur  de  Russie ,  «  pour  la  suppression 
plus  efficace  de  la  traite  des  noirs:  et  qu'aussitôt  que  les 
ratifications  auraient  clé  échangées,  ce  traité  serait  com- 
muniqué au  parlement.  » 

Or,  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications  devait 
expirer  le  20  du  mémo  mois  de  février. 

Qu'était-ce  que  ce  traité?  quel  en  était  le  but?  Le  vote 
des  chambres  françaises  (  Foy.  la  1"'  partie  )  l'a  interprété 
d'un  point  de  vue  tout  français- 
Dans  le  i)arlement  et  aux  yeux  du  ministère  Peel ,  con- 
tinuant ici  la  pensée  du  ministère  Russell,  il  n'y  avait  pres- 
que rien  de  changé  aux  traités  primitifs  de  1831  et  1833. 
Selon  lord  Palmerston,  la  France,  aussi  bien  que  l'Angle- 
terre, avait  demandé  le  traité  nouveau.  Voici,  au  surplust 
un  aperçu  des  observations  échangées  à  ce  sujet  Le  8  fé* 
vrier»  lord  Palmerston  interpella  sir  Bobert  Peel  ^  et,  aprèï 
avoir  annoncé  sa  motion ,  il  fit  l'histoii^c  des  n^ociations 
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qui  avaient  amené  le  traité.  '  Ç^a  été,  dit  Tancien  ministre, 
le  résultat  d'une  conférence  tenue  en  décembre  1838,  au 
Fbrrign-Office,  dans  le  but  de  permettre  aux  plénipoten- 
tiaires d'Autriche ,  de  Russie  et  de  Prusse ,  la  continu»ilion 
des  négociations  commencées  au  congrès  de  Tienne  pour 
Tabolition  de  Tesclavage. 

»  Dans  cette  conférence,  une  circonstance  vraiment  re- 
marquable eut  Heu.  Tandis  que,  lors  du  traité  de  Yieime  « 
l'Angleterre  seule  insistait  auprès  des  puissances  pour  con- 
clure ce  traité,  en  décembre  1838^  la  Russie  occupait  la 
même  position  honorable  qu*avait  eue  TAngleterre  isolée, 
et  cette  fois  les  deux  pays,  France  et  Angleterre,  avaient 
pris  rinitiâtive;  tous  deux  avaient  Thonneiir  de  la  proposi- 
tion. Les  plénipotentiaires  des  puissances  répondirent  à 
cette  proposition  qu*ils  allaient  demander  des  instructions 
à  leurs  cours  respectives-,  la  France  et  TAngleterre  soutin- 
rent qu'elles  avaient  Vespoir  fondé  que  le  détail  des  clauses 
du  traité  serait  trouvé  conforme  aux  droits  et  aux  intérêts 
des  sujets  des  puissances.  ^ 

•  Des  négociations  furent  ouvertes  et  suivies  a  ce  sujet, 
et  vers  la  fin  de  Tété  dernier  les  choses  en  étaient  là.  Le 
traité  avait  reçu  l'assentiment  des  trois  puissances.  Il  ne 
restait  plus  à  régler  que  des  questions  de  forme.  Mainte- 
nant je  demanderai  au  très-honorable  baronnet  si  des  modi- 
fications importantes  ont  été  apportées  au  projet  de  traité, 
s'il  a  été  changé  depuis  la  modification  du  cabinet-,  je  vou- 
drais savoir  si  déjà  les  ratifications  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes sont  arrivées  Ik  Londres,  et  si  elles  ont  été  échan- 
gées contre  la  ratification  de  la  couronne  d'Angleterre.  Je 
ne  terminerai  pas  sans  dire  que  jamais  aucune  des  cinq 
puissances  n'a  signé  un  traité  plus  honorable  ni  basé  sur 
des  considérations  plus  pures  ni  plus  complètes  de  désinté- 
ressement. Je  me  contenterai  de  la  déclaration  que  ferait  le 
très-hûnoràble  baronnet  qu'il  lui  est  impossible  de  s*expli-r 
quer,  si  cette  impossibilité  existe  réellement»  » 


^» 
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de  l'établissement  d'un  droit  général  de  visite»  soit  de  la  réa- 
lisation d'une  prétention  déjà  émise,  je  décline  positÎTemeiit 
que  des  traités  en  question  il  ne  résulterait  pour  TAngle- 
terre  aucune  augmentation  de  puissance  maritime;  je  déclare 
également  qu'aucune  arrière*^pensée,  aucun  projet,  aucune 
combinaison  occulte  ne  se  rattache  à  cette  question.  Toote 
autre  supposition  est  une  erreur  absolue;  je  crois  impor- 
tant qu'il  soit  et  demeure  bien  établi  que  l'abolition  de  la 
traite  est  Tunique  pensée  qui  domine  et  le  goavemeineDt 
anglais,  et  l'opposiiion ,  et  même  la  fraction  la  plus  minime 
du  parlement.  Tout  le  monde  ne  veut  et  ne  désire  qu*arriver 
à  une  solution,  c'est-à-dire  à  l'extination  d'un  hideux  trafia 
J'aime  à  croire  que  toutes  les  personnes  qui  se  sont  occu- 
pées de  la  question  reconnaîtront  que  mes  assertions  soot 
entièrement  couronnes  à  la  vérité  (sensation),  v 

A  peu  de  chose  près,  sir  Robert  Peel  avait  parlé  le  il  dans 
les  communes  comme  le  fit  lord  Aberdeen  :  regret  de  b 
non- ratification  par  la  France;  espoir»  «  bien  que  non  fondé 
»  sur  une  assurance  quelconque  reçue  du  gouvernement 
»  français ,  espoir  que  la  ratification  n*est  qu'ajournée  et 
»  que  les  raisons  qui  ont  engagé  la  France  à  signer,  de 
»  concert  avec  les  autres  puissances ,  un  traité  ayant  pour 
»  but  de  rassurer  les  intérétsde  l'humanité,  la  raméneronti 
»  l'exécution  de  ce  traité...  » 

»  Les  traités  de  1831  et  de  1833  conclus  avec  la  France, 
ajoute  le  ministre,  n'ont  rien  perdu  de  leur  vigueur  ;  mais 
j'espère  qu'il  ne  se  passera  pas  longtemps  avant  que  la 
France  prête  la  haute  sanction  morale  de  son  nom  aux  ef- 
forts des  autres  grandes  puissances  pour  la  suppression  d*an 
trafic  si  détestable.  » 

Toute  la  pensée  hostile  aux  résolutions  de  la  France  eo 
cette  occasion,  si  Ton  peut  s'exprimer  de  la  sorte,  se  résume 
dans  le  discours  de  lord  Palmerston,qui  parla  après  sir  Ro- 
bert Peel.  Son  argumentation  est  trop  remarquable,  elle 
parait  d'abord  trop  plausible  et  porte  trop  bien  l'empreinte 


GRANDE-BRETAGNE.  &73 

des  sentiments  et  de  la  politique  de  Tapcien  ministre  des 
affaires  étrangères,  pourj  que  nous  ne  la  reproduisions  pas. 

«  La  cbambre  me  permettra  de  poser  ici  quelques  priodpes  susceptibles 
d'appliestion  à  la  question  dont  on  8*occupe.  \\  est  d'usage,  en  pareille  ma- 
tière, que  les  seules  raisons  qu'un  sonyerain  puisse  alléguer  pour  refliser 
de  ratifier  un  traité  conclu  par  un  plénipotentiaire  sent  :  !«  que  le  plënipo- 
IsiUaire  a  entamé  des  n^odations  et  conclu  un  traité  sans  y  avoir  été  auto* 
risé  spécialemeut  par  son  gouvememeoty  ou  2»  que  le  plénipotentiaire,  au* 
torisépar  son  souverain,  a  dépassé  ou  violé  ses  instructions.  (Ecoutez!) 
Voililes  raisons  plausibles  qui  d'ordinaire  peuvent  se  présenter  pour  justi- 
fier un  refus  de  ratification.  Je  ne  vois  pas  qu'ici  le  gouvernement  fonçais 
se  soit  trouvé  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  coutume  qui  domine  la  ma- 
tière. Ce  n'est  pas  rAngleterre  qui  avait  entamé  les  négociations  primitives 
avec  la  France  ;  c'est  la  France  *qui,  de  concert  avec  l'Angleterre,  avait  entamé 
ces  négociations  avec  les  trois  autres  puissances. 

•  Le  projet  de  traité  a  été  proposé  aussi  bien  par  le  goivêmement  fran- 
çws  que  par  le  gouvernement  anglais.  Ainsi,  Ton  ne  peut  pas  dire  que  les 
oégodationa  aient  été  entamées  à  l'insu  du  gouvernement  français;  au  con* 
traire,  elles  avaient  reçu  sa  sanction  et  son  approbation,  et  J'espère  encore 
que  la  France  sanctionnera  et  ratifiera  un  traité  bouorable  pour  elle  et  pour 
le  général  Sébastian!,  son  ambassadeur,  qui  avait  présidé  à  ces  négociations. 
Je  De  vois  pas,  dès-lors,  comment  la  première  fin  de  non-reeevoir  pourrait 
être  opposée.  La  seconde  ne  saurait  pas  l'être  davantage  ;  et,  à  mon  avis, 
elle  n'aurait  pas  plus  de  poids.  Le  traité  actuel  a  été  signé  par  le  représen- 
tant actuel  de  la  France  à  notre  cour,  par  suile  d'Instructions  spéciales  qui 
lui  avaient  été  adressées  à  ce  sujet,  on  en  vertu  de  pouvoirs  qiU  lui  avaient 
été  donnés  avant  son  départ  de  Paris,  à  reflet  de  conclure  le  traité. 

*  Il  me  parait  démontré  qu'aucune  des  objections  consacrées  par  la  pra- 
Uque  constante  des  gouvernements  ne  milite  en  faveur  du  reftis  de  ratifica- 
tion par  le  gouvernement  français;  car  enfin  le  traité  avait  été  conclu  par 
son  ordre  et  avec  son  autorisation.  Aussi  ai-je,  comme  le  très-bonorable  ba- 
ronnet, l'espoîr  et  la  confiance  qu'aucun  désir,  si  véritablement  ce  d^r 
existait,  de  donner  de  la  force  i  un  gouvernement  ou  à  un  ministère ^  ne 
pourraient  déterminer  le  souverain  de  la  nation  française  à  refuser  sa  ratifi- 
cation à  un  traité  qui,  je  dois  le  proclamer,  doit  fhire  un  honneur  infini  à 
Ions  lessignalaireB.  (Appbiudissements.)  » 

L*espoir  et  la  con6ance  de  Thonorable  lord  furent  égale- 
ment trompés.  Le  ministère  français  se  trouvait  moralement 
enehainé  par  l'attitude  des  chambres  dans  cette  question,  et 
à  moins  de  s*enj;ager  de  la  façon  la  plus  grave,  il  ne  pou- 
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▼ait  pas  aller  plus  loin.  Aussi  lit-on  danç  le  Moniteur  du 
19  novembre  la  déclaration  suivante,  datée  du  18  du  même 
mois,  et  qu'on  a  tout  sujet  de  croire  officielle  : 

((  Le  gouvernement  du  roi  ayant  déclaré  qu*il  ne  croyait 
pas  devoir»  ni  en  ce  moment,  ni  plus  tard»  ratifier  le  traité 
du  30  décembre>184l,  les  représentants  de  la  Russie,  deit 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  rAutriche,  réunis  en 
conférence  k  Londres,  mercredi  dernier,  9  novembre,  ont 
décidé  que  le  protocole  était  clos,  et  que  le  traité  conser- 
vait d*aifleurs,  quant  à  ces  quatre  puissances^  toute  sa  force 
et  valeur.  » 

La  jalousie  inquiète  que  cause  chez  quelques  hommes 
politiques  Toccupation  de  l'Algérie  par  les  Français  se  pa* 
oifesta  encore  par  des  observations  et  explications  échan- 
gées dans  le  l^rlement.  Mais  le  cabinet,  en  ce  qui  le  regar- 
dait, parut  avoir  à  cœur  de  ne  rien  dire  à  ce  sujet  qui  pût 
devenir  un  arme  contre  lui.  (Réponse  de  lord  Aberdeen, 
7  mars.) 

'  D^autres  difficultés  moins  importantes  sont  pendantes  : 
TafTaire  ^e  Portendic,  le  règlement  des  pêcherjes.  Quant  a 
)f  prc^mlère,  la  réponse  des  ministres  fut  qu'une  cominiS' 
8k>D  était  chargée  de  jirider  le  débat,  mais  que  les  travaux 
de  cette  commission  n'étaient  pas  encore  à  leur  terme. 

Qiiant  Ai\i^  pêcheries,  ce  fut  encore  à  des  commissuiw 
que  s'en  remirent  les  deux  gouvernements.  «  La  difficulté 
roule,  dit  sir  Robert  Peel,  sur  le  mode  d'exécution  ;  mais  le 
point  est  peu  important  ^  aussi  j'espère  qu*avant  Touvertare 
4fi  h  Pê^bR»  ®P  «vril,  Vaffaire  sersi  réglée.  Lé  (Jrpit  de  péchc 
^ecQrdé  i  rAqgleterre  est  limité  à  trois  mlUes,  è  partir  de  II 
marée  basse.  On  discuta  la  question  dé  aavoirsii  km  barquas 
ffaççi^ises  fiuraient  te  df oi(  d'entrer  d^nsi  le  rayop  deis  U^hs 
milifiH^  non  Pfis  B^M'*  P^l^^r?  mais  pour  siç  rejj^as^^*  pendiot 
la  f\m^  YQilff  le  grand  diiSére^d ,  mais  je  répète  ^t^j^^l'W* 
ppir  q^e  tout  bientôt  s'arrangera.  ^  (Gûmi^i^nes»  18  (éTYJfr) 
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y^  idTair^s  d'I^pagoe  et  de  Syrje  attirèrent  de  même 
l'atteptioa  4u  parlement* 

Quant  9UX  prefQîèroq,  p'est  gurtopt  )e  différend  éleyé  au 
sujet  de  Taqibasaade  frai^caise  qui  occupa  les  pbambres.  Le 
ministère  qe  parla  de^n  intefventjqn  (|ue  poqr  Taife  savoir 
qu'elle  consistait  à  proposer  une  sorte  de  moyen  terme 
q^elegouyerp^m^ntespajinol  n'accueillit  d'ailleurs  pa^^On 
se  f appelle  (année  1841)  qu'il  s'agissait  de  faire  remettre 
le9  lettres  de  çréapce  à  la  reine^  en  présence  4u  régent^  ipais 
raccomj^odemeat  proposé  ne  trouva  pas  plus  de  faveur 
dans  )e  cabinpt  français- 

£n  fe  qui  touchait  les  affaires  (|e  Syrie,  Ifs  ministère  té- 
(Rpigna  à  diverse^  reprises  qu'il  n'approuvait  pas  le^  procédé;^ 
de  Tac^ipimstration  ottQffff^pe,  surtout  par  rappprt  à  la  nomi* 
aatioi^  (|'QfDer-Pacha  au  gouvernement  de  )a  Montagne 
[wy.  Turquie,  Egypte). 

IJn  Afrique,  la  politique  anglaise  eut  à  lutter  contre  iii^ 
e^pçmi  nouveaq,  peu  redoutable  s^ns doute,  mais  qui  lui 
0{>pp9a  (quelque  tenips  ^n^  terrible  résistance. 

f(  y  H  q)ielque^  années  des  Hollanclais  s'étaient  établis  à 
Pofl-Natai,  prè^  ^q  Cap  ()e  Bpnn^-Espérance.  Cette  colonie 
sans  métropole  prit  bie^atôt  upe  véritable  importance,  grftce 
à  racjjQpc^on  dp  tous  les  mécojntents  accourus  4u  Çap^  et 
mêmi^  p^r^Qe  ^  ('émigration  européepne,  guj  se  pqrla  avec 
oqe  çGr\ià\w  ^ctiyjté  sqf  ce  point 

14'An^Ieterre  ^'inquié^  M^^t  4^  ^  voisinage  :  un  certain 
ppfRbrç  de  ces  çojqns  ipdépenfjants  jui  aypit  ^ppartepu  qa- 
((pèif)  j  il  1^1  pfirpt  (jue  dps  sujets  anglais  pe  pquvaieqj  se 
?9H^*irê  *fli^  lois  de  la  fpè^'e-pstrie  ef  q>¥#flt  auc^^ 
diçti^  ^  fqn<^er  RU  é^t  nouypau.  Ppe  pol^pnp  d'envirpn  85p 
tlpfnpieg  (lit  enypy^  ppur  ocpqpf r  Çor^-Natal,  pe  jjui  f^^ 

S IW?  FPn^t»!?  «X^P  r^fle  de  I4  population  <ï'<ir^iqç  RU- 
glaise.  Mais  les  colons  d'origine  hollp(|^ise»  fermiers  qqj, 

vmM  ptaurt»  bsW^f;^  '?  ç«i»i»gMe  «i  m^  m^^^  ^^^ 

l^Qi^  ^  4o!or^i  (jécjf  rèreqt  qu'ils  n^  GQnaeQtjraiei^t  |aina|a 
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à  rentrer  sous  la  loi  anglaise,  et  qu'ils  étaient  déterminés  i 
faire  la  guerre  plutôt  qu'A  se  soumettre.  Adversaires  redou- 
tables, habitués  à  combattre  les  tribus  des  Cafres,  excellents 
tireurs  et  armés  de  longues  carabines,  les  Boors  s'établirent, 
avec  quelques  pièces  de  canon»  dans  un  camp  fortifié  à  qua- 
tre milles  de  la  ville. 

L'attaque  des  Anglais ,  conduite  par  le  capitaine  Smith, 
fut  malheureuse  :  ils  furent  forcés  de  se  retirer  avec  une 
perte  considérable  et  en  abandonnant  deux  pièces  de  caooQ 
(juin).  Les  Boors  vainqueurs  prirent  à  leur  tour  rofiTensire, 
et  la  petite  troupe  du  capitaine  Smith,  attaquée  dans  son 
camp  retranché,  ne  dut  son  salut  qu'à  des  renforts  arrivés 
du  Cap.  Alors  toute  résistance  devint  impossible»  et  les 
Bpors  furent  obligés  de  faire  une  entière  soumission  (juillet). 
Ce  qui  peut  expliquer  les  efforts  désespérés  de  ces  malheu- 
reux, c'est  rétrange  conviction  dans  laquelle  ils  restèrent, 
pendant  la  durée  de  cette  petite  guerre,  des  intentions  pro- 
tectrices du  roi  de  Hollande  à  leur  égard.  Ainsi  PréCorius, 
commandant  des  Boors,  répondait  aux  sommations  qui  lui 
étaient  faites  de  faire  sa  soumission  à  la  reine  :  «  Nous  avons 
déjà  livré  ce  pays  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  nous  avons 
demandé  à  la  Hollande  de  nous  protéger  -,  ainsi  nous  avons 
lieu  d'espérer  que  notre  cause  sera  soutenue  en  Euro|)fe. 
—  Je  regrette  beaucoup ,  répondit  le  lieutenant- colonel 
Cloote,  que  vous  ayez  consenti  à  vous  laisser  tromper  aossi 
grossièrement  que  vous  Tavez  été  par  un  individu  sans  mis- 
sion» quant  aux  intentions  du  roi  de  Hollande,  et  que  vous 
vous  soyez  décidés  à  agir  comme  vous  Tavez  fait ,  dans  la 
vaine  hypothèse  qu'une  des  puissances  européennes  vou- 
drait se  mêler  de  la  solution  do  quelque  question  entre  TAn- 
gleterre  et  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance.  »  Les 
Boors  payèrent  cher  leur  erreur  et  leur  ignorance  des  dioses 
politiques  de  TEurope. 

Une  autre  colonie,  le  Canada,  donne  à  TAngletèlTe  de 
plus  sérieuses  inquiétudes  pour  Faveritr.  Il  est  imposable  de 
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ne  pas  prévoir ,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies 
américaines,  une  lutte  semblable  à  celle  qui  se  termina  par 
réfliancipation  des  provinces  devenues  depuis  les  États-Unis. 
Cette  lutte,  qui  a  déjà  commencé  dans  la  sphère  de  la  légis- 
lature, pourrait  bien  se  terminer  un  jour  sur  un  champ  de 
bataille.  Cette  émancipation  inévitable,  que  ne  prépare  au- 
cune inQuence  étrangère,  le  gouvernement  de  la  métropole 
vint  lui  donner  lui-même  Fimpulsion.  L'administration  fit 
voter  par  le  parlement  deux  mesures  qui  feront  plus  pour 
préparer  l'indépendance  future  de  la  colonie  que  n'auraient 
pu  faire  les  efforts  réunis  des  radicaux  anglais  et  des  tympa- 
tUteurê  des  Etats-Unis.  La  première  mesure  est  celle  qui 
réunit  les  deux  provinces  du  Canada  en  une  seule,  la  se* 
oonde  est  celle  qui  rend  le  pouvoir  exécutif  du  Canada  res- 
ponsable devant  la  législature  locale ,  comme  le  pouvoir 
exécutif  de  la  métropole  est  responsable  devant  le  parle- 
ment. 

Tant  que  le  Canada  restait  divisé  en  deux  provinces ,  le 
Haut  c|t  le  Bas,  Tantagonisme  des  intérêts  maintenait  intact 
le  pouvoir  arbitral  de  la  métropola  Le  Bas-Canada,  qui  était 
entièrement  français  par  Torigine,  les  mœurs,  le  langage  et 
la  religion,  et  qui  renfermait  la  population  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  démocratique,  était  tenu  en  échec  par  Top- 
position  de  la  province  du  Haut,  qui  formait  la  partie  an- 
glaise* protestante  et  aristocratique  de  la  colonie.  La  lutte 
qui  s'établissait  régulièrement  entre  les  législatures  séparées 
des  deux  provinces  était  la  garantie. la  plus  réelle  du  main- 
tien de  la  suprématie  de  la  législature  supérieure  ^  et  ceux 
même  dés  colons  du  Haut-Canada  qui  formaient  dans  leur 
légiduture  locale  le  parti  de  la  réforme  et  des  idées  libérales 
iaisaien  t  cause  commune  avec  le  parti  tory  et  aristocratique 
contre  le  Bas-Caoada»  par  esprit  de  nationalité.  Il  était  clair 
que,  dès  que  ces  distinctions  nationales  s'effaceraient  ou 
s'atténueraient,  dès  que  les  deux  provinces  et  les  deux  lé- 
gislatures séparées  ne  formeraient  plus  qu'une  seule  pro- 
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Vincè  et  une  seule  législature;  il  était  clair,  disons- hôas, 
qù*oh  verrait  se  constituer  au  Cànââa,  comme  diàns  la  më^ 
tfbpblé,  une  ibàjbrUë  et  une  mmorit^  pàirieniëntaifes  dont 
le  (Pouvoir  eiécutir  serait  entièirement  dépendant.  C'est  ce 
qiii  arrive  aujourd'hui. 

La  secondé  des  mesures  dont  nous  avons  pârl^  doit  ën- 
tràiiier  des  conséquences  plus  gradés  éiicore.  tlônstituer  iin 
gouvernement  colonial  responsable  devant  la  législature 
locale,  c'est  rompre  tous  les  liens  qui  rattachent  là  côlooié 
a  ia  souveraineté  de  la  métropole  ;  c^èst  faire  d'elle,  a  pro- 
prement parier,  uii  Étal  indépendant  Le  gouverneur  de  It 
colonie^  qui  dépend  du  gouverhement  central ,  lequel  dé- 
pend lui-mêniè  dé  raccord  aes  trois  podvoirs,  se  trouve 
encore  dépendre  de  telle  ou  telle  majorité  ({ui  se  présentera 
dans  l'assemblée  coloniale.  La  souveraineté  réelle  est  ainsi 
complètement  perdue  cle  vue,  et  le  gouverneur  de  la  colonie 
devien  t  lui-niôme  le  souverain  d'un  royaume  indépendant 

Les  conséquences  ne  se  firent  pas  attendre,  et  l'événement 
trouva  bientôt  que  si  la  mesure  n'était  pas  politique,  elle 
itait  au  moins  libérale.  Aiii^i  le  gouverneur  général,  (}ui 
avait  uh  cabinet  tory,  rencontra  dans  la  chambre  une  oppo- 
sition (telle  qu'il  fut  obligé  de  capituler  et  de  remettre  le 
pouvoir  exécutif  à  la  discrétion  du  parti  français  et  du  parti 
radical  anglais.  Jusqu'à  présent  le  parti  français  était  frappé 
d'une  sorte  d'ostracisme^  et  c'est  celte  injuste  exclusioii 
qui  avait  amené  l'insurrection  de  1837.  Aujourd'hui  M.  La- 
fonlaine,  chef  reconnu  du  parti  français,  siégé  dans  le  con- 
seil, et  un  nouveau  ministère  complètement  libéral  gouverne 
te  Canada. 


/'. 
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CHAPITRE  IX. 


GBANDE-BrETAGNE.  —  HITÉaOQUB. 

Oorertiire  do  partement.  —  Discours  d'onvertore.  —  Naissance  du  prince 
de  Galles.  —  Voyage  du  roi  de  Prusse.  —  Dëfidt  ânaodèr.  —  Misère 
du  peuple.  —  Modiûcaiion  du  cabluet.  ^  Mesures  nouvelles.  —  ÎM 
deteéréàies.  *-  Tarif  mobile.  —  DImussIods.  —  Adoption  de  1»  loi.  ~ 
Tarif  des  rerenus.  —  Discussion.  —  Adoption.  —  Irlando.  —  Question 
du  repetU.  —  O'Connell.  —  Corruption  électorale.  —  Motion  Rœbock. 

—  Enquête.  •*  Troubles  des  districts  manufacturiers.  —  Menées  des 
ebariistes.  —  Arrestation  et  condamnation.  —  Prorogation  du  parle- 
ment ^  Attaques  contre  la  personne  de  la  reine.  —  Bill  de  prolectton. 

—  Réiabitsaemeiil  des  alMres.  —  Voyage  do  la  rdao  en  Beosao. 


bans  le  discours  d'ouverture  du  parlement  (8  février),  apré* 
s'être  félicitée  de  la  naissance  du  prince  de  Galles  et  s'éti^ 
applaudie  de  la  bienveillance  qui  atait  porté  le  roi  de  Puisse 
i  venir,  en  personne,  assister  en  qualité  de  parrain  ttu  liap- 
téme  du  prince^  après  avoir  fait  le  tableau  de  la  situation 
extérieufe,  la  reine  recommandait  à  l'attention  immédiate 
des  deux  chambres  Télat  des  finances  du  pays. 

«  Vous  aurez  vu  avec  peine,  dit  S.  M. ,  que,  durant  pllinenrii 
années,  le  revenu  annuel  a  été  insuffisant  pour  soutenir  les 
charges  publiques.  J'aime  â  croire  que,  pleinement  eon<- 
vaincus  des  maux  qui  résulteraient  d*dn  déficit  continuel  dé 
cette  nature  pendant  la  paix,  vous  examinerez  avec  soi6 
les  meilleurs  moyens  de  le  combler...  » 

Quels  pouvaient  être  ces  meilleurs  moyens?  Le  discerna 
royad  le  laissait  pressentir,  quoique  vaguement  encore  dans  ' 
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un  paragraphe  qui  appelait  la  sollicitude  du  parlement  t  sur 
rétat  des  lois  qui  règlent  l'importation  du  blé  et  d^aotres 
productions  étrangères  ;  »  une  phrase  «  sur  la  détresse  qai 
n'avait  point  cessé  dans  les  districts  manufacturiers  •  ne 
renfermait  qu'un  éloge  stérile  de  la  patience  populaire,  âoge 
que  des  troubles  sanglants  devaient  bientôt  cruellement  dé- 
mentir. ((  Le  peuple,  était-il  dit,  a  supporté  avec  une  patieoce 
et  une  fermeté  exemplaires  les  souffrances  et  les  privations 
qui  en  ont  été  le  résultat.  » 

Telle  élait  donc  la  situation  intérieure  pour  le  ministère 
de  sir  Robert  Peel,  un  déficit  immense  à  combler,  une  dé- 
tresse générale  à  accourir.  Que  le  cabinet  actuel  n'e&t  pis 
créé  cette  position  mauvaise,  que  ce  fût  là  un  triste  héritage 
d'une  politique  antérieure,  et  que  sir  Robert  Peel  pût  rejeter 
sur  lord  Palmerston  la  responsabilité  d'un  état  de  choses 
aussi  grave,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  examiner.  Assa 
souvent,  dans  les  luttes  de  tribune  qui  vont  s'ouvrir,  les 
récriminations  amères ,  les  accusations  politiques  seront 
renvoyées  des  uns  aux  autres;  assez  souvent  nous  aurons  i 
reproduire  quelques-unes  des  péripéties  de  ce  grand  drame 
parlementaire  ;  le  fait  important  pour  Thistoire  du  peuple 
anglais,  c'est  la  solution  telle  quelle  apportée  à  ces  diffi- 
cultés, c'est  l'appréciation  des  mesures  imaginées  par  sir 
Robert  Peel  pour  améliorer  la  situation. 

On  se  rappelle  que  du  jour  où  le  cabinet  wigh  fût  rem- 
placé au  pouvoir  par  le  cabinet  de  sir  Robert  Peel,  la  seule 
pensée  du  nouveau  ministre  fut  de  rétablir  l'équilibre  dans 
les  finances.  C'est  dans  le  changement  de  la  loi  des  céréales 
que  sir  Robert  Peel  en  avait  vu  les  moyens.  Son  système 
mûri  en  silence,  malgré  les  récriminations  des  wighs  et  des 
ra4icaux,  allait  enfin  être  exposé. 

Quelquesjours  avant  l'ouverture  du  parlement,  lecabi- 
net  se  trouva  modifié  par  la  retraite  du  duc  de  Buckingham» 
ancien  lord  Chandost  Cette  retraite  était  significative  :  car 
le  duc  de  Buckingbam,  ennemi  de  tout  progrès  industriel  et 
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de  toQte  idée  libérale,  est  le  représmtant  exclusif  de  Tiotérét 
«grieole  ea  Angleterre  \  on  pouvait  donc  croire  que  sir  Ro- 
bert-Peel  perdait  en  lui  le  plus  ferme  de  ses  soutiens  dans 
la  question  des  céréales,  et  d'ailleurs  il  était  à  craindre  que 
le  ministre  démissionnaire  ne  ralliât  sur  la  question,  contre 
le  cabinet,  une  fraction  des  tories.  Toutefois  sir  Edward 
KoatchbuU ,  un  des  tenants  les  plus  distingués  du  parti 
agricole,  restait  au  ministère*  et  lord  Marcb,  fils  du  duc  de 
Ric^mond,  connu  pour  professer  des  opinions  semblables, 
persistait  dans  son  projet  de.  proposer  Tadresse. 

C*est  dans  ces  circonstances  que  sir  Robert  Peel  parut  à 
la  diambre  des  communes  pour  exposer  le  système  nou- 
veau (1)  attendu  avec  anxiété  par  tous  les  partis.  Après  un 
discours  où ,  malgré  le  haut  talent  de  Torateur ,  apparut 
assetcbûrement  l'embarrasde  la  situation,  le  ministre  fitcon* 
naltre  cette  échelle  de  droits  sur  laquelle  repose  le  plan  de 
la  législation  nouvelle.  Voici  cette  échelle,  mise  en  regard  de 
celle  qui  existait  d'après  la  législation  précédente  : 


miXDOBLB 
EN  AIGLKTBRRB 

Le  quiner.  L'taeoloMr». 
73  s.  34f.  6Se. 


^WMT  FERÇU  D'APRfts        DROIT  A  PKRCITOIR  D'APRBE 
l'ancienne  LÉGlâLATtON         LA  LtelSLATIONMOCTELLE  . 
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33  12 

32  76 

32  20 
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31  28 
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8  28 

8  28 

8  74 

9  20 
9  20 


et  aa-deBsottS. 


(1)  Mous  aTons  profité,  pourTétade  et  l'exposltioa  deeetteqaeftlion'fl- 
ottéère,  de  Teieallent  tratail  donoé  en  nofembra  1812,  à  la  ll^i^ice  det 
Dm^Monéêif  par  M.  Doreiftar  deflaaraiiDe. 

imi.  Mil.  poMf  1M2.  31 
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Il  faut  se  rappeler  qiie.to  ministère  wigb  proposait  u&drat 
fixe  de  8  sh.  par  quarter  (3  fr.  68  o.  l'hectoiilre),  quelque 
fût  le  prix  ()u  blé  à  l'intérieur.  Quand  on  examine  avec  at- 
tentiou  le  plan  de  $ir  Robert  PeeL  on  voit  qu'il  esieonbiné 
pour  qu'en  temps  régulier  le  prix  du  blé  ne  puisse  tomber 
au-dessous  du  prix  de  55  à  60  sb.  le  quarter  (25  fr.  30  c.  à 
%7  fr-  00  c.  rbeotoUtre),  Il  donne  dooe  à  Tindustrie  agricole 
une  protection  considérable.  Si  on  le  compare  à  la  légtsiatioa 
précédente,  il  peut  passer  pour  libénal  {9  février). 

Maintenant  que  nous  avons  exposé  dans  son  ensemble,  et 
avec  les  chiffres  mêmes,  le  plan  financier  de  Thonorable  U- 
ronnet,  entrons  avec  lui  dans  les  dôveloppemeota  dtt  non» 
yeau  système. 

«  Je  suis  loin,  dit  le  ministre  en  comm^çant,  dç  partager 
les  alarmes  de  certaines  personnes,  et  de  regarder  comme 
tarifs  les  sources  de  la  prospérité  nationale.  On  a  vu  si  sou- 
vent à  des  moments  decrise  succéder  une  renaiasanoecom' 
merciale  et  industrielle,  que  j*ose  espérer  et  croire  du  retour 
de  la  prospérité  commerciale,  grâc»  à  des  moyeiur  loul  sa- 
turels.  » 

L'examen  des  causes  de  la  orise  suit  ce  préanUiule  :  ce 
sont ,  rimpulsion  donnée  par  une  facilité  extrfime  du  crédit 
à  d*immenses  entreprises  en  18$7  et  en  1838  j  les  rappro- 
chements entre  les  directeurs  et  les  eompagniee  des  banques 
par  actions  en  participation,  et  les  établissements  inanutac- 
turiers-,  les  immenses  développements  matériels  donnéii 
rindustrie  au  détriment  de  Tagricnlture  ;  Taugmentatioa 
incroyable  de  la  puissance  mécanique  dans  les  fabriques*, 
toutes  causes  qu'on  voit  agir  d'une  manière  presque  aussi 
désastreuse  dans  d'autres  pays»  par  exemple,  aux  États- 
Unis,  et  qui,  par  cela  même,  ont  troublé  les  rapports 
commerciaux  avec  cet  empire  ;  les  querelles  avec  rAmérique; 
enfin  et  surtout  la  privation  stibite  de  débouchés  du  cAtéde 
la  Chine. 

Touchant  ensuite  an  ecaor  de  0Oft  s^Jet»  le  taroimat  dit 
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qu'il  a  la  ferme  croyance  qu'il  se  trouve  peu  d'hommes  qui 
ne  veoillenl  admettre  aucune  modification  à  cette  législation 
spéciale;  la  classe  agricole  elleHoiôme,  ajoute-t-il,  pense  que 
ces  lois  peuvent  être  modifiées  d'une  manière  avantageuse, 
et  s'il  énonce  ce  Cait  c'est  qu'il  est  fondé  sur  de  nombreuses 
communications  dans  ce  sens. 

Voudrait  -on  la  révocation  immédiate  et  absolue  des  lois 
des  céréales?  «  C'est  là  un  beau  thêaie  que  la  suppression 
d'une  taxe  qui  grève  la  nourriture  de  l'homme ,  et  surtout 
quand  on  avance  hautement  que  le  maintien  de  cette  taxe 
tient  au  désir  d'avantager  une  classe  spéciale.  >» 

Pour  réfuter  cette  opinion,  le  ministre  compare  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre  avec  ce  qu'on  voit  dans  d'autres  pays. 
Les  éléments  de  comparaison  sont  l'inQuence  et  les  consé- 
quences des  lois  des  céréales  sur  le  sort  de  l'ouvrier.  Or»  il 
n'en  résulte  pas, qu'ailleurs,  en  Prusse  par  exemple  ,  l'ou- 
vrier soit  plus  heureux  que  dans  la  Grande-Bretagne. 

Anra^t-^m  recours  au  droit  fixe?  11  est  en  butte  aux 
méines  attaques,  aux  mômes  antipathies  que  le  droit  lui- 
màme.  D'ailleurs,  il  est  de  nature  à  affecter  les  intérêts  du 
commerce,  sans  offrir  plus  de  garanties  aux  intérêts  agri* 
coles. 

Il  vaut  donc  mieux  s'en  tenir  au  principe  actuel  de  va- 
riation et  au  maintien  des  m^uriales. 

Seulement  il  faudrait  que  le  droit  de  recevoir  les  rapports 
fih dévolu  à  Taccise;  puis,  on  élargirait  le  cercle  des  villes 
publiant  des  mercuriales,  on  les  porterait  de  150  à  170,  de 
manière  à  comprendre  dans  la  mesure  générale  certaines 
villes  importantes  qui  n'avaient  pas  eu  de  mereunalôs  Jus- 
que-là * 

Ici  se  placent  les  développements  du  système  nouveau. 
La  garantie  principale  que  le  gouvernement  a,  celle  sur 
laquelle  il  compte  pour  faire  cesser  les  fraudes  dans  les 
mercuriales,  c'est  l'adoption  d'une  modification  des  droite 
variables  de  nature  i  diaûnuw  tes  tentatives  déloyales.  Le 
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droit  actuelestde27sh.  sur  le  prixde59sh.,  pnison  diminm 
1  sh.  par  chaque  shilling  d'augmentation  du  prix  jusqu'à  ee 
que  ce  dernier  atteigne  66  sb.  Alors  le  droit  est  de  30  sh. 
8  d.  ;  puis  il  y  a  une  diminution  de  2  sh.  par  chaque  shil- 
ling d'augmentation.  L'échelle  est  disposée  de  la  manière 
suivante  :  Prix  :  68  à  69  sh.  ;  droit  :  16  sh.  8  d.  ;  prix  :  69è 
70  sh.  ;  droit  :  13  sh.  8  d.  ;  prix  :  70  à  71  sh.  ;  droit  :  10  sh. 
8  d.  ;  prix  :  7i  à  73  sh.  ;  droit  :  2  sh.  8  d.  ;  prix  :  73  sh.  et 
au-dessus;  droit;  1  sh.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  la  ra|M- 
dite  de  la  réduction  qui  encourage  la  tentation  à  faire  la 
fraude.  Si  les  oscillations  dans  le  prix  du  blé  pouvaient  être 
contenues  dans  les  limites  de  54  à  58  sh.^  l'intérêt  des  classes 
agricoles  n'exigerait  rien  de  plus,  et  l'intérêt  commercial 
lui-même  n'aurait  pas  à  se  plaindre. 

L'échelle  nouvelle  des  droits  concilie  ce  double  intérêt  et 
assure  ce  résultat.  Quand  le  prix  atteindra  51  sb.,  le  droit 
sera  de  20  sh.  Ce  droit  ne  pourra  jamais  être  dépassé,  et, 
au  contraire,  il  sera  susceptible  de  diminution  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  Prix  :  au-dessous  de  51  sh. ,  droit  20  sh.; 
51  à  52  sh.,  19  sh.;  52  à  55,  18  sh.  ;  55  à  56,  17;  56  A  57, 
16;  57  à  58, 15;  58  A  59, 14  ;  59  à  60,  13;  60  A  61  ^  12;  61 
A  62,  11  ;  62  A  63, 10;  63  A  64,  9;  64  A  65,  8;  65  A  66, 7; 
66,67,  68,69,  6;69  A70,5;70A71,  4;  7lA72,3;7ï* 
73, 2  ;  73  A  74,  1.  A  partir  de^^  sh.  le  droit  cesse  entià^ 
ment.  Il  est  évident  que  cette  réduction  graduelle  du  droit 
aura  pour  effet  de  diminuer  la  tentation  de  faire  des  fraudes 
dans  les  mercuriales.  Quant  aux  autres  grains,  on  adop- 
tera les  dispositions  de  la  loi  actuelle.  Ces  proportions 
sont,  prenant  la  valeur  du  blé  A 100,  pour  l'orge,  53;  pour 
Tavoine,  40;  le  seigle,  les  pois  et  les  fèves,  58.  Au  lieu  des 
droits  actuels  sur  les  produits  coloniaux,  on  proposera,  sa- 
voir :  lorsque  le  prix  du  blé  anglais  sera  de  55  sh.  ,  le  droit 
serait  de  5  sh.  ;  au-dessous  de  56,  4  ;  au-dessous  de  57,  ^  ; 
au-dessous  de  58,  2;  au-dessous  de  59  et  plus,  1  sb. 
i;honorable  baronnet  terminait  ainsi  : 
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V.  Nous  regardons,  mes  collègues  et  moi,  comme  un  objet 
trèB-important  que  vous  preniez  des  précautions  afin  d*as- 
sorer  la  subsistance  du  peuple  par  des  moyens  natiouauXi 
et  de  faire  que  l'agricullure  intérieure  assure  au  peuple  son 
pain  quotidien.  Je  crois  que  tout  prix  additionnel  payé  pour 
oet  objet  ne  doit  pas  être,  ne  peut  pas  être  qualifié  de 
prime  donnée  à  Tagriculture.  Vous  avez  le  droit,  sans 
doute,  de  grever  le  blé  étranger  d'une  manière  équivalente 
aux  charges  spéciales  de  Tagriculture.  Mais  une  protection 
additionnelle  ne  pourrait  so  justifier,  ajoutant  qu'elle  serait 
dans  rintérët  de  toutes  les  classes  de  la  communauté.  Il  se« 
rait  de  Tiotérét  de  toutes  les  classes  de  payer  accidentelle- 
ment une  petite  somme  de  plus  pour  produits  intérieurs,  si 
cet  arrangement  doit  les  garantir  des  calamités  qui  les  at- 
teindraient si  elles  étaient  entièreiiient,  ou  pour  la  majeure 
partie,  dans  la  dépendance  de  l'étranger.  Sans  doute,  lés 
saisons  avec  leurs  variations  continueront  de  faire  sentir 
leur  influence.  Quelques  lois  que  vous  adoptiez,  il  y  aura 
tOQjoursdes  récoltes  maigres,  non  particulièrement  ici,  mais 
encore  dans  les  pays  étrangers.  Si  TAngleterre  devait  lii  er 
annuellement  4  ou  5  millions  de  quarlers  des  pays  étrangers, 
et  si,  dans  les  autres  pays,  la  récolte  avait  manqué  comme 
ici,  rintérôt  de  la  conservation  se  ferait  sentir,  les  exporta* 
tiens  se  trouveraient  resserrées,  et  les  pays  étrangers  con- 
sommeraient dans  leur  intérieur  leurs  récoltes  intérieures. 

»  Je  suis  loin  de  penser  que  rAngleteire  n'aura  jamais  be- 
soin de  rétranger  pour  subvenir  à  sa  consommation  inté- 
rieure; mais,  tout  en  reconnaissant  on  fait  matériel,  je  n'a- 
bandonne pas  Tespoir  que  l'Angleterre  pourra  produire  assez 
pour  sa  consommation  intérieure.  Dans  ce  cas  encore,  il  y 
a  une  distinction  immense  à  faire  entre  des  envois  de  ce- 
riaiespurementaccidentels,  ayant  pour  objet  de  remplir  nos 
greniers  appauvris  par  de  maigres  récoltes,  et  un  envoi  ré- 
gulier d'une  certaine  quantité  déterminée  de  céréales  sans 
lesquelles  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  vivre.    Telle  ost  U 
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proposition  que  le  gouTernement  de  S.  M.,  ma  par  Tonique 
désir  de  faire  triompher  la  justice  et  la  raison^  considère 
comme  utile  aux  intérêts  du  pays  et  comme  digne  d'obte- 
nir la  sanction  de  la  législature.  Les  circonstances  ne  sont 
pas  défavorables,  rien  ne  saurait  faire  redouter  rintrodao- 
tion  d'une  quantité  nécessaire  de  blé  étranger  ;  et  s'il  y  a  OQ 
à  ce  sujet  de  la  fermentation,  si  des  tentatives  ont  été  faites 
pour  travailler  les  esprits*  toujours  est-il  que  la  conduite  de 
la  partie  jsoufTrante  du  peuple  a  été  dénature  à  lui  concilier 
toutes  les  sympathies  et  tout  le  respect  possible;  le  parle» 
ment  peut  donc  discuter  avec  calme  cette  grande  question. 
De  toutes  manières ,  que  la  proposition  du  gouvernement 
de  S.  M.  soit  ou  non  acceptée,  ce  sera  un  bien  que  d'avoir 
appelle  Tattention  du  pays  sur  cette  questionnât  l'initiative 
par  nous  prisé  amènera  quelque  solution  satisfaisante.  Si  le 
parlement  partage  notre  opinion  à  l'égard  de  la  mesure  que 
nous  proposons  et  qui  nous  semble  concilier  tous  les  inti* 
rets,  cette  proposition  deviendra  une  loi  du  pays.  Qaand 
même  le  parlement  la  rejeterait,  la  question,  ne  sera  pu 
moins  arrangée.  Je  termine  en  exprimant  l'espoir  que,  quelle 
que  soit  la  décision  du  parlement,  la  combinaison  qu'il  adop- 
tera sera  la  plus  compatible  avec  le  bien-être  permanent  de 
toutes  les  classes  manufacturières,  commerciales  et  agrico- 
les de  ce  grand  pays.  )> 

Le  système  de  sir  Robert  Peel  fut  accueilli  avec  flpoidenr 
par  son  parti,  tandis  que  les  rires  ironiques  du  parti  opposé 
prouvaient  qu'il  était  loin  de  voir  là  une  satisfaction  suffi- 
santé.  Pour  les  uns,  la  législation  nouvelle  était  trop  libérale, 
pour  les  autres,  ou  elle  ne  l'était  pas  assez,  ou  de  vieilles 
rancunes  cachaient  aux  yeux  des  plus  sages  ce  qu'il  y  avait 
de  bon  et  d'utile  dans  cette  proposition.  Un  moment  on  put 
croire  que  la  transaction  ne  serait  acceptée  par  personne. 
Cependant  les  choses  ne  se  passèrent  pas  ainsi.  Les  opinioM 
Mtrémes  se  donnèrent»  il  est  vrai,  à  Derby  le  plaisir  de 
brûler  sir  Robert  Peel  en  efligie,  comme  coupable  de  von- 
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loir  âflliiner  le  peuple  ;  à  Aylesbnryt  de  le  dénoncer  au  parti 
agricole  comme  traître  et  comme  apostat.  Dans  le  parlement, 
M.  Yilliers  fit  rejeter,  à  la  majorité  de  393  voix  contre  90, 
une  proposition  tendant  à  exempter  de  tout  droit  Tintro- 
daelion  du  blé  étranger,  et  M.  Christopher  présenta  un 
amendement  qui  fût  à  peine  soutenu  pour  maintenir,  k,  peu 
de  chose  près,  la  législation  actuelle.  Bn  somme  cependant, 
les  tories  pensèrent  qu'il  fallait  accepter  le  plan  de  sir  Ro- 
bert Peel,  crainte  de  pis,  et  les  libéraux  le  soutinrent,  faute 
de  mieux. 

Lord  John  Russel  voulut  en  vain  défendre  le  droit  8xe  : 
sir  Robert  Peel  combattit  avec  succès  celle  opinion,  insistant 
surtout  sur  ce  point,  qu*en  cas  de  disette,  il  serait  barbare 
de  faire  payer  au  peuple  aflamé  un  impôt  de  8  sh.  par 
quarter. 

Lord  John  Russel,  embarrassé  par  cette  objection,  crut 
s'en  délivrer  en  accédant  à  une  réduction  du  droit  à  1  shil- 
ling, lorsque  le  blé  s'élèverait  au  prix  exorbitant  de  73  ou 
74  sh.  ;  mais  c'était .  en  fait  accepter  le  principe  du  droit 
mobile,  et  renoncer  à  la  plupart  des  arguments  par  lesquels 
le  droit  Oxe  peut  être  défendu.  Aussi  la  division  donna-t-elie 
216  voix  pour  le  droit  Qxe,  et  3^19  pour  le  plan  ministériel, 
c'est-à-dire,  en  faveur  de  ce  dernier,  une  majorité  de  123 
voix.  Le  bill  fut  enfin  adopté  à  la  seconde  lecture  par  284 
contre  176,  et  à  la  troisième  par  229  contre  90.  Le  triomphe 
était  complet,  inespéré. 

A  la  ehambre  des  lords,  trois  «Hrisions  marquèrent  net^ 
temeAt  la  force  respective  des  diverses  opinions.  Un  amen- 
dement de  lord  Stanhope,  appuyé  par  ledncde  Buckingham, 
et  qui  tendait  à  maintenir  à  peu  près  l'ancienne  législation, 
fut  rejeté  à  rénorme  majorité  de  119  contre  17.  Un  amen- 
dement de  lord  Brougham ,  qui  supprimait  au  contraire 
tonte  espèce  de  droit,  eut  le  même  sort,  à  la  majorité  de 
109  GOBtre  &•  Un  amendement  enfinde  lord  Melbourne,  en 
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faveur  du  droit  fixe  de  8  sh.,  réunit  71  voix  contre  207.  Le 
bill  passa  sans  difficulté. 

Sir  Robert  Peel  était  délivré  d'un  embarras  pressiDt; 
mais  le  bill  des  céréales  n'était,  à  tout  prendre,  qu'un  expé- 
dient et,  ce  bill  adopté,  la  difficulté  financière  restait  tout 
entière.  Le  déficit  arriéré  pouvant  être  couvert  par  des  bous 
de  l'échiquier,  c'est  au  déficit  nouveau  qu'il  était  seulement 
nécessaire  de  pourvoir,  et,  parmi  les  taxes  nombreuses  dont 
se  compose  le  budget  anglais,  il  ne  paraissait  pas  impossible 
d'en  découvrir  une  ou  plusieurs  qui  rapportassent  50  mil* 
lions  de  plus.  Mais  c'était  tomber  dans  le  piège  tendu  par 
le  cabinet  wigh.  Sir  Robert  Peel  imagina  donc,  non  seule- 
ment de  faire  peser  la  totalité  de  l'impôt  nouveau  sur  les 
classes  riches  de  la  société,  maiç  d'élever  cet  impôt  de  telle 
sorte  qu'il  devînt  possible  de  réduire  quelques  autres  im- 
pôts, ceux  dont  les  classes,  pauvres  paient  la  plus  grande 
partie. 

Il  fallait  50  millions;  sir  Robert  Peel  en  demanda  110 i 
tous  les  revenus  au-dessus  de  150  iiv.  sterl.,  et,  remaniant  à 
fond  le  tarif,  il  diminua  les  droits  sur  la  viande,  sur  lepois^ 
son,  sur  le  houblon,  sur  les  pommes  de  terre,  sur  le  riz»  sur 
les  graines,  sur  les  bois  de  construction.  De  cette  façon  il 
imposait  aux  classes  riches  un  sacrifice  et  offrait  aux  classes 
pauvres  une  prime  considérable. 

Assurément  c'est  là  une  idée  aussi  simple  que  hardie,  une 
idée  dont  la  grandeur  et  la  puissance  devaient  frapper  tous 
les  esprits-,  c'est  ce  qui  arriva  dans  ta  chambre  des  commu- 
nes quand  «  après  un  admirable  discours,  sir  Robert  Peel 
termina  par  un  appel  éloquent  aux  sentiments  patriotiques 
qui,  à  d'autres  époques,  ont  aidé  l'Angleterre  à  sortir  des 
crises  les  plus  terribles. 

a  II  viendra  un  temps,  s'écria-t-il,  où  les  innombrables 
créatures  humaines  qui  vivent  heureuses  et  fières  sous  l'em- 
pire de  la  constitution  britannique  contempleront  avec 
admiration  les  efforts  gigantesques  de  vos  pères  pour  défen- 
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dre  non^sealement  rboDnear  et  les  institutioDS  da  pays, 
mais  rintérèt  du  monde  entier.  Avez-you8  dégénéré  de  vos 
pàr68,  et  ne  foos  sentez-vous  pas  le  courage  nécessaire  pour 
lutter  contre  le  mal  dont  vous  êtes  atteints  ?  Pour  moi,  J*ai 
rempli  mon  devw  en  vous  proposant  les  mesures  qui  m*ont 
paru  de  nature  à  vaincre  le  mal.  C'est  sur  vous  que  repose 
maintenant  toute  la  responsabilité.  Xai  la  ferme  confiance 
que  vous  vous  montrerez  dignes  de  votre  mission»  et  que 
TOUS  ne  ternirez  pas  le  nom  que  vous  devez  espérer  comme 
▼otre  plus  glorieux  héritage.  Imitez  ceux  qui  vous  ont  pré- 
cédés, et  sadiez  (aire  aussi  quelques  sacrifices  à  Thonneur» 
à  la  sûreté,  à  la  grandeur  de  votre  pays.  » 

Toute  la  chambre  applaudit  d*abord  à  ce  langage,  et  on 
put  croire  un  moment  que  Topposition,  désarmée,  allait  se 
joindre  au  parti  ministériel  pour  voter  d'enthousiasme  le 
[nx^et  de  sir  Robert  Peel.  Mais  Tintérët  privé  et  l'esprit  de 
parti  reprirent  bientôt  la  parole.  La  taxe  nouvelle,  dit^m, 
▼a  jeter  le  désordre  dans  toutes  les  professions*  la  perturba- 
tion dans  toutes  les  afibires,  la  lumière  dans  tous  les  secrets 
des  bmilles.  L'opposition,  à  deux  ou  trois  radicaux  près, 
annonça  qu'elle  combattrait  le  bill  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, et  d'abord  elle  empêcha,  par  une  suite  d'ajournements, 
qu'aucune  des  résolutions  proposées  fût  votée  avant  les  va** 
caocesde  PAques.  Le  parti  ministériel,  de  son  côté,  manifesta 
des  inquiétudes,  indiqua  des  amendements.  Au  milieu  de 
ces  diflicultés,  sir  Robert  Peel,  toujours  sur  la  broche,  fit  face 
à  tous  ses  adversaires. 

«  Sans  doute  il  est  pénible ,  s'écriait^il,  de  venir,  après 
viogtrcinq  ans  de  paix,  proposer  le  rétablissement  d'une  taxe 
de  guerre  ;  mais  à  qui  faut-il  s'en  prendre  ?  Quand  vous, 
wighs,  vous  avez  pris  le  pouvoir,  vous  avez  trouvé  dans 
les  finances  des  deux  (empires  (  l'Angleterre  et  l'Inde  )  un 
excédantannuel  de  3,000,000  liv.  (75  millions)  :  qu'en  avez* 
vous  fait?  Aujourd'hui,  grâce  à  vous,  nous  avons  A  couvrir 
un  déficit  annuel  de  5,000,000  liv.  (iSS  millions),  sans 
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compter»  en  Angleterre'  seulement,  un  déficit  arriéré  de  près 
de  8«000,0eO  liv.  Ne  noue  reprocher  donc  pas  le  résultat  de 
Totre  imprévoyance ,  de  votre  inhabileté.  Est-il  d'aillturs 
vrai  que  noua  soyons  en  paix,  et  ne  comptez-vous  pour  rien 
ledésastredeTAfiihaûis&an,  Texpédition  de  Chine,  i'anardûe 
d'Orient,  la  rupture  de  raliiance  française  ?  Ce  sont  encore 
là  de  vos  œuvres  t  laissei-nous  au  moins  le  moyen  d'y  re* 
médier.  » 

Tel  est  le  système  qne  développa  sir  BobertPeel  <  et  qui, 
repris  par  lord  Stanley,  lui  fournit  Pocdasion  d'une  réplique 
sanglante  i  lord  Palmerston.  Pour  obtenir  quelque  autorité, 
il  ne  suffisait  pas  d'aillfurs  à  l'opposition  de  critiquer  la 
plan  ministériel ,  il  fallait  encore  qu'elle  produisît  le  sien. 
Or,  elle  n'en  avait  pas  diantre  que  son  budget  de  1S41,  déji 
plusieurs  fois  rejeté.  Ce  fut  donc  ce  budget  que  lord  Joha 
Russel  dut  proposer  en  opposition  au  budget  Peel.  La  lutta 
s'engagea  alors  franchement  entre'  les  deux  systèmes,  et 
aot  voix  volèrent  pour  le  budget  wlgb,  308  pour  le  budget 
tory  ;  ce  vote  acquis,  sir  Robert  Peél  présenta  son  bill,  qui, 
après  de  longs  débats  et  beaucoup  d'amendements  rejetéi» 
passa  enfin  A  la  majorité  imposante  de  iS5  contre  149. 

A  la  chambre  des  lords,  ce  fut  lord  Brpugham  qui  sa 
chargea  d'attaquer  le  principe  du  biU,  et  lord  LandadUmna 
qui  proposa  l'amendement  wigh  ^  maiS)  après  une  rire  dis- 
cussion, cet  amendement  fut  rejeté  par  113  voix  contre  5S» 
et,  quelques  jours  après,  ,1e  biil  passa  à  98  voix  contre  88* 

Il  n'est  pas  possible  d'analyser,  dans  tous  ses  détails ,  la 
tarif  nouveau  ;  en  void  seulement  les  dispositions  priod- 
pale& 

En  vertu  de  ce  tarif,  tous  les  droits  prohibitifs  sont  aop* 
primés  et  réduits,  sauf  un  très-petit  nombre  d'exceptions»  i 
un  taux  qui  n'excède  pas  5  pour  100  pour  les  matières  pr^ 
mières,  et  20  pour  i  00  pour  les  produits  manufacturés.  U 
bétail  vivant  est  admis  au  droit  de  1  liv.  par  tète,  U  viande 
fratehe  au  prix  de  8  14  par  quintal...  Sur  dôme  centsaiti* 
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des,  en  un  mot,  dont  se  compose  le  tarif ,  sepj;  cent  cin- 
qusDte  sont  prorondément  modifiés.  C'est  là  une  Téritable 
révolution  commerciale. 

A  côté  des  difllcultés  financières  que  le  ministre  levait 
avec  tant  de  bonheur,  il  y  en  avait  d*autres  qui,  soit  en  de- 
hors du  parlement,  soit  dans  le  parlement  lui-même^  atten- 
daient leur  solution. 

Ainsi,  en  Irlande,  la  bannière  du  repeal,  levée  par  O'Con- 
nell,  réunissait  toujours  de  nombreux  adhérents.  Le  grand 
agitateur  proposait,  outre  l'abolition  des  dîmes,  outre  l'in- 
dépendance de  rÉglise  catholique  en  Irlande,  outre  Tégalité 
morale  et  financière  des  deux  cultes,  une  mesure  particu- 
lière par  laquelle  les  propriétaires  seraient  privés  du  droit 
d'évincer  leurs  fermiers  sans  leur  donner  avis  un  an  à  l^a-  ^ 
vance,  et  sans  leur  tenir  compte  des  dépenses  par  eux  fai- 
tes pour  l'amélioration  de  la  propriété. 

Cette  année ,  un  nouveau  lord-maire,  l'alderman  George 
Roe,  fut  inauguré  à  Dublin.  Le  lord-maire  O'Connell  avait 
lui-même  proposé  cet  alderman  pour  son  successeur.  Dans 
le  discours  d'inauguration,  le  chef  des  repealers  rappela  qu'il 
n*avait  pas  été  promu  au  titre  de  baronnet  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  prince  de  Galles. 

«  Le  gouvernement,  dit^l,  a  eu  ses  raisons  sans  doute 
pour  se  dispenser  d'une  coutume^  mais  je  proteste,  tant  en 
mon  nom  qu-au  qopa  de  la  corporation  de  Dublin,  contre 
UD  semblable  affront^  ai' Ton  pouvait  avoir  l'idée  de  le  faire 
subir  plu&.tard  à  un  lord-maire  de  Dublin.  » 

Une  autre  question,  celle  de  la  corruption  électorale,  fut 
une  de  celles  où  l'attitude  prise  par  sir  Robert  Peèl  produi* 
9ît  parmi  lessien^  le  plus  de  surprise  et  de  mauvaise  humeur. 

Une  membre  radical ,  M.  Rœbuck,  adressa  à  plusieurs 
nerabres^  dont  les  élections  avaient  été  notoirement  le  ré^ 
saltat  de  mmofcavréa,  des  qoestMoa  tréstpréciaei  qui  les:m»- 
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rent  dans  un  étrange  emiMiraa.  Il  proposa  la  formalkm 
d'un  comité  spécial  d'enquête,  et  sir  Robert  Peel  appuya 
cette  motion.  Le  comité  fut  donc  composé  sur  le  choix  de 
M.  Rœbuck,  et  eut  pour  président  M.  Rœbuck  lui-même, 
qui  devait  ainsi  exercer  les  pouvoirs  dlnquisition  qu^il  s'é- 
tait fait  conférer.  Quelques  membres,  ayant  refusé  de  ré- 
pondre aux  questions  du  comité,  furent  cités  devaQt  la 
chambre  ;  quelques  élections  furent  ajournées  jusqu'à  sulu* 
tion  de  la  question  des  compromis.  Mais  quand  il  fut  ques< 
tion  de  donner  des  sanctions  pénales  à  la  loi ,  wigbs  cl  lo- 
ries>  également  intéressés,  repoussèrent  silencieusemeot  la 
proposition,  qui  tomba  d*elle-môme. 

Ce  n'est  pas  que  des  lois  sur  la  corruption  manquent  en 
Angleterre  :  les  statuts  du  parlement  anglais  sur  ce  point  sonl 
innombrables  ;  mais  les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois. 
La  corruption  fait,  pour  ainsi  dire,  partie  de  la  constitution 
du  royaume;  elle  est  au  nombre  de  ses  éléments  aristocra- 
tiques; le  peuple  en  vit  et  les  électeurs  y  gagnent. 

Vers  la  fin  de  la  session,  une  dilBculté  plus  sérieuse  et 
tout-à-fait  imprévue  vint  aggraver  encore  la  situation.  La 
crise  de  Tindustrie,  dans  un  pays  où  les  deux  tiers  de  la  po- 
pulation fabriquent,  avait  nécessairement  produit  de  gran- 
des misères  et  de  déplorables  souffrances.  Cet  étal  s'aggra- 
vant,  Topposition  avait  même  jugé  A  propos  d'en  faire  le 
sujet  de  plusieurs  motions,  et  de  proposer  d'abord  que  «  li 
reine  fût  priée  de  ne  pas  proroger  le  parlement  avant  qu'une 
enquête  fût  faite  sur  la  détresse  du  pays  \  >  ensuite  «  qu'une 
adresse  fût  présentée  à  la  reine  pour  rengager  i  convoquer 
promptement  le  parlement,  dans  le  cas  où  Tétat  du  pays  ne 
s'améliorerait  pas.  » 


Au  moment  même  où  le  parlement  allait  se  séparer  ( 
Juillet) ,  cette  détresse  était  devenue  effraya&le.  Prés  de 
deux  millions  de  pauvres  surchargeaient  les  livres  de  la 
charité  légale  et  vivaient  des  aumteea  de  l'État 
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Lord  Palmerston,  faisant  le  tableaa  de  ces  souffrances  du 
peuple,  s'écriait,  en  accusant  sir  Robert  Peel  : 

«  Si  vous  comptez  sur  la  récoite,  vous  vous  appuyez  sur 
UD  roseau  brisé.  La  récolte  pourra  être  bonne ,  mais  il  est 
impossible  qu'elle  soit  abondante.  Le  soleil  de  Tété  ne  peut 
réparer  les  ravages  des  pluies  de  l'automne.  Plus  d'une  se- 
mence pourra  être  féconde,  mais  il  en  a  pén  bien  plus  encore 
dans  la  terre,  avant  le  temps  qui  devait  les  mûrir.  Ainsi,  ne 
comptez  plus  surcette  ressource.  Que  ferez-vous  donc  ?  At- 
tendrez-vous  les  effets  de  votre  nouveau  tarif?  Mais  il  ne 
peut  avoir  que  des  effets  éloignés»  et  la  faim  n'attend  pas. 
Compterez-vous  sur  la  charité  individuelle?  Mais  cette  cha- 
rité a  des  bornes ,  et  d'ailleurs  tout  ce  qui  vient  de  cette 
source  est  régulièrement  pris  sur  les  fonds  destinés  à  rétri- 
buer le  travail.  Chercherez-vous  une  ressource  dans  une 
aumône  publique?  Mais  pouvez  ne  faire  cette  aumône  qu'à 
i*aide  de  nouvelles  taxes,  et  vous  ne  ferez  alors  que  dépla- 
cer le  mal  au  lieu  de  ie  supprimer.  » 

Tout-à-coup  la  nouvelle  parvint  à  Londres  qu'une  insur- 
rection redoutable  avait  éclaté  dans  plusieu  rs  des  grands 
districts  manufacturiers.  A  Manchester,  à  Bolton,  à  Aditon, 
à  Oldham,  à  Bury,  à  Rochdale,  à  Preston,  à  Leeds,  à  Brad- 
ford,  à  Stone,  è  Derby,  dans  les  mines,  dans  les  forges  du 
pays  de  Galles,  de  l'Ecosse  même,  les  ouvriers  refusaient  le 
travail,  forçaient  à  les  suivre  ceux  qui  voulaient  travailler, 
et  se  présentaient  sur  une  foule  de  points  à  la  fois  en  masses 
menaçantes.  Pendant  quinze  jours,  plusieurs  des  comtés 
les  plus  riches  furent  livrés  sans  défense  à  une  population 
furieuse  et  affamée  qui  brûlait  les  manufactures^  dévastait 
les  maisons  et  se  livrait  à  tous  les  excès.  A  Liverpool,  A 
à  Manchester,  à  Coventry,  à  Tottenham,  à  Paddington,  des 
assemblées  de  chartistes  se  formèrent  pour  diriger  le  mou- 
vement. 

Benrenaenient,  là  où  tes  menaces  étaient  le  plus  violen- . 
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tes,  là  ou  des  nciiUiers  d'hommes  affiiaiés  et  poussés  pir  des 
séditieux  se  porUieat  aux  violeoees  les  pjius  akraïaAtaSi 
quelques  constabicset  le  plus  petit  développement  d'un  ap- 
pareil militaire  s^ffireol  pour  dissiper  des  attroupements 
immenses.  La  pensée  d'une  résistance  sérieuse»  d*une  lutte 
organisée,  n'entre  pas  dans  Tesprit  des  masses.  Quelqu>is 
coups  de  feu  {'urent  tirés  àPreston,  quelques  meneurs  char- 
tistes,  et  à  Leur  tête  Cooper  et  le  prédicateur  0*Neil,  fureot 
arrêtés^  et  cette  malheureuse  affaire  vint  se  terminer  devaot 
des  commissions  spéciales  de  justice.  Plus  de  trois  cents 
d'entre  les  coalises  furent  condamnés  à  Tem prison nement 
avec  travail  fqrcé,  pour  différentes  périodes  D'autres  subi- 
rent  des  condamnations  plus  rigoureuses^  quatre-vingt  qua- 
trefurentcondamnés  à  la  déportation  ^  treize  à  la  déportation 
pour  la  vie  j  treize  pour  vingt-un  ans  j  vingt-cinq  pour  quinze 
ans;  vingt-deux  pour  dix  ans  ;  onze  pour  sept  ans.  Soixante 
autres  prisonniers,  qui  avaient  fourni  caution,  et  au  nom- 
bre desquels  sont  M.  Ferons  O'Gonnor  et  plusieurs  des 
chefs  qui  composaient  le  conseil  exécutif  chartiste,  ne  pa- 
raîtront que  devafnt  les  assises  du  printemps. 

tes  violentes  déèlamations  des  chartistés  contre  la  pro- 
priété,  déclamations  occasionnellement  suivies  d*aussi  tris- 
tô§  effets,  ont  ruiné  pour  longtemps  leur  éàtlse.  Elles  ont 
tourné  contre  eiix  toute*  la  classé  moyenne,  qui  s'ebt  vue 
ainsi  plus  que  jainals  rapprochée  de  l'aristocratie.  Elles  ont 
fait  aussi  le  plus  grand  tort  au  parti  de  la  réforme  constitu- 
tionnelle-, car  la  crainte  des  révolutions  a  indisposé  tous, 
cent  qui  possèdent  contre  les  idées  de  progrès,  même  1^1. 
C*esC  une  deâ  particularités  du  -parti  chartiste,  qu'il  mani- 
feste beaucoup  plus  d'animosité  cofntre  ce  qu'il  appelle  IV 
ristoôratie  bourgeoise  ou  des  classes  moyennes,  que  contre 
la  vieille  et  puissante  oligarchie  britannique.  L'Angleterre 
a  assurément  dans  son  sein  des  éléments  de  désordre  et  de 
confusion  redoutables ,  mais  il  n*y  a  encore  pour  elle  de  so- 
jet  réel  d^tnquiéUide  que  dans  sa  oondUîoa  éooBtoukpis  ^ 


ioduatrioUe.  Dana  Tordre  parement  politique^  elle  est  encore 
pour  longtemps,  noua  le  croyons,  i  l'abri  d'un  changeaient 
radical  d'inslitutions,  et  riofruclueuse  tentative  faite  par  las 
ebartbtes,  pour  tourner  aa  proQt  de  leurs  doctrines  les  der* 
nières  querelles  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  n'a  fait 
que  rapprocher  plus  étroitement  les  classes  élevées  et  les 
classes  moyennes  sur  la  base  commune  et  sacrée  de  la  pro- 
priété. 

Le  parlement  était  déflnitivement  prorogé  (  7  août  ).  En 
dehors  des  affaires  publiques  qui  y  furent  traitées,  nousavons 
à  signaler  deux  attentats  à  main  armée  contre  la  reine.  Dans 
ces  attaques  hideuses  contre  la  personne  royale,  il  ne  faut 
pas  chercher  un  plan  arrêté,  des  passions  politiques  égarées 
dans  une  application  funeste.  Il  n'y  faut  voir  qu'une  soif 
insensée  de  célébrité  excitée  chez  des  idiots  par  la  lecture 
inintelligente  des  papiers  publics. 

A  cette  occasion,  le  ministère  proposa  un  bill  nouveau 
pour  protéger  plus  efficacement  la  personne  royale.  Tous 
les  partis  y  donnèrent  leur  adhésion-  Le  bill  ne  propose  pas 
des  peines  nouvelles  et  extrêmes.  Sir  Robert  Peel  pensa 
avec  raison  qu'il  n'était  pas  prudent  de  créer  de  nouveaux 
cas  de  trahison  :  il  crut  qu'il  serait  inutile  et  môme  dange- 
reux d'entourer  le  jugement  d'un  tel  crime  de  solennités 
superflues  qui  pourraient  exciter  chez  ces  misérables  la  soif 
d'une  triste  célébrité.  Le  bill  punit  non  seulement  ceux  qui 
auront  voulu  blesser  la  reine,  mais  même  ceux  qui  auront 
cherché  à  l'effrayer.  Pendant  la  détention,  il  pourra  être 
infligé  au  coupable  un  châtiment  corporel.  La  pensée  du 
bill  est  de  dégrader  ceux  qui  se  rendront  coupables  d'un  at- 
tentat contre  la  reine. 

Cependant  la  tranquillité  se  rétablissait,  et  les  grands  cen- 
tres manufacturiers  reprenaient  leur  activité.  Les  nou- 
veaux débouchés  ouverts  par  le  traité  avec  la  Chine  pro- 
mettaient un  avenir  meilleur  à  l'industrie  anglaise  et  un 


^  I 
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adoucissement  au  sort  des  classes  pauvres  [du  royaume. 
Dans  les  derniers  mois  de  l*année,  la  reine,  aocompagoée 
du  prince  Albert,  fit  un  voyage  en  Ecosse,  et  elle  y  fat  ae- 
cueillie  partout  avec  des  témoignages  non  équivoques  de 
sympathie  et  de  dévouement. 


I 


I 
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CHAPITRE  X. 


États-Uhis  bu  Noed.  Sttuation  générale.—  Caractère  de  la  politique  inté' 
ricare.— Composition  politi<(ueda  congrès.— Conduite  du  président.— 

i  Loi  poBT  réiévation  des  droits  sur  les  Uqportations.—  Veto  du  président. 
—Message  à  ee  sujet.— Tentatives  d'opposition  dans  leeongrès.— Nouveau 
biU.— Seseffetssur  le  commerce  de  laFranceet  de  rAngleterre.— Tendance 
industrielle.— Question  du  droit  de  visite.— Traité  de  Washington.— 
Qaestion  des  frontières  du  Maine.—  Solution.— Affaire  de  la  CaroUne.-^ 
Afbire  de  la  CrMe.— Insurreettoo  dans  Télat  de  Khode-lsland.— Réduc- 
tion des  Indiens.— Relations  avec  le  Mexique.—  Tendances  vers  le  Texas. 
—Ouverture  de  la  session.— Message  du  président.— Revue  des  actes  du 
pouvoir  exécutif.— Revue  de  la  situation  intérieure.- Situation  finan- 
cière.—Protestation  contre  le  nouveau  tarif.—  Projet  d'édiiquier  en  rem- 
placement de  Tancienne  banque  nationale. 

Mmai»  n  Texas.  Commencement  des  hostilités  entre  les  deux  pays.- 
Diflkalté  d'apprécier  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  faits  de  cette  guerre.— 

Résultats  possibles. 

Ba&u.  Expiration  du  traité  de  commeree  avec  rAngleterre.— Essais  in- 
fructueux d'allianee  commerciale  avec  la  France.— Rapprochement  avec 
ce  dernier  pays.— Continuation  delà  guerre  civile.— Tendances  sérieuses 
de  la  session  législative.— Caractère  du  pouvoir  monarchique. 

PiMv  CT  Bouvu.  Continuatimi  de  la  guerre  civile.— Mort  du  président 
Gamarra. 

Cnu.  Caractère  de  la  politique  du  gouvernement.—  Avènement  d'un  nou- 
veau président. 

RinjiuftUB  Ancuorrim  bt  OROciiâx.  Continuation  de  la  guerre.— Anar- 
chie.— Succès  de  Roses.—  Traité  d'alliance  conclu  entre  l'Uruguay  et  les 
provinces  de  Santa-Fé  et  d'Entre-Rios.-- Situation  des  étrangers  à  Mon- 
tevideo. —  Leurs  plaintes  et  leurs  réclamations.  * 

ÉTATS-UNIS  DU  NORD. 

La  situation  intérieure  de  ce  pays  n'a  point  changé  :  tou- 
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jours  môme  désordre  dans  les  finances,  même  instabilité 
dans  les  esprits,  mêmes  ambitions  de  parti,  même  indépen- 
dance des  états  vis-à-vis  du  pouvoir  fédéral,  et  même  im- 
puissance du  pouvoir  fédéral  dans  ses  rapports  avec  les  états. 
C'est  le  caractère  général  et  en  quelque  sorte  le  cadre  de 
rhistoire  de  TAmérique  du  Nord.  Toutes  les  affaires  publi- 
quesysont  eii  souffrance  :  la  politique  intérieure  est  menée 
au  gré  d'une  opinion  incertaine,  changeante,  qui  place  le 
gouvernèmentd*unextréme  dansunautre,  sans  lui  permettre 
Xamais  de  se  fixer  dans  un  système  de  modération.  Cest 
ainsi  que  le  président  actuel,  M.  Tyler,  qui  semblait  vonloir 
établir  Un  tempérament  entre  les  partis  et  mettfe  le  goo- 
verfiéilient  sur  un  terrain  intermédiaire,  est  sans  cesse  en 
lutte  avec  la  majorité,  avec  le  congrès.  Le  pouvoir  queb 
coQstitution  a  mis  entre  ses  mains  n'est  pas  assez  fort  pour 
lui  flviinettre  de  se  tenir  dans  cette  attitude  et  l'intérêt 
même  de  sa  canditure  à  la  prochaine  élection  lé  j>oHe  )  en 
sortir,  pour  se  rapprocher  d'une  opinion  qui  présente  plus 
de  chances  desuccès. 

Toute  cette  année  en  a  donné  des  exemples  :  on  êait  que 
le  terme  marqué  pour  l'abaissement  successif  de  Tanckii 
tarif  deâ  douanes  était  arrive  ;  le  congrès  avait  voté  une  loi 
gui  avait  pour  effet  d*élever  les  droits  à  percevoir  sur  les  iD^ 
portations* 

La  loi  était  eonçue  dans  la  double  intention  d'alimenter 
les  revenus  du  fisc  et  de  protéger  l'industrie  nationale.  Sa 
même  temps  elle  stipulait  la  distribution  du  produit  de  la 
vente  des  terres  entre  les  États  de  la  confédération.  Le  pré- 
sident opposa  son  veto  à  l'acte  émané  de  la  chambre  des  re- 
prétoiïtants  et  adopté  par  le  sénat.  Le  message  de  M.  Tfter 
sur  ce  sujet  exposa  les  motifs  de  cette  détermination  ;  il  se 
mettait  en  contradiction  formelle  avec  les  partisans  du 
système  protecteur  5  il  ne  voulait  pas  que  le  tarif  eût  un 
autre  but  que  celui  d'augmenter  les  revenus  de  l'État 

Mais  à  ce  point  de  vue  les  intérêts  du  gouvemementfédén' 
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eicitaieqt  toute  sa  sollicitude,  et  il  jugeait  nécessaire  la  sus- 
j^03iom  de  la  loi  de  distribution  des  terres  publiques,  égfile- 
iMit  votée  Tamiée  préeédente*  C'était  le  motif  sur  lequel  il 
t|»payait  son  refus  de  sanction. 
Voici  comment  M.  Tyler  s'exprimait  sur  cette  matière  : 

*Hwt  dwteftf  4M  iM6xigeiiee6tag<niTenMMWtAcBMd«ali»ae- 
«nlflMiiièiil  da  tarifées  drolU  au-deaus  de  30  p.  0|0  ;}e  ne  dente  pas  aen 
fins  quels  congrès  peut,  an-dessus  comme  an-dessens  de  ee  tanx,  éebelon- 
Mr  les  droits  de  manière  è  donner  protection  indirecte  à  l*indosti4e  mann- 
Murière^et  A  rendre  ainsi  donblement  bienMsant  le  ftrdean  qotl  est 
iUîgé  d'imposer  au  peuple  pour  les  besoins  da  gonrcmement  La  plupart 
des  advf^res  raisonnables  des  droits  protecteurs  sendilent  disposés  àijoo- 
tékr  cela  ;  et  si  nous  poni^s  en  juger  par  les  manifestations  de  l'opinion 
pnbliipw  dans  tous  les  États,  c'est  là  tout  ce  que  demandent  réellement  tes 
Mrlls  maanhetnriers.  Je  suis  benrenx  d'être  persuadé  que  ce  doilble  objet 
peit  dire  alaément  et  efficacement  aceompli,  dans  les  drconslanees  pnssenfcs, 
sansaacane  dérogation  à  l'esprit  et  am  principes  du  statut  en  qnestloii.  Les 
dasies  manufeetorières  ont  mataiteaant  une  opportunité  qni^pourrattne 
^ns  le  présenter,  d'ideptifier  leurs  intérêts  ayec  ceux  de  tout  le  pays  et 
d'en  llMrto,  dans  la  plus  grande  acception  du  mot,  un  intérêt  national. Le 
aKNnnt  est  propice  pour  introduire  l'harmonie  dam  tontes  les  parties  et 
dansehaque  paltie  des  inlérêls  de  lontle  pays.  Le  même  taim  de  droUs,  et 
pas  daiRantage,  qui  pourra  étabUr  le  crédit  publie  ne  peut  manqùer-d^aasu- 
rer  au  manafacturier  tonte  la  protection  qnll  pourrait  atlendro  d'dn  systèiie 
ratomable  a?ec  espoir  de  durée,  de  stabiUlé  et  d'appnd>ation  de  tout  le 

>  Pour  cette  approbation  uniTcrseUe,  pourrbarmonie,1a  eonOanéeétautres 
nombreux  MnfaUs  qui  doiTOnt  certainement  en  résulter,  je  regarde  la  sus- 
pension de  la  loi  de  distributfon  du  prodidtdes  terres  publiques  cemme  une 
condition  indispensable.  Cette  mesure  est,  dans  mon  opinion,  réclamée  par 
an  grand  nombre,  sinon  par  une  grande  majorité  des  citoyens  des  États- 
Ums;  par  l'état  du  crédit  et  des  finances  pubKques  ;  par  la  position  critique 
de  nos  diverses  relations  extérieures ,  et ,  par^dessns  tout,  par  le  plus  sacré 
de  tons  les  devoirs,  la  foi  publique.  L'acte'de  septembre  dernier,  qui  pour- 
Toità  la  distribution, accouple  inséparablement  cette  distribution  avec  la 
condition  qu'elle  cessera,  i^  en  cas  de'guem  ;  2»  aussitôt  et  aussi  longtemps 
que  le  taux  des  droits  sera,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  élevé  au-dessus 
de  20  p.  0|0.  Rien  ne  peut  être  plus  clair,  plus  préds,  plus  impératif  que  ce 
langa^.  C*est  en  vain  qu'on  alléguerait  qn*nn  déficit  dans  le  trésor  était 
connu  alors,  et  que  des  moyens  avaient  été  pris  pour  y  faire  face  par  Tem- 
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pntlitttorité  pendant  la  même  session  où  Tacte  de  distribnfkmaéléilivlé. 
L'anlorittUon  simultanée  de  eet  emprunt  est  rraie;  mais  les  plus  arMs 
|Bts  des  den  mesnres  n*a?aient  pas  le  moindre  donte  qne  renpmt  mil 
reehenMet  souscrit  jrec  empressement  par  les  capitalistes,  et  povnic 
être  rapidement  remboursé  par  un  pays  destiné,  ils  l'espéraient  dn 
è  jouir  d'une  prospérité  surabondante.  Les  conditions  mêmes  de  Te 
ftti  était  remboursable  dans  trob  ans,  mettent  celle  croyance  hors  defie- 


•  Quèt  osl  eslui  qui  alon  prévit  et  imagina  la  possibilité  de  rétatpNial 
ei  réel  des  choses»  w  soupçonna  qu*une  nation  qui  a  payé  toute  sa  èm 
depuis  la  dernière  paix,  tandis  que  les  autres  palssances  n'ont  bit  qi*a»- 
crolire  les  leurs;  qu'une  nation  dont  les  ressources,  déjà  grandes,  ne  Mri 
encore  que  dans  renfance  de  leur  développemenl;  que  celle  natioD,  As-ji, 
serait  obligée  de  marcliander  sur  le  marché  monétaire,  pour  une  misénMe 
somme  qui  n*est  pas  égale  à  une  année  de  son  revenu  basé  sur  ^  sysUie 
le  plus  économique?  Si  la  loi  de  dislribuUon  nolt  être  indéfiniment 
àût,  ntn-seulemenl  d'après  ses  propres  prévisions,  mab  par  le 
ment  universel,  en  cas  de  guerre,  est-ce  que,  dans  Tétai  actuel  des  besefan 
du  pays,  avec  Tobligation  morale  d*y  faire  face,  cette  suspension  a'cst  pis 
tout  aussi  impérieusement  nécessaire  que  si  nous  étions  jetés  àta  me 
guerre?  Il  me  paraît  être  du  devoir  indispensable  de  tous  eevs  qui  ml 
concernés  dans  radministration  des  afTaires  publiques  de  prendre  des  w- 
iures  pour  qu'un  état  de  choses  aussi  humiliant  et  aussi  pérUleni  ne  n 
prolonge  pas  un  moment  de  plus  qu'il  n'est  absolument  inévitable.  Eaeiie 
moini  excusables  serionfr-nous  de  nous  départir  d'aucune  de  nos  ressoarM 
dlaponiblM,  du  moins  jusqu'à  ce  que  les  demandes  du  trésor  soient  pld■^- 
ment  satisCidles.  Mais  en  outre  de  l'urgence  de  pareilles  eonsidéralioiis,  il 
est  fanpossible  de  nier  le  fait  que  l'acte  de  distribution  n'aurait  pas  pu  deic- 
ttir  une  loi  sans  la  garantie  donnée  à  ses  adversaires  par  le  prorifo  fû 
stipule  les  cas  de  suspension. 

•  La  connexion  de  la  distribution  et  des  éventualités  de  suspensioi,  qae 
l*on  avait  ainsi  stipulée,  est  brisée  par  le  bill  qui  m'est  soumis.  Ce  bill  vidk 
les  principes  des  actes  de  1833  et  de  septembre  1841»  en  suspendant  le  pre- 
mier, et  en  rendant  le  second  provisoirement  faiactif  On  propose  de  ftêt- 
ver  des  droits  de  plus  de  20  p.  0|0,  et  cependant  on  ne  tient  pas  compte  h 
fW'orifo  de  racle  de  distribuUon.  Les  produits  des  ventes  de  terre  deircBl 
être  distribués  le  l*'  août;  de  sorte  qoe,en  même  temps  que  l'on  propoie 
des  droits  de  plus  de  20  p.  OfO,  on  ne  permet  pas  qu'une  suspension  de  h 
distribution  idt  Heu.  Abandonner  le  principe  pour  un  mois ,  c'est  ouvrir  h 
voie  à  son  abandon  total.  Si  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'entend,  pourquoi  ai 
ajournement?  Pourquoi  ne  pas  laisser  faire  une  distribution  au  l*' joilM, 
^  la  loi  1«  veut  ainsi,  ce  que  je  regarde  d 'ailleurs  comme  tort  donfnix.  P»w- 
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qooi  donc  aussi  ne  s*6tre  pas  borné  à  un  simple  proloDgemeot  des  lois  de 
revenu  maintenant  en  vigueur?  Est-H^  pour  la  conrenance  du  trésor^  Je 
ne  vois  aucune  raison  de  croire  (|ue  le  trésor  sera  mieui  en  position  de  faire 
le  paiement  au  1  «'  août  qu*au  1"^  Juillet. 

■  Le  bill  suppose  qu'une  distribution  du  produit  des  terres  publiques  doit, 
4'sprès  les  lois  existaotes,  être  faites  le  1«>-  Juillet  1842,  malgré  qu'il  j  ait 
ë|é  imposé  jusqu'à  ce  jovr,sur  les  importations ,  des  droits  de  plus  de 
29  p.  (M,  et  U  ordonne  que  cette  distribution  sera  ûiite  an  t*'  août  pro** 
fihaln.  Il  me  paraît  que  cette  conelnslon  est  paiement  erronée  et  dange* 
rrasSi  parée  qu'elle  détournerait  du  trésor  un  fonds  qui  a  été  solennellement 
tB|agé  pour  les  besoins  généraux  du  gouvernement ,  dans  le  cas  où  des 
droits  de  pltu  de  20  p.  0^  seraient  trouvés  nécessaires  pour  une  adminti* 
tratioa  éeooondque  du  gouvernemeot. 

>  Le  bill  soumis  à  ma  considération  n'est  considéré  que  comme  ane  me* 
litre  temporaire;  et  ainsi,  une  mesure  temporaire,  adoptée  pour  la  seule 
convenance  du  congrès,  est  construite  de  manière  à  alîecler  le  principe  vi- 
tal d'un  acte  important.  Si  le  provitoire  de  l'acte  de  septembre  1841  peut 
être.suspeodu  pendant  toute  la  durée  d'une  loi  temporaire,  pourquoi  ne  le 
serait-il  pas  pendant  toule  la  dui-ée  d'une  loi  permanente?  En  l^it,  il  est 
permis  de  douter,  eoDformémenl  aux  règles  strictement  légales,  si  la  condi- 
tion de  suspension,  ainsi  provisoirement  altérée  expressément  dans  le  prê- 
tent bill,  et  rendue  inapplicable  dans  un  cas  où  elle  se  serait  clairement 
appliquée,  ne  sera  pas  ensttite  considérée  comme  à  jamais  non  avenue.  Sam 
exprimer  aucune  opinion  décidée  sur  ce  point,  je  vols  assez  de  motifs  pour 
justifier  mon  adhésion  à  la  loi  telle  qu'elle  existe,  plutôt  que  de  soumettre 
àées  interprétations  douteuses  et  captieuses  une  condition  qui  afTecle  si  vi» 
talement  la  paix  du  pays ,  qui  a  été  si  solennellement  convenue  dans  un 
moment  de  crise,  si  fermement  maintenue  depuis,  et  si  féconde,  si  on  j 
adhère,  en  bienfaits  pour  tous  les  intérêts  du  pays.  • 


Le  congrès  revint  sur  le  projet  de  tarif,  et  chercha  a  diffé* 
rentes  reprises  a  lui  assurer  une  majorité  qui  pût  le  faire 
prévaloir  contre  le  veto  du  président.  Mais»  après  plusieurs 
votes  infructueux,  il  désespéra  d'y  parvenir.  On  eut  recours 
à  un  nouveau  bill,  qui,  cette  fois*  réunit  une  majorité  suf* 
fisante. 

Le  commerce  anglais  reçut  par  là  un  coup  violent  ;  le 
gouvernement  français  avait  agi  avec  énergie  pour  défendre 
les  intérêts  de  ses  nationaux  dans  cette  question^  et  eik  cfflet 
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la  France  eut  moins  que  rAngleterre  le  droit  de  se  plaindre 
de  Tacte  du  congrès  américain. 

s 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  ce  fait^  c'est  autant 
la  lutte  impuissante  du  président  avec  le  congrès»  que  la 
marche  nouvelle  que  les  États-Unis  prennent  relativement 
à  leur  trésor  et  à  leur  commerce.  L'esprit  industriel  y  édate 
des  deux  côtés;  victorieux,  maître  de  Topinion,  il  fait  plier 
le  pouvoir  et  impose  des  lois  aux  pays. 

Toutefois  cet  intérêt  industriel  et  commercial  a  inspiré 
cette  année  au  gouvernement  une  vive  et  louable  résistance 
à  ces  prétentions  étrangères  qui  menaçaient  la  liberté  des 
transports. 

Le  droit  de  visite,  réclamé^  par  FAngleterre  a  été  cona^ 
tamment  refusé.  Les  États-Unis  ont  maintenu  le  principe 
de  la  liberté  des  mers.  Un  plénipotentiaire,  lord  Ashburtoo, 
avfiit  été  envoyé  par  le  cabinet  de  Saint-James  pour  régler 
cette  question,  qui  occupait  alors  assez  vivement  TEurope. 
Le  même  personnage  était  chargé  de  traiter  les  autres  quet* 
tions  qui  étaient  restées  pendantes  entre  les  deux  pays  et 
qui  avaient  plusieurs  fois  failli  troubler  leurs  bonnes  rela- 
tions, par  exemple  celles  des  frontières  du  Maine  et  de  U 
Caroline. 

Bans  le  traité  qui  fut  conclu  à  Washington  entre  les  deux 
puissances,  les  parties  stipulèrent  que  chacune  d'elles  pré- 
parerait «  équiperait  et  maintiendrait  au  service  ,  sur 
a  c  ôte  d'Afrique,  une  escadre  ou  force  navale  devais- 
seaux  en  nombre  convenable,  et  ne  portant  pas  moins  de 
quatre-vingts  canons,  pour  tenir  la  main  séparément  et  ré- 
ciproquement à  l'exécution  des  lois,  droits  et  obligations  de 
chacune  des  deux  parties  contractantes  pour  l'abolition  de 
Ip  traite.  Le  gouvernement  américain  avait  obtenu  que  les 
deux  escadres  seraient  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  elles 
puMrroul  sg  cgnccrtcri  inais  pprès  déliboration  préalablvt 
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suivant  que  les  circonstances  l'exigeront.  Ainsi  les  États- 
Unis  ont  conservé  intact  le  droit  de  faire  eux-mêmes  la  po- 
lice de  leurs  vaisseaux  en  tO(H  ce  qui  touche  à  la  traite  des 
nègres-,  l'escadre  qu'ils  établissent  à  l'effet  d'empêcher  la 
traite  peut  coopérer  arec  Tescadre  anglaise,  mais  ils  n'ont 
point  reconnu  le  droit  de  visite  réciproque  que  l'Angleterre 
demandait  à  toutes  les  puissances  et  que  plusieurs  ont  ac- 
cordé. Cette  fermeté  du  cabinet  de  Washington  a  beaucoup 
contribué  à  faire  éclater  Topinion  nouvelle  qui  s'est  formée 
80  Europe  sur  les  prétentions  exorbitantes  de  la  marine  an- 
glaise» et  qui  a  décidé  le  ministère  français  à  se  retirer  de  If. 
dernière  convention  conclue  à  Londres  sous  Tinfluence  bri- 
tannique. 

Quant  aux  frontières  du  Maine  elles  furent  tracées  dans 
Tintérôt  et  la  convenance  des  deux  pays»  et  une  cause  an- 
cienne de  perpétuelles  rédamations,  d'incessantes  prises 
d'armes,  fut  enfin  détruite  ou  éloignée. 

Le  traité  ne  réglait  que  ces  deux  matières  ;  les  négocia- 
teurs laissèrent  de  c6té  une  difficulté  soulevée  è  propos  du 
territoire  situé  aux  environs  de  l'Orégon.  L'affaire  de  la  Ca- 
roline fut  abandonnée  d'un  consentement  mutuel,  mais 
celle  de  la  Créole  resta  en  suspens  jusqu'à  de  plus  amples 
informations. 

A  côté  de  ces  deux  actes  du  gouvernement  américain,  le 
vote  du  nouveau  tarif  et  la  conclusion  du  traité  de  Washing- 
ton, des  faits  moins  importants  se  présentent:  c^est  d'abord 
une  insurrection  qui  a  sérieusement  troublé  l'ordre  dans 
Tétat  de  Khode-Island,  et  qui  a  failli  renverser  les  autorités 
établies.  Menée  par  les  radicaux,  qui  voulaient  changer 
k  leur  gré  l'ancienne  constitution  soumise  a  la  r;3vision 
de  la  législature ,  elle  institua  gouvernement  contre 
gouvernement,  administration  contre  administration  et  fit 
on  appel  à  la  guerre  civile  dans  les  états  voisins  ,  où  elle 
troav9  des  sympathies  et  des  adhésions  significatives ,  eu 
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dépit  des  démonstrations  non  équivoques  de  désapprobation 

parties  du  gouvernement  central. 

Signalons  encore  la  fin  de  la  guerre  qui  se  prolongeait  de- 
puis  si  longtemps  contre  les  anciennes  races  américaines, 
guerre  d'extermination  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  de  on 
compensations  en  prestige  moral  qui  suivent  le  succès* 
Les  Indiens  furent  réduits  à  la  merci  de  la  puisiance  amé* 
ricaine. 

Enfin,  constatons  le  refroidissement  très-grave  larreiia 
dans  les  relations  du  cabinet  de  AVashington  et  de  celui  di 
Mexico,  au  moment  môme  où  commençaient  les  hoatilitéi 
entre  le  Mexique  et  le  Texas.  Les  bonnes  dispositions  des 
Américains  de  Tunion  pour  les  Texiens,  leurs  frères  par  le 
sang  et  par  Tintérèt,  n'échappaient  point  au  gouvernement 
mexicain.  Cette  défiance  déjà  ancienne  d'un  peuple  abaissé 
contre  un  puissant  voisin,  cette  différence  d'intérêt  dans  un 
débat  qui  pourrait  un  jour  amener  de  graves  changements 
dans  Tarrangement  territorial  decette  partie  de  rAmériqne, 
entraînèrent  le  président  Santa-Anna  a  des  démonstrations 
d'opinion  blessantes  pour  les  autorités  administratives  des 
Etats-Unis,  et  contre  lesquels  le  ministre  de  ce  gouverne* 
ment  eut  à  protester,  (f^oy.  à  l'Appendice,  ii*  partie ,  la 
lettre  de  M.  Daniel  Webster.)  Cette  question  n'est  pas 
terminée. 

Dans  son  message  adressé  au  congrès  à  Touverture  de  b 
session  de  1842-43 ,  le  magistrat  suprême  passa  en  revue 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  accomplis  pendant  ou  de- 
puis la  dernière  session.  Use  félicitait  en  termes  sages  et 
justes  de  la  paix  conclue  avec  TAngleterre.       « 

«  La  question  de  i>aix  et  de  guerre  entre  les  États-Unis  et  la  GrandeBiv- 
tagne  est,  aJoutaU-il,  une  question  du  plus  profond  inlérêty-Don-seoIemeot 
pour  nous-mêmes,  mais  pour  le  monde  drlliié;  car  U  est  presque  inpossiMe 
qu*une  guerre  existe  entre  ces  deux  pays  sans  menacer  la  paix  de  la  etoré- 
ticnté.  Les  cfTets  immédiats  du  traita  pour  nous-mêmes  se  feront  ressentir 
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lar  la  léeurilé  doonée  an  entreprises  comnieKialeSyqiii,B*ayaiil  irtusà 
craindre  d'interruptions,  pourront  aventurer  leurs  spéculations  sur  les  mers 
pes  plus  lointaines,  et,  alimentées  par  les  produits  difers  de  tous  les  pays,  ao« 
croître  la  prospérité  du  nfttre.  11  n'y  a  rien  dans  le  traité  qui  an  raoi|idr« 
deçré  eomprometle  Fbonneur  ou  la  difuité  de  Tune  ou  Tanlre  nation.  » 

Apr^  cett^  appréciation  géoérale  du  traité,  M.  Tyler  s'é-< 
tendu  avec  plu#  de  détails  wv  le  droit  de  visite  et  aur  lea 
prétentioDS  de  l'Angleterre  à  Tobtenir  dei  autrea  puiasanoesi 

f  Dans  resécutioB  des  lois  et  traités  de  la  Grande-Bretagne,  une  pratiqua 
afait  menacé  de  surgir  de  la  part  des  croiseurs,  tendant  i  souflMttra  à  la 
Hait  les  naTires  naviguant  sous  paYillon  américain;  laquellelpratique,  en 
nêffle  temps  qu'elle  entraînerait  une  yiolation  de  nos  droits  maritimes,  au^ 
rait  soumis  à  des  vexations  une  brandie  de  notre  commerce,  JoumeHemcot 
croissante,  et  qui  demandait  la  protection  encourageante  de  notre  gouver- 
nement. Et  bien  que  lord  Aberdeen,  dans  sa  correspondance  avec  les  en- 
voyés américains  à  Londres,  eût  expressément  renoncé  à  tout  droit  de  dé- 
tenir un  navire  américain  sur  les  liantes  mers,  même  s'il  se  trouvait  éttt 
esdavesà  bord,  et  eût  restreint  les  prétentions  britanniques  à  une  simple 
visite  et  enquête,  cependant  il  n'avait  pas  été  bien  compris,  par  Texécutif 
des  États-Unis,  comment  une  pareille  visite  et  enquête  pouvait  être  faite 
sans  une  suspension  de  voyage,  et  par  conséquent  une  interruption  de  com- 
nerce.  Ce  projet  n'était  eonsidéré  que  comme  le  droit  de  visite  présenté 
sens  une  nouvelle  forme  et  exprimé  en  termes  diirérent8;et,  en  eonsé* 
quenee,  je  regardai  comme  un  devoir  de  déclarer  formellement,  dans  mon 
messine  annuel  au  congrès,  qu'une  pareille  concession  ne  pourrait  être 
faite,  et  que  les  États-Unis  avaient  également  la  volonté  et  le  pouvoir 
d'exécuter  leurs  propres  lois,  et  de  protéger  leur  pavillon  contre  son  cm- 
plei  à  un  asage  proscrit  par  ces  lob  et  flétri  par  la  réprobatlott  morale  du 
monde.  Prenant  ce  message  comme  des  lettres  d'instruction,  notre  ministre 
à  Paris  se  crut  obligé  de  se  placer  sur  le  même  terrain  dans  une  remontrance 
qnll  jugea  de  son  devoir  de  présenter  à  H.  Guixot  et,  par  l'entrenûse  de 
celnM,  an  roi  des  Francis ,  contre  ce  qui  avait  été  appdé  le  quintuple 
traité;  et  sa  conduite,  à  cet  égard ,  nit  approuvée  par  son  gouvemeomit. 

»  En  stricte  conformité  avec  ces  vues,  a  été  rédigé  l'art.  8  du  traité,  qui 
stipule  que  «  chaque  nation  conservera  à  flot,  sur  les  mers  d'Afrique,  une 
force  d'au  moins  ao  canons,  pour  agir  séparément  et  à  part,  sur  les  instruc- 
tions de  leurs  gouvernements  respectifs  et  pour  l^ccomplissement  de  leurs 
lois  et  obligations  respectives. 

•  D'après  cela  vous  verrez  que  la  position  prise  dans  le  message  a  été 
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dépit  des  démonstrations  non  équivoques  de  déçapprobation 
parties  du  gouvernement  central. 

Signalons  encore  la  fin  de  la  guerre  qui  se  prolongeait  de* 
piiis  si  longtemps  contre  les  anciennes  races  américaines, 
guerre  d'extermination  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  de  ces 
compensations  en  prestige  moral  qui  suivent  le  suooès* 
Les  Indiens  furent  réduits  à  la  merci  de  la  puiAsanœ  tmé» 
ricaine. 

EnOn,  constatons  le  refroidissement  trèt-graye  lumiia 
dans  les  relations  du  cabinet  de  \Vashinglon  et  de  celui  de 
Mexico,  au  moment  môme  où  commençaient  les  hoiUlités 
entre  le  Mexique  et  le  Texas.  Les  bonnes  dispositions  des 
Américains  de  Tunion  pour  les  Texiens,  leurs  frères  par  le 
sang  et  par  Tintérèt,  n'échappaient  point  au  gouvernement 
mexicain.  Cette  défiance  déjà  ancienne  d'un  peuple  abaissé 
contre  un  puissant  voisin,  cette  différence  d'intérfit  dans  un 
débat  qui  pourrait  un  jour  amener  de  graves  changements 
dans  rarrangement  territorial  decette  partie  de  rAmérique* 
entraînèrent  le  président  Santa-Anna  a  des  démonstrations 
d'opinion  blessantes  pour  les  autorités  administratives  des 
États-Unis,  et  contre  lesquels  le  ministre  de  ce  gouverne- 
ment eut  à  protester,  (f^oy.  à  TAppendice,  w  partie ,  ta 
lettre  de  M.  Daniel  Webster.)  Cette  question  n'est  pas 
terminée. 

Dans  son  message  adressé  au  congrès  à  Touverture  de  la 
session  de  1842-43,  le  magistrat  suprême  passa  en  revue 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  accomplis  pendant  ou  de- 
puis la  dernière  session.  Il  se  félicitait  en  termes  sages  et 
justes  de  la  paix  conclue  avec  TAngleterre.       «. 

«  La  quesUoD  de  paix  et  de  gaerre  entre  1e«  ÉUts-Unis  et  la  Grands -Bre» 
tagne  est,  ajoulalt-il,  une  question  du  plus  profond  iDlérèVnon-seoleBeat 
pour  nous-mêmes,  mais  pour  le  monde  civilisé;  car  il  est  presque  imposable 
qu'une  guerre  eiisle  entre  ces  deux  pays  sans  menacer  la  paix  de  la  chré- 
iicnlé.  Les  efrels  immédiats  du  traité  pour  Dous-mêmes  se  feront  resscalir 
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Ur  la  (éearité  doonëe  «nx  entreprises  commeroialesy  qui,  noyant  plnaà 
craindre  dlnlemiptioDs,  peairont  aTentnrer  leurs  spécalalions  sur  les  mers 
pes  plus  lointaîDes,  et,  alimentées  par  les  prodaits  divers  de  tous  les  pays,  ae^ 
crdtre  ta  prospérité  du  ndtre.  Il  ii>  a  rien  dans  le  traité  qni  an  moindr* 
4eçré  eompromet|e  Kbonneur  oa  la  di^ité  de  l'une  on  Tmlr^  nation.  » 

Après  cette  apprécîaUoQ  générale  du  traité,  M.  Tyler  s'é^ 
teodit  avec  plua  de  détails  sur  le  droit  de  visite  et  sur  )ea 
préteoUoDS  de  l'Angleterre  à  Tobteoir  des  autres  puissanees. 

«  Dans  rexéention  des  lois  et  traités  de  la  Grande-Bretagne»  une  pratique 
avait  menaeé  de  surgir  de  la  part  des  croiseurs,  tendant  à  somneltre  à  la 
^ite  les  navires  naviguant  sous  pavillon  amérleain;  laquellefrratique,  en 
nêffle  temps  qu'elle  entraînerait  une  yiolation  de  nos  droits  maritimes,  au- 
rait soumis  à  des  vexations  une  brandie  de  noire  commerce,  journellement 
croissante,  et  qui  demandait  la  protection  encourageante  de  notre  gouver- 
Dément.  Et  bien  que  lord  Aberdeen,  dans  sa  correspondance  avec  les  en-* 
voyés  américains  i  Londres,  eût  expressément  renoncé  à  tout  droit  de  dé- 
tenir un  navire  américain  sur  les  iiautes  mers,  même  s*il  se  trouvait  des 
esdavesà  bord,  et  eût  restrdnt  les  prétentions  britanniques  à  une  simple 
visite  et  enquête,  cependant  il  n'avait  pas  été  bien  compris,  par  l'exécutif 
des  Étals-Unis,  comment  une  pareille  visite  et  enquête  pouvait  être  faite 
saas  une  suspension  de  voyage,  et  par  conséquent  une  interruption  de  com- 
merce. Ce  projet  n'était  considéré  que  comme  le  droit  de  visite  présenté 
sous  une  nouvelle  forme  et  exprimé  en  termes  différents; et, en  censé» 
qnence,  je  regardai  comme  un  devoir  de  déclarer  formeHement,  dans  mon 
message  annuel  au  congrès,  qu'une  pareille  concession  ne  pourrait  être 
faite,  et  que  les  États-Unis  avaient  également  la  volonté  et  le  pouvoir 
d'exécuter  leurs  propres  lois,  et  de  protéger  leur  pavillon  contre  son  em- 
ploi à  un  usage  proscrit  par  ces  lois  et  flétri  par  la  |éprobation  morale  du 
monde.  Prenant  ce  message  comme  des  lettres  d'instruction,  notre  ministre 
à  Paris  se  crut  obligé  de  se  placer  sur  le  même  terrain  dans  une  remontrance 
qu'il  jugea  de  son  devoir  de  présenter  à  M.  Guizot  et,  par  rentrent  de 
celuM,  an  rri  des  Français ,  contre  ce  qui  avait  été  appelé  le  quintuple 
traité;  et  sa  conduite,  à  cet  égard ,  ftot  approuvée  par  son  gouvemeoMit. 

>  En  stricte  eonrormité  avec  ces  vues,  a  été  rédigé  l'art.  8  du  traité,  qui 
stipule  que  «  diaque  nation  conservera  à  flot,  sur  les  mers  d'Afrique,  une 
force  d'an  moins  SO  canons,  pour  agir  séparément  et  à  part,  sur  les  inatrue- 
tions  de  leurs  gouvernements  respectifs  et  pour  l'accomplissement  de  leurs 
Icns  et  obligations  respectives. 

«  D'après  cela  vous  verrez  que  la  position  prise  dans  le  message  a  été 
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iMMomt  w^Bteime;  qm,  «o  mtaie  temps, laastipotetiOBS  da (ntté  <• 
(vapd  ont  été  «xéculés  de  bonne  foi  par  les  denx  pays  et  que  tous  les  pr^ 
taxtesoBtété  écartés  pour  rinterveolioo  dans  notre  commerce  par  un  goaTe^ 
yement  étranger,  Par  conséquent  en  même  temps  que  les  Etats-Uois  se  soof 
levés  en  défense  4e  la  liberté  des  mers»  ils  n'en  ont  pas  pour  cela  fvt  us 
prétexte  pour  se  dispenser  d*acoomplir  les  stipulations  de  leurs  traités,  ni 
pour  tolérer  un  trafic  réprouvé  par  nos  lois. 

9  Un  pareil  arrangement  fait  par  les  autres  puissances  ne  pourrait  msa- 
quer  d*anéantir  sur  rOcéan  la  traite  des  nègres  sans  tlniérpelaUon  d'afl- 
cun  nouveau  principe  dans  le  code  maritime.  Nous  avons  droit  d*espéfcr 
que  Texemple  par  nous  donné  sera  suivi  par  quelques  autres,  sinon  par 
tons.  Mous  avons  par  là  aussi  assuré  bonne  protection  au  loyal  trafiquait 
aur  IfiB  111^8,  remplissant  ainsi  à  la  fois  les  devoirs  d'une  saine  politiqae 
«t  oevx  do  lajustice  et  de  l'humanité.  • 


Le  président  expliqua  ensuite  comment  un  démêlé  im* 
portant  survenait  encore  sur  la  possession  du  territoii^  d6 
rOrégon,  et  comment  la  solution  en  avait  été  ajournée^  les 
pléoipotjefitiaires  des  deux  pays  avaient  craint  qu'une  discus- 
sion sur  ce  point  ne'  compromît  le  sort  d'autres  négocia- 
tibns  il  une  nature  plus  pressante. 

M.  Tyler  exposa  aussi  avec  détails  les  relations  plus  ou 
moins  embarrassées  du  pays  avec  le  Mexique  et  avec  plu* 
tàèvn  états  de  l'Amérique  du  sud,  et  annonça  la  fin  de  h 
guerre  entreprise  contre  les  Indiens*,  Topinion  du  prérideht 
sur  ce  sujet  est  empreinte  d'une  modération  dont  il  serait 
è  désirer  que  le  gouvernement  ne  s'écartât  point 


«  La  guerre  si  coûteuse  et  si  pénible  avec  les  Indiens  des  Florides  est 
lifnirrasement  terminée  ;  U  en  résulte  que  l'armée  est  dispensée  d*un  service 
démgréyilt ,  el  If  trésor  est  afflrancbi  d'une  grande  dépense.  PescoUisieis 
qKimentanées  pourront  édatec  entre  les  Indiens  et  les  colons  d)i  voisinage 
mais  on  ponrra  s'en  rapporter  dn  soin  de  les  terminer  aux  autorités  locales» 
assistées ,  en  cas  de  besoin ,  par  les  forces  des  ^(als-Unis.  Nous  maîDtiea- 
drehsua  BonAre  de  soldats  suffisant  dans  les  Florides  auss|  longtemps  qntl 
existera  le  moindre  danger  \  mais  ces  troupes  devront  plutôt  twr  gamifea 
^•s  cerMas  postsi  importanu  que  conitener  Mi  iipsiiltiés.  Sspéf^si  qi'un 
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territoira  si  longtemps  retardé  dans  son  déreloppement  se  rele?era  promp- 
tement  des  maux  inhérents  à  une  guerre  prolongée;  en  rendant  bonne  Jus- 
tice aux  nombreux  Indiens  qm  résident  sar  notre  territoire,  en  exerçait 
me  solUdtnde  patamello  sur  leurs  intérêts,  en  les  protégeant  contre  toult 
ftmnde  et  intrusion»  enfin  en  employant  tous  les  moyens  propres  à  leur  don* 
nerlegoûl  des  arts  et  de  la  dvilisation,  nous  pouvons  espérer  non-seule- 
ment que  nous  les  détournerons  de  leur  passion  pour  la  guerre,  mais  que 
mm  leur  inspirerons  Farnoor  de  la  paix  et  ée  tous  les  avantages  qtt*elle 
dameu  PlitsIenrQ  tribiQ  ont  ftdt  de  grands  progrès  dans  la  civilisation.  Lf 
miâtre  4'éoole  et  le  missionnaire  agissent  simultanément  sur  les  Indiens, 
et  les  débris  de  nations  autrefois  nombreuses  et  puissantes  pourront  être 
conservés  dans  le  but  de  fonder  un  nom  noateau  pour  elles  et  pour  là 
postérité. 


Le  président  abordait  alors  la  sitaatiop  financière  et 
revenait  8^r  le  tarif  :  M.  Tyler  pensait  qu'il  avait  été  voté 
avec  hâte  et  précipitation ,  qu'il  était  défectueux ,  et  que  le 
congrès  ne  devait  pas  manquer  de  donner  une  sérieuse  at- 
tention aux  moyens  qui  pourraient  remédier  à  ces  défec* 
tuosités.  Il  émettait  Topinion  que  le  prélèvement  du  droit  au 
comptant  réclamait  peut-ôtre  l'introduction  d'un  système 
que  rexpérience  a  renda  profitable  aux  paya  qui  Tont  adopté^ 
le  système  des  entrepôts. 

Le  premier  et  le  plus  important  effet  qtle  produirait  ce 
systèthe  serait  de  protéger  également  le  marché  contre 
l'encombrement  ou  le  déficit  des  objets  de  fabrique  étran- 
gère, qui  tous  deux,  par  la  suite ,  sont  aussi  préjudiciables 
aux  manufacturiers  qu'a  l'importateur.  La  quantité  des 
marchandises  en  entrepôt  étant  promptement  connue  ,  en 
tout  temps  cela  mettrait  Timportateurà  même  de  s'assurer  » 
d'utee  manière  aussi  précise  que  possible,  des  besotbs  ac* 
Itteis  du  marché ,  et  d'agir  en  conséquence.  Si  cependant  il 
commettait  des  erreurs  en  important  au-delà  des  besoina 
publicst  il  pourrail  iréparer  sa  faute  en  profitant  des  béné- 
fices et  avantagea  du  système  établi.  Dans  les  entrepôts , 
tes  marchandises  importée  pourraient  attendre  les  do* 
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ipandes  du  marché,  et  leurs  sortws  seraient  réglées  par  les 
principes  Qxés  si^r  les  nécessités  publiques.  Par-làyOnap» 
procherait  de  l'uniformité  et  de  la  stabilité  dans  les  prix , 
qui  aboutiraient,  si  elles  étaient  possibles >  à  des  ayiat^ 
iparqués  pour  le  commerce  etHodustrie. 

Le  magistrat  suprême  terminait  par  un  exposé  do  projet 
d'échiquier,  deatiné  A  remplacer  l*aQoienMbaiM|iie  national 
H  l'attachait  A  eu  montrer  le  plan  et  lea  eflhta  dana  l'aveairt 
qui  aéraient  dana  aea  prévialona  d^amener  de  promptea  amé- 
Uorationa  dana  Tétat  financier  du  paya  et  de  relerer  k  oé- 
dit  américain  en  Europe. 

Après  la  communication  de  ce  message,  le  eongrës  reprit 
le  cours  ordinaire  de  ses  travaux,  sans  présenter  plus  de 
garanties  d'union  avec  le  chef  temporaire  de  la  république^ 

MEXIQUE  ET  TEXAS. 

Bien  que  ces  deux  pays  soient  actuellement  indépendants, 
leur  histoire  est  cette  année  la  même,  également  tuaml- 
tueuse ,  et  pourtant  pauvre  en  événements  de  quelque  im* 
portance  et  de  quelque  dignité.  Le  Mexique  a  repris  les 
armes  contre  son  ancienne  province ,  mais  la  nouvelle 
république  s'est  mise  sur  le  pied  de  la  résistance,  et  les  bos* 
tilités  ont  commencé. 

Les  ressources  de  Tun  sont  nulles  ou  épuisées ,  celles  de 
Tautre  ne  sont  pas  moins  nulles  et  cherchent  sans  succès  i 
s'étendre.  Des  escarmouches,  pompeusement  racontées  arec 
l'emphase  espagnole  accrue  par  l'habitude  des  vaines  révo- 
lutions, sont  tout  le  fonds  de  cette  guerre  qui  ne  peut  avoir 
beaucoup  dimportance  par  elle -môme,  mais  seulement 
par  ses  résultats  ;  on  peut  y  voir  déjà  rentrée  qu'elle  onvre 
à  plaisir  è  l'influence  du  cabinet  de  Washington  dans 
les  affaires  du  Mexique  et  du  Texas. 
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Les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur  ce  point 
de  r Amérique  ne  sont  pas  assez  directs,  ni  surtout  assez 
populaires  chez  ces  deux  nations,  pour  que  jusqu'ici  elles 
aient  dû  prendre  une  part  active  dans  ces  démêlés. 

BRÉSIL. 

Ce  pays  a  semblé  acquérir  cette  année  une  importance 
nouTclle  dans  l'opinion  des  États  des  deux  continents.  On  a 
commencé  à  mieux  apprécier  ses  ressources  et  i  rechercher 
ayec  plus  d'empressement  à  lier  avec  lui  des  relations  de 
commerce.  L'Angleterre,  qui  a  autrefois  devancé  la  France 
dans  ses  entreprises  commerciales  sur  ce  point  du  globe, 
voyait  avec  inquiétude  expirer  son  traité  avec  le  cabinet 
brésilien,  et  elle  insistait  pour  en  obtenir  le  renouvellement 
(  roy.  Grande-Bretagne ,  i'*  partie  )  ;  la  France  de  son  côté 
se  bâta  d'entrer  en  négociations  pour  obtenir  un  traité  qui 
pouvait  paraître  plus  favorable  aux  intérêts  brésiliens  que 
l'ancien  traité. 

Le  ministre  d'Angleterre  échoua  dans  toutes  ses  préten- 
tions, celai  de  France  fut  plus  heureux  mais  seulement  en 
ce  sens  qn'il  prépara  un  rapprochement  qui  pourra  s'effeo* 
tuer  plus  tard  et  qui  n'a  rencontré  que  des  obstacles  tem- 
poraires. Une  alliance  de  famille  entre  la  dynastie  d'Oriéans 
et  celle  de  Bragance  fut  d'ailleurs  arrêtée  et  promit  de  fa- 
ciliter cette  convention  de  commerce  qui  donnerait  plus  de 
vie  à  l'empire  et  plus  d'influence  à  la  France  dans  l'Améri- 
que du  Sud. 

L'état  intérieur  du  Brésil  semble  lui-même  s'être  amélioré. 
La  guerre  civile  n'a  pas  cessé  dans  toutes  les  provinces,  mais 
les  chambres  législatives,  moins  agitées  et  moins  divisées, 
s'occupent  avec  plus  de  fruit  des  intérêts  publics,  et  le  gou- 
vernement s'exerce  avec  plus  de  force  et  plus  d'autorité.  On 
peut  voir  aux  documents  historiques  (Appendice,  u«  partie) 
le  titre  des  lois  incontestablement  utiles  qui  ont  été  votéea 


SIO  BISTOmS  ÉTRANGÈRE  {iibS}. 

par  les  chambres  et  consacrées  par  Teoiperear  dansla  der- 
iiière  session. 

■  • 

PÉROt  lET  BOLltlÉ. 

La  noavelle  révolution  qui  s'est  produite  Tannée  dermèn 
dans  le  pays  n*a  fait  qu'ajouter  au  désordre  et  à  la  confdskA 
qui  empêchent  les  institutions  de  s'y  asseoir  et  \e  comméroe 
de  s'y  fonder. 

La  mort  du  président  Gamarra,  tué  à  la  tète  d*un  corp 
d'armée  sur  le  territoire  bolivien ,  n*a  pas  eontriboé  i 
ramener  la  paix  dans  cette  malheureuse  république. 

CHILI. 

Un  nouveau  président,  le  général  Bulnës,  a  pris  padt- 
quement  possession  du  pouvoir,  et  le  gouvernement  a  pe^ 
sévéré  dans  sa  politique  peu  éclatante,  mais  sage  et  louable. 
Le  Chili  donne  aux  états  du  Sud  l'exemple  du  calme  et  do 
tr  avail 

r 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  URUGUAY. 

Une  lutte  acharnée  et  destructive  continue  de  désoler  ces 
contrées.  La  mort  du  chef  des  unitaires  n'a  pas  arrêté  Tef- 
Tusion  du  sang  ;  les  forces  militaires  de  la  confédération  v- 
gentine  ^e  sont  portées  avec  plus  de  vigueur  contre  h  ré- 
publique de  rUrugay,  dont  l'envahissement  est  devenu  pte 
particulièrement  le  but  de  la  guerre.  Ses  rencontres  nom- 
Ireuses  ont  eu  lieu  sur  terre  et  sur  mer,  avec  des  chances 
diverses,  mais  plus  souvent  favorables  aux  troupes  ai^efi- 
tines.Une  alliance  conclue  entre  Montevideo  et  les  provinces 
de  l'Entre  Rios  et  de  Santa-Fén'a  rien  produit  pour  les  fU- 
lies  contractantes. 

L'ancien  président  Oribes  a  continué  d'être  un  des  plos 
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ardents  meneurs  de  cette  querelle  sanglante,  en  sorte  que 
les  hostilités  entre  deux  États  voisins  se  sont  compliquées  de 
deux  guerres  civiles. 

La  coopération  d'étrangers  de  tous  pays  menacés  dans 
leurs  intérêts  et  dans  leur  sûreté  personnelle ,  a  mis  le 
comble  à  cette  confusion^  et  en  Europe  on  n'a  su  ce  qu'il 
fallait  penser  d'une  situation  si  triste  ;  sans  pouvoir  juger 
avec  connaissance  de  cause  de  quel  côté  est  le  droit  et  Tin- 
térét ,  on  s'est  cependant  généralement  accordé  à  condam- 
ner le  parti  de  Rosas,  parce  que  les  plaintes  de  ses  ennemis 
ont  été  les  plus  vives,  les  plus  désespérées  j  et  parce  que 
d'ailleurs  plus  souvent  vaincus,  ils  ont  plus  souflért  des 
maux  de  la  guerre  et  des  persécutions  exercées  par  les 
vainqueurs. 


TABLKAU 


NOMS  DES  ÉTATS 


Et 


DES  PRIISCES  RÉGNANTS  (i). 


FRANCE  ^royaume) 

Goloaies  (Alger  compris), 


,1 


Looi6-Pbilippi  !•'  — 6  octobre  1773,  — roi  des  Fran- 

cftis  9  août  i83o. 

AUTRICHE  (empire) 

FiBDiif  ABD  I"  —  1795»  ==  a  mars  i835. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  !•'.  —  1786  =  i3  octobre  1825. 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE fsaDSJrcom- 

prendre  rAutriche,  la  Prusse  et  la  Bavière).    .     .     . 

DANEMARCK  (monarchie) 

Cbbistibbii  VIII.  —  1786,  =s  1839. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies •     •    • 

IsABiLLB  II.  — 10  octobre  i83o,=a9  septembre  i»55 

ÉTATS  ROMAINS ',   • .  •    ^,  * 

GbHooibb  XVI.  —  18  sept.  1765,  e=  2  férner  i83i. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni), 

é  en  Asie.    '  .    •     • 

^  ,     ,      1    en  Amérique. .    - 
Colonies       ^^  ^p^^  J,       ,    . 

\  en  Océanie.     •    • 


VicTOïKB  I".  —  >4  «nal  »Si9,  =  20  juin  1837. 

PAYS-BAS  (royaume) 

Colonies 

FBiio*aic  GoiLtAoyB  II.  —         ,=28  novembrei84o. 

BELGIQUE  (royaume) »    •    • 

L40P0LD  I"  —  16  décembre  1790 ,  :=:  roi  des  Belges 
al  juillet  i83i. 

PORTUGAL  (royaume) 

Dora  Mabia.  —  1819,  »  i8a6,  par  l'abdication  de 

BOB  PlDBO. 

PRUSSE  (monarchie). 

FaiBiatc-GoiLiAOïiB  IV.  —        =7  juin  i84o. 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Aaie,  Amérique^. 

Royaume  de  rologna.      .    .     .    •    ^ 
NicoLàs  i".  —  B  juillet  1796 ,  r=  i«»  décembre  itfB&. 

SAR DAIGNE  (monarchie).  ........ 

Chablbs-Aubrbt.  —  a  octobre  1798,  =r  27  awil  i83i. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

Fbbdibabd  h.  —  1810.  =*8  nofembra  i83o. 

SUÈDE  et  NORWÈGE  (royaume  uni).     .    . 
CHAat.BS*JBAB.  —  1764,  as  5  fôvrief  iSi8. 

SUISSE  (confédération,   sa  cantons).     •     .     . 

TURQUIE  (empire).  Europe.    ...•«. 

Asia  et  Afrique.  .    • 

Aidvl-Miojio-Kbab.— 19  avril  i8s3,s=l"  juillet  iSSg. 

GRÈCE  (royaume} 

Otbor  I«S  —  I"  juin  i8i5,=  7  ma»  i832. 

ÈTATSUNIS    DE    L'AMÉRIQUE    DU    NORD 
(république). 

Tylkr,  as  vice-piésident,  4  avril  1841. 


^m 


ppoqtM    d«  U  oatMitea  «•  m«- 

fentes    »,   4  Sft  ,  4  et  f  p  o|9  ^3 

[homme*  «odi  eoiitânucllMMai  n 

•«  »  ianvier  i  W7. 

^  au  S  lanvkr  1837. 

^•r  le  traité  do  i5  novembr*  lUi. 

RecetMemeot  ordooù*  ptr  II 

«ompr«nd   ni   raraicc   du  fvbi 
'n-meeeat  «Taiuè«  à  ia7,sB6k 
t  ektte  floUa  a  a  vaiMMw  ^fi- 
|BnU  infénears. 
p  «teiute  au  !«'  )aD«icr  iW». 
f  «'«re  du  coDgrè*. 


[■-  "— L'état  cî-dcsaovs  ut  lati 
en  t«aa  par  M.  B«ui  cl 
n« 


f  r| 
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DaCUHENTS    HISTORIQUES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DoGOoit  pron^Mi  par  U  raid  towtr^ 
twrê  de  la  êeêtian  de*  Ckamhre$  (# • 
fiêUuhfe*^  le  S7  déeembre  1841. 

«  HnoBOU  us  PUIS,  r  hmbdiju 
Lit  Dipuris, 

•  Depaltk  el6t«re  devotte  ien^èn 
iMk»,  iMfuMtioBsqoi  ataieiit  «sdié 
«  Mm  MMre  JQii«  solUdtnde,  oat 
•tttint  le«r  tenue.  J'ai  eouclii  avec  l'ein- 
pertar  d'Autriche,  la  relue  de  le  Ortm» 
de-BreUgne,  le  roi  de  Presse,  l'empe- 
lear  de  Rurie  et  le  salun,  ose  eon- 
leedon  qid  couecre  le  coanone  ia^ 
ttedeades  pelneeees,  de  maistenir  le 
ptii  de  rfiwope,  et  de  oonsoUder  le 
Kpot  de  l'eflsidre  ottoauib 

•  De  greedes  diarges  avrient  été  ian 
poiéei  e«  pMrs.  Elles  ont  d^è  é|»rooYé 
de  fortes  rééaetkHis. J'iweb  fifcmetit 
Mnihaitéqaeré<|iiilfl>re  pût  ètue  tmné- 
diaieveet  rétebil  entre  les  dépenses  et 
les  recettee^de  TBtat.  C'est  le  résoliat 
qoe  Bons  detons  dés  à  présent  prépa* 
ver,  et  qoe  Tons  Toodres  atteindre,  sens 
alaibUrnotre  organisation  ailiieire^  et 
nns  ajeonier  les  twtanz  qni  doivent 
accroître  la  prospérité  nationale. 

•  Unoroietdeloivonsseraprésailé 
peof  établir  les  Ugnes  pritelpales  d'e» 
fend  système  de  chemins  de  fer,  qoi 
More  à  tontes  les  psrties  de  notre  ter- 
ritoire ces  eoeamonieations  rapides  et 

Bojea  de  force  et  aeniee  de  li- 


•  Je  m'appBqne  en  mène  tempe, 
par  dea  négociations  pmdcmment  soé- 
▼itst  à  éteiadre  nos  releiions  commer- 
cialei,  el  à  ouvrir  eos  produits  de  notre 
*qI  et  de  nps  arts  de  nouTeem  déhon* 
Chév 

Ami.  hisi.  pour  1842.  App, 


•  De  tels  travaux  honorent  U  pelx , 
et  le  rendent  stable  en  même  temps  que 
féconde  t  j'ai  lieu  de  compter  qu'elle  ne 
sera  point  troublée.  Je  reçois  de  toutes 
les  puissances  les  assurances  les  plus 
amicales. 

>  J'ai  pris  des  meiores  pour  qu'au- 
cune complication  extérieare  ne  vint 
altérer  la  sécurité  de  nos  possessions 
d'Afrique.  Nos  brsves  soldats  poursui- 
vent, snr  cette  terre,  désormais  et  pour 
toujours  française ,  le  cours  de  ces  no- 
bles travaux ,  auxquels  je  suis  heureux 
que  mes  fils  aient  eu  l'honneur  de  s'as- 
MCier.  Notre  persévérance  achèvera 
rœurre  du  courage  de  notre  armée,  et 
la  France  portera  dans  l'Algérie  sa  civi- 
lisation à  la  suite  de  sa  gloire. 

•  Lesloisdefiosnces  et  divers  projets 
de  loi  qni  ont  pour  but  d'introduire 
dans  i'administrstion  publique  d'utiles 
eméliorations^  vous  seront  immédiate- 
naent  présentés. 

•  Quelles  que  soient  les  chfiYes  de 
notre  situation,  la  France  les  supporle- 
nit  «ns  peine,  si  les  factions  ne  ve- 
naient sens  cesse  entraver  l'essor  de  sa 
pnissenie  activité.  Je  ne  veux  point 
m'arréter  snr  leurs  menées  et  leurs  at- 
tentats; mais  n'oublions  jamais,  mes- 
sieurs^  que  c'est  lace  qui  empêche  notre 

Ctrio  de  jouir  coinplétement  de  toof 
I  dons  qoe  la  Providence  lui  a  dépar^ 
tis»  et  ce  qui  retarde  le  développement 
des  bienfaiU  de  ceUe  liberté  légale  et 
pacifique,  que  la  France  a  enfin  con- 
quise et  dont  je  mets  ma  gloire  à  kl 
essorer  la  possession. 

»  Noua  ponnnivnms  cette  ssuvre, 
memiennt  mon  gouvernement  fera 
son  devoir,  telont  et  oonstammeot  il 
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DaCCHENXS    HISTOniQtES. 


PREMIERE  PARTIE. 


J>aominpnmOiitiparUtviéromHf-  •  De t*b tnnai hoDoraii  Uprii, 

twndalafriim  d«t  Ckambru  U^  clItNDdcnlM^lecnmCDislcnpfqM 

f uMvM, le n dëtambra  lUl.  ftconde  i J'tllkii  At  compiïiqn'elle ni 

wri  point  troablte.  Je  rf  (oflde  toalet 

•  KneuDu  ut  »tlu ,  n  vnHMtU  le*  paiiupCEi  lu  inuraDCH  Ici  plai 

Ui  htmt»,  amicil». 

•  DvililtdHQndtTOtretenién  •  I'"  pri«  <1« »«»"«,  pow  qn*"- 
Mio«,le*VMnloMq.iinlrat«idii  «?"•  «»'°pl'="t?°  "i*ri""  «  *'" 
KMHlenien<LJ'alccMd>»Krem.  d  Afrique,  rfoi  bri.e»«»ld»i.  pourrai- 
rmmr  d'ÀMHche, la  reine  d«  U  Giw-  T'"''  »■",«"«  »"<.  il*w™iii»t  pour 
él-BreUiM.  )•  ni  de  Pr«M,  l-em)».  ''J"!'"»»  ''"î^«  •  '',"""  î*  V  ••*■ 
Wir  de  Ba^a  at  la  latun     nss  ™^  "'**  ''•''■''i  i  iniqueli  Je  lois  hearrol 

1^1^  ùder.  Itotre  ptnéTènace  BChéTcia 

u  ranire  do  coars^e  de  notre  innie,  et 

'  "  Il  f  renca  porUra  dani  l'AlgéHe  M  ciit- 

j^^  UiaUon  i  la  sotte  de  u  gfoire. 

iQ,^  •  LeiIoltdeGiunceset  diienprojele 

1^1  de  loi   qai  avx  pour  but  d'intrôdnira 

1^^  dau  l'admlolilraliDD  publique  d'uljiei 

iKt  «mèlioratioiu,  fouiurenl  ImnidUle- 

jm  mentpréieoté*. 

ipa.  >  QuellM  qae  Mieni  le*  cb^rgu  de 
MM  netra  tilualiOB,  b  France  |ee  wyparla- 
I,  M  nt>  ■■•  peine,  li  le*  betioo»  ne  Ta- 
lent n^Dt  wM  eane  eutraTer  l'eHoi  de  m 
poûaanla  aciltilé.  Je  ne  Teui  point 
BDlé  «'arriiet  lar  lenn  mcniei  et  lean  al- 
fiB  tentatii  eaait  n'oubUoni  jiidbIs,  nee- 

qni  ^un,quec'ei>l(cequiemplcbeiiotrB 

tw-  nalrie  de  Jouir  conkplétemeot  de  looe 

»  «I  les  doni  que  la  Proiijleacc  Ini  a  dtpai- 

art-  tia,  ai  ce  qalraiardele  déTeioppemeot 
de«  bienfaiti  de  celle  liberté  Itgale  et 

ipa,  paeifiqne,  qae  I*  Ftidcc  a  anSo  con- 

ui.  qaiie  et  dou  Ja  nteu  nu  gloiic  i  lai 


«OBdaieir.  ^MMai  M  oonetemBieiii  il 
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maintiendra  rantorhé  detldît  et  les  fera 
respecter ,  comme  il  îe<  respectera  lui- 
même.  Votre  loyal  ^côars  me  viendra 
encide.C*est  en  éclairant  le^ays  arec 
me  stncérité  persévérante,  sur  ses  vé- 
ritables intérêts,  ^e  »  forts  de  son  ap- 
pni  et  de  notre  «nfon,  boos  garderont 
intact  le  dépôt  sacré  de  Tordre  et  des 
fibertés  publiques,  qoe  la  Charte  nons  a 
confié.  L'avenir  recoeillera  le  fruit  de 
nos  eiforts,  et  la  reconnaissance  de  notre 
patrie  en  sera  la  récompense.  • 

Jdrêêêe  de  la  Chambre  du  DépMij  ht 
ripoiue  au  discomrs  du  TrÔM. 

90jaBTier« 

Las  événements  dont  l'Orient  a  été 
la  tbéitra  ont  eidté  notre  juste  solli- 
dtnde.  Les  questions  qu'ils  ont  fait  naître 
ont  atteint  lenr  terme.  Votre  Majesté  a 
«ondo  avec  l'empereur  d'Aotricbe,  la 
raine  de  la  Grande-Bretagne ,  le  roi 
de  Prusse ,  l'empereur  de  Russie  et  le 
anhan,  une  convention  qui  consacre  la 
commnne  intention  des  puissances  de 
Biain tenir  la  paix  de  l'Europe  et  decon- 
aolider  le  repos  de  l'empire  ottoman. 

9  Des  armements  de  précaution 
avaient  imposé  de  grandes  charges  an 
paiys  ;  votre  tonverriement  a  déjà  opéré 
ae  fortes  réductions.  Gardienne  fidèle 
des  intérêta  des  contribuables,  la  Cbam* 
bre  des  députés  se  félicite  de  cette  pre* 
miéra  diminution  des  dépenses  publia 
ones  ;  toutefois  elle  regrette  d'appren- 
dre qve  l'équilibre  entre  lès  dépenses 
et  les  recettes  n'a  pu  être  immédiate- 
ment  rétabli.  Quand'  son  honneur  on 
aon  intérêt  Teiige,  la  ïVanee  ne  ctaint 

S  sa  d'engager  son  crédit  et  de  se  con- 
er  à  l'atenlr;  mais  cet  avenir  n'est 
atsoré  qoe  par  les  prévoyantes  réserves 
de  la  pais  :  l'ordre  dans  les  finances 
n'importe  pas  moins  a  la  puissance  qu'à . 
h  rldiesse  de  l'Btat.  Tout  nos  efforts 
seront  employésaieréiablfr,  sans  com- 
promettre les  services  publics,  sans 
affaiblir  la  défense  du  pays ,  et  nous  ne 
doutons  pas  que ,  pour  an4ter  è  ce  in- 
sultât, il  ne  suffise  pas  d'tme  éconuinte 
inteiligente  et  de  l'acctolssement  de  la 
prospérité  nationale,  sans  qu'il  devfen- 
Ike  nécessaire  d'aggraver  le  poids  de 
yimpét. 
*  Parmi  les  aenléei  hotqnelsla 


Chambre  doit  ponrfoir,  il  n*e&  astfai 
de  dius  digne'  de  son  intérêt  queTexé- 
eution  dés  différentes  roîes  de  comam- 
liTcaiion.'  Les  dépenses  qoe  cestrataax 
exigent  sont  des  avances  qui  rentrent 
au  trésor  par  tontes  les  sources  an  i«- 
venn  pnbljl!.  lÀ  pA{et  4i  b&l^naas 
sera  présenté  pour  étafarir  tes.  lignas 
principales  d'un  grand  système  de  ch^ 
mina  de  fer,  sera  l'objet  de  notre  eu- 
men  le  pies  attentif. 

>  Pendant  que  le  gouvernement  dl 
Votre  Majesté  crée  a  llntérienr,  poar 
notre  agriculture  et  notre  industrie,  des 
moyens  d'échange  rapides  et  factiks,  il 
s'occupe  d^étendre  nos  relations  coh- 
merciales,  et  d'oavrir  aux  prodalU  et 
notre  sol  et  de  nos  arts  de  nMveaai 
débouchés.  La  prudence  tvee  laqaèDe 
il  doit  suivre  les  négociations  entamées 
par  vos  ordres,  nous  répond  oue  la  pro- 
duction nationale  conserveralaibrtHec- 
tion  qui  lui  est  due. 

•  Nousavons  aossi  la  conBamet  qa'ea 
atenrdant  son  concoufs  à  h  r<|iresÉea 
m  un  liane  enounel ,  wmre  ^on  lai  ne- 
«ent  saura  préserver  de  toute  atniait 
les  intérêis  de  notre  commerce  et  Kfti- 
dépendance  de  notre  pivtlloit. 

•  >  De  tels-travaut  bonoreni  la  pilttt 
en  font  sentir  le  prix.  Elle  est  stable, 

Rirce  qu'elle  est  fèeoMe  »  et  ses  Hai^ 
ils  garantissent  n  durée.  >oasâm 
lieu  de  compter  qu'eAe  ii«  sera  pa 
troublée.  O'est  avee satisfticiiao  quels 
Qhambre  reçoit  cette  assurance. 

•  Fidèle  84X  promesses  qn^lle  a 
Mlea;  le  France  réclame  avee  pènéfè- 
renée  KaccompHssement  dnspnMMMi 
qn^He  a  reçues.  La  Cbambrerappellel 
rSurope  les  droits  de  la  natf  oiiimé  » 
lonaise  ,*  si  nemement  ettoulés  par  NI 
mitét.  *^  '• 

•  La  rigilance  da^totre  gtNi  f  ei  uteaistf 
s'appliqueè  préserver  de  toaite  eompS* 
cation  extérieure  la  sécnrtie  de  noe  pes- 
sessionsiT  Afri^ie.Las  f  leui  et  laaaiU* 
tttdede  la  Chambre  suivent  nos  ^vm 
seldaïadans  leconH  de  ees'nobiei  tA- 
Tanx,  dont  les  Princes,  tosflAi  aAwmtl 
partagée  les  dangers  et  Ift  ((Me^  Haki 
détirons  que  la  persévérance  dlMhrf* 
ministratiob  babifeet  mge.atjbésiwwe 
le  suceés  de  nos  arm««  a  cimbéMjW;^ 
qtfe  notre  éottination  sur  eetia  tëmi 
désormais  et  pour  toéjours  Aanfliie, 
accrois^  notre  putesaiice ,  conme  dHa 
honore  le  courage  de  notre  année. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (I^  f  «tte.  ) 


ions  eiammcron»  tT^CfOin  les  loi* 
de  fijiances  et  les  divers  projets  de  loi 
qui  ont  pojox  obkt  d^tnydaire  dans 
fidjninistralioD  poolique  d'utiles  amé* 
Uoratiooa. 

»  Lorsque  le  tœa  du  pays  nous  ap* 
piNe  I  ets  paisibles  travaQt ,  poaraooi 
ftat-îl  fOé  les  tçntatîtes  des  factloM 
■Ms  fiaâaeDt  à  de  graves  et  tristfes  pén- 
ales! néfries  par  rindi|[Datlon  pabli- 
fM  ef  Taifleoes  par  les  lois,  les  factions 
ié  la  sont  pas  sotilniaes.  Wons  avons  ttf 
iNi^attentais,  et  lears complots  se  sont 
rhëéêt  Lctnrs  projeb  insensés  ne  me- 
ftclDt  pas  seulement  nos  institutions, 
lî  s'^miquent  à  k  sôdété  même.  On 

rif  dédiiigner  lenr  impoisHince.  mais 
Aiat  stUrveiOer  leur  audace.  Votre 
|0ff emement .  Sire,  ferti  son  devoir, 
itons  en  avons  rasmrance.  Partout,  et 
sm^tamnent,  il  maintieiidra  l'autorit# 
les  lu»,  et  les  fera  respecter,  conrnié 
itfcs  respectera  lui-même.  Notre  loyal 
ttKOun  voos  est  assuré.  Que  le  zèle 
des  bons  citoyens  vienne  en  aid^  aax 
pouvoirs  poblics  2  Que  le  pays  tout  en- 
tier, éclairé  sor  tea  véritables  intérêts, 
Isar  prête  son  appui  i  Et  forts  da  notre 
Mioft,  doaa  farderons  intact  le  dépAt 
Miré  que  Ta  Charte  nous  a  confié. 

>  in  sein  de  la  sécurité  pnbliqnv,  la 
pâsnnie  aeiivité  de  la  France  se  dé- 
floiera  mm  entraves ,  et  cette  liberté 
légile  et  pacifique  que  la- nation  a  eon- 
qntse,  et  dont  Votre  Majesté  met  sa 
^irt  à  loi  assnter  la  possession,  réali- 
ten  tons  ses  bienfaits.  Four  atteindre 
^bat  do  n^  efforts  communs  «  v«us 
mis,  Sire,  dLivoué  votre  via  eAtièm.G« 
Iwt  pas  en  vain  qne  vous  avei^  compté 
mr  la  recoiinaissaACe  de  I»  patria.i  Ji^ 


Cette  confiance  tarira  dans  leur  sojix- 
ce  las  proie  is  insensés  que  vous  ave^ 
si  bien  danois.  KUe  décQV^ragera  fau' 
dace  des  hommes  qui  ourdissent  cet 
coupables  machinations  »  tl  en  éloi- 
gnera ceux  qui  n'soraicnt  été  entrai^) 
nés  a  s'y  associer  que  par  des  illiuionf 
siir  las  chances  de  leur  sbcç(^«  et  paa 
U  tfgreur  dont  on  las  entoure.  . 
•  le  suis  irofondémeui  touché  m 
sentiments  nue  la  Chambre. des  dèh 
pniés  vient  ae  m'exprimer  dans  caUt 


Adresu  éU  ta  Chambft  tf$i  Pér$,  « 

»  Sirt, 

€  La  Chambft  des  p^m  eat  henma» 
4'apporter  m  d'oflrir  à  Voiat  Majaslè 
û  tribut  aooa«tom4  de  a#B  ra^piit  tl 
d»  son  dévonemeai. 

>  Itoaquestiona qid  avaienl  MCiié enr 
Orient  la  aoUkilnde  de  la  Fianet,  (m% 
iHeial  leor  teime.  Voue  .Majesié  a  ai- 
IP^la  conveniion  qai  eonsacs^k  eom* 
saune  înteniion  dat  pui8««ieaa«  de  mahi« 
tenir  k  paix  de  TEuiope,  Sinua^aimon» 
iespérea,  aonaa»?o«a&'eapéresi,  Sine^ 
que  eeUe  oonvenlion  Qonirib«ein  à  k 
OQiisoUdoijOB  da  rtpea  de  l^mpiie  eè- 


.  •  Noua  faisons  égakasMit  det 
pour  que  Votât  U^sté»  de  centeit 
avecsas  allléa,«  ptrit  des  lefardaenrie 
mtc  une  nation  bloméodana  les  liberlée 
et  les  droits  qui  loi  ont  été  garaoik  par 
katrakéSi 

.  «Votre  Majesté  a  ordonné  d'impor* 
tmiaadimtenlions  dans  ka  tharfeapn* 
bUqoti;  néanaaoina  ota  cKmtontiona 
n'ont  ptn  mA-  ponr  établir,  enirt  ka 


Chambre  des  députés  vooa  en  apport»    stetties  et  ka  déptnaea  dt  TSiat»  cet 

éyiiiban  anmi  néeemairt  ^n^nnktrstl-' 
knmit  déûcé.  Goléqullihitv  ntna  non» 


le  solennel  téoM^gnatt»* 

ftifkonMC  du  RoL 

tlffesUetlts  les  dépotés, 

I  11  m*cst  bien  doux  d'entendre  nn 

•  pareil  témoignage,  et  c^est  avec  bon- 
%  hanr  9p«a  k  le  re^is.  Oni,  Measiemrs, 
t  a^est  I  Pbeureux  aceord  de  toûa  let 
%po«vmrs  de  l'JStat  que  nons  devons  k 
^  eon«erv4tîoQ  de  Tordre  public,  et 
»  eaUes  dt  nos  Ubertés  nationales^  pro- 

•  iégées  par  k  vigueur  et  ksafesst  dt 
»  nos  iiBstitotlona.   Avec  votre  kyal 

•  concMurs,  k  Frntce  preadaa  de  pîka 

•  en  plus  confiance  dans  son  avenir^ 


ti^ftertna  dt  l'obmnir»-sana  rédtdro 
jioa  foroaa  milfttaîrea  aiMkmtoa  dt  etr 
(pi'txigesit  k  aâreté  et  k  di0ni&é  de  k- 
Sranetk  ttsata|odiaer  katmetnt^pst 
k  pays  iéeknse, 

*  Sioovcmnnnerooa  avttktérêtk 
pnjtt  dt  les  ^nt  Yotrt  Ma)esté,n««t 
annoMt,'  ptnr  rétablisstment  d'm» 
irand  systèast  dt  ehtmins  de  fer-  lit- 
Chaashfft  des  paiea  sait  que  la  fscilité  tt 
k  prMDptilodt  des  rapptrta  entra  le» 
diverses  parties  dn  royaoane  sent  dta 
moyens  dt  ftett  tt  dtrichtsa^^  £Ut 
accueillera tonjoars avec  empressement 


Af9mDlC3L 


totts  les  pnim  <piê  tMM  M«]8sié  lui 
rèrt  préséiiter  pottrnitiUtiihêr  tt  per« 
feédotiDêr  l«s  voies  d«  comnMiiicitkto 
de  toute  natore^  anUiit  que  le  permet* 
tnmt  les  ressoorees  finiiidéret  du  peji) 

»  L*eitension  desrelitiode 
dalès  de  la  Frabee  est  l'objet  de  la  sel 
Hcitttde  de  Votre  Majesté.  Des  té^- 
dations  Mmt  suivies  par  ses  ordres. 
Votre  bame  sagesse  ne  perd  pas  'de  me 
là  nécessité  de  tMfsneelv  Is  proteeifeo 
alsorée  a«  travail  aatioDal  par  une  lé- 
fifilatieo  qid«  eo  ganmlissaiit  la  sécante 
de  DOS  ietérèu  agricoles  et  de  nos  Inté- 
rêts indanttiels»  a  si  puissaBBinent  cen- 
tribaé  à  la  richesse  et  à  k  prospérité 
de  la  FrsflcOk 

•  Noos  nonsplaisoiis  à  entendre  de  la 
booehe  do  Votre  Majesté  l'exprenion 
de  sa  conBance  dans  ladnrée  de  la  paix. 
La  Fnnce;  qni  serait  prête  à  tons  lea 
aacrifices  poar  soutenir  sa  dignité ,  re- 
garde une  paix  iionorable  comme  le 
plus  grand  de  tous  les  biens. 

•  L'affermissement  de  la  poissance 
française  en  Algérie  doit  être  à  la  fois 
rœavre  dn  temps,  de  la  persévérance 
et  da  coarage.  uette  terre,  que  ta  va- 
leur de  nos  soldats  a  conquise  et  défen- 
dae,  et  oà  les  Princes  vos  iRs  <|nt  si  sou* 
vent  bravé  la  mort,  et  donné  Fex^miple 
de  toutes  les  vertus  militaires,  nous  ap- 
partient par  la  victoire»  et  nous  appar- 
ttendra  par  les  bienfaits  de  la  civili- 
BfttSon.  Votre  Majesté  Ta  dit  t  L'Atgé^ 
rU  réglera  dèiormah  et  pour  te^ottrê 
ftanfàUe. 

•  La  Gfaaminre  des  pairs  exauineri 
attentivement  les  projets  de  loi  qui  loi 
aerontionmii  au  nom  de  Votre  Majeélé. 

•  ftre,  Il  nVai  que  trop  vrai«  de  cri- 
Mlnelles  tthenéea,  daa  aiteartata  aoda- 
tient,  leajottrs  déeoiieertda  parla  Fro- 
vtdenee,  osais  lon)oQn  reaalSBsntSf  en- 
travent eBcore  l'esMr  ide  la  Fkenoo  et 
aa  poissante  activité;  lia  resardettiea 
bsanfiMts  de  estie  ttbené  eoMpdse  as 
prix  de  tasM  de  travaux  et  de  périls. 
GepeAdani  l'eetioai'lente-msd»  certaine 
de  la  jostlee,  la  stricie  eiéontioii  des 
teb ,  le  coneoniB  ot  IHnriott  dea  grands 

K  voira  do  l'Etat,  te  a^  de  tons  les 
scitofens,  msAntiendront  isMaet  le 
dépôt)  aaeié  de  l^rdveet  deelUsertéapu. 
blftcpses.  Le  bonheur  et  le  repos  de  la 
IHoM  sont  l^jet'des  «v^bus  les  flna 
€hen:ée  ^osse  Ms^fcalé}  Favcsûr  re- 
cneilkvttlo'ftnit  «te  veecflarta  «i  de 


VDsaaerttoes;  te  poettrké  ei 
vera  à  Jamais  te  BouacDlfw« 

BéponéeéiBaL 


coBMeer-        »  MesSieûralet  Pain» 

•  Vous  codnalasex  le  prix  que  j'Stta* 

•  cbe  aux  sentiments  que  vous  vaaes 
»  de  me  manifester.  C'est  un  nouvnv 
»  gsge  ajouté  a  ceux  que  vous  s^es 
«  déjà  donnés  à  la  France  en  tant  d'oe- 
»  casions  diverses,  de  la  confiance  aae 

•  la  nation  doit  placer  dans  cette  uiaoa 

•  salutaire  de  tous  les  pouvoirs  de  !*£• 
»  tat,  qui  constitue  à  la  fois  la  force  do 

•  nos  Institations^  et  l'impuissance  do 

•  ceux  qui  pourraient  en  rêver  le  len- 

•  versement.  Avec  cette  unioo\*  avec 
«  votre  loyal  concours,  noua  contlnae- 

•  rons  k  marcher  dans  la  vote  que  noea 
»  tracent  nos  devoirs  et  nos  serments  ; 

•  et  c'est  ainsi  que  nous  garantirons  à 
»  notre  patrie  fa  paisible  jouissance  do 
s  tous  les  biens  et  de  tous  les  avantagea 
»  que  le  ciel  lui'a  départis.  • 


OanovNARca  du  rai,  ipU  prescrU  U 
publication  de  ta  Conventxott  piMf- 
.  vi$oir^  et  additionn$lte  de  cammeret 
et  de  navigation^  eonehu  Ce  9  f^ 
vrîer  1842,  entre  ta  France  et  is 
Danemarckm 


Savoir  faisons  qoo,  entre  lfo«s  oi  fia 
Majesté  te  rot  de  Daneavrck^  U  •  dié 
conclu  à  Paris,  le  9  février  de  la  paé- 
aento  ataaée  t41ét«  imo  Oonvontten 
prœlsotee  >et  additiomielle  4e  «naa- 
merce  et  de  aavigalloo  ; 

Gonveniten  dont  les  ratlficatkMoa  oot 
été  échangées,  également  à  Parte,  le 
A  du  présent  mois,  et^eot  te  fi— er 
soitt 

doM^NoMnOA'. 

St  Majealé  le  roi  deaFreagate  ai  Se 
M^esté  te  roi  dei)snemareik  dénteui 
imprimer'  aux  rapfMHts  mntncla  da 
eonmereotet  de  aavigattei^  «aui»  la 
France -et}  te  Dstmasarsh,  na  nanyaaa 
degré  d'ooUfité  qiiipo«feil  aarvirè 
resserrer  aucore^plos  étreilcflsaaa  tes 
Itenp  d^aaâtte  <pii  miisiant  tk* 


DOCUMENTS  IDSTCmiQUES.  (/'•  Partie.) 


aHBCJeiAett  £bu«»  matwBgê  «tU^de 
condare  ma  osayeation  pxavisok»  t t 
•ddiiioniielle  ta  trailé  de  commerce 
entre  UFiâoâe  et  ]•  Duemarck,  da 
SS  août  1749»  laquelle  conveatioa  de* 
Meareri  en  Tlgneor  |Mqa%  kjâncla- 
ûoii  d'uD  nooveaa  traité  définitif  da 
commeree  et  de  oavîgatîoo. 

El,  dans  ce  bot,  les  hantes  parties 
cootractanies  ont  nommé  pour  leurs 
pléDipotentiatres,  sa?oir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  te 
mar  Françoiê-Pîerre'Gmflaume  Gui' 
tfot,  M>D  ministre  et  secrétaire-d*£tat  va 
département  des  affaires  étrangères, 
graud'croix  de  son  ordre  royal  de  la 
légioD-d'Hooneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Daneraare]c, 
le  sieur  Joseph-Albert-Frèdéric-ChrU' 
iophe  de  Kost,  son  cliambeUan  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
lûpotentiaire  prés  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français,  commandeur  de  son  ordca 
du  Danebrog  ei  décoré  de  la  orotix 
d'argent  du  même  ardiei  elc»,  etc., 
etc.; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
Tés  en  bonne  et  due  formai  sont  con^ 
Venus  des  articles  suivants-: 

Art.  !•'.  Les  Français  en  Dana- 
marclc  et  dans  les  duchés,  et  les  Danois 
en  France,  continueront  à  jouir,  pour 
lears  personnes  et  leur»  propriétés,  da 
tous  lea  droits  et  privilèges  stipnléi, 
en  laveur  des  sujets  respectifs,  dans  le 
tiailé  eastiii,  le  n  août  iTA%  tntre 
la  France  et  le  Danemarek,  autant  qae 
CCI  droits  et  privilèges  sammeoeapaU- 
blcs  avee  la  léglilatioa  aetwtle  des 
deuiSiatt. 

Art.  t.  Letnavlreafianfala  dant  lea 
poru  de  Dapeaaarck  et  des  <a«béi,  et 
les  navires  danois  dana  les  poits  de 
France^  n'acqnittetottt^  aail  à  l'entrée, 
soit  ft  la  sorUe,  d'autreini  daploa  lèrts 
drait^  da  tottuage  eide  «Mslgiidcn  ^ee 
ccox  dont  les  navires  danois  sont  pas- 
sibles dans  lea  paru  de  Danessarck;  les 
nas  et  les  autres  seront  d'alUears  assi- 
mlléeaas  naviRa.  nalioaatti,  '  dans  lea 
porureapeeiifs»  posrles  draéa4*pi- 
lotage,  de  Jaugeage,  de  oouruge^.de 
iftleaniaiiM  ou  autre» de méaia nature, 
ei^,  quel  que  «aH  le  lien  de  lear  dé- 
pôt oeeelai  de  leur  destination,  eon- 
fèwnéwséat  à  l^rit  d«  traité  de  A<M2. 
-  Deaœnalnaire»,  noanaéi  ptr  les 


goaweraeweli  reapecUft»  aereni  cbai- 
féa  de  rechereber  le  terne  mejea  dés 
diveradcoiia  qui  se  perçoivent  en  Da- 
nemarek sur  le  pavUlon  national  et  qt^ 
«Mrresvtndent  à  ceux  qui  sa  trouvent 
ooMpria  en  France  dans  le  droit  de 
tonnage,  aAa  d'en  déduire  le  cbifi^e  d^ 
droit  unique  que  If  pavillon  daaoj|s 
auta  à  aoqoîiter,  dans  les  porta  fran- 
eaïa^conlôrmément  au  principe  de r^- 
àproQi^  élabli  par  le-  préseul  article. 

Les  exeeptioiiff  au  iraileaMBt  Batio- 
Uai  qui  8tieindraie»ten  Kraneeletaii- 
vires  fraaçala ireeani d'ailleusa  qneda 
DaneoMrek,  ou  ellaat  alllaer»  qe'en 
Benemai  ek,  ierent  eammunea  ans  na- 
vires danois  faisant  les  mtees  voyagea» 
et  celle  disposition  aéra  réciproque- 
ment  applicable  en  Danemarek  aaz 
navire»  français. 

Art  3.  La  navigation  et  le  cenuneree 
français  continueront  h  être  traitée 
dans  le  Suud,  les  Behs  et  le  canal  de 
Holsteln,  comme' ceux  des  natiiMialea 
plus  fîivorlsées,  et  conserveront  nom- 
mément tous  les  avaniageaqui  leuir  obt 
été  reconnos  par  le  traité  de  1741* 

Art.  4*  En  tout  ce  qui  concerne  le» 
droits  de  douane  et  da  navigation ,  les 
•deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  den*accer- 
der  ancune  faveur,  privilège  ou  imnuH 
nité  k  nu  autre  Etal,  qu^l  ne  soit  aussi, 
et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujela 
reiqpeetifi,  gratuitement  ai  la  concesiioo 
en  faveur  de  l'autre  Etat  est  gratuite, 
ai  en  donnant  la  même  compensatlbn 
ou  réqelvaleftt  ai  la  concesaion  a  été 
conditionnelle. 

Art.  6.  Les  oonanli  respectifs  et 
leurs  chsneeliefsjouiront,  danalesdess 
pays,  des  privilèges  généniemeet  attri- 
bués à  ksnr  charge,  tels  que  Fexemp* 
tien  des  logements  miliuires^  et  celle 
de  toutes  les  oontribntiotts  direeies, 
tent  pcnoînelles  que  mobitténs  «m 
somptwalres,  à  moios  tovtefois  qn^la 
nesdentsujata  do  pays  ou  quMls  ne 
deviamient  aoUpropriételrea^'seit  poe- 
sesseora  de  biens  snuaenbles,  ou  enfin 
qnlls  ne  fassent  le  eonaÉiaree  ;  pour 
leaqncla  caa,  ils  seront  soaaaia  aaz  mé- 
mtB  taxes,  charges  il  Impositions  qne 
les  sotres  pariicalieiB*  Les-  eoiienb 
ïottiiont,  en  outre,  de  tons  les'avlrea 
prtvil^es ,  .exemptifloa  et  fannuttUés 
qui  peekreot  être  aecorÉèa  ëlB»  teor 


résidettCê  aux  i^gents  da  même  ra&e 
de  la  nation  la  plus  favoHsée. 

Ils  pourront  nommer  des  Tice-con- 
anls  oo  agents  consulaires  dans  l'arron-» 
dissement  de  leur  consalat. 

Art.  0.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  reuToyer  soit  & 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins 
^iii  auraient  déserté  des  bâtimeiits  die 
leur  nation.  A  cet  eftt,  iitl  a'adresse*- 
rônt  par  écrit  aux  autorités  localea 
cOnopétentes,  etjnstiierontpar  l'exlii^ 
MUon  deaTegfiatres  da  bâtinant  on  da 
Me  d'éfqtripage*  ou,-  ai  H  n^ra  était 
fiarfl,  par 'copies  detdiiespiécea,  due* 
neftf  certifiées  per  eut,  que  les  liom** 
IMS  qu'ils  rédameot  Adseieot  partie 
éttdit  équipage.  8«r  «ecte  éenubde, 
■Inil  Jiatffiée;  la  reAiaenepemraieiv 
être  refosôe«  il  leur  sera,  de  ptua, 
donné  toute  aide  et  assistMice  pour  la 
ttekèrcfae,  aalaie  et  arresUtioD  desdits 
iléserteen,  qui  seront  même  détena» 
«I  gardés -dans  les  prims  dn  pays,  ib 
Téquiatio^i  et  ans  Craie  des  oaocnlM^ 
JMqnMiee  que  oeaasienli  aient  tremné 
aine  oeoasien  de  laa  faii*  partir,  ai 
poartatfl  eétte  Measloii  nt  ae  présenp 
leli  pas  dans  un  délai  de  irais  mois,  à 
nompter  du  jour  de  l'arrestation,  lea 
déserteurs  seraient  mis  en  iii)erté  et  ne 
pourraient  plus  être  eirètés  ponr  k 
nème  cause* 

Il  est  entendn  que  les  mai^ns  sujets 
d«  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  eu 
ceptéa  de  Ja  présente  disposition.    . 

Art.  7.  En  cas  d'échouement  d'un 
Mifire  français  sur  les  côtes  ^  Dane* 
narck,  ou  d'un  napHre  danois  sur  les 
côtes  de  France,  le  consal  de  le  nation 
en  sera  iounédiatement  informé,  à  l'ef- 
fet de  faciliter  au  capitaine  lès  moyens 
de  remettre  à  flot  le  na? Ire,  sous  la 
surveillance  et  avec  l'aide  de  l'autorité 
locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage,  ou  abandon 

du  navire,  Tautoriié  concertera  avec 

le  consal  les  mesurés  à  prendre  pour 

Jâ  garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le 

.  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison, 

Èsqu'à  ce  que  les  propriétaires  ou 
ufs  fondés  de  pouvoirs  se  préseutent. 
Les  marcbanoises  sauvées  ne  seront 
passibles  d'aucun  droit  de  douane*  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la 


le  bâtiment  écboué  aéra  traité  eomme 
le  sérail  un  bttiment  baflonil  en  pa- 
reil cas. 


ArL  $.  Les  dispositions  de  la  pré- 
9ente  conventiàn  ne  s'éiendront  pas 
aux  colonies  françaises  d'ontre-mer  ni 
aux  colonies  danoises  d'outre 'mer,  y 
compris  les  îles  de  Fœrod,  l'Islande  e( 
le  Groenland.  Il  est  toutefois  arrêté 
que|ea  navires.  4e  commerce  français 
ou  danois  y  seront  respectivement  ad- 
mis aux  mêmes  condiuons,  et  traités  de 
la  même  manière  que  les  oaTires  de 
commerce  de  la  nation  la  plus  ftvorisêe 
le  sont  actuellement,  ou  le  seront  | 
revenir  ;  et,  en  outre,  qae  le»  atipnla- 
tions  contenues  dans  la  dervier  para- 
graphe de  ^article  7,  sur  les  édioue- 
meots  et  naufrages,  seront  eaécwioires 
dans  leà  poasessioas  d'ooirt-awsr  dm 
deux  couronnes. 

Art.  9.  La  présente  eenvertiiMi  acn 
ratifiée,  dans  l'espace  de  denz  Mih 
mi  phia  tôt,  si^lUre  ae  peut. 

Bu  foi  de  quoi,  lesfdénlpoietttlaires 
respectifs  l'ont  signée  en  doutUe  origi- 
nal et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Faiti  Paris,  le  ()•  jour  du  mois  de 
février  de  l'an  de  grâce  iSiSL 

(L.  S.)  Signé  Gvnot. 
(L.  $.)  Signé  naKoss. 

J>mué  en  Boire  palais  des  Tniteriei^ 
h  5*  }onr  du  mois  d'avril  de  l'an  ia|t- 

LOUIS-PfliLimS. 
Par  le  fiol  : 

Le  minitire  secrétaire -^Btai 
au  département  éee  afftàrt» 
êtrftngèret^ 

OetiOT. 


OanowARGs  du  roi  qui  nomme  M*  hi- 
ài^K'hkFSMiKtmimùiredei  jfimamoee. 


LouisPujuppB,  roi  de^  Fniaçai«»au. 

Nous  avons  ordonné  et  ordmuiem 
ee  qui  suit  t 

M.  Lacave-LaptaùnC,  membre  delà 

Clin inbre  des  députés,  est  nommé  mi - 
consommation  intérieure.  Pour  les  nistre  secrétalre-d'rlat  au  département 
df  oiu  et  frais  de  sauvetage  et  de  ood-  4ei  fluances,  an  r^rrriaffamant  àe 
lervatiog  4»  m^  et  de  ^  f^rgaison,    VL  llutfmut,  décédé^ 
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inpaltisto  TttilBries;ie  t5  aTril 

LOyiSPHlLIPPfi. 
Par  le  Roi  : 


font  ordp&oaBcés  m  le»  feodi  de 
rexerdce  coarant,  Mlon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  d^ 
U  loi  du  25  mai  1834. 


Lb  président  du  êonseU  »  mi- 
nistre stcrétairetCEtat  os 
département  de  la  guerre, 


Lot  porliiRf  règlement  définitif  d» 
budget  de  C exercice  1«29* 

toois- Philippe,  roides  Français^etc. 

KeusaTOos  proposé^  les  Chambres 
est  aiopté,  ooos  a? ons  ordonné  et  or- 
ifennoûs  ce  gui  sait  : 

TlTftB  !•». 

5  4«.  Fixation  des  dépensée. 

ArL  i^.  Las  dépenses  ordinaireé  et 
êxiraorJiDStres  de  Teiercioe  1889, 
ètnstatées  dans  les  comptes  reoduspar 
les  miolstres,  sont  arrét)&es,  cohfbrmé- 
meat  an  tableau  A.  clanneti&,  à  la 
umme  de  ah  milUard  cent  quatre- 
Viogideux  millions  cinq  cent  dn- 
qaantfefteuf  mille  se|]l  dent  trente-deux 
ftaocs  quatorze  cen- 
times, d  Aii9tfi^^tt^^  i& 

Les  pslemerits  ef- 
fectaès  sur  le  même 
éxerdce.  Jusqu'à  l'éPr 
poqae  de  sa  dôtore» 
sont  fixés  à  un  mil-  ' 
liard  cent  soixante 
et  dix  huit  millions 
six  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  sept  cent 
deax  francs  trente- 
huit  centimes,  cl.  .  l478,C^tt,702  S8 

£t  les  dépenset 
restant  ft  payer,  à 
Ma  «tlHotts   kuit  '    • 

cent  soixante  -  neuf 
■iHe  tlngt-tteof  fr. 
soixante -seixe  Ceii» 
limes»  ci 

Les  pettamiW  A  eflectuer'  ponr  sol- 
ierlii  dipflMiiàe  reiMiH»  ti6»  se- 


ft,8M,<^29  78 


g  2»  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  11  estaceerdéaax  minifCref^ 
sur  l'exereiee  1689,  pour  oonvrir  les 
dépenses  eflhctuées  au-delà  des  «rédHt 
•«verts  par  la  loi  de  loanees  ûet  §4 
jwUet  1888  et  par  éltersea  teb  spé* 
câales,  des  crédits  corapléaeiiieiM 
Jtequ'à  ocmcurrence  delà  amnme  di 
trois  millioDs  trois  ee«t  dttqutiil»* 
qoatre  mille  trois  cent  dnqumte-qiMtrÉ 
finnes  treize  centimes  <8>854«854  lA). 
Ces  crédits  demeurent  répartis,  pav 
ministère  et  par  chapitre»  eonléniié* 
ment  an  tableau  A  ei-enneté. 

Art  3.  Let  orédils  moMast  h  «fti 
mUliard  deux  cents  milHoM  neuf  CMtt 
qoaianle  o  qsatre  mille  nenf  cent 
aoixanle-huit  francs  sept  ee&iimea»  oa« 
verts  au  ministre,  cohformémeM  %mx 
tableaux  A.  et  B  d-innexés,  pMrtefe 
•erviees  «rdinaires  et  extraordiMfiree 
de  Pexereice  4830»  «ont  fédnlts  : 

1*  D'orne  somme  de  tteiae  miUinnk 
aept  cent  quatre-^gt-hnit  rniH»  aept 
eent  aolxanfe-aeise  francs  trente  e»»h 
t&okea,  non  conaomméeparlaadépensef 
constatées  à  la  charge  de  Teiereiee 
I8ad»etquiestentoalée  définiUfMMnl, 
d  .  '  • i8,'»88,77«  SO 

2*  Be  celle  de 
irois  millions  fa«iit 
cent  soixante  -  neuf 
mille  vingt -ise«f 
firanea  aoixante^seiie 
centimes,  représen- 
tant lea  dépenses  ne* 
payées  de  Pexerdce 
1888,  que«  confoilbé- 
ment  à  l'article  i» 
ci-dessus,  les  QudH* 
très  sont  autorisée  à 
^dôbMMër  sur  lee  ■ 
h«dg«is  deeenerdcea 
ipoi|n&ts,-  d«  »  »  •  ♦ . 
,  3«  Bt  enfin,  de 
cnUe  ^e  septmiilioas 
lienf  çenl  oinquanle 
Biijie  .huit  cent  treiae 
irnocs  sûixaate<Mtae 
fieoiimta»  non  em*  . 
plûyie^  è  Pépoqiie 

*  A  Tépoiter . . . .     W,9W,Wè  éH 


âiSGl.m  18 


■iMmnemi 


•  I  ;•  I 


de  la  clôture  4é 
rèxereîee  4690^  sur 
les  prod'niu  affecta 
aa  service  départe*. 
mental  et  à  diveis 
'wrrices  spédaux 
dont  les  dépenses  se 
règlent  d'après  le 
montant  des  ressonr- 
cesréalisées,  laquelle 
aemme  est  transpor-^ 
AéeMKttadgeu  des 
eieyriees  4«4a  et 
4«iH«  poaryreeeTQir 
li  destination  qni  Ivs 
«été  donnée  par  la 
loi  de  finances  da 
4i|juilletl838etpar 
les  lois  de  règlement 
des  exercices  i8S7et 
1833,  savoir  : 

Au     budget    de 
l'ese««leeA840€ 
Bîven  senices  spè« 
eitQi*  .  • 

Aq    budget    de 
l>xercl(ei84is 

^ei^rtee    dépait»" 


7,446,607  84  « 
.;  IHMTijieervIeefti 
spécianz.  / 

4M^8  77) 
GeaannulatiQjMet 
transports  de  crédilBv' 
a«MiDC  ensemble  à. 
▼ingt-dnq    milùoiia 

sb  ont  liilt  mille  six 
cent  dix-neuf  frenoa 

quatre -Yingt-dcnx 
«estUaeiyMnt,  et.de> 
meurent  divisés  per 
ministère  et  par  eba- 
pftnr,  cuiifuijuiémant 
an  td)leftu  A  ei««n. 
nexé 


f  • 


17^M9,806  06 


a  4a»82»  «5 


7,018,484  il 


95,608»619  àt 


Art  4*  An  moyen  des  di^posiiioM 
contenues  4anf  les  deux  airUdes  préc^ 
dents»  les  crédiu  du  budget  de  l'eierw 
dce  1839  sont  définithrement  fixés  I 
am  miUiasd  cent80ixante*dix«buit  mil- 
lions sa  cent  quatre-vingt-dix  miOi 
«ept  cent  denjc  Iraocs  trente-buit  cf  a* 
limes  (1,478,690.709  Uh  et  répv 
^i^fn^i«^t  «M  m#»e,M>)«i«  A» 


/ 


%  9*  Fbfmioh  4ef  siM^ifs. 

Art.  5.  Les  droiltf  et  pMMIi  cm. 
statés  an  profit  de  nSlat  Mur  Pexereioi 
1839  sont  arrêtée,  eMbimémem  m 
tableau  G  d-annexé,  1  la  somme  le  m 
milliard  cent  quaim-tfingi-tvois  nul- 
lions  sept  cent  qnanmt^enx  niUs 
bnit  oent  ^îngt-qnatre  ftttMft  Hciile* 
quatre  centimes,  d«MS8,743,8af  H 

JLes  recettes  eflée» 
4«ées  sir  le  m£ma 
exerdce,  jusqu'à  Vé* 
poque  de  sa  clôture» 
sont  fixées  à  un  mil* 
Uard  cent  soixante-  ' 
dix  •  neuf  milliona 
trois  cent  qainsa 
mille  buit  cen  t  vingt- 
un  francs  neuf  centi* 
mes,  d .l,179«SlS,8nfll 

Et  les  droits  et 
produitsresunt  à  re« 
couTrer,  à  qumra 
millions  quatre  ceni 
vingt-sept  mille  irais 
francs  vingt  -  dnq 
eentimes»  d 4497,003  % 

Les  sommes  qui  poornmt  Ura  «hé- 
rieurement  réalisées  sur  les  ressooicfli 
affectées  à  l'exerdce  18S9I,  acroat  por- 
tés en  recette  au  compta  da  l'exerdee 
comnntf  au  moment  où  las  leeaavia- 
flMnts  auront  lîea. 

Art.  6.  Les  recettes  da  barigtt  Is 
Texerdce  1889,  affrétées  par  fMdi 
précèdent  1  la  som- 

i^e  de ^  .i,170,MA»8Sl  «0 

sont  augmentées»  en 
exécution  des  lois  da 
règlement  des  bad* 
gets  de  1887  et  da 
1838: 

1*  Des  fonds  «on 
employés  i  Tépoqaa 
rée.  la  dftnira    des. 
averâees   1837    et 
1858^  sur  les  crédits 
afiketés   aa  iervica 
départemental  et  à 
divacs  services  spé- 
ciaux» d  .  .  .  *  ,  . 
S*  Des  fonds  trans- 
jmtt4s  da.  Texardce 

1838»  • 


9.J87»MS  il 


A  Importer*. ..  iMMÊOJu  H 
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Pour  «0\ii«rir  éf» 
4épfBM9  spédvi^ft 
léimputéMen  Moame 
Agati  Mff  i839,  ci. 

BiponraoqoUtef  I 

1»  rasMMurces   fl«> 

b«d0etde48s9,d.l 

i8,«78,503  11) 

Sur  cet  recettet«  il 
CM  pcéleré  et  trans* 
porté  aux  ezercioa» 
mo  et  1841.  en 
conformité  de  l'arti*- 
cle  8  de  la  préseoie 
loi)  une  Boouiie  ée 
sept  milliona    neuf  . 

cent  ciiiqiia»te  mille 
>oit  ceot  treize 
fnncs  soizante-teise 
centimes,  pour  serrir 
à  payer  les  dépewea 
du  service  dépaita* 
mental  et  des  autres 
services  spéciaux  reS' 
tant  à  solder  à  Tépo- 
^dalâ  cl4t«TOde 
ruerciee  1889,  aa* 
voir  j 

Areiereicei840. 

41,590  es 

A  l'eierclce  1841. 

7,908,484  11 
Lee  redbouroa  ap- 
pUcibfes  à  l'exercice    . 
1839  demeurent,  en    . 
eoBiéqaeaçe,  Axées 
^  la  somme  de  uu' 
milliard  cent  quilre^ 
vingt-quinze  milliona 
cent  quatre-vingtMlix 
mille  deux  cent  cin- 
quante-un francs  do»'   ' 
qoante-buit  centioaes, 
ci .1,195,190,251  S6 


S  4*  Fixation  du  rUultat  générétl 
du  budget*  . 

.  4r^  '7.  Le  résultat  général  du  fatrd- 
8fei4é  Tekercice  1639  .est  .définithe- 
ment  arrêté  ainsi  f{a*!l  suit  i 

Recettes,  fixées  perrariiete  prdc^ 
<i«« 1,195.490,251  58 

à  mtmmj. .  M9M90,2ëi  58 


u 


960,81»  76 


••^w..»- 


^       Report 149ft»t90,251  58 

Paiements,    fix^    . 
par  l'article  1«%>...  1,178,690,70148 

Excédant  de^  re- 
cette>  réglé  à  la  som* 
me  de  seize  millions 
quatre  cent  quatre- 
Tingi-dix«neuf  mille 
cinq  cent  quarante- 
neuf  francs  vingt 
centimes,  conformé- 
ment au  tableau  0 
ci-annexé 16,699,5(9  90 

Cet  excédant  de  recette  est  trans- 
porté et  affecté  au  budget  de  l'exer» 
cice  1841,  pour  aceroUreleareesourcea 
de  ce  budget. 

TITBÊ  11. 

BiGLEMBIlT  DBS  SIIVICMS  SPECIAUX.    * 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  services  spéciaux  rattackés  pour 
•rdf  e  tifk  budget  général  de  l'exerciee 
1839  demeurent  définitivement  erré- 
tées  et  réglées  à  la  somme  de  Tingt- 
quatre  millions  vingft-quatre  mUleaept 
cent  cinquante-cinq  francs  vingt-deux 
centimes ,  conroff-mëment  an  résultat 
général  du  .tableau  E  «i*amiexé,  sa- 
voir : 

Légiond*Honneor.     8,668,842  28 

Imprimerie  ra)mle.     Sf87&«8l0  68 

Poudres  et  salpê- 
tres      2,852>889  13 

Caisse  des  invalides 
de  la  marine 8,877,681  10 

Service  de  la  fabrt- 
cation  des  monjuiee 
et  médailles ;     1,201,056  09 

W iiifni       II    II' 

24.9M.755  91 

Art.  9.  Les  recettes  ei  les  dépensés 
.lin  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires,  pour  l'exercice  1088,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  F 
d^aanexé,  à  H  somYtte  de  irofs  cent 
•quatre  -  ving^  -  t)uiitorzé  niHfe  '  ^titin 
■CMt  trente  fHines  trénté'-shr  centimes 
{89M80','^86<')» 

'  Art;  10.  Le  service  spédal  créé^poûr 
tiVefs  tt^Vaux  publics  e^ctraoï^oairel, 
|var  les  lois  des  27  fuhi  i88d  'et'  8  Juhi 
t8B4,  est  défitthivementcios,  en  recette 
eteà  64|HMHte;  «tt6iiéteuittHHl6'l%irtiel8 
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A6  40 1«  loi  da  &  jain  iB4û,  et  confor- 
mément au  Ubleaa  G  ci  annexé. 

La  fionune  de  cent  deux  mille  boit 
cent  trente-six  francu  soixante  et  treize 
centimea  (402,836  fr«7S  e.)f  non  em- 
ployée, à  i*époqae  de  la  cl6ture  de 
l'exercice  1839,  sur  les  ressources  afleo* 
tées  à  ce  service  spécial,  est  transportée 
au  budget  de  Texereiee  4840,  où  ii  e& 
sera  fait  recette  à  titre  de  Produite  di" 
vers. 

Un  crédit  de  quatre-vingt-dix-sept 
mille  quatre-Tingt-neuf  fraoca'  vingt- 
sept  centimes  (97,089  fr.  8?  e,),  restant 
disponible,  à  l'époque  précitée,  sur 
celui  qui  avait  été  attribué,  par  la  loi  du 
27  juin  1833.  à  rachévementdes  phares 
et  fanaux ,  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  I840, 
pour  y  recevoir  la  même  destination. 

Xes  dépenses  du  service  spécial  for- 
mant l'objet  du  présent  article,  restées 
à  payer  à  l'époque  de  la  olôtore  de 
l'exercice  1839,  aeroot  ordonnancéea 
sur  les  budgets  des  exercices  conranls, 
eu  vertu  de  crédits  spécianx. 

Bn  exécution  de  l'article  i?  de  U 
loi  do  6  juin  18^0,  et  conformément 
M  tableau  H  ci-annexé,  le  service 
spécial  des  ponts,  canaux  et  autres  tra- 
vaux exécutés  sur  le  produit  d'emprunts 
autorisés  par  diverses  lois  partteuliéf  es, 
demeure  définitivement  clos. 

La  somme  de  cent  cinquante  mille 
cent  qnalrevingt-buit  francs  vingt  huit 
centimes  (150^188  fr.  S8  c.},  non  em- 
ployée sur  les  ressources  de  cette  na- 
ture, à  I*époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1839,  est  transportée  au  budget  de 
l^exercice  I840,  où  il  en  seia  f^  receu» 
à  titre  de  Produits  divers. 

Un  crédit  de  pareille  somme  est  ou- 
vert au  ministre  des  travaux  publics, 
8|ir  l'exercice  1840,  sous  le  titre  de 
Travaux  du  pQfi  du  Ilà^re  (fonda  pro- 
venant d'emprunts  apédaus)» 

XITB£  UX. 
Bisp&aitHms  pûrtiMiérei, 

Art.  12.  L^sppoint  de  trois  francs 
(3  fr.)  non  employé,  au  31  décembre 
183D,  sur  les  crédits  d'inscription  ou- 
verts pour  les  pensions  militaires,  par 
les  lois  des  26  juin  el  9  août  1839«  ei^t 
annulé,  conformément  au  tableau  1  ci- 
annexé, 

Aiu  i3.  X«es  crédit»  e^aordinidras 


w^ciain«  à  damsdff  pow  les  firénni 

des  exercices  périmés,  en  vertu  desar* 
Ucles  7  et  8  de  la  loi  du  10  mai  iflW, 
ne  pourront  être  ouverts  que  par  la  l«i 

Sont  seuls  exceptés  de  la  disposiiiiai 
ci-dessus  les  crédits  que  néoessiterait  le 
service  des  arrérages  des  rentes  coiott 
dées  et  des  rentes  viagères« 

La  présente  loi>  etc. 

LOUISPHILIPPB. 

Parie  Boit 

U  Ministre  âêcrHtmpe'd^Èlâl 
au  déparWnint  dea  fbimutu 

LAPb&fina. 


tmmitm 


Loi  relative  à  la  Eanqua  dé  lUmau 

Louu  PnujppB,roi  des  Français,  ett. 

Nous  avona  proposé,  les  Ghaiiibrai 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  at  «* 
donnons  ce  qui  suit  .* 

Art.  1.  La  banque  da  Roaep ,  con- 
stituée parles  ordonnances  royales  du 
7  mai  1817, 7  juin  1826  et  U  Juin  iW» 
est  maintenue  jusqu'au  M  décembiy 
1863,  et  jouira,  en  exécntion  de  la  loi 
du  24  germinal  an  u,  du  privU^ 
d'émettre  des  billets  de  banque  dMN 
ladite  ville. 

néanmoins  le  privilège  pourra  ptea* 
dre  fin  ou  être  modifié  le  31  décembre 
1855,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  oae 
loi  votée  dans  Tune  des  deux  sesBMi 
qui  précéderont  cette  époque. 

Art.  2.  La  banque  sera  adminiUrie 
par  la  société  anonyme  autorisée  par 
l'ordonnance  royale  du  6  mai  IS41.  al 
conformément  aux  statuts  appreuvii 
par  ladite  ordonnance,  sauf  lesnodi- 
ficaiions  prescrites  par  l'article  ti-apiél» 

Art.  3.  Ua  articles  2.  7, 11«  i2,  il, 
20,  21,  22,  25,  26,  27,  28,  29,  Sl«  3X 
33, 35,  38  et  41  des  siatutsdè  labaaqao 
de  Rouen  sont  modlfiéaainsi  qn'iladl: 

Art.  %,,  Le  fonds  capiUI  de  la  banfui 
de  fiouen  est  fixé  à  trois  nailiioBs  di 
franca,  représentés  par  trois  jmilleae* 
lions  de  mille  francs;  lesdites  actiov 
réparties  entre  les  personnes  déMU- 
mées  an  tabiesd  qui  accompagne  iss 
statuts  annexés  à  la  préseate  loL  L'as- 
semblée générale,  fconvoqvée  extiaor 
dlnairement  à  cet  efiet  pourra  adgflMi- 
ter  .le  fonda  social  an  ns^reii  d'as 
émiHîoM  iCMIlifiiM  mwtUfe»  4|Bi  m 
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fmmal  Mn  placées  M-démm  do  placemeat  â»  ceax  dODt  lei  fonctions 
|tir.  La  délibération  ordonnant  cette  sont  expirées  ou  devenues  vacantes. 
ingmeDUtionf  ne  sera  ezéentoire  qn'à-  Après  deoi  tours  de  icrutin  indifidnel, 
prés  Papprobation  dn  gouveroenifenl  sfil  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  abso- 
d  ta  promulgation  de  la  loi*  Kie.  l'assemblée  procède  au  scrutin  de 

Art.  7.  Les  opératioiis  de  la  banane     ballotage  entre  les  deux  candidats  qui 
eoDfistent, 

1*  A  escompter  des  lettres  de  cbange 
etSQtres  effets  de  commerce  à  ordre,  ei 
payables  à  Rooen,  à  Paris,  au  Havre, 
iElbeuf,  il  DameUl,  à  Yvetot,  à  Bol- 
bec,  à  Fécamp,  à  Dieppe  et  à  Lou- 
vjers; 

V  A  se  cbarger,  pour  le  compte  de 
particnllers  et  pour  celui  d'établiase- 
meols  publics,  de  l'encaissement  gra- 
tuit des  effets  qui  Ini  seront  remis  ; 

S*  A  recevoir  en  compte  courant  sans 
htéréU  les  sommes-qui  lai  seront  ver- 


ont  réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scru- 
tin de  biUotage,  l'actionnaire  le  plus 
anciennement  inscrit  est  préféré,  et, 
en  cas  d'égalité,  on  préfère  le  plus  ftgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
Bétale  ne  sont  valables,  dans  une  pre- 
mière réunion,  que  par  b  présence  de 
quiose  membres  au  moins,  étrangers  an 
conseil  d'administration  de  la  banque* 
Dans  le  cas  où,  après  nne  première  con- 
tocaiion,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il 
est  fait  à  quinzaine  une  convocation 


lées,  eti  payer  tous  mandats  .et  assigna-    nouvelle,  et  les  membres  présents  à 


lions  sur  elle,  jusqu'à  concurrence  des 
MMnmes  encaissées  au  crédit  de  ceux 
qui  auront  fouiBi  ces  mandata  ou  «h 
tignations  ; 

è*  A  tenir  une  eaiise  de  éépAt  volon- 
taire pour  tous  titres,  lingots,  monnaies 
tt  matières  d'or  et  d'argent  de  toute 
ttpèce. 

Art.  4).  L^escompte  sera  perçu  k 
raison  dn  nombre  de  jours,  et  mèmf 
ffon  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

Le  taux  de  l'escompte  sera  réglé  par 
le  eoQseit  d'administration. 

Art.  iS.  Toute  personne  domieflièë 
i  Booei,  ou  y  ayant  un  établissement, 
•t notoirement  solvable,  pourra,  sur  sa 
demande ,  appuyée  par  deux  membre» 
eu  censeil  d'administration  ou  par  deux 

C nonnes  ayant  déjà  des  comptes  à  la 
nque,  obtenir  un  compte  courant  et 
être  admise  à  l'escompte.  La  qualité 
d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune 
pv^érence. 

Art.  19.  L'assemblée  générale  se  réu- 
ait  UM  fois  par  année ,  dans  le  mois 
ia  janvier.  Elle  est  convoquée  et  prè- 
lidèe  par  le  directeur.  L  adminisiA* 
tlur,  aècrètaire  du  conseil  d'administré* 
tion,  y  rempKt  des  fonctions  de  secré- 
taire. 

U  est  rendq  compte  i  l^assemblée 
géoérale  de  toutes  les  opérations  de  la 
banmie. 

BOe  procède  ensuite  an  bulle  lin  se- 
cret et  individuel,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  d^s  membres  présents,  à 
félaction  des  administrateurs  et  cen- 


cette  réunion  peuvent  délibérer  va- 
lablement, quel  que  soit  leur  nombre, 
maie  senlement  sor  les  objets  qui  ont 
été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

Art.  10.  L'assemblée  générale,  outre 
les  cas  prévus  par  les  articles  9,  I9«  96, 
97  et  AP,  peut  être  convo(|uée  extraor- 
dinairement  par  le  directeur,  ou  sur  la 
réquisition  de  deux  censeurs,  approu- 
vée par  le  conseil  d'administration. 

Art.  11.  Le  conseil  d'administration 
est  composé  : 

Du  directeur,  présidents 

De  donse  administrateurs  ; 

De  trois  censeurs. 

Le  directeur  et  les  administrateurs 
ont  voix  délibérative,  et  les  censeurs, 
consultative.  Le  père  et  le  fils,  l'oncle 
et  le  neven.  les  frères  ou  alliés  au  même 
degré  et  les  associés  de  la  même  maison, 
ne  peuvent  faire  partie  simultanément 
de  la  même  administration. 

Art.  32.  Les  administrateurs  et  les 
oenaeurs  sont  nommés  pour  trois  ans  ; 
ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
^nnée.  llssont  rèéligibles. 

Art.  25.  Le  conseil  d'administration 
est  préûdé  par  le  direeteur*  11  élit 
cbaque  année,  après  riostallation  de  ses 
nouveaux  meotbres,  son  secrétaire,  qni 
ne  peut  être  pris  que  parmi  les  douze 
administrateurs,  et  est  rééligible. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration 
est  chargé  de  la  gestion  de  l'élablisse- 
menL  11  propose  la  fixation  du  traite- 
ment du  directeur ,  laquelle  est  déter- 
miaée  par  le  oainiatre  des  finaaees.  Sor 


Ai 


. .     »«    - 


XFRHOieEl 
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1i^ftf|^iM&]bA  du  directtoff,  le  coDBeil 
nomme  les  ctluievs  et  UA  emptoyëi  ;  il 
peut  let  révoquer,  llaartome,  dans  loi 
limites  des  siatobv  toutes  opératliM»  ds 
'la  i)«iq<%  en  détermine  les  condition; 
il  ftzeletsttx  de  l'escompte  et  le  mon- 
ttnt  des'èèttimeB  qu'il  convient  d'y  em« 
ployer,  eut  diverses  époques  de  l'an- 
née, diaprés  la  sitaaiion  delabaoijue; 
il  arrête  les  règlements  de  son  résine 
intérieur  ;  il  délibère  tous  les  traités^ 
conventions  et  transactions,  lesquels 
sont  signés  en  son  nom  par  le  directeur 
et  le  secrétaire  ;  il  statue  sur  la  création» 
l'émission,  le  retrait  ou  l'annulation  des 
biflets,  sur  la  forme  de  ces  billets  et  les 
eignatures  dont  ils  sont  revêtus  ;  il  fixe, 
sur  la  proposition  du  directeur,  l'orga- 
nisation des  boréaux,  les  traitements* 
'€t  les  salaires^  les  dépenses  d'administra- 
tion i  ces  dépenses  seront  délibérées 
ekaqne  année  et  d'avance. 

Art.  27.  Le  conâeil  d'admlnlstriition 
tleat  registredè  ses  délibérations,  les- 
quelles, après  que  leur  rédaction  a  été 
approuvée,  sont  signées  par  le  directeur 
et  le  secrétaire  dn  conseil; 

Art.  Sd.  Le  conseil  d^adasinistralion 
s*  rémnt  deux  fins  par  mois  et  toules 
les  fois  que  le  directeur  le  juge^cfs- 
saire,  ou  que  la  demande  en  est  faite  à 
€elai<f -par  deux  censeurs. 

Art  29.  Attcnne  délibérfttio»«e  pflut 
nvefir  lieu  sans  le  eonoours  du  direciôiarf 
de  six  edeaimstrateiWB  et  d'où  eeosenr. 
Les  résohitioos  sent  prises  à  ta  majorité 
absolne.  Le  Voix  dn  dlreictenr,  on  de 
l'administintenr  iqni  le  remplaÏDe  dons 
la  présidence  du  conseil  v  est  prépon- 
dérante en  cas  de  pnrta^  * 

Art.  M.  Le  compte  annnri "des Mipé- 
rations  de  k  banque,  à  présenter  à  1*88- 
semliAée  générale  le  }eor  de  la  réhnion 
•  péfiodiqtie  «  est  arrêté  par  le  conseil 
fraommsirvuon  viwreBenve  en  sms  nDin 
par  le  directeur^  €e  eompte>est  inspH- 
naé  et  remis  an  f  léCét,  k  lacfaambkv  de 
oomascieev  ais  tribunal  de  connneree, 
et  à  «liacnn  dnsisembres  del'a»étaililée 
générale. 

Art.'  3t.  bas  centean  •veillent  spé- 
cialement è  l^axécatioii  des  statou.  et 
des  règlements  de  la  ba»q«e';  ils 
exercent  leur  sarveillaooe  sur  toutes 
les  pentes  ée  L'étiUftseteeac;  tb  se 
faut  représenter  l'état  des  caissea,  les 
registres  ^  lee  partnfottiliei^  de  la 
banqw;  ils  proposant  loaaaa  las  <«m« 


Mires  qv^Mi  orotet  olÀlgB^ialsl  i^irs 
propaséUoiiB  ne  sont  pep  iidiiptéi|a%  Ib 
paavent  en  reqeérir  la ,  tiai^sQDptîaB 
aer  le  registre  dés  déUbéntions. 

Ils  rendent  compte, 
à  l'sssemblée  générale^  '  de  la 
lance.  qu!ils.  ont  jexqrcée» 

Leur  rapport  sem  imprimé  et  dûtff- 
boé  aux  autorités  désignées  en  Pnnàcia 

eéeéden^  «taux  membres  de  l'naemiH 
&e  générale. 

pu  Directeur. 

Art.  83.  Ledireeieore9tpQiaqié|«r 
ûTdonikince  royale,  sur  la  présentation 
de  ^rois  candidats  fâiu  an  ndnisim  des 
0nances  par  le  conseil  d'administratlaa. 

Nul  eifet  ne  peut  être  esenaspln  spaa 
sur  la  proposition  des  administmteais 
composant  le  c<HaDtté  d'escompte,  et  aar 
l'approbation  du  directeur. 

r<  ulle  délibération  ne  peut  être  exé- 
cutée si  elle  n*est  rev€tuè  de  la  signa- 
ture du  direcleur. 

Le  directeur  est  cHargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois  relatives  à  la  banque,  les 
sututs  et  les  délibérations  du  conaefl 
d'administration;  U  dirige  les  afEaires  de 
la  banque;  il  présente  à  tous  les  emplois 
il  signe  tous  traités  et  ooftteoiiaus,  la 
correspondance;!!  ligna,  eoajelttinaent 
avec  un  administniear»  leaacquits  d'ef- 
fets que  la  banque  encaissedirectnaaeaC» 
lesendossementSfles  transports  demnlas 
sur  l'Eut  ou  d'autres  effeupabUak 

Le,  directeur  ne  pourra  présaaler  à 
l'escompte  aucun  ellat  révéla  de  m 
signature  ou  lui  appartenant. 

Art.  84>  Le  directeur  ne  pourra  Ure 
révoqué  qae  par  une  ordonnance  rafale 
rendue  sur  le  rapport  du  nsinistn  des 
finances. 

En  cas  d^absence  ou  d'em} 
du  directeur,  '«es  fonctions  sont 
plies  provlsoiremei^t  par  un 
leur  désigné  par  le  conseil.  Il  an 
•  immédtatemept  donné  «vis  |n 
des  finances» 

Art  ft8.  Les  actions jttdidairaMaiVl 
exercées  au  90m  du  conseil  d'pdasiab- 
tration  poursuites  et  diligenoaa  4t|ii- 
recteur. 

Art.  41*  Six  mois  att.fiKBna4rvanili 
terme  fixé  à  la  société  par  l'artida  ITt 
tous  les  actionnaire»  seront  nq^voqals 
pour  statuer  sur  le  mode  ht  msjfp  mm 
la  liquidation,  on  pour  décider,  s'il  y  a 
Ben,  le  labèuvellenMtttifii  11  iKiélé. 
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l^tolre  pMr  It  tninorîté.  Tour  ee  cM 
Mleiwitl,  et  ptife*  dérogation  flpécteit 
à  J'irtiete  18  d«s  préMUM  lUtuts,  lêi 
àJ6&Êtu/ttêÊ  qol-tftf  pdnntient  utister 
m-f^ttmnt  à  l^«ê«blé«  géiiéral«) 
uroBt  la  facallé  à^  t'y  ftlrs  riprèiewb 
1er  par  des  fondéa  de  peuvoira. 

Art.  4*  Z^e  banque  pttMiera,  fout  lea 
lieii  mota*  in  état  de  w  ettoatiet 
mojeime  pendant  le  trfaniaCFe'éeottlé; 

BUe  pobliera ,  totu  les  six  mois ,  le 
résolut  des  opérations  du  semestre  et 
laréglenieni  dV'dlvtdeiidet. 

Arr.  5.  L^rticle  Si  de  ta  foi  dn  IS 
ana  1806  est  applicable  à  k  benqve  de 
Ronen. 

La  paéae&te  loi,  ete. 

JUOOIS-PHILIPPB. 

Parle  Bol: 

LeMiMtre  ucréUdre-iCÉtat 
am  dèpari$auni  de  VagricMl' 
Cura  et  dn  commerce, 

L»  <i«iru»*6Bi»âiiic 


hoipêrtmt  fiaMdUm  du  bttdgei  dm  êé' 
pemea  de  i'eœereice  1848. 

I«ois>Pntim,  Roi  deBFrançais,etc« 

Fous  a^ona  proposé,  les  cbambres 
ont  sdopté,  Dons  avons  ordonné  et  er« 
doBBons  ee  qnX  snU  t 

Art.  1.  Des  Crédits  sont  ouverts  jas* 
qii*à  eonoirrence  de  mt  milliard  troia 
cent  dix-lralt  millSonsdnq  cent  trente- 
sept  mille  cent  idixante  et  dix -sept 
francs  (I,8i8,597ti77  fr.)  pour  les  dé- 
penses de  ^exercice  ld43«  conformé - 
aient  à  Fétat  A  d-annexé,  applicablea, 
SÉVoir: 

A  la  dette  publique  (!')  -     • 

partie  dn  bndget).  .  .  .  800,437,881 

Aux  dotations  (f*  par- 
ife) .....  * 18,970,000 

Aux  services  généraux 
ééSmittlaréres(8*pertie).  786,407,805 

Aux  fnladerégfe,  de 
perception  et  d'exploHa* 
UoQ  des  impôts  et  revenus 
directs  et  indirects  f  4^  par- 
«e) l4S,08O,74i 

Aux  rembonrsements  et 
restltutiona  à  faire  sor  lea 


t    ^RepoH ttffiSvMAîSn 

produits  deadiia  lasp6«a«t 
Mvenen,  •asMOD^valenia  • 
etaaa  pismes*  rexport»» 
tlosi<8f*partle>..  «  «  •  ,    6«,S61,860 

Total  égal..  .  •  i»8d8,887477 

Dea  crédits 'montant  A  la  somme  de 
dix-neuf  millions  sept  centqustre-vingt* 
nn  mille  cent  quatre-vingt-douze  franca 
(19,78^,192fir.  ]  sont  également  ouverte 
pour  Texerdce  184^ ,  conformément  à 
l'état  B  d- annexé ,  aux  services  spé« 
deux  portés  pour  ordre  an  budget,  aa- 
voir: 


liégîoo-d'Honneor»  » 

J,mprimeria  royale.   •  « 

Chancelleries  conaolai- 
ves, 

Caisse  dea  invalides  de  la 
marine..  .••••••..»    S^OOOfOOO 

Service  de  la  fabricatioD  j 
des  monnaiea  et  médailles.    M50y404 


7.5â0.698 
M00,000 

.  850,000 


Total  égal. 


MMa«*-**> 


Aiep6rt«r«...     d43S^k^t%a77 


.  •  .  19,781,198 

Art.  S.  II  sera  poorm  an  peienaent 
des  dépenaeamenlionDéea  dans  l'art.  1*' 
de  la  présente  lo| ,  et  dana  -les  tableenx 
y  annexiés,  parles  voies' et meyena  de 
l'exerdoel84B. 

Art.  8.  A  partir  dn  !•'  )nnvier  I6i|8, 
lea  maiirh^w  *  passer  pour  le  aerviee  du 
matériel  ée  la  marine  et  dea  teleales 
aèrent  aCrtnebis  de  toute  retenue. 

lA  retenue  de  «rois  eeiMiaes'par 
frenc ,  sur  lea  nnarcbés  en  tours  d'exé- 
c*tion,  contlnuemd*Aire  fiiiae,  jusqu'à 
leur  expiration,  au  nomiiala  eaisae  dea 
invalides,  meis  le  produit  en  aéra  re« 
'vemésntégmJement  au.  trésor,  snivant 
compte  réglé  en  fin  d'exerdce. 

Art.  4*  L'effectif  en  hommes  et  es 
dieveux  à  entretenir  en  Algérie  aéra 
déterminé,  chaque  année,  par  la  lof  du 
budget  des  dépenses. 

il  ne  podrra  être  pourvu  aux  dépen- 
ses qui  résulteront  de  l'aecroisseroent 
de  rcficetif  ainsi  -fixé,  qu'an  nmycn  de 
crédits  extraordinaires  à  ouvrir  ou  à  ré- 
gnlanser  dana  les  Cormes  et  lee  délaia 
prescrite  par  les  lois  anr  le  cenptiAkilité 
publique* 

Art.  6.  Les  d^enses  du  matériel  du 
génie,  en  Algérie,  et  celles  des  a^ rvicea 
particuliers  à  œite  possession  ^  forme* 
root  dea  chapitres  spéciaux  an  badget 
deadépeneea.. 


tk 


AMFKÊlÉtGÊL 


li*Bti.'  •  d»  ti  loi  il«  iS  «ut  4884  «8t 

3ipporté  daDv  le  surplas  de  tes  dispo- 
lions.  Toulefoi^  les  dépenses  relatives 
à  l'Algérie  oi>Btls«efi>m  à  é«re  présen- 
tées d'âne'  manière  distinète  dtftis  leii^ 
défCloppemcnts  des  budgets  et  des 
comptes  génértox  de  ebeqne  exercice. 

Art.  8.  L'effectif  à  entretenir  en  Al- 
gérie, an-deià  daqaêl  il  y  aara  lien  à 
Kapphcatinn  du  deoitéme  paragraphe 
de  Fart,  à  cf-desans,' est  fixé,  poar  l'an- 
née 1843  )  i  trente-buit  mille  hommes 
et  douze  mille  cent  dnqnanie-six  che« 

▼8«IX. 

Art.  7.  11  sera  renda  un  compte  spé- . 
dal  et  distinct  de  l'emploi  des  crémts 
onrerts  k  chacun  des  paragraphes  dea 
chap.  XXI,  XXTT  ^19  et  xxx  du  bud- 
get dtt  ministère  de  la  gnerre»  ppar 
travaux  extraordinaires  civils  et  mili* 
faires  à  exécuter*  en  i848 ,  sur  divers 
points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  antre  affectation. 

Art.  8.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  un  million  cinquante 
itaille  francs  (1.050,000  fr.),  pottr  l'in- 
scription, au  trésor  public,  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
Tannée  1843. 

Art.  9.  La  faculté  d'ouvrir,  par  or- 
donnance du  roi ,  des  «rédim  anppU- 
mentaires,  accordée  par  Taft  gide  la 
loi  du  S4  avril  1833,  ponr  subvenir  à 
l'iBaiiflisanfe  dnement  Justifiée  d'un  «eiw 
Yica  porté  an  budget,  n'est  applicable 
^q'attx  dépenses  conûnaant  im  servie  • 
voC^  oi  doBi  la  BovienclAiwre  aiiît  : 

MimUtire  de  la  Justice  ei  des  euties. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 
Indemnité  ponr  frais  d'établisBemcttt 

des  évéques ,  des  arcbevèqnea  et  des 

cardinaux  ; 
Frais  de  bulles  et  d'information  ; 
Traitements  et  indemnités  des  mem* 

ftres  des  chapitres  et  du  clergé  parois- 
Traitements  des  ministres  dei  cnltea 

•on  catholiques. 

UinisUre  des  affaires  étrangères» 

frais  d'établissement  des  agents  po- 
litiques et  consulaires; 
Frais  de  voyages  et  de  coorriiis  ;  ' 
Missions  extjmordteIrcK. 


MtfnMtért  $ê  rîMtfwèHp'H  pt^ttçwi* 


Traitement^  évonuda  .dm 
sonrs  dea  facultés  ; 

Frais  de  concours  dan^  lot  AiCBMa; 

Prix  de  rinstitn^  el  de  Vi 
r^jfle  de  mé((ecine* 

Miniitire  dé  CMàiMtr» 

Dépenses  ordinaires  dn  sertiee  ialè» 
rienr  des  melsQM  eentrtlge  ée 
de  correction  ; 

Transport  des  eoi 
et  aux  maisons  centrales; 

Dépenses  départeasettitNt. 

Ministère  de  CagrietUture  ei  dm 


i(Bfee«l 


Bneoafsgementa  am  {nèebes  airiii- 


iiinUière  des  fronmas  pMki. 

Service  des  prêts  antorisés  ponr  ks 
chemins  de  fer* 

Ministère  de  In  guerrem 

Frais  de  procédure  des  cooatUs  de 
guerre  et  de  révision  ; 

Acbau  des  fonnsgsa  de  Ufidw* 
merie  ; 

Achats  de  grains  9X  ^  ftlioiis  tontes 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourrages  ponr  les  dieranX 
de  troupe  ; 

Solde  de  non-activité  et  de  rHotm^ 
créée  par  la  loi  du  19  mai  163^; 

Dépenses  d'exploitatiaQ  du  servipe 
des  poudres  et  saJp((tres ,  y  cookpfli  lis 
salaires'd'oavriers. 


Ministère  de  la  marine  et  dee 

Frais  de  procédure  des  irfiMOimx 
maritimes  ; 

Achats  génénnx  de  denrées  ec  ifsfc- 
jets  relatin  S  la  composition  des  ndoos* 

Meistéreée^/kmeÊÊk, 

Dette  publique  (dette  fa jfixmdÊkei 
amortissement); 

Intérèu,  primés  et  ewinniaitisisil 
des  emprunts  pour  ponts  et  cgùdett; 

Intéréta  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viégérl  ; 

Intérêts  de  canHoniàenientr; 

Pensions  Tcbsp,  xii|  z|tt^  xi?«n. 
)EtietXTn)i' 


DOCUMENTS  HISTÛRIQaiS 

fni»  f^tèk^îns  de  ponrtnites  et 
én&stlnccs,  et  condamnations  pronon» 
•iM  eiotte  le  irptor  pnbKc  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de)>el^eptton ,  dans  les  dép9r« 
tnnfftts ,  dès  contribnlloos  directes  et 
des  taxes  perçaes  en  Tertn  de  rôles; 

Remises  ppar  la  [^rceptioa,  d^ns  lea 
dépariements^  des  droits  d'enregistré - 
nêdt 


H 


FVal»  4*MpltaiR  tt  éVe  (pitnNitaine 
(  paqiielKrts  de  lé  Méditerranée  > ; 

Perles  réaahant  des  toléraneee  «i 
fort  aiir  le  litre  et  le  p«»ids  des  moadiler 
ftbriqaées; 

Remboiirsemenla,  rectitatioi»,  non- 
tftlenra,  primes  et  escomptes. 

La  présente  loi  «  etc. 

Domions  et  mandons  à  nos  eoars  et 
tHbanaox^  préfets,  corps  admiDislralifi 


Contribotîons  des  bfilmcnts  et  des    ?  ******  autres,  que  les  présentes  ib  gar- 


domaines  de  l'Etat  et  desbiçiu  séquei* 
tr*i; 

Frais  d'eatimation  «  d'eQieh«  et  d« 
▼ente  de  mobilier  et  de  domaioea  d« 
rSiat; 

Dépenaee  reletives  «ax  épavei^  déi- 
héreDces  et  biens  vacants  ; 

Adiati  ûB  papiers  pour  pasae-porta  et 
pemis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  ft  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  de  transport  ; 

Trafatix  d*abattage  et  de  façon  de 
eiMipes  de  bois  à  eiploîler  par  écono- 
Hie;  *^ 

Fiais  d^àdjadfeation  des  prodoits  des 
forêts  et  ^es  droits  de  chasse  et  de  pé- 

Avances  reeoaTrables  et  frais  Jadi- 
âaires  ; 

Portion  conlribntiTe  de  l'Etat  dïns 
Il  réparation  des  chemins  Tîcinau;:  ; 

Remises  poilr  la  perception  des  con- 
Mbutions  indirectes  dans  les  départe- 
ments; 

Achat  de  papier  filigrane  poar  Us 
Cfrle^ijonër; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  ca- 
naai  et  francs-bords  ; 

$ertice  des  poudrés  à  feo  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Prônes  ponr  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  postes  aux  lettres  ; 

Achats  de  lettres  YCnànt  de  l'étran- 

Remises  sur  le  produit  des  places 
da&s  les  pac^oebots  et  les  malles-postea; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebots  eoiployés  au  transport  des 
dépêches  ; 

Réparations  et  fraii  de  combustibles 
des  mêmes  paquebots  ; 

Transport  de^  dépêches  par  entre* 
prises; 

Salaire  des  facteurs  ruraux; 


dent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  ren* 
ÛTt  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin 
sera ,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  ft  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Ifeuflly,  le  H«]ottr 
du  mois  de  juin,  Pan  1842. 

LOUia-PHlLiPPS. 

Far  le  Roi, 

Le  miniêtre  secrétaire' d'Etat 
au  département  des /taon" 


ces 


Laplagub. 


Loi  p&riant  fixation  du  budget  dis 
recettes  de  Vexereiée  IB48. 

Loçia-Pniupps.,  Boi  des  Fnmfiifty 
etc. 

Noua  avons  proposés  ks  «bambree 
ti^x  adopté,  noua  avons ordMné  et  or* 
donnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I«. 
împét^  anaorisés  pour  Ceasereieê  A8AS- 

Art.  !•':  tes  contributions  foncière» 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  dés  patentes,  seront  perçues, 
pour  18Â3,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionneb,  conformément  à  l'état  A  çh 
annexé  et  aux  dispositions  dçaloîs  exia- 
tanies. 

Le  contingent  de  chaque  départe* 
ment  dans  les  contributions  fonciérei 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal ,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à 
la  présente  loi^ 

Art.  2.  Les  projets  de  nouvelle  ré- 
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de  la  eDDlffibotlott  ptrtoMtllt  et 
biMèie,  q«€  <!•  te  coBtribiitioii  4w  p«r^ 
tif  €t  reoétrat,  «oW  a«z  tevMc»  d«  l*wt. 
S  d«  la  loi  d«  U  f  aillai  §888,  davdaat 
èica  sofomi»  tas  dunabn»  émm  la  lat- 
Bîoo  da  i84)f  !•»  MroDl  présaatés  dtM 
It  coan  da  la  tanioii  de  iShh» 

Art.  9.  LafBqa'an  exéeatfon  da  pa- 
naraphe  h  de  Tart*  S9  de  la  loi  do  ftS 
JaUlet  t8S7,  il  7  mra  llati  ptrlegoa- 
▼ememeat  d'Inpeaer  d'effiee  «  sor  le» 
comMmee  »  det  eeDiime*  addltteoela 
pour  le  peiemeni  des  dépeniet  obli9a*> 
tairet,  le  noaibre  de  ets  eenilMet  ae 
poatra  excéder  le  maztaran  de  dix ,  à 
moîDs  qu'il  ne  t*agitse  de  dettei  tésal* 
tant  de  condamnations  jadlclaires ,  ao> 
quel  cas  11  pourra  être  élevé  Jvscpi'à 

Art  é*  Etk  «aa  d'ioMflisance  dea  ra- 
iWDaa  ordinalrea  poor  rélablhacoMat 
dea  écolea  primairea  conaannales,  élé- 
mentairea  oa  tapérfeiires,  lescoasaila 
nranicîpaex  et  les  conteils  généraux 
dea  départenienti  aont  autorisés  fc  voter 
pour  1848,  fc  titre  d'iaiposition  spéciale 
destinée  à  I*lnatmctioii  prinalre ,  de» 
cenlimea  additionnels  au  priccipel  des 
quatre  cootributiotts  directes.  Toutefois 
il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  phu  de 
trala  cenliasea  par  les  conacih  manlcK 
penx,  et  plus  de  deux  eentinea  par  ha 
eonseils  généraux. 

Art.  5.  En  cas  d'insoiOsanoe  descen* 
tioiea  ftcttltatifii ,  ponr  'concourir,  par 
dea  aubventions,  aux  dépeoaea  des  cW 
anitts  ttdaaux  de  grande  comiaunlca- 
tfen  «  et,  dana  dea  cas  extraordfnairea| 
aux  dépenses  dea  autres  cbemfna  rici^ 
iiaax«  les  conseils  généraux  sont  aato« 
risésik  Yoter  pour  1848,  à  titre  dlmpo- 
sltfon  spéciale ,  cinq  cendmea  adition* 
aels  aux  quatre  contribotioiis  directes. 

Art.  6.  ApirtirdelaproBkulgartiooda 
la  présente  loi,  les  lettres  de  voiture  et 
les  connaissements  ne  pourront  être  ré* 
digés  que  sur  du  papier  timbré  fourni 
par  Tadministration  ou  sur  du  papier 
titabré  à  Textraordinatre ,  et  frappé 
d'oïl  timbre  noir  et  d^nn  timbre  sec 

Les  particuliers  qui,  dans  les  dépar- 
tements autres  que  celui  de  la  Seine, 
tondront  faire  timbrer  à  l'extraordinai- 
re des  papiers  destinés  aux  lettres  dé 
voiture  ou  aux  connaissemenis^  seront 
admis  il  les  remettre,  en  payant  préala- 
blement tes  droits,  ati  reoèvaar  dti  tim'. 


AfPi«Ma& 


liaa  de  eliaqaa 
plen  aaroaft  tni 
i'MnialMtatiaa. 
laaieatawaii 

Laa  f  raia  da 
charge  de  l^idalHisMioa. 

Alt.  7.  PoartoaialettrtdaapIlBM^i 


tuteatioa  sf  ft  parie  d*i 
taente  ftaoca,  pijyaMê  aaKdah  aaaeut  ■■ 
rezpédiiaar  ei  par  lefriiariar,  afil  i^ 
ghd'ana  lettre  dawitaffa,  M  par  le 
ehargaor  et  le  aqpitalae,  M  rifUda 


An.8.Al'i 
taxas  dToetral  votées  par  lea 
Bsanidpaaz,  la  asadUlcaiioD  4 
qal  existiftiectaelleMeal, 
réglementa  reladfaA  lear 
seront  autortaéa  par 
las  reodoea  dmia  la  farnw  daa  ré^ 
asents  d'adminbtratlon  pahliqaa. 

Art.  9»  Lea  droka  d'aetral  ^paJL  acNal 
étabiia  sor  les  boiasans,  an  veita  dacai 
ordonnances  royalea,  me  pfMnwAase^ 
der  ceux  qui  seront  pertes  aux  tairécs 
des  villes  su  proBt  da  trésor  (la  déelaN 
non  compris). 

Xhm  les  communes  qai ,  i  ratem  di 
laar  popalattan,  ne  sont  paa  aavaaiaas  i 
Où  droit  d'eùtrée  sor  les  bQlsMMM,  la 
droit  d*octroi  ne  pourra  dépasser  le 
droit  d'entrée  déterminé  par  la  M  peee 
les  villes  d'ana  populatimi  da  qpmM 
aillle  âmes» 

'  Il  ne  pourra  être  élabH  aacsne  isaa 
d'octroi  sapérlenre  aa  droU  iTerirée 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ii*art.  t40  da  la  loi  da  S8  avril  tStI 
est  abrogé. 

Art.  10.  Les  taxes  d*oetr(d  aetadé* 
ment  existantes,  qui  sont  lopériearcs 
aux  limites  fixées  ner  rartida  précé- 
dent continueront  à  être  perçues  pee- 
daattoote  la  dorée  déteraiiDée  par  Far 
donnance  royale  d'antorisatioii. 

Ces  surtaxes,  ainsi  que  eeBea  éoat  la 
daréeest  illimitée,  cesseront  oéanmqiai 
de  pleia  droit  au  81  décecnbre  l8|f  » 
Brins  préjudice  do  droit  qo*ontlescom* 
mânes  d*y  renoncer  avant  ce  délaL 

Art.  li.  Continnéra  d'être  faite  pe« 
1848,  au  profit  de  fCut,  et  conlbna^ 
ment  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

'  Des  drotU  f  enregistrement,  de 
bre»  de  greifo»  dniypotMqaci,  de 
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ptrtl  et  lia  pMBii»  dt  pori  dfmics,  dQ 
pvo4«iC ilu  irti»  JM  paiMpwiirct  de  k 

IMM 


iigiJiKtioa  dis  aciaf  tm  ■iiiniie  d«« 
•iiiin  émiiflivi.  il  dt«  draiti  de 
seetd  à  penMir  ipMr^ls  eaoïfl»'  d« 

tiÉMir.  en  coifaniiité  dts  l«ij  det  17 
a«ât  1828  et  »  Jittftar  idMt 
DttfifegiMMtt  è  i^f«r  nr  ii  {ttodtlt 
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Des  ttie»  dit  fcrtrtu  divveiilîMi  ; 
.  AtsdreMi^fteiwBeeljMt  ttde  q«i^ 
mlal  perçât  •»  vtrta  des  Uriff  rxiiiMMi^ 
i^MlieîB*  pour  f mue  evff  k»  droits 
q«i  a'fMMA»  pont  sifrencbi»  •  y  eoi^ 
prisi  les  aflMAdes  et  ceedamnstioi»  vé« 
ceiiitifes,  et  sar  le#  droiip  de  fieffe 

perçus,  en  vertu  de  l'erdonoancede  1^ 

etéttbliMemnte  jeuf  ier  Ul^ ,  par  le  secréieiN  g éoénl 
pdUioi  vende»  e«  délîTfés  en  Mlefe»  de  GevseU-d'Stat; 
fmt  tedeemher  rSne  des  frais  d'ed-  Des  rétributions,  iosposéei  pour  fi^ls 
MiMflietieBdeeeBlMit(eit«  ftdeleloi  de survcilUnee  »ur  les compegnies  et 
du recetleedeâBtf,  4e  Sftj«iB 4844)1  le^egeeces  de  je  esiere  des  teetine^ 
Des  dieits  de  deuMe,  y-  eeesprie  dont  riteblissemeet  euie  été  eeiorisé 
eiin  de»  eels  ;  per  eid«iiii»Qce  royile  reodee  dees  le 

Des  coDtribatîoDS  Sndheoles»  y  eoM»  forme  des  règlements  d'sdmioislrayen 
prii  les  dfoitt  de  gerantie  »  le  veienie  publi4|ae  lAms  du  CoMeil'4'Etat ,  ap* 
m  le  prii  des  livieisons  de  tebecs  ee*  prouvéparVemperûur  le  i*f  avril  iSOQ)» 
leriiée  per  Fert.  M  de  le  loi  de  34  dé*     I#e  produit  de  ces  réiriba lions  figuxent 

dans  le  budget  des  recettes,  an  tablea« 
des  produits  difers,  et  auf  dépenses, 
per  des  crédits  d'une  somme  équivalenp 
te  »  eu  budget  du  ministère  de  Tegri- 
cniture  et  du  commerce. 
,  Art.  iS.  Continuera  d'être  faite,  pour 
184S,  au  proGt  des  dépertements^  des 
conuBunes,  des  éublissements  publics 
et  des  eomeiunautés  d'habitants  due» 
méat  autorisées,  et  conformément  eux 
lois  existentes,  la  perception  f 

Des  taxes  ieiposées,  eveai'eoioriss* 
tion  du  gouvernement,  pour  la  ser* 
veilUoce^  le  conserietien  et  la  répara- 
tion des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressent  lee  communautés  de  pro- 
priétaires oii  d'babiUBls;  des  teies 
pour  Jes  ttevanx  de  dessèchement  eu* 
torisés.  per  la  loi  d  u  iô  ieptemib«e  i807t 
et  des  uxes  d'eflonages,  là.où^i  est 
d'usage  et  utile  d'en  établir; 

D^s  diTùude  péage  qpiseralapMie- 
blis,,  conformément  à  la  ^  dn  ié  A><- 
léal  anx<4,mi|idS0â),  pçiuc  con«o«r 
rir  à  la  construction  ou  à  la  réparetiiN^ 
de»  ponts  »^  ^closes  ou.  ouvragée  d'ayt  à 
kcbeiige  derjElat,  des  dépariemenMl 
pu  des  communes,  et  peur  coriactiooe 
de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  dé^ 
pançmentales,; 

^  Des  taxes  imposées,  avec  rautorNiVH 
tlon  du.gaaven)yBment,.ponr  suhvenif^ 
eux  dépenses  lûtéreisâni  les  Ci>BMen- 
nautésde  marchands  de  Jj^oi^f 

ïhs  droiU  d'/exi^men  et  de  réception 
imposés  par  ra^Lélé  du  gouvernemeni 
du  20  prairial  an  xi  (9  Juin  iSoi}«  sur 
les  CAudideU  qui  se  présentent  devanl 
les  jory^  méilcan^  ppur  pbtenif  ip.di* 
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neibre  iSUt  ^  Ms  de  caserneefMOt 
déterminés  per  le  loi  du  15  eiai  1918, 
et  le  prix  des  pondras,  tel  qu'il  est  fixé 
pir  les  leîe  des  U  mers  i8â9  ejt  Umei 
1834; 

Dsik  taxa  des  lettres  et  de  drpit  sur 
les  sommet  tersée»  ens  ceissee  des 
ifiots  des  postes; 

Desrétributiooséleblieesorleeélévee 
des  eelléges,  des  ioslitutions  et  des  pen« 
dons,  par  les  décrets  des  i7  mars  et.  17 
septembre  1808»  ei  15  novembre  A8U; 
^  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'in? 
WQtion  et  eux  maîtres  de  pension,  par 
kl  décret  du  17  septembre  1808;  des 
létributioes  ioaposées  par  les  décrets  dp 
4*  jour  complémenteire  an  sji  (^1  sepr 
tenbre  1804  )  et  du  17  février  1809, 
nr  le»  élèves  des  faeellè»  et  sm*  les 
csodidau  ^ ni  »e  présentent  ^ur  y  oIh 
tenir  des  grades  ; 

Des  rétribntions  in^oeées  pf^  la  Joi 
du  Si  germinal  an  xi  (14  avril  1805)» 
rarrété  du  gonvemem^t  du  t5  tber- 
Budor  suivant  (13  août  de  ia  même  «%• 
&ée)  et  l'ordoneence  royale  du  27  sep* 
timbre  1840^  ^x  élèves  de»  écoles  de 
Rharmacii»  et  aux  herboristes  reçus,  par 
ces  écoles;         .      . 

Da.prpdnit.des  monnaies  et  jnédail* 

•  l>e»  redevances  sur  les  mine^  ; 
Des  fedçvfj^cespoi^  permission  d'tt* 
noes  etde^pnses  d'eau  terâperaires, 
Mpnrs.  révocables  sansindemnii^^sur 
lOi  caïutttx  et  rivières  navigAbles  ;  , 
..h^  droits  de  vérificaltoo.  des  poids 
et  mesures,  conformémeuLÀ  l'cudon- 
nance  royale  du  17  avril  1839  ; 

Arm,  Hist.pour  1842,  Apj). 


IS 


piteie  d'offidef  éè  mM  «tt  dt  pter- 
anden; 

Des  droits  établit  pùOt  Utiiûè  vi^te 
e1i«s  lès  pbaitnacfeiis ,  dn>(irislêft  et 
épicicn; 

Des  rétribntîoDS  Imposées ,  en  vertti 
des  arrêtés  dn  gotiveniement  do  8  flo* 
Malan  tiii  (23  avril  1800)  et  da6nivAse 
tu  u  (27  décembre  )802),  sur  les  étâ- 
MlssementS  d*esox  minérales  natni^l- 
fés,  pour  le  traitement  dès  médecins 
ehar^  par  le  gouvernement  de  Pin- 
m^ection  de  ces  établissements  ; 

Des  contributions  imposées  par  le 
^uvernement  sur  les  bains ,  fabriques 
et  dépôts  d*eaux  minérales,  pour  subve* 
nir  aux  traitements  des  médecins  in- 
specteurs desdits  établissements  (  art. 
tO  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25 
juin  1841,  et  lois  de  finances  antériea- 

ies); 

Des  droits  d^oetroi,  des  droits  de  pe- 
lage, mesorage  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voierie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment ,  sur  la  demande  et  au  profu  des 
communes  (loi  do  d  8  juillet  1837}  ; 

Du  dixième  des  hiUets  d'entrée  dans 
les  spectacles  et  les  concert  s  quotidiens; 
.  D  un  qnarljlo  la  recette  brûle  dans 
les  lieux  de  réunion  oa  de  féie  où  Ton 
tst  admis  en  payant  ; 

Des  eoMribnlioDsa|iéclBles  deMiaëes 
è  subvenir  aux  dépenses  des  bnutts  et 
cbambses  de coaumrce ,  abid  qnedes 
revenus  spédan  acconlés  anxdiu  éii- 
bliaaenents  et  aux  établisaements  8anl<» 
taîres; 

Des  droits  de  place  perçoft  dans  les 
billes,  feli^s ,  marehés ,  abattoirs ,  d*a- 

Îrés  les  tarifs  duement  autorisés  (loi  du 
8  Juillet  1887}  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de  Id* 
Cttion  sur  la  voie  publique,  sur  lespbrta 
tt  rivières  et  antres  lienx  publics  (  loi 
dois  Juillet  1887); 
)  Des  taxes  de  frais  deparagè  desroes^ 
dans  les  villes  où  l'osage  met  ces  fhls 
à  la  charge  des  propriétaires  riverslhs 
(dispositions  combinées  de  la  loi  du  li 
frimaire  an  tu  (  !•'  décembre  |7d8}  et 
dn  décret  de  principe  du  25  mtfrs  lij07, 
%t  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  ffl4î, 
du  25  juin  1841  )  ; 

Du  prix  de  Kl  vente  eiclnsive ,  au 
profit  des  invalides  de  la  marine,  dès 
feuilles  de  rOles  d'équipages  des  MU- 


APPSNDICX. 

ments  de  eonnaeiti^  d'i|^  le  tarif  de 
S  mesaidor  an  il  (27  juin  1808)  i 

Des  frais  de  (ravMX  iiiéreasant  la 
atlubriâé  (publique  Qhh  do  Ifia^ptembre 
1807)  ; 

Du  droiu  d*inbttmat)oii  et  de  coe- 
cession  de  terrains  dans  les  dmetiéra 
(décrets  organiques  dv  28  prairial  an  12 
[12  juin  1804]  et  du  18  aoât  1811). 

Art  18.  Duos  les.colQnies.de  la  Uar- 
tîniqut , .  de  la  Guadeloiipe  «  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon,  lu 
receiies  de  toute  nature  coniiBneroetà 
être  faites  en  1843,  conformément  an 
lois  et  ordouMuacea  actaelleaeiit  ea 
Yigneiir. 


TlTîtB  !!. 

BvatuattûH  dèi  reeetléê  de  f^èrdtal 
1848. 

Art.  14*  tea  tofès  et  moftÉk»  mé* 
naires  et  extraordinaires  aont  évaleÉs, 
pour  l'exercice  1848,  à  lasootaie  ât  m 
ittHliard  deux  eent  ^atre-vlftgt-nemll- 
lIoDS  cent  soixaoïe-trelse  aiûila  Hife 
centsoîtantefranes(<,261,i78  M^«]b 
<t>liformément  è  Fétat  C  ei-aentxé. 

Les  retBources  affectées  enx  eeivfèfi 
spéciaux  portés  pour  ordre  eu  badgct, 
sont  éTaluées  »  pour  l'eierdce  1 848 ,  à 
heommede  dix-neuf  millions  sept  f«l 
isuatre-vingt-un  mille  cent  quatre-vingl» 
aooze  francs  (49,781,192  fr.),  conlb^ 
mémentà  Tétât  D  d-anbexé,  teroir: 

Légion-d'Uonneor.  •  •    7,580,816 

Imprimerie  rOyale.  .  .    S^OO8,008 

Cfiabcelleries  con^iilld- 
res 

Caisse  :de8  intalideir  dé 
la  marine.  .•,.'•;•• 

Service  de  la  ftbrîcatlbli 
lil^s  monnaies  et  médaillés. 


d,iofc8ll 


Total  égal. 


Art.  15.  Les  resaonrees  I 
attribtfees  en  service  qi 
par  la  loi  dn  10  mai  1888,  scwt 
I  la  somme  de  éoixante  bl  ffx^iwf 
millions  soliantè-sèM  nrille  six  CMt 
dnquante  frants  (79,887, 890 fr.Ji  fOlr 
fexerdce  1843,  et  )hireinetillM;plr 
aection  spédale,  est  et  deflieiae  éÊm- 
inlnée  confàrmément  te  tÉMeftiBift' 
liexé  à  b  présente  lof. 
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tift  le.  U  ntiDiBtfe  9h  ta»M A  eit 
amorisé  à  créer,  pour  le  Service  de*  Il 
frtèbrèrte  et  les  liégodbttdtts  evee  la 
hkiqne  4e  Frinee ,  ûtt  bons  Yûjhnx 
poriaât  lâtérêt  et  payables  ft  éehiinee 
Pli 

Les  bôbi  royttti  éû  circMfitltfn  ne 

RiiuToni  excéder  deox  cent  iflitlitftii. 
e  sont  pts  compris  daHs  eétié  ntnite 
mbb&s  royaux  délivrés  à  lataiése  d'a- 
àortiaaiement  en  vertu  de  le  loi  du  10 
juin  iSSS. 

Dans  le  cas  oà  cette  aottiiie  Intai 
fnsuflSslAtê  pour  les  besoins  do  ser- 
fice,  il  y  sera  pourto  tù  indyen  d'une 
émission  supplémentaire,  qnr  de vr*  être 
aotortsée  par  ordonnancea  royales,  les- 
otielles  seront  insérées  an  BuUeiin  dB$ 
mt,  et  sofnùiftes  à  la  sanction  léglala' 
fi^e^  à  l'bttv^rtnre  de  la  pttts  ptèèbeliê 
Ésslon  des  CbamhresL 

Art.  17.  LItasntRsance  de  resseuMés 
fte  pr^Mntleta  le  budget  de  1»4S«  «tt 
règlement  dféHb!^,  sein  nééMé  in 
compte  spécial  preKiit  par  Part.  Z6  de 
la  loi  dn  25  Juin  iWi;  ponr  les  décou- 
vertes des  exerdcei  i  840, 18A1  et  1849, 
et  les  ttoyeaa  d'eicUnetiOB  déterminés 
par  ledit  article  Ini  seront  applicables. 
■    •  •   • 

•  tITOT  IV. 

Art.  18.  Tontes  côntrlbtifibns  Wtttt- 
m  on  indirectes,  'autres  que  celles  âu- 
ûiris^ès  par  la  présente  roi,  i  quelque 
u^  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent ,  sont  forniellé- 
meutioterdites,  &  peine,  contre  les  au- 
loritétoui  les  ordonneraient,  contre  les 
employofr  nui  confectionneraient  bs 
vMm  et  tarifs  et  cenx  qui  en  feraient  le 
wcnwvremebt*  d'êlre  poursuivis  corn- 
ai^ concussionnaires,  sans  préjudice  de 
Taciion  en  répétition^  pendant  trois  an- 
aéust  contre  tous  receveurs,  percep- 
iSNics  ou  individus  qui  ^uj^iént  lait  la 
lereeptktn,  etsansque,  pour  exercer 
fdtle  acMon  devant  les  tribunaux,  il  soit 
beseàn  d'une  autorisation  préalable.. Il 
nfegffi  néanmoins  4érogé  aux  disposi- 
tions de  l'art,  h  de  la  loi  du  2  août  î  829, 
relatives  aux  centimes  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter  pour 


les.  opéfetions  eaiistielef«  nénplua 
qu'aux  dispositions  des  lois  dta  1^  mal 
1888  sur  lés  attributions  départemen- 
tales, du  SI  mai  4886  sui-  les  cbemitn 
vicinaux;  et  du  28  Juin  1888  sur  l'In- 
struction primaire. 

La  présente  foi ,  et<l. 

Donnons  bntaiandetneikt  I  nbs  eonH 
éttribnuanx,  pnffets,  cérpsftdnflnistn' 
tifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  fia 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder. 
Observer  et  Mainténfr,  èt^  poor  les 
rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fit* 
aent  publier  et  enrêglstrèf  partout  où 
BesoM  sèfS  [  et  afin  ){ue  ee  soit  ebose 
férùï^  et  sttbie  k  toojodrs,  nées  y  af  eue 
fÉit  mettre  notre  ivtnu, 
'  Fait  ab  palets  de  Nenflly,  le  ii*]onr 
dnknOladO  juin,  l'an  1842. 

LOUIS-PHILIÎ^B. 

Fer  le  Roi* 
Le  MithiM^  iê»F4MH^dfWm 


I  ■■  ■■ 


Lm  rètàîlbé  È  rèlàbthaémhtî  dejtUMdii 
lignée  de  eftemfns  de  fer. 

Lovn-friitii»n,Toi'désFrant>ltS,  etc. 

lions  aYOns  proposé,  les  CbaittbriAi 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or» 
donnons  ce  qnisnit:. 

TITRE  !•'. 
biipodtîone  génératef. 

Art*  1".  11  sere  établi  on  syitétne  do 
dbemlns  de  fer  se  dlrigeanct    - 

1«  De  Péris 

0nr  la  frontière  de  Belgique;  pir 
URe  et  Valenciennes; 

Sut  r  Angleterre,  par  on  ou  plusleufs 
peints  dn  lluoral  de  la  Manche,  qui  se- 
ront ultérieurement  déterminés; 

Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par 
Naney  et  Strasbourg  ; 

Sur  la  Méditerranée,  par  Lydn,M4*- 
seilie  et  Celte; 

Sur  la  frontière  d'Espagne,  par 
Tours,  Poitiers,  Angontémei  Bordeaux 
etBayonne;  ^' 

Sur  l'Océan,  p«r  TOmrS  et  Tfawes  j 
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Snr  k  ctBlr^  dt  la  Fwce..I«V  ^  ç|,^„i„^  ,,^.^  4ép«iidanc»  et  M 

a.  Dit  1«  MédiitrrjnéÈ  sur  J«  Bbin.  Hwiewnt  à  U  ehaift  to  empi- 

w  Lyon,  DljoB  et  Muttouse  ;  ^„  •nwpiellfs  r««pleitftlîo»  du  cIm^ 

De  rOcèan  sur  la  Médiierran^,  p«r  Jjr^  adJiJoMiéa  à,  fctU- 


Bordeaux,  Tonlouse  et  Marseille^ 

ArL  2.  L*axéc«Uoo  det  grandes 
%Q#t  dt  chemins  de  fer  définies  par 
rtrUcle  pcteèdeni  ii&ra  lien  par  le 
ooocoorst 

De  l'Etat, 

Dm  départemento  trafertés  et  im 
oomnones  intéreas^ 

De  l'indoalae  prâvée*  .      . 

Dans  les  pr<^porUaiis  ai  anifant  les 
formes  éubilfs  par  les  articlaa  diaprés. 

Néanmoins,  ces  lignas  BPQrropt  être 
concédées  en  totalité  on  en  partie  à 
l'indostrie  priiée,,  en  vertu  des  lo^s 
ppéciales  et  aux  conditions  qui  seront 
alors  déterminées. 

Art.  d.  Les  indemnités  dnes  poor 
leatenainaet  bâtiments  dont  Toeca- 
pnSion.aaaunécessaire  à  l'établissement 
4eaoh«oilnsde  fer  etde  lenrs  dépen- 
éanees  seront  avancées  par  l'Etat,  et 
rembouraéea  à  l'Etat,  Jusqu'à  concur- 
rence des  deux  tiers,  par  les  déparle- 
ment» et  les  communes. 

11  n'y  aura  pas  lieu  k  indemnité  pour 
l'occupation  des  terrains  ou  l^ti^ienu 
appsrtenant  à  rElat 

Le  gouvernement  pourra  accepter 
les  subveniions  qui  lui  seraient  oITertes 


Ce  bail  séglarala  èuréeet  lescoodlr 
tiom  de  r«xploi(atio9,  ainsi  que  le  ta- 
nf  daa  droin  i  percevoir  anr  kpsr- 
coura;  il  sera  passé  provisoirement  asr 
ka  Ministre  des  travaux  publies,  et  déi- 
■ilîvemant  approuvé  par  une  loL 

Art.  7.  A  l'expiration  du  bail,  la  va- 
leur de  la  Toie  de  fer  et  du  malériel 
itm^  remboursée,  i  dire  d'experts»  à  la 
compagnie  par  ceUe  qui  lui  saccéden, 
ou  par  VBUA. 

.  MU  6. .  Dea  ordonnances  royales  ri- 
gleiMt  les  .masures  à  prendre  poor 
concilier  l'explolutloxi  des  chemins  de 
lera^eo  l'esécnUonL  .des. lois  et.  régie- 
mants  sur  les  dpuanes. 
r.  Ah.  9.  Des  réglemenU  d|adminis- 
tmtiOQL  publique  détermineront  les  me* 
sures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  garantir  la  police»  la  sâraié.  Vu- 
nge  et  la  conservation  des  cheniiiBs  de 
far  ei  de.  leurs  dépepdance^. 

TITM  II. 

IL 


Art  10.  Une  somma  de  quaiaBte- 


par  les  localités  on  les  parii/cuîiers    trois  millions  (45f00»,MO)  est  affMéa 


agit  en  terrains,  soit  en  argenL 

Art.  4.  Daos  chaque  département 
traversé,  le  conseil  général  délibérera  : 

1*  Sur  la  p/irt  qi|i  sera  mise  à  la 
charge  du  département  dans  les  deox 
tiers  des  indemnit^^.  et  sur  les  res- 
sources extraordinaires  au  moyen  des- 
quelles elle  sera  remboursée  en  cas 
d'insoiBsance  des  centimes  facultatifs  | 

S*  Sur  la  désignation  dea  communea 
Intéressées  et  sur  la  pari  à  aupporter 
par  chacune  d'ellesi  aa  raison  de  son 
ipié«M  et  de  ses  seasoucces  Qiiaiifiéras. 
.  Qetia  délibération.,  sera  soumise  à 
rapprQjMilipQ.  du  rpi.    .. 

Art.  5.  Le  tiers  restant  des  indem- 
nités de  terrains  e^  béttuep^s, 

l«es)lfrrass<mientt,.    :. 

Les  ouvrages  d^srt  et  i»Ut4W#  i,. . 

•Seront  Mf^éa  sur  Ifs  tonds  de  V^ifif. 
» Ar«.  6»  1a toieda far, y„cou^pnsla 
fourniture  ou  sable. 

Le  flaatériel  et  lesfrais  d^exploitation, 


à  l'établissemant  lia  cheoaiai  de  larde 
Paris  a  UHe  et  VatadmiMs,  par 
Amiens,  ArraS'et  Douai. 

Art.  il.  tlne  somme  de  onae  Ba- 
llons cinq  centmiUefirancs  (tl«SOO»M#) 
est  aiTeciétf  à  la  partie  du  chamia  de 
t»  de  Faris  à  la  frontière  d' Alleraagae. 
comprise  entre  Hommartlng  et  Slras- 

Art  iJ.  Une  somma  de  orae  mil- 
Kôoa  (il,oaa,O00)  est  affectée  à  l'étt- 
blissement  de  la  partie  commune  aux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditer- 
ranée et  de  la  Méditerranée  au  Rhia, 
comprise  entre  Dijon  et  €hâ]oniw 

*Art,  IX  ÎJpe  somme  de  trente  mil- 
lions (SO.OOÔ.O&d)  estalfertéè  à  la  par 
tie  du  chemin  de  Paris  à  la'TWdilir- 
rpnée»  comprise  entre'  A^ïgoari  et  Mar- 
seille, par  Tjffsscoti  el  Arles. 

Art.  14.  tTne  *o«^me  de  (lllMept 
millions  ^7,000,000)  est  affectée  à  l'é- 
tablissement de  la  partie  co&Aoaune  aui 
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dtcnditf  dt  htéti  Fttriit  i  Ift  fhmtlére 
iPBsiNitvc  et^a  Ihtrirè  POtBéil^'0(Mi- 
prise  entre  OrlétDS  et  Toitn. 

Art.  éS,  17m  somme  de  éwm  mil- 
flons  f42,OOO,(H>0)  est  efl^ctée  à  l^éta- 
bKssemeDt  de  la  pertie  du  «b«miB  ée 
fer  de  Paris  an  centre  «ta  I*  ^raaee, 
comprise  entre  Orléei»  et  Vienoti. 

Art.  16.  Une  somme  de  M  millloii 
chiqeeDt  mille  francs  (1,909,000)  est 
affectée  à  la  centinnatloii  et  à  f acliéttt- 
meet  des  étadea  des  grandea  Hottet  4e 
ebemins  de  fer. 

Art.  17.  Sor  les  allocatioBs  meotiM- 
béesaux  articles  précédents,  et  l'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  cent  vingt- 
rix  millions  de  francs  (136,000,000),  il 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blies, sor  Texercice  iS^S,  «n  crédit  de 
satoir: 

Pour  le  eftemin  de  fer  de  Parh  à  la 
frontière  de  la  Be7<pqne ,  <tons  la  inirtle 
comprise   entre    Paris  et 
Amiens ^000,000 

Pour  la  parde  du  che- 
min de  Paris  à  la  frontière 
d'AlIemairne,  entre  Stras- 
boarg  et  Hommarting ....    1  ^500^000 

Pour  Ja  partie  commana 
anx  chemins  de  Paris  il  la 
Méditerranée,  et  de  la 
MédUerranée  au  Bhia , 
aotre  Dijon  et  Cbâloos. . ..    I»000,000 

Ponr  la  partie  du  cfaa- 
ttia  de  Paria  à  la  Mé|liter- 
nmée,  compriae  emre  Avi* 
OaoB  et  Macseilte.  .•...•    2,000,000 

Pour  la  partie  cmnmuna 
anx  chemina  de  Paria  à  la 
frentiére  d^Bapagne,  et  de 
Paris  à  l'Océan,  entra  Or» 
léantetTous «...     i,O00,00O« 

Pour  la  partia  dn  «ke- 
nin  de  Paris  au  centre  de 
la  France^  compriae  antre 
Orléans at  Ylaraan  . .. .«    t»000>000 

Pow  la  oottttenaijan  ^ 
^«les i,000t000 

Total  égal. .....  13,000,000 

Et  SOT  Vexerdce  4a  lOAS*  no  créitlt 
de mvnir  i 

Pour  la  cbenûn  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique ,    8,0<)0,000 

Panr  .la  partie  du  che-  . 


8,000,000 


A  Beporter. . . 


8)000,000 


Report 

Bain  de  Paris  à  la  frontière 
d'Alkinagne,  entre  Stras- 
bourg et  Hommsrting.. . .    ^,500,000 

Pour  la  partie  commune 
aux  chemins  de  Paris  k  la 
Méditerranée,  et  de  h  Mé- 
diterfatiée  au  nirin.  enti« 
Dijon  et  Gb&lons S,0O0,O0O 

Poor  la  partie  do  che- 
Bin  de  Paris  k  la  Méditer- 
ranée «  entre  Avignon  et 
Maneille 6,000,000 

Ponr  la  partie  commune 
anx  chemins  de  Paris  fc  la 
frontière  d'Espagne  et  de 
Paris  à  rOcéan,  entre  Or> 
léans  et  Tours 6,000,000 

Poor  la  partie  du  chemin 
de  Paris  au  centre  de  la 
France,  antre  Orléans  et 
Vierxon 3,500,000 

Ponr  la  continuation  des 

éludes 500,000 

■.••^■«•••■•■^«••«^ 

TOIalOgal 29,500,000 


TITRE  lli. 
yoU*  4l  moj^u. 

Art.  18.  Il  sera  pourvu  provisoire- 
ment, au  moyen  des  ressources  da  la 
dette  flottante ,  à  la  portion  des  dé- 
penses autorisées  par  la  présente  loi, 
qui  doivent  demeurer  à  la  charge  de 
l'Etat;  les  avances  du  trésor  seront  dé- 
finitivement couvertes  par  la  consoli- 
dation des  fonds  de  réserve  de  l'amor- 
tissement, qnl  deviendront  libres  après 
rextioeitondes  découverts  des  budgets 
des  axercices  1840,  1841,  iW> 

TITRE  IV. 
JOispoêUioH  finaU. 

Art.  I9.  Chaque  ann^,  f!  sera  rendu 
aux  Chambres,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  un  compte  spécial  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

La  présenta  lof,  etc. 

Donnons  en  mandement  k  nos  cours 
et  tribunaux,  préfets,  corps  admlnb- 
tratifs,  et  tous  autres,  qnc  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fhasent 
garder»  observer  et  maintenir,  et  poor 


22 


APFENDIGfi. 


les  reodiv  plut  notoires  à  t6us,  ils  les 
Itsseot  publier  el  enrevfotfêr  partout e& 
besoin  sera  ;  et  afin  qae  ce  soit  ebosv 
ferme  et  stable  à  toujours,  nonsy  aToni 
foi l  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  de  ffenlUy,  le  14  Juin 

LOUIS-FHlLIPPp. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  tecritmr^'it Biat_ 
des  travaux  publict, 

J.  B.  TSSTB. 


PaocLiViTTORS  ou  ^ot  çul  prononcent 
ta  ctôture  de  la  Session  eteiSh2  de  (a 
Chambre  des  Pairs  et  de  la  Ckamjbrê 
des  Députés, 

LùmS'VniuPPE,  toi  des  Français,  etc. 

La  session  de  1843  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  pré- 
sident do  Conseil,  ministre  secrétaire- 
dVtat  an  département  de  la  guerre  ; 
par  notre  Rarde-dessceaux,  ministre 
secrétsire-^'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  par  nos  mi- 
nistres seerélairesd^éiat  au  départe- 
ment de  Tinstmction  pahliqne  et  au' 
département  du  commerce. 

Am  iMlais  des  Tnilflrtaa»te  ai 
Juin  i842. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

U  préskient  du  Conseil^  mi- 
nUtnf  seôréNàre'd^Elët  au 
département  de  la  su^rre, 

UOC  M  I)ALV4Tt1S. 


OanoHiMinsifa  r«t^titdénotttUCka»- 
éfir  des  députés^  et  mmqm  <P 
eeilégei  électoraux  et  leêdumirÊt* 

Louis- Prilipps,  roi  des  Français,alc. 

Vu  l'article  42  de  la  Charte  comU- 
tHlionnellt}- 

ytilaloidui9avriU88i| 

Nous  aTons  ordomé  et  ordonnons  ce 
qui  suil  : 

An.  ts».  lia  Gbambre  des  députés 
est  dissoute. 

2.  Les  collèges  électoranx  sont  cod- 
▼oqués  pour  le  9  juillet  procbsio,  à 
l'eiTel  d*élire  chacun  un  député. 

Les.  deux  collèges  électoraux  de  It 
Corse  sont  cqoToqnés  an  même  effet 
pour  le  13  juillet  prochain. 

S.  La  Cbambre  d^  pain  et  te 

Chambre  des  députés  sont  coni (xptéf* 
pbur  le  3  août  prochain*, 

4.  Hotte  Hiiiiistre  seerétalTaMi'Slit 
de  i'iolérienr  est  chargé  de  roxéottiba 
de  Is  présente  ondonnanee. 

Au  palais  de  Renilly,  le  i«  juin  tW* 

LOUIS  ?HÏLim. 

« 

Par  la  Jloi  : 

'  Le  minisire  seerèttârt-d^Sial 
de  riHtéri€%rt 


OttmatàBctdu  roi  porê4S»t  eimnotO' 
tion  de  U'Gkembre  dés  pairs  *$' de 
la  Chambre  des  députés. 

Loii»*PjiiLippB.  roi  des  Fraiçais.ate. 
Vu  l'ariida  Ai  de  la  Cbcrla  eavli* 
totioonalie. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  sait  : 

Art.  êm.  La  Chaasbra  des  pain  et 
la  Chambre  des  députés,  qni,  parnetrs 
ordonnance  du  12' juin  18^2,  étaient 
convoquées  pour  le  S  août  soitant,  se 
rcuoiroat  le  2i  jaiUet»  paémtinaia.'    < 

2.  ffottv  flûBÎBtre  secrétaire-d'EiaK 
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n   déptrteBMiit   de   llntériMir   eit 
Afergé  éê  Fexécttttoa  «le  lapréttat» 

Aa  palais  cleNeiiUI;,le  14jnUIetl849. 
LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Bois  ' 

T.  DtCBATSt. 


BiSGQirai  pr^màMi  par  te  ror  à  Cvuver- 
iurê  de  Ut  seaion  d$ë  Chambrtê  Un 
fiiliiiheg.  Je  96  jeillH  mu 

•  Uesaiews  lei  pain»  mesaieen  ka 
dépnléa, 

•  Dans  la  doalmr  qui  ui'aceabfe, 
prÎTé  de  ce  fils  chéri  que  j'a? aie  cm 
dettiné  à  me  remplacer  sur  le  trtee,  et 
qui  éiait  la  gloire  et  la  coosolation  de 
mes  ?)eux  Jottra,  ]*a(f  éproaté  le  besoin 
de  hâter  le  moment  de  votre  rénnioi^ 
tutoar  de  moi.  Nous  aTons  ensemble 
an  granà  devoir  à  remplir.  Quand  il 
plaira  à  Dieu  de  p[i*appeler  h  lui,  il  faut 
que  la  France,  que  la  monarchie  con- 
ililutionnelJe  ne  soient  pas  nn  moment 
siposées  à  une  interruption  dans  l'exer- 
CTce  de  Tautorité  royale.  Vous  aures 
doDc  à  délibérer  sur  les  mesures  néces* 
Mires  pour  prévenir,  pendant  la  mino- 
rité de  mon  bien-aimé  petit  fils,  cet 
immense  danger.  Le  coup  qui  vient  de 
De  frapper  ne  m^  f^nd  pas  ingrat  en- 
vers ta  Providence,  qui  me  conserve 
encore  des  enfants  si  dignes  de  tonte 
nt  tendresse  et  de  la  confiance  de  la 
France. 

»  Messieurs,  assurons  aujourd'hui  Iç^ 
repos  et  la  sécurité  de  notre  patrie'. 
Pmstard  je  vous  appellerai  a  reprendre, 
siu- les  affaires  de  l'Eut,  le  cours  accoa- 
tuçiéde.iqpi.Ufvfni.  •   ...      . 

AiMMs  é»  U^  CkmkkM  du  éàpméÊm 
r^NMie  Mièditeeuvsdu  irAtMAeeât» 

•  QeiBd  1^  Qiatebre  des  dépatév 
vota  ti'''ipa  funuontcr  ir ^fniMr  qui 


vous  accable,  pmir  venir  an  milieu  de 
■ans  obercher  detoonaolatieM  eeaame 
père,  et  MeoaaiDlir  an  dewirceaaaae 
Aoi«  eUe  a  aeeti  qne  vous  hti  doMries 
un  grand  eseraple.  Cet  mendgiasaMeat 
de  ccenr  et  cette  forée  d'âme,  qui  voua 
poussaient  ce  jour-là  dans  le  sein  da 
peuple,  conduisent  aujourd'hui  les  re- 
présentants de   ce  peuple  autour  de 

TOUS. 

»  Vous  avez  perdu  un  ^h,  la  France 
a  perdu  un  régne.  La  Providence  voua 
force  à  la  bénir  encore  en  vous  mon* 
trant  les  fils  qu'elle  tous  a  laissés.  Les 
grandes  qualités  du  Prince  enlevé  aa 
Trône  ne  veulent  pas  de  nous  d'autre 
éloge  que  le  sentimeat  de  ce  vide  lalné 
par  sa  mort  entre  denz  régnes.  L'fait* 
toira  tient  éorapte  des  espérances  ;  elle 
a  sa  justice  indépendante  de  là  desti* 
Déê.  Ce  prince  y  aura  une  place  mar- 
qoée  par  les  larmes  d*une  nation.  Oei, 
la  nation  entière  s'est  associée  aa  deuil 
du  père,  aux  pensées  du  Roi  ;  elle  sHn- 
cline  devani cette  niére  qn'elîe  n'esaaie 
pas  de  consoler  ;  elle  adopte  celte  prin^ 
cesse,  i  qui  son  veuvage  ne  laisse  poor 
Trône  et  pour  patrie  que  le  tembeaa 
de  son  époux  et  la  pairie  de  se»  en*- 
fants. 

>.  Mab  li  nous  résumons  dans  aaa 
aeniiments  la  douleur  d'un  peuple  qui 
s'attendrit  avec  une  famille,  ne  repré-« 
aentons-nons  pas  aussi  cette  natioa  im- 
périssable qui  ne  fléchit  sous  aucune 
eatastrophe,  etqni  voit  toutes  les  choses 
humaines  du  point  de  voe  de  aa  perpé* 
toitéP  Nous  rappellerons  donc  notre 
saai-froid  et  notre  impassibilité,  ponp 
examiner,  comme  députés,  les  aaeauref 
nécessaires  à  la  eentinnllé  et  à  l'exer- 
cice réguHer  de  Pantoriié  Myale,  peu- 
dant  la  minorité  de  l'héritier  do  Trône. 

•  Sire,  les  peuples  ont  nne  âme,  et 
ressentent  ces  afflictions  comme  les 
rois»  Mais  ces  épreures^  quelque  sé- 
vères qu'elles  soient,  ne  prendront  ]a« 
mais  la  France  au  dépourvu  de  pru- 
dence, de  patriotisme  et  de  fermeté. 
Elle  vit  dans  ses  instimiiotia.  Les  grande 
sentiments  nationaux  sont  les  grandes 
forces.  La  France  vent  èirclibre,  forte* 
inébranlable.  A  chaque  crise  qui  hi  me- 
nace ou  qui  l'agite,  elle  grandit  et  s'af- 
fermit sur  elle-même.  11  est  beau  de 
voir  on  tel  peuple  sUneliner  religieuae- 
ment  sous  la  main  de  Dieu,  puis,  aprèi. 
avoir  porté  le  deuil  et  fermé  avec  vont 
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Jft -tomba  «iiTèWfr  ti  'prcft  étt  TiéM/  f«- 
premén  m  tftdié  lAmrrbiB]^ii«  par  la 
m^rti  «OHMrrer  9*fM  éans  revenir,  €t 
acbtver  wt  iottitiitioiif.  •  * 


OBDQJiVAiics  <ftt  roi  ^'  preicrit  la  pu* 
bllcailon  de  la  Convention  de  eom' 
mer  ce  eondue^  /e  16  JaitUt  1843,. 
'  entre  la  France  et  la  Basique, 


m&Ê^i  sêfint  «éliMU  MU  ^'ilt  «iii« 
Utenl  avant  l'ordannaiioe  4l»fMnNr- 
Damaal-  fraafola  da  20  }niii  48^3;  et 
]ea  droits  iPantrée  en  Baltique  aar  Ici 
fila  et-  tittat  éo  lia  o«  de  diaiivra  iai^ 
poriéa  de  France  par  la  fratttiire 
tm^  dea  4a«ix  paya  laroBC  { 
tek  qaTil»  existent  actqeMi  niant, 
qne  i^  dHTéreols  droits  ponMot  eue 
anirmentés,  de  part  ni  rantra,  «vaat 
retpiration  dn  présent  ttatté. 

Si,  an*  contraire;  les  «boita  ^eatrèa 
en  Fiance  sur  les  fils  et  tissas  de  lia  aa 
de  cbanvre  provenant  de  Belgiqne  va> 
nsient  à  être  rédaits,  une  rëdactitn 


Loczs-Pbilippb»  roi  des  Français,  etc. 

Sa^roirfaisoM  qu'entra  Noos  et  Sa  semblBble  aérait  imanédiatcasait  fntm- 
MajesiélefoàdeaBelfes^ila^téooa-  d^ia  datfs  te  tarif  belge  snr  iea 
ebi  à  Paris^  le  16  jotUei  da  la  préaenie 
année  i8éS,  «ne  convention  de  cooi* 
nntice-dont  laa  ratifications  ont  éiè 
écbangéea,  érafencM  à  Paria,  la  d»  de 
on  nnsia*  et  dont  la  teneur  suit  s 

IV  HOK  ra  hk  Taia«AtiiTamaiitfk 

S»Uijesl)é  le  rot  des  Fmniçata  et  Sa 
llaiesté  le  roi  des  Belgies,  désirant 
UMiinlenir  et  resKrmr,  en  tonte 


ailîclM  da  provenance  française,  da 
façon  que  laa  dralta  fussent  iniifsiaiii 
dea  deui  cMés  *  bi  frontière  HkI- 
tropbe* 

La  gouvemeaieot  de  Sa  Mafaaiè  le 
roi  4es  Belges  s'engagu  d'aUleuit  à 
appliquer,  à  l'entrés  dea  fila  et  tisaw  de 
lin  ou  de  cbanvre  par  les  franittrca 
aotresqne  celles  Hmitropbes,  des  droits 
sion,  par  la  conciliation  des  fniéréta    semblables  ft  ceux  qui  sont  on  ponnont 

être  étabUa  par  le  tarif  français  aax 
frontières  analogues  t  il  xty  aura  point 
d'autres  exceptions  à  cet  égard  que 
celles  qu'indiqua  k  loi  bdgedn  95  fé- 
vrier 48é2,.et  qui  seulement  sont  ttan- 
tées  par  le  présent  trsité  à  l*lnirodae- 
tion  en  Belgique  de  énue  ettuck^ 
quante  mille  kiloframmee  da  fib  d*AI- 
leuftsgne  et  de  Rinule. 

Enfin,  dans  le  cas  oà  les  droits  d*aa- 
trée  en  France  sur  les  fils  ettksasda 
lin  on  da  cbanvre  tasportéa  par  des 
frontiéresautrcs  que  cellea  liasitrDpbSi^ 
viendraient  ft  être  réduite  de  ph»  d*an 
sixième  au*dcssoua  da  ceux  fixés  pir 
rordonnance  du  36 juin  1842,  logea- 
vemaeaiant  deâa  Majesté  le  rtd  des 
Fmuçak  s'engage  à  abaisser  nnssltdt,  et 
dsDs  la  proportion  de  cet  excédant  da 
rèdnction,  les  droits  d*entréé  sur  he 
fik  et  tissda  Importés  psr  la  frontiéN 
limitropha,  de  telle  fiçon  qoll  jr  ait 
toojaurs,  an  moina  la  pmpoitfcon  da 
ff^d  «{nf  entra  les  droits  eiktanl  à  ' 
cotio'tlWBlÉiKi'  ffwftlére  otcnus  ank* 
tanii««r  amrea  tentiéraa  frsûçaims. 

Art.  2.  Lo  ga«f  emasMUt  de  Sa  Ma- 
Jeaié  la  roi  4ea  Belgaa  a^engago,  sa 
outre:  ' 

4*  I^lsiw  part,  à  réduira  le  droftdt 
douane  sur  l'Imponstlov  dea  vias  ds 


respectifs^es  liens  d'smitié  qui  unissent 
les  deux  psys,  et  cooclure,  dés  à  pré- 
sent, une  convention 'pnipre  à  faafliter 
ce  bat»  ont  npmmé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, mvoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  4c8  Fkançais,  la 
sieur  Ântoine-Louis  baron  Detandie, 
officier  de  son  ordre  roysl  de  la  Légion- 
d'Honneur,  maître  des  reqoétes  en  son 
Gonseil*d'Ei8t«  et  son  ministre  plénipo- 
tentkire,  revêtu  de  pleins  pouvoira 
^édaoa  àcea^jelc 

Et  m  Hsjaslé  le  roi.  des  Belges,  le 
sieur  FimUn* François- Biarie  Hogier^ 
chevalier  de  rordra  royal.de  Léopold, 
décoré  de  la  croix  de  Fer,  offider  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
ehevaiiai<fiif  ivMibre  de  l'ordre  noble 
e^  distingué  de  Cbsrles  III  d'Espagne, 
conseiller  de  légation  et  cbsrgè  d'af- 
faires de  Belgique,  revêtu  de  pleins 
pouvxrirs  spéciaux  à  cet  eflbt  ; 

Lesquels,  sprés  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  et  las  avofar  trou* 
vés  en  bonne  et  due  forme,  sent  con- 
venus des  articles  suivants  t 

Art.  l*-^  Les  droits  d^entn^e  en 
France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou 
da  chanvre  importés  de  Belgique  par 
les  bureaux  situés  (TArmeiitlére  à  la 
Malmaison,  prés  Longwy,  inclusive- 
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i'iMtfe»  iMil  fMir  iQxve  qp^Hf  mtrrà 
câi^iMMi  eeniiNM*  par  AeetoêUréjfoiu^ 
k$  Tk»  en  cerclet  et  à  iteuv  ^ûmi  ptu' 
kettfiiMfÊ  pQor  Ie«  yïm.  «h  huuteU&e»  » 
4'iiDertiilr0  part»  è  «édvirt  de  oûi^' 
4iif^«im««itete  cbtU  d'tceise  m«»- 
liPHH  mtPiMii  m» k»  véMdt . Fn«M». 
bien  eakadn  que»  pendeni  Ja^tarée  du 
pféseoi  tnùlé.  ces  droits  de  douane,  ei 
d'acôse»  tiftst  réduits,  ne  poarrotnt  dire 
élcfés,  et  qoe  les. vies  41'eucQne  aatre 
prsveiMsice  étranfére  m  sauraient  être 
soonib,  en^BeJyiqne,  à  des  droits  qvet- 
oooqocs  plus  livonMes  que  eewt  te* 
qeittés  per  ios  vins  de  Fraoce  ; 
,.  %*  A.  rédaire  de  vingt  pow4ênt  la 
droit  actad  d'enlrée  sur  tes  tissus  de 
aefte  Tenent  de  France,  sans  que  ce 
drtrit  atoai  réduit  puisée  être  augaianté» 
niqae  les  tiieaa  de  soie  de  toate  autre 
profeoance  puissent,  en  aucun  cas, 
4tte  aaaasiflk  en  Belgiqee^  à  de*  droits 
qeeleeequea  fk»  IbvoraUea  que  ceux 
appliqeésaaz  tisses  français»  pendant  la 
dwéa  de  Is  présente  contention. 

An.  3^  Le.dédnt  allMé  par  la.  M 
h^  dn.34  déceesbre  A629  eyent  été 
rt connu  iosiiflisant  dans  son  application 
toxieUde  France,  il  leur  sera  accordé^ 
paar  qu'ils  poiaseet  cooisoertrv'soeadta 
conditions  égales,  à  l'approvisionne*» 
neat  de  la  Melgiqoe  atee  les  sels  de 
toaia  antre  provenance,  ene'déduQtioA 
de  46^  pour  €ênt  pour  décbel  aeraffi- 
us^i  a»  sas  de  la  défcntion,  èlre  sou- 
mis à  des  droits  qnalaonqnes  plus  Ca- 
vofaUeaqne  les  droits  imposés  au  sel 
de  Fraooe. 

Aru  4.  Il  y  aéra  réeiproeité  4e 
traasit  pour  les  ardoisea  des  deeapagrs. 
Ce  transit  sera  régi,  de  part  et  d'aeire, 
p«r  le  tarif  acteelienieni  ea  vi9oear>en 
Fianee. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à 
ouvrir  a»  transit  dea  ardoises  franfaiaea 
le  boreea  de  Menin.   - 

Art,l^.  l^eabateliersbelgesnavigeanl 
dans  les  eaux  intérieures  de  la  France 
cootiouoront  à  y  naviguer  aux  mêmes 
eondiiions  qee  les  iMteliers  français  ; 
fédproqnefnenJU  les  baieliara  Xsançai» 
nsf  igvaat  dana  les  eaux .  intéiiturt s  de 
lis  Belgique,  y  eavigeeient  asoi  vpètotn 
conditions  que  les  bateliera  iKiges,.  sans 
étie  aonfa^  à  aucnn  dndt  extraordi- 
naire de  navigation  ou  de  patente.    .  . 

Art  il.  Chacune  de»  dew.  portiea 
eontragtantea  convient  de  prohiber,  sur 
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BOB  terrHotre,  le  tiensit<de.liis et  tissoa 
de  lin  oede  eheaaredet  proveeenee 
ikreeet  k  deslbnAlo»de  teeriteire  de 
l'autre  partie. 

Art.  7.  Si  des  augmentations  aux 
droits  aetuels  d'octroi  on  autres  des 
conunnnes  de  Betgtqoe  iranaie nt  à  al- 
térer le  bénéfice  pour  la  France  des 
stipalations  contenues  dans  les  articles 
l^réeédents,  il  sofflrait  de  la  sfmple  dé- 
claration du  gouvernement  français 
pour  que,  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
présent  traité  tout  entier  fût  considéré 
comme  résilié. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera 
letiftée,  et  lea  ratlflcatioMCn  seront 
édHDgées  dana  lé  pins  l>ref  délai  pos- 
aftUe.  Bile  sera  •  en  vigueur  -pendant 
qnaare  années,  à  penir  dn  }oor  de  l'é« 
cheoge  dea  raiiAcatioee;  et.  si<  elle 
n'est  paa  déntaeèe  via  esels  avant  aea* 
expiration  relie  dorera  une  année:  de 
plus  et  pourra  ainai  se  prolonger  d'an» 
née  en  année,  à  défaut  de  dénonciation 
UÊtiB  dans  le  umne  d^desens  -indiqué. 

En  foi  de  qeoi  leetriénipotantiaiiea 
TBtp^M*  ont  signé  la  présente  conven« 
tienety^ootepiNiaé  lews  cacbets. 

I^U  donbleà  Pef)a,le  M^nittelde 
Fan  de  grlce  d8éS« 

LOUÏS-PHILIPPIÇ 

Par  le  Roi  : 

Lé  miniitre  léerétfiire-iCEtat  au 
département  de$  affaire»  étrm' 
gérée, 

(tI:izot. 

(L.  S.)  Baron  Démons. 
(L.  S.)  FIrmtn  RoeiBa. 


IiQE  sur  la  fiègence. 
Lotris-PnitiPW,  roi  deftFnineais,«Ui. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  4•^  Le  Bol  est  majeur  à  F&ge 
de  dix- boit  ans  accomplis. 

Art.  3,  Lorsque  le  P%oi  est  mineur, 
le  prince  le  plus  proclie  du  trftruit,  dans 
Fofdra. de Jnccession  établi  par, la,  dé- 
claration et  (a  Charte  de  X»iO.  âgé  de 
vingt  ei  un  ana  accomplis,  est  ioyestl  de 
la.rége9M:e;  P«|f4|ti4  toute  J&  durée  de 
la  minorité. 
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Art.  8.  Ii€  plelii  et  eltiereicrdee 
é«  rtoiirilé  mytk,  en  nom  da  &ai 
■UBear,  «f  {MUtieBt  «o  régtnU 

Il  «A  flfi  Niai  k  l'inataiil  Mène  de 
ravénemeBt. 

AjI.  4.  L'trtiele  iS  de  la  Charte  et 
tontes  lea  dispoMUoo»  légiaietiTe»  qsi 
pf  otègeni  la  ^rapeiia  et  les  dreiti 
eoiiftâtatioiinels  de  &oi  aeet  epplice* 
biea  aa  r^nl. 

Art  5.  Le  rtgeat  pvlte  datant  le^ 
Clianabrca  le  awiaeiit  d'ètie  fidèle  as 
Bqî  des  Franfait«  d'obéir  à  U  Chacte 

et  d'agir  en  toutes  cboMt  tes  ïe  teale 
voe  de  Tintérèt,  da  bonheu  et  de  le 
gloire  da  peuple  firaoeaik 

8i  lea  Cbaaibrea  ne  aont  pea  aaaem* 
Uéesrle  régent  fera  pabUor  iiMiédie- 
tement,  et  ioaérer  au  Bolleiin  dea  Loifk 
one  proelemaiion  dana  laqaalle  aeront 
eipriméa  ee  aerment  et  le  peoaacflBe  de 
le  Hilérer  ennitét  fae  leaGbanbrea 
aèrent  réenies. 

SUea  detrenlf  dana  tena  lae  cm,  être 
convoqnéea  m  plea  tard  dana  le  déU 
deqomntejeara. 

A«t.e.  LagapdeetjatnteliednBol 
mînenr  appartiennent  à  la  Reine  en 
princeaie  aa  mère,  non  reaaeriée,  et  à 
aon  défaut,  à  la  Reine- en  pisnteaaeaon 
aieule  peiemeUe»  ^falement  non  re* 
mariée. 

La  présente  loi ,  etc. 
Donné  ati  palais  des  Toileries,  le  S0« 
jonr  de  mois  d'août  1842. 

LOUISPHILIPFE. 

Par  le  Roi  : 

L$  priêidint  du  ComseU,  miniitrû 
iecréiau^d'EUL  de  Upurre^ 

Due  de  DAutATiB. 


à  la  Gbambre  dei  pilft  par  noire  pié- 
aident  dn  Consdl,  ministre  aecréiaii^ 
d'Etat  au  département  delagueire; 
pof  notre  garde-dea-sœaox,  mimsM 
se€rétaire'd*But  an  dépertement  de  k 
joatiee  et  des  cultes,  et  par  nos  w^ 
nistres  seeréuireS'd'Btat  enxdép«le« 
menta  de  l'inatmclàon  poMiqne  et  dâ 
tmvauz  pnblics. 

AnpalabdeaTaaerieB,leMeoiti88t 
LOUIS-PHILIFPB. 

Fer  le  Roi: 

Le  pFéwknt  dm.  Comwéli,  ed- 
niitTt  êeerétalre-^JSUtm 
département  de  la  §e$n^ 

Duc  de  Bjumath» 


PeocLAHATioii  dtt  roi  qui  prorogé  te 
Su9iom  de  48é8  de  la  Chambre  de» 
pâtre  et  de  la  Càmnère  des  députée, 

Lovn-pBiLTPpB.roi  des  Français,  etc. 

La  session  de  1843  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dépo* 
tés  est  prorogée  au  9  janvier  1843. 

La  présente  proclamation  sera  portée 


OjUMMHARCi  dm  roi  portemi  erdntise 
de  mmUtree  d^Etai, 

Loi;  is-Pnu4PPi»  roi  dea  Ffence^  ele. 

fler  le  rapport  de  notmpiMddnlde 
Conseil  des  ministres,  minlae^  aecri^ 
taire-d'Etat  en  dépvtement  de  la 
gaerrCf 

Noua  arona  ordonné  et  ordoonensee 
^i  soit  : 

Art.  !•*.  Qenx  (pii  enront  rendu  à 
FEiat,  dana  les  bantes  fbnetioas  pu- 
bliques, dfltes  oa  militaires,  des  sei^ 
Yices  éminents,  pourront  recevoir  de 
nous  le  titre  et  le  raor  de  mlnisnei 
iTEut.  ' 

Art.  S.  Hf  ni  ne  peut  être  nommé 
ministre  d'Eut  s'fl  rest  ou  n^  été 

Ministre  secrétaire -d'But, 

Chancelier  de  France, 

Président  de  la  Chambre  dea  peb|i 

Président  de  laChambre  dee  dépméL 

Maréchal  de  France, 

Amiral, 

Ambasndéur, 

Grand  chancelier  de  la  Mgien- 
d'Honneor, 

Premief  président  de  in  enmr  de  oai" 
mtion. 

Procureur  général  préa  In  ennrda 
cassation. 

Premier  préédent  de  le  eev  dm 
comptes. 

Procureur  fénérel  préa  la  conr  ds  - 
comptm, 

Viee-préëdent  da  Geaaeil-drpiaL 
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GooTcrnêur  des  IiiTalides,  tra^stn  de  la  ceor  de  ciMiiloD,  des 

Goaferoetir  général  oa'eomwiiidaiit  oonr  d'awises,  de*  iribanaQi  de  polie* 

m  chef  d'ane  année,  correcUoooelle  ei  de  slnaplew  peliee  «  L* 

Goniiiiaodafii  sopériçnr  fies  girdet  tmisiéaie  embrasse  t*iat ce  qui  cottceriit 

■atioDSies  de  la  Seine»                         .  les  récidi?  es  crimiDelles  oueorra«tioii« 

Premier  préiideat  de  la  cour  royale  Mlles  ;  la  cinquième,  loul  ce  qui  eai  ra- 
de HriSf  lalif  à  rinstruetion.  Cetie  doroi^ra  pai- 

Frocttreargénénlpréslaconr  royale  tîe  feît  eonnattre,  eBméane  temps,  I4 

de  Psrç,  compoaflian  des  listes  du  Jary,  le  nem- 

irt  i.  Lersqsm  mos  jnfeMma  eo»-  bra  des  jurés  défaillants,  le  noiif  d'ei- 

veasble  de  réunir  auprès  de  notra  per-  case  qu'ils  ont  fait  wtoir  devant  jlea 

loone  un  conseil  privé,  il  sera  formé  :  ceora  d'asdaes  ;  enfin»  le  nombre  des 


fonctionnaires  on  ayenls  du  gouverne^ 
ment  inculpés,  dont  la  mise  en  Jogiment 
a  été  accordée  00  rafuiée  par  lesadmi* 
nistraiions  compétentes  on  pas  le  Cou- 
sei]-d*Etst  Un  appendice  présente  di* 
▼e»  decumenis  qui  n'en!  po  être  classés 
méihodfqnemeiM  dana  l'ene  4essii  dt* 
Tisions  du  compte^ 

La  pramiéra  partie  expose  les  trawax 
des  eoen  d'assisef . 

Ces  cours  ont  jogé  contradicioira- 
ment  6,004  accusations,  qui  compr^ 
neieni  g,SI6  eccnséa.  Bn  46d9,  le 
nombtede*  aecantiooa  cootradicloirea 
e?ait  été  de  6,6ti,  et  celui  des  eccnséa 
de  6,808.  Cette  deinléra  année,  eom* 
parée  eui  deux  précédentes,  offrait  nae 
dimlttuiion  dens  le-  nombra  des  acensa* 
tions  et  des  accusés  :  l'année  4840  pré- 
semé  au  coMnira  ene  aogmeataiion. 
Le  nombre  des  accusationa  excéda  de 
SSâ  (4  p.  ioo)  la  moyenne  des  tvob 
années  antérieures,  et  celui  des  accusés 
s'est  accru  dans  la  même  proportion. 

Lea6,004  accnutions  jugées  en  1840 
avalent  ponr  objet  :  iMt  (0,27)  des 
crimes  contre  les  personnes,  et  4,88S 
■  '  ■  (0,78)  des  crimes  contra  les  propriétés. 

En  1830,  la  proportion  des  accusations 

était  de  18  snr  1 00  pour  les  crimes  cou* 

^rpon  ûH  roi  ctmtmumt  U  eompt$    tra  les  personnes,  ei  de  79  pour  les 

imirai  de  tathUnUfraiion  et  ta     crimes  contre  les  propriétés.  Ces  chif» 

rauffmentati 


I*  Des  princes  de  notra  famUle 
aysQt  atteint  l'Age  de  la  majorité  ; 

t*  Des  ministres  secrétairasHl*£tat 
sn  exercice  ; 

8*  Do  ceux  des  ministres  d'Btat  que 
aoes  y  aerans  appelés  par  nne  convo- 
cstioQ  spéciale. 

Art.  4.  Nom  président  du  Conseil 
dcsninlstras et  notre  gardedes-sceaux 
sDnt  chargé»,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ccroe,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bul- 
IstiB  des  Lois. 

Aa  palais  Oes  Tuileries,  |f  )3  dé- 

eea»}«e  1842. 

LOUIS-PHILIPP^. 

INr  le  Bol  : 

» 

U  prMUnt  4u  f^nfeU  d€9  nH- 
niitrPêf  minittre  9t^taire- 
ffBtat  g»  4àj^UtBHêiU  4e  (a 

Duc  de  DiuiATii. 


fuMtiee  crimineiie  pendant  Cannée 
1840. 


fres  attestent  que  l'augmentation  signa  • 
lée  plus  haut  n'est  pas  portée  sur  les 
attemau  contra  lea  pctrannea,  les  plus 
8!re^  graves  par  leurs  conséquences  et  les 

,, .  „.  plus,  funestes  à  l'ordre  social.  Une  saule- 

iei  UbQHHw  da  ammettra  à  Votre    espèce  de  crimes,  parmi  cent  qui  s'at- 


li^tsté  le  compte  général  de  Tadmi 
^tioa  lie  la  Joitlee  eiimiaeile  pen- 
<bBtrannée  1840. 

Ceeempte  renlnele  ertme  nombre 
dstsbleanx  que  ceini  de  Tannée  préoé- 
J<Ma.ii  est^divilé en  six  pattiees  lea 
vvx  pnasiéres,  la  quatrième  et  le 
""'  i  léUMii  les 


taquent  aux  personnes,  a  augmenté 
d'une  manière  nouble,  et  a  continué  à 
suivre  nn  moi|vement  ascendant  :  ce 
sont  les  viols  et  les  attentats  à  la  pndeur 
avec  violence  sur  des  enfnts  de  nmlnt 
de  f  8  ans.  Les  cours  d'assMcsontstatoé, 
en  A940,  MiflOé  eeenmtlons  de  ce  genre; 
c'est  pirésque  trois  fols  entent  qu^lee 
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en  raient )«0è  en  1860  «t  é»  I9M.  Oâ 
coniitB  ttBsif  95  •ecoBitioiis  «rusassitMl 
dt  pl«8  qo*ieii  1889;  mtii'  l6  nonbrs 
^KMtcaaH  a  diminué  d*  4/i  ;  I»  chiffré 
4es  cmpoisoiiiieaienM  est  dCBeendti  dé 
M  à  40{  cêhd  d«t  inrtniicidM,  qui,  de- 
p«is4854,  ^fwnàeoi  pM  teseé  de  9*ae* 
Cfoltic,  a  subi  âne  légère  rédtelioii. 

Parmi  les  crimei  centreleapropHétés, 
e*cat  anr  les  vob  que  l^mifoieiitattoft 
porta  eielusif «mcfBt*  11  y  a  ev  i5H  «v 
ouaiioiia  de  cette  espèce  do  plus  qa*eik 
1889  (M97aiilittide  8199).  Le  nom- 
bre des  iocendies s'est  également  aeerot 
de  IM  ea  1887,  de  488  en  1889,  il 
»*ost  élevé  à  188  en  1840. 

8ar  les  8004  oQeuMtfons  soumises  à 
l'apprédalioa  do  jury,  3.0S9  (0,51)  oot 
été  admises  complètement,  1 ,35)  (0,  S9) 
ont  été  modiSées  par  la  snppresiion  de 
tout  on  partie  des  circonstaoeesaggra- 
vanlas;  enfin,  1^,598  (0,T?)  ont  été  en- 
tiérameot  rejetées. 

En  1888  et  1880,  le  nombre  propetr- 
tionnel  des  aGeasatlonsre]etées  entière- 
ment  avait  été  de  98  snr  100,  et  celnl 
des  acGttsations  aeoneillies  complète- 
ment n'af«itété<|ne  de  éB  snr  lOOiLes 
réaeltits  obtennsmilOéO  sont  donc  plna 
saUsAûsanls^ 

Parmi  lea  acenaés  condamnés,  188 
n'ont  été  déclarée  coapsblca  psriejonf 
qn'à  la  simple  n^forlté  de  aept  toIx.  Les 
comra  d'amises  ont  osé,  fc  l'égard  de 
ces  trob  aeonséa  seolement,  de  la  fa* 
Cttlté  qne  lenr  donne  l'art»  85^9  para- 
graphe 2,  da  Ood<  d'i^ilnletioll  criuf * 
nelle,  de  renvoyer  l'aflaire  à  une  antre 
soaste  poor  être  aonmftmà  do  non  veaux 
débats^  L'en  des  troiaaecnséa  ainsi  ren- 
voyés a  été  aeqnitté  par  le  aeeowl  Jnry  t 
mais  les  denx  anirea  ont  été  eoodamnéa 
aut  peines  qu'ils  enraient  eneonroes 
d'après  le  premier  vèrdlet. 

8,180  aeenaéa  émient  compris  dam 
les  6,004 aoeomlionsi  }o8èosev4840« 
C'est  187  aeenséi  ponr  iOO  aeeomtions. 
Le  nombre  des  accusés  de  crimes  eobtrft 
les  propriétés  a  été  de  141  ponr  100  ac- 
Cttsalions.  Celui  des  aceosés  de  crimes 
contra  les  personnm  n^  été  qne  de  180, 
ce  qui  seaibie  indiquer  qfue  les  malfisi- 
leurs  qei  a'aHaqvent  anx  prapilètèa 
éprouvent  pins  le  bmoin  de  s^lmsod er 
quewor  qui  s'âtiaqnani  auxperseammw 

Le  nombre  des  accusés  est,  à  «la  pu* 
pnlation  totale  dn  royaume,  dans  le 
rapport  d'nn  aecnaècn^  4i  077  haWiaau. 


Bn  #889 ,  il  était  d'on  aecmé  m 
4,968  babitants;  en  1888,  d'ue  ssr 
4,185  ;  en  1887,  d'un  sur  4,144-  Pmt 
bien  appréder  cette  dlRrènee  qil  nbic 
elitre  ces  rapports,  Il  ftndndt  coaariire 
quel  a  été,  pendant  ces  demiétesi» 
nées,  raccrolssemcnt  de  la  populslioa. 

Le  rapport  du  noaabre  des  aeceiési 
la  population  acontmnè  i  présmlv, 
d%m  déperlement  à  Pantre,  de  Ms- 
granées  différences.  Ceai  toujonnaiii 
ledépartement  de  la  SeineqnekDon* 
bre  des  accusés  a  été  le  plus  coaddénh 
Me  r^tivement  à  la  -popolitMa.  ft 
1840,  on  y  trouve  1  accusé  ter  l.ilB 
babiunis.  Les  dèparteoMnuqaicM^ 
tent  le  plus  grand  nombre  proportim- 
nel  d'accusés  après  ceint  de  la  Scise 
sont  :  le  iiaut>>Hbin,  1  accnsé  SBrilU 
babkams;  la  Seine -Inférieure,  !  nr 
9,080;  les  Pyrénées-Orleolales,  1  m 
9,080;  la  Corse,  1  Bur9,19i  ;  la  Vlesac; 
1  snr  9,469. 

Le  département  de  Plaére  e«.  ci 
IS40,  celui  oui  présente  le  nombre  prs- 
portionnel  d'accnsésle  nKrins élevé;! 
n*a  eu  qu'un  accusé  sur  18,037  hsfci- 
tants  ;  après  lui  viennent  la  Crone.  fâ 
a  en  (  accusé  sur  9,^9  habittots;  l'An, 
1  sur  8,677  ;  tes  Hautiea-Pyréaées.  i  m 
8,790;  la  Hante-SaOae»  1  snr  6.97B; 
le  Jura,  4  sur  8,958. 

Parmi  les  départements  qne  JeviiBi 
d^énnmérer,  il  en  mt  qnelques-nmM 
la  poiftion,  sons  ce  rsppori,  est  i  pn 
prés  la  même  cbaqne année  ;  msb,  f^ 
les  autres,  la  situation,  en  1840,  crt 
tout  à  Mt  accidentelle. 

9,108  accusés  éuient  ponranivis  pssr 
descrimes  contre  les  personnes,  et  6,1  11 
ponr  crimes  contre  les  propriétés.  Ui 
premiers  fbrment  96  centièmes  da  m^ 
bre  total,  et  lea  denden  74  centiéawi: 
ces  proportions  étaient  de  98  et  7S,ci 
1839  ;  de  97  et  78^  en  1888. 

Le  département  de  l'Indre  est  eths 
de  tons  où  Icnombre  propotttoand  do 
accusés  de  crimes  contre  les  penôBW 
a  été  le  moina  élevé»  Snr  (41  ecMii 
Jugés  dans  C6  dépsrtenMM,  en  lOiA 
8  aonlenwnt  ont  en  a  répondra  I  ^ 
accnsatlona  de  crimes  comre  dm  fc^ 
sonnes^  Cestnne  piopmiion  deliw 
100«  Cette  proportion  a  été  de  lo  nr 
100  dnoela  telne,  do  19  anr  tOOdsiifc 
Gilvados  et  Ifarn^nt-Oniimm,  dt  II 
anr  100  dnm  l'AIsnn  etin  Mne4ii^ 
He«ro>  do  lOenrlOO  dansIcGhwtf 
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diDsla  lUraCt  de  .16  snr  106  dtns  h 
Doabs,  dam  rOrot  et  dans  Seins^et» 
Marné. 

l»  Cône  a  prétenté  88  accai^  df 
ccina»  contre  les  penonnea  sur  100  *,  la 
Creuse,  Oi  ;  la  Gorrtee,  60  ;  PAriégei 
S5;  lea  BaBiea*A]peB|  A$;  la  Haute» 
Loire  et  rAteyroii,  48;  TAId  ei  Je 
tôt,  40. 

Les  Acenféa  OBt  été  claiaéB,  convm 
Drécédemmenl,  d'après  le  se&e»  Téfej 
rétat  df  U,  l'origine,  le  degré  d*iostriio> 
tioD  at  la  profeuion,  ponr  ftciUcer  lea 
Bioyens  de  rechercher  quelle  infloeiice 
ces  différentei  circooataiicea  peurent 
exercer  sur  la  crimioalHé. 

Les  8,326  accoaét  se  difiseot  en 
4i81(  hoaamef  et  i,41i  femmes.  Gea 
deniiéres  formeet  17  oeatiémea  du 
nombre  total,  un  peu  moina  qu'eu  48M 
et  1880,  où  la  proportioo  aTah  été  de 
18  sur  lOQ.  Si  Ton  rapproche  le  nombre 
desaccaaéade  chaque  sexe  de  la  frao» 
tiOB  cerrespondaute  de  la  population, 
oa  troute  ua  accuaé  sur  3,415  pour  lea 
bonnes,  1  aur  13,105  pour  lea  femmes» 

944  femmes  (0,37).éUieBt  poursui» 
vies  pour  deecrimea  éooure  lea  person- 
néa»  et  1,067  (0,7^),  pour  dea  crimea 
contre  lea  propriétéa^  A  réfaid  dea 
heoHBesy  ces  proportîoBa  août  de  4^3$ 
et  de  0,74. 

QueJqaea-ufl»  du  cruBea  contre  le» 
fianooaes  aont  preaque  excluaivemênt 
commif  par  lea.feaameas  ce  aont  lea 
ioraatiddes,  lea  aYorlemeuta»  laa  aup* 
uessioDsd'earants.  $«r3O0  aeeutéa  de 
ne  ces  troia  espècea  de  erimea  pour» 
mUtIs  eu  1840, 184  étaient  dea  femmes. 
l'kurmi  les  autrea  atteniarta  contre  lea 


accQséea  eal  toujours  trés*reati«ini.  Sa 
1840,  aur.  108  aecuaéf,  on  à'y  cempin 
que  4  femmea^  41 7  en  a  8  aur  IM^dana 
Lot-et-Garonne,  7  dana  PAveyroo,  8 
dana  l'Ardèche  et  leeUantee^lpea,  f 
daos  le  Lot, la  IMme  etlea Pyrénéea» 
GrieutB]aa.Dena  d'entmadépartementa; 
au  contraire,  1*  nomhre  preportlonnél 
dea  femmea  aeeuaéer  eat  fipéa^éief  é  t 
atoai,  il  eat  de  M  aur  100  dana  le  P^$^ 
de-Galaia,  de  81  dan»  la  Mnodie,  d« 
80  dana  la  Haute- Vienne»  de  30  dana  la 
Greuae,  de  37  dan  le  Cher,  et  de  38 
dana  la  Kiévre* 

Souale  rapport  de  l*â(e,  fea  aceuada 
ae  clasaent  de  la  maniéae  aufvntte  s  88 
étident  âgés  de  moina  dB>  aeiao  ans^ 
it580,  deaelKe  à  vingt-«nana;  1,838; 
de  ▼iDf^utt  à  Tîngt-ciniqeiis^  1,845,  de 
vfaagt-cinq  à  trente  anat  3,487,  de  trente 
à  quarante  ans^  l«t48v  d*  quarante  à 
cinquante  ans;  408,  de  oioquante  à 
aoixante  ana;  185,  de  aeixante  i  aelxani^ 
dàXMa ;et  89»  de  ptede  aelsante'diiz 


Parmi  leaaoeuaèadgéedemeintds 
aeise  an»,  3  n'afeient  paa  atteint  leur 
dixième  anBée;  ft  était  dana  aaonaiéM8) 
4,  dana  leur  doeadéme;  5,  dena  lent 
treiaiéme  ;  11,  dana  leur  qnaioiniéme  $ 
tOi  dana  leur  qubaaiéaw  (  48/  dana  leur 
teiriéma. 

8ur  un  nomhvn  mejen  de  188  hem- 
Baeaaccuaéa  Jugée  ea  I840,  18  étriem 
Ag^deBaoinadevingt-nnana;  em^ioo 
feaamea  accuaéea,  18  aanieBiani  B*a:i 
vnteut  pea  aiieiiit  leur  lingt-unièmn 


Lenatnie  dea  erimea  varie  anlraM 
lea  égW'dana.leapMportlooa  ^oiaere- 


penonaesi  le  crime  d'empoisonnement    produisent  réguliémacnt  diaque  a» 


ait  le  seul  qui  ait  été  eommiaplua  seo^ 
^Dt  par  dea  lîeBamea  que  par  dea  hom* 
nés  ;  sur  46  aecuaés  de  cette  eapéee  de 
crime,  on  compte  34  femmee. 

Paiml  leachmeacontre  leapropiiétéa^ 
ceux  qui  sont  commis  le  plaa  fréquem* 
mcotpar  dea  femmes  sent  lea  yoU  d<H 
BMstiqaea:  le  rapport  dea  femmea  ana: 
^mes|  relatîTemeiit  aux  eritaieade 
cette  aature,  est  da84  aur  liOa,'taodja 
qa*!!  est  de  13  aur  100  se«lemettt  ponr 
les  Mitres  criu&es  contre  les  propriétéa» 

Si  le  nombre  proportionnel  dea  honv 
me* et  des  feoHnea  aeoaséa  diiSère  ani* 
vaut  la  neture  dea  eiîmea>il  ne  vMte 
pas  moina  amvent  laa  départemental 
DaaahiQorse,'  le  nombre  dea  fanamea 


née.  Aioai,  an^.iOO  aeeoaé»  de  mêlai 
de  vingvun  BM»  18  annlenaMni  éialmn 
poursoivia  pontkileB  eiiaaea  contmldi 
pemoBnemeur  188  aecaaé»l|éade  pina 
deeinq«ant»4iB<rana,  85,  pren^ueM 
double,  étaiaMeecaaéade  «dmca  aeni^ 
Mablea.- 

Parmi  ka  8,fl88ami8éa^  4,MI  (8^87) 

dtalent  e«lihataiffe»ç8,18e  (0,Wyèmmii 
mariés  ;  868  48,84)'^aieiit datte  le^etft 
«BTi^  Panai  lBr<B4ni8éa  mariée^  «,590 
<8i80)i«nienttdea^eBlbM»f  860  (0^47) 
nfenawieBtpaai  Parmi  lea  aemiaéa^«. 
BaAa4anaii»BeuYa8e^i37»(8,77>BfBleiK 
dea  /eolsjit^  lOi  81  (8,ft8>  n'en  ««ftlént 


la  Bemhre  prop^nimiiieMei  fittMwri 


m 


kP¥Èmttx. 


était  de  il  mt  100  parai  lai  accuséf 
célibataires;  de  0,45  paroû  lei  accuaét 
mariés;  et  de  0,88  panni  lesaccosés 
vivant  dans  le  teuva^e. 
Il  a  été  constaté  pour  170  aeenaéa 

Îii*il9  étaient  eofaats  aatureb;  i^oar 
50,  qu*iis  appartenaieiiC  à  des  famillea 
dont  aoelquee  membres  avaient  été 
précédemment  4'ob]et  de  poorsnitea 
;^diciaireat  et  ponr  A4d  enfio,  qa*ila 
vivaient  dans  Je  concubîDage  ou  ^n*ih 
étaient  d'une  laamorelité  noieire.  Ces 
4tO  derniers  sont,  an  noasbre  total  dea 
•censés,  dans  le  rapport  de  &  sut  iOO. 
(onr  les  feauneaconaidérées  isol«inaBt« 
le  rapport  est  de  S5  snr  I00«  mos  j 

Somprenére  les  accusées  d'inTaniicidet 
lom  ia  eondnile  n'avait  pas  donné  lien 
à  des  reproches  avant  Je  lait  ^i  a  mo« 
Hvé  lenr  mise  en  aecnsation» 

5,50S  aeenséa  (0,68)  appsMtenaienl 
par  la  naissance  et  le  domicile  eu  dé* 
partemant  dans  le^elUs  ont  été  îngéaà 
88  (0,01),  nés  dans  ce  département^ 
Pavaient  qnitté  pour  aller  deaMorer 
dans  on  antre;  4,478(0*18)  domieiiiéa 
dans  ce  département,  étaient  nés  dans 
nn  antre;  4,068(0,48)  n'appartenaient^ 
ni  par  hi  najannce  ni  p«r  le  doasicile,  nu 
département  dans  le^nel  ils  ont  été 
jnifés.  Parmi  ces  derniers,  396  étaient 
sans  asile  et  297  étaient  éttanfersà  la 
France. 

Snr  les  7,900  accusés  qui  avaient  un 
dmnicile  connu,  4^860  (0«6))  demeu 


aecttséa  qui  étaieitt  beéaipd  dn  eoÉ' 
merce. 

Ces  aceaséa  amit  an  aombn  4a  519: 
7  p.  0(0  da  nombre  iiÂL . 

Les  mariniers,  voitanért»  eew^ 
flionnairea,  et  en  général  toua  ceas  ^4 
s*oeciipaient  des  tcanaports,  fannaaiJI 
sIxiéBo  classe  éaa  aeôsséa  ;  lew  nom» 
bre  est  de  880. 

La  aeptième  clasw^  diviate  cnîan 
sections^  comprend  i  d'une  putt*  idkik 
cwéa  cabarefiers,  logeurs»  anbeigids^ 
cafotiers;  de  rautre»  580  dnams&qaa 
attacbés  à  la  personne. 

La  huitième  classe  embraaae  dm  m» 
Cnsés  qui  exerçaient  des  profesnam 
Ubéralm  on  qui  vivaient  de  leur  Mfe* 
nn ,  ih  sontaii  nombre  ii%     .  .,     , 

La  neuvième  et  dernière  cfai^  ail 
•empesée  de  gens  sans  aven  i  aMn; 
dianls,  vagabonds,  oûiurebaBdieivtHii 
pnbliqnes  ;  elle  renfarme  4^  èflcmd» 
5.  centièmes  du  nombre  total*  ,        ^» 

Sut  4  00  accusés  appartenant  aux  m 
fessioDs libéral^  (8*  clasie)^  88s»r  1$ 
(plus  du  tiers  j  étaient  poniaai«ia|g^ 
dfp  crimes  coatrf  las  personnes  i.eaitâ 
proportion  est  de  84  Mr  iOO  ii  {if 
accusés  de  la  première  dassci,  çeni 
sont  atuchés  à  resploS^uoijt  di|,a^j 
^2  sur  iOO,  pour  les  aubergistes,  t^ 
retiers,  logeurs^  elc  î,.fte  f^J»^ 
pour  les  artisans  et  oovnert  îfe  iji 
espèce  des  deuxième,,  troisiemf^. Il 


quatrième  classai  ;  de  iO  w  lOO»  Mf 
Qiient  dans  des  communes  rurales,  et    les  mariniers,  voitnriers,  roofîers»%»; 


8,040  (0,88)  habitaient  dea  commonea 


fions  le  rapport  des  profeasions^  iH 
•ttuflés  sont  disiribués  en  50  catégo- 
ries, groopéea  en  9  desses,  suivant  Ta* 
Miogfe  qoe  présentent  entre  elles  les 
dfVesaes  professions.  La  première  clesse 
•si  ceUe  des  individus  ocaqpés  habî- 
eoeUement  à  l'esploltadon  dn  sol,  teb 
que  les  labeuremra,  jouinnlien,  bûche- 
rons, terrasaiers,  mineurs,  bergers,  etc. 
Cette  dasse  est  la  phtmombreose  :  elle 
•«■prend  8,044  aeenaéa,  c'est-4-dire 
87  eemiémcs  dn  nombre  total. 

Les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
dasaes,  dans  Imqnelles  sont  rangés  les 
Individoa  appliqués  anx  diverses  in« 
dnatries  qui  ont  pour  objet  de  mettre 
•■  onvre  les  produits  dn  sol,  renfer^ 
asent  2,714  accusés,  88  centièmes  do 
■onsbve -total* 

La  cinquième  classe  est  formée  des 


de  45  snr  100,  pour  les  accusés  de  la 
neuvième  dasm,  ou  les  gens  mns  aveu; 
de  18  sur  iOO,  pour  les  accusés  de  11 
dnquièaM  classe,  marchands,  commcr- 
quits,  etc.;  enfin,  de  12  sur  iOO,  poar 
les  domestiques  attachés  à  la  personne. 

Snr  les  8,226  accusés,  4,627  (0.56) 
étaient  complètement  illettrés;  1,SS7 
(0,85)  Mvaieati  lire  et  écrire  impsild- 
tement;  605  (0,07)  possédaient  m 
connaimanoes  de  manière  à  pouvoir  m 
Urer  parti;  et  457  (0,02)  avaient  re(a 
dans  les  collèges  ou  dans  d*antres  éla- 
bitssements  nn  degré  d'insimction  sa- 
périeur.  La  proportion  des  aocmés  il- 
lettrésètait  la  même  en  4888  et  en  4889, 
Parmi  les  feasmea  qui  ont  été  jugées 
par  les  cours  d'aisiftes,  en  48^0,  il  j  m 
avdt  75  snr  400  ne  mchant  ni  Urâ  ai 
ècnrOt 

Le  nombre  dea  accusés  illettrés  di^ 
fére  suivant  les  départements. 
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DiDi  îi  d^irtemento  le  noabre 
dei  accolés  Mchautau  moioa  lire,.eioé< 
dallcalmi  dH  accotéi  qui  ne  le  aataitot 
pat  :  cas  départemtala  aont  ceaz  4* 
rOiie,4ln]>oiiba  do  Jura,  île  la  Haate- 
8a6m,  du  Haut  M  Bal-Rhin ,  de  la 
Cane,  de  h  GAte-d*Or,  de  la  Haute* 
Marne,  des  Haotes-Alpea,  de  la  DrA- 
me,  de  r  Ain  ,  de  la  MAèllê  «  «e  là 
Meartbe,  le  laMeoaè,  dea  Voagea»ila 
Gard,  de  li  Lécére,de  la  Marne,  de 
la  Seine  et  de  8eine<et4>iae*  Dans  deu 
de  eta  dépertemeola ,  ceux  du  DodN 
et  du  Haut- Rhin,  la  proportion  deè 
accosés  ^ni  saTaieat  an  raoina  lire  s'éle- 
faità77aiir  iOO. 

Dent  16  autres  départements ,  la 
proportion  des  accosés  tachant  au  nioinB 
are  n'atteignait  pat  le  ifnart  dn  nomhre 
taul.  Cet  départements  sent  le  Lot,  la 
Barthe,  la  Dordogne,  le  Cher,  la  Cran- 
se,  la  JÉTante-Ylènoe ,  TAnde,  lea  Lan* 
des,  les  BVeres-Pyrédéès,  les  Denx- 
Séfres,  la  Tienne,  les  CAtes-du  Itiord, 
le  Finistère,  le  Morbihan^  l' Allier  et  le 
Tiufn-ef-Garonne. 

l'ai  en  f  honbeor  de  faire  connaHtè 
I  l'olre  Mijesté  comhient  les  accosés 
n  dtstriboem  entre  tes  dtven  d«pane- 
meats  du  rbyaumë,  et  de  quelle  ma- 
■iére  ils  Éè  clkssent  solTant  le  sexe , 
rife ,  la  condition  sodale  et  le  degré 
d'tDitrnctiôH.  1)  mé  resté  tn&lnteDaai  à 
eiposer  quel  a  été  le  résultat  des  pour- 
Mutes  ^  l'égard  de  ces  accusés  en  géné- 


r*l«  et  dans  chaîne  alaiin a» particu- 
lier. 

Soi  lea  d^Sd  accusés  traduits  •  en 
1840 ,  défaut  les  cours  d'assiaess  S|750 
ont  été  aequiilési  M76  ont  été  oon* 
daninés. savoir:  51  à  mort,  185  aux 
travaux  forcés  h  perpétuité  ;  1,056  aux 
truTauz  forcés  à  temp««  1,033  ^  !•  ré- 
clojàon*  S  â  la  dégradation  civique  et  à 
remprisonflement,2,590à  plus  d'un  an 
d'eniprlsonnement ,  5^9  à  moins  d*un 
an.  ei  i^è  l'aoïende  seulement  Bn6n« 
U  enfanu,  acquittés  conune  Sfant  agi 
aaos  discernement ,  dot  éié  envoyés 
dans  des  maisons  de  correction. 

Les  condamnations  à  mort  avaient 
été  moins  nombreuses  en  I88d  qu'elles 
ne  l'ont  été  en  1840  :  sur  les  5t  accusés 
condamnés,  dans  cette  dernière  année, 
ft  la  peine  capitalsb  45  ont  été  exécutés; 
Votre  Majesté  a  daigné  nser  de  clé- 
mence envers  les  six  autres  et  commuer 
leur  peine  aux  travaux  foi-eés  i  perpé- 
tuité (1).  8  des  ton  damnés  k  mort  qui 
ont  étié  exécutés  ne  s'étaient  pas  pour* 
VOS  en  csssatloni 

Le  tableau  suivant,  dans  lequel  la 
nature  et  le  nombre  des  peines  pro- 
noncées sent  indiqués  pour  plusieurs 
enné^,  permet  de  suivre  d'un  coup 
d'ttil  les  modifications  que  larépreasioa 
subit  annnellcmfuat. 

i\)  I  MitrM  OMNlanni»  à  iiMit  ont  Q|iteno  une 

cominvMtioB  d$  peitt*  en  1840  î  w«b  leur  coa* 
éamnatioD  rtncroUit  en  1839. 
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««■mitita»  Il  »>  t  m  foit  8B 
lequittéanf  100  ieemit,  tawllt  fi^ 
M  eoMpiait  87.  M  et  M  sur  100  «I 
1S37,  f.S38tt|889. 

JbtOpptrailletMlMi  corrwUl 
MMttpfiiWi céti,  il  jmtMMi  moiiM 
irMdDonbN  d'âne  cowttdnrét.  Bn 
18IS  tt  1810,  wr  100  cooilMUiét  à 
rcapriiooBOBMiit,  It  n'attlent  en  fc 
Mbir  ^n'n  m  «a  moiot  de  détention  ; 
a  1840  le  frofonieii  en  de  18  aenle- 


CetteBodtdceiion  dm  le  tépmmim 
td  digne  de  t ewerqne.  '  Bile  ettetle  à 
k  foit  de  le  péri  des  ouifistrets  plot  éè 
Mie  dttf  le  pennoiie  et  le  coniutaiion 
dM  erinct  »  de  le  ptrt  du  Jury  plot  de 
fenMIé  deai  reccoeiplM*enient  de  tes 
^tfoiie;  de  le  pert  dctcoan  d'eariset, 
•ifie,  plei  de  féidrilé  dent  i'eppUce- 
tioetepeieee. 

MS4  eeouée  ont  été  déclerée  oo«- 
(iUifdecitaMe,  et  le  Jwj  e 


»AiTe«rde3,l<l'^(û,68).  Le 
proportion  eveit  été  de 0,70  en  1880; 
«,«0  Ml  1888,  1887  et  1888;  0,8»  ea 
1888  ;  0,80  e»  1881 1  04»  en  1888. 

ie  BM  self  berné  à  indiquer  Joifn'à 
prénee  qnel  e  été  le  résnitet  deipoor* 
nitei  esereéeten  f  8é0,  poor  tens  Ice 
niMM  «nedMnetien.  Il  um  retieè 
ftire  OMneten  àVeire  liajefté  ceni* 
ttwnt  b  réprenlen  e  tarie  ndvent  le 
netere  des  crimci,  leiTant  le  teie, 
rige  et  le  degré  dlnitraeHon  dot  ecev» 
eét,  enin  toivent  let  dépertencntt. 

8nr  adnoôibrè  noyéi  de  100  eecoiée 
de  eri*eeeentre  let  personnel  (ridiUte 
eoz  Miitêi,  41  ont  été  acauittés.  88 
ent  été  condiMnnét  k  des  peines  •fllcil«> 
▼et  en  inramantet,  et  81  à  des  peind» 
correclionnelles.  Pour  let  aceesét  de 
eriaea  contre  let  propriétés,  ces  rep* 
porto  sont  de  81  acquittés  ser  100  tecii* 
ses  ;  18  condamnés  à  des  peines  afllicti» 
vesetinrankàDtes,  cl  41  .•  des  painee 
correclionnelles.  Le  tableau  diaprés» 
fui  ddnne  le  résulut  des  poersollae 
poor  nn  certelo  nombre  de  crimes  pen- 
dant quinte  années,  démontre  que  le 
noaabre  proportionnel  des  eequitie* 
aaeno  Yafn  btenploi  eecore  d'ai  anam 
irettire. 


4mii  Am^*  p99t  tM3«  ^Apyi. 
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«A1VB«  feit  OUI 

t 

imputés  anx  indif  idiâ 
flc^ttéa. 


parricide  . . .  • 

lofanricide... 

Assassinat. ... 

Tentative  d'assassinat 

Bm  puisiinnemeot 

T('Otati?e  d'empoisonnement. 

Meurtre 

Tentative  de  meurtre 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur.  •  • 

—  sur  des  enfants 

Coupa  et  blessures  suivis  de 

mort  sans  intention.  • . 
Blessures  et  coups  graves 

, —    cnver»  des  ascendants. . 
Incendie  d'édifices  habités. . . 
«Tentative  d'incendie.. .. 

încendSe  d'autres  objets 

Faux  en  matière  de  Recru te^(1) 

—  en  écriture  de  commerce.l 

—  —  authentique  .•  | 

—  —         privée ' 

Fausse  monnaie. .  • . 

Vol 

Tentative  de  Vol. . .  < 


L*influeDce  du  sexe ,  de  Tâgc  et  du 
degré  d'ioitmcUon  sar  le  résultat  des 
poorsuites  n'est  pas  moins  grande  qne 
oelle  qu'exerce  la  nature  des  crimes. 
Ainsi  sur  iOO  hommes  accusés ,  d3  ont 
été  acquittés  ;  80  condamnés  à  des  pei- 
nes alBictives  et  infamanies  ;  et  88 ,  à 
des  peines  correctionnelles.  Sar  100 
femmes  accusées, 41  ont  ét4  acquittées; 
91«  condamnées  à  des  peines  afflictivet 
et  infamantes;  et  88,  à  des  peines  cor' 
rectionnellea. 

Parmi  les  accusés  âgés  de  iO  à  Si  ans, 
•n  compte,  terme  moyen,  sur  400  ac- 
cusés, S8  acquittés  seulement,  18  con- 
damnés à  des  peines  aillictives  et  iofa- 
mantes ,  et  M  condamnés  à  des  peinea 

(1)  Depuis  18S4,  on  •  divirt  1m  faui  aotrf 
•Mat  quitta»  PaTaimit  Hé  iuM|tt'alon  :  aiuM  on  a 
faitunodoiM  4t  frai  tn  mati^ro  do  rtcruttmaatf 


correctionnelles.  Parmi  les  accusés  de 
21  à  S5  ans,  ces  proportions  sont  de  SI 
acquittés  sur  100  accusés,  de  S7  con* 
-damnés  i  des  peines  sfflictives  et  isdSi' 
mantes,  et  ki  condamnés  à  des  peintt 
correctionnelles.  Sur  100  accusés,  Iféi 
de  S6  à  50  ans,  elles  sont  de  8|  aci|«il- 
tés,  de  82  condamnés  à  des  peines  aài^ 
tives  et  infamantes ,  et  de  84  condaai* 
nés  à  des  peines  correctionnelles,  bie, 
sur  100  accusés.  Agés  de  pins  de  50  sas^ 
il  y  a  eu  40  acquittés,  28  condamnés  i 
des  peines  afflietives  et  infamantes ,  tf 
82  condamnés  à  des  peines  correcliM- 
nelles« 

Les  accusés  qui  ne  sarent nlRit li 
écrire  sont  toujours  l'objet  d*vne  rè- 


et  l'on  a  désigné  les  firax  tn  é«rf  tmv 
ot  pnWiqac  ds>  «vison  ésrituro  prirAo, 
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cMlectet^  ttn'y  a  m  que  SOacqoiiléi, 

aiilMneiUwMlItib  PvarWi  aeentés 
qiA  «ntlMil  Hw  «t  éfitiM  tnfMrMte* 

■Mty  ftt  pffOpOHiiM  MBt  é»  M  M» 

qirfnM  HT  «D%  et  27  ettMdftdnés  k  4«» 
peioci  afflkli?ei  tt  infiantit»  c*4é 
0HiéiiÉBé»à  é»B  ftiii6*c4il«tcilMio 
▲  l'Aprd  éM  aecsféft'f  tti  «- 
M*!  hi«D  Ifr»  «t  écfin  poar 
pftifti»  ea  tirar  partie  tllM  Mttt  4e  Hï 
IM,  d^tâcaodaiiuiét  à 
«t  ialaaMDiaa,  tt 
4»  14  CMidaaitéi  è  4at>patoaé  aom^ 
ifcteihin  ptv  ^  aceaaéa  ^«i  ont 
r«0  ma  éifié  ^iaHMClloii  MpArianiÉ, 
eHfet  «ml  4a  04  ae^aittéatorlOO ,  fia 
SI  «aéiawiéftè  da»  iwiMt  aflMatif  asai 
iiiii«aBW|i  I  et  de  47  condamnée  à  dce 


li  eittle  enfin,  dMs  la  léiaHai  dea 
powieHetft  ane  différence  tv^-granda 
<fea  Éfinnamant  *  rMiMw 

U  mayeama  et  it  anqaitteiMnia  sar 
M  aeewéa,  qiA  art  eelle  de  tont  le 
Mfeeàc,  a  été  départe  dans  W  dépat» 
teaiitt,  M-dana  qiiai<|iie»>iini  elle  l'a 
M  d^na  nmiidre  notaWn  t  tdr  iOO  ac- 
eaBéi,tl  y  en  a  eu  66  aeqaiitée  dam  la 
IWato,  6é  dans  1»  Vatodée,  &fi  dans  les 
PyiéBéeM)rieniales«  90  dans  las  Basset- 
A^  40  dans  la  Loaére,  é&dinsfiaina- 
MHterae^  4t  dans  le  CSher,  46  dans  la 
Haaia^ Vienne)  dana  qaelqaas-nns  d» 
ceidépaitemenli,  et  DOUnntteat  dada 
le  l>oabs,  leé  P^iénéee-Orienulei ,  lé 
Oker,  ees  proportions  élOTées  dans  les 
•c^Uements  «  sool  does  à  des  causes 
•edéeatelles  :  daoé  d*aatres  «  elles  le 
rtpirodeisent  iMbitueltement. 

Les  départements  où  la  répression  a 
été  le  Hilevx  asserée  en  4  W.  Mot  ceax 
dei  Béates- Pyrénées,  de  rAveyron,  de 
hCfense.des  uaotes-A1pes«  dû  Hbéne^ 
de  Csntâi,  de  t'Alaoe .  du  Jara ,  de  la 
Baote-Saéne ,  de  la  Seine- IbMrleafé, 
d*Iadre-et-Loire ,  du  Tarn  ,.dn  Gaha- 
éoa,  ée  la  Corse,  des  Landes  et  de  la 
Moselle. 

DsM  les  Havtes-Pjréaéeii ,  «n  ne 
tOBkpte  qne  H  acquittés  sïir  400  acca- 
•es;  dans  l'Aveyron,  17  iur  400  ;  dana 
laCreaaei  18  ;  dan»  tes  Hautes- Alpes, 
le  Rliéne,  le  Cantal,  20  ;  dsos  l'Aisne, 
Mf  dans  le  ^^n,  la  H^ote-Saénei  la 
SelM-laléffeaiv^  SS )  danafMvne». 


Lnira^la VanififtA^vM» sp'  iipimi» 
la  Gorsa«  laa  Landes,  S4;  dana  la  M»« 

salK  t0« 

ftar  400  aeenaés,  M  ont  été  eandnaa  > 
néat  des  peinas  aflieiivas  et  infamaniei^'' 
dmmla  Cransq;  47  dana  TAvayroBy. 
Bnm-et*Laira>  les  UamnB-Fpréatfea  t 
46  dans  le  Rbéne.  11  n'y  a  onrqiinTs;. 
eeÉdstinés  à  é#s  pcinea  laiînins  et 
infiasanaes,  sna  MO  saanséè  dan»  laa 
fitons-ftéf tes;  41.  dans  la  VomM»  ;  il^. 
danai'Yonnet  les  Pyrénées^Orieialaa» 
laDonbai  40.  danaleBaa«llàén^  i7|; 
dans  le  Bant-Rkin,  l*indre,  1»  Loadm» 
l'ilie.at-Vttaine  ;  i9,  dana  le  dépneta^-. 
ment  de  Taneinae;  iO ,  dana  la  Menât 
eileaBasBis-Alpea. 

La  peine  accessoire  de  Pexposhin» 
pabliqœ  est  attackée  par  la  loi  è  tonte 
eondamnallon  nnz  titTaut  /trcés  et  h 
la  fédttsioQ ,  sauf  l'exeeption  établie 
en  fsTeur  dea  minenn  de  diit^lmit  ana 
et  des  septuagénaires  Mais  les  eondaaa« 
nés  ans  travaot  forcés  à  tenspa  et  è  In 
réelnrion,  pen? eni  être  dispeneéa  dt 
calM  peine  accessoire,  quand  ils  ne  sont 
pes  en  état  de  récidiYO  on  reeonnn» 
ctnpabtta  do  faiix«  Sur  lea  t«086  aoen- 
sés  eondanméa  en  4040  nnx  trayinat^ 
forcés  à  tempi  et  à  la  réelarion ,  397, 
qui  étalent  en  récidive  on  faussaires,- 
ont  dû  nécesselrementauUrl^eipoel^ 
tSon  ;  00  en  étaftntaflhancMa  par  la  loi 
on  raison  dt  leur  été ,  ce  qni  réduit  ë 
4^719  It  noMbre  de  tsenx  qne  les  CoqhI 
d'asalsai  a  valant  la  fticnlié  dé  dispena» 
de  l*esposliftB;  -  Elles  ont  usé  du  cetlor 
facnltéé  Pégard  de  t^tot;  eNnt  01  sut 
400, .  pina  des  trois  cinquiénsee  du  nooa^- 
bre  totsl  :  cette  proportH» -était  "ém 
0)00,  en  4880,  et  0,00«n  ftW. 

Indéf en<bniHMtit  des  0,004  acenst* 
tibns  é^e  lèaCoitts  d^tnéies  ontj^géta 
contradlcto^ettent ,  ees  court  ont  st»^ 
tué ,  sans  ftasltttiiee  du  ]uf7,  tur^ltt 
aeéntationt,  eompreiiant  020  netntét 
ctntnwaK  ;  7  dt  ces  aCentét  senlettient 
ont  été  bcqoittés  ;  ît  cwit  été  etndan- 
nCa  à  mort;  '29,  avk  titaanyftttéaà- 
perpéttfité;  008,  eut  fTavavt  fbité»^ 
temps  %  204 ,'  H  la  réolorion;  4>  à  la  dé- 
gradation civique  et  i  à  renpfimnn»^ 

flOMt. 

'  Parmi  Itt  tcentés  qui  ont  été  JngdO 
0Offll*adictoiPêtaelilt ,  en  4840,  4109 
avalent  été  précédemment  ctnéaaMtét 
par  vwitnmkce  ;  pour  qnelqtet-tnaf  dt 
tfée-longa  déltto  tPélaitnt  éconléa  tnttv 


M 


APMRBICBj 


ruffâiptr  etttiMMea  «t  telii^«it 
liilHrv«iiu  «mrtdictoinMgfct.  Cm  dé- 
lais élntMde  15  *  ta  «ntipow  8  con- 
tants rtprit)  de  10 àiéani»  pour  êl ; 
àÊêàtêêm^  pwr»;doSi5aiM, 
poar  aS;  de  4an  àB»  pMvS^; d*^ 
été»,  poer  84  ;  de  omIm  dr  6 


Le  ffifiertoa  cet  toejen  lrèe*teiUe 
à  4Pé|ard  de»  eeeoié»  qeieopt  indoftli 
deveet  les  «euie  d'enieet  poer  pneser 
lear  eeMamace*  Smr  le»  486  eeeaaée  de 
eecie  dmm  Met*  cb  é84a*  U  (8,40) 
Miétè  ae^Ulét  ;  8  ont  été  ceademn^i 
à»ortr8,  eae  tnTtvi  foroét  àperpé- 
taiié;  84,  aem  trevwii  foreéB  à  lenpB  ; 
t4t  ^  ie  jeelanoo;  et  57,  i  dei  peines 
oenreelloBDellse. 

Le  pfeoriére  partie  du  eoBiple,  reo- 
famé  onie  taMeeex  ewiaerts  sa  cias- 
seeoeBt  des  crimes,  sabanl  les  mob  de 
l'OMiée  oA  ils  ont  dtéCMiarii»  è  rMi- 
CBiIcMi  de  la  nstuve  et  de  la  lelenr  ep* 

Kalmatife  des  ot^ets  volés,  esin  à 
«méretioD  des  motif»  prèsamds  des 
crimes  d'empoiseaiieaeBtt  d'ineeadte, 
de  meoitre  ei  d'atsaisfaMt. 

Le  distribotloD  des  crimes  entie  les 
dMnrenis  meîs  de  â'amiée  te  feit  toa- 
fvmn  d^ne  euaiére  fort  réyiiliére.  11 
y  a  lien  de'  remarquer  seulemefti  née 
iéfére  eogameiaiioa  dees^certaios  at- 
tentais comre  les  peaMenes  peftdaot 
lesmolBdo  printemps  el  de  IVié;  et 
dareat  les  nBêaMs> mois,  oiie  fed«cilon 
meei  seesible  dans  èe  Boasbre  des  vols, 
qoi  SOBI  teoioors  phis  noaubreai  l'Iii- 
TW4  è  raiseB  de  raceroisMmeM  def4>^ 
teins  de  lacbsie  mdÉgéBle,  et  deia  pkis 
gnede  rareté  des  travsm. 

Le  Bombre  dm  sonsirscflms  fraodii* 
leoses  compris  dans  le»8,é(97  aecnm- 
tiensrdi  vol  portées*  eo  4840,  devant 
lesoooi»  d'asrisea»  a  été  de  8,008 1 478 
tematiies  et  8,518  vols  eomommés. 
Oes  dendert  vols  «valent  pon»  objet  i 
i«a48,  de  l'ergeac  asoBBas^é.  des-efleis 
de  eemmeree  on  neftres  bittetH  481  «  de 
reifeateiie  ee  det  biienxt  400,  det 
marebandiaM;  8a4»'do  Unit  on  dm  lui* 
billnmenist  988«  dme8'ets  mobiliers 
éiran;  188  des  oamealibletj  888*  da 
blé  on  de  la  farine  ;  818.  des  aBlsMox 
domestiqees-vivaBis  1 868  enda,  tentce 
qne  l«  vnleor»  evalenlpaiettleeer  sans 


4,858  «elfr;  81  le 

de  ces  vols  n  été  de  4,48^88  fr,  faa 
répsfiitlen  de  oe  prednii  total  emm 
tons  Im.Totoqns  ont  eoBOonm  è  le  lst> 
mei^  donner  pemr  chayie.vnl»nBpiaéBft 
moynB.  de  888  fr.  Ce  proéai»  mtpm 
étall  de888frM  ob  1888;  d»8604n, 
en  1888;  de  808fr.,  en  1889; 
841  fc,  eBd888. 
Lm  vois  d'aisoBt  et  dnblllelsi 


11  B'a  été  possible  de  déteoMmrla 
«MinlntqnOi  ponr 


i  possit 


;Biné^  MBt  an  mmbre  de  4.748,  elle 

Sliediee  qe'ils  est  canaé  sVléve-i 
l«8é8  lr.«  c'est-à^ire  è  piv  dmsspl 
diaiémes  4n  peodeU  loiel  dee  4308 
volvdont  la  valenr  est  indignéOb 

Le  pfodnit  asoyen*'dn  cbaenn  dm 
vols  de  «elle  psendére  eatécotio  a  éi^ 
de447  finnm  ;  oeprodoitmoyenaéiède 
184dr.«  ponr  leevolsde  amrcbandimi^ 
de  265  fr.,  ponr  les  tqÎs  d'erfeatarie, 
et  des  bijoBs;  de  14?7  fr.,  pontleavels 
d'objets  divem  sans  distiBctien;  de 
418  fr. ,  ponr  les  vob  d'animmu  de- 
mestiqoes  visant»;  de  60  fr«,  ponr  Im 
volade  Knfe  et  d^étenaoBn^  de  44  fr., 
po«r  iM  volsti'objeia  mobiUm»«i'pear 
iMvnls  de  blé.etdefseiBe;  eaABde 
18  fr.,  ponr  les  vols  de  comestibles.'. 

Lnprodnii  moyen  de»vola»eai4»bfsn* 
conp  d'oB  département  li  reocre,  A  a 
été  de  1,416  fr.  par  vol,  dsMl'Ariéft; 
de  082  fr.,  dam  la  Lotère  ;  de  706  Ib» 
dans  PAiane;  de  OOSfrMdaasIs  Niéene; 
dn541  fr.»daBsrisèm;  de  474fr«,]dmt 
leafioncbe^dn-Ebône;  de484fr..d^ 
l'Aude  ;  de  440  fr. ,  dans  Ur  annin- 
Vienne ,  etde  448  fr. ,  dans  la  Seiae. 
Le  prednit  total  dm  vobdoni  la  v^eer 
a  été  connue,  s*est  élevé,  danaeedefoier 
département,  à  160,841  fr.  11  était  de 
200,450  fr.  OB  1880,  et  de  868,788  fr. 
en  1688. 

C'est  daaa  le  Doubs  que  le  produit 
mojren  de  obaque  vol  a  éié  le  mote 
conridérsble  en  I64O;  il  n'apmdépa^ 
40  fr.  Il  a  été  ae  47..ei  de  40  fr»,  dsm 
l'Ardécbeetdaosi'OrBe;de64el87fr. 
dans  la  Gorrése  et  i»  Mnache. 

La  valeur  desobjeis  volé»  est  toujours 
prise  en  gronde  coosidératioB  .par  Jn 
iwf  dsBS  rapprédaUoB  des  aconmliem 
de  vol  ;  m  aévmité  suit  la  prngrowitn 
dn  pré|jud&ee  eanié» 

Les  motifs  présumée desevtmand'ea^ 
peisornieosMU,  d'incendie,  d*amanrfnst 
et.dn  mnnrirosont  exposés  avee-eein 
dan«.8iH  tiMooBT»  tfoilnyiMtiHK 
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qM  l^imlfonnilé 
«lee  h^pidlc  les  inèiDet  canses,  Ifes 
pmtoM  «ofenih^iit ,  chaque 
,  à  peu  prés  le  aèuie  iiodhi>re  de 
1. 615  de-ets^ortaietgfftvctfODtM 
^loféteo  4840.  #44  (0,48)  «f aient  été 
iaqMré8par|ae«pidité.  Le  désir  de  vo- 
ler Isa  vtetiaes  a  été  le  mebUe  de  78 
attentats  à  leur  fie  ;  94  -antres  avaient 

•  poer  httt  le  déair  de  lilter  l*oavertare 

•  de  saroessioes,  d'^eindra  des  feniès 
*Tii«ét«a.  50  Ineendies  ont  été  allâmes 

•  psr  fe»  propriéuifes  des  bâ^ments  in« 
•nandiéa.  qui  lésinaient  fait  assnrer  an- 
"deb  de  laar  vaiwr.  b'adahére  a  été  le 

«M>tif  détemlDant  de  44  crimes;  43  ont 

dié  eaoséf  par  la  Jalonsie  od  nne  passion 

-  caeiiiriée  ;  40  par  la  débauche  et  le 


étaient  an  neaten  éêm^êê ; 
ellea  comprenaient  OO^iO  pidinnni, 
li'aagascatation  a  perte  égeleaaenl  anr 
les  deoi  classes  i  eHe  est  de  5,000  «n- 
viroo  pour  chaeone  ;  mais  II  y  e  Hen 
de  faire  Id  «ne  remerqnOé  Le  nembie 
des  ûMm  eommoea  e  snhl,  depeia 
4825,  nne  promression  .anssi  conaïaMe 
que  régulière.  Bn  4840«  ce  moee ement 
n*a  fait  que  se  «ontinner  s  senlenctt 
l'aeoroîasement  a  été,  dana.  cette  dcr- 
•nîére  aanée,  on  peu  ploe  ceinaldéraMe 
que  dans  les  précédentes.  Les  centti- 
veotiens  fiscatps,  au  cenlraite,  avaient 
dimtnoé  en  4880 1  etspréa  raugnmnia- 
tfaw  de  4840,  la  nombre  n*en  estgnéte 
plus  élevé  qu'il  ne  FéUit  en  4887  Ot 
4888.    L'sugmeotation  a,    d'aiUenm, 
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coaeehmage  ;  95;  par  dha  dismnslons    >orté  uniquement  anr  les  eontraten^ 
dommtiqnea  et  les  discussions  d'intérêt    tiona  formilérea,  de  mémo  qne 


ealra  perentai  240  par  la  haine  et  ia 
«aDgeanee;  83,  par  des  coniesiatteosau 
Jeu  00  au  cabaret ,  pour  les  motifs  les 
^\v^  foivoles»  Les  «ntres  crimes  sont 
dds  à  d'antres  causes  diverses. 

'  Le  nombre  des  lettres  de  rébablUtiH 
lion  accordées  en  4840  a  été  de*  Si 
ssolemeet  ;  ii  y  en  avait  eu  20  en  4088 
et48SO. 

Fendant  l'année  4840,  Ica  cours  d'as- 
dses  ont  jugé  5  défila  de  presse  pério- 
•d^ae,  8  démsde  presse  non  périodique 
et  49  délits  politiques;  55  prévenus 
Ment  impliqués  dans  les  poursuites: 
88  ont  été  acquittés  ;  47  ont  été  condam- 
nés :  5,  é  un  an  et  plus  d'emprisonne- 
ment; 5,  4  moins  d'un  en,  et  7,  à 
ftmende.  La  cour  d'amises  de  la  Seine 
nTa  jugé  que  0  déiitt  de  presse  non 
périodique» 

L«  toavanx  des  tribonani  de  police 
correctionnelles  sont  eipœéa  dans*  la 
deuxième  partie  du  compte. 

€m  trlbuftaex  ont  Jogé,  en  4840, 
158,892  affaires  correctionneilet,  et 
104,401  prévenus.  €ea  cbiffMs  offrent 


ta  diminution  avait  porté  sur  ces  mê- 
mes contraventions.  Parmi  les  déifta 
communs,  l'accroissement  se  répartit 
sur  un  assec  grand  nombre  dfaffaires  ; 
mais  ces  ailaires  appaitiennent  presque 
tontes  à  la  classe  des  infractions  ans 
lois  qui  protègent  les  propriéléa.  Les 
délits  contre  les  personnea  n'onê  pas 
aogvMnté,  et  ceux  qui  sniéresMnt  pins 
spécialement'  l'ordre  peMic*  n'ont 
éprouvé  qu'une  eogmentetion  légén. 
il  fiHif  excepter  li>sdélita  de  mendiefté 
et  de  vagabondage,  qui  se  sent  accms, 
les  premiers  de  prés  d'entiers,  etiH 
derniers  d*un  sixième  à  peu  près»     - 

Le  eombre  des  dèllis  de  vol  simple 
s'est  élevé  de  47,092,  en  4B80,  à 
49,551,  en  4840.  On  en  comptait 
aaoins  de  40,000  de  4800  4  4850; 
42,000  de  480i  à  4855  «  et  le  nombre 
moyen  snimita  été  de  40,905  pendant 
la  période  de  4886  k  4840. 

Les  délits  d'escroquerie>  d'nbnade 
confiance  ont  été  aussi  plus  nombredx. 

Les  pivftvMins  eut  été  daasés  suivent 
le  sexe  etl^gOi  Panni  les  prévenus  de 


uee  augmentation  d'environ  40, 000  af-    '  délits  communs^  dontlewMHbrs  est tie 


ftires  et. 42,000  préveimaanr  les  trois 
années  précédentes. 

Pour  déterminer  exactement  l'im- 
pofianee  de  cette  sogmentatinn,  il  #st 
nécessaire  ée  diviser  les  aflbires  jugées 
en  deux  «laases,  l'une  ayant  pour  objet 
les  délits  commans,  l'autre  Iw  contia- 


Lea  aiiairas  de  cette  deraiére  claise 
s'élevaient  it  84,992,  et  oemprenaitnt 
dU40ft.pténnttuf  i  naUia;  de  la  -pie* 


90,440,  on  comptait  74,'850  hommeeet 
45,5^4  fenmiea;  5;298faOBMnea  étaient 
figés'de  nmins  de  seiseane;  8,050,  de 
seise  à  vingt-un  ans;  et  »  57^06,  de 
pins  de  vingt>«n  ans.  045  femmes 
avaient  moin^^deseixeensç  4.918^  de 
seise  «  vtflgt-ov  aasy  et  10.009^  plus 
devittgt-nn  ans.  b'êge  de'4;740  boaa- 
mes  et  de  729  femmes  est  resté  tn« 
conML'  '  >  !  •  - 
.•  Xes  tfêfSft^lMHBM  do  OOMltfCn- 


SB 


knmmcB. 


Ites  dberMf  te  divlseai  cd  87,^S9 
kovmea  «t  26,865  feminet  :  i,Se2 
liomm«8  et  891  femmes  n'avaient  pas 
•Ueint  httr  aeiaiéme  année.  L'âge  des 
••très  n'a  pa  être  que  trés^mparlalte- 
ment  indiqué,  parce  qu*en  celte  ma- 
tière les  jugements  sent  le  ploasonvent 
proDoncé»  per  défaut 

Paresi  les  préveoos  de  délits  corn- 
mana»  le  nombre  des  femmes  est  à 
celui  des  hommes  dans  le  rapport  de 
i7  9-9$,  Ce  repport  est  le  même  q«e 
pour  les  acenaes  tieduita  devant  lea 
eomrs  d'aaaisea. 

Parmi  lea  pcévenns  de  contraven- 
tions fisceles,  les  femmes  sont  propor- 
tionnellement plus  nombrenses.  On 
e&  compte  13  sur  iOO* 

ënr  iOO  hommes  prévenus  de  délits 
«ommons,  il  y  en  avait  un  peu  moins 
4e  5  (47  sur  1.000)  âgés  de  moips  de 
eeite  ans,  et  éA  étaient  Agés  de  «eise  à 
?iBgt-an  ans.  Sur  an  nombre  égal  de 
femmes^  h  étaient  Agées  de  moins  de* 
aeiae  ens,  et  9  de  aeiao  #  vingt- nu 


Ponr  tona  les  -prévenes  indistincte- 
ment les  poursuites  ont  en  les  rési^ats 
iot vante  :  18«é87  ont  été  acquittés,  et 
i79,Â19  condamnés;  1,54^  enfants, 
Agés  de  moins  de  seise  ans,  ont  été 
déclarés  coupables  des  faits  qui  leur 
dteienc  imputée;  mais  lea  tnbvnauz 
OBt  reconnu  qu'ils  avaient  agi  sans  dla- 
cemement.  Ils  en  ont  envoyé  897 
deas  des  maisons  de  correction  pour  y 
être  élevés  (  ils  ont  remis  les  6A8  antres 
à  leurs  parents  qui  les  réclemaient»  et 
dont  la  moralité  était  atiesiée.  28  jeunes 
vagabonds,  ainsi  remis  à  leur  famille, 
ont  été  néanmoins  placée  Jusqu'à  vingt 
ans  sous  la  surveillance  de  la  beute 
police,  conformément  au  paragraphe  1 
de  l'art  971  dn  Gode  pénal. 

Sur  lefrA79,A1 9  prétenns  qui  ont  été 
condamnés,  7,A98  Toat  été  A  un  an  et 
pina  d'emprisonnement  ;  A  8, 108  .  à 
moins  d'un  an;  188,797  à  l'amende; 
et  enfin  14  déllnqnenta  forestiers  ont 
dté  condamnés  A  démolir  des construo- 
-tion»  qo'ik  avaient  élevée»  trop  prée 
deelMtt. 

.1.478  eondamnétontété  plaeés  sont 
lasurYetlImico  de  la  haute  poliee;  178 
«M  été  Inteedita  de*  droite  mentionnéf 
•n  l'art.  41  dn  Gode  pénal,  et  ii  ont 
été  amnjettis  A  faire  réparation  on  A 
i^dlelgnor4»ti8u4ét«niiaai|  ianfor- 


mément  mz  trt.  117  «I  Ml  dn  Gidi 

pénal. 

88,277  condamnés  ont  Joni  dn  hé- 
nefioB  de  l'erf.  A88  dn  €ode  pénal; 
presque  tous  étaient  coupables  de^dé- 
liis  communs.  En  cette  matière  l'ar- 
Ucle  488  e  été  appliqué  A  42  condam- 
née sur  100.  terme  moyen;  il  i'eieit 
été  è  49  seulement  en  1609,  et  A  H 
en  1888.  Pour*  lee  femmes*  eondsm- 
nées,  la  proportion  a  étéde50aurl6A; 
elle  n  été  de  89  eor  480  seolemeot 
pour  lea  hommee^  L'indolgente  des 
tribuneajL  correcHoimeis  à  l'égaid  dm 
femmee,  ae  manileste  aenlemem  par 
rauénoatinn  daspeineeenconfum,  car 
en  général  le  proportion  des  ecqnlue^ 
ments  est  la  même  ponr  kê  feasaM 
qne  pour  les  hommea^ 

Sur  le  nombre  total  des  préaenm, 
28,487  ont  été  acquittés»  ainsi  qne  je 
l'ai  déjà  dit  :  c'est  ii  et  4|t  anr  iM 
(  ii5  anr  i,909).  Ce  riftport  était  de 
12  eti|2  anr  480  en  1889;  mais  les 
enfante  recdbai»  avoir  agi  sans  diaccr* 
nement,  et  rendus  A  leur  fanallle, 
avaient  été  confondus  joaqn^en  4841 
paraû  les  acquittés;  si  on  iea  y  rétedi- 
sait  encore  ponr  cetie  dernière  mioAe, 
le  nombre  moyen  des  aoquftteiiieon 
s'élèverait  à  44,84  sur  400:  la  rénraa* 
sion  a  donc  été  ploa  forte  en  48Ai 
qu'elle  ne  l'avait  été  en  1889^ 

Sur  iOO.prévenus  jueéa  A  la  reqnlte 
des  administfiationapnUlqueai  4  mule- 
ment  ont  été  ecqoitté»  ;  il  y  en  a  eel7 
sur  490  parmi  les  puftvenns  jngé»  à  4i 
requête  de  ministère  pidiKc,  nt  ^  sar 
400  permi  cens  qui  étaient  pourauHH 
directement  par  les  partiea  eiviles.  Ba 
4889,  eea  proporiiona  ètaieni  de  8, 48 
et  44  sur  iOO. 

Lea  mêmes  cause»  produisent  tom 
les  ane  cette  différence  «onaidénble 
dans  les  résultate  des  potnoltes.  Mi- 
vent  qn*eilea  aont  eaereées  ynr  dis 
adminiatrationa  publique»  «  per  le 
ministère  public  on  par  dea  pvtiet  ci- 
viles. 

lee  actions  intentées  par  les  ednd- 
nistntienasoirt  pfeaqne  tnqfnnn  ap- 
pvyéeasnrdm  preoês-veitaex  ^fent 
foi  jnaqn'A  inacnptlpn  ileftns  ;  et  lai 
parties  eiviiea,  n'éfionlant  trep  fcnnvent 
qne  la  paasioo,  n'appoitent  pi*  dam 
lents  ponrsuiieay  la  prodentib  or  là  rè- 
iorve  dn  nlniaière  public; 

liO  dwéed»  4i  dMiaiileB  88  dMlt 
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àt  la  DMPiiAft  fiiifvae  «lUreie*  SiM$ 

fiéientà  condamnés  à  Pemprlsonne- 
meni  oo  entov^s  dans  d^a  maisons  de 
correction;  elle  est  de  moins  de  hix 
Jûnrs,  pour  6,405;  de  six  jours  à  un 
Doii,  pour  14-6^3  ;  d'an  mois  à  six/ 
17,791;  de  six  moi^  h  un  an,  pour 


nuaioD  dea  Jngeae^ta  qui  pmiçivstieDt 

cette  incompétence. 

Dans  523  ailaires,  1«8  juges  d*appel 
ont  ordonné  une  nouvelle  comparution 
de  témoins. 

La  troisième  partie,  du  cooiple  em- 
brasse tout  ce  qui  concerne  les  réci- 


^374  ;  d'uoao^  pour  2,119  ;  elle  a  ét4.    dlves  criminelles  et  correclionuellea. 


levéed^onà  deux  ans,  pour  ii.270; 
de  deux  A'  cinq^  ans,  pour  8â9  ;  à  cinq 
IBS,  pour  791;  et  a  plus  de  cioqapfi» 
^ar  296. 

La  proportion  des  condamnations  à 
jiîiânct  pluSf  est  de  16  sur  100;  la 
inème  i^eu  près  qu'en  1839. 

Sur  les  103,179  délinquants  fores- 
tiers  condamnés  à  ramênde,  6,026  onl 
été  emprisonnés  par  voie  de  contrainte 
par  corps,  en  vertu  des  ant.  211  «  21) 
tt2l3du  Gode  forPsHer;  5,039  ont 
tel  attester  leur  insolvabilité,  confor- 
ttémeni  à  l'art.  ^20  du  Code  d'instruc^ 


Sur  les  8«226  accusés  traduits ,  en 
1840,  devant  les  cçurs  d'assises^  1,903 
étaient  en  récidive;  1,161  avaient  subi 
une  condamnation  antérieure  ;  338  ea 
avaient  subi  deux;    192,   trois;  95, 

Snatre;  50,  cinq;  20,  six;  13,  sept;' 
,  huit;  2,  neuf;  7,  dU  on  nn  pLua 
grand  nombre. 

174  étaient  des  forçais  lihéréa;  107 
étaient  libérés  de  la  réclusion;  616,  de 
remprisonnemenl  de  moina  d'an  an  ou 
()e  l'amende. 

Le  nombre  des  accusés  en  récidive 
eet«  au  total  des  accusés  jugés  en  1840. 


tien  criminelle,  et  ils  ont  été  remis  f  a    dans  le  rapport  de  23  sur  100.  ^o  lb38 

liberté  :  1,786  après  quinze  jours  de     "'  '"""  "  ''  **  ^    **        '""    ' 

détention,  2,D76  après  un  moif,  800 
ayès  deux  mois  et  moins  de  quatre, 
177  après  auatre  moia.  987  ^ondamnéf. 
lolvabJes  n  ont  été  mh  en  liberté  qu'a- 
prés  te  paiement  .des  condamnationa' 
pécttoiaires;  815  ont  été  détenua 
noinsdequinie Jours;  68.  de  quinze 
jours  à  un  mots;  6S,  plus  d'un  mois  et 
moins  de  deux;  56,  plus  de  deui 
«ois. 

>^,343  jugements  rendus  par  les  tri- 
banaux  ne  police  Correctionnelle  ont 
été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  t 
è^^i  no  peu  moins  de  5  sur  iOO  du 
Bombre  total;  4<397  jugements,  lea 
trois  cinquièmes,  ont  été  confirmés  pu- 
rement et  simplement. 

Les  appels  formés  intéressaient 
M97  préVenns  ;  &,874  étaient  appe- 
lants; 2,950,  intimés  par  le  ministère 
pobHc,  les  administrations  pubNqulea 
OU  lea  parties  civiles  ;  873  pétaient  a  la 
fob  ajppelants  et  intimés,   . 

.  Les  décisions  des  juges  d'appel 
n'ont  rien  cbangé  an  sort  de  5,7^4 
prévenus;  ^76  acquittés  en  première 
ii^iance.  ont  été  condamnés  en  appel, 
•I  hi  peine  de  707  a  été  aggravée  ;  725 
aniéié  déchargés  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  par  if  s  pre- 
■iiersj^ges,  et  1,A32  en  ont  obtfBu 
l'auénuatiOD;  àTégard  de  173,  il  j  â. 
eu  dédaratim  4'luooiiipétence  de  la 
jttkUçtion  ç(^rrect&>nneliUi.  ou  r^Qr- 


et  1839  il  éiait  de  22  sur  100,  Le  rap-  . 
port  9' élève  à  43  sur  100  dans  la  dépar- 
tement du  Jura,;  à  ÂO,  dans  l'Aube  :  à 
86,  dans  le  Pas  de-Galais;  a  34.  danale 
^btee  ;  à  33,  dans  la flos^lULat  l'Aude; 
à  32  ,  daus  )e  Nord;  et  à  31  daps  la 
Somme,  le  Bas-Hbin,  la  Ilaute-Alarne, 
I^oîr-ei-Cher,  lu  Marne  et  la  Seine. 

Dans  quelques  autres  départements, 
le  rapport  du  nombre  des  récidivistes  à 
cfelui  des  accusés  n'excède  pas  un  dl- 
xîème*  11  est  de  4  sur  100  aeulement 
dans  la  Creuse;  de  6,  dan»  l'Indre;  de 
7>  dans  la  Bâute- Loire;  de  iO,  dans  lea 
Vosges  et  dans  la  Vienne. 

U  y  avajt  172  femmes  parmi  leaac« 
cusées  en  récidivj».  Ce  nombre,  rap- 
proché du  toial  des  femmes  accusées,, 
dupne  la  proportÏA»  de  12  sur  100,  bien 
iAférieure  k  celle  des  bonunea»  qui 
s'élève  à  25  sur  100. 

La  rèpresaiou  esi  «p  général  sévère 
pbnr  les  accusés  en. récidive.  Sur  lea 
1,903  accusés  de  cette  classe,  q^i  ont 
été  jugés  en  4^840, 14  ont  étéi  condam* 
Béa  è  n^OKt  ;  52%  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  ;  571,  aux  travaux  forcés  à 
temps;  362,  à.  la  réclusion,  et  624  à 
l'emprisonnement;  280  ont  élé  a^quU-. 
t4«.  La  pfuportlon  dea  récidivistes  con- 
damnés è  oes  peines  afflictives  et  infa- 
mantes es(de  52  sur  iOQ;  oelle  des  euii- 
damnés  à  des  p^inaa  corjectionBfUaat 
de  33;  eeUa  daaacquàttéa,  dp  15.  Tandia 
(I«e  aur  iOO  afif4MMfliM  com^iraHaaltirtr. 
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^6«r  ta  pWMièi»  toi»  dwtnt  U  JesUd^ 
«I  eo  coîipieSi^VBCtaaaiié»  à  dct  p^bies 
atBictivMctlalimMiiM;  40,  condaaiié» 
à  dea  peines  eorreciiomiellM;  et  8d, 

SOS  accnsét  ta  rèddivê  étaient  poer- 
•piTis  OB  ilerfeSer  lieu,  poer  des  crkees 
contre  les  personnes,  et  1 1&95  ponr  des 
crimes  contre  les  propriéllb.  A  TégarA 
é»  prcesiers,  la  proportion  est  de  19 
snr  iOO.  Cette  pnîportloo  est  de  S9  sar 
tOO  poor  les  acensés  Jagés  pow  la 
premiéro  fois» 

Le  fol  avait  motHé  les  premièree 
coodaosnatioas  sables  osr  1 444  aecosés 
«n  réddive.  Le  nomre  de  ceux  qui 
aralcnt  à  répondre ,  en  dernier  lien,  à 
desaeensationsde  crIaM  de  celte  nature 
était  de  1,àiO#  prés  de  trois  quaHs  (74 
ear  100)  da  nomlire  totale  Parmi  les 
nccusés  Jogés  ponr  la  première  fois,  59 
ear  iOO  seolenent  étaient  ponrsuifis 
|K»ar  Tol.  48  acensés  en  réddtfo  étaient 
tradoits  deTsnt  les  coofs  d'assises  poor 
crimes  d'assassinat;  14  avaient  été  pons- 
sés  par  la  copldité  à  commettre  ces 
Crimes. 

Paras!  les  prévenns  Jogés  en  1840 
par  les  tribnnaai  de  police  oorraction» 
nelle,  11,84S  étaient  eo  réddivei  il  n'y 
en  avait  en  que  10,081  en  1880,  «C 
10,258  en  1838. 1,855  des  prétenos  en 
réddive  de  l'année  1840  ont  été  Jogés, 
pendant  cette  mémo  année,  deux,  trois» 
quatre  et  cinq  fois,  soit  psr  le  aséme 
tribunal,  soit  psr  des  tribunaux  difié- 
rents.  Ces  prévenus  ont  du  être  comp> 
tés  h  tant  de  fois  qu'Us  ont  subi  de  Jugn. 
ments  dans  Tannée,  et  il  en  résulte  que 
le  cbilTre  appareni  des  récidivistes  est 
de  14,077. 

Sur  les  1,854  prévenus  en  réddive^ 
jugés  plusieurs  fois,  pendant  l'année 
1840,  860  l'ont  été  deux  fols  par  le 
mépie  tribunal;  118,  trois  fois;  et  S8j 
jasqu'à  quatre  et  dnq  fois;  IOO  l'ont 
été  deux  fois,  et  lO,  trois  fois,  par  des 
tribunaux  différents  du  même  d^rie* 
ment;  574  Tout  été  deux  fois,  1S7 
trois  ibis;  et  81,  qnstre  ou  cinq  fois, 
par  des  tiibuôaus  de  différenu  dépar* 
temeots. 

Cest  dansle  département  de  la  Seine 
que  l'on  remaraua  toujours  le  pfus 
grand  nombre  de  récidivistes  jugés 
plasieurt  fois  dans  le  cours  de  la  mémo 
année»  Sur  le»  S,  898  prévenus  eo  ré« 
ddiv^é  tradnilB  en  1840  dèeaat  le  Ulbn* 


nal  de  eedép«rteMttt,  Ki^atdiê  fi- 
gés dentfoisj  88,  trob  fêtas  «tt4»qnoim 
•n  cinq  fois.  PInaienfs  tfees  inditiâm 
•nt  été  penvsnivta .  Mnr 

despi 


mptnre  # 


ban,  et  coodamnés  à  des  peines 
courte  durée» 

6.818  dea  prévi 
avaient  subi  une  sealn 
précédente^  >tOS8  en  avaient  enbldSM 
1,801,  trois;  080,  quatre;  8f77,eiam 
41).  six;  280,  sept;  200,  Wil|  Mt 
neuf;  244  dis  et  plniu 

710  avdent  été 
éennnent  aux  travaux  fortes  ;  8M»  ftta 
rédnison;  8,024.  *  plv»  d'un  an  dPisa^ 
priionnement;  8,880,  4  naotee  d'an  ii( 
^1480,  à  l'amende  senlemanU 

Parmi  les  |4,077  préveasm  en  réc^ 
dive  en  1840.  4f7Ô0,  prés  d'an  éÊO^ 
étaient  poorsalvben  dernier  lien  pem 
vol;  2,708,  pour  mptma  da  baa; 
1,518,  pour  vagaitoadage;  1»186»  peer 
mendidté;  4,008,  pomr  oaapa et Maa* 


aares  votanielrm;  824,  ponr  fébaltaa 
et  outrages  envers  des  fanrtioanrtiii 
oa  agenu  de  ta  force  paUiqaes  621, 
oour  abus  de  coaOanoa  oa  esoraqaeiie. 
La  réanion  de  ces  sept  ctasseo  dît  pré» 
venus  m  récidive  ferme  un  laial  da 
12,980.  plue  des  neuf  diaiéaaaa  (0,0 
da  noasbre  total*  ta  proparUaa  dm 
prévenus  de  vol  estde  28  sar  IOO,  aorie* 
ment  parmi  les  prévenas  da  déUtaoBas- 
BsoBs  jagés  poar  ta  première  fais,  oBa 
s'élève  à  84  Mir  100  parmi  eeax  dJa  cm 
prévenue  qui  étaient  en  réddive. 

Si  Poo  compère  le  nombre  dea  prèv^ 
nus  en  réddive  an  total  des  prévenm 
jogés  en  1840  à  ta  requête  da  miaiatém 
paUie,  les  seuls  dont  les  antécédams 
dent  pn  être  constatés ,  on  obtient  ta 
rapport  d^on  peu  plus  de  17  récidîviMs 
sur  100  prévenus»  Bn  1889  et  en  lOtfl 
ta  proportion  étdt  d'an  pea  moins  da 
17  sur  100, 

Le  repport  du  nombre  dea  réddi» 
vistes,  4  oeloi  de  tous  les  prévenas  ju- 
gés sur  les  poursuites  da  aainiaièia  pa> 
blic,  s'est  élevé  à  0,80  danaledèpam- 
meni  de  ta  Seine;  à  0,28,  dana  ta  An* 
de-Cataii;  à  0,22.  dans  ta  Ssrthail 
0,21,  dans  ta  SomaM,  le  Nord,  rfatae, 
ta  Ldrstt  Sdne •et •Marna»  lli^ 
ei-Viiatae;  à  0,20,  daM  la 
Rbia,  lea  G6tesdn-Rord«  ta 
inférieure. 

Ce  rapport  a  ét^  de  0,08 
dana  ta  Corse I  de  0,06«  ' 
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de AjM^jiiBsia HMle-Loirt;  4e<K07.    '«|ae»o»  de  tH  ÛMàêMlf^m  él#*«v 


dNiile»Bass«»et  1m  HMte»'A(M9,  IH 
dÉni.9évrci;tie  0,08,  diB»  1*  AlUtr;  <• 
0«09,  d«Ml»C|!ettM,  rArdèche,  let 
Uadci. 

Pour  mettra  à  mèm»  d*Mpréeier 
niflaaic6  de  le  déMntio»  diM  les 
lufiiet  et  le»  mtiiNNis  centrales,  donxê 
bbltiQi  do  eoM^te  de  i8éO  feat  eost 
Mitre  cembien  de  réeiditet  oet  été 
lOoostitéei  chèque  aaiiée  parmi  les  con* 
daniBét  libérés  de  ces  établlMeiaeikiit 
en  1880.  1887,  I88S,  4889  et  48&0. 
Dm»  les  ceinpie»  préeédents ,  de  4888 
I  i8^.  OD  a  iadiqué)  cooébm  daoa  celai 
dé  M^o,  lenambre  des  eaiidaaMtés'U* 
bèrés  des  bagaea  et  des  aMisoes  een* 
traies  peadâQt  elMeuiie  de  ces  aaaées, 
h  dopèe  de  la  déieotion  qu'ils  airafeat 


{lMq»*à  mille  fVa«es«t  aa^tesioa,  a^SO 
libérés  des  maisotti  ceotitlas^iie  Wfaleflt 
ni  lire  ni  ^cHrei  1,859  aawalfeflt  an 
moins  lire ,  et  plasienrs  da  cedi-ei  N* 
talent  appris  éans  la  pfiion. 

8nr  ie»  440-€Ooda8roés  Kbérés  cil 
ft840,  59  ànt  été  Tobjet  de  nauvellM 
poocsnitaa  avant  le  8i  éèeea&bre  tie  M 
même  aanée;  10  bttl  même  été  fagéb 
êaox-fois,  et  4,  treîa  fMs  t  toas  eat  été 
eèndemnést  6  Tant  été  à  des  (jfeinei 
affliciiveaiet  infamaotes  ;  4i,  à  phiS'd'ntl 
an  d'emprisonnement: -et  62<  à  moins 
d'an  an.  Ces  deroier»  détalent.  *en  gé-' 
néral,  Évadas  eoopaMes  de  rapière  â9 
ban. 

Sor  les  8, 148  condamnés  libérés  dcJ8 
iMisoBs  centrales  en  4840.  7t8  ont  été 


mbie,  te  montant  de  la  masse  qai  lenr  repris  et  Jugés  de  nanveaa  pendant  M 

avait  été  rembn  ft  leor  sortie,  et  le  de-  courant  de  la  ifléltte  année  ;  48t  ont  été 

gré  d*i»ttraction  qn'ih  pOfSédaiient.'  H  l'objet  de  deux ,  trois  et  qnstre  Juge* 

ait  donc  peasible  de  déterminer  jusqu'à  ments  dans  ce  bref  délai;  80  ont  été 

qael  poiat  la  dorée  de  fi  détentfOiis  bequittés;  54,  condamner  à  des  peines 

Féléf  stioD  du  péeole,  enfin  une  instra»-  aflUetives  et  inffnnantes  ;  800 ,  b  pina 

tloB  plus  dévcinptiée  ont  pour  effet  d'an  an  d'emprisonnement;  et  086,  à 

d'écarter  on  d'ébrigner  les  effets  de  la  moins  d'un  an. 

léddite.  408  coadamnés  libérés  des  bagnes  en 

Ba  4840 ,  les  trois  bagnes  de  Brest,  4889  avaient  défi  fourni  449  récidives, 

de  Roebefort  et  de  TOblnn  ont  rendu  plus  de  i5  sur  400,  le  84  décembin 

à  la  société  400  forçats  libérés,  dont  4640.  5.841  Nbérés  des  malsons  cen» 

446  avaient  été  détenus  cinq  ans  et  trates  présentaient ,  dans  le  raénie  lapa 


flMioi,  et  294  t>la8  de  cinq  ans.  0  de 
«ts  farçsts  Hfadréa  aVivaieni  pas  de  pé- 
nale quand  lia  sont  sortis  des  bagnes; 
£5  ont  rafn  moins  de  vingt  francs;  406^ 
de  vingt  à  cinquante  francs;  485,  de 
ébiquaute  à  cent  francs  ;  81,  de  cent  à 
quatre  cents  francs.  467  savaient  aa 


de  temps,  4,410  réiïtdives.  de  S4  i29 
sur  400.  •       « 

8nr  tes  648  candamaéti  libérés- es 
4838  des  bsgnes ,  447  (0{98},  avaient 
comparu  de  nouvesv  de«aBt  les  «oura 
d'assises  ou  tribatfeux  correctionnels  9 
an-84  décembre  4840.  11  y  avaiteu  à  l| 


nioiu  lire;  373  étaient  complètement    même  époque ,  4,704  récidives  fO,34) 


illettrés. 

Datant  la  même  année  4840,  il  étt 
«orti  des  dijtrneof  maisons  centrales  da 
njwmê  0,44s  individus,  4,789  bom* 
mes  et  4,853  lemmes,  qui  7  avaient 
wbL,  les  uns  la  peine  de  k  réclusion, 
Ih  aatres  celle  de  plus  d'un  an  d'em* 
fitsoBnement.  8,944  avaient  été  détn* 
Bns  deua  ana  et  moins  ;  S,9S8,  plus  de 
deux  ans.  S8  libérés  n^ont  pas  reçu  de 
■Msse  à  lenr  sortie  f  4,389  ont  reçu 
nams  de  vingt  firancs;  4.705,  de  vingt 
à  claquante  francs;   4,S50«   de^  cin^ 

ÎBiate  à  cent  francs;  -dga,  de  cent  4 
éu](  cents  franca;  '404i  dedans  à  trois 


parmi  les  condamnés  libérés  des  mal^ 
sons  eentmles  pendant  la  même  année 
4888.  •. 

Sur  les  004  forçats  sottis  en  4887de8 
bagnes,  343  (0,32)  avaient  été  iradntti 
de  nouveau  en  police  correétiOnnelM 
On  devant  le  Jury  dans  les  quatre  an8 
écoulés  depuis  le  jour  de  leur  libéra* 
tion  jusqu'au  84  décembre  4849-  Sot 
les  5,707  condamnés  libérés  la  même 
année  des  maisons  ceatrriaa,  4,890 
(0,33j  ont  été  dsns  le  même  cas. 

Bnfin,  sur  585  forçats  Kbérés  des  li- 
gnes, et  5,831  condamnés  sortie  dca 
maisons  centrales  en  4830,  les  coorsiat 


cenu  francs;  184,  de  trois  I  quatre    tribonaosavaient  jugé; de  nouveau 47S 
«eaii  francs;  .458  çniHn,  dn    " 
'qaatca  caétrfi^naÀ.  U  nuMÉO 


cents  francs;  .458  çniBn,  dnj>Ius  de     (0,29)  des  premiers,  et  t, 808 (Oy94)408 

dnjgM*    seconds,  de  4030  blS40.         ' 
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L€B  rédditistei  sont  tôvf^nre  un  peu 
Boilis  nonkbfestr  psnni  les  Kbéré»  tfci 
iMgM»  qve  pftrmi  ceai  des  matsDnt 
etntrales;  mais  let  pr«ittiêni  sont  ^éiî 
général,  potirsoivis  poair  des  ftit»  ping 
griTet.  Ainsi  sur  709  forçais  libérés,  de 
1896  à  48^0 ,  qal  oni  été  repris  depott 
tetar  Kbérhtion  }iisqu*aa  81  décembre 
de  cette  dernière  année,  363  06,37)  ont 
été  }agés  ponv  des  toIs  qoafif  es  od 
d'entrés  ertmee  ;  195  (0,38f,  poar  des 
irols simples,  des  abasde  eonéance,  de 
des  escroqueries;  383  ('0,S5).  poor  in* 
firactionde  ben,  ^gebondage,  mendt*' 
cité  et  antres  délits  divers.  Sûr  7,607 
condamnés  libérés  des  maisons  centra^ 
les  dans  les  cinq  années ,  qui  ont  été 
repris  et  jugés  de  nouveau  ,  4,479 
(^t9)  ont  été  ponrsuiTis  pour  des  vols 

Siiflés  ou  d'antres  crimes  ;  8,511 
16),  poor  Tol simple,  abus  de  con- 
ee  on  escroqneriéV  9,634  (0.85), 
ponr  inftractioti  de  ban ,  vagabondage  » 
nendMté  et  antres  délHs. 

flPar  cela  même  que  les  forçats  Kbérétf 
repris  éulent  poorsoivis  pour  des  faits 
plus  grvres  qne  ïtK  Kbérés  rèpils  des 
maisons  centrales,  le  résultat  des  pour- 
anites*  été  plas  sétére  è  leur  égard. 
P  Le  Apport  des  récidives  aux  libéra- 
tion, nn  pet!  moina  életé  parmi  les  li- 
bérés des  bagnes  qde  parmi  ceux  des 
maisons  centrales,  varie  beaucoup  d'un 
bagne  et  d'une  maison  centrale  è  l'an- 
tre. Si  Ton  prend  pour  point  de  com> 
piralton  les  libéré»  de  1886 ,  qui  ont 
été  repris  Jusqu'à  la  fln  de  18(0,  on 
tranre  que,  snr  100  forçats  libérés  dà 
bagne  de  Brest,  18  okit  été  repris  et 
Jugés  d(è  nouveau.  Il  j  en  i  eu  31  sur 
160  libérés  de  Roeberort,  et  88  sur  100 
lAféréa  de  Toulon. 

'  Snr  100  condamnés  libérés  en  1836 
de  la  maison  '  centrale  de  Poissy,  55 
éteîént  lOMibés  en  récidltë  avant  le 
81  décembre  1840.  Les  condamnés  li- 
bérés de  la  même  maison,  en  1887,  ont 
Irami  87  récidives  snr  100  :  eeax  dé 
âlBSth  58  snr  100  ;  ceux  de  1889.  46  sur 
966  ;  eiitil  ceux  de  1840^  d*ns  Pespace 
de  moifls  d*nne  «onée,  ont  fourni  31 
féddl verser  100.  Ces  proportions  sont, 
pour  le  eaalsoû  centrale  de  Melun,  de 
99récidiTC8sur  100  libérations,  poor 
les  IMrél  de  1840  ;  de  39.  pour  ceux 
de  1(189;  de  45  et  49*  pdor  ceux  de 
C888,  1887  et  1886.  Pour  toutes  les 
■•iMiisteMiiles  prisas  ensemble,  on 


a*  11  8,10  récidires  sur  166  libditede 
1840  ;  94  4)16  sur  100  Hbérfs  de  1889; 
66  3, 10  sur  160  libérés  de  1837  ;  84  sv^ 
960  libérés  de  1636. 

Les  9)660  tribanamr  desinaple  poKei 
du  royaume  ont  prononcé,  em  1840, 
165.702  jtfgementt.  dont  184,855  con- 
tradictoires et  80.847  par  défaut.  Be 
1839,  ils  en  avalent  rends  185,666,  et 
m  18S8,  154,068. 

Sur  les  165,703  jugements  prononcés 
en  1840,  159,048  ont  été  rendes  4  11 
requête  dn  ministère  publie,  et  €,689  à 
le  requête  des  parties  civiles. 

68,875  jugements  ont  stetné  sur  dis 
contraventions  eux  lois  et  réglemenv 
qni  concernent  lairanqnllllté  et  la  sâreté 
publique;  15,966,  snr  dea cootravee- 
dons  aux  loî«  et  réglementa  rehttifs  I M 
propreté  et  *  la  salubrité  ;  57,566.  sv 
des  eontnveniloos  rurales  ;  84.863  en- 
fin, sur  d'antres  contra ventlons  de  dit* 
rérente  nature. 

Le  nombre  des  incnlpés  fegée  par  tel 
tribunaux  de  simple  poUce  s'élève  9 
938,t40s  14.949  de  plus  qn'cn  1889, 
00  déjà  il  y  en  eveU  eu  i  0,777  de  plei 
qu'en  1 888. 

35,774  inculpés  (0,11)  ont  été  ae« 

2aittés;  193,460  <6.65)  ont  été  coe- 
amnés  à  Tamendè,  et  8,995  (0,64),  ^ 
l'emprisonnement.  Il  y  a  eu  déclaraiisn 
d^incompéience  à  l'égard  de  913  in* 
cttipiés. 

Les  tribunaux  de  police  da  départe 
ment  de  le  Seine  ont  rendu,  en  1840^ 
94<i881  jugemenU;  Cest  1,935  deplm 
qu'en  1839;  mais  ce  nombre  reste  ee* 
eore  bien  moins  considérable  qu'en  1837 
et  1888,  od  il  avait  été  de  99,804  st 
81,800. 

Le  nombre  des  pleintea,  dénencii- 
tlons  et  procès -verbaux  dont  le  minis* 
tére  public  «a  eu  à  s'occuper  pendail 
l'année  1840  s'élève  i  160,668,  sans  y 
comprend  re  les  délits  jugés  snr  la  poo^ 
sttite  directe  des  administrations  pu- 
bliques, au  nombre  de  83,791,  et  In 
contraventions  de  simple  police  portées 
directement  devant  les  joges-de-paix. 
-Snr  ces  160.668  plaintes,  dénoncia- 
tions ou  procès- vei  baux,  934  restaiest 
à  examiner  de  l'année  précédente; 
18,066  ont  été  adressés  directement  sa 
ministère  public,  et  386.' aux  jngfi 
d'instruction  par  lés' parties  léxées; 
49,118  ont  été  trtnsi^s  par  la  gcndar* 
meric;  10,686  p^r  les  jijiges-dc-psii; 


.t  i 
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9k9Êiv  pv  les  DMîrei  et  adjoints; 
M.934,  par  iesoooaiiiîasaires  de  police  ; 
i^Wtpsriesgaidesebainpéires  ;  15.087 
loat  psrfeous  à  U  eoDoaiêsanoe  de 
MM.  les  procarenn  da  roi  d»  dîTersea 
astres  rnsDiérei. 

U  ministère  peblie  a  donné  la  direc- 
tioD  rairante  à  ces  difTérentes  affaires. 
Il  en  a  oaaBmaniqaé  64 ,278  aax  jngea  • 
(Tiostroction,  pour  éKre  instruites  et 
•SQoiises  à  l'appréciation  des  chambres 
éicaDieil.  87,960  ont  été  portées  di« 
Mtemenl  Aevatit  les  tribanaox  de  po- 
lice correctionBene  :  28.508,  à  la  re- 
^le  da  procureur  du  roii  ,et  9,657, 
à  h  requête  <ies  parties  civiles:  8.754 
Ml  été  re«%oyéet  défont  d'autres  jurir 
éictions  :  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice et  les tribnnena  militaires:  56,744 
t'est  été  suivies  d'aodaDe  poursuite  ; 
n  182  enfin  restaient  à  oMeaiBer  le 
»  décembre  4840. 

Outre  les  61,278  affaires  commun)- 
fBécs  aux  juges  d'instruction  en  1840, 
ces  magistrats  restaient  saisis  de  5^247 
de  rannée  antérieure,  ce  qui  formait 
an  total  de  66,495  affaires  à  instruire 
dans  le  cours  de  l'année.  L'Instruction 
ée  4.684  de  ces  affaires  n'avait  pu  être 
Icnuinée  le  31  décembre.  Les  autres, 
■1  nombre  de  64.761,  ont  été  réglées 
par  des  ordonnances  des  chambres  do 
•anseiJ.  6,7(77  ont  été  renvoyées  dé» 
vaat  lès  chambres  d'accusation  ;  33, 218, 
devant  les  tribuoaoz  de  simple  police, 
et  492  devant  une  autre  juridiction.  11 
m  iatervenu  des  ordonnancée  de  non 
lien  dans  21,280. 

Les  chambres  d'accusation  ont  eu  à 
ttatoersur  6,707  affaires reoToyées  de- 
fant  elles  en  1840,  et  sur  334  dont  elles 
avaient  été  saisies  antérieurement.  Ellçs 
ani  prononcé  6,274  arrêts  de  renvoi 
en  cours  d'assi;fes,  217  arrêts  de  renvoi 
ep  poHce  corrécliotonelle,  12  arrêts  de 
aànvoi  devant  une  autre  juridiction»  et 
1^  539  ^n^^  ^^  ^^^  ^^^^  *  l'égard 
di  tons  les  prévenus. 

Les  5Î8  alfaires  terminées  par  des 
arrêts  de  non  Hen  des  chambres  d'ae« 
•malioB  intéreaaaient  ^67   prévenus. 


Les  arréu  de  non  Uen  ont  été  motiTés 
sur  ce  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit 
à  l'égard  de  137  prévenus;  sur  l'insuf- 
fisance dea  charges,  à  l'égard  de  610; 
sur  divers  autres  motifs,  à  l'égard  de  20. 

Sur  les  21,041  afiaires  terminées  par 
des  ordonnances  de  non  lieu  des  cham- 
bres du  conseil.  5,646  présentaient,  au 
début  de  l'instruction,  le  caractère  du 
crime;  et  15,375,  Ib  caractère  de  dé- 
lit. 9,458  ordonnances  de  non  Kra  ont 
é|é  motivées  snr  ce  que  les  faits  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit;  9,060, 
air  ce  qu'il  n'y  avait  pas  charges  suffi* 
sentes  contre  les  auteurs  désignés; 
2,528,  sur  ce  que  les  auteurs  sont  restée 
inconnus.  94,746  inculpés  ont  été  dé- 
chargés des  poursuites  par  les  chambrée 
du  conseil  :  13, 641  avaient  été  arrêtés, 
et  11,105  étaient  restés  en  liberté. 

Les  affaires  criminelles  sont,  en  gé* 
néral,  instruites  et  jugées  avec  une  ce» 
lérilé  qu'il  parait  bien  dilfidie  de  rendre 
plus  grande  sans  nuire  à  la  manifesU* 
tion  de  la  vérité  ;  aussi,  depuis  quel- 
ques annéea,  les  résiiluts  présentés  par 
les  comptes  généraux  de  la  justice  cri-  ' 
minelie,  sons  ce  rapport ,  sont^tls  pres- 
que toujours  les  mêmes,  £n  1840«  les 
chambres  du  oonaeil  ont  réglé  94  affairée 
aor  100 ,  dans  les  trois  mois  de  la  per- 
pétration des  crimes  ou  délits  ;  les  cbam* 
bras  d'accusation  ont  terminé  65  affai- 
res snr  100  dans  le  même  délai.  Devant 
les  cours  d'assises,  65  afihireasnr  100 
ont  été  jugées  dans  les  six  mois,  à  periir 
de  la  date  do  crime  ;  devant  les  tribu- 
naux correctionnels ,  6  affiairea  sur  lOO 
seulement  ont  reçu  une  solution  apréa 
lé  sixième  mois. 

Les  magistrale  mettent  aurtont  un 
soin  extrême  à  bêler  l'inatruction  dea 
allliirea  dans  lesquelles  les  inenlpéaont 
été  placée  bous  la  main  de  la  justice , 
afin  de  prolonger  le  moins  passible  le 
temps  de  le  détention  préventive»  Le 
Ihbleatt  suivant  fait  connaître  quelle  t 
été  cette  durée  pour  tous  les  individus 
trrétéa  préventivement  qui  ont  été  dé- 
chargea dea  poursoilfla.^ 
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IirpiriDOg  DiTBRVS. 


»UB  fsi<   01    LA    D^TENTIOU  ATAVT  1 


Benvoyé»  des  poauBmles  par  les, 

chambre»  du  ct)ti«eil 

ReuToyéa  des  pom  suites  par  les 

chambres  d'accusation.  ••,.... 
Acquittas  par  les  tribuoauft  cor- 

loctionnels 

Âoauittés  ou  absous  par  les  cours 

d  as^iies,•  .•••.•.••••.••••.•. 

Totem 


IM  fonctÎMiiialres  pubKcs  on  afiDls 
4a  irottt^roemeiit  ont  été  pour9ai%is 
«n  4840 .  pour  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  reicràec  de  leurs  fonc- 
tions. Ce  sont  82  maires,  6  adjoints.  1 
eommisnire  de  police ,  1  conduciear 
des  ponis  et  chaus&ées ,  4  directeur  de 
naison  centrale ,  4  syndic  des  gens  de 
mer,  69  brigadiers  et  gardes  forestiers, 
et  9  doaaniers.  L'autorisatîoo  de  les 
mettre  en  jagtment  a  été  demandée 
mz  administrations  compétentes  ou  an 
conseil  d'But.  Elle  a  été  refusée  poor 
49;  ei  accordée  par  les  adminisirationB 
poor  89;  par  le  conseil  d*Biit,  poor  84* 

8dr  les  78  fonctionnaires  on  agents 
dont  la  mise  en  Jagement  a  été  aotori- 
fée ,  4  ont  été  déchargés  des  poursoltcs 
perdes  ordonnances  de  chambres  dn 
conseil,  41  par  <fes  arrêts  de  chambres 
d'aecosatioii  ;  9  ont  été  acquittés  par  les 
tribuns ox  correctionnels  et  32  par  les 
coors  d'assises  ;  S  ont  été  condamnés  à 
li  réclusion ,  9  *  moins  d*an  an  d*em- 
prisonnement,  46  à  l'amende. 

Les  listes  générales,  dressées  en  4889 
pour  le  service  du  jury  pendant  Tannée 
1840,  comprenaient  254.316  citoyens  : 
14.179  de  plus  que  celles  de  Tannée 

{»récédenle.  Ils  ont  été  inscrits  sur  les 
isies  «ox  titres  suhants  :  246.828  com- 
me électeurs,  c*est  sur  cette  catégorie 
que  porte  l'augmentation  qui  vient  d'ê- 
tre signalée;  780,  comme  fonctionnaires 


Moins 
d'un  mois 

m   s 

:i 

:1 

T(»lans. 

• 

« 

11455 

1714 

335 

107 

3o 

iS6|a 

160 

a4a 

i34 

5a 

8 

^ 

a556 

975 

a3i 

85 

5o 

^ 

39» 

445 

607 

1176 

^ 

s;6* 

i446> 

3376 

1807 

i4ao 

SSo 

S0895 

pnbKcs  nommés  par  le  roi  à  des  fonetioN 
gratuites;  4,642,  comme  officiers  da 
armées  de  terre  00  de  mer  «"n  retraill» 
Jouissant  d'une  pension  de  1,S00  Irtam 
au  moins  ;  7,405,  comme  decienTS,  fi- 
cenciés,  correspondants  de  Tf  nadtat  et 
antres  sociétés  savantes  ;  3.869,  comaa 
notaires  ;  842.  enfin .  comme  pins  Im- 
posés, poor  compléter  le  nombre  di 
800  jurés  dans  les  départemenu  des 
Bmses  et  des  Hautes  Alpes,  de  la  C<ir- 
se.  de  h  Loti*re  et  des  Haotes-Pyri- 
nées. 

Les  court  d'assbes  ont  tenu,  enlSH. 
884  sessions  ;  elles  ont  siégé  pendait 
4*184  jours;  la  durée  moyenne  de  cha- 
que session  a  donc  été  de  43  foorsu  fih 
Corse  il  y  a  en  des  sessioas  de  41  et  43 
jours  de  dorée. 

45,560  jurés  avalent  été  appelés  pov 
ftdre  le  service  des  884  seasioiis  d*aHi* 
ses  ;  48.424  ont  fait  leur  servicse  ;  IM 
étaient  décédés  avant  Tépoqae  de  h 
convocation  ;  9  qui  n'ont  pas  f«ft  valoir 
d'eicnses  admissibles  ont  été' condam- 
nés à  l'amende  ;  243  ont  été  rayés  de  h 
liste  du  jury,  parce  qu'Us  ont  jvstilé 
qu'ils  étaient  septuagénaires  on  «tons  « 
état  permanent  d'infirmité;  lesnatrei, 
au  nombre  de  1,748,  ont  été  diapewéi 
dn  service  pendant  ht  dnrée  de  ta  ac^ 
sloo  seulement 

58,617  ont  été  entendus  dermil  Im 
conrs  d'amiseï;  58,908  avatant  été  »• 
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4|BÉife  ctaife,  à  la  requête  da  niikif- 
1ère  publie ,  el  hfi^k  ^  décharge»  à  la 

ta  section  criminelle  de  la  conr  de 
CMwlioDa  éléwiaie,  en 4040,  de  I.&S6 
peunrois:  c'esi  84  de  pin»  qii*en  f  8)9. 


mnir  les  accoaés  qa*il9  coneernaienL 
Ces  accusés  éuient  aa  nombre  de  Ai  : 
7  seulement  ont  subi  une  •aggravation 
de  peine;  4i  ont  eu  devant  la  seconde 
cour  d'assises  le  même  sort  que  devant 
la  première,  et  Sft  ont  obtenu  one  atté- 


Pamiees  pourvois,  SÔO  ont  éié.forméa.    nuation  de  peine.  Sur  6  accusés  con- 


par  le  ministère  public»  et  i  ,156  par  les 
parties  intéressées. 

SUe  A  rends  M0i  •nréts  s  8S7  eo 
BHtière  criminelle .  3A5  en  matière  de 
police  correctionnelle,  et  137  en  ma» 
licfe  de  simple  polices  75  arréu  ont 
siatoé  rar  des  pourvois  formés  contre 
ées  éédsiens  de  oonseils  de  dhcipline 
de  la  (arde  nationale,/  55  sur  des  de- 
«ndesen  règlement  de  Juges.  2  enfin 
nr  des  demmides  en  renvoi  ponr  canse 
de  smpleioo  légitime  on  de  snieté.  po- 
Uiqoe. 

U7  arrêts  ont  déclsré  qu'il  n'y  avait 


damnés  à  mort  par  les  premiers  arrêts, 
S  ont  été  condamnés  S  1»  même  peine» 
3  n'ont  été  condamnés  qu'ans  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  1  a  été  acquitté 
par  la  seconde  cour  d'assises. 

L'appendice  est  divisé  en  dix  ta« 
bleaoï. 

Le  premier  présente  le  résumé  des 
travaux  du  petit  parquet  du  tribunal  de 
la  Seine.  Les  trois  magistrats  qui  siègent 
à  ce  petit  parquet,  et  qui  ont  pour  mis- 
sion d'assurer  l'exécution  de  l'art.  98  do 
Code  d'instruction  criminelle,  ont  été 
saisis,  en  18^0.  de  9,527  affaires  :  c'est 


à  statuer  aor  les  pourvois;  815  lef    919  de  plus  qu'en  1859.  11,545  incul- 


Mt  accueillis,  et  1,039  les  ont  rejetés. 

Parmi  les  arrêts  rendus  en  matière 
HisBinelle,  25atatoaient  sur, des  pour* 
vois  formés  contre  des  décisions  dae 
cewrseï  tribunaux  des  colonies. 

Sor  las  0.076  arrêta  coutradicloiret 
rtndoa,  eo  18A0,  par  les  cour» d'assises, 
tpiten  matière  criminelle -qu'en  ma- 
HéM  de  délits  politiques  on  de  la  presse, 
730  oatétè  l'objet  de  pourvoi*  en  cassa- 
tion; 711  de  ces  pourvois  ont  été  eniiè^ 


Îès  étaipot  impliqués  dans  ce&  affairoa. 
Is  ont  été  interrogés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  4t7A5  ont  été  mis  im- 
médiatement en  liberté.  Les  autres  ont 
été  placés  sous, mandat  de  dépêt  pour 
que  i'instruction  fût  cootiauée  à  leur 
égard. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées 
en  1840,  dsns  le  département  de  la 
Seine  a  été  de  15,62  i  :  il  y  en  avait  eu^ 
en  1^59,  60  de  moins.  11,985  de 


nt  Mjeléa«  et  59  anèts  seulement  arrestations  ont  été  faites  a  Paris,  et 

Sit  été  cassés  eo  tout  ou  en  partie.  8,641  dans  la  banlieue.  2,229  indivl- 

Les  moti£i  qui  ont  donné  lieu  le  plus  dos  ont  été  arrêté»  en  vertu  de  mande* 

lOQvent  à  la  cassation  ont  été  la  position  ments  de  justice  émanés  des  antoriiéa 

de  questions  complexe^  an  jury,  et  la  judiciaires  du  département  de  la  Seine; 

CMuie  appUeatiou  dee  dispositions  de  le  et  176  sur  des  mandements  délivrés 


loi  mr  la  contrainte  par  corp»  en  ma 
tiéra  criminelle. 

Sor  les  58  arrêts  qui  ont  prononcé 
des  cassations,  32  ont  annulé  les  dérla- 
lations  du  jury  avec  les  arrêts  aux 


par  les  autorités  judiciaires  des  autrea 
départements.  L'arrestation  des  11,219 
autres  a  été  motivée  par  le  flagrant  dé- 
lit, le  défaut  d*asile  où  de  ressources. 
Parmi  les  individus  arrêtés,  il  y  avait 


quels  elles  avaient  servi  de  base,  et  ont  iO .  387  hommes  et  2,237  femmes.  kyi^% 
nnvoyé  les  affaires  devant  d'antres  étaient  mineurs;  8,80S  n'avaient  paa 
cours  d'assises  pour  être  soumises  à  de  d'antécédenis  connus;  6,816  avaient 
Dooveoux  débats  ;  6  ont  maintenu  les  déjà  été  arrêtés  une  ou  plusieurs  foia$ 
déclarations  du  jury  et  cassé  seulement  et  dans  ce  nombre,  on  compte  143  Û- 
les  arrêts  intervenus  sur  ces  déclara-  bérés  des  travaux  forcés,  135  libérés  de 
lions,  parce  «l'ils  avaient  fait  une  fausse  la  réclusion,  675  libérés  de  peines  çor- 
appUcation  de  le  loi;  19  ont  annulé  rectionnelles,  et  138  01Ies  publiquee. 
Mnieme^t  queUmes  dispositions  accès-  Sur  les  15,6a4.  individus  arrêtés, 
soires  des  arrêis  des  cour»  d'assises;  en-  13,934  ontéié  tr,aduii$  devsot  l'autorité 
fin  24int  été  rendue  dans  l'intérêt  delà  judiciaire  du  département  de  la  Seine» 
loi.  et  70  devant  les  autorité<i  judiciaires  des 
L'annnUtion  4ti  premiers  arrêts  a  autres  départements;  611  ont  été  rele- 
nt f0:i^kè^4.aii.réii|it«tffvor«U^  a^imn^iatf inenb.?li lenvoyéa  dane 
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Im  dépârlSMiokitB  on  à  11  frontféfê,  aT6C 
wcoars  de  route;  607  admlfl  dans  l«f 
hôpitaux  ou  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité; 68  remb  à  Pantorité  militaire, 
etc. 

Soos  lé  rapport  de  hi  nationalité,  cet 
individus  se  divisaient  en  4,07}étran* 
^rs  et  14.592  Français  s  268  des  pre- 
miers appartenaient  au  royaume  de  Sar. 
daigne,  192  à  la  Belgique,  104  au  dn- 
ehé  de  Parme,  82  à  la  Saiase ,  67  à  la 
Prusse,  66  ft  la  Hollande.  Parmi  lea 
Français,  5  étaient  nés  dans  les  posses- 
sions d'outre-mer  et  86  en  pays  étran- 
gers ;  les  autres  sont  répartis  entre  les 
86  départements  d*une  manière  Tort 
inégale.  Les  départements  qai  en  ont 
présenté  le  plus  après  la  Seine,  sont 
cent  de  Seine-etuise,  808  ;  de  Seine- 
et-Msrne,  458;  de  l*Oise,  4i7;  de  la 
Moselle.  408;  de  la  Somme  et  du  NoM, 
855;  de  l'Aisne,  835;  de  la  Seine- Infé- 
rieure, 818;  de  P  Yonne,  815  La  Corsé 
n'en  a  donné  que  cinq  ;  le  Géra  et  la 
Drôme  9;  les  Hantes- Pyrénées,  11 

Presque  toutes  les  professions  ont 
contribué  dsos  une  proportion  plus  on 
moins  élevée  au  nombre  total  des  in- 
dividus arrêtés. 

On  compte  6,087  jonmalfers,  766 
maçons,  673  ébénistes,  525  cochers  et 
▼oituriers.  494  serruriers,  444  cordon- 
niers, 484  domestiques,  414  coutu- 
rières, 368  fiieurs,  et  829  tailleurs. 

Le  nombre  des  morts  accidentelles 
dont  le  ministère  pnbKc  ^st  occupé^ 
parce  que  leurs  causes  pouvaient  pu- 
raftre  suiipectes,  a  été,  en  1840,  de 
6,805.  Biles  sont  classées  par  départe^ 
Baient  et  d'après  la  nature  des  accidents. 
144  'de  ces  malheureux  événements 
appartiennent  au  département  de  la 
Seine  ;  238.  à  celui  du  Nord  ;  200,  ^à 
celui  de  la  Seine- Inférieure;  162,  an 
Finistère ,  160,  à  la  Gironde  ;  156,  an 
Pas-de  Galsis. 

2,68ft  individus  ont  péri  par  submer- 
sion ;  614  ont  été  tués  psr  dt*s  vbitures 
on  des  chevaux  ;  861,  par  des  éboole- 
ments  de  terrains  ;  166,  parla  chute  de 
corps  dors  ;  164,  par  des  roues  d^  mou.' 
lins  et  de  machines,  ou  des  esplosiona 
de  mines  ;  93  ont  été  victimes  d'explo- 
sion d'armes  a  feu  ;  259  sont  morts  de 
froid,  de  fatigue  ou  de  fhim;  242.  par 
suite  de  l'usage  immodéré  du  vin  ou 
des  liqueurs  fortes.  Les  autres  ont  suc- 
combé à  dhetv  McMeftts  ^n'Il  aendt 


trop  NHiif  vnftnMMraTy  tMin' 
aubHes  eansées  pe»  èea 

Depuis  qne  le  noaabi«  Aêa 
est  constalè  dans  les  toasptes 
de  la  justice  erimiDelte»  il  •  été 
sant  chaque  amièe.   Cepeadw 
1849,  on  en  enmpte  5  de  fàm 
ment  <|u*en  1989.  Ht  test 
département,  suivant  le  «■#,  Flfe 
la  orof^sSiott  des  sniddèe»  Hê 
qoMis  ont  employés  pe«rae4i 
non,  les  metift  firéMNBéa  de  ' 
termination,  et  eMn  les  i 
queb  ils  Pont  aceompMew 

Le  départemefit  de  le  Stfcieertm 
jours  celui  qui  préseÉte  te  pAie  tMHfr 
nombre  de  soIcMee.  Il  tmeompmëHt 
en  lS49t  i  sur  t,  160  fcsbiitoU.  &• 
rapport  pour  lœt  te  feyenme  eaft  de  i 
sur  12,188  habitanta.  Lea  di|iiB 
ments  du  IVord,de  la  9elM*lnlMe«i«B 
de  Scine-et  Oise,  de  l'Olae,  de  P AIbm^ 
de  Selne*et-lfamc,  de  le  Maiwe^dt 
la  Somme,  de  Pae^JQaiiîft,  aoat  «ens 
qui  en  présentent  le  pins  epide  Ir 
Sèfoe. 

712  feiimes  Sgnveni  perisi  le»  afr' 
ddès;  c^e8l  nn  peu  plee  d« 
nombre  total  (26  sur  199). 

20  anlddès  étaient  êfê*  dé 
16  ana;  189  avalent  de  19  è  H  «et 
486,  de  21  à  09  ans;  4B9v  de  MA  |i 
ans;  619,  de  40  à  99  ana;  949,  d»4M 
à 60  ana;  889,  de  99  *^«mi  Mi^ 
de  79  è  89  ana;  49  dtaleM  oae|9 
nairea  t  fige  dea  eetrae  n^  p«  êi^ 
indiqué. 

Soi  aoleidéB  epparteMueflA  4  le  mm9 
dea  cultivateurs,  labenresHfe^  jenii  ^ 
liera  ;  176  étaient  dea  nrfNielrei  (mm* 
ciens  militaires:  168,  des  pmpilêUfcf 
06  rentiers  vivant  de  teur  revenn  ;  198, 
des  domestiques  attachés  à  le 
On  en  compte  dana  tooina  tas 
aiona. 

Les  moiyena  le  plus  aeeeeM  9»> 
ployés  par  les  sniddès  pew  etieulfc't 
letirs  jours  ont  été,  co»me  lee  •idM9i 

Kécédeoies.  la  snbmeieiea.  le  iMiit»> 
tion  et  la  sospenden  ;  f^Poet^en  i«i 
coonà  l'asphyxie  parle  ehvteeb  Mi^ 
plot  de  ce  moyen  devleni  de  plwei 
phis  fréquent,  surteni  dene  le- 
tetoent  de  la  Seine. 

lies  moti  Is  desanfcMeaveateM  aet 
tont^è-fait  inconnus,  et  ils  peuvent 
ment  être  détermiBéadHi9è>m<l9iftUli 
etectn;  B'apréileB' 


J 
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ont  en  Itea  wiBh^i  il  faudra  en  attH- 
hurW  à  la  misère,  à  dea  revers  de 
Amne  on  É  des  pertes  de  totite  espèce; 
M4, 1  des  ehsgrinA  diMnestiques  de  di^ 
nn  fenres;  489,  à  la  jalousie,  aux  re- 
nards fm  au  dégoèt  de  la  vie  eausèa 
NT  la  débauche  et  Ptocenduiva  ;  547, 
àdetedotraiiétés  diverses,  mt  désir  de 
laietstraireà  des  poursuites  Judidairea 
M  i  il  craiote  du  résvltat  de  ces  poop* 
«dtas,  à  des  souffrances  physiques;  68d 
eafto  i  des  maladies  cérébrales. 

Le  dixième  anniversaire  del'atése- 
neal  de  V.  M.  a  été  pour  elle  roccasion 
dfMidr«  Tes  bienfeits  de  sa  clémence 
1er  ttD  certalB  riombre  de  condamné* 
déleoas  dans  les  bagues  et  les  maboni 
teati^les. 

9Qr  une  population  'de  6,192  forçats 
joe  renfermaient  les  trois  bagnes  de 
Amt,  de  Toulon  et  do  Rorhefort,  an 
Mis  de  Jintler  4848,  Tadministralion 
sa  avait  choisi  IS"?.  qui,  par  leur  bonne 
eandafte  et  feiir  repentir,  lui  paraia- 
ttleat  les  plus  dignes  d'obtenir  un 
sdoQd»einent  à  leur  sort.  V.  M.  a  dai- 
gaé  accorder  à  40- de  ces  condamnés  la 
grâce  do  resie  de  leur  peine»  et  com- 
iBoer  ou  réduire  celle  de  70  autres. 

881  condsmnés  détenus  dans  les  mal» 
sonsceniralfs^eboisis  également  comme 
lli  plus  dignes  d'une  mesure  d*iadnl- 
geoce  parmi  les  17,  $28  qui  forment  la 
pApatation  de*  cei  établissements,  ont 
M  proposés  par  l'administration  ponr 
obtenir  leur  grftce  entière,  une  réduc- 
doo  ou  une  commutation  de  peine. 
T.  Il .  a  daigné  accueillir  ces  proposi- 
doiMi  l'égard  de  342  condamnés;  elle 
s  ^accordé  à  158  la  remise  du  reste  de 
Il  piFioe,  et  commué  on  rédnit  celle 
dé  188. 

88  condamnés  à  des  peines  de  courte 
durée  qu'ils  subissaient  dans  des  mai- 
loni  de  correction,  ont  aussi  obtenu  des 
grâces  ou  des  réductions  de  peine, 

Je  termine  ici  Tanalyse  du  compte 

Se  {^i  l'bonneurdé  présentera  V.  M. 
I  y  trouve  la  preuve  que  la  célérité 
inpMttée  à  l'Instruction  des  affaires 
eritoinellesne  s'est  pas  ralentieen  1840, 
et  que  lé  progrés  dans  la  sûreté  et  la 
fermeté  de  la  répression,  déjà  signalé 
en  1888.  est  dcTenn  encore  plus  sen- 
dble  et  plus  marqué.  Ces  résultats  sont 
dos  tut  efforts  persévérants,  an  zèle 
ceeiciiBcleiix  dea  magiitnis  et  dee  itt- 


féa.  Je  remplis  en  devoir  en  leer  payent 
ici  en  joste  tribvt  d'élofes» 

Je  sola,  etc. 

Le  ffortie'éti'êeemuf  i  wMttrê 
êêiffrétat^'^Eiûi  de  ta  JuitUif 
et  deê  etUtee, 

N.  MâiTiH  (de  Nord). 
Paria,  le  27  mal  I842« 


Tiff  BM  de  toU  et  ardatmaneeê  éhtereiê. 

Lois. 

flS  mârê  1848.  «^  Loi  portant  coii« 
cession  de  l'église  de  la  Madeleine  * 
la  ville  de  Pari*. 

—  Loi  relative  à  la  police  de  la 
grande  voirie. 

7  avril.  —  Loi  qui  ouvre  nn  crédit 
etiraordinalre  pour  corn  prément  dea 
dépenses  secrètes  de  Texerciee  1842. 

8.  ~  Loi  portant  qu'il  sera  fait,  eo 
1848,  un  appel  de  80,000  hommes  m 
h  classe  de  1842. 

—  Lois  relatives  à  des  cbangementi 
de  circonscriptions  territoriales. 

34  et  29.  ~  Lois  qui  autorisent  dei 
départementa  à  s'imposer  eitra<vdi- 
aairement; 

22  mai,  —  Loi  qui  ouvre  no  crédit 
de  quatre  millions  pour  la  réparation 
Aas  dommages  causés  aux  digues  et 
levées  qui  bordent  la  vallée  du  Rhône, 
entre  Lyon  et  la  mer,  ainsi  qu'au  ca-. 
nal  d'Arles  à  Bouc,  parla  crue  et  ter 
débordement  des  eaux. 

24.  ^  Loi  relative  à  la  saisie  deé 
ventes  constituées  sur  particuliers» 

ii  Juin,  — •  Loi  qui  proroge  cellea 
des  21  avril  1882,  !•'  mai  1834  et 
24  Juillet  1859,  relatives  aux  étrangera 
réfugiés. 

—  Loi  qui  accorde  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  dépenses  relatives  aiu; 
essais  d'une  télégraphie  de  nuit 

^  Loi  relative  à  l'impôt  sur  le  sncrt 
indigène. 

—  Loi  aw  le  proieuf  eneat  jusqa'an 


Bâne,  d»  cfceMîB  de  fer  de  tuh  à  TTiilniBMrt  ipiun  im  |>  ih 

BoncB.  TCs  dts  école»  pr^MMlmli  aMi. 

15.  —  Loi  qui  ùuwrt  m  arédit  ipé-  cise  et  de  pheraude,  mfimAmàm 

dal  et  extraordinaire  ponr  la  réte-  doctorat  en  aiédcciMoe  ci  diniiii. 

previoo  dea  oatrci  ideotifiqaes  do  foliao  titre  d'oOder  de  noté.  mhoI 

^••P'^cc-  trnm  dr  fttrr,  proïiol  an  Mfi,  k 

—  LoîaaorkpêchodelaBoraoet  aarvke  dbao  ■■  Mfiyl. 
de  la  baleine.  ».  ^   TTrinnaiBfa  ^ 


Oaooigi 


dMifèdesactioaa  rektivai  aaxkitai 

pcnonoli  do  S.  A.  fi.  le  doc  l'A» 

maie. 

17  omI.  —  OidoBMoee  rclatifa  à  II 

ijamtier,  —  Ordoooance  qoi  aolo-     foodiiioo  pohliqoo  deaaoiet  de  flaiM- 


lise  la  Tille  de  Boorf  (Aio),  à  élever    Stie 

no  BBOBooMBt  i  la  méaBoiro  de  Bi-         iSjmm.  —  O 

cbat.  letarUdcadoooMaàlallailioifBtil 


9.  ^  Dédsioo  do  roi  qai  fiso  à  à  la  Goadeloope. 

tmie  ans,  rigo  d*adaiiMbifiié  aot  22.  —  Ordoonaoco  qd  oaire  m 

épreores  des  coocoors  poor  les  chairea  crédit  extroordteairo  pou*  la  uaadi- 

de  profeanor  dans  les  Tacaltés  do  aie-  tion  proviaoiro  de  la  failUiotkéqae  4ê 

decior.  Sainte-GeoenèYo  daoa  ooe  paiiic  te 

—  Ordonnaoce  qui  étabUt  ooe  écolo  bAtiaaenU  do    raocJoime   priaaa  éi 

préparatoire  de  oiiédeciBe  et  de  phor-  Mooteifo. 

vacie  ft  Bordeaoz.  —  OrdooBaaea  portaat  qoe  la  ckait 

23.  —  Ordonnance  qoi  crée  à  la  £i«  4  faire  entre  les  diderenta  traeèi  é» 

cafté  de  tbéolofie  de  Lyon,  nne  cbairo  grandes  licnes  de  cbeaaina  de  far,  IM 

spéciale  poar  l'enscigneBaent  do  PB-  soooiis  à  l'afia  d'âne  roMBiiiiinB  m* 

Critare-Sainte.  périeore. 

7  février,  —  Ordonnance  concer-  5  JuiUet*  —  Ordoonance  qai  aa- 
nantrorganisation  de  l'ordre  jodidaire  difie  l'organisation  dn  tribnnal  eoaii- 
et  l'adminbtration  de  la  jastice  dans  laire  de  Constanlinoplo. 

les  éiablisseoMois  français  de  l'Iode.  11.  —  Ordonnance  dn  roi  qwpr»* 

18.  —  Ordonnance  qoi  aotoriso  k  crit  la  publication  d'une  coavaaiiaa 

publication  dea  bulles  d^institntion  ca-  poaulo  entre  la  Franeo  ot  le  imjmI 

Doniqoe  de  MU.  Dopont  et  Girand  des  Deni-Sidlea. 

pour  lesarcbe^échés  do  Bourges  et  do  IS.  —  Statuts  do  k  baofoi  à 

cambrai,  et  de  MM.  Gignonz  et  Gui-  Rouen. 

bert,  pour  lea  éTécbés  de  BeauToia  ot  24.  —  OrdooMneo  qui  délai«iM 

de  Niviers.  k  eonipoaltion  da  eoiail  de  teik 

S8.  —  Ordonnance  eoacemant  k  de  LL.  AA.  BR   le  eoaato  da  Plii^ 

tn^latioD  de  k  cour  des  Coaiptes  an  |irince  royal,  et  k  doc  de  Ckaitra. 

pakis  dn  quai  d*Orsay«  26  a^em^re.  —  Ordonnança  m 

8  mar$,  —  Ordonnance  portant  que  l'organisation  do  k  Joattoe  en  AJfériii 
lea  odiders  mis  en  possession  d'une  5  otiobrt.  —  Ordonnance  ^  M> 
pension  de  réforme  seront  adasis,  loca-  corde  une  priaaa  pov  l'airaatatioo  du 
qu'ils  n'auront  pas  été  écartés  de  l'ar*  individus  qui  se  livreront  i  k  fakia- 
méenar mesure  de  discipline,  à  con-  tlon  des poudrea  à  feu,  qui  eo  «m- 
eourir  poor  lea  pkces  vacantes  ans  dronten  fronde,  on  qui  en  ca^ 
invalidM.  teront. 

28.  —   Ordoonance  portant  une  8.  —  Ordonnance  oontonantkioi* 

Doovelle  organisation  dn  personnel  do  officiel  du  Code  de  procédure  dvik. 

rinspection  générale  des  financea.  25.  —  Ordonnance  portent  qoe  ki 

10  avril.  —  Ordoonance  qoi  crée  à  tableaux  de  popuktioo  y  araexk*  ic- 

Técole  préparatoire  de  médedoe  et  de  ront  considérés  comme  seub  aatka- 

pbarmacie  de  Lyon,  one  cbaire  spé*  tiques,  à  partir  du  1«'  novembre  1811 

ciale  de  patbologie  et  de  ibérapentiqoo  11  wovtmbru  —  Ordonnaoea  rib* 

génénlof.  ti? o  à  l'admiainntloii  des  tabo» 
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iB#  —  Ordonnance  qni  «une ,  sur  naîrt  poor  les  dépenses  de  formation 

Pexerdee  i342,  on  crédit  eztraordi-  et  d'entretien  d'un  corps  de  cavalerie 

Daife  pour  secoars  nx  étrangers  ré£a-  airiGaine  employer  an  ^Mgel. 
liés  en  France. 


Li 


^  iS  décembre.  —  Ordonnance  rela- 
25.  —  Ordonnance  qni  on^re,  sur     liVe  &  l'importation  et  an  transit  de  la 
Pexercice  iW»  on  crédit  extnordî*    librairie. 


Amu  hùL  pour  !8&2.  Âpp. 


50  AtnSOKE, 


BzTEAit  idi  compte  dé  la  tUuathn  dé  tx  ^sAmu  dtmntnikMmakt 

on  si  c(^0Mi^0 1843. 


Total  des  foads  attribués  «s  rachat  daa  rentes  depoîs  It 
i*t  jam  i8i«  JoBqa'an  ai  décembre  1842 l»998,U0,835lr. 


La  eaine  d'amortissement  atait  racheté  et  payé  au  Si 
décembre  i84S  : 


44,540.978  m  rentes  5       0(0  qui  ont  coûté  7S4,7B7,460 

158,866                4  lA  OjO  2.816,148 

698.835                 4       0(0  16,656,461 

18,807,020                 8       OfO  708.290.468 


ToUl  74.185«199  1.462.480.&12 

Rentes  annulées  par  les  lois  des  i«'  mai  1825»  S7  et  28 
jain  i888  i 

82,000,000  en  rentes  5  0/0 
7,068  k  i;2  0/0 

9,740  4         0;0 

16,008^286  8  0;0 

Total.    48»020,094 

•  ♦ 

Bentes  reçnes  par  la  caisse  en  échange  des  bons  da 
trésor  (loi  da  i7  août  1885)  : 


15,294,420  4  0^0  reprennihot  en  cfpiul  363,277.600 
5,086,295  5  QrO  182,453,877 

10,330,715  601,731,377 


Total  dn  coût  des  rentes  lachetées  et  reçues  en  échange 
des  bons  du  trésor 1,964,211,889  fir. 

Bxcédant  de  la  recette  sur  la  dépense 88,898,446  fr. 


Cet  excédant  est  représenté  par 


2,084  fr.  en  numéraire* 
38,896,862  fr.  en  bons  du  Uéson 
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mmifum  i»^piim  pie  «iif«r 


p^^pNSES. 


CREDITS 

■ocordéi 

pirtetfoit 

piècédeDlei. 


CREDITS 
(KSnliibègnx 


IMiaogiMsIidi* 

Vm^  4aiii(irttMweiit. ,  . 

lolirtoi  primsa  cl  unoitiMeDicill  d 


lotirCli  OH  caQtionDenentr. , 

HttU  flottinle 

Oftie  lUghn 

V«ntioiii,retraI|e«t  Kooiui.  . 

Uite  dTUe. 

duinbre  dei  piin 

Q^Uibied»  d«faU«>  .  .  .  . 
Légion -d 'H  ODDanr . 


deb  f 


— del'jiuineiir. . 


-data  g 


de*  finaDcea. 

dea  tiiTaDi  public* •  •  •  . 

/ContribaljowidirGçtpr,,  .  .  . 

[  EareglsUem.,  tjinbTe  et  doig. 

'  Por«l« . 

Contiibnl.  indirecte*,  poadrea: 

Tabac* 

Ptwteti. 

Saliaei  et  miaei  de  ici  de  l'Eat. 

.,  ,   LDD-Tatenn  et  priineq 

pablics  cilcaordlDaitci 


Adniniitrat.  ' 
dp*rcTcaii*< 
pultlk:*.       I 


J«(titWio»* 
yr^taoK  peb 


ttlM 


i,6i;,i)c.c 

ioo,3i5,G6i 
17,963,819 
146,69^,1 5o 


5^,339,0^7 

1 1,0^76,67; 
S,4no,88o 


wm. 


S6,to^,i64 
8,S87,aii 
14,101,508 
q3,4ii,8Si 
i7,8!7,3i« 
i4i..SS.o3. 
79,46q,So4 
»,ilt8,iSi 


,,,28.ea«î,î<» 


Crédit*  oompléineD  taire* 

—  annnléi  deflnitiTeiDeDt 

—  poar  dépcDMi  ttitaot  à  payer,  ■ 

—  mnipoilé*  »a  budget  de  is4o. . 


3,354,354 

13,788.776 
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APPENDICE. 


Mjucnnr  HKnraivir  »R  a^*». 


BEGETTES. 


Produits  et  revenus» 


Contributions  directe! •  •  . 

Enregistremeût ,  timbre  et  domainet.  • 

Forêts  etpêcbe* 

Dotiaoes  et'  sels*  • •    •  . 

GoDtribntioDs  indirectes.  •.•••••* 

Postes ....,..••••. 

Produits  oniTersitaifes.  • •  •  •  • 

Salines  et  mines  de  l'Est •  .  .  .  . 

Produits  dhrers • 

Ressources  eitraordinaires • 

Fonds  reportés  des  exercices  précédents.  » 


»  • 


•  . 


ToTiOZi 


qm 


«TAivâTtenn 

des  produits. 


389484411 

919,011,000 

54,1  r6, 147 

«»i9o8,7H 

4>S|45aieoo 

4,466^000 

•      » 
a4t853,aio 
^«07i«oo«l 
43,8a5,944 


nùoom 
définitiCk 


S9iiS^S* 

3i)asii7w 

i68,84ei4}. 

m8»57W* 

4,175^1 

i,70S,557 
«6,459,805 
66.071,000 

aS,8s5,M4 


iyie3,i4i^ 


RÉSUMA 


Rbuttu..'.. ••• ;••*.••.. 

Fonds  transportés  à  l'exercice  i84o,  avec  afibctition  an 
serfice  départemental  et  à  di? en  services 
sfédsMX  qui  n'ont  pas  été  soldés  sur  l'cxcr- 
cice  io39..4..«.. 4*93*9 

Idsm à  rezercice  i84i ••••.•••    74908,484 


I,ao3,i4tt0^ 


^,9$o,8iS 


Reste  pour  recette  appUcAbJieà  1839. 
D  iraiisfs  de  l'esercloe  1839 


i^i>95»>9o»s^> 
i>i76»^7«* 


Excédant  de  recettes  transporté  h  Texercicc  184 
Total  égal  anx  recettes  de  rcxcrclco  1839. ...... 


164991M9 


»»i95»«90»»^* 


I   > 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (/••  Partie.) 


5S 


BUDGET  ^£llBÎLAi  B£9 


M  h^ttk't  PdVR  1848. 


Hfei 


mÊÊim^âm 


■NHHMteMMfc 


«4M1 


lÉM* 


DéilGKATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

OKSCBëDITS 

accordés. 


1'*  Paixii.  —  Dette  publique. 

M  />    5  '       p.  100 

eMUK>lidé6.  j        «emc«....|     ^        p,^^ 
\  \    5         p.  loo 

Ponds  d'amortissemeat ....«.•..•..»... 

Btapnints  spécîmi  p.  eanaoz  et  travauz  di? ers. 
Iit6r.  de  oapHatuc  r«iiibounables  è  divers  titres. 
Defte flaire  et  peasloost  •  .••*..»•»  •••..«^. 

II*  Piaitt.  ^  VeUAioM. 

/lÂftecÎTile.*. • « 

iiAt«ii...        I  Chambre  des  pairs 

****•**•"••  •  •  \  Ckambre  des  députés 

.     \Légiid&?d'II<MMM»ir « 

III«  Paatii.  —  Services  généraMae* 

Admiaist.  centrale  de  la  justice. 

Gonseil-d'éeat. 

Cours  et  trlbmiatix. ...  « 

iosUce  y  ^'^  ^®  justice  crimioelle. .... 
M-  ^..1»..  <  Subv.  aux  fonds  de  i^etraite. . .  • 
etcullw.     \  Dépeoscs  diverses 

Admittlstiratiofi  des  cultes • 

Culte  cathofique • 

wCaltes  noQ  catboliijues 

Admiuis^atioa  oentrale.  •*...•. 

Affaires     ji^^-'^'î  extérieur. 

^tM.«^  \  Frais  de  courriers  et  de  service. . 
^^mogéf es.    )  dépenses  diverses 

.Dépenses  seciiètes.  ..«.•••..••. 

Administration  centrale..  ••.... 

Services  généraux 

Administration   académi(|ae  et 

iBitmcuon  ;,  'l*p";îr!!l*'i''i* 

DoMîft  1  Instrucuon  générale 

puDiiqoe.     i  Btablissements  scientifiques    et 

littéraires 

Souscript.»  pobiicat*,    enooura- 
gemeots  ,  ieeoun  9  retraites, . , 


147,043,988 

I  ,of  6,600^ 

33,507,375 

10)44^*  3<'o 

a5,95o,ooo 
6a,5S8,ooo 


14, 000,000  \ 

720,000  (     15,970,000 
732,000  i 
528,000  ^ 


541^200 

-    652,200 

1 5,020,475 
4>oa5,ooo 
100,000 
55,ooa| 
218,194 
35,967,300 
1,290,050, 
691,12a' 
5^009300, 
1 ,488,000 
614.369 
65o,oop 
739,600' 
317,900 

1,135,900 
i,oo5,aoo, 


57»879»4i9 


8^453,291 


16,493,233 


Stt  APPBWDICÉ; 

BUDGET  GÉHÊBAL  DES  DÉPENSES  DE  LlhTAT  POUA  1843. 


,^\  .  -H 


DÉSIONATIOI?  BEE  WÊKfKtB. 


MONTANT 
•ccordéf. 


AdmÎQÎstration  centrale 

Dép«ose§  «ecrètes* ••••••••••••• 

Lignes  télégraphiques 

Gardes  oatioeales. ••••••••••••• 

SabTenf .  aux  caissea  de  retraite.  • 

Intùiicar*   (  B^ktimeDts  et  moQBmeiiit •  • 

Beau-arts.  ••««•.«•.•#•«•••<... 

Secours  généraux •••• 

Dépenses  déparmenUles.  ,.••••• 
SurTeillance  de  la  librairie  pro- 
venant de  l'étranger* •••• 

AdiDÎnistratiDn  centrale. • 

Agriculture  et  haras .•••••• 

Maanfactnres  9  commerce  inté- 
rieur et  extérieur. 

Etablissements  sanitaires.  ••••••• 

Secours ■ 

/  Administration  centrale •  • . . 

I  Ponts-et*cfaansaées  et  minet.* .  •  •  * 

Travaux  nu-  f  ^*^''^'  ^^  déf  artem.,  secours,  etc. 
^  *  (  Subvention  aux  compagAiet.  •  «  •  ^ 


I 


Agriculture 
et  commerce. 


biics. 


Gncrré. 


Marlnn. 


j  Travaux  publics  {ordinaires. 
f  Travaux  publics  extraordinaires.  • 
^Navigation  intérieure  et  ports.  .. . 
'  Administration  centrale.  •••••..-. 

Frais  d'impression •••••••• 

Etats*majors. 

Gendarmerie  et  garde  municipale. 

Recrutement  et  justice  militaire.  • 

Solde  et  entrelieu  des  troupe;... . 

Dépenses  temporaires,  retraites 
et  dép6t  de  la  eoerre.  • 

Matériel  de  f  artillerie..  •••.••... 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Algérie. 

Travaux  extraordinaires.  ••..••.• 

I  Administration  centrale^ 

/  Solde ,  bdpithux  et  vivres. •  « 

I  Travaux  au  matériel  navaL 

I Travaux  de  l'artillerie.  •  •. 

iTravaux  bydraul.  et  IJâtim.  civils. 

/Poudres 

vEcole navale.  ...••• •••.•. 

ITraosporls  et  ciriourmcfi.  ..,.••• 

.1  Dépenses  divers!^ 

I  S^jrvlce  soicÉtifiqae.*. .  •••.••... 

•  Service  colonial. ,. .« 

\Travatii  extntôrdinairciç'. , . , . .  i  . . 


l,II9«IOO' 
932,000 

iM,ooq 

$9,5451 

19000,000 

a,i6'i,4oo| 

4,oo5,ooo' 

87,a59,S5o 

18,000  ' 

3^533,aoo 

5,753,000 1 
a^if^ool 

3,778,110 
541.000' 
55,695,900 

4 1 5.000 

5uo,ooo 

i,i5r,ooo| 

34^8ao,ooo 

17,310,000 

t,709,8So' 

aoo,ooo 

17,157,616 

11,334.901 
i,a37,S88 

aio,777,33oj 

a,j5i,8ooi 
io,oIi,ai8J 
i4,3?6,ooo' 
a,466,t>6o 
2,720,619 
9,927,31.0 
35,740,000, 
933,000 
55.463,oSo 
39.65 1,1 00 
i,75i,8ooj 
3,4î>4.io< 
aS5,786' 
S3,ooo| 

470. 000 1 

6a3,ooo 
99^,000 

4,4fo',oooi 


97f77hr7 


i5,o55,$07 


88,330,900 


'  330,580,793 


i«6,9i>S,^ 


j 


DOCUMENTS  HIBTORiqWBS.    (/"  Partie.) 


SS 


/ / 


W9WJ  i^NBJlAI'  PES  DEPENSES  DE  L'ETATPOUR  1843. 


DftsfOff  ATION  DB8  »BRVIGEf^ 


MONTANT 

»M€Bi»IXS 

accordés. 


iAdminUtration  centralct •  • . 
Cour  des  CQuxptèt , .  • 
Moanaies  et  médailles 
Senrice  de  trésorerie.  • .  • 


6^476,300  \ 

i>:5i,5oo  f  c  %a^ 

9^ 


k>:dj,ooo  I 
237,580  l- 
),a6i,ooo  J 


Vf*  pABTiJk  — >  Adminlttraîlak  d»  revettus^ 


GontribntioDS  directes • .  •  • 

Enregistrement  »  timbre  et  domaines. 
ForCrts 

Douanes., 


17)352,634 

11,049,950 

5«  207,600' 

a4»C79,§5(. 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  fea.« .  •• .  {    24,620,830 

Tabacs. « ••.••.....•••••.       29,^)00,430 

Postes 29,863,338 


i4a,38o,74i 


y*  PiSTiv.  -^  Ijlembourêemênti^  nonrvaieursf  primes  et  eteomptes» 


Rcstitutions(  ^'  ^^  contrlbuUoils  directes 

et  l 

noo-Taleurs,  f  *°^l"  **''^*  P*''^"**'  *°  ^*"°  **® 
V     .rôles.  •.••...•...•. *•• 

Remboursements  sur  prodaits  indirects  et  dirers. 

Répartitions  des  produits  de  plombage.  «••  en 

matière  de  douanes. , •«•••< 

Répartitions  de  produits  d'amende^  saisies.  »  • .« 

Primes  à  Teipor talion-  de^  inarcbandises.  ••••.. 

Escompte  sur  divers  droits. 


43,622,300  \ 


41,000 
1,366,000 

l,000,09o! 

3,3i  2,000 

ii,5oo,ooo 

a,45o,ooo 


63,a6i,3oo 


RÈCAPITULATiON  GÉNÉRALE. 


!'•  Pahtii*  —  Dette  publi(}ae 

II*  PABTXib  — •  Dotations. ;  • 

I  11* Pabtik. -^  Serf ices géitéraux  des  ministères. . . 
IV*  pAmiiB.  —  Adipinistcatloa  ûes  revenus  publics. 
V*  PAaTiK.  —  Remboursenients  et  primes 


360,427,831 

15,970,000 

7?6,497i3o5 

142,380,741 

63,a6i,3oo 


l'otal  général 4es dépenses  del'ezôrcîcé  184^.. •  1,318,537,177 

Dépenses  <tordrém 


I  Légion-aaonneur 
Affaires  étrangères.'.    Ctancellerîes  consulaires 
Marine.  ..•.«..«...    Caisse  deé  invalides..  •  . 


Finances, ...  « Fabrication  des  monnaies  et  médaillc&. 

■ 

Taul  des  diéperises  mentipoaées  pomr  ordre. .  • . 


2^600,000 
7,580,698 
25o,ooo 
8,000,000 
1,5  5  0.4^ 


»9.7«».>92» 


5« 


APPfiMJ)I€S. 


BUDGET  GENÉBAL  DES  REVEHCS  DE  L'ÉTIT  Ptftift  1843. 


V   \ 


DÉSIGNATlOx^  DES  PRODUITS. 


(Foncière •  •  . 
Personnelle  et  mobîliôre.  .  •  •  . 
,.      .          V  Portes  et  fenêtres 

directes.      )  patentes , 

\ Taxes  de  premier  arertiMemeat 
'Droit  d'enregistrement,  de  greffe  J 
d^hypothèque  ,  et  perceptions  I 
diverses. .  .  '.  .  .•';••   .  •  .' 
Droit  de  timbre.  ........ 

Enregistrcm.jjKeTenas   et   prix   de  tente   de' 

timbre       S      domaines.  • 1 

et  domaines.  J  f  rix  de  vente  d'objets  mobiliekv 

;  et  immobiliers  prOvcMiot  des 

ministères '•  •  • 

Produits  d'établissements  spè- 
\  cianx  régis  etlaffeniiés  par  TBtat. 
1  ffodnits  des  coupes  de  bois.  .  . 
T  Produits  divers  et  droits  de  pêche. 
Bois  et  pèche,  j  Contributions  des  communes  et 
f  établissements  pnbllcs  ,  pour 
^  frais  de  régie  de  lenrs  bois.  .  . 
Douanes  et  (ï>^oitsde  douanes,  de  navigation 

sels         i     ^  recettes  diverse»» 

•  *        ^  Taxe  de  consomfittftion  des  seb. . 

Droits  stir  les  boissons 

Droit  i  l'extraction  des  sels  à  Knt. 
Droit  de  fabrication  du  ancre  in- 
digène. .••.••••«.•• 
Droits  divers  et  recette»  k  diffé- 
rents titres.  ••»••.•••• 
Produit  de  la  vente  des  tabacs.  . 
Produit  de  la  vente  dea  poudrea 

à  feu 

Produit  de  la  taxe  dea  lettres.  • 
Droit  de  5  p,  loo  sur  lea  envois 
d*argent.    •.••••..«.« 
Produit  des  places  dans  les  malles- 
postes .•••••• 

Produit  des  places  dans  les  pa- 

qtreboTs; . 

Droits  de  transit  des  correapon- 
dances  étrangè^esT.  ...... 

(  Recettes  accidentelles.   ..'•.. 
I  lUitribution  et  droits  universit.  • 
VftifQtsIlé»  f  Rentes  et  domainea  de  l'univer- 
sité   *,»...•..« 


MONTANT 
DBS  aacRTBi 

présamées. 


37i,o36,94o^ 
56,56i,66o 

31,778,604 
4i,93a,S3o 

70  a,  o34 


4oa,o  12,768 


Guntributions 
indirectes. 


P«6iea» 


iq5;736,ooo 
$3,993,0001 

•  »  •       « 

5,i34»4vo 


i,4si,45o 

3o,34a,5oo 
9,969,600 


i,S5o,ooo^ 


937,04 1}  no 


137,090,000 

56,907,000 

94,430,000 

8,857>ooo 

7,o35|Ooo 

36,869,000 
100,000,000 

5, 3i  0,000. 
49,398,000 

i»>79>ooo 

9,a36,ooo 

i»'»99»ooo 

1,305,000 

d6,ooo 
3,554,439 


t 


34,863,000 


ifif2*7ifi» 


95a,4âifOoo 


4^393,000 


53q|000 


} 


4>a6i;<t> 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   (  /"  Partie.  )       •     57 

BUDGET  GÉ^éBAL  DES  BEVENVS  DE  L*ÉTAT  POUR  1849- 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

DU    BICITTIS 

présumées. 


BeTenot 
divers. 


Prodoits 
divers. 


produits  éventuels  âïïectés  au 
Service  départemental 

Beveaus  de  r  Algérie* 

Rente  de  l'Inde.  • , 

Recette  des  colonies 

'fabrication  des  nMwmaies  et 
vente  de  médailles «  • . 

Redevances  des  mines • . 

Véiifioation  des  poids  et  mesures 

Taxe  des  brevets  d'invention,.  • 

Instruction  primairo».  • 

[Pcns.  et  rétribut,  des  élèves  des 
écoles  militaixes  et  joiaFsde» .  • 

[Betenne  de  5  p«  loo  an  profit  de 
Ja  caisse  des  iotalides  de  la 
marine ••...•.••.•. 

Retenue  de  a  p.  loo  pour  rb6tel 
des  Invalides .,,. 

iPensions  de  marins  invalides..  • 

[Retenue  de  a  p.  loo  sur  la  solde 
des  ofiBciers  de  la  garde  lanni- 
cipaie  et  des  sapeurs- pom- 
piers de  la  ville  de  Paris, . .  •• 

ReTenos  de  divers  établissem.  * 

Caisse  des  dépôts  et  consignât. 

I  Revenos  de  diverses  natures..  • . 

Aessoorces  extraordinaires  (portion  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  a5  {oln  i84i , 
applicable  aux  travaux  extraordiaaiisea  de 
l'exercice  i843 • 

Total  des  Toies  et  moyens  de  l'exercice  i845. 

Hecetiet  pour  ordre. 


a0|884|000 


ii,4oo,ooo 

I,o5o»ouo 
5f994»ooo 

70,100 
3i8»ooo 

l»QOO,000 

6uo,ooo 
35i»ooo 

943,aoo 


300,000^       ,3,188,000 

799»70o| 
48,000 


8,ono 

4oS,ooo 

1,000,000 

7i34a,ooo^ 


75,000,000 


1  ...  )  Imprimerie  royale.  ••.•.. 

^"***<^« i  Légion- d'Honieur 

Affairée  étrangères.     Chancelleries  consulaires.  •    .    .    • 

Marine.    ....    Caisse  des  invalides 

Finances.     •     .    •    Monnaies  et  médailles 

'Total  dee  recettes  mentionnées  pour  ordre. 
RÉSULTAT  GJÊNÉRiL. 


1,381,173,360 


9,600,000 
7,580.698 
a5o,ooo 
8,000,000 
i,35o,4^ 


>9i7^»»»9» 


Les  dépenses  sont  de. 1,318,537,177 

Lea  recettes  présumées  sont  dej    . i,a6t,  173,360 

Sicédantpréfumédeâipeoae.      •'....»        37,363^817 


SE 


Sg 
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DOCUMENTS  AISTfHRIQDES.  (/»  Pmie.) 


M 


Goéat  DIS  BrrÉTf  KBUCS  dont  leurs  prineipaUt  vitriaA}n$  en  iSitj 


cijSq  poub  cei^t. 

TROIS  POUH  CBNT. 

.  ACTIONS 

DÂTBfi 

L 

• 

<^-— 

^— - 

" 

dé  la  banque 

Premier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

de  France. 

coôrf. 

cours. 

cOors. 

cours. 

r 

Jouissance 

JoDÎss.  da  9 

9  sept.  1841* 

lonÎM.  du  99  déc. 

i84i. 

de  janv,  i849. 

JiDvier. 

4 

iiff  85 

117  00 

78    i5 

7» 

95 

3345 

la 

117  90 

117  85 

78    75 

78 

80 

3365 

i8 
*7 

Wit 

118  00 
1&8  35 

78  90 

79  ^ 

78 
79 

9-^ 
35 

3375 
338o 

PéTtier. 

3 

119  00 

119  o5 

79    70 

M 

90 

33qo 

8 

119  3q 

119  35 

80    i5 

10 

3Sq5 
5345 

98 

119  95 

iij9  3o 

So    00 

'  80 

o5 

Da  99  tut 

rt  1849. 

Hari. 

6 

117  40 

117  90 

80    60 

80 

45 

;     3370 

3i 

117  7rf 

\\l  îl 

80    60 

80 

5o 

356o 

Affi). 

8 

118  00' 

80    75 

80 

80 

3^0 
3575 

>9 

118  75 

1 18  80 

81     10 

81 

o5 

39 

119  60 

119  70 

81    5o 

8r 

45 

336o 

Mal* 

4 

190  00 

119  75 

89     10 

8a 

00 

336a  $0 

i8 

119  70 

119  65 

Si    00 

81 

90 

335o 

3o 

130   10 

190  90 

Si    i5 

.   89 

95 

3355 

* 

du  99  }n 

in  184 

9. 

p                        m 

Juin. 

7 

11  (j  55 

119  60 

80     i5 

8q 

00 

335o 

i4 

119  45 

119  5o 

79    70 

79 

75 

3365 

«9 

118  70 

118  65 

79     ÏO 

79 

uo 

3a6o 

Juillet. 

II 

i4 

110  i5 
110  5o 

\n 

70    50 
78    75 

3 

90 

7^ 

3aQ5^ 
3 180 

3o 

117  90 

118  ôo 

77'  M 

77 

90 

3aio 
Dc}aill.t84^ 

OOÛta 

8 

118  65 

118  70 

78     i5 

78 

9« 

3990 

96 

ii5  65 

ii5  70 

78    85 

78 

90 

3a5o 

3o 

190  o5 

190    l5 

79    «5 

79 

35 

3960 

Du  99  Bel 

itembré. 

1 

Septemb*. 

8 

118  90 

118  95 

8^    00 

80 

o5 

3967  $0 

99 

118  85 

118  75 

8û     10 

80 

o5 

3960 

Octobre.* 

7 

118  90 

119  00 

80     i5 

80 

90 

\    3980 

»7 

118  5o 

118  3o 

.79    95 

79 

8S 

3970 

NoTcniB. 

4 

118  85 

118  75 

80     95 

80 

3i> 

3970 

16 

118  95 

119  00 
11895 

80     95 

80 

90 

3990 

.98 

118  90 

86    4o 

^ 

9S 

3305  So 

Béccmb. 

1 

119  e5 

rig  90 

8b    4S 

80 

5o 

33i5 

»9 

1 19  o5 

119  10 

78    90 

78 

9^ 

333o 

3<i 

119  65 

1*9  70 

78    90 

78 

9« 

3985 

1    •-''  t 

3    iV  1 

i  ■s%f 

"S 

i 

L«? 

s 

■  î|4 

f 

liili 

K 

j 

•i' 
- 

a§il 

œ:K 

1:1  i 

4t* 

■S, 

ri 

•ai 

i-\t 

S'S" 

î 

i[. 

•H 

i 

1 

-3 

^llî 

■t 

1  . 

*'  "33 

3 
s- 

ê 

-.Si? 

.■^ 

■  S 

r.i,- 

r- 

■^îf 

2 

? 

é 

*•  '.H 

S 

im  f 

iH 

i 

S31- 
■^-i- 

S 

m" 
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1- 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (I"  Partie.) 


S» 


Goés*  DBS  BrrÏTS  n»ucs  dan»  (ettr*  pHneipata  v(âiaA>n$  en  184*; 


' 

CIIÎQ  POUB  CBl^. 

TROIS  POUR  CENT. 

,  ACTIONS 

DATBd. 

• 

&             ^       ^^ 

^— 

• 

dé  la  basqtie 

Premier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

de  france. 

cours. 

coars. 

GOnrs. 

cours. 

• 

i 

JuiiU  sauce 

Joolss.  dà  aasept.  i84t*| 

Joaiss.  da  aa  déc. 

i84i. 

de  janv.  i843* 

JaoTÎer. 

4 

118  85 

117  00 

78    i5 

78 

a5 

3345 

la 

117  90 

117  85 

78    75 

78 

80 

3365 

18 

118  %o 

118  00 

78    90 

78 

9'i 

3375 

»7 

ii8  35 

79    ^ 

79 

35 

338o 

Fénier* 

a 

119  00 

119  o5 

79    70 

79 

90 

33qo 

8 

119  5o 

119  55 

80    i5 

.    80 

10 

3Sû5 
5345 

a8 

119  s5 

119  3o 

60    00 

'    80 

o5 

Da  %2  mars  i84a. 

• 

Htrs. 

8 

117  ia 

117  ao 

80    60 

80 

45 

3370 
536o 

3i 

117  70; 

117  75 

80    60 

80 

5o 

Afrii« 

8 

110  00 

ti8  li 

80    75 

80 

80 

3370 

>9 

118  75 

118  80 

81     10 

81 

o5 

5575 

29 

119  Ou 

11970 

81     5o 

8r 

45 

536o 

Hair 

4 

lao  00 

119  75 

8a    10 

8a 

00 

336a  ^0 

18 

119  70 

119  65 

$4    00 

81 

90 

335o 

5o 

lao  10 

lao  ao 

Si    i5 

.  8a 

a5 

3355 

1 

da  aa  ]a 

in'  184 

a. 

•         « 

JoÎQ. 

7 

1  icj  55 

119  60 

80     i5 

80 

00 

335o 

ti 

119  45 

119  5o 

79    70 

79 

7« 

3355 

»9 

118  70 

118  65 

79    'O 

7^ 

00 

3a6o 

JoUIet. 

11 

110  i5 
216  5o 

119  ào 
n6  4o 

70    50 
76    75 

7Ô 

ao 

3aQ5^ 

14 

7C 

70 

3 180 

3o 

117  90 

118  60 

« 

-7-85 

77 

90 

3aio 
Dciaill.l84l 

Août» 

8 

118  65 

118  70 

78     i5 

■78 

aô 

3aao 

te 

ii5  65 

ii5  70 

78    85 

78 

90 

3a5o 

3o 

lao  o5 

lao  i5 

79    >5 

79 

35 

3a6o 

Du  a  a  septembre.      | 

% 

1 

Septemb. 

8 

118  ao 

118  a5 

8^    00 

80 

o5 

3a67  So 

99 

118  85 

118  75 

80    10 

80 

o5 

3a6o 

Oetobit/ 

7 

118  90 

119  00 

86     i5 

80 

ao 

,    3a8o 

ttf             -^ 

K 

118  5o 

118  3o 

.79    95 

79 

8$ 

3a7o 

noTeiob, 

4 

118  85 

118  75 

80     a5 

80 

3o 

3  870 

16 

118  95 

119  00 
118  95 

8b    a5 

80 

ao 

3390 

.98 

118  90 

Sb    4o 

60 

a( 

33û5  5o 

Béccmb. 

1 

119  eS 

ri9  ao 

8i»   45 

80 

50 

35t5 

>9 

:    11905 

119  10 

7g  90 

78 

9S 

333c) 

■■ 

5(1 

119  65 

119  70 

78  90 

78 

9$ 

3a85 

litî 

-i 

1 

hii 

* 

si* 
Ils- 

i 

i 

% 

■H 

i 

1 

■i 

If  1 

■5 

•=•■52 
3= 

3 

i 

li'i 

i: 

s 
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DOCUMENTS  IIIflTOftIQDIi$.  (/"  Partie.)  » 

tfanRAiioii  n  TiuoB  vm  niMiPius  luuauiiHiH  vowtin  bt  Bxnnta. 

1 

{Commerce  général.] 

fmportationt,  Bscftoriationê, 

Aniiimx  Tirtiits. •  •     «2,509,14^  ia»075,igo 

Pïodaiti  et  dépouilles  d'animanz.   173,448,191  19,709,115 

Pê^e. •••••     18,929,300  a,53à,359 

FiHneu  aUmeolairci.    %  •  .  .  •      q,0i3,s3o  i9«3»o,8^ 

Fraitfl.    ••..••••••...     5i,o49td64  9,938,6o5 

Denrées  colooialeB»  ••••»••   ioi,764»o8i  i,563,8s5 

Snci YégéUoz.    •••••••••     90,186,081  Q,oa4*7o4 

Bois  eommons •  »  .  •  .     Sfi,38€,838  44,086,081 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  OQTrer.    107,496,856  3,71 1, 54a 

Pierres,  teires et  antres  foflsiles.  .     31,933,191  6,45S,5q5 

Métaux.  •• ••*•••     57,o85,Si3  6,ooo,936 

Teintures  préparées.    •  •  i  •  •  •     97,960,036  I,i47»553 

Fils. ••••       1,638,309  4i368,76i 

Compositions  dif erses.    .  •  •  •  •     4^»'^^>9^  a7,i3i,a25 

Boissons ••.«•        i,a8i,a59  7S,a85,6i8 

Vitrifications. •          650,469  i7,5io,i36 

Tiiras  et  feutres.   ••••••.•     99*766,170  367,846,739 

Papier  et  ses  applications.  .  •  •  .       i,a57,5ai  3i,i6o,433 

OnTrages  en  matières  ditirses. .  .     95,49^,  975  11 7,954,989 


itenol  DB  IMPOBTATIOIIS  KT  KOOaTATIOKS  LSS  PLUS  IJfPqplTAlITIS,   PAR  IVITS 

DB  PBOVBNAIIGS  BT  9X  DESTUTATIOX, 

{Comm^çe  général.) 

'  Jmporiaihni.  Esoportationê, 

Btats-Unis. •  .  .  •    157,070,601  i83,56a,oi5 

Belgique.   ••.••••••-•.•    101, 655,533  53,558*939 

Angleterre. •  •  •  •  •  .i44«o48,5o3  163,893,613 

Royaume  de  Sardaigne.  •  •  •  •  •   106,001,340  6a,iia,5ii 

Bspagne.    •«••••..•••.     37,163,689  100,893,006 

Saisse.    •••«...• 83,590,741  89,3954878 

Attemsgne.  »••••••••••     10,450,373  5 1,3341798 

Turquie •  .  •  •     40,530,496  1 6,644^335 

Russie 53,107,133  15,680,378 

Autriche,  7  compris  le  royaume 

Lombardo-Vénitien 89,561,779  5,197,100 

Prusse.  ••. «... 

Nonvège »...     19,076,145  9,019,975 

Tilles  Anséatiqnes.   • 8,7i4>566  31,819,673 

Deux-Siciles 90,475,478  13,894,800 

Bgjpte 8,958,664  5,355,699 

Etats-Barbaresqnes. 7,337,837  4»s6],909 

Indes. 95,656,4^8  6,744*^90 

Chine. • aa6,59i  61,906 

Bam 6,865,470  3,673,911 

Brésil i3,4o4i9H  33,676,114 

Mexique.  •.«. 5,948,718  1 3,653, 5oi 

BiodelaPiata 6,164,419  3,443,164 

GhiU 4»iS3,oe5  14,150,696 

Colonies  françaises.  .......     85,35i,8i5  66,900,886 

Alger,    .............      9,703,454  3^,4^,5j9 
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DOCUMENTS  BiSl^lQtlËS.  (P*  Partie.  )  «S 


GOUTERNEHENT.  —  ADHHHSTRATION  FtIBUQUB  (1). 


Il 


(PtrtomuL) 

G01I8BIL  DBS  MlJIISTltBS  f  BCBÉTAIBEtf-iyÉTAT 
AYANT  DËPAinVEEn-,  AU  1*'  JAN¥I£B  18&2. 


U  BirédialdaedeDaliiialit,  miDistrt 

é»  la  gtêirtt  i^rMdênt  du  coHêeiL 
MartiB  (  da  Nord  ),  g«rde.dttictiai, 

■inistre  dé  UJuâtUe  $t  d/u  mOm. 
GoitM»  Bliiiitra  dê$  afairu  éfron* 

féret, 
Vtminl  baron  Daperré,  miniitrtdiia 

norme  fi  é9ê0oUmlt$* 


MM. 

T.  Daèhltêl,  mttliCrt  de  Pfmtériemr. 
Gonm-GridaiMi  miiilflrt  du  fom* 


Teate,  BAinittro  dê$  travaux  publiée, 
Tillemai»,  minlacra  dé  Cimtructiau 

puHUfue, 
Hunano,  minUtit  dêi  fisumcêê. 


tt  aniL  IL  Lacavt-LaplagBt,  —  Mlniatti  eu  fntmeêê»  to  linpliemMnt  de 
M,  Hamaan,  décédé. 


n  I» 


•  ■ 


GBAMBBB  DB8  DÉPUTÉS. 


B.  BarlfD,and«i  maire  de  Ljim ,  ^ 
k  LyoD,  en  remplaoement  de  M.  Jan. 

B.  FeolUade-ChanTio,  -*  A  Liboome, 
ta  ranplacenaent  de  M.  MarteU. 

B.  Mattey,  —  à  Amieni ,  en  remptot 
cernent  de  M.  Martin,  (|éeédé. 

B.  Terme,  maire  de  Lyon,  —  à  Tille- 
fnnelie,  enremplaoenaenlde  M.Lan- 
îtnt'Homblot. 

B.  Poinat  flb»  —  à  Pontde-Vaai,  en 
vemalaeement  de  M«  Jomerand. 

B,  Ajlies,  —  à  Domfront,  en  rempla- 
cement de  M.  Lemerdef. 

B.  Bolimbcn, — à  Gonfolens,  enrem« 
plicement  de  M.  Laboisdére. 

B.  de  Coortais,  —  à  Montlnçe»,  ea 
ftmplacement  de  BU  Toarret. 


M.  Deieimerie»-«4  Bergccac,  en  rem- 
nlaceaMnt  de  If»  Darand  de  Gor- 
blae,  décédé. 

M.  Gaotbacéréfi  —  à SaintQaentin, 
{intrdmwroâ)  en  remplacement  de 
M.  Pould. 

M.  de  te  Parelle,  —  à  Allais,  en  rem- 
placement de  II.  de  Gbapelle, 

M.  Ricboad-deS'bmi,  -^  au  Poy,  en 
rempbcement  de  M.  Galeamrd-La- 
fajette. 

M.  Toye,  —  à  MarYeJola»  en  rempte- 
eemeat  de  M.  Ghaiou 

M.  Damand,  -^  k  Pamierii  en  rem^a- 
eement  de  M.  laintenac. 


'*'*■  *' 


i. 


{1}LiiifM..VMt«rê 

Atm.  flm.poMT  18&2.  App. 


n 


S5»ovim^*«.  M.  le  baron  Tnpiniv ,  ^é-        I|fMeiire«  —  eoBMttltr>A*éul, 
pillé  d«  déj^rteiMBt  de  la  Glurenlè^       mnoe  oïdintiie. 


ffmtm 


i7  m«r«.  M.  Hardolii,  nrésideiit  de        en  remplaeeneBt  de 
chambf  e  à  la  eoor  royale  de  Parii.        décédé. 


[.   Pi 


COURS  ROYALBS. 


â7  «an»  M.  Aficr,  eonieiUer  à  lacour 
royale  de  Paris  «  "—  président  de 
chambre  à  lacour  royale  de  Pariii 
en  remplacement  de  M.  Hardein, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

•••Il;  Ber|ofQié,  préaident  de  cbambri 
à  la  coar  royale  d*Agen,  —  conseil- 
ler à  la  cour  royale  de  Paris,  en  rem* 
placement  de  M.  Agier,  appelée 
d'autres  fonctions. 

iijuin.  M.  Bazenery,  conseiller  à  la 
couc  royale  d'Amiens,  -^  président 
de  chainbre  à  la  même  cour,  en  rem<» 

f'  ;ement  de  M.  Gaomartin,  dé- 
Hamel,  Joge  an  tribenal  de  pre- 
mière instance  de  Beauvais.  -r  coi^- 
ieÏÏler  ft  la  cour  loyale  d'Amiens,  çn 
^inplacemenf  d^  M.  Bazenery. 

80  ...  M.  Decous,  premier  a?ocat-gé- 

"  néfai  I  la  conr  royale  de  Limoges/ 
—  pr(^etireur- général  prè^  la  cotir 
roYtte  dé  Basita. 

..•'tt.'Osgon,  vice-président  dutribn- 
nal  de  première  instance  de  Itennes, 
-^  conseiller  à  là  coar  royale  de 
Rennes,  enrentplaçemefotde  M.BrOa- 
says»  déCédé. 

17  octobre,  M.  Dobard,  conseiller  pré- 
sident *  la  cour  royale  d'Alger,  -^ 
président  de  la  cour  royale  d'Alger 
(place  créée). 

••.M.  Solvet,  iuge,  chargé  ^es  affairea 
correctionnelles  et  de  l'instruction 
an  tribunal  d'Alger  (place  svppri* 


••• 


en  ftâbiiHd  di 


m^),  —  OHNeMePè  I» 

d'Alger  {pUue  criée)* 
M.  Jollifet,  Juge 

Vannes,  —  conseiller  à  In  eav 

royale  d'Alger,  {plaet  «r^)» 
•••  M.  Gabiaïf,  substitut  dn  proouMr 

général  prés  la  Cour  royale  d*Al^, 

—  conseiller  à  la  même  cour  (plMC 

créée). 
SO  M.  Dartiganz»  conaeillef-««tt«« 

à  U  çoivriUi^ale  de  Paris,  — 


tfelller  a  la  même  cour,  en 
cément  de  M.  Barbier,  décèdié. 

•••  M.  Tajleton,  procureur  du  ^i  feé| 
le  trit^unaJ  die  première  instancn  de 
lloalins,  — ^  conseiller  4  la  cam 
royale  de  ftiom,  en  remplacenacnt 
de  M.  Bas^o,  décédé. 

S  novembre.  M.  Moanier,  aTocni- gé- 
néral à  là  cour  royale  de  Poitieis,^ 
cops^ller  i  ta  méiAC  cour,  ea  .nm- 
][»1acement  '  dé  M.  BarbUx»  fdiaait  i 
la  retr^itç. 

...'M*.  Dêlabge,  m-ocurenr  i^  roifpiéa 
\fi  tribunal  de'  tlontmonUcMn ,  — ' 
substital  du  procureur-gèné^  prés 
la  cour  royale  de  Poitiers. 

SI»  M.  Higaud,  conseiller  à*  la  coar  de 
Baslûi,  —  conseiller  à  la  cour  royeln 
jle  Colmar,  an  remplacçmeni  4e 
M.  Pougoef.  décédé. 
M.  Manies,  conseiller«nditevr  àla 
cour  royale  de  Douai^  —  conaeîBer 
à  la  cour  royale  de  Bastîa,  en  rem- 
placement if.  y.  Rigand» 


••• 


DOCGHENTS  HKSÇK^QUES.  (/"  Pmie.) 

.1.  V- SçliDiu.ttibsiltnt  ^a  nrwifraiir- 


|fnéril  pr A  11  t 

■»,  —  tODuiller  ï  II  lâtma'  coar 

>  ite<mtr<.  M ,  Horf  *B ,  coDteilIn  | 
VtwtrojtWde  Piriï,  —  prèsldtnl 


Fuit,  en  m^tceineni  i 


il  le  triboD»!  de  première  instance 
1  HItt*,  ^  coDicilter  k  li  conr 
TOjiIe  de  Boncn,  en  icmpbceiaeDt 


S  loàl.  Le  conm-imiral  Coanu-Dn-         —  prèfei  BurlHme  à  Cbetbomf.  n 

"  'o  eootre-tm'    '  " 

,  appeU  i  N 


-  airiiir>ff«D«nI  de  k  nu-        Tempteeevent  do  cootre-tmlral  Pw< 
■  -sTd-DM-*-' '" ■-'■'- 


S  ROMMtrc.  Le  GOBlre-tuinl  I^alné, 


te  d'Ho 
-  Ileolcnut- général. 


^*in.  Hgr.  de  Bonald,  arebeTéqae 
de  Ljon,  —  cardinal. 
16  nttrt.  Beniet.   arcli»»qii«  d'Ali,      15...  tigr.  Naude,  tiCqne  de  Neier^ 
el  Bonier,    étîque  du  Mans,  —     ■    —  aixheiéqne  d'Avignon, 
tiiqnei  aaslBlanl  an  trAne  ponUEcal      ...  H.  Bègniei,  ficaire -gtn irai  eapi»' 
'-  -      -  Uire  d'Angen,  —  tvèqae  d'Angon- 

Itne. 
..,  H.  Benhent,  chanoine  de  Limofet, 
—  éiéqae  de  Toile. 


PBOUOTIOm  DIVERSES. 

■   iS  février.   U.  HelcIon-d'Arc,  inieu-         ment  de  H.  Unienci,  dintlsaion- 
dant  ndntaîre,  —  elief  de  la  diTiiiw        Miie. 
dei  lOUrei  d'Algérie,  en  renpitee-       à  mort.  M.  Coniin,  pair  de  France, 


u 


k^paaaxx. 


«-  niMil»rt  4tt  cootdl  loyal  d'io- 
•tnicUoD  |Hibllq«e,  ••  rtmplftct- 
ment  «le  U.  JooffroT,  déeédé. 
S9  ëvrii.  Ht,  LéplegM-Biiirli,  --  lidmi- 
iiUtraiear  cheiyé  des  eclioiis  rela- 
tivei  aoi  blentpenoDoelt  de  S*  A.  R« 
Mf  r.  le  dae  d'Aomale. 

6  êepUtnbrê,  M.  Boaet,  capitaine  de 
eonretle,  eommaiidaBÎ  lei  atatftnt 
des  eôles  (d'Afrique,  —  ^nténear 
lirofiioire  de  la  colonie  da  Sénégal, 
en  remplaeementdeM.  Montagniés- 
de-la-Roqne. 

9  ..•  M.  Rambot»  —  ealseler-géiiénl 
de  la  calMe  d'amorUnement  et  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations» 
en  remplacement  de  M.  Gratierdé- 


••• 


.  deCambry,  directanr  de  ta 

Itoaaaie  de  Bonen,  —  directinr  de 

ta  memeie  de  Paris,  en  lemptaie 

ment  de  M*  GoNoi,  démissicnMdf». 

n^giobrt^  M.  GaTeniie,  Hi^pecleat 


das  pontf-ettliMsiéef  »  --  Onttm 

de  Técole  royale  des  poots-et-chiai- 

sées. 
te  m;  Wonianlltr ,  u  Sktiwt  éa 

mouvement  général  des  loodi. 
Si  ...  Le  maréchal  doc  de  Raggio,  — 

gooTernevr  de  l'hôtel  royal  dei  la- 

valldes,  en  remplacement  da  niré- 

littl^iqQeej»  décédé. 
o.  te  maMchal  comte  Gérard,  -* 

grand-chancelier  de  la  légion-d'Hoa» 

nenr. 
•••  Le  llentenant-général  Jacqneuinat, 

dépaté  de  la  Seine»  -*  commsadatt 

supériear  des  gardes  natiooaki  da 

département  de  la  Seine. 
M  Le  maréchal' de-csmp  CarboncL  — 

chef  d'éUMnaJor  génétnl  des  gsrdsi 

nationales   da  dépertement  de  h 

Seine. 
S5  aooeiliôre.  M.  €emllto  ▼MU,  - 

directenr  de  la  banqoe  de  Boom, 

en  rem|ilacemept  de  M.  de  Capdiij. 


màm^Êtm 


I     :      -      ". 


«■R0(M^«aacMMMtttri 


DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


« . 


ramiÈllE  PABTIB. 


•n4«MW»-«««M<»«« 


•  Lfopot»,  rot  dei  Otlgat^  «te. 

•V«  It  loi  ûa  46  jaiB  iSU .  V^  M- 
Uriat  kfMvem»»«Bt  à  «pportar  m 
véfi«e  4^taiipoiUtkMi  el  dt  uwnport 
dct  MirckwKtisM  •■  tnuMit  dirtet  et 
M  tiftfliit  4'«»tr«pAi  lellei  ■•diiiai- 
^m»  q«MI  i«f>rft  ftvortblea  M  coib- 
wmtê  et  compatible»  «vec  1^  intérêts 
4airéNr.«l  de  Tinëusiiie  aatioMlet 
VR  k  Joi  da  48  juin  4^36  sw  le  twetitt 
voelmt.  eneUMdBDt  raeliéveaeiit  dei 
fkmkMiàM  1er  belcet}eiiq«*eu]E  firoo- 
liiiei»  faire  jooir  le  conaserce  des  fa* 
effilés  qee  le  faiwiie  des  iniiréts  de 
toéiarparaftel  d'aecerder  désà  présent! 
ior  la  pronoaitioft  de  noe  mîDisuea  des 
fasecei»  de  l'Iniérienr  et  des  trai aux 
pebiici,  MO»  efoee  arrêté  et  arréiensi 

•  Art.  4«%  S  4«'«  Sanf  le  cas  de  tus* 
pldon  de  Innde  »  sont  dispensés  de 
tante  vkiie  les  colis  entrant  ei^  transit 
par  lea  Irareanx  tfHenri- Chapelle* 
Qniévrain  et  Menin,  et  destinés  à  éire 
tnnsportéa  par  le  chenin  de  ttr  pour 
élfc  eaaûrqnéa  à  Amers,  6and« 
Bmgis  on  Ostende  »  on  déposés  dane 
l'entrepôt  public  de  Ton  on  Tantre  de 
eas  ports. 

»  S  9^  Le  même  dispense  de  Tisite 
•«a  appiliqttêe  enx  colis  entrent  en 
tiaesit  per  lea  poru  d'Anvers,  d'Oa. 
lande  oe  de  Gand,  par  Zelxaete*  ponr 
être  e&pédiée  par  le  chemin  de  fer  et 
l'en  des  bweani  de  HenriChapelle, 
QniévnéB  on  MenIn,  ainsi  ^'anz  colla 
napédiéa  ea  tmsii  par  la  mémo  toie 


el  pnrlea  mêmea  liurninn  èU 

lneal||éi^e%  dni  estrep^ts  librea»  penf 
on'ila  n'iéent  snbl  annma  bmiiI- 


mSSS^ 


ments. 

•  $5.  Le  tranapettdaceeeolia  dn 
boreen  d'entrée  à  la  praaalére  aiatlea 
dn  cbeodn  de  far»  et  de  la  dernière 
atatio»  dn  èbeaMn  de  fer  an  dernier  b»> 
reen  de  sortie  par  terre,  devn  se  firim 
directeaaent  et  aana  qne  les  ▼oiinraa 
paissent  pâmer  le  nnlt  en  rente. 

B%k'  Senf  lea  exemptkna  de  plom- 
bave  aecerdéea,  par  la  loi  dn  18  jnla 
4836,  ponr  eeciainea  nmrcbandisea,  lea 
colis  seront  plombés,  confoyés,  et  de* 
meererent  eopa  la  anrveUbince  cent!» 
MM  de  le  douane,  depnia  le  maaeent 
deleor  entrée  dena  le  reyenme»  Jnsfn'à 
ceini  de  lenr  experietion. 

•  S  6*  I«8  conrol  prescrit  en  pan* 
graphe  précédent  s'effectnera  mu  iirali 
pour  le  eemaseree.  11  aéra  alloné  am 
employée  cooToyears  nne  indemnité 
dont  le  tanx  sera  fixé  par  noire  mlniura 
des  finances. 

•  S  6.  LeaeoBToynnrs  de  le  doneno 
seront  transportés  gratnitement  snr  lae 
cbemins  de  fer  de  l'État 

•  S  7.  Les  dispositions  qnl  pré* 
cèdent  ne  seront  appliquées  que  ponr 
entent  qn*U  y  ait  à  transporter  un  cer- 
tain nombre  de  colia  à  la  fols.  Notre 
ministre  des  finances  fiaera  le  m&ri- 
mnm  de  ce  nombre. 

•  ArL  S.  Les  marchandisea  arrimit 
d'Allemagne  per  les  eani  intérlenrae 
de  le  Hollande ,  en  destinetion  d'An- 
vers par  l'Escent,  et  de  Oend  pnr  In 
canal  de  Teneaaaa^  einsi  qne  cellci 
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APPENDICE. 


cxpédiéM  ven  oe  pm  par  \m  mémei 
▼oiM,  lont  admiies  h  Jouir  du  bénéfice 
de  reDtrçp^it  depMff  téb|A>ilàti«é,; 
étabti  dans  chaeane«de  ces  yfUes. 

>  ArL  3.  Par  dérogation  à  l'art.  0 
de  la  lot  dniS  jom  1830«  lesinléressés 
•ont  dispensés  de  mentionner  «  dans  la 
dédaradon  à  l'entrée,  le^peidsitaMea 
tksos  et  étoffes  de  toute  espèce,  Unpor^ 
ta  par  les.  bureaux  et  de  la  manière 
indiquée  aux  paragraphes  i  et  S  de 
l'art.  i*r  d- dessus. 

>  Art.  4.  S  A*'«  ^^  ff*<*  ^^  P'*"''* 
bage  perçus  conformément  aux  articlea 
AA  et  58  de  ladite  loi  du  18  juin  1856» 
seront  rédnils  indistinctement  à  10 
tent.i>ar  pleesbi  UtiMtiMeronttopta* 
Ms  à  être  perças  dtaprét  le  taux  eiistattl 
M«r  le  plombage  des  bflebetf  et  des 
écotttilles. 

.  •  $.  »»*JS«oaa*de'sei«ia  i^teb«» 
ttMte^è  IiHI^  «eltteteeuOsiettâai 
de  marcbaiMlsesen  transit  on  eipoiMt 
•eus  décbargede  l*KOIie,  l»ploabage 
4es  eolis  ne  eera  pas  re^is  loisqae  éei 
tonvojeurs  auront  été  piMéa  à  botd^él 
^e  Ht  éeontf Hei  dn  navive  aèrent  été 
ploitUiéek 

*■*»  Art.  04  Lm  fr*  de  vériSeMleli 
des  manftauAaes^eeKWt  expédiée» 
sur  Od  êoirepét  euTOrt  an  mnsil,  ne 
MTÔot  plés  perçus^  sauf  dans  leacei 
ivréveapflr  lé  M  géeétak  dQ;M  eoâft 

183S. 

»  If  os  niittisiRft^des  teeecis»  de  lie* 
téri«er  et  des  uavani  «otaflics  sont 
éburgéi,  etwMDi  ei  ce  <|^i  le  eeneenir, 
de  l'exécntion  do  prêtent  arrêté» 

»  Donné  i  fimîellei,  tè  s6  août 

>  LBOPOLD. 
•  m  If  roi  : 

»  Ls  miniêire  ris  VMéritÈt,  N onon. 
•  Le  ministr'e  det  travaux  fmUici^ 
L*  DiatâiHteM.» 

*  '      I     "  .      :      I 

I'     »        f-i     11     '  •  .      Il)'  •  1.  I     »  4.        "'     !l.   »'!' 


I  •  ♦  I    '  'I   •  *•   •  »!•• 

•  I    I  .  ■       r      '      I 

If...'  '«  f      -1 


DiscooHifMiaerficiw de  Utnâmém 
duanbrês  betgêê  prononcé  mr  Itr^Â. 

«  MassiBiniSy 

•  Je  TOUS  féUdte,  an  nom  da  fs^i, 
de  votre  session  si  longue  et  d  Uî^ 
|Mm,  «Kisr  U  jjr  a  peu  de  lemslaei,  si 
pendant  loqoelie  voqs  avex  résda  imi 
de  grandes  qnestiona. 

•  Le  court  intervalle  qui  aoei  ca 
sépare  a  été  employé  par  mon  foanr- 
nemeot  à  l'exécution  de  quelfMi- 
unes  des  lois  que  vous  avies  voléei,  d 
à  la  préparatkm  des  travaux  que  dm 
allons  aborder. 

•  L'emprunt  ftè  veÉUvIesaulorié, 
et  dont  la  eondosien  devenait  artssii, 
a  été  contracté  à  un  taux  avantsfCB 
qui  atfeèlé  M>lM  crédM.*  ^     " 

•  La  loi  sur  llnstractien  primaiiti 
reçu  i%  toutes psrt»  en  •cçnâ.fiiM 
rassure  pleioeinent  sur  son  oxedMa, 
et  qn!  présage  rhedlMlé 'todiioa 
d%u(M  ^eesUdit  da  ftiêeMMii«  • 

•  Védft  veut^èiM  euMM  iirN« 
boddvell%pp«l  qtft  Je  ftlMMMi^ 
|ftitlil«s*1Urlttiéli1e«,  ■mà'WSMttm^m 
gouvernement  f-^dfMVttir  «IM^lR 

provfetes.et  lèi  eoiiii)É«ttetéit<^£S 
le  sotf  veUfr  des  hemmeéédl'oiinltwl 
le  ntftti  belge  ;  PekpodtiSii  dti  Ww» 
IMs  é  Montré  de  noaiHtÉli  tsb  iiM 
p«it4e  lîobserve  le  Y#É^^q[e'«M'ecii^ 
Miisdepè»f»éiÉSiêèl«H;  *)>**•  ^-""^ 
^  ^  LésnéfcoetettOH^dtWiéto'Wt^H» 

depuis  un  an  aveele  ""*^    *^*"** 
Raye,  ont  Mdéfiê  en  ai 

Iblsant  ponr  tteè  tes  fntévêCH 
dMBcttftés  qui  se  t«fttl(liedl  Ha-HM» 
tton  de^debtpbj^ènmêtréânHM' 
ftiem  k^selilésroe  tifMr  èo^ilMlil 
de  éelel  d^  fiMUéii;  IM  «wéMI 
H^  premier  oHtet  èft  le»  Mttiifilui^ 
'  î  C'est  Mt&  IntétttIâitIre/fOT 
)»ftr  un  esprit  «sdtêél  decOfidlMMJ 
que  leid^dyftaliTsoIfl'ttâriwasfâ 
«s^er  déffliliivMnelit  dibaoïfe  sHHrti 
fefttifle  î  lé  pt^Aler  Mil  dé  wjf 
procheoient  a  été  la  dgnatoré'dW 
^uteAtiott  dé  étftigêlM  IbîéiMt. 
"  >  Cetr  ïèsMttls,  éâ  fémÙÊÊ/m^ 
Hjjforts  avée  iês  PlMBié,  >»yiMi 
qtrtofltfer  fivOrtMeÉAtrtr^Hr  it^l^J 
fiobs  éreff  l«s  lntf%«  fMtlMi»,  # 

VivfgtMgev^tft^VomranOe  et  o^^w*'. 


Htt-0iÉI^}MiB. 


H 


une  oeoTtntioii  qtA  voiit^ftmiooMéM^ 
étqof  rvttvre  oeiaMi^ae  maecbé  ft  une 
étiA»  prioci  paies  iadaitries. 
'  »  Ibtti  en  poutsaiTaiit  d*autréf  toé- 
gMiatioMi  il  efti  lufMélbl*  d*  M  ]Mi 

iMiiM  iMMaore  comKi«  devdideaili- 
mrtlrtfc  ^ 


tiaflil  Éihit  tftiMprôftettrÉ  Àofte  état 
AMnaléK  etig«Dl  néanmMiisia  erél- 
tlAik  de  id6yeA8  botiveatiz  propre^  i 
idetire»f«s  reecttei  publiqaes  éa  niieail 
des  d^pédBe<i« 

»  Diverse*  lois  Inaddéref  ti>é9  0flt 
déjèélé  pMteafée»;  d'kirtres-le  seront 
tm  même  temps  qaé  lefeMget  desTbiël 
et  nafeiM^  en  mendàtit  oire  ce»  loS 


> Ploaienrs  prodailf,  ^  farflMiit  U  dbailaiHf  à  augmenter  lesre(eROs,  toat 
kaiede  noa  axpoHailMM^  sont  soomis,  en  faisant  droH  *  de  féstes  rédaidn^ 
de  aeire  part,  à  des  dnriu  de  serti»    tionl  contre  plusieurs  vice»  àt  là  lé^ 


4aefien  ne  j«stiûn  ^kis« 

•  I^'antres  ol»{eis  dimpertation  étran* 
fera  sent  snseepiibles,  sana  que  nocrt 
cmmeree  soit  eompiomis,  d'une  «ofw 
meatation  de  droits  d'entrée,  dansl'hi- 
téiEéi  de  IHndMiitA  natif oftalfr  et  du  Ué- 
lDrf«l)li&« 

'  VoflÀ  aare»  ««sst  i  «wt  prononçât 
nr  les  conclusions  de  la  oomniiisinn 
é'en^te  ^nvon»  atoS'inatitiBée»  «1  y 


letton  en  v}|fnenr,  soient  VfHêta  trt  jip- 

jAi^nées,  •des  Tessonrces  pro^isoiréi 

podr  194S  ont  para  indispen^foles; 

■  »  X*es  noutefles  dispoMttdil»  Tè|1slé|i* 

tives  ont  permis  d'introduire  dans  lé 

pefaoMiel  de  l'hrméé  des  môdMeliidna^ 

«vintageésesè  son  avenir,  et  6ilt amené 

iifi  avancement  légitimement  ic^tlià/  ; 

«  Ges  iliesbres  <ont  excité  une  iSoblli 

.        .  ,     ,     éunlétion,  qoi^  Jtiinle  ft  la  diseipHde; 

ïdeai  ans,  et-dont  f ai  sdifl  léa  tfi^tt*    à  rinstmetion  et  au  détodeiAént  éoM 


ex« 


avec  le  pins  flltiniérèt. 

*  ^eni-étfn,  pour  fisvaaisar  1 
panadoMlniiatiÉbes,  8eTona«ana«m«* 
B<ft  à  reeottrir  à  une  idiAitation  qui  nd 
tfaave  pins  dans  le  djyiH  pnbMc  aenwl 
les  obstacles  qui  existaient  JadiSb 

'  >  Le  «iMitfii  dedba- ayant  frpnebi  lea 
ftoaiMaaa  dé  franpn,  et. étant  sorti 
pétait- d^ntindi>e  tellca  d*AUeflMidc| 
Hit  nattr#dti  qoeaiiona  Intemationaié» 
dédadâne^  d»  police  et  de  postes  poui 
Iisolation  desqoellea  legouTemeaieât 
abn  ptdtnMaîMnt  besoin  de  pouvoirs 
i|iédÉMX«'  >    -    .  '  V 

'«CapioYtBOB^  XMtéa  eadebora  de  cai 
g^ad  |jetA«M  de  «maannicadon  «  « 
«eadltt  ftvée  faeoanalsoncn  Je  dé» 
daaima|^«anc  qnn  vona  lai  »M£al< 
iaaét  tai»'in|M  province,  vkitiini 
eaame  c^le-d  des  nécessités*. dipl»> 
Bttfiqma^  iianndialoldmsjié»!  réaU* 
uit  tm  dea  bidolMta  deiroire  dernière 


Haméé'  IbM  pi^éié';  ifontihue^t  I  1^ 
rendre  digne  «enia  edbflààeè'  etdb 

tdO««olHcftode. "' 

*  »  He^ren^,  ttieèiffènn,  ib'ebnts  SU 
lAia  délibérations  memenfràéMe^t  iA* 
«erhMapnla^  '*n  ttffifen  dé  xmr,  j«  n^l 
qn'ni»  nàm  à  fbhtteV,  «'tfn  4n*a  todl 
égard»,  la  m»fàfÉ>  Aon^^MHi  bé  solt^ 
p%ui'te  ^yl  etpabb  ftidit  qirt^  il  \i(miV 
nuaiion  de  la  session  précédente.» 


4«4.JUto>>^     *<J> 


»'■ 


Loi  organique   ae,.rinttructioii   pn- 
.  man'et 

'  tÉbt>otti  iroï  dfes  h^é;  etc. 

^  Iv.oii^:^qiii«^iCiWQ^nfta<«M4«iad 
le^  abaffibi^  barété  et.  noaa  oadon* 
nous  ce  qui  suit  i  .,  ■   . 


»  Indépe^damoMot  des  projet»  dimt 
Maêies  rtst^aaiiia;  vona  aoren  à  vona 
dtMeeda-plnalcnnpronogilioos,  ilo»C 
M«eà4MMfott  «bjet  m  nuMIen  dé 
)ofi^teifli^oaal»aa«nr  le  poMt  d*e«pii«ri 
ai  lesi^tais^(e^ndi^feetia«nameBd  de  la 
MflÉMoii  ei'l|iir«tieiloik  de  l'eaftwce 
4|BMsnibnaabtd»«a»t  . 
>  »  SI  It  senion  |»réaédetit»  ae  die* 
tlignt  pat  KMpVManee  del^siloiia 
fil  iMi  M  débai4«M;  dt  pnrplMieut 
itm^nifiM  «ItliMidf  «ta  résém- 


TiTftÉ  mm^; 


*     '^ 


vtifpoaiïoniffêîi^ttW: 

Art.  i*r.  Il  j  aura  daoa 
commune  dn  royaume  an  moiiH-  nn« 
école  primaire,  «Ubtiédanb  dnleeal 
d^nvenabie.  TôutilbtB,  êi»^eaâ  do  né» 
cessîté,  deoi  on  pkssienm  aodnnndaii 
vnisinea  pomront  être  mitoHsééà  à  lO' 
rétinf r  pour  Mder  •ou* 
énda* 


•  *• 
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i»iiBlisiai  Héè 


la  morale  est 
dn 


■ïïï 


oriléd 


ree  dn.  nlle  frofiMi  |kI 
ctéléveB4»réeeleu 


«•faute  q«  n'; 


Art.  1.  Lorapui  daiif  «ne  localité  il 
est  saiDsamment  ponrva  aax  beaoios 
de  renseignemeat  primaire  par  les 
écoles  ptiiréei,  la  oomoMiiie  peat-élre 
dispensée  de  robligation  d'établir  elle* 
mâÎDie  tttte  écele. 

Art.  3.  La  commune  pourra  être 
antodséa  à  adopter,  daas  la  looaiilé     àlaeomnMwioâieligiMaieajMJodll 
ndme«  «no  o«  plMieoraéoolea  pritéea.    dios  l'école,  aereat  dJspensésd'iMirtg 
rèunisiaot  ks  condiiioos  légaleis 
tcsnr  iieiL  de  l'école  commawilo. 

ArL  4.  Dans  les  oasprévns  par  ka-  qnant  à  rioatnsciion  et  àtl'aéaUlii* 
articles  précédents,  la  dépttiation  per*  tion,  sera  exercée  par  ranmritéesa^ 
manenta  dn  oonseil  profineiaU  aauf  mmîale»  d'apeéa  les  dispoiilioaaéeb 
recoM»  an  roi,  atalwe  aarksdamiadsa.  loi  d«  30  macs  4830,  et  par  las  iaip» 
de  dispeoaa  on  d'aotarisatioQ.  faites  par     tanrs,  d'apréa  les  praaedpHooa  éa  liM 


à  cet  enseâfoomeot. 
Ah.  7.  M  sorteiUaoca  des  éoolii» 


Qqasit  à  reoasjfneaaent  delardi* 
fioB  et  de  la  mevale,  la 


la  commune. 

«  il  sera  annaeilement  conotalé,  par 
leasoinada  (oaTefneaMnt,  s'il  f  a  lion,' 
on  non  de  maintanir  la  diapenae  om 
IkntorisaiMw.  Bn  caa  de  ségatifo,  la 
dispense  ou  l'aoïoiintion  aeaa  miM» 
pat  arrêté  loynL 

.  Art.0»  LesonfanupanTxasseçoitaol' 
lÛpsiyaaiio»  fratnitamaot, 

La  commune  est  tenoo  de  la  proc»*)  ans  fémNona*  saBiooaUia  -dam  ft  «l 
mt  à.tonsiles  «ntela  panvfeadent  les  parié  A  Vmu  ;ftè*  -oi  dirigar  «esiéfr 
pasflnlaen  lianiia  deaundei,  aoit daao  nloosao»  le  iO|ipnH  de llmmadii 
■école  eoafiaani(wnle,.aoiadaiia<olio>    morale  et 


Lea  plsiilraa  donoaltosot  ki  dtt< 
do  chef  doenlio  ooioot  anHal 


tamos  le  dtok  d'iospootea  i%Bl 

L^OB  do  ces  déJéfoéa  poormi 

aoK  aoBoiooa*  eaoiiauua  'Oani 


qui  en  tient  lien,  ou  dans,  imiloantoo      >  ii^éséqw  diooémlo  otluuaarisiahit 
école  spéftialomoal  désigiiéo  k  cet  of-     te  enllesffdtabaéafor  l'Aot  pmmm 


Itre,  tons  lea  aaa»  ao 
Piotérionr»  qoi  ooi 


ilotparotto,  en^  tonfnwoité  dos  mU  h    »feivoMpréMaler  oopiès  doliaoa^ 
•là»  ..  ^  aiittioR .ceotnle  diasi— adon  fvoi 

Le  conseil  eomasnnal,  apvéa  avoir     délégué  qui  o'aora  qoo 
ooteodn  lobau-oao  de  hienfaisaoeswflio»     faliiot 
tOMslaa  aivh  1«  noasbra  d'onfantaind^ 
gooH  qoAf  dam  cbaqoo  oonamoBo, 
doivent  naoï.voir  |*inalni«don  graloilov 
oioai  qoo  la  sobtaatlao  à  payerdo  ce 
aM»  ou,  a'il  y  a  lien,  la  léiribnlioii'    doiea,  ainsi  qntaan 
doo  par  éiéva  Cailo  lista;,,  aioai. qoo  lo 
■saolsat  dok  sobvontioo  ov  lO  qnotllé 
do^lrrétolboMaoroa^oppiooféopor  la 


cboqpo 

lésattsftdo  œtto 
slaaiiqao* 

-àxL  6.  XoMlet <oa^  o« 
lohro^  cbacoB  daaiéoéyn 

onrlei 


H 


on  roL  -   - 

Le  dépomtioo  ponoanonlo  détor- 

aritto  oossi«''jaof  recooio  oo  roif  .k  patfb  tanooA oox  ooma  oootedooa^« 

cadliibmlvo  qtri  ineoaftbo  ao  borea»  do  niqoeront  an  asinisire  deJ^lWio»* 

hiaolaisanco daoftles.frak4'lMlnM}lioia  laH^l'Maiiiéraar  .k . ounlèm  dMi 

des  enfants  pauvres;  la  part  aaiifoéft-  l!oniwgoaaiao|  do  k«Oialoolda« 

nooAfkaooo  sot»pookéi  à  rtalioioo.oit  âaool  iloos  koÉpakifW* 

^■^f*-.  asisaaoa^néiioiodoloprésanloki^  ** 

Aîft.0.  l/'ioaiaoctioo pfioiaifo-ooMo^.  .Art*  «.  jUa^MoMo^mlkésèB» 

powdi  ntoaaiakaiool  ékoaaipieMaift  soSgoenaant  priaMoro  doao  Its.diiiM 

dojhsifiliko  oètdo jktioaoaio,  b^koo  sooasisaa am répiaio  d^oq^rtip  éM 

tmm  mari|oa%  lo  ojadèoie. légal ika  poelo présomoflov oMatoiaaiNsfH^ 

paâdaobaaiivnaploaiéUknoiadftttlat  kgnnamiiiiion»oeotmlo^.ot  wpffm^ 

ool«  ot«  •oivaMktàcMimdoalooMé^b  parkgoovofiif 
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Htm  ciÉ0oj]ls  ttdiMiTttiMt  powr  hnTa.t>B  ït  •  ' 

reoseignemeot  de  It  monle  tt  de  là.  TlTaK  lu 
lefifloB,  IfliqBels  eont  epfrouf é»  |ier 

tes  eheft  des  coites  seab.  mracmui  n  ssâTBiibâiiici. 

Les  livres  de  leetnre  em^ojrés  an 

même  tempe  à  reweignenent  do  la  Mr.  S  i*'*   InMpectmrs  çémioMUX» 
ligflon  et  de  la  morale  sont  aomnis  à 

rapprobetien  eooiiiiune  da  fonverse-  Ait  iZ^  11  jmmu  an  imectaor pour 

ment  et  des  diefs  des  cultes  un  oa  fdosieQrs  caetons*  Ce  feoctieiH 

Art.  iO.  La  DomlMtioD  deeioaUta*  nalre,  est  Dommé  et  révoqué  par  le 

tears  commttBMix  a  liea  par  le  ooaseil  fouTerneoMiH,  eue  Taris  de  la  dépala» 

carnsniMl,  eaa&>vmimm  à  l'art,  fiét  tktm  ptovwckle.  La  durée  de  ses  loac- 

a*  6,  de  la  loi  da  iSO  «an  ifiSfi.  tlone  est  de  trois  ani. 

Pcadant  leaqaatre  premières  atiaées  11  ne  ivçoit  pas  de  traStement  ;  nne 

d»  la  mise  en  exécalioD  de  la  présenté  Indemaité,  qaka»  dépanees  pas  ibo  fr. 

lei,  tOBtea  les  aomkiatienB  seront  eoii«  par  canton,  sera  alloaée  annoeUêmeal 

mises  k  l'agréatlon  do  goaTeménMnt.  snr  les  fonds  provindaoz* 

A^  ce  détedi  leseonseihcomsBdneex  La  moitié  au  moins  de^eotte>eommo 

ckoidraBt  le«fi  Instiuntents  parmi  I09  eoraaitribiiée  par  canton  kfinepecteurt 

oadidati  qnl  jtttltetmt  d^oir  fré-  oemaao  toiiemnité  fixe,  le  reetant  éunt 

qoeoté  arec  fruit,  pendant. deux  ane  vieerfé  poNir  aidieeolr  m»  fiais  ds 

Mmoine,lee«nimdel'aiedeeéaolce  vomeatdee^aar* 

aw— leasterrgmt»'  le»  ooara  bbi  iima t  Le  noadNra  des  iniipaewiim  canton 

adjeiam  par>  te  gaawetneawt  é  f «aa  aaas  ait  fixé  par  le  foavaiaeaaent^  aar 

éatéeeim  pi  iaaatoae  eapéiianiefl,  oniee  Tavis  de  la  dépmatie^  peraMoentadii 

mw>d%»e  éaoleammilepiiwée  ayant»  eeasdkproviaelak 


éspeisdeiii  anaam  mtaine^  aeoapiééa  -Clm^  taspoctiea  e^md  rar  las 

légimei  diaapactioa  établi  par  ia  peén-  èaolee  eonunaaaleset eor  eeUei  qai^eA. 

Miiteloi.  tlenMotJlea,aBveettt4aâ'art.3rdalB 

Teatsfoia,  lit  aaaaaib  rammimieux  présente  M. 

pounant,  awc  faatorlsatiott  dufoai».  'Ë.InspactearcavloHd'Semetanrap* 

mncBienl,  dudsir  des  «aadidats  n»  port'«vaoradarinltt«lioa  ceaimanala* 

îmilaDt  pea  <la  PaecompKmemaHt  àa;  11  visite  les  écoles  de  son  ressort  au 

euteeondlUo»*  mânrn  deax  fais  V9m 


Art   il.     Le   conseil  communal  "llOeunola  détalNéa  daa-réealiaair 

poont  anapeadia  Kiaatttaianr  powrrmi  de^chaque  inapoetiém,  «et  lea  ooarigma 

terme  qaà  nPaxcédeeetpac  traie -aaeiir  dans  an  registee  acoasalbla,  en  eaal 

wee ausea» pifaatîaa  ée  tiaicsmeat »  tampe«  àPiaipeBlearptavtaiclaL 

le fBovememeat  eera  appelé  à Btaiaer  'Caregieteece^ttiiidni  na  étiteia« 

étfaiilTemdaeaar  lamuiialieo  ooia té«  tistiqna  du  namUra  des  éeolee  doiott 

toeatioo  éê  ltoatiitatear«  en  prananl  resiaitetdeaéiéaegiqBdleaftéquaateae» 

Hetie!derio^peataai»4  la  coueeil  oom^  avab  indieatioa'  dee  méihodee'  aai4r 

maaai  et  Tinstitutear  entendue»         .  f  piégée»  daaa  elmqaaéoaJa  «t  du  idageè 

Leijgowfènmmaiit  poona,  d'ofiiee,  datuèle  eid^pHuata  daaickaoandea 

«ttpeadre  oa  révoquer  aa  initittttanii  instituteurs  fait  preuve. 

CMmmail«  aapraaaat  Iteflsdasiaspee»  *  ktu  44*  Lfiaspeeteat  cattuaal  tdn- 

ieani^le*caaBeUcamaianala»l'lnaili«N  ahm,  •en  eoBlérenee«  loaimdirectiaii^- 

teirentendna.                                   '■  au  metHaana  fois  par  trimestre,  les  !»•' 

AvL  •ftl4  Sa  «ea  de  'vaeanee  d'an»  eiiatamHi  da  son  reaioit  oui  de  ehaqav 

piaee  driaetltiitanr;'  aalt  par  •évaaaHaa;'^  eaMam 


Hdt  eoiraMal,  laieeasell  «MsaMiMè  o  lieaéoitttateon  liiares  pemaent 

isra  tena  da  procéder  ai»  icmplace^  èlra  admis  k  ces  conférences,  si  l'la«» 

aseat  dsos  lea  ^pecame  joais,  mof  fiia*  spnoaer  i#}ege  toovaaeMe. 

tiea  par  le  gawameaiem  d'un  détela  Oea  Jatoae  de  peéfaaVMoiaBt  eeeer^i 

f^  loayt  piueé  le  ferme  éo  qaeiaaiao  déei aax  testiiaiems  qat  y  amieteiaau 

]<Mr»  em  la  lanao  fixé  par  io  geavea-^t  Cee^  /CQnNpewew  «nraat  pamr  otafat: 

it>  H  eera  paeoédé  d^anaai>ë!r  toat  ca-qefr-paai  leateumatle  progrke 

d#  /Itimigaaamat*  pitÉ»iii»^aii'  n**^ 


dalement  rexameQ.des  méthodes  et    léiiieDt 'lettrés fêsprliidpêf  «eUpri- 
des  livres  employés  dams  les  écoles.         sèiitè  loi  : 

Art.  45.  Ud  règlement  arrêté  par  le         t*  L^k  atfrfbtfâof^s  àè»  ft|spÉCtt«è 
conseil  eommunal,  sai  '  -      .  ^.-z      rr 

de  l'inspecteur  protinc 


cantonal  entetidu,  ei  approuve  par  la  naie$,  am^qae  .^  .v«,...««. 

dépataiion  du  conseil  provincial,  sauf  férehces  flevronf  ï^ùn^ti 

recours  aa   rdv    détertrtner^,    dans  8»  L'indetnnité  à  accorder  ifli  !■- 

chaque  commune,  k  rétributictti  diiT'  specieurs  câirtoflatix  et  céJïèsàréMr. 

élèves,,  le  mode  de  reconvremeni,  lé>  ur  en  îeioris  de  pté^èfee  entre  tel  ia- 

jourseï  les  heures  da  traTail,  lesva-**  stlmtéurs; 

caoces,  le  mode  de  punition  et  de  ré-^  %"»  Les  frais  tfè  S^^Mi^V^tilk 

compense.  léjour,  àJrisi  dpè  ta  i^lWpBS»  tttltor. 

drûâîi*  <tuè  t^chei-à  ft  fecVétifl  de  k 

S  %  Jnspecteun  provineiaux.     '  ^  («itttttiîs1<A  rtnlraTe  dPfcfstîii Ait 

Art«  16.  II  yaoraaaiiispecteîirdkB»  a^tTnB  iii 

chaque  province.  ",■,•■    .-IIXAS  Ui* 

.  CefonetiôbBaireeftBomméetrévo-'  .;,„»^îL,  *'    UU«-i.-  .v«.l^^*^.:!ÎLr.i;r. 

<piè  per  le  roi  ;  il  jooit  d»i.ii  tnitemeuf  ^"""^"^  «^.k^xms.  jytMCt^ii^^m. 

de  3,000  fr,  par  «xisab*  le  Irâsor  pnbllca  :  '      '  •    «  J  {«v.  IfuêàSêh: 

Il  inspe;:te,  au  motels  une  fohipar'am  "                       .    -ji    :»« 

toutes  les  éoolei  coBununalea  de  son  'JofL  Su.  Lca.  fraiii-A  MhiliiMilhi 


ressort  eteelles  qulcn  tieoDeiit  ilieii;  ett  pHaiMne  wnbà  1»  ehi^K^dee  i 

▼erto  de  l'art:  Q  delà  présent  toi.      '.  vbê,-  ft^a  aoiiMia  MémmÊàm  k  aei  ahiH 

Il  doit  présider  annaèJlemenif  l^oM  scMh  poftée.^MMll«aitat  aa-  bodgil 

des  conféreMees  d'instimtaiirs  nifaifon^  cwiMiijanai  pannléee.dé|p«iaw  «Mil»» 

liées  en  i*art. Ji4)  ety  rëcaeUtir  toos  iat  t^ketf  éiMk  it«ai  ^ari4^%rarl.  iU  et 

refoseiememébti.  colmg^éi . dans  les  f9*  la  loi  communale, 

gifetres  d'inspection  cantonale»  .:  «  Jobr-îi.  Le  talMB&aMl  4»  ViaMiûi- 

Jl  se  met  en  rapport  avec  le»  kaipëe'  tean^eat  iiiè  ntr  le  oéàseU  cooamaail» 

tenrs  cantonaux  «ni  lui  aratsubordOD^:  tons  l'hppmatitfn  de  la   dépatatioa 

nés  dans  Tondre  fiiéràirchiqae.  permanfntnyCtaanf  i%0Minaarei.  C^ 

Art.  17.  Les  inspecteun  provlneiaot  traitement  ne  pent-étre  moihdre  de  MO 

lexéuBtssent'toiii  les  aris  eo  commission  fHincs.  L'iastitateûr  a  droit ,  ee  oetre, 

ceo  traie ,  aoas  la  présidence  da  uIdIi-  à  une  babltalioa  no  8  un»  indeomiladi 

tre  de  rintériènr.  lOfemeiA  «  fltcr 'd»  eondinn  acôbid» 

Le  ministre  poamlea  conVoqu^  ta  •  saof  recdnra  à  h  dépmadon  ^  en  cas  di 

aeasion  extraordinaire,  qoand  l'intéi^t  dfaKUtfment . . 

de  l'instrmstion  reaiifera.  Art  2S.  Le  fend»  deftC il  estlttUi 

Art  18.  -Cfaaqne  inapeciev  ^i^hi^  l%ri:  tO,  est  deMi*é)i'  «   ' 

elal  Boameti  I»  commiasion  centrale  »  •4«  A  la  eonsnhuxlOT  ovAl'eMeiM 

poor  en  délibérer,  mn  rapport'  sor-Mi  do  bâtiment  d'éeoln  $     .           ■ 

écolea  priàiaires  de  son  ressort,  cdmJ  '3"  A  fâchât  des  ilMQMeadfdiifilMi 

prenant  l'analyse  des registreBd'inspéo»  uèceaaÉîlv»;         •- '" 

tion  cantonale.  La  commission  téuliit  5»  A 'ftmmir  *  l'toadtnttnr 

en  m  seul  travail  grénéral  les  rensei^^)  nal  adn  traiteaaent ,  >e<,  le 

gnemehts  qui  sont  consignés  dans  cer  l'indemnité  de  logement, 

rapports /sur  1er  écoles,  tei  matH^^t  *  A'  A  pay«r\'ir'ttéltat  d«  W*ea»dt 

les  élèves,  en  ce  qui  concerne  aatmt  blettfhl«nc«,  H  itoflwtfett"\ail  t>  *^' 

laa  donnée»  stpitiatiqaea  que  f hsagv  dba  vëntion  d«e  ponr  lea  ehfalis  tadiftfife 

aaéthodes,  et  le  lèle  et  hi  capacité  det  Art.  m  A  défatt  4»fùùêtêtm,  !»• 

instituteurs.  Bile  pr»f oqne  laa  aaaétIO'  nations  ou  tegit,  q«f  amnrent  ièlMf 

FCtlona  et  !«§  réformes  jugée»  taécettai*  el  an  traitemMK  i  l'tnMIlvleiÉ-,  liei^ 

rca,  etftHindtaaipi«i*(vé^  fe>  ramiel^e-''  atft  «ynaannal  y  pdafv9lra-i  i«  ii^ 

ttéitBd«B^lpQnitTait»vidf1>e80în«r  d'mealloeàtlmiitvaMiIMM  '  >  - 

.  Arc  ^>#ttTégifiiadHtd%dmtniattt*-  b»tBiBv»<ftUè>aM*j^witefc,dty 

tioBgéBéiidft  4élMiiilBtli'p)pi'ipwna^  •  de  anbndea,  nf'eiliHMlpNib^^^Nii* 


•  «» 


I . 


DOCUMENTS  BKTOUQl^US.   (  11'  Partie,  ) 

^1  en  c(hiftaté  que  rafioeation  de  li 

commune ,  en  ftvear  ie  ]*iii$iriiction 
primaire,  é^ête  le  prodaU  de  S  cetat. 
additiomiète  mi  prtndpel  des  contriba- 
nen»  A\htm  \  nn»  teiatet($iB  «fue  tmx€ 
allocation  puine  être  inférieure  at>  cré- 
dil  voté  poar  cet  otjtt,  au  bttdjpéc  cdb- 
Banal  de  18^2.  '  * 

t'iàtéhiîitîon  de  VÉ'iat,  â  Tàlde  de 
sofesîdiês,  n^esl  obligatoire  que  lorsqu'il 
est  constaté  que  la  commune  a  satisfait 
a  la  disposition  précédente,  et  que  ràT- 
location  provinciale,  en  ftvear  de  Ten- 
lei^èment  primaire,  égfàlc  le  produit 
de  3  cent,  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  «ans  toutefois 
que  ladite  allocation  puiise  être  infé- 
rieure au  crédîl  voté  pour  det  objets  au 

Chabot  année,  il  een  antieié  à  Ji 
prapOMtioB  dA  iM^gel,  «o  état  détaillé 
de  remploi  4ies  fonda  alloués  pour  1'»' 
itnetieB  primaire  r  pndent .  1' 
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poor  obtenir  les  rèanlnti  que  ces  anb- 
dldes  ont  pour  objet. 

Ait;  M.  Aocnne  école  ne  pourra  ob- 
leûir  on  conserver  un  subside  ou  une 
allocation  quelconque  de  la  commune, 
de  la  proytnee  on  de  l'Btat,  si  Tauto- 
rite  (}61  là  dirige  ne  consent  à  là  sou- 
mettre au  régime  d'inspection  établi 
par  la  présente  loi'. 

.  Les  Infiraeiîons  au  disposifîofls  lé- 
gales sont  constatées,  soit  par  leê  ins- 
pecteurs Civile ,  soit  par  les  Inspecteurs 
eccrériasiîqnetf.  Elles  sont  portées  à  la 
connaissance  du  gouvernement  par  lei 
rapporta  dont  11  est  parlé  aux  articles  8 
et  18. 

Si  cee  hpporu .  signalent  des  abM 
dans  une  école ,  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  en  informe  l'administration  diri- 
geant l'école,  einse  des  moyens  propres 
à  amener  l'exécatiôn  de  la  loi. 

Lorsque  les  abus  sont  constatés  par  le 

gOQveniement  et  teconnus  par  lui  con- 

Z!^^r^^nr  PSIir^MirE    •«l««''  ï«  n«»o-exécutlon  de  l'une  del 

ïî^li  ÏÏ!1£^B^  ^^         conditions  essemielles  de  la  W,  et  que 

praiMcef  et  nacomaiNuiefc  raotoHtè  diHgeant  i'écote  se  refuse  à 

*H.  14.  LeîflôtldstOtéstMfieapfé^     l^s  f^j^g  cesser,  les  subsides  commu- 


vibeeii  en  AteAr'  de  llnstraetfOtt  {>tt 
maire  ,  sont  destinés  aux  oQêts  èttl^ 
Tants  : 

!•  Traîlètirients  ou  sopplémèn^  fié 
MOteinent  aukhistltntétirs  communaux 
oa  à  ceux  qui  en  tiennent  Heu  ; 

%•  Sttbsdes  pour  construction*  r^a- 
raiiena  on  ame^lement  de  maisons 
d'écoles  ; 

e«  Subsides  «nfecaissesde  préf  OTance 
tk  /areur  des  institateurs  ; 

h*  Bourses  d'étndes  ponr  les  «spl^ 
tantS-tnstitntears  ; 

y  Dépenses  résulunt  de  rinspecUob 
cantonale,  de  la  tenue  des  conléieiiees 
èinslitnteurs  et  des  ooncoors. 

Art  atS.'Vne  parUe  des  sobaides  vo- 
tés amiaeUemeat  par  la  législatnre. mw 
l'iBstmetloD  primAire;  ampourdestâ- 
iMtien  spéciale  : 

1*  D'eneotirager  l'éubUsaemeftt  de 
ailles  d^sile,  ^rnidpalemeiit4jiis  les 
dlés  populeuses  et  dans  les  diatflctl 
manafaetMviers;   .     ■ 

2*  De  favoriser  les  écolei  du  soir  et 
de  dimanclie  pour  les  adultes; 

9*  De  propager  les  écoles  cobnctes 
ak^s  le  AoiA  d'ateliers  dé  cbaiilé  et 
tPatereiKtîasage. 

tesOîHiernemeiit  à'àsstirere  4^  eoi- 


naux ,  provinèfane  él  de  V^Hàt  seront 
rétii'és  par  un  arrêté  royal  tnotlvé  et 
inséré  an  Monitenr. 

Art.  27.  Les  caisses  de  prévoyance 
actuellement  etîstantés  sont  mainte* 
Hues;  celte  Institution  sera  introduite 
dans  les  provinces  et  les  idoelités  oA 
elles  n'existent  pas. 

11  pourra  être  établi»  p^r  les  soins  da 
gouvernement ,  une  caisse  centrale  de 
préfoyance  en  fareur  des  insiitutenrs 
nrbiins, 

$  Ué  Moyens  d'encowragemtnt» 

Art«  28.  Des  bourses  de  200  franca 
au  plus  cliacune ,  seront  mises  annoel- 
lement  è  la  dbpositlon  du  gouveme- 
inent  pour  être  accordées  &  des  jeuties 
gens  ou  à  des  instituteurs  ped  favorisés 
delà  fortubé,  et  qui  font  prente  d'ap- 
titude, pour  les  aider  à  suivre  les  cours 
des  écoles  primaires  supérieurs  bu  des 
écoles  normales.' 

Cei  bèurses  pobrrbnf  .tptés  la  sOrtfe 
de  ces  écoles,  être  continuées,  pendant 
lin  terme  qui  n^excéderâ  pas  trois  an- 
nées, ft  des. élèves-maîtres  envoyés  pocâr 
faire  leur  novimat ,  soit  comme  assis- 
tant ,  soit  comme  ^institotedr  dans  !éb 


tevnri  iA  j^rOt klcèè  et  iss  téniÉAnes    écoles  coiilmûiiallM. 
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Aft.f  9.  OiseoiKompoamtttètrviii- 

ttllaés,  soit  par  ressort  d'Inspection,  soit 
par  eanton,  en  rémksaot  les  écoles  fo- 
distfncteinent  on  en  aéparaiit  celles  det 
TiUesd^ivee  ceRet  dea  câmpagnea. 

La  partidpatloo  à  cas  concoars  est 
obligatoire  pour  les  établissements  son- 
mh  an  réfmie  delà  présente  loi  et  fk* 
eoltative  poar  les  écoles  pritées. 

Vn»  boorse  povrra  être  accordée  per 
le  conseil  proTincial  I  celai  det  élèves 
^i  t  pen  laforlaé  de  la  fbrtnne ,  avrt 
snbi  les  épreoTes  dn  concours  arec  le 
pins  de  distinction. 

Art.  80.  Le  Jnrjr  d'examen  eat  com- 
posé de  rinspecteor  cantonal ,  de  denx 
membres  désignés  par  la  dénotation 
permanente  dn  conseil  provindal,  d*mi 
measbre  désigné  par  Ilnspectenr  pro- 
vincial, et  d'an  délégué  dn  chef  da 
cnlte  professé  par  la  majorité  des  liabl* 
tittls. 

Art.  Si.  Les  eoncorrenta  sont  exa- 
mlnéa,  en  ce  qni  concerne  Pinstmction 
morale  et  religleose ,  par  nn  ministre 
de  la  communion  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Art.  31.  Un  règlement»  .préparé  par 
Hnapccteur  proTîncial,  et  arrêté  par  la 
dépatfttion  permanente  da  conseil  pro- 
«liieial ,  fixera  1«  matières  d'examen , 
et  déterminera  le  mode  et  la  dorée  dei 
coneonrt,  ainsi  que  l'époque  à  laqqelle 
ils  auront  Ueo. 


Tll^RB  IV. 
Ms  taoum  pantAinaa  aonfarava»  «r  m4 

iOOLaS  ROMM.». 

Si^'«  DuMoiÊÊ  pHaMm  Mprfrinrea. 

Art.  sa^Deeéisoles  primaires  supé- 
rieures seront  fondées  par  le  gouverna 
ment  et  entretenues  avec  le  concours 
des  commi^nes  dans  toutes  les  provin- 
ce» ;  il  pourra  en  élàbHr  une  dans  dm- 
que  at^nomttaaimentjtfdiciaire. 

Indépendamment  du  local  à  fournir 
par  la  commane ,  la  part  contributif  • 
«le  l'Etat  ne  pourra  «aeédery  par  école, 
U  somme  de  a, 000  fr.  annuellement. 

Les  écoles-modèle»  do  gouvernement 
«aueilement  exisuntes  sont  mainte* 
nues  et  prendront  le  titre  d*éê9U$  prU 
mttdru  êupériêWêêm 

Art.  84.  Outre  Im  objeti  énoncét 


du»  lte«  6,  rjifiwa^iwiim 
eooiis  con^irettds 

!•  LeataîngnetfranfaiatelimiMèi, 
«t«  in  Han  de  edte-cl»  k  bonne dk* 
mande  dans  ia  province  ti  Uxmh 
bourg; 

1*  L'aritbmétique; 

S*  Le  dearin,  principalement  le  i» 
iin  Imèaive,  l'arpiage  el Imamm 
applications  de  la  géométrie  pratl^; 

4*  Bea  notioot  dea  sdenœs  Mtntl- 
les  applicables  auK  usages  de  la  rie  ; 

5*  ta  mmique  et  la  gynmaitiqM; 

6*  Les  élémenta  de  la  géogiapUe  et 
de  l'biataire»  «tamnouldelagési»- 
pbie  et  de  l'histoire  de  la  Belgique. 

S  S.  EeoUê  norwuUi» 

Art.  U.  11  sem  immddialeaaeBtéa- 
Mi  par  le  gonveittemoBt ,  deexém- 
lea  nonaàles  pour  feoseigiieBMat  pri- 
maire ,  l'une  dana  les  provinces  Is* 
mandes,  loutre  dana  lea  piofiBMi 
irallannet.     * 

Dana  chaqoa  provînea  dea  eem  av* 
aianx  poiurroiH  itra  ad|oinu  par  kn» 
vernement  à  l'une  dea  écolm  prinàni 


&A.  I^itnattilianr  aommjuMS  auxAete 
primaires  êupéritmnt»  et.iHt*  Mp 
normale*. 

Aft.  86.  Indépendamment  de  U  A* 
reetlbn  et  de  la  surveillanca  panicé- 
lière  que  Je  gonvememeni  exerce  tH 
les  écoles  primaires  sapérteores  et  i» 
les  écoles  normales,  ces  imtitalbli 
BOnt  soumises  au  mode  de  diredlia  d 
d'inspection  ecclésiastiqne ,  MIM 
disa  art.  6,  $2;  7,  S  S  A4;  S«ttA|l 
présente  loi.  . 

Lea  institntenn  et  profeamott  dV 
éçolea  normales  et  dea  écoldlpriMlNi 
anpérieures  sont  noasméa  m  lévèfiii 
par  K  goovemamettL 

11  y  aura  dana  chaqoa  écoia^ovdl 
an  mhdstre  du  cdlta .chargé  di  Ti^ 
adgnwient  de  k.momle.ti  dt  kiA 
fioii.  . 

nisPôaiTiONs  naâui». 

Art.  37.  Lealntpeeteontffili,  |^ 
viaeianx  et  cantonaux,  lea  ImUIÎIP* 
ooma^unanz,  nommés  M  ytiu  ^t  nr 
Ude  40  dé  la  présente  fol,  iHuà  doaM 
watimMurs  et  proiessean  am  ^T 
jmrmalie  da  l'Eut  it  da»  écolm  pli» 


pMMpir  Tait,  t  du  décrtt  da  c«b- 
II»  osliaMl  da  lOiuUlet  i$31. 

in.  89.  Tout  ktlrtUant,  «■  rap» 
pM  iw  Télat  da  llsstnietioii  piimair» 
un  préieiité  p«r  le  gOBferiMiiitm  à  J* 
Mgiibtirf. 

MandMi  et  ardonaoïi^  ete» 

LÉOPOLD. 
Parlerai: 


idtturtâpôUcémmitlme» 


iiopow,  roi  des  Belges»  ete» 

Usai  aroBa^  d^  coniButi  accord  aTec 
«Chimères,  déerété,  et  DOas  ordOB« 
MM  ee^  sait: 

Artlw.  Des  eonniissalru  naritl* 
Mil  BoauBés  par  le  roi,  sont  eliarf  es 
*  linrteinaDce  et  Utola  poHee  ^  il 
MMiMiaD  ttamiiBe. 

I^attribatfoiiaaoïits 

i*  LasenrèlemeBts; 

>  U  formation  des  rUes  d*éqal^ 

S*  U  Tbité  dea  rAlea  «"équipage  ; 

h*  Utrernes  d^eoftrée  et  de  aorde; 

S*  La  licendement  des  équipages  et 
jlv  pakasent»  à  le  réqoiallion  des  par- 
Mk  btéresiées  oa  de  l'âne  d^eDes  ; 

^  la  dènondatloit  anx  autorités 
'jMKtentesdea  marins  déserteurs  oa 
Hmcisirati^  leur  anestation  ; 

V  La  rAetlon  des  actes  constâlant 
^pttte  de  f  équipage  ou  d'une  partie 
M£*|alpageî 

o*  târèciiercbd  d«  tous  crimes»  4ê- 
M|  tt  eootrateatloBs  commis  à  bùrd 
Miaiflres,  lanspréfudieedu  Concours 
Miaairas  agents,  conformément  aux 
Mittliiantea;         ' 

!•  Le  «in  dea  pasM;poii»^eepaaN« 
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aent  o0ldeiii  de  police  Judiciaire  et 
placés  comme  tela  sous  la  aurveiilance 
du  procureur  du  roi»  J^rwit  d'entrer 
en  fonctions,  ils  préieront'sermcnt  de« 
wnt  le  tribunal  de  première  instance 
du  lien  de  leur  résidence.  I^éenasoini^ 
leurs  pouvoirs  ne  sont  pas  circonscrifi 
daria  rarrondissement  de  ce  tribunal. 

Art*  B.  Les  autorités  locales  restent 
duirgées  de  la  police  des  bassins  et  ca- 
naux et  des  bâtiments  qui  s'y  trouvenfi 
ainsi  que  des  maisons  de  logeurs  ei  au- 
tres lieax  publics  fréquentés  par  ka 
marins;  de  la  surveillance  du  charge* 
ment  du  lest;  des  mesures  i  prendin 
en  cas  d'incendie  à  bord  des  navire» 
dans  les  bassina  ou  canaux  de  la  ville  ; 
enfin,  de  toutes  les  mesures  de  police 
communale* 

Art.  4.  Un  arrêté  royal  fixera  pro» 
visoireltaent  les  droits  qal  seront  pevços 
pour  les  actes  dea  coasmissariats  mari- 
times. Ces  droits  seront  réglés  «u  taux 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  soi  • 
▼eiUance  et  de  police  maritime,  Ln 
produit  en  sert  versé  au  trésor  de 
l'Stat. 

Art.  5»  Toutes  dispositions  ooo* 
tftirea  à  la  présente  lot  seront  abro* 
gécs,  è  dater  du  jour  qui  sera  fixé  psr 
arrêté  royal  pour  la  diqonction  dea 
fonctiona  aetuellea  dea  baillis  mari* 
times. 

Mandona  et  ordonnona  que  les  pré- 
aentea,  revAtnea  du  aeeau  de  Pfiut,  in- 
aérées au  BmlUHm  o|ktel,  eoient  adres- 
aées  aux  cours,  tribunaux  et  aux  auto- 
rités admiqistimlivesi  ponr  qn^ila  let 
observent  et  ftssent  observer  coosme 
loi  du  royaume. 

.  «esmé  à  Braniliik  le  47  aeptembH 

LÈ09CLÙ. 


farJnroii 
Gpnutdi  BaiBir. 


Mt^tmtmtm^^itmm' 


9^  La  ndse  des  navires  àJa  cbatn»; 

Ji*  Btgènéralem^ttonâflicteed'in- 

7*i{^blk  relatifs  il  la  police  aurt- 


M 

Unk  en  régimB  orêkairé  4m  im- 

zk^wm,  Aif  «01. 

Sire,  nous  fQmmef ,  h  l'-ég^rd  ink 
Bûtf-Uo»,  dapf  i<p«  filQaUon  proti- 
iQire  pour  les  rapport  d«  eenmeree. 

Ud  iDcidest  vkNM  iMUieareasentut 
)r  troqblfr^ 

Une  coof «ttioné?  M^igitfon  ^l  de 
commerce  «  été  eoaelae  avec  celle 
pulasance,  lé  89  mer»  i840,  et  pré- 

ImpcrtaliQM  <U$  Btat$-Uni$  en  Belr 
glque  {mises  en  consommation)» 

Années  iSS8*    i4»i0»,059  fr. 

^      ia40«      Se,t88,884 
—      18^1,     19,821^766 

liawkêê  4u  EiaU-Uim  vmm  an 


•entée  êDx  ehaa^ffii  btilMi  le  16  s»- 
Tembre  de  ie  «eau  m^\  l«l^ 
présent  elle  n^e  po  ètte  dMCMie.    - 
Il  semblait  tarileaeBi  etef  tna 
tre  ka^m  geavemeafeai»  qn^ 
Vitdmnm^  ils  eeeUêMiaicM  à 
fer  rédproqnement  à  Icort 
traitement  lefomUei  Cet  éiaft  pivri 
apice  était  tout  ^  l*i|«aat«ge  des  ^. 
unis  ;  c'est  ce  qnl  réASTle  de  ' 
anivant,  qui  lésame  les  lepports 
merdaat  des  deex  pays 
dernières  années  : 

Exportations  des  fMrekand»9«ê  Ui§u 
'  an»  iEla<é«-aus« 

l,9i6,687  fr. 
t*K86.869 
t.946,686 
1,559,695 


tmmJfim^^hâÊ. 


pendant  la 


Ana«*t. 

NomVe. 

Totmafe. 

4868,  ^ 

81 

24,969  tons. 

1889, 

88 

115ÔS 

1840, 

97 

61,984 

1841, 

78 

25,904 

Tmii 


I<e  gonTernement  américain  parait 
tToir  pensé  qne,  légalement,  en  )'ab« 
•ence  d*un  traité  dûment  exéce- 
teirCf  il  ne  pondait  pas  pins  longtemps 
traiter  les  naTîres  belges  comme  na- 
vires favoriêiSm 

Il  fient  d'eppAîquer  à  la  BrMêk" 
Qaeen  et  à  on  antre  navire  belge,  le 
iUrtaUr^  le  régime  des  nat ires  étran- 
gers non  favorisés, 

'  hê,  situation  proTisoire  qni  semblait 
acceptée  par  les  deux  goovernemenis, 
etqni,  de  ftdt,  éttit  sortout  avanta- 
geuse  aux  Etats-Unis,  Tient  ainà  à 
cesser. 

Les  lois  belges  sont  toot  aussi  impé- 
rieuses quç  }ea  lois  américaines.  Nos 
navires  étant  traités  dans  les  ports  amé- 
ricains comme  naticea  étrmigers  bon 
iSTorisés,  nos  lo^s  bous  prescrivent  de 
traiter  de  la  m'éme  manière  les  navires 
des  Etats-Unis  dans  les  ports  de  la  Bel- 
gique. 

Le  régime  que  subissent  dans  les 
ports  belges  les  navires  étrangers  non 
favorisés,  consiste,  en  ce  qui  concerne 
les  charges  de  navigation  : 

1*  A  psyer  un  droit  de  toimage  de 
2  fr.  26  cent,  par  tonneau  de  jauge  ; 


Nombre. 

6 
6 
i 


'  6*  4l  ne  pesieeif  de  rei 
dn  péage  de  l'JSacent; 

6*  A  acquitter,  dêes  les  MtJe  ee> 
trea  que  ceux  qni  aoet  aituée  dilB»  la- 
çant, 25  p.  OtO  eneœ  des  draiia 
naires  de  pUotsge. 

Tel  est,  par  conséquent,  le 
auquel  doîTent  être  sonmia  les  aêvfra 
eméricsins*    . 

En  yertn  dn  deesiéuM  elioén  da 
l'art.  295  de  la  loi  do  26  aeêt  «S2^  Il 
gouvernement  aérait  pu  aller  plus 
et  (rappgr  les  neviree  m$Ma' 
droit  de  tonnage  égal  à  celai 
bissent  les  navtcea  belges  eex 
Unis,  c'est-à-dire  un  délier  (  i 
5  fr.  65  c.  l  par  tonnean. 

Mais  c'eût  été  un  régime 
nel  contre  la  navigation  américeiM. 

Pour  le  moment,  nous  crejeBs  qn'en 
doit  se  bornera  eppliqeer  le 
erdinaire  de  la  navigeiion 
non  favorisée,  convainons  qiae  sNei 
sommes  que  le  geavemeaaenl  améri- 
cain  n*a  rien  Tonln  faire  d'eiceplianesi 
I  ^9t|e  ^rd. 

Les  9UA4i<rei  de  VinUn$tBr  «I  dtf 
/cnoiiMS,    NoTBOHa  et 


DOCUMENTS  Hi)fQ|jjfyS|S. 


n 


I<<oMMi>,  ni  de*  Bdgti,  «te. 

I  d«f  JKtot»  «Il  les  Mfifw  M^t*  sf 
«ut  pMMwU»  à  d'mtr««i  à  ée^^o 
IMM  Mts  qui»  lei  ntfint  4«  ea« 
BliU»  p«af  tut  ieiiJ«  être  aaimtléf^  en 

iKok»  4e  Uio»»t^  ;  v»  l'airétéi^al  en 
15  mai  1833,  reUtif  è  Ja  ^erœplion  fhi 
droU  de  pltotafe  nr  ks  navires  belgei 
et  étnogen;  vn  TarU  1*'  de  la  1^  da 
>  {oiQ  iS39,  qui  autorise  le  gonrerae* 
ment,  po«r  dea  misoM  graves  et  spé- 
ciales, à  saspendre  la  rembovsement 
in  péage  de  rJBscavt  envers  l'un  oa 
l'aoïre  |^viU<Hi  étranger  ;  snr  le  rap* 
|Mrl  de  nos  naliiislre»  de  rintérienr  et 
diftiiiianee».    * 
Hou»  %iahs  arrêté  et  arrêtons  s 
JrtieU  icni^na.   Lee  navires  des 
Stats-Unisr  seront    soomis^   dans  les 
ports  belges,  enx  drcâla  ^e  tonnage  et 
de  pilotage  4eDt  sont  passUilea,  aux 
termes  des  lois  et  régiements  en  vi« 
piev,  les  navire»  étrangers  non  ftvo- 
risés.  Le  remboursement  du  péage  de 
ffseaut  est  prov»s«ireme&t  suapeDdn  à 
fégaid  4ea  «évites  de»  Etat>*U&is* 

29os  ninlatree  de  Vintérieep  et  dea 
fiaan^a  afmt  changée  de  l'esécntîeo 
da  présent  arrêté* 

Oohtté  h  ^àtia,  le  n  octobre  1842. 
tiOPOLD. 
Par  le  roi  : 
lé  ndiMre  ée  tinléHeur,  NornoMB. 
Le.  miniâire  ée$finwce$t  Sanva. 


GoirvïNTiON  de  commerce  ei^ire  (a 

Belgique  et  V Espagne» 
{  Voyez  Chambres  législatives.  ) 

S.  M.  Léopdd  !•',  roi  des  Belges, 
dHine  part,  et  S.  M.  catholique  Isa- 
bi^^TI,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  jpar 


la  coi^^t^on  de  U  moi^vi^  ^^ 
goole,  reine  des  Espagnea»  et  f^  aon 
nom  royal  et  pendant  sa  minora.  If 
séréoi$siine  seigneur  duc  de  la  Vlç* 
toice,  régent  du  royaume,-  d'antcf 
F?rt;  '^'.  ^ 

Désirant  facilita  et  étendre,  d'oqe 
manière  réciproquement  avantagens^t, 
les  ireia lions  de  commerce  entra  ley 
deux  pays,  et  en  vue  d'acriver  gn* 
duellemeot  A  la  eondosioi^  d'un  toUtê 
plus  complet,  destiné  à  rendre  i  ces 
relations  l'importance  qu'elles  ainiei|t 
autrefois,  ont  nommé  |i  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires  reapectiis,  «h 
voir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

M.  Camille,  comte  deBriey,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  membre 
du  sénat,  grand'^roix  de  l'ordre  de  la 
Légion-d*Bonneur  et  de  l'ordre  da 
Sanveur-deGréce, etc.,  etc. j 

Et  $.  M.  la  reine  d'Espagne,  et  ea 
son  nom  royal  et  pendant  sa  niinorité, 
le  sérénissîme  seigneur  duc  de  la  Vic- 
toire, régent  du  royaume, 

Son  Ezc  doR  Saiustiano  de  0(o- 
laga,  député  aux  cortés,-  ambassadeur 
de  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  son  en- 
voyé extraordipaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire prés  S.  M.  le  r(^  dfs 
Français,  en  mis5ioQ  ej^traordinaire 
prés  S.  M.  le  roi  des  Belges,  e^c,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leuts 
pleins  -  pouvoirs ,  en    bonne  et  diie 

{orme,  sopt  coMamu.  dea  articles  sui- 
vants : 

Art.  i*%  Les  navires  eq^gnoja 
n'acquitteront  dans  lea  ports  de  Bel- 
gique, soit  à  TenUée,  soit  à  |a  sortie, 
tnel  que  «oit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
e  leur  destination,  d'antres  ni  de  plap 
forts  droits  de.  tonnage,  de  port«  4e 
phare,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou 
autres  de  même  nalure,  sous  que^ue 
dénominatioD  ooe  ce  soit,  qne  ceux 
dont  sont  passibles  hs  navires  dea  na- 
tioos  les  plus  favorisées. 

Les  navires  espagnols  seront  4a 
même  assimilés  aujLnaYire?  des natioaa 
les  plus  favorisées,  fn  ce  qui  concerne 
le  paiement  du  péage  de  l'Escaut  et  la 
i;^mise  de  ce  péage. 

En  attendant  ia  conduàiop  d'ian 
traité  général  de  coipmerce  et  de  na- 
vigation entre  les  dei^z  hautef  partiee 
contractantes,  les  bâtiments  de  le  Bel- 
^iqueserimt.reçttéi  peodant  toute  la 


M 


AMPimnuB; 


SM4  étpiAmt  artlclet  M»  4ftél 

I>ct 4ro«it  cîdesMU  •Ui^iilÀ  terni 
tflA^MtiwKlitMM  ét€iiMVi«  etdt 


MUt  Min  •«  à|M  él«*4«>  am^^nMm 


ÛÊ^  êê  k  ptktato  euKvtnlkiH  dani 

kt  piorta  «iMgMii  de  k  PMiiaaie  «t 

t|et  adjacenui^  de  la  «léme  maokie 

({B'ilf  ent  été  traités  pendant  l'uttioq 

politi^ve  de  k  Belgique  et  dea  Paya- 

IkB,  alMi  que  cela  a  été  étatU  MT  k 

déeret  vojal  dmuié   fc    Madrid*   k     qaeik  que  aeît iafronti4i»mî kipwMi 

30  afril  â«40,  dont  ka  disposition»  m-    «s  %»Btgntiklpirlée|  «t  naa  dfilt»  at 

ktives  au  comaneree  rédproqae  dis    tMcrent^doniier^  tien  m 

éeoz  fêy%  aent  remises  en  ilgneor, 

ainsi  qne  ceUeade  i'arrété  de  S.  M.  k 

Mi  dca  Beiger,  en  date  do  il  juillet 

«840. 

Seront  considérés  comme  navires 
kolges  et  comme  navires  eipainob, 
tons  cens  qui,  éuni  MNarTus  par  i*an- 
torilé  coonpéienle  d^on  passeport  on 
ë'dne  ktire  de  mer,  seront,  d*aprés 
les  lois  exUuntes,  reconnus  .comme 
niaTires  naUonaui  dans  k  pays  auquel 
Ils  appartiennent  respectif  easent« 

Arl.  S«  Le  tarif  des  douanes  d'Es- 
pagne existant  actuellement  sera  mo- 
diaé«  en  faveur  de  k  Belgiqne»  de  lé 
manière  suivante  t 

i*  Les  tissus  de  chanvre  et  de  lin 
compris  dsns  hi  première  classe  de  ce 
>  tarif,  fabriqués  en  Belgique  et  comp« 
tant,  k  k  cludne,  denvis  douze  fils  in« 
dus  Jusqu'à  dix-huit  fils  inclnsipar 
quart  de  pouce  espagnol,  seront  éva- 
kés  à  1,600  réaux  vellon  par  quintal 
espagnol,  et  le  droit  d'entrée  établi 
sur  cette  éTaluadon  sera  le  droit  actuel 
de  90  p.  OfO  ; 

S*  Les  mêmes  tissus  comptant,  à  k 
chaîne,  de  dfX4ieaf  ils  kelns  à  tingN 
eiv  ib  inclus,  pe<  quart  de  ponce  es- 
ingnolf  seront  étakéa  à  4,770  réaux 
wnnon  par  qntaial  espt^l  ; 

8*  Les  mOmns  tlmos  eempnwi,  à  k  kn  belge  no  eann^mli  aenpt  rè 
chaîne,  de  vingt-eept  fils  kelns  à  ^gt-  à  &y.  cent*  par  hemniitHi  pncrlii 
neuf  fils  hidus,  par  quart  de  pouce  en  eeralea»  et  à  t  Xf .  par  heeiiiilie 
napagBol,  seront  é>akés  à  d^Q;it  réaux  panr  iea  vtas/ta  hnltBIaa,  et  k  ërail 
ipellon;  d'accise  osaintenant  existant  anr  ev 

h*  Les  tissns.de  lin  ««  de  cbanvie  ik%  enm  rédnit^  llh  pb  B|0;  bien 
awisk  4e  tonte  espèce^  de  fsbrieation  entendu  qnt» .  ptndnat  k  darée^e  ih 
belge,  compris  danak  troisième  classe  jfégale  nanvnniîent  eni  éroiia  ds 
dn  tarif  ^ea  densnns  d'Espagne  no-  douane  et  4'naeiM«  tninai  tédiiia^as 
«nelkment  en  vignenrtaereni  évaluée: 
k  première  espèce,  dont  k  largeur  ne 
dtoasse  pes  nae  nre,  è  i,700  réaux 
vellon  per  quktal  eapagnel,  et  k 
^enriéme  espèce ,  «yant  pka  dfnnn 
wre  de  laifenr»  èMOO  rénna^  égn- 
knsent  par  qntoial  espegnoL 
-  Le  droit  d'entvée,  en  prineipel»  sur 
ksitosna  spéciCéa  anx  pMngmpkta  t, 


U  csicntendn  «Ct  iinikni  la 
fée  du  présent  tiaité,  Iea  droMi 
qnels  sent  assnietik  en  Bspegne  la 
lisannde  ka  et  de  cbantra  dn  iakiea- 
tlon  belge,  désignés  au  présent aitUe, 
10  pnncrent  èftrc  engmentèa.  «t  que  Mh 
tiasnside  lin  tt  4o  cbanvn  de  tente 
aeite,  indiquée  nn^on  dîne  k  piésiaiB 
coneention»  de  lanln  entre  puniansnw 
étrangère,  ne  seront  sewma  on  Bq»- 
fne  à  dea  4néts  qnekonqnea  pins  fs- 
fofcbka  qne  ceux  «cqnilidB  par  les 
Méaaee  tiiaaapfnvenenad^Mglqno. 

ktu  8.  Bnmmnr  dea  nenflesrians 
ghdessna  aMcrdèee,  k  ^Mtvnmenaeai 
de  8.  If«  k  rai  4ei  Belgee  prend  Im 


4*  Barnppllcaifon  é»  Vait.  a  dtk 
loi  dn  6  aoAt  ftaèl»  camM  éinaéain 
nm  rina  d^Bspagne,  ka  rédneiiena  de 
droits  stipulées  en  Aveur  dea  ttaa  de 
Rience»  dans  k  eenacBllOn  de  nam* 
naeroe  eonckn  entm  k  Bnlgâqne  «c  la 
Franoe*  et  signée  à  Paris,  k  A6  JnlHM 
demitiv  etipaa  eonsèqnenc,  ka  dieib 
d'entrée  fur  ka  vins  d'Bipagttn  dirce- 
ICaaanl  importée  p«r  met,  sens  pavl- 


.pnnanintémèkvèet    • 

-  2*  La  dceift  de4knaMinctnelleMint 
■iirtant,  tnm  rédaét  des  dnnn  Jlanabr 
rhnik4Vlived'nHgineeapecHBk»qail 
qn'enaoitrusage  en  la  desiketleÂ^ 
dire  cif  mont  hnjpeikn  par  met  aons  pa- 
villon l^elge  en  eapagoel;  . 

8*  Seii^  égakment  jrèdnii  Métm 
tiers,  le  droit  actuel  d'ennéc  en  Bel- 
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Cl  flinCf  CVWiyMi  M#  CllMMI§y  16f 
i>  les  Mittiu,  les  '  amantfci,  le» 
Moh,  les  ooitettee  et  toot  les  fruiii 
nrtf  et  mci,  imi  mé^MtÊÈeût  urirés, 
ff»diiidii«Dld»raipmM,  udlitic- 
nilBirtoné»  fUÊum  toëf  fan  des 

U  esl  esleoAi  qwé;  pmd»Êli  U  darMi 
iili  prÉaeme  cMTeatidft,  les  ¥li»,  les 
Mei  é'oBtei  «t  Ift  IMtod-dessos 
dérifDêi,  d'eveoM  attira  pr^enntCê 
Uraacére,  mmtmi  sonaife  en  Bel- 
llqae  à  des  drohs  qnekon^pws  pMe 
iMonAto  ifn  wn  êequlttég  par  les 
wÊÊsm  trtiélcs,  produits  d«  wl  de 
l^apayne  et  des  nés  idiaeelites,  et  dl* 
rtclettent  itnponét  par  mer,  aotos  pa- 
vflba  beigt  ou  espagnol  t 

4*  Le  tranak  vers  rAlleflM|ac,  des 
tloi^  dis  lurflea  «t  des  froits  ne&cloii- 
«éi  daea  eene  eonviotlon  sera  libre, 
M  ces  anielea  ne  serdaft  soumis  â  flueoik 
Mu  de  tnaslt. 

'Art.  4*  Laa  heatea  partie»  ecMUm^* 
«mes  déiermloereiit,  d^im  comniuii 
acMMd,  lêsaeenrea  de  eoiittôle  et  les 
fcnMMs  des  ecrtlllcau  d'erifine, 
Pfepres  »  emsaitcr  la  MikMialIté  dea 
prodidi»étteiie«a  dMa  les  art  S  et  8. 
Ces  eeniCcau  seroat  déllvréa  par  las 
ioaiiils  taipeeUfi  ta  par  les  aetorités 
kwales  des  port»  d'^zpédhiaii,  lorsqu'il 
il^faMiapas  da  eoosatdaià  eea  réel» 


Art.  5.  GbacQSia  des  luiale»  parties 
itiiaai»MiaB  poarta •  aetjaréart  «ae 
at  plaHeors  anapea  pidSMMaa  la»  «vai« 
to|^  aUpuléi  dans  le  présent  iraMé. 

DaMla  «a»  aé  ètea  ^de»  paitlea  Hf- 
laliasafa  der  m  draiw  calle  doneJas 
pMaHs  poatraiaM  aialr  à  aaaHKr  dlb 
fttte  enanalaB,  aan  la  iKidié  da  re- 
plier la  prèaKiia'ceftvaaaloB,  «pria  an 

«ndr  prèveaa  iriMia  partia  tfK  aaaiaâ 
l^vaaee. 

Toatafola  œtkil  au  oeax  da  tm  avaa- 
HisaetnellanMMt  eeneédé»  poorroat 
we  coatinaé»  à  ealni  ao  eaux  ^dd» 
BttU  qal  en  Jauisaent  déjt. 

Si  les  aTantagesft  «aaoèdar  è  maaii 
plilMirr 'putNanoto;  MMMMién!  ^  an 
^fcnnetoaai  eamplet  danaie  s^nw 
de  eommaroa  da  eelal  des  deux  goii- 
^iiiettMiiia  qal  les  aeeerdaiai»,  las 
efeii  de  la  présaataaaafaaiioa  fiao- 
dnient  à  cesMr,  à  «aiaa  qae  le»  deux 
•MiveaieaaeDta  ne  afantandiaaaat  pour 


M 

Art.  db  XiaprdieBiacaoaaaflanaera 
taillde,  et  le»  raUdeaUana  a»  seront 
édiangéea  dans  respaca  da  quatre 
mois,  ou  plas  t^t,  al  faire  sa  peat  ;  ella 
aara  nUseà  ezéevtlôn  aimoltanémetit 
fe  Tîafftiéme  Jour  après  réciMnge  da» 
faiificatloM ,  poar  darer  pandaat  an 
terma  de  doq  aonéea,  à  partir  da  Jour 
da  la  misa  à  aaéeoilon. 

Danilacas.oà  Tone  oo  Teatra  dea 
iuiules  parties  contractantes  n'anralt 
pa»  ollkietlement  aolîaé  à  Teatre  six 
mois  avant  l'aspiration  da  larme  de 
elno  années,  cl-desaas  ftié,  m  tolaotè 
de  taira  cesaer  lea  effets  de  le  présenta 
aaoventian, celteel  conlinoera  à  êlre 
obligatoire,  d'année  en  année,  Jasqn'à 
te  que  l'ane  des  parties  contractante» 
ait  annoncé  à  l'aatra,  aa  moins  six 
aaola  à  Fat ance ,  aoa  intention  d^an 
Caire  ceawr  lea  eftta. 

Bn  fol  de  quoi  les  piénlpotentiairaa 
respeetirs  ont  signé  la  présente  con- 
mention  en  double  original,  et  y  ont 
apposé  leur  sceau. 

PaU  à  BraxaUea,  le  S5  oeiobia  ms* 
(  L.  S,  >  C«  M  BaiaT. 

(  t».  S.  )  SAhOniAXO  Ml  OLOXâAA* 


Ann,  hist.  peur  i8/i2.  App. 


CanvBiinoa  çonehm  anft*»  (a  Mgtfatf 
et  Uâ  Payâ-Da»  pMr  («raméoarac* 
mgftt  réâipro^ue  dat  fixait  de  êeeourt 
et  4Ccntreti0H^  i^êieéê  iU  fMrl  et 
iCawtre  pour  éet  sujtlè  néeetsiteuao 
des  deu0  roj^ûamee» 

fl.  If.  le  roi  dea  Belges  ei  S.  M*  ia 
roi  dea  Pays-Bas,  grand-duc  da  Luxam- 
banrg,  déshaatrégler,  par  miecon- 
vantSaa  spéciale,  le  rembamMmant 
féelpmqaa  dea  IVal»  da  aeconrs  et  d'en* 
amtfaftavaaoéa  de  part  et  d'antre  pour 
deaanjeta  néeeseftaax  des  deux  royaa< 
mes,  onlaotetiaé  AeetelTet ,  aafoir  :' 

é^  II.  le  rei  des  Belges  • 

Le  .siaax  Joaepb  da  Riqaet ,  comte 
éa  Cafaman,  prince  daCbimay,  offider 
da  l'otfdre  de  Uopold  de  Belgique, 
commandeur  da  l'ordre  de  la  Légion - 
d'Honneur,  et  grand'eroix  da  l^ordre  de 
Saiat-Mtebai  da  Bv^éra ,  ton  anfoyé 
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extrtordioaire  et  miiiIsfrQ  pléDipoten^ 
tialre  bi'ès  là'  coar  des  fiys-Bas  ; 
'  Et  8«  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  ^and- 
doe  de  Lûx'embotirg,  ie  baron  Jeaû- 
Gtiillaame  Ifayssen  de  Kattendyke, 
cbttiiâaodear  de  l'ordft  do  Lion-lteer- 
tondâlset  de  celai  de  l'Aigle  Bouge  dé 
Prusse;  avec  étoile,  ison  ministre  des 
affaires  étrangères  ; 

Lesquels  sont  conteima  ded  articles 
tnlvaDtâ: 

ArU't*».  Seront  arancés  par  le  gon- 
Te^nèmént  ées  Paya-Bas,  attnomdea 
commanes ,  domiciles  de  accours  i  saiif 
faculté  'd^en  exiger  le  remboorsemenf 
de  leur  part ,  le^  frais  de  transport ,  de 
aécoafs  ,  d^entretien ,  d'enterrement , 
et  autres  pareils,  oceasionnés  tant  0T«nt 
Ja  concloslori  du  traité  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas,  du  19  avril  1839,  que 
depuis  cette  époque ,  ou  qtii  le  seraient 
dans  la  suite  par  des  sbjets  néerlandais 
devenus  indigents  en  Belgique ,  ou  qui 
le  détiendraient  avant  d'avoir  acauts 
des  droits  de  secours  y  d'après  les  lois 
du  royafim«  de  Belgique  ;  rédproque- 
ment  seront  avancés  de  la  même  ma- 
nière que  lagofiveroementde  Belgique, 
les  frais  de  la  nature  susindiquée,  occa- 
aioiméa  eiant  mi  apréala  date  dn  soadit 
traité ,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite 
par  des  sujeulbeiges  devenus  indigents 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  ou  qui 
le  deviendraieni  avant  d'y  avoir  acquis 
des  droits  de  secours  d'après  les  lois 
néerlandiâses. 

4irt.  1,  Les  restitutions  suamentioo* 
nées  seront  effectuées  de  gouvernement 
à  gouvernenrient. 

L'avabce  des  frais  faits  antérieure- 
ment à  la  présente  convention  aura  lieu 
en  un  ou  plusieurs  paiements  dans  le 
courant  de  l'année,  k  compter  du  délai 
fixé  par  la  ratification. 

Les  autres  avances  seront  elfectnées, 
autant  que  possible ,  dans  les  trois  mois 
i  compter  de  l'époque  où  la  validité 
des  prétentions  aura  été  reconnue. 

Art.  8,  La  disposition  dont  il  est  fait 
mention  à  fart,  i"  ne  sera  applicable 
qu'aux  indigents  qui  auront  dû  ou  qut 
devront  être  entretenus  par  Ifes  sOins  et 
aux  frais  des  adnunisiraôons  locales  ou 
des  pauvres ,  et  non  aux  individus  qui 
auront  été  placés  par  leurs  parents  ou 
par  des  particuliers,  pour  leur  propre 
compte,  dans  des  établissements  de 
bienfaisance  ou  allleara. 


Art,  4.  Lei  rédamalim  iadiqaéci  \ 
Part.  1"  «eront  compn&à'aaaspa  étti 
dont  le  modèle  fat  annexé  i  U  présaoïa. 
Ledit  é|at  devra  être  dreaBè  en  4eaU| 
expédliioq ,  pofir  d^anue  iod%ç^ii|H* 
rément,  et  être  rempli  aussi  Martfpial 
qu'il  sera  possible. 

Art.  5.  La  proênte  conveaûoa  ali0l 
4i8position8pour  lia  futur,  demeameal 
valables  pendant  I^espaoe  de  quatre  ùê» 
et  ensuite  aussi  longtemps  qa'oa?  ^ 
bautes  '  parties  contractantes  n'adn  bh 
notifié  à  Vautre  sa  résolution  d'yissiiif 
no  terme.  Bans  ce  dernier  cas,  lacoa* 
vention  restera  encore  en  vigueur  pe^ 
dant  l'espace  de  six  mois,  à  dater  il 
jour  où  cette  notificadon  aura  él| 
reçue. 

Art.  6.  Les  actes  de  ratifieatkntlill 
présente  convention  seront  écpalnaéi 
dans  l'espace  dé  six  semaines,  'ea|b 
tÀt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  onoi,  iM^ns«  pléoipQtfB- 
tiaîres  de  S.  1{.  le  roi  des  Belges  d^s 
6.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  aveasi«a) 
et  Kellé  la  présente  conyeniieaiTf 
Haye ,  le  6*  jour  du  mois  de  novfflbaf 
1841. 

Prince  J«  oa  Gnxir. 
J.«G.  HoYSSBN  nk  ^niaaTp»  . 

,  Pour  copie  confoime  ; 

^  êtcriiairé  générât  4»  mUM^ 
deêuffiû^  étrafif^ê0^    B.Tkodl» 

« 

(La  eontentlon  q«i  préeéde  a  (le 
ratifiée  par  S.  M.  le  roi  deb  Baigef  il 
S4  DovunlMra,  et  par  &  M.  le  leliV 
Pays-Bas  le  8  décembr*  im*  V^ 
ehange  des  rattfteatione  a  m  lîea  à  fil 
Baye  le  19  ttvrier  484f  }. 


CtdTUasdis  Ut  session 
1841-1842. 


L<o9ou>,  roi  des  Belges  ,.eic* 

Ttt  l'article  70  de  la  coDsâmiiaa, 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

jirticte  vniqve.  La  sesaioo  Iégvl>li4 
de  1841  i  1^48  est  dose. 


DOGUMEirrS  HttltMOlIfCBS.  (  f/«  Parue.  ) 


M 


ptvéMtpér  nom  ttii&fstfe  ^  VïwfA 


<i      I 


'1  j 


r  • 


■tH^iiW    ^ 


*         '     ■ 

Non»  ayons,  de  commiui  accord  afM 
ktCtembrcAv  ^ievélé^  aoaa  ard«a- 

ixu  i«««  L^ieeption  éuUie  par 
Httt  i7(»d8  |»loi  géoécale  du  a§  abut 
êlêtlt^iOkWB  qnconearae  Ibs  tissvaat 
toiles  de  lin  «  de  chanvre  ou  d'étoopea, 
Hciip^ortAa  ;  doréoitaDt  les  an»  et  les 
MOtei  Mirtnt  aouiai^  dama  la  rayon  de  la 
Éloadkvtaii  moment  do  It!»  mise  am 
mêUnt^  à'.l^pfMitkmd'uttpioaab  09 
de  toate  autre  marqoe  à  dëtenm)ier.par 
mN  afii^sm  dei  iMocea. 

IieploBb  ma  la  mar^e  fera  apposée 
pr  laMBÉployèsde  l'adaaiBiàtiation  au 
mdmitttétemés» 

'  Art  l/9af' modification  au  tarifée; 
taellement  en  vigauir,  le  droit  de  s<m^ 
mr  iéâ'  trdirtbea  est  réduit  de  tO  à  5 
eaat.  les  unie  e«  Bombre; 

Art.  3.  iar  dédoolien  pour  la  perte 
tu  nflin«g«  da  sd  «  mentioDDée  à  l'art. 
ISde kloi  dd  S «oàt  1822  etft  l'arc  4« 
S^i  delà  loldn  24  décembre  1829, 
eM  supprimée,  à  l'exception  de  celle 
leterdôe  pour  le  ael  maria  bmt  de 
P^ne».  qui  est  portée  à  7  p.  **/». 

Art.  Â«  Lea  dispositions  de  l'art.  8 
loat  rendues  applicables  au  sel  placé 
stiQs  réigime  do  crédit  permanent  ou 
itpttsé  Sans  les  entrepôts  de  libre  réex- 
portation, alors  qull  sera  âéelaré«» 
fDDsonma^D. 

Art.  5.  La  présente  loi  tfera  exécu- 


toire fè'  te«ÉMlaitt'  de  m  pMmoIgataoUi 
Mandons  et  ordonnons ,  titc»   • 

'Dqopé  h  Laeken,  le  S4  septembre 

LiîQppu»; 

(fu;  I9  roi  : 


!•■•»■ 


Loi  qui  autorise  le  ^oavemamaitf  é 
prohiHr  l«>  Bàrtie  àet  pommes  de 
terre  ^  ete, 

L^0P0|,n ,  roi  des  Bel^,  ete. 

Nous  avons,  âec'oromun  accord  avec 
JeaCbambn^  décrété  et  pgi|s  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  ' 

Article  unique.  Le  gou?ememenl  est 
autorisé  à  prohiber ,  par  arrêté  royal , 
la  sortie  des  pommes  de  terre  et  de 
leurs  fécules,  et  à  réduire  les  droite 
d'entrée  à  5  centimes  par  hectolitre. 

La  présente  loi  /  ainri  que  toute  me* 
sure  prise  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle 
cbafére ,  viendra  à  cesser  Iq  $i  lUcem- 
bre  1848* 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  23  septembre 
1842.  !  *^        *i 

LéoPOLn» 

Par  le  roi  : 

* 

Le  minif fre  de  l'intérieur ,    Hotbomb. 
Le  miniitre  des  finances ,     Siirrs. 


LâopoLD ,  roi  des  Belges,  etc., 

Vu  la  loi  de  ce  jour  qui  autorise  le 
fouvemement  à  prohiber ,  par  arrêté 
royal ,  la  sortie  des  pommes  de  terre  et 
de  leurs  farines,  et  à  réduire  le  droit 
d'entrée  à  &  centimes  par  hectolitre; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  ria- 
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térieor  et  des  finuMes;  IMU  c^rmit  ir- 
rété  et  tirions  : 

ArtUU  umqm.  ï««  «oTtie  des  pom. 
IBM  de  terre  et  de  lea^  féculét  en 
prohibée,  et  le  droit  d'entrée  »ûr  les 
pommes  de  terre' est  rédait  fc  5  centi- 
mes par  hectolitre.  Goprormément  à  la 
loi  de  oe  Joar,  la  prééenie  disposition 
Tiendra  à  cesser  le  Si  août  4848,  A 
elle  n'est  npportée  avant  cette  époqn^ 

Nos  ministres  de  Tintériear  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacnn  en  ce  qvi 
le  concerne ,  de  resécution  dn  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bnixelles,  le  23  septembre 

Par  le  lol  t 
Le  minUtré  4ê  einiMmr^  Notbohb. 


HOLt'ANDÉl 


âuftiA  ivy«<  ImtHiuant  r ordre  àê  ia 
CauranUede  Chine. 

t  Nous,  Crùillaum»  U  •  etc.  •  etc- 1 
tic. ,  Toolani  nous  mettre  à  même  de 
pouvoir  récompenser»  par  des  disfific* 
tlons  hoBombles,  les  services  civils  on 
■ùlilaires  spécialement  rendus  par  nos 
sajeto  Ittxemboorgeois ,  ainsi  que  les 
anceés  dVUstes  distingués  ; 

•  iLTODs  arrêté  at  arrêtons  ce  qpl 

mil: 

•  Art.  i«7.  U  estioslilné ,  pour jiotre 
grand-duché  de  Luxembourg*  un  ordre 
portant  le  nom  d'ordre  de  la  Couronne 
4e  Chénd,  Cet  ordre  pourra ,  dans  dès 
cas  particuliers  t  âlre  aÇcordé  à  des 
étrangers. 

.  »  Art.  S.  Nous  nous  déclarons  grand- 
maître  de  cel  ordre.  La  grande  matirise 
•st  inséparable  de  la  couronne  gi'and- 
énoale. 

a  Art  S.  ii*ordre  de  la  Couronne  de 
Chêne  se  compose  de  quatre  classes  : 
Jes  chevaliers  de  la  i'*  classe  portent 
Ji  titre  de  greiufcroixi  ceux  de  la  â« 
classe  portent  celui  de  ehevaliert  de  Vé* 


totU  de^^&rére;  ewt  éê  là  l^elM 

portent  ceM  de  ^oinmenrfeme.  ete« 

de  U  4*  classe  ponwulmplMMU  eiU 

de  chevmUere, 

,  •  Art  ê«  Tontes  les  nfpdnadoei  i 

cet   ordre   appffttennent  an  gtani- 

piattrê. 

•  Art.  S.  Li  liécorinleia  dereNie 
consiste  en  nue  êiollo  formée  de  qaanf 
branches  d'ai^eni  portant  ta  csaiie 
d'émail  Tcri,  un  W  d'or  sorvetfé  #1 
la  conroiine  royale  greiid^dnciie  ivlc 
notre  légende  :  Je  wuîhUîendral,  éfds» 
ment  dV,  anf  éasall  ronge.  Asteards 
la  légende  seiroBvela  eonioone  decM- 
ne  qui  donne  son  nom  fc  Tordre.  Le  MfM 
de  rordreest  formé  d'une  croixàqosM 
branches  en  émail  blanc,  garnies  d^i 
porinit  ;  ao'cenim»  wt  ilfwétwuuÊêt 
ia  cooroimeieiyate  gnéd-dnealt  for, 
.  sur  nn  fond  d'émail  T«rt  tniÂibHicn 
Jaune  orange  moiré»  avec  trois raiet es 
couleur  f  erte  foncée. 

0  Att.  0.  IiCS  mriirqiïds  dliIltMflvii 
aoot  : 

•  Pottr  Us  grwMcnrim^  ht  déeo» 
tlon  de  l'ordre  phcée  «ar  k  celé  |ia- 
tl(e  et  le  i)i]ott  èé  Iktrdre  snapeada;  a 
êcharpci  ànn  foban  large  de  iqMin 
doigts  et  descendant  do  cêtê  droit  véi 
le  côté  gauche;  '    -  ~ 

•  Pour  ieà  ehe^aUen  de  eéhHs^ 
IHudre.  la  tfècoraliendn  IVdtepiai* 
sur  le  cêté  gaisdie  et  loMff»  dacaiin 
porté  an' co»,  ensanloir  ^tfveCnftitbM 
largv  de  trois  doigta  ; 

•  Pour  Uieommtmdemre,  Je  Wfia 
de  l'ordre  porté  an  -cov^  •««  Urtir, 
atec  on  mliaitkierge  de  troiê  daigti; 

>  Pottr  tet  ekêvoHert^  lo  bÔaaêi 
f  ordre  avec  nor  hiben  laxge  de  desx 
doigts  i  la  boutonnière; 

•  Art.  7.  Le  grand-maiire  dererèi 
a,  seul,  le  droU^  pronoMerla  é^ 
chèance^dNm  dcaee  meeabiies* 

■  Art  8.  Noue  non  «réeervim  il 
prendre  tdi^eqremeiit  tcHes  dh^ 
tiotts'que  noua  jngerdna  tontensM» 
pour  l'étabUnement  des  slatats  da  r«' 
dre de  la  Oooronne  et  ChênOfi^ily* 
Kea  ;  et  afin  que  personne  n'en  Heeie, 
nous  ordonnons  que  ie  préeenu  arviié 
soit  inséré  au  mémorial  iêglsletir  etsl> 
ministratif  do  grand^luchê  de 
bourg,  et  cêple  edvoyée  ê 
ïoyftie  grand-dncale. 

•  La  Ha^c. ,  )e  S9  décembre  1541* 
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mmronng,  vctie  par  Ut  deuai  ciutm* 
^9deê  état^séméroMS, 

■ 

m 

»  Les  états  généraux  ont  réça  ft?ec 
la»  tenUmems  d'une  vif«  syiD|iathie  la 
conasanicatioo  da  mariafe  de  la  fille 
bisa^almée  de  Votre  Majesté  avec  le 

SaiMl-4oc  héréditaire  de  Saxe-Weimar- 
Moach.  Pions  aoehailons  ardemment 
^M  cette  nnion  puiise  concoarir  an 
lionbeur  d'une  princesse  chérie  «  et 
nous  avons  la  confiance  qn^noe  fois 
psrvenaa  à  la  couronne  oà  elle  est  ap- 
pelée, elie  n'ouhliera  pas  une  patrie 
goi  lui  fui  si  ehère. 

»La  Néerlande  éprouve  constam- 
neot  le  besoin  du  repos  et  de  la  pat<. 
Aom  avons-nous  appris  avec  satisTac- 
tien  de  Votr^  Majesté  que  les  relations 
de  la  Néerlande  avec  les  puissances 
éanifères  se  faisaient  remarquer  par 
des  rspports  d*amitié  et  de  bienveilr 
lauee  nintuelles. 

•  11  nous  a  été  eitrémement  egrét- 
hle  de  receiFoir  de  Votre  Majesté  l'at- 
sannco  qua  les  plénq)otentiaires  de  la 
Kéeclande  et  de  la  Belgique  étaient 
toaihés  d'accord  sur  les  bases  d'une 


commerce.  Nous  recommandons  ce 
point  important  à  hi  constante  sollici- 
tude de  Votre  Majesté  et  nous^spérons 
que  l'emploi  bien  calculé  des  reasoureea 
consenties  contribuera  à  raméitoretloB 
de  notre  mftrine  active. 

•  Nous  avons  appris  tfvec  satisftetit^B 
que  les  moyens  les  plas  convenablet 
sont  employés  à  mettre  la  défense  du 
pays  sur  un  bon  pied. 

t  Chaque  Néerlandais  a  toujoun  été 
prêt  à  sacrifier  sa  fortune,  à  terser  son 
sang  pour  la  défense  du  sol  de  la  patrie 
et  pour  le  maintien  d«  son  indépen* 
dance.  Ces  mêmes  sentiments  l'anfmeM 
oneore  aujourd'hui,  et  si  les  oreon- 
stances  l'exigeaient,  Votre  Majesté 
trouverait  les  états*généranz,  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  constitu- 
tionnelles, prêts  à  y  concourir  de  tout 
leur  pouvoir.  Cepeudant,  nous  croyons 
UstmenAént  que  le  'gouvernement  de 
Votre  Msjeircé,  ayant  égard  à  la  situa- 
tion  actuelle  des  finaneca  de  f£tat» 
sera  d'une  opinion  unanime  avec  noas, 
qu'il  ne  peut  pas  être  alTecté  à  ce  sujet 
plus  de  fond^  que  n'en  réclame  la  stricta 
nécessité. 

•  Noue  tttendotis  avec  Intérêt  les 
projets  de  loi  annoncés  sur  la  mHice 
et  les  gardes  communales,  ainsi  que  les 


Iransictiofe  «{ni  aiuni  pour  résultat  d'ar-     propositions  qui  nons  seront  faites  poor 
liver  à  l'entier  .accoaspUssémciit  du    féif^t  les  afllhires  de  la  société  de  bien- 


faisance. Nons  examinerena  le  second 
livfe  du  Gode  pénal  avec  le  eoin  acm- 
ptileuz  qu'exige  llmportanee  de  h 
matière. 

•  Noos  espérons  que  la  rédeétion'flu 
du  trait4eonclu.  et  comme  il  est  d'une    lAouveau  tarit  des  droits  d'entrée,  dé 


ti^té  de  Londres. 

•  Après  les  longues  négociations  qui 
ont  été  ponnuivies  entre  les  deux  payf, 
ions  cspérona^que  Votre  Majesté  pour- 
4oaner  bientôt  communicatiop 


fnnde  importance  pour  la  Néerlande 
eth  Belgique  d'établir  des  rapporu  die 
hou  voisÉnage,  nous  sooimef  persuadés 
que  ce  traité,- exécuté  aveo  fidélité,  y 
poum  contribuer  et  favorisera  les  rela- 
tions coflamerdaies  entre  lestleux  pays. 
'  »  Noua  «enouvelona-le  vœû  que  le 
létfemefik  si  néccsmim  am  tntéréta 
fisancieffs  du  grand«du<hé  de  Luxeot- 
henag  leit  preynptement-teimtné. 

^  La  Néerleode-doit  à  la  marine  seu 
M^ineetsa^raadenr,  et  quelque  les 
«Bvfnuallei'Blatpe^Bet^nt  diâicile- 
«Muti^ieiisdnwiwi^eeroiaaement  dana 
les  dépenses^  cepeudant  nous  n'oubUe- 
•tuas  Jaanis  qu'une  marine,  établie  sur 
m  pied  respectable  «iC  indJapensable 
peur  la  défense  du  pays  et  de  noscolo- 
*>^f  myêar  liiT]iaMe<IMnl  d»  mmtt 


sortie  et  de  transit  sera  «ases  avend#l 
pouf  éfre  bientôt  soumiMè  nesdéMbé- 
rationa.  NousMisods  qu'é^ee  sufet  en 
n^aora  pas  perdu  île  tue  que  des'drtila 
modérés  et  protecteurs  eoneourent  ft  M 
j(tf09pérfté  génétele,  sans  toutefois  eea- 
sèr  d^être  ftvtrrables  tok  Intérêts  ^d» 
trésor. 

"  »  Noua  birponvoosdla«lMuler  h  Votre 
Majesté  notre  désfar  de  f oil"  MeMêt  le 
gouvernement  en  état  de  piêflèUfer  à 
notre  exaiuen  les  notfteaux  prejuia  de 
toi  annoncés  sur  le'syktémeèleetofeik 
Ils  sont  de  fa  i^urhevrtelmpmiàMev  et 
nous  croyons  fermement  que,  d^MCdrd 
avec  robservKtitm  tigenreuse  des  prin- 
cipes consttttrt loHnels;  «ne  appitéMIpo 
libérale,  mais  toUfiifoiaprudentodotto 
mlMea  ^iiclpet,  ^kn  mtê  I  ce  ^nu 
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>  NoiftnowréJoiiii«ODSd'a|ipr«idr« 
qae  nos  Indes  orientftUs  se  trouvent 
dans  no  .état  detraoqaiUiiésatisCBisHit. 
Noos  nous  flaltons  que  le  f  oareme- 
nient  parviendra ,  par  l'application  de 
Mges  mesares,  à  réparer  ie  préjudice 
^'^les  ont  éprouvé  par  le  coup  porté 
»u  système  de  crédit.  Noos  enroua 
qu'une  améliora  lion  dans  les  prix  des 
produits  coloniaux  permettra  d'ang- 
meniei'  les  ressources  que  la  mère- 
yairie  tire  du  aubaide  des  Indes  orien- 
tale!/ sans  toutefois  élever  le  chiffre  de 
ca  même  subside  au  détripiei^  des  dé- 
penses que  réclame  Tintérét  bien  cal- 
culé des  colonies. 

•  De  nouveau,  Sire,  noosrecomman- 
4ous  à  Votre  Majesté  la  situation  dea 
Indes  orientale.  Leur  pro«périté  est 
diminuée;  leurs  produits  continuent  I 
être  mrdûrgés  de  droits  d'entrée.  Il 
est  juste  et  désirable  que  dea  mesurée 
soient  enfin  prises  dans  leur  imérét. 
.  »  Noua  reconnaiBSons,  avec  Votre 
IMaJesié,  lanécesnié  d'améliorer  l'oisu- 
Hisalion  de  la  police»  C'est  une  question 
d'une  naiure  trés-délicate ,  qui  devra 
être  traitée  avec  le  plus  de  soin  possible 
et  avec  uêe  eiu;essive  cir^napectiop. 
•.  •  ri  eus  avons  appris  avft  attisfactiov 
■le  •prospérité  toojoun  croissante  des 
«rtsetrdeaseiencea.  i 

.•  L'inatmction  publique  doit  être  Je 
lejeteoeaiant  de  fa  soiUeitede  du  gou- 
Temeieent,  e^  Votre  Majeelé  noua  tro9- 
tem  toujours pré^  à  y  concourir,  quand 
il  en  sera  besoin,  par  des  di^oaitîoae 
•ttgielBtiiieii 

-  •  La  situation  des  classes  indigei^ea 
«Mérite  tonte  l'altention  de  Votne  Mih 
Jefttê.  U  Ami  l'avouer,  le  paupérisme 
eufmenie  aussi  ebes  nqua*  Mooaeipé- 
f^nerdeucque  iesmesùresk  qui  seront 
idétemimieaper  Votre-Mafesté,  «tteiu- 
Awuilerbut  déairé  et  pféserv^niot  la 
ttéerlaedttdi^te  créetien  d'impôts  par* 
tlcoliers  affectés  à  ce  sujet. 

•  fiouf  .ne  pe^veus  voua^e-dManA* 
ht,  ^rct  ledéftdi  annoueé  a  esoHé  «it 
filMbeut  degré  tonte  naura  «elKdtud^. 
«:  »-^euseapéroMquedaatlcpro<AaiB 
Attdget  bieunelt  •  ief  meyeua  peur  bft- 
liMMvle»4é|WMes  terdnt  eeltuléae^c 
filne^*  justesnay  •eiquedMisoee^ppré- 
«letleiit  les  ebea^et  |>ii^dlcteblea  se» 
tMtHifupuleuseiwiift  miaea  eujtfttd 
^teacieeas^ttencealivereMiair   > 

-^k^ij»  iMMu  et  we^Mtet-^^aii  il 


louid,  qu'y  «eefijt  diSflHe  i sMpr  à 
reqgmeilv.  Piv  des  écpneuiigiCme 
application  prompte,  active  ftWiÂi- 
santé,  par  la  simplification  de  tout  ce 
qui  est  susceptible  d'être  rimpUllé,  par 
une  rêpartîtîen  plus  égalé'  Ans  les  taa- 
pdtt,  qui  etigerait  une  CQMfibntie» 
plus  large  des  babilantsplusfortaBte 
du -pays,  nous  espérons  aniver  •■  bm 
si  désiré,  eelui  de  voir  les  dépemaei 
couvertes  par  les  recettes  de  FEu«. 
•  •  Lorsque  cette  BMrebe  èera  aohr 
lorsque  le»  scrupuleuses  iaveMiguii«H 
de  la  chambre  dm  comptes  ■■■uat 
eiercé  un  juste  eontréle  sur  loaftea  lut 
finances  du  iroyaume*  c'mt  alun  ^«a^ 
par  suite«  ou  pourra  prévenir  un  dâeît 
et  ptot-êlré  penser^  dans  des  cireott- 
alanceaplw  heureusm»  à  un  asBOrtfa- 
aement  de  la  dette  publique.  HaSa  ta«s 
les  efforts,  nous  insistons  sur ee 
avec  force,  doivent  êu«  dirigés 
iHit,  et,  écartant  toutistérêt  parti 
avoir  aeuieoMnt  eft  tue  la  preapêiM 
■générale. 

•  La  révision  annoncée 
et  dm  traitements  d'attente  et  de  anp- 
plémenC  est  ici  en  rapport  imand 
ettiotts  évitas  la  conviction  qaeW 
cbaiu  budget  biennal  et  le  nou 
jet  de  Imaur  Im  pensieu  deime 
•eette  occasion,  d«  presvm  irr 
Jilea  du  déair  éa  coopérer  ett  ~ 
généraK 

.    •  L'examep  de  ce  budget  biwiml  ap 
peliera  toute  notre  attasdiou.  Jf 
coraprenoBSi  quand  lesaahaideadft 
possession»  ,d'0Htre*mer  aani  km 
mnts,  que  de  BOUTeauxmojem  doivent 
être  eôqiloyéa  peur  eaaevir  le»  dé- 
penses nécessairea. 

•  Nous  atlendonaavec  Iméfét  laapt«> 
jeta  de  loi  qui  f  entmppoit,  et 
en  feréufti'olijet  dHm;  '^ 


Jloos  eutsi,  9iie,  aeteu'afoaanaaM 
«loa-ardeut  désir  qim  d'siéerà  «éger 
4éa  ehiiYaa  qui  pèsent  sur  le  pei  ~ 
aaals  noue  ne  poaivoaa  éçaiterdie 
esprit  le  erakite  que  lamminutioa 
le  rendeamnt  tle  ^quelqneaimpdU  et  k 
baisse  du. prix  dm  paedoiia  aolallÉai 
Bê  puiment  peuneiira  Aniitt«a4aH^ 
il'liui  è  ima  dimimirttu  m«lmii  #» 
«baiiek. 

•  Nem  reeewaM  «iqe 
-•Qmptmdiareeati*  etdn 
rBlatpomrHHtt 
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coflapU  â$  resereice  cowtni  que  doit    grand-duc  dt  Saxe  WcinafEiteQach^ 


dora  la  chambre  des  comptés,  sera 
établi  a?iee  clarté,  ti,  qu'accompagné 
d'on  rapport  détaillé  sur  Templot  des 
noyens.  il  bous  sera  remis  en  temps 
lUile,  afin  qoa  eeua  coamvwcaiîoa 
Boos  f$p9%^  acrirer  ft  la  comiaissaDC« 
fucte  des  besoitw  réels  du  trésor. 
-  •  Cicatriser  les  plaies  d«  passé,  8mé« 
liorer  la  sitoatioa  peu  favorable  du 
présem,  telle  est  la  aobk  tAche  qui  est 
réservée  à  Voira  Majesté.  Le  commun 
accord  da  soaTerain  avec  les  représes* 
taots  de4a  nation  peut  certainement  y 
cflDcourtr;  le  gouTemement  y  contrl» 
bueausai  pour  sa  part,  en  défendant 
riatérèt  général  d'après  des  prineipea 
iomuables,  en  tenant  d'une  mahn  ferma 
les  rênes  de  l'Eut,  en  mnintenairt 
l'ordre  et. la  régolarûé  dans  tontes  les 
Wanebeade  raëmioîstration. 

•  Les  étala^générana  sont  prêta 'à 
soolenir  V.oire  llafesté  en  tent  ce  qad 
petu  contribner  au  développemeot  dea 
intérêts  bien  compris  d'un  peuple,  doat 
Panoar  et  l'attachement  à  l'angaste 
BiaiMNi  d'Orange  sont  la  meilleure  ré" 
cioinpenae  nour  les  soins  infatigabba 
que  Votre  J^jtiité  •  vonéa  h  aen  bon* 
beur,* 


Dbcouis  de  elâtare  de$  deux  chambres 
réunies  attcc  étati  gdnérauxt  téanee 
du  H  Juillet,  prononcé  au  nom  du 
roiparM^  le  ministre  de  Vintérieur,- 

•  !T6ble8  et  puissants  seigneurs, 

■  Les  tnf  ans  qui  vous  ont  été  sou- 
Mis  pendant  cette  seasidnson  t  terminés. 

»  Le  gouvernement  «  comptant  ton- 
itnrs  sur  le  coopération  séléo  de  Vos 
Nobles  puissancespoor  assurer  progrès* 


>  Une  toi,  arrêtant  le»  dépenses  da 
déparlement  des  affaires  étrangères,  à 
compléta  le  budget  pour  48^2  et  18^3» 

»  La  transcription  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  avant  l'introduc- 
tion de  notre  Code  civil  a  été  réglée 
d'une  manière  satisfaisante. 

»  II  a  été  pourvu ,  pour  l'esereicë 
courant,  aux  besoins  dei  colonies  de 
bienfaisance. 

»  Vous  avez  consolidé  le  crédit  de 
l'Ctat,  en  adoptant  un  projet  de  loi  ponr 
le  remboursement  et  le  racbat  d'une 
partie  des  dettes  de  l'ancien  syndicat 
d'amoriîs^cment. 

9  Gon]oinlcnient  avec  le  gouverne- 
ment, vous  avez  Jugé  qo*il  était  oppor- 
tun de  porter  les  aliocitions  pour  les 
Ïirison!(  du  cbapiire  du  département  de 
'intérieur  h  celui  du  département  dé 
la  justice. 

>  La  loi  française  sur  le  notariat  a  été 
remplacée  par  une  loi  touie  nationale  ; 
TOUS  avez  ainsi  fait  un  nouveau  pas  dans 
Viniérêt  de  h  consolidation  de  notre 
législation. 

>  11  a  été  pourvu  en  grande  partie  à 
la  situation  arriérée  de  fonds  de  l'agri- 
culture par  votre  renonciation  h  un 
système  suivi  momentanément,  rtiais 
condamné  par  les  renseignements  de 
rexpérîence. 

•  Les  délibérations  préliminaires  sur 
l^s  projets  de  loi  concernant  les  quatl- 
lés  requises  pour  faire  partie  desadml* 
liistrations  provinciales  et  Ipcales,  rela- 
tivement à  Teterciec  du  droit  de  vote 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  ont 
amené  la  conviction  qu'il  ne  fallait  paa 
arrêter  définiiivement  ces  points  impoir- 
iants,  sans  avoir  préalablemçnt  .con- 
sulté les  éiati  des  provinces  sûr  les  In- 
térêts locaux. 

»  11  est  rèfulté  dé  l'examen  fait  i;>ar 
les  «ections  de  la  seconde  chambre  da 


sivement  lesintérêts  du  paysy  et  voulant    ])roîet  de  loi  sur  les  conflits,  que  le 
amé^orer  ^e  plus  en  plus  différentes    gouremement  s'est  yti  forcé  de  retirer 
praoches de rauminiatràtion,  a  présenté 
luccessivement  quelques  projets  de  loi 
Mnportants. 

»  Vos  NobleaPnissapces  se  sont  em- 
^essées  de  donner  leur  consentement 
la  mariage.  Moj clé  entre  â.  A*  U.  la 
nrincessè   Wilhelipine-Marierâopbîe- 


Loois^  des  Pavs-Bas  et  3.  A.  J\,  le 
£ra;Ml-doc  liéréaitairc  Charles^ÂIexan- 
are-Aûgaste-Jean,  llls  de  5.  A*  K.  le 


pe  projet.  On  a  éi^alcment  trouvé 
quelque  inconvénient  k  arrêter,  pen- 
dant cette  session,  une  loi  pour  le  che- 
min de  fer  dans  le  Limbonrg,  et  cètlç 
chambre  a  cru  devoir  supplier  k  roi  de 
prendre  en  considération  ultérieure  les 
projets  de  loi  sur  1rs  pensions  civiles  et 
concernant  Temploi  de  l'excédant  dea 
finances  coloniales* 
•  En  conséquence  de  la  décision  prise 


88 


APPBNDICE.  ' 


à  regard  d*  ce  dernî«r  -projet  dé  toi, 
leséutt-gèiiéraiiz  ont  fait  tax^mémM 
niM  i^roposilion  pour  l6ver  uae  des  dif- 
ficultés, qui  y  avAîeai  donaé  Keu;  Lft 
roi  n'a  pas  hésité  &  donnée  son  oenaen* 
fement  a  une  propoàltonqai  ne  blesse 
pas  les  principes  de  Motre  droit  pott* 
lî<l«e  toucliani  la  direction  suprême  et 
eidusive  des  possesrions  d'oofre-mer. 

•  La  seconde  chambra  «  encore  ae« 
compii  une  t&che  importante,  en  revl- 
iant  aiec  soin  son  règlement  â*ordre. 
li  oui  «apéref  <(u'on  aora  aasiiré  ainsi 
]a  marche  régulière  des  aAiires  et  fàro- 
rlsé  le  ooaamon  accord,  aOn  d'obtetilf 
des  rèsalittta  rendus  impossibles  par  le 
mode  seivS  Jusqu'à  présent. 

•  Finalcmentf  Je  ferai  observer  à  Vœ 
N^les  Foissances  que  le  (fOuveme^ 
ment  ausait  prôsemé,  pendant  cette 
session,  otte  grande  partie  du  Codn 
pénal,  si,  par  suite  de  la  iMminatibn 
tf*an  nottveaa  ministre  de  la  justice,  il 
ataît  été  peasibie  de  U  faire  en  tempe 
opportuik  Eu  égard  aux  autres  tra^vaux 
déjà  aceomplla  et  à  rarancement  d» 
l*aiinée,  on  a  pensé  qu'il  oonteMit'de 
Tajourfier  à  la  prochaine  aesaiett. 

•  Neblea  et  pnlssiats  aeigneufs,  let 
grands  évé&etteniaaccemptta  demlérn* 
iaent  parmi  nooa$  <tnt  fait  Mitre,  sont 
le  point  de  vue  politfqoe  ;  une  divers 
genee  d'opinion  qui»  cfaet  «ae  natio» 
modérée  eommeh  BÔ(i«r  condoira  1»- 
faiUlliIemeDt  an  bot  que  nous  nonstut»- 
posons  tous  «  ceini  de  In  marcha  r^;«K 
Uéve'dea  nllUréa  goufememeotalea  ot 
4%n  pragrée  bien  comprie<  La  leslioB 
préeÙMite  n  -été  le  comaannoemeni 
d'une  dOttvnlln  ère  polWqnt.  La  ats« 
Hoii  «stoélln*  an  miHen  dea  trayanz 
qnn  Je  viene  d*énuinérer,  a  marqué  sntv 
temi  per  la  prépneatloo  de»  mnauniaqnl 
dérivent  de  notre  droit  politique» 

s  fnride  la  patf0iS4«nos  Inlenlimui 
ei  du  ftéle  4pié  nnua  ntipoitons  à  f  re»» 
tégerlctintéréta*  none  ponvonti  étant 
nnls»  regarder  Ifavnnlr  ae^a  cmiiun.  • 

•  An  nom  dn  rai»  }•  déelare  cladn 
la  piéseiiiteeaBieii  «rdlnairii  det  étais 

•  ^ance  letée^ 


Aantré  rcfaî  rêlattfA  la  fmbUdîé  dey 
êéane—  dêi  éîat$  d»  ^ntittd-dtehè  de 
Luxembourg» 

«  Nnna  Gaillanmn  11^  etc.,  etc.,  aie. 
Vu  redresse  que  nous  ont  fait  pariealr 
les  étals  du  grand  duché,  avons  troaié 
bon  d'arrêter  oe  qui  suit  :  En  faisaat 
application  de  l'art.  24  de  la  coostita- 
tion  d'états,  nous  autorisons  nos  étsn 
du  grand-duché  à  publier  un  compta- 
rendu  de  leurs  aéancea  par  la  voie  dt 
la  presse.  11  sera  rédigé  en  ferma 
d'analyse  succincte,  renfermant  seale- 
ment  le  sens  des  discours  et  indiqaaet 
cependant  le  nom  des  orateon  qii 
auront  pris  part  à  la  discussion,  aiad 
que  celui  des  votants,  pour  et  coatrs 
dans  le  cas  où  une  question  aura  été 
misa  amc  noin,  Gacompte^readnscia 
rédifé  sous  la  sanreiUaoce  d'nna  oopi- 
mission  composée  dn  gou? eraaar  »  fai 
en  est  le  préaident,  et  de  deux  maai^ 
bres  choisis  par  les  états. 

»  Notre  cbanoelier  d'Etal  est  dm^ 
gé  de  l'exécution  dn  préaent  arrêté  qai 
aéra  biaéréau  Mèm^riaLMBuUiUfUÊi- 
miHisWêiif  du  giand«daciié. 

•  La  Haye,  le  iS  netaibra  îBht* 


rowsK. 


mft^^à     wi^ 


TaAiri,  conclu  entre  U  Danemark,  la 
Prusse,  le  Mecktenboura^chwMi 
et  (es  iMÏUs  Ubreà  anedah^ucM  éc  tcp 
heck  et  de  Skmbourg^  ayant  po&r 
objet  d'établir  entre  Berlin  et  Aw* 

.  bourgi  une  cOmmumeation  d  Ceàit 
fMn  chemin  de  fer* 

A  ]«  Lns-  géttf cr nééa Mts  da  Dana^ 
marie  de  Prusse  et  da  Mèddaaftoaii^ 
Schwérin,  ainsi  que  lesséoata  des  vilAl 
anaéatiquea  lihma  ée  Lafcack  al  ds 
Hambourg,  gaulant  étabHr  nna  ciB* 
■Mnicatioa  1  Mde  dPon  chemin  da  ftff 
entra  Berlin  al  flambodffg,anr  la  riva 
droiie  de  l'IBhat  aol  nommé  dcnx  plé- 
Bl|)afta«lflfarat  imnf  a^aniaikha  ft  en 
aiht,  laaqnals  aonf  «niife— a  de  ca 
qnhngdt  r 


DOCUMKNTS 

BeriîD  tt  BergMtorf ,  iÙmi  «ne  dUrteiUMi 
DOD  intoTOflipae  et  aoiai  droit«  qa*U 
Km  poHibIs ,  autant  da  moina  que  It 
permettront  lat  eirooiist«Dces  localea 
et  let  besolDi  de  Pindostrie.  Ohacna 
des  fouveniemê&tf  contractants  dê- 
nif  lire  libre  de  déterminer  la  directtoo 
q)éda!e  du  chemin  de  fer  sur  son  ter- 
ritoire ,  en  se  soumettant  au  principe 
d-dessos  posé.» 


Oiata  de  cabinet  adreiU  me  mîntjlre 
de  Ciniiriear  et  au  minietre  dee  af- 
[eires  étrangàreié  . 


•Ayant appris qne,  dans  le  royanme 
de  Danemark ,  les  oniriers  Israélites 
B'éprooTtnt  auotae  difficulté  à  exercer 
ieur  industrie  à  raison  de  leur  religion, 
fordôone  tjoe ,  dtns  le  cas  oà  des  ou- 
niers  israéKtet  danois  flendraient 
i^établir  dans  le  royaume,  ib  âe?ront 
obtenir  Taiflorteatioa  de  traniHer  ches 
lel  falniemii  mk  mattie  qa^  isfarau 
à  propos  de  eboialr.t 


•MMW 


AcTB  de  fandaihfk  dSme  elaue  partie»* 
Hère  da  V ordre  pour  ta  wiériie  dam 
te»  eeîamcae  et  tu  arte, 

IToos,  Frédéric- G  oillaiimo,  par  la 
grice  de  Dieu,  roi  de  Phisse,  etc., 
slataons  et  ordonnons  qu'il  soit  ajouté 
à  Tordre  pour  te  mérite,  créé  psr  Fré- 
déric-la- Grand  et  coaféré  pendant 
longtemps  an  saule  récompense  d'ac* 
tions  d'éclat  paadant  la  guêtre,  una 
Secttan  ée  Pato<fiiiad— iKisiiu),  ëes- 
tiaéa  am  mériM  diiit  Jaa  scMneas  al  ka 
am. 

fias  atamples  »ciaai»  qaaiqaa  pan 
aambrttts,  aiiasmai  qoê  ca  «oda  d*4^ 


La  aaoaaiN|tta»  qui  par 
•an  aienpIaviviAaH  iaaaila  at  laatete»* 
aaa,  sa  pMaaii  MHl  è  an  awawÉgat  lii 
pragréa  nntoar  da  toi  at  à  rétmiifai 


(//«  Parité.)  S» 

JPar  aatmatiCK  nam  panfttna  randra 
nB  digne  kommaga  à  la  gloire  immor^ 
talla  da  Frédéric  il.,  au  I0I«  aanivar- 
Mire  da  aoa  a  vdnamani  an  trôna,  an  at» 
donnant  ca  qnianlt  : 

%  U  Wordta  pamr  te  mérite  dass  laa 
sckncas  ai  les  aris,  ne  sera  oanféré  qu'à 
des  hammes  qai  an!  iUosUné  laar  naaa 
paadestrataaxéaMaams»  Latbéolagiat 
par  la  nainra  daian-ofciat«  andemania 
aselna. 

£  S«  le  noBsbra  des  ebavaUars  da 
l'ordraiponr  ^fu^nila  <sae4MNi  4a  pali)» 
ast  ioyarisblaaientfanwint  »  irante»  da 
yaUaet  aUamandab  ilsara  aamptétéà 
aliaftta  décès.  K  ons  nona-résarvans  da 
statuer  si  la  cboia  daitaitalr  ttan  dans  la 
damadassafamaandansttrila  dasartis- 
tas;  la  rapport  entra  lat  dav  aiasam 
ft'étantMÎi  âaa,«aais  snaoeptibla  da 
larht  d'après  kf  cinaatungas. 

S  ».  Caaamala  CraU  blaoa  da  rardra 
peur  èe  mérita,  a  élé  dapnbprasqoaatt 
siéda*  d*abard  parobsartnnca  eCansniia 
légalamenipar  Pordannanca  dnl9jan* 
Tiar  ittiO ,  ha  prapriéié  axolasiva  da 
Van^éêt  les  inaigMs  da  la  nont eUa  aac* 
tion  destinéa  aua  salanaas  et  anx  arts , 
an  coBser^nttt  l'inaeription.  la  eaaUur 
et  las  diveiiB  éMmaais  des  ancians  in* 
signes,  aasont  la  forma  soitanta  t  La 
donble  obiffraaaaaonné  da  Frédéric  1 1 
amoare ,  qualra  foia  répété  at  ioioaanl 
croix^  na  éentian  anandi  doré,  an  een< 
ua  dMmel  sa  tronta  l'aigia  da  Protaa. 
U  daviaa  da  l'ordia,  sar  fond  blan  d'é« 
mail,  tenait  laa  ebiffipa  ai  laa  aoarooMS» 
La  décoratioa  sera  porféaan  can,  oam* 
SM^efla  dn aaérita  ndlitaira,  atiadiéa 
àtsn  mban  noir  bordéan  argent» 

S  é»  Haas  cbaltbEWii,  dans  la  Mwibm 
das  traafa  ebeYaMars  éa  nattan  aH^ 
manda  »nnchanad>arat  an  rfaMha^i 
celier. 

I  ft«  An  déeèa  d'an  dtstrania  cbava* 
lâan^  le  cbanaeliar  da  IHirdra  imitera 
par  ana  airenlaiva  cenx  qoi  surflaenti 
à  désigner  la  parsaananaiknrtiarait  la 
gtasppopte  Ihcampléte»  le  uwibriL  Lés 
ffoix»  saroni  comptées,  al  apaéa  «toir 
prisconnaisunee  da  tota  databaaaUt 
nous  nous  réwert ons  d'^ra  la  nonrean 
membre  da  l'ardre.  De  mêaM  40e  noas 
serons  libre  de  nommer»  sans  avoir 
égani  h  la  spédalltèdastiaranx  dn  dé- 
funt ,  les  votants  pourront  à  volante 
dannar  leait  voix  b  an  mvant  'an  à  nn 
artisie,  si  par  l'organa  fia  aatra  cbanca- 
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lier  nonm^tvoM  ^as  oré*Baé  autre- 
ment. 

S  fi,  Foor  honorer  davantage  cetM 
dDuvftlIe  infltimti0tH  nous  af  ors  j-énota 
qu'oatre  les  trente  cbtvallera de  «atiott 
âUemande;  lesiosiffliasderordroioieiU 
eonrérés  Bttasi  h  de»  savants  et  à  d«tar«> 
listes  <f<ii  dans  l'étraaKer  o«taci|Qi«  une 
grande  illusiration.  Kous  ««fllona  qvc 
Itt  nombre  des  chevaliers  élra««ers.  ne 
puisse  excéder  celai  des  chevalitra  in* 
aij^nes  9yant  droit  de  voie.  Le  rem- 
phfeement  d'an  chevalier  étran^r  n'esl 
|Ms  indispensahlemeiit  •néoessaire. 

%  7.  L'ordre  poiLt-ltméHîe  dans  kta 
itieneea  et  les  ans  ne  sera  oeoféré 
qa'enx  «nniv>ersaires  de  l^avénemant  an 
triVne ,  de  la  naifaanee  on  du  décès  4n 
riM  Frédéric  II. 

'  Bn  foi  de  quoi  ocms  apttosons  tel  no- 
tre seini  et  fïOtre  scean  royal. 

Donné  à  ^oudam*  le  31  mai  1S42< 
Fqéoéaic-GuaLAUiCB, 


Ckevaiitré  miiMnét  lors  deUl  fondAtPM 
de  Vordre  pour  le  mérite  dans  tes 
stîenceÈ  tl  tesa)rtt  (Pofitfom,  Simni 
iSMf  au  102«  minivtrsaite  de  Va- 

'  ténemênt  au  trânè  de  Frédéric  U 
Grand, 


p.  Bneke,  dîMeteoc  de  rObaemtoire, 
et  aecrétaive  de  F  Aeadéaaie ,  à  Ber- 
lin» * 

P.  Gsnas ,  direttenr  de  l'Observatoire 
de  6(Biiiafne ,  memlire  de  TAcadé- 
mie  de  Berlin. 

J.  <>rtffim  »  membre  de  4^ Académie,  i 
Berlhn. 

A,  De  Humboldi,  membre  de  l'Acadé- 
mie, à  B  ferlin. 

J,  Jacobi,  professeur  de  Tuasversité  de 
Kœnigsberg,  membre  de  l'Académie 
de  Berlin. 

Clém,  prince  de  Wteiterhîcb-Vînneboig, 
à  Vienne* 

Et.Mitscberlich,  meaabre  de  TAcadé» 
mie,  à  Berlin. 

j.  Millier,  membre  de  l'Académie,  à 
Berlin. 

G.  Ritier»  membre  de  l'Académie^  i 
Berlin. 

F,  Rilcbkert ,  prorea^nr  à  l'oniversilé 

de  Berlin. 

G.  deSavigny,  membre  de  TAcadémie, 
à  Beriin. 

J.  de  Scbelling;  membre  de  l' Acadé- 
mie» à  Berlin. 

G.  de  Schlegel ,  professeur  &  Tonittr- 
sité  de  Bonn,  membre  de  1*  Académie 
deHerUn. 

L.  Schœnlein,  professeer  à  ronivcnilé 
de  Berlin. 

L.  Tieck,  à  Berlin  et  À  Presde. 


llfDiGÈNÈS  DE  NÂTIOSr  ALLE- 
MANDE. 

aGoncBS  ET  urTBRATuae, 

>  •         •      • 

G.  Bessel ,  direCtenr  de  l'Observaioire 
de  Kmni^betg,  membre  de  T  Acadé- 
Baie  des  sciences  de  Berlin* 
4k»  Deeckb»  aeixéiaire  perpétnel  de 
.  l'Afif^émiA  ^  BerUn.  , 

F.  Beikp*  -membre  de  l'Académie»  4 

Jy»  De  Buebr  membre  da^l'Académie»  |t 
'  Berliov 
Fw  DicITeehieb.  proCeweiu  A  Vunivier- 

. iké^eBetliau        >     ',.»    m    .' 
G»  Eicbhoro»  eaembrfrde  rixadémie, 

ABerUiv  •<  1. 1.  • 

G.  BhrenlMif  «tf^i^kairt^derjUadé* 


âVTS. 

P,  de  GoméMos ,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  beaax-arts ,  Il  Berlin. 
F.  Lessing,  professeur  à  l'Acadéane 
,  dee  beenK-arts  de  DilaaeldorC. 

F.  Mcndeissohn-BartbAldy,  «aaaibie 
derAcadémie^ea  beanz-ertafàB»- 
lin. 

J.  Mejçerheer,  membre  de  l'Académie 
des  beaax-arts.  à  Berlin. 

G.  Banch ,  profeasear  et  membn  di 
l'Académie  4aa^MM*arta,.4JN»SB' 

G.  Scbadow,  directeur  de  l^Aeedéaûe 
des  beaux-art»,  à  Berlin.  (G.  Ml- 
àtm.  dkecwe  4ê  l'Acedémie  dti 
beenx-erta  de  Dûaaeldorf ..  «ormil  le 
sttfffiveea  de  la;voix  de  mm  péf* 

h  Scbnorr  de  Gaaalsfeld,  proTemew  * 
l'Académie  et»  beenx.-eHa  de  Ma- 
nicb»  *»i     • 

AL  SebwaBibeler,.  proianeiK  à  TAa 
délaie  4M  bee«i-icts  4e  lluâck* 
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ËT&ÀNGkRé. 

S€IB?ICE>  KT  UTT<BATtRB. 

An^f  secrétaire  perpëlad  de  l'Âca- 

déiikie  des  sdetieen ,  ft  Paris. 
Atellii^o,  membre  6é  Is  société  WH^^ 

colahum.  à  Nazies, 
f.tfe  Berzintuir,  secrétaire  de  TACâtté- 

taie  des  sciences  de  Stdekbohn. 
£e  oômie  ^orghesi  ',  ft  S'an-Marino: 
Robert  Brown\  membre  de  la  société 

royale  de  Londres. 
Le  vicomte  de  Chateaubriand,  meitobte 

de  1* Académie  française,  é  Paris. 
F^dir,  membre  de  \h  sodéré  tojM 

de  Londres. 
fossotnbnonJ ,  à  Florence. 
Gi7-Lossac>  membre  de  rAbAdétiiie 

fra\iça1«(p,  É  Paris.     , 
SirJohn  Herschel,  à  Uawkburlft(Keih), 

tbe'tbbre  db  la  société  royale  de  Lon- 
dres. . 
Wâs.  de  JakofTskjr,  ft  SaïntFéte^liom^; 
Kopiiar,  professeur  de  littérature sTave, 
'       à  Vienne. 

B.  dé  Krusentern,  amiral,  ftrerhbrts  dé 
I  l'Académie  impériale  de  ^ahit-Pé!> 
'       tçrsbont^.  " 

Lêtronne,  directeur  générât  des  î^rcbi- 
'       Tes,  membre  de  l'Acâdémiè  des  iti- 

WTlptSons.  à  Parii. 
Melloni,  membre  de  rAcadémie  rojiXé 

de  Naples. 
Thom.  Moore,  d  Londres. 
Oerstedt,  secrétaire  de  l'AcailéttiiQ  des 

sciences  de  Copenhague. 

aan. 

I     ■  ■  ■  .  ■ 

Dlg^arie,  pefntM  de  ,PH*<^  (invio. 

tîmr  4a  la  photographie),  à  Par^ 
FoataîQe,  membre  de  l'AdiidéHiieites 

beaox-art3k  à  Paria, 
litres,  laembra  de  rAcadénupe  dea 

beaaz-arta^  a  Paria» 

2r.Ii|Mt,4Piui». 
Oiriaft,  A  BoiogM»  mcadw»  de  rinati. 
tnt^aFnnae. 
tbofuwaldifii,  A  Copenhague* 
Tanehi,  A  Panae,  Meaabra  l'institut  de 
.  jFvana^  •  . 
Boiiiea  yWwi»  A  Paris,  memhrt  ée 


f  • 


Ottntnrtvàivcft  ato»'  (â  fM*mAîi&n 
mistîtmt  de$  états  propincimM, 

m  Haos,  Frédéffie*GuUlaame*  i^r  U 
grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse»  av^aa 
lésiaki  de  fisirs  choisir  uae  commission 
d»  Bsessbres  de  Ifr  diét»  paoïineialei 
itveatka  de  sa  canfiancfii  piar  les  toar 
¥e^ar  dans  IMnicrfaUe  dea  aessiona 
dans  ceftaines  civaonstanees ,  .«t  Jea 
eaosulteff  sur  d«a  affaines  importamca 
pour  le  pays.  En  conséquence,  et 
•prés  avoir  pris  r.afis  de  nos  fidèles 
états,  nous  ordononoa  ce  qui  suit.: 
»  »  i*  Il  sera  formé  dans  Je  royauase 
de  Pruase,  ainsi  qfue  dans  toutes  Jea 
SDlves  pravlncea  «le  la  monarchie,  «n# 
commission  chnisie  dsms  le  sein  dea 
états  ivovittciaut  qui  devra  .se  réunir 
OB  vertu  d'n». ordre  éinané  do  mua 
pour  nous  Ibumir  Toceasioo.  de  coQr 
aoller  des  oifanes  des  états,  même 
dans  rintenralie  des  sessions. 

»  S*  Les  droits  constitutionnels  des 
étals  pfo«indani,  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis par  l'art.  5  de  la  loi  générale  da 
5  jnio  4833.  no  seront  nullement  mo- 
difiés par  rétabliasemont  des  commis- 
atone. 

•  9«  La  commission  exercera  aes 
Cancliooa.  lorsque  las  voas  des  diètes 
4os  dttersosprofi^cea  for  ua^  prqjet  do 
loi  qui  kur  oarn  M  aonmîa,  seront 
divergentes;  ou  bien,  lorsqoadana  la 
ééiibéiatioft  «kée ioore  dea  lois»  dana 
ka  instances  supérieures,  il  so^présoB* 
tera  de  nouvelles  circonstances  impor- 
tantes, et  que  no^s  jugerons  conve- 
nable de  coQciiier  les  vues  dtvergetotoi 
par  des  organes  des  étals. 

t  A^  La  eonmiissfon  nous  offrira,  en 
outre,  un  organe  des  états  avec  lequel 
nous  délibérions  sur  des  objets  qui» 
jusqu'à  ce  jour»  n'étaient  point  dures- 
sort  des  états  provinciaux,  lorsque 
bous  jugerons  nécefïsaire  de  requérir 
tés  avis  d'honimes  éclairés  de  la  pro^ 
vincOt  t\  que  nous  TOudrons  soumettre 
à  une  aiscussion  les  principes  à  adop* 
ter.  Nous  nous  réservons  aussi  de  de- 
mander à  la  commission  son  avis  lora 
des  travaux  préparatoires  contetfant 
les  lois  importantes  et  générales,  tant 
sous  le  rapport  de  la  nécessité  que  de 
Pesprit,  si  la  rédaction  dé  ces  lois  exige 
des  connaissances  locales  et  «ne  expé- 
rience pratique  dea  aftiires.  > 

>  5*  Le  nombre  deameaabratdela 


Ô2 

eomiBiulttf  det  éttli^tftt  fiié  k  émata 
Blleiera  oftmpoite  d«  U  flMiéàrttisiii^ 
Tante  :  six  meoibres  de  l'ordre  èqat^ 
th^  ^wftn  d*  la  bovfgMUe,  ^eox  des 

0OllflBHItte9» 

Bt^  LevMréehil  d«  k  diète  ppérida 
la  eommiulon  dont  il  etl  meabre  9  tM 
fÉiMtloiisd«rerontli»qii'à  rnaverliire 
de  k  diète  '  soif ante.  11  lera  compté 
doua  le  novbre  des  membres  dak 
aomaifsrioa ,  de  Tordre  é^eitre,  da 
BiaBiére  qoe  pendant  la  durée  daaea 
lanettoas  on  eboishn  tm  aMmbra  de 
moinadeeeterdrepaar  k  ooianafiulattb 

i7*  Lot  «ieetionsae  font  pat  la  dièia 
ameafbtAe  et  dans  ehaqna  étatà  k  ma* 
jorlté  absolae  des  voix,  (flottant  pk^ 
aknr*  articles  da  détail.) 
'  s  8^  Las  fMRitiont  des  membaes  des 
oommisiiotts  ne  sa  prolonfeni  pas  an* 
delà  de  l*înteit«Ue  des  scssiana. 

•  0*  Les  eut»  proTineknx  pourront 
cbai^r  la  aomoflsiion,  ou  un  certain 
nombre  de  membres  da  k  eominiMina 
et  même  nn  seul  d*examinev  lesaiiaif«i 
de  leor  ressort  *qnl  ae  présenteiaiant 
après  k  semion,  à  moins  qa*lls  ne  non» 
ment  des  commissions  partieaiières  à 
cet  effet.  Dans  ce  «as,  knrs  résolnllona 
davrOnc  êtra  wamiMs  t  notre  appro» 
totton,  «t  Doas  nans  réear? ans  da  di^ 
terminer  ks  règles  «eneamaot  krki«- 
nian  delà  tammbslon  m I0  aM>dn  da 
déUbèfatian. 

^tO«  LeafraisdeicoBmiarianaaiRMt 

Syés  de  k  aedma  nuniira  que  kl 
lis  féaéfanx  des  dktas  peovkeialat. 

Donné  à  Berlin»  le  %i  Jnin«  ' 

Fnéateia^^viu.A4n. 

• 

Prince  (tePrmm^  de  Bûptn,  MukUr 

de  Hocliow,  de  Nngltr^  Hother^ 
comte  d*At»ènèteben,  Éîekhdm^ 
de  Thlfe^  de  Savigny,  baro^  de 
SiUow,  de  B(>deUekwiH]g,  eomte 
de  SioUherff^  cotnte  ttArmin .  ^ 


j:u  ijr\ 


ri.,'  .\tn\ 


OanaNMM»  ^' stjkir  o4p^  da 
ter  iê  mode  dé  dêHéAratim  4ee 
mkstoaa  dgs  df ak  praak»éanin. 


•«i*- 


Tl 


'    I 


S,  M.  In.f oî  ajanl  înfé  eofif  1 
tfordfnnar  que  les  oomHAs  das  dtsti 
proriadanx  s'assasnblcraknly  Io.bh^ 
akira  de  l'imérlanf  cbargaèe  fiieààtm 
da  oonToqœr  ks  maaaIwasL  de  eaa  aa- 
nités,  an  leoR  Indiquant  k  taMpsat 
k  lien  oA  Us  dairont  a'asseaabke*  Veê- 
aemblée  ^sera  onvarta  par  In  ariaMif 
nntérknr  au  jonr  Aie  ftar  S.  ML  Iiv 
comités  Téunk  obserraroBt  ks  vé||ei 
iwaenles  poar  a*arar  k  aiarebn  dm 
délibératioM. 

Art.  i«».  La  dwf  de  dépackmsm 
dans  la  Mssori  duqnal  aa  troure  ^ 
sur  lequel  k  ;dèlib«ratko  daU  **i 
gar,d»ri«akd 
miwaicerojfnl.  Il  oaare  ei  léraclnqae 
séance.  En  eu  d^empécheaieni»  Matt 
remplaaé  par  nn  antra  fonctknaaki 
désifni  iMr  S.  M .  Il  aéra  appuyé  dtai 
Texarcica  de  sas  fonctions  pâsr  un  a^ 
récbal  «lioiai  par  k  roi  parmi  kaamsi* 
brea  de  rassemblée» 

Art.  2.  Sar  k  proposition  du  mi- 
nia|éra,laroicMslm  parmi  las  mamkm 
da  raawmblèa   plniieurs  anaéliirm 
peor  ks  divers  objets  da  k  déJibéw 
tkm. 

Art.  3»  Toutes  les  coasaonkattom 
è  kîra  aux  aomités  partant  du 
tére  fuiks  kn pasmr  par  la  .■ 
de  rintérienr«  en  tant  qu*nlk» 
neroDt  l'objet  des  déllbèratioaa.  am 
cbefs  de  déparlement;  at«  en  imi 

Îia'elles  concerneront  leaquaatknsk 
armes,  an  maréebal  pour  qu'il  «nkM 
on  rapport  à  l'easembka  ;  da  naêmnto 
qnestknê  t(énérales  vevt  du  eW  di 
département,  ainsi  que  eu  nanrécWi 
fÊ€  riniermédiaim  dn  minla%«  da  f^ 
térienr,  an  esiniatéra  d'Etui. 

Art.4«  Sipiusi'eur»  a^fnUi 
mis  ai' k  déifbdratlon  dea 
aaktetéra  fixa  k  marcha  4aa 
tions.  La  chef  da 
<enH(n^    amwant  Ma 
Mtnspar  k  ministère,  et 
eoneertépféakbknaaniiMaè  In- 
«hal«  dafixarle  tampa  éis  aUnei 

Ai^  a«  I^a  maaalMns  #aa 
siègent  dans  Pamemblée  par 
ai  dans  ebaqnn  cnaiilè  par  état 

Art»  d*  Un 
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S'B*  PMdMt  la  dtieDMioQ  IiV«»  te 
chef  de  départeraest  peat  parier  Êmwà 
mmnm  qa'il  H  veat,  .oadiaifer  de  ce 
ieln  aa  9mpk^ 

:  ^Ait.  itv  Si  fenoaaa.jaa  dBiaaaii 
plae  la  pvala,  laaMréclial  renaa  h 
Aaaarian  apiit  atoli  préaUMeMeat 
aooMliè  Ipdberda  départamwii  Ca 
éeraier  peal  aaiii  •  piopater  da  f enMt 
la  dhPMriaa.  M  aniil.i|a'«Ua  aM  4pa^ 
aée,  naii  li  tfoia  aiamhrai  daimadial 
40e  la  dkaiMiott  caaiJaaa»  eut  aMUfja 
ans  vais  la  qaaiita.  da  avair  al.  alla 


paar  ladi  faiMai4Mida  lydiMhtiailoii, 
ardtaMIniéavi  mamliveadBa  eaartiéf 
•fintlfrdMlbétatiaii^  Le  aiéMoliada* 
vn  iadiqaèr  las  qeestiOBs  è  dteoter; 
dl'ifis  wréfdre  à  im  prajet  de  loi»  U 
iaidnliajairteraiiaiéaioira.    -^  ■ 

Art  7.  La  délikéMloii  fmnt%  ym 
aaeipoiéma  iaekaldaaddpaïuaMBia 
MAIra  par  aa  lappaiteat  oaoïwd 
fm  laL  L%  nppaïf  tfait  eoDiaair'  dai 
atartdétadbiif  féaiialeit  uak,  poar 
Iw  délBiia,  ii  ftaft  fie  laa  quailloal 
fSNat  prèBMai  arilea  qa'aliai  aout  fn«v 
auMéat  dîna  la  «dknalre.  Le  «tef  dé 
iOpiiaiiiitpgaVt'M  la'  Java  eoawM* 
iMbl^  i^allidra  a^aotrae  anpiaféa 
poardonaerdeseiplicatiaMtaMnailâ).  4awracaaimiar. 
«naMlFl^«eadbléa'aii»aertili»|NilDtf  Art.  iS.  Apnèila  cl6iara  da  la  duh 
de  Nia  dAlbéMiloa*  11  povnt  mùk  waidia,  la  chef  da  dépwtaaMiit.  pow 
4>ttar  daa  aapMcailoivatttappart.  MWttfaaaaat  ka  qaaiilaai  oanlaaiiaa 
n>(Art..8«^f(BaBalie  on  fttk^rappal  daa  dam  la  aiiéaelra«  et  ixa  ITaidra  dftf 
«liAittfaH^ordpa^lpMétlipMyoïir  Totea;  enaaHo  1»  awrdcM  fait  voter 
ilear  daMnrfiaeaaakMi  d»aipriaMr laar  taMohléo.  BidaM  la^oart  da  la  dia- 
^H^àm.  QMqtta^flMmiwema  yMt  aan.  aMiaa vH  f'éléra  da  WMtallaa  qtMai» 
Iw  qa^oBB'fela  aaat  s'étoifiiar  da  VolU  Haoa.iarattaahaAi  ianièdiataaMal  «as 
firda'ladéHMatttoB,  dhion  11  s'esp^MO  Bvaaiière%Jachaf  dadépanaaaaaipaai 
^«ipaiâppelé  à  fardra  par  le  aaardb  laTiter  PaMvaUéa  à  ,volar .  Mr  .of» 
M.  Lt  ckef  de  dépanaaieat  pe«l    q^eatton. 

iNndre  l»pari>yqaattdtHa  )qf aidén*  Ait.  «A.  SI  àaeaaa  âvarfenfla  d'o» 
-vMNff^r^vctfter'èM^ifaQiaett  phdonsiiai'eftaMJilfeiiéodaQala  dfa- 
daMarcdaa.aapHaattott.  Il>  paat  aoMl  cnisian  inr  aoa  qnerllon,  «a  iroie  n'en 
^ifardaieo'iota  la  rappartewott  «t  pas  aécaaalra;  sais  .«affala  deticaa 
Mre  féactfamaalre.  - 1     aéceanire  d,  an  «as  de  dlvengeoee  d'o» 

'"*Ami  ai;  Im  oiatauff  w»  pa«raMa'a»  plaioas,  les  BMmbns  la  daaamdent  SA 
4mmutfBi'wdL  «kaf  de«  dépânaasaM^i  ai  iraiaréolMl  oe  veut  pas  qaa  la  ^le  ait 
M  aaalttl  doàt  11» tadtam  MAttar*  f^  Hen  itamédlaMMaeBt^  il  a  te  droit  d'i» 
fMair.l\éQt*«f«taars»l*ra>aisteied  vilar  Isa  manbtaa  da  TasMoiUée  I 
d>waaiaauaprés>atolr  parié.  '         *       ifeipliqoar. 

'^[(Aiiiî  iô;  jU  eiMf  da  départaaielil  Art.  15.  te  vote  a  l!ae  snitant  Top- 
NoNMi;  apatala  dlaeaaloiit  II  eaiMiaat  pel  nominsl  des  membres  présents,  dans 
^VB  feiiatMMi  «B'réaani*  par  lanapt*    l'ordrâ  fixé  par  le  paragraphe  8,  mats 


irqaiiodiqdeiia  iaapdiitiapflB«l^  de  manière  cependant  que,  de  qaes- 
ftn  et  ^man  laaobsaraatlaDa>  qa^  tloas  an  qaastioBs^4ui  avance  d'une 
Mttttaéaaatalra»    •    '  <•   >     lettre  initiale» 

^^  Art...* 41.  La;  libra  dlsotadan  sait  Art.  la.  Usera  draisé  procès-verbal 
ttamlse  aaxyèglassaivaiitcs  t  :  ^  de  la  délibération  et  des  résnltatn  qu'elle 
8  ^i  Xttawpae  «nvabr»  -peat  ^parler  amf  proflnjiM^  Ql,  f  oçè»*.vaç)i|il  doit 
Dt'qall  la  }ofa  néciMairat;    coo^iiH;^x>a^#^as|^  de  \^  dimissiou: 

i*  un  aperçu  des  diverses  opinions 
(sans  entrer  dans  le  détail  des  argu- 
ments des  dlyers  membres)  ainsi  que 
des  obserratioBa  fehaapar  le  ebef  de 
dépanement  oa  par  des  emplo^rds  pré* 
aants,.  soit  pour  donner  des  éelairoisBe- 
BÉen^  soit  pour  rectifier  des  erreurs* 

lies  noms  des  orateurs  sont  insérés 
an  procés^rarbal  ;  S*'  les  qtiesiiona  sur 
tasqaalles  l'amemblée  aura  volé  et  cela 


«•  i»fssti9aia«  point  a  l'«tdm  daata- 
aiiBéparlaicarf.  soi  9^  • 

$  &  Sl/pladettia  otataars  a«  lAvant 
«faaaHaÉémem ,  4a  BMféabat  déd|n^ 
«■M  (prt  pavlertf  le  pHaatci*;  ' 

S  €»  Uoiaieat  «pli  s*é«an»da  la 
1<iii>nypt  dtratappalé^  l^èrdk^  par 
waaaéanal*?  '>-i 

%  IK  ht  «aadcM.  saial  a  ki.  dr«l| 
Wialanrampra«y)9raiaar^*sHt  1«  fiige 
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èii  t«iftil!rfi6titlf«f««  te  t^Ntet  év  fm$mmmm  f»9»«:«^tliM^4l| 

file  «  ikiftlilé^e  «'ludiqiwr,  a«rre  eè  imétém  de  friwi««fs  •"»•«  #l«i* 

résuliat  général,  cammenl  le  colnit^  UBpnislm$m^  C»«©  Tèwtardflici» 

fie  chaque  BiSrillc»'  a  Voié'dahs  la  mi^hwifeii  mi  4éiBiy>iiiil  jjii 

krioritèl-                                        -  tailiiatfOM  «»!•>,  ttttii^|«*  !•.  mi 

Art.  W.  Le  érotfèn  «erbil  m  »•  *•■•  ^^  «»«>  P^  ^•»  •  4««oéif  à  |t  MW> 

la  séance  anUânlc  et  àgf^év^r  la  chef  éM^y  apfte  «vflr  f  ^MBTH^Ji» 

flb  ûèpétxmm ,  la  màiréoMl  «f  un  kaaaîM  ^  adn  fnayla ,  umÊ4m  ^MÊ$ 

teenibVe  dé  bbatiae  bomlfé  i>n>fliictoi(  ci)«ipléte  1m  «oaaails  dit  prtvteo»pf^ 

CoMmé  les  «lelidMts  de  iWnbléa  HealiéMs  par  on  èUrn^m  d»  V^m.^ 

froaVént  dans  l^exàfcdtude  du  pvmiè»  •  Loa  etnslimiloiia 


♦eftallâ  eertimde  aua  ehrfiin^  oplaiUfk  aereiaaat  proTMalaaant? 

a' été* IMèlUiebt  ret^utta  avad'sai  nianU  laafeMécéta4N  dit 

àrtfum^ts,  U  nV  a  iftil&t  Uen  dfadMl4  4a  iMfi  »  ttAla  il  MBqaaU> 

?  lit.  18.  te  SrocèÉ.Tert»al  liant  Uen  •iM^  é»  tolMta  df^uftaTt 

d'aTii,  le  chef  de  déi>artemcntletrafla«  cafta  aaaKsilialiatfael  néiftwaitt^nlhy 

net  pe^  nnternié<âb«  dn  nShistrd  de  de  réfat-^t  «bianir »  da  la  maééw  « 

fhKérîeat,  au  ttiiaîltëH  d'éi4i*»ac  an  piniTapida^  la  coopdtaiion  tf«i  aifMi 

«pefçn  des  l'ésaTtnstfë  la  déUMtatiaU  des  étala,  qnand  laaaimrai»  HJm 

et  riiMtrcadoà  des  veees^  lié  aiiaSstét^  adceieiiffa  pa«r  U*  mmOm.  d*hMM 

fenei  ce  phrèés-f «tbal  au  «rt.           '  féMral^.  Ga  ^aiat  da  aéH«laMifta»> 

Art.  4  9.  m  ne  pdblhra  poiat4'aota  ion^Naia  taaiftè  -  dam  malilliMMt 

6nflt  paor  l'ïMeniWé^  descémiaftsrétt^  da  aomaîasionaltoadiaii.  lawélafcfia 

Ws:  c'èsfTeii«B!»lW««'1ia«Waar4ni!,  iria^at  rémrtr  Paonda  duiMiaM  att 

tMir  ordre  de  S.  M.  ,>rftAanea  la  c!6*  vandn  hodiBagli  h  la  aM«eiMrii|na  ja«l^ 

tare  de  la  sêssiùn  da r*«mfcièe.        *  dan»«edéjelpppaBiaiit,  atrtif  lillta 

»    1.     .A     -«<Qi«  laqneè la  faniol'f  cl^tfpd'®' *tai^ 

Sesl)n.iQaautl8j|9...  d^wanJgtJnaaTal^la  sjiMwa  <f 

T    x4^:  *  *     ^p*^  .  **^«  an^axprfinaflrl!aipafa4|ii«IW^ 

Prtaee  da  Proise ,  ai  Botui»     ;  f  ftmf aiail  ai^aa  ikdiawat' 

'  ^       .  de  la  convocation  ^àu  «M 

'  Mafaler,  da  Rooliow,  da  Hê^  o^ast  dans- ae  «tas ^^«a>  pai^ 

^■'            '  fàar,4a  Iiadeabetf  i  Roili^J  wmaM4a  Û  jttia  da  aattn  i 

e(Mntad'AlwnBlebaii»£icih»  daané  atis  corfupisiidaf  la 

...    lM>fn,  de  Tbtle,  de  ia^ifay»  â*  da^  eapailiav  tes  anaa  4iTi 

de  Uulow  ,  de  liodelaolfi!  des  étau  daa  pKovîneaa  pMtiealÉiia^ 

«inirk,  -cMBla  da  Slolbarg,  %•  d'exprimer  Jeiar  apiniao  ettowa^ae 

comte  H' Aitttai.  féis  snr  de  nawa&ai  firwa^aiinaie  f# 


préianlaraaldnsia  diiûi 
wlvdaai 


'     iie«l«  des  lofe  dkaaleai 

-  -     *     ♦  HaiyreftdalaMvIsliltert*^, 

.        "  leur  STis  pour  les  tramnx 

daa  ielaePteàrales ,  tant  ittr  lénr 
ailé  que  aor  le  diraeite  à  aniwft  dis 
On>aa  ^a  aaMf«a  du  wêlMit^  aan^    latirrédMloa  i  4*  d^lder 
'  ctmànf  une  earm/ôeaion  dêi  cota*    jaefcant  da  lanrt  Iniilèfes 

nAW^nf  <«fflf  dirl  prt^fu>e$.  '•*«•  <!^  •  i^^^^  présent» 

'•  (Itf  iiiMiinIni  II  miiT  (liaii  piniliriaif  .!■ 

lea  eMriaagaant'da  poinide -«Mè  dal^ 

«  Dana  le»  déartt»  lanmis  ana  dlètea  périeaaepaMqerafrde  lavaMsiiBHlt 

provindelaa  de  Tamiffee  dendère .  f  M  mieux  appratedi^  -dea  %^iiM  pfe» 

annaneé  qve  ma  volonté  était  de  rémrir  flnehati.  ■ 

les  cenamiaaiens  dea  éteta  foméar  en  "  •  ^IteUe  setn  ansai  la'  aiiHlea  >i|i 

fait»  dea  ordeonenees  éa  M  }ain  der-  commissions  quand  je  lea  adHMIiad-lf 

nier,  toute»  les  foi»  que  leur  concpai»  peur  déKbéfer  avec  «Ha»  se#  le»  iafté 

Ma  parattnit  néceaniie  dans  k»  aWrafe  rèn- ffiliéilrax  4a  PÉtat. 
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im  JkMmpmm  \tê  «OBtalttr  avtnt  de    fûts.  Il  d«  wiBt  pis  <le  laîMef  à  nn 
prendre  nae   déteratination  dèiaitlvf    Journal,  mim^  d'un  meilleur  esprit,  le 


lel^tii^pMiat  |i|«  et^jeta  aai? ants  qui  ont 
été  soamià  i  mon  examen  : 

0  1"  pe9  dispoaitioiia  conceroant  la 
dfÉiiilBtioii  dëâ  iQDpAts  prottilse  par  moi 
et^  kenf  opérée  *  partir  du  i«*  Jahftâf 

•  1*  I/étabUMtnent  dHin  lytléme 
éi  cbemiod  d\»  Per  entre  les  diverse^ 
prt^nnees  de -la  monarehie  aux  frab  dé 
l'Btat} 


soin  de  paralyser  IHofluence  des  efforts 
coupables,  et  Tonestes  à  l'esprit  publie, 
d'un  autre  journal;  maïs  €flsst pTIciSé- 
ment  là  où  le  poison  a  été  rersé  '^^ 
Ibot  le  nautralfier.  Ce  n'Mt  pas  setiléi 
ment  le  derolf  des  aatoflté!r  eoVets  lé 
ierele  dé  leeteurii  aur^éh  le  poisod  AI 
olfeH,  aah  c'est  aosâ ,  entre  «mis  léi 
moyens  le  plus  eflicace  pour  anéânttf 
Ibs  téndatrees  des  Joumani  tersie  men^ 


8*  Un  projet  de  toi  «or  l'usage  de*  songfe,  en  les  forçant  É  publier  enxw 

litières,  appartenant'  au  droit  privé  «  mêmes  le  Jugemcfnt  qui  lés  condamne, 

rattont  en  ee  qui  Cbnceme  les  vues  di-'  Aussi  ai]e  appris  qtie  cemoyen,  auisl 

?efi(ente»des  Etats  s'nr  cet  objet.  légitime  que  nécessaire,  Ûé  mettre  nif 

•  |b  eenséqcfence.  J'ai  résolu  d«  frfein  aui  écarts  de  la  presse,  nM'éti 
eaaToqner  à  BerKA  les  commissions  de*  iuscfulci'qve  peu  oû  tiofnl  sl^pll^tié.  SI 
loatêsigs  provinces  ^our  le  18  octobre  ws  lois  actuelles  ne  salfisent  pas  ponf 
precWin,  îH  je  cbai^  le  ministère  dé  oblTger  lés  journaux  du  payé  à  Irnërer 
pféporèriesflialiéèesd-dessusénntné-  les  reetlflcanoûS  qai  leur  tout  oflitfel^ 
réas  pour  les  schimettre  à  lènn  défibé-'  lement  envoyées  par  les  vut&rités,  Mins 
DioM.  0n  règlement  qne  j'ai  approuvé  qu'ils  poUse»t  les  fidro  précéder  ou 
laftniK  Une  coopération  utile  des  com-  suivre  d'ob«crvaUons ,  j'Aticnds  de  mon 
iiiiSioiM.  avec  le»  fooctionnidtes  publics  mioistère  d'Eta  t  qu'il  me  -  Casse  les  pto- 
elMtfjfés  de  traiter  areé  eux,                '  ppsitions  nécessaires  pour  les  complétée 

•  /e  Vdns  invite,  monsieur  té  mi^t:*  à  cet  égard.  Mais  il  elles  sofiisent  à  ce 
trederintéri€»r;àtouloirbienchar-^  bat,  j'en leads  que  iee  Mtoôlés  lee 


gcr  le  président  snpériem*  de  chaque 
prévinoe ,  d'engager  les  membres  dei 
eMun|teiona,  et  en  cas  d'empêchement, 
lébis suppléants,  ése  trouver  ici,  av 
phittard,  lei7  octobre  prochain* 

»  SaDs-9ooci^  )e  é9  août  1842. 
»  Jm  nMêtdre  d^Éiût. 
•  FRéDiiio-GotUiâen.  • 


OïïwnéncakmêideBêrHn,  adresàè  au» 
préiidintê  de  divenet  ffrovincât  : 

«  IVt  souvent  rfgnalé  la  nécessité  de 
meure  un  frein  |  ia  tendance  de  la 
mauvaise  presse  à  égarer  l'opinion  pu* 
hliqae  en  répandant  des  nouvelles  faus-. 
>H,  on  en  dénâtiii'ant  \èi  faits,  et  de 
forcer,  à  ceteifet ,  tout  journal  qui  s'est 
Mndu  coupable  de  pareilles  Inexacti- 
tudes, à  mettre  snr-ie-champ  Jla  véri^ 
CQ  ngaid  dn  measoDge  «  en  iiuérant 


q?[éctttent  avec^rigueur  dans  l'intérêt  de 
la  justice  «C  de  la  vérité»  C'est  en  poinl 
qne  je  recommande  en  même  tempe 
qu'pux  ministres  à  rakienlion  toiate^ar- 
tieiiliére  des  présideiiu  snpéàears  aux- . 
qiteM  le  miniatére  i'$tat«fxa>à  dMinet. 
m  mstrocUons  à  cet  égard*. 
.  9  Pins  j'ai  k  emor  de  pe  point  gêner 
Pexpreasion  d'une  opinten  noble,  loyale» 
fcaiMbe  a;rec  dignité  »  dWvrir  à  tit  vé« 
mté  un  champ  aesai  vaste  4ne  possible , 
pour  se  livrer  aux  discussions  pnUiqnM^- 
pltts  aoasi  il  faut  montrer  deaévénié 
envers  Tesprit  qui  a  pour  armes  le 
mensonge  et  l'astuce ,  afin  qu'on  n'en* 
lève  pas ,  par  la  licence,  à  la  liberté  de 
la  parole  ses  plus  heureux  résultats. 

I  •  Sans-Souci,  14  octobre  1841* 
>  FiÉDiniG-Goituviau  • 
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•  Mooritw  rwchevéqna  «  f  oos  «ve» 
doiilA  appris  que  let  alBbirn  4«  Té- 
gliM  deColôfi^  oai  reçu  a««  iieiiniMKfi 
Mdalîoa  par  la  fage  iaunantioa  d«  l^. 
^ar  dtt  ÀoBie  ;  fi  Je  n'ai  paa  perdu  àik 
tue  que  vous  a.t ex. coopéré  atecaiiH 
preiseineat  à  ce  but  tant  désiré»  11  y  « 
pies  d'an  es,  tout  aà'avez  donné  vetrt 
parole  que  toui  n'aboieriei  pa»  de 
▼otre  liberté  poor  feleumerà  Cologne* 
Voua  OTea  tenu  coiucieBcieuienent 
^olre  promeaie  ;  et  en  voiu  en  ténoi- 
moignant  toot  meo  ceBtememeDt ,  je 
iront  rends  votre  parole,  sous  la  coodl- 
lieo  qne,  il  voua  voQUea  ftlre  ml 
wfeja^e  à  CologMB,  tous  ne  Tentre- 

Cvndaiei  paa  avant  Fandvèe  et  Tinstal' 
lion  du  coadjnUur. 

»  Je  n'ai  po  croire  qoe  vooa  ayes 
pris  paît  k  dei  menéet  révolutionnaires, 
tt  mon  goQf emement  a  déjà  saisi  foc* 
eaiioii  dé  le  réfater  ;  mais  sachant  qné 
votre  honorable  famille  déairalt  irdem* 
meut  que  je  fisse  moi-même  cette  dé- 
€tai«tioii ,  Je  profite  avec  frtabir  de  cette 
oecasioB  de  vous  assurer  que  rien  tie 
murait  autoriser  le  soupçon  que  vous 
nriez'abttsé  de  la  dignité  de  votre  po4 
aHion  et  de  vos  fonctionapôur  favoriser 
des  Bseoée»  politiques  réirolutionoaire» 
ou  pour  voua*  «aïo^ier  sooeêlafvemeiit 
dee  pertotMeequi  tendMenià  «b  pareil 
b«h  /'espère  condtalement  que  cette 
MSttraoee  vous  tranquillisera' eomuie 
vous  le  mérite»,  et  que  la  Providence 
V4MM  permettra  de  fbnir  longtemps  eiH 
dorsi'  dans  «re  vieillesse  calme,  dit 
iCtabMsaement  de  la  paix  de  l'SIglite.    < 

»  Teuilléi,  agréer,  etc. 

•  FiéD^Bic-QotLuaMa. 
»  Pmetz ,  ÎA  ootobre  4«4ii  a 
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«Earectetat  lea  rnwiiéi  htm  ^ 
timr  tomvQÊêixMt  Je  p^  pat^eru4aMii 
leur  adresser  la  parole  et  eoapsi  la 
tt'eunia  pu  fim  Iimt  ptlte4e  ma d»- 
iencii  ou  leuvdiHmer  d»»  trmmik  il 
l'une  ni  Tautae  de  oes  deux  ehosm  aa 
m'avaient  paru  convenaUes.  Ou  foiLM» 
Jaur4*lMii  VA  ai  grutfl  ab«a  dece  BMtt 
ê^nfian^  »  que  Je  n*ai  pas  cru  demii 
voua  en  entretenir  en  eetle  oœaiiaa, 
aurtoul  où  le  fait  par  lui-même ,  h  lée- 
tion  des  comités ,  eooatitaaîi  la  plu 
giende  preuve  de  l'entière  eeefisaii 
ifijale»  Leur  donner  d»  bone  cqwctti« 
o'est  ce  qui  m'availi  pam  l^m  è  Màa- 
convenant.  Mais  à  présent  que  Jean 
travaux  sont  terminés,  c'est  an  devoir 
pour  moi  de  leor  .expduMr  et  bms  le- 
mcrcimenta  et  ma  reconnaisaance.  lci« 
où  je  me  voie  entouré  de  4éputés  ds 
toutes  les  provineia»  wum  çœor  sent  b 
besoin  de  s'ouvrir  franchement  à  eas* 
Depuia  iSSa,  j'ai  suivi  avec  la  pim 
grande  attention  et  le  plus  grand  IntM, 
Je  pourrais  même  dire  avec  une  pré- 
dilection toute  particulière ,  les  trtraaz 
des  états  dans  tous  leurs  développe- 
menu,  i'ai  créé  le»  «omitét  des  éuu» 
d'abord  pour  créer  un  peint  de  ceniie> 
lisatiosqul/unteelai  nltmratt  pdbt 
été  peasible*  selott  notre  censlUntieai 
En-second  Heu ,  ^p<mr4iMiler  et  a■^ 
Mr  le  bien  du  pays,  confarméiBeatm 
earaelèMde  le  nniidtt  mûeamem  « 
«ans  bruli. 

9  /e  suia  d'avis  que  tDUAe 
d^llibérante^  que  ce  aoitoawi 
d'arrondissement,  'ou  on  conseil 
^anal ,  ou  un  conseil  pfvvliidbl ,  euei 
«omHé»  ou  tous  lea  tomMée  réaaia,  l 
«n  «Me  mi  detiMe  ea«B«tèrt .  eA  II  «l 
pareil  dés  4ers  4mpftant  d'esprimir  I 
a'awemblée  ma  manlèrvde  voir  à  ctt 
dfard.  Lee  aaaembléesdee  dmm  mm 
d'abord  les  répréMuieam  éê  lettm|i» 
Waa  dk%its ,  et  des  droits  dea  éinvqii 
lea  ont  élus;  ib  sent«  en  eeœndM^ 
les  conseillers  de  ht  èonfooM^  m» 
d'une  Indépentbmce  tellsi  qatTen'Ie  dbeh 
cheraU  en  vain  ailleurs;  «nr,  «i  la* 

rpre.  hidèpettdanee>,  an  tuai  «mm 
muditde  cma  qnl  ltb-«M  élai^ 


DOCUMENTS 

€%*-*  tm  iArfil  iDift  tmt  4irmè 

qeûn^mpÊBhuÊfitèÊÊMuiiM  ropft- 

BiMi.  t'ftl  vu  avee  latisCwlion  cet  eiprlt 
doBlaer  du»  kt  memblées  des  étals 
éipth  hax  tiftMac».  Il  a'M  nianlf aité 
«noat  roaa  naidère.rMMrqaaW* 
ilBi  la  damlért  mmîcni  ôéê  étata«  ca 
Miai'i  lalkMa*  tupéaM dagré.  Ja 
onfi  M  «N»  laa  aariitita,  qaa»d  lia 
MToiil  da  ratotr  at  aa  tronvaronl  an 
BiBaa  dca  aaambUaa  qaï  laa  ont  an* 
vayéi,  da  leur  axprioMr  toata  ma  gnn 
tflada.  Vrilà  ee  qna  J'araia  f ovin  VDoa 
dire ,  af  ]*ai  tooIu  »  ao  mtaia  tempa  » 
vaai  a^mer  oses  reenarelflianu  tin- 
tént,  proroodéaneDC  Mstii  dace  qiM 
cet  aiprit  a  aaari  anîaié  vaa  délibéra* 
tiMH  et  m  Toas  aves  il  facwfuiciaattt 
Hpeada  àaaaeoafianca.  • 
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ACTTEICHK. 


fiiauMBjRT  ia  Ca  cAaaeeilarfa  ttÀ^ri- 
ekê ,  aonçamofit  /e  (rasait  dai  an/a«a 
dans  Zaa  iiumn/batoraf, 

i*  L'âfa  ou  la  jannaaie  dai  da«t 

leaaa  pa«t  Aira  ceoployéa  aaz  travaux 

dtoa  les  manafactiirat  att  fixé  à  dauaa 

aaa;  s*  il  n'y  aaia  d'axcaptia»  qui 

Pégard  daa  enfanta  de  neuf  aœ  qof  v 

peâdant  trola  ans ,  auront  anivi  an  an- 

eeignaaicpt  religlaaz  at  fréqnamé  k$ 

écoles  ;  mala  aasd  longtempa  que  cas 

anftnù  atroat  dans  Tàga  on  ils  doivent 

ftéqntnicr  les  écoles,  les  libricaaia 

davrom  veiller  à  leur  éducation  ef  s'ad- 

joiadra  deaeainiaira^dQ  caltat  sani.qnat 

pour  eele*  les»  tievail  poiiae  éua  anr 

tiavd;  $•  poer  ks  enfant  da  neuf  à 

doese  ana;  le  asaxiinam  da  temps  da 

travail  est  âxé  è  dix  àeeres  par  jour, 

ei»  de  âe^ae  à  saita  ans.  à  doute  beii» 

laa;  aicia  U  y  aéra  nne  feenra  o^ia^er* 

valle.  |di  n«H,   c*eaià-dira  de  utnf 

liai4wadUi  aeir  k  trois  banres  dn  matin , 

lesenfattta  nai-dciaDua  da  seise  ans  na 

travaillerait  pasi^-*  las4islwieanis  dol» 

veot  prévenir  tout  désordre  ^  tout 

waadale  4ane  les  alalless  de  la  part  des 

aavriaaanéiatas  ;  &•  les  Mricania  Ha»- 


daa  eiifanis.il'épefBa  de  lenr  animée 
dans  la  fabrique  et  leur  demaara*  €e 
registre  sera  présentée  rantorité  at  an 
ministre  du  culte  à  la  première  réqul« 
iltîon  t  6*  toute  dontraventlon  sera  pn- 
nie  d^Bne  amende  de  2  florins  à  100 
iorfos,  et  «  en  cas  de  récidiva,  Templot 
d'enfants  aa-damotts  de  douze  ans  pourin 
être  interdit  ;  7*  les  autorités  sont 
ekargées  de  vefller  à  rexécuCon  da 
présent  règlement. 


êhXfL 

htaoèvwê  qui  Ss  M.  /a  rêi  da  SûWêû 
^pmaomé  Im  Miuaeméra,  à  téeom^ 
dam  '  éê  -faaaaMara  mfêmmgUê  ém 
Btaiê»  * 

t  Messieurs  «  si  en  ee  Jour  solennal 
Je  jette  un  coup  d*Qiil  sur  ce  qui  s'aSt 
psssé  depuis  la  dernière  session ,  je  suis 
convainca  que  la  vie  politique  s'est  dé- 
veloppée, de  la  manière. la  plus  sa- 
tisfaisanta,  à  rintéiicttr  at  à  l'exté- 
rieur. 

>  Mes  relations  avec  les  puissancaa 
amies  sont  devenues  plus  intimes-  Vt 
l^oUverein  s*est  sgrandi  :  le  chemin  de 
fer  avec  la  Bavière,  si  important  ponr 
notre  commerce ,  est  garanti  par  Teifat 
d'un  traité  ;  une  partit  est  déjà  adievèe^ 
et  des  chemins  de  fsr  seront  établis  dans 
d'autres  directions. 

»  Le  règlement  de  TimpAt  foncier 
est  si  avantî  i  que  vous  pourrez ,  pen- 
dant la  session,  terminer  cette  aiTaira» 
en  donnant  une  indemnité  pour  les  in^ 
meubles  qui ,  jusqu'à  présent,  avalent 
échappé  à  rimpèt.*    '^ 

•  1 1  resta  à  remplir  ptosianrs  laennaa 
dans  la  lègisialloo  »  des  projaU  de  loi 
vous  seront  présentés  à  cet  eSèU 

•  PJkisiann  entreprises  intéressant 
TEtat  exigeront  de  grandes  dépenses  ; 
toutefois  l'état  régiriter  de  nos  fioancea 
permettra  de  les  réaliser  sans  ditCcultè, 
notamment  en  ce  qui  concerne  plusienra 
objets  d'utilité  publique. 

»  De  grands  malheurs  ont  frsppé  le 
pays  pendant  l'année  dernière ,  de  sagea 
mesures  et  l'esprit  de  bienfaisance  qui 
caractérise  les  Saxons  ont  remédié  en 


Afm.  kist,  pour  1842*  App. 


partie  aux  coçseaaences  dé  ces  cata»- 
wplietf.  Viea  ntra  le,  r«i^;  mais  II 
fhbt  ^ue  chacun  agisse  dab^  )e  cercle 
%«tiei  est  ettrSlHié  en  Mtri6aat  à  l'inté- 
rêt fénéral  Phrtér^t  parikulier. 

»  Vôiià  ce  <fue  j^ttends  de  mes  fr- 
^ileiélatB,  • 


i*P— WWi 


HESSB-DARMSTADT. 

Pbincipaqx  ariieUi  {Pane  loi  $wt  Us 
c/ienUnf  de  fer, 

OamisUtU,  26  juillet. 

Art.  i«f.  I>a  coDBiruciieii  dea  prioci- 
4|tlee  HiM*  de  ohemiwde  ferëaMie 
graDd  duché,  arrêtées  d'accotfd  avec 
nos  fidéàes  étals,  sera  exécatée  aux  frais 
lê^VWAmt-^  et  leurexploitailoii  aara  lieu 
pour  le  compte  de  le  caisse  de  l'Etat 
pes  concessions  pour  les  cliemiDS  de 
fer  locaax seront ,  an  contraire,  aecor- 
4ées  à  des  particuliers  auxquels  eosen 
^leisaée  TexploiietioD  aous  la  haute  sur- 
veillance du  gouvemenient. 
f    Art.  3i  desloods  pour  le  edaslrac- 
tfon  des  principales  lignes»  et  pour 
IFecquisition  du  matériel  d'exploitatidki 
•erout  obteous  par  la  toîë  d'emprmrts 
•i^blics. 

Art.  8»  %9  procNit  nei  do  chemin  de 
ftr  aéra  particuliétemeat  appliqué  a 
payer  les  intérêts  des  capitaux  à  obtenir 
dl^aprésTert.  3.  En  cas  d'insuiSsnnce  , 
dans  l'Ane  oa  l'entre  année .  le  défidt 
.aéra  couvert  par  les  premiers  fonda 
disponiblies  de  la  caisse  géaérale  lie 
f  fitaâ. 

Art.  6.  Les  éiats  du  griiid  docbé  re-  - 
«mnalaseiii,  e6minedeUede' l'Etat,  les 
ew^prunts  coBtraetés  pdnr  les  diefflûs 
defer  derfitai. 


^    H«3SJ|^4l«GSO«4U. 

i5  décttmkreiaUL 

•  Met  ^Én  et  idèiet  état»»  je  vm 
▼oh  avec  ^aisir  réunis  àotoor  m  aup 
irôde.  la  àtuation  du  pâys^  dont  ledi- 
teloppement  eontiooe,'  a^tUtktt'ji 
«erar.  fies  scfeoces  é^  llsirHB'sdnll 
rissants,  eft  l'abiéfioiàti^'' de  t\P 
tkai  pnblitiue  a  déTâ  produit  ses*. 
L'Ibdttstrié  et  rècikidtalè  VomYi 
<edx  ai^pois  de  la  prdspéritè  hixâi 
'se  perfectionnent  de  pîos  ai  pfos 
la  protection  de  la  grande  urot  . 
douanes  allemafide  bni  a^èst  rèèetuBiii 
agrandie.  ^^ 

>  b'étatinanderest  sâtlsflHsaÉnua 
aorte  que  les  dépenses  qu'âne  gem 
imminente  a  rendues  essentielles,  n'oat 
point  exigé  des  efforts  extraordiaaifes 
de  mes  sujets  blen-afmés.  Le  caractëre 
particulier  de  la  saison  m'avait  iofpiié 
des  inquiétudes  relativement  sv 
moyens  de  subsistance  d'une  grande 

J partie  de  mes  fidèles  sojeta;  cependant 
'oep  espérer  ^oe,  de  taérne  qoelAi 
i)»quiétttdes  om  beaooovp  dimiaiK ,  de 
même  les  inoonvéftieate  qoi  oat  été 
amenés  par  cet  état  <le  choses,  dîipa- 
raltrbot  atec  le  aeconra  ù,^  la  Fioil- 
dence. 

•  Les  bienfaits  de  la  p^JMaôr^ùir 
Tesprit  de  concorde  et  le^^rceaïéSK 
de  la  grande  patrie  afleouin^e  •  opt j^ 
tout  exercé  leur  heureuse  inmicS]| 
On  fous  présentera  le  budget  poil^ll 
prochafne  période  financière ,  d^knk- 


.4s 
^^  _^    »«»„»^       flg 

d'autres  objets  ImpQrtants  poorlapd^ 

'périié  du  pays.  Ces  travaux  n^  ' 

deroQt  que  le  temps  fixé  par  la 

tution  pour  les  sessions,  c'esl-^-, 

trois  liiois.  Je  conàpté  sur  le  sel^^ 

lues  fidèles  éut£,  pour  que^le^r  çoop^ 

ration  loyale  ^ux  travail^  qûileùf.serapi 

éoumii  nous  conduise ,  sptfi  l'i^pistààci 

de  Bi^u,  &  des  résoil^^h^^^;^.'*  ' 


q  >• 
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•  "  ■  '  . 

jtaa  vroMntà  par  (fi  «Miiif t*v  é§ 

tS(m  Mtmê^  kfgak  h  t^0ai^ém 

'  «  ifettlenfi,  9.  A.  |t.  Ift  grand-duc 
ft  irn  nec  plaidjr  que  le  zèle  et  les  li|- 
SUres  que  voos  a?ës  apooriéa  à  Texv 
^eoL  et  à  la  diacosiion  da  badget  et  aient 
'Mment  jôstifié  son  attente  et  r4- 
JQ  il  ses  vœox.  EUe  a  paisé  la  con- 
on  qaé  Tordre  et  la  probité  régnent 

fé\  toatea  les  branches  de  l'adminis* 
on. 

»  9.  A,  R»  a  Tn  avec  beaocoop  ^ 
|doe  que  le  dévoilement  eonstitn- 
fnHinel  des  conseillées  avait  été  soup- 
mné  dans-  le  sein  de  la  seconde 
aiàmbre  des  états  ^  et  que  les  griefs 
irticiilès  contre  eux  avaient  été  formulés 
voue  manière  contraire  à  I4  consiÂ- 
fn^n.  * 

»  Si  S.  A..  B*  n*a  pas  jagé  à  propos 

dissoudre   rassemblée  des  étals, 

'est  parce  (|jreJle  a  craint  d'imposer 

i^onvelles  charges  à  ses  fidèles  sujets, 

paralyser  de  grands  travaux  d*otillté 
Mblique,  et  d'ajourner  le  règlement 
qes  Anances  «  uniquement  à  raison  des 
K^  énoncées  d'6ne  partie  des  mem- 
fres  dé  la  secondé  chambre. 

»  C'est  pourquoi  S.  Â.  H.  a  préféré 
Idmoser  à  ses  conseillers  Tobligaiion  de 
nue  abnégation  d'eux-mêmes ,  dans  le 
i(rme  espoir  que  lé  temps  et  le  bnn 
NOS  du  peuple  leur  rendront  justice. 

>  Si.  A.  11. ,  fermement  résolue  à 
Ijdre  respecter  la  constitution,  n'écon- 
lira  jamais  les  avis  de  ses  conseillers 
àni  aoraient  pour  but  de  la  violer  ;  mais 
ine  ne  tolérera  pas  non  plus  les  atieiotes 
qui  seraient  portées  à  la  constiluUoo  o^ 
IDX  prérogatives  qu'elle  a  réservée»  à 
a  couronne. 

>  £n  conséquance,  8.  A.  B.  repona^e 
formellement  toute  tentative  qui  aurùt 
pOnr  but  d'éloigner  de  leurs  fonctions 
les  conseillers  à  l'aide  de  moyen  incon- 
ititutîonnelf. 

'  »  Enfin  Je  dois,  messieurs*  vons  dé- 
clarer que  S.  A.  B.  coDsidèré  les  me- 
mres  adoptées  par  lea  conaeiUeEs  pour 
tSBorer  la  liberté  des  élections  commt 


l'kfCQmpUasen^at  4*nn  devoir  qnilenr 
était  inapoiéw 

■  S.  A«  A.  espère  que  seseonaeillen 
et  aes  aervbeqn  q/e  ae  kisMroDt  pna 
égarer  dans  l'accomplissement  de  leurs 
dêvokspar  kt  MMqaoa  etrltancensa- 
ti(»na  auxquelles  Ma  «al  été  en  bnlle 
4ana  aea  dtcnicn  tempa. 

•  S.  A.  B.  vMt  bien  d'aillcan  m* 
blier  ce  qui  s'est  passé  depoi»;  nHe 
«Viére  pottvnif  à  Pwenlr  na  témoigner 
à  sea  âdélea  émis  qan  m  hienitiMIaiifle 
•t  son  affection,  • 


lUraHiBCK, 

BépONsn éukroi  à  V^tàmtê  étt  emâti 
fH9mà  à  Aqf«l  éê  wmueiitiP  au  9tmê- 
cripHmtê-  ëmtiU  wwl<nl  asM  étMté 
au  rembomnmunt  ée  la  dêHe  yNrHI- 

«  Sa  H^Baté  U  roi  IV  ffen«iUi.«vj06 
joie  l'ofire  patriotique  qui  laâ  ealCûlc 
et  elle  autorise  la  formation  d'un  conité 
qui  aura  la  mission  de  recueillir,  dans 
la  capiule  et  dana  lea  provinces  (ainsi 
que  dans  les  duchés  de  Schleswic  et 
Holsteiû)»  des  souscriptions  dont  le 
montant  sera  affecté  au  remboursement 
de  la  dette.  Les  fonda  qui  proviendront 
des  sonacriptioDS,  seront  remis  ^  la  di- 
rection de  la  dette  publique  et  de  Pa- 
mortisaenient,  qniacrachargénultèrian- 
remant  de  leur  domaer  la  dtstisatioii 
vwikie,  en  racbctaot  des  lettres  de 
créance  sur  l'Etat.  La.  direetîon  aéra 
tenue  de  rendre  compte  de  ses  opéra- 
Uona,  et  de  les  rendre  publiques  par 
la  mie  ée  la  presse.  8.  M.  déclara 
en  outre  que,  bien  qu'elle  considère  lea 
•Kmmes  aflectées  annuellement  4  l'a- 
mortissement delà  dette  pubUqne  nom- 
«e  Bi^fisUBtes  pour  assurer  le  crédit 
pnbbn,  elle  an  fait  un  vrai  phlsit  de 
aeconder  k»  inteutiona  légates  H  pa- 
laimiqoes  de  ses  fidèlea  sujeia,  • 

Cepenfaagne,  il  mnn. 


«00 

GfimiviacAf ipn  fdif  W9  éUU  i»r  /< 
eommUiaire  éâ  rat  eoncernant  ta 
çrééttUm  d$  ûomtnmiçM  du  èudt. 

1*  Dm»  (liaeTOfi  des  qaat»  teaifm^ 
blées  d'éutt  proTinciant,  il  ttnr  formé 
une  commission  qai  pourra,  pir  ordre 
da  rd ,  M  réunir  dans  rioierralle  des 
•assioBS  ; 

2*  Les  Domiiiatiom  seront  faites  sons 
la  condition  de  l'approbation  royale  o<i 
directement  par  le  roi  ; 

8*  Le»  eonunissaircs  ne  penrront 
exercer  lenra  fonctiona  qne  dans  lin» 
tervalle  des  sessions  ; 

4*  Lit»  commissions  des  états  poar* 
ront  être  consultées,  on  pour  les  aflbi- 
res  de  leurs  provinces  respectives,  on 
simultanément  pour  les  affaires  gêné* 
raies  dii  paya  ; 

5*  Il  n'en  résultera  anenn  change- 


»  penplenereprcdicpciaifMiaM* 

•  ment  nouTCau  1^  nalbeen  ni!  iti 

•  pas  censés  ;  i!  était  néeesssire  f^ 

•  sût  dans  quel  état  le  roi  avait  traaié 
»  le  syeUtecf'fiteaMr  H  fiiaMteil 

•  iioft  éea'affîtfMs  pàtiSkfm^  liii%N 
^ytoêÉiedefiigfefnfeeiiBiyai^ltaHi 

•  anélioraâciia  qui  M«cM  éMeM 
m  anite  naturelledescn  gumeiaeimij 

«  Ce  tempe  est  déjà  bien  leiBtet,ri 
j'en  rappeHe  la  sonvcoir,  ce  ifm  f» 
pdar  rendregiêeeà'IaProvidatceqil 
a  daigné  bénir  d'one  manlérttiMli 
Aoa  eflfbrts  commune. 

•  Heolreux  par  le  bien-lire  dilè 
Nérwége ,  Je  dois  la  plus  profinle  lë 
eonnéissance  an  Toat  -  Puissant,  mli 
couronné  de  succès  mes  efforts,  km 
peuple  kiorwégies  le  bonbeur  qaa  m 
«aaoor  et  sa  ^éUlé  m'ont  prépaie»  lé 
Norvège  offre  un  rare  weeifle  te 
les  annales  de  l'Ustoire.d'nn  psasll 
peu  Cavoriié  par  la  naïve,  pendinlw 


ment  dans  les  draita  ni  dana  lea  de? oira    atédes  sans  garantiea  politiqntt  et  Ml 


des  états.; 

6*  Les  frais  de  convocation  des  cpm* 
missalres  des  états,  seront  répartis  de 
la  même  matûère  que  les  autres  dépen- 
ses des  états. 


NORWiOE. 


BtBCOttaaïfattV0rriina-<to  SiurtMn^  ^ 
Nmméfe,  prononcé  au  nom  du  t&l 
par  leffouvemear  dn  royùtmie 
(10  février;. 

«  Seigneurs  et  bomméa  de  Norwége, 
•vee  nne  vive  satisfaction  je  me  vois  ûe 
«onvean  en  état  de  vous  présenter  un 
rapport  snr  rétat  dn  royaume,  dont  h 
prospérité  et  le  bien-être  sont  en  pro- 
grès. Lorsque,  en  4841,  J'Sneéptaf ,  att 
nom  dn  roi  Qfaeries  XUI ,  la  loi  fon- 
damental» de  Nonrège,  do  14  novem- 


position  indèpnndantn  pnrôii  las  ai* 
fions;  dont  les  finances .  le  jceaUMM 
et  l'administration  précaires  ionMm 
encore  des  inqniétvdca  SI  ja  %iâifWt 
•Ds,  mais'  qui  occupe  uNôoteaini  n 
place  comme  ub  des  Buia  les  plus  bal 
reux  parmi  les  nations  J'ai  cosifdill 
but  que  ce  rejaumepeut  et  doit  allsb 
dre.  La  voie  est  frayée;  la  Roraéil 
oaarcbera  >  un  développemenl  ii# 
rieur  si  elle  écoute  contlnuellcinsatb 
voix  qui  éclaire  lea  Dations,  ferla  pv 
l'unité  civile  non  noins  que  par  sa 
union  avec  la  Snéde  ;  laborieose  ^ 
son  indostrie»  la  n orwège » coo^i* 
'dans  son  avenir  et  suivant  lèitprfBcIpii 
et  les  sentiments  qui  ont  dii^jusfP 
présent  les  nstlons ,  pourra  émjfit 
avec  assurance  sur  son  bonleur  ft  ê 
tranquillité  futurs ,  que  l^msilf lip 
troublera  poioL  Je  prie  ]aVienl<il9 
d'exaucer  mes  prières  incesHiôtas|î|)* 
le  bien  des  royaumes  ntiis.  ^e  >lff|ii 
Sur  l'état  du  gouvernement',  qid  ^ 


sera  présenté,  n'embrasse  que^t^Atli' 
nées,  mais  11  porte  l'empri^te.^ 
.  .  .         .         _      progrès  régulier  qui  forme  fa  ÙMt 

bre,  avec  engagement  de  consacrer  la  plus  ceruine  aussi  bien  pour  «il^ 
mavieélIndépeBdaDcepoliHqttedela  des  svantages  déjà  obtenus  mé|fV 
norwége,  je  dirigeai  mon  attention  è  la  les  espérances  dans  l'avenir,  ïfolif  |M 
nécessité  impérieuse  d'édafrer  la  na-  ilâancier  ne  laisse  rien  à  dé^itTi  •* 
Uon  aor  son  état  et  ses  ressources.  il  fsot  exsmîner  avec  soin  $f,  nMA 

quel  point,  le  développement  v\a0f 
do  commerce^  de  ragriçplt!itrei|,etèi 


»  11  est  nécessaire,  c'est  ainsi  que  ie 
•  m'etprieaals  à  cette  occasion  ,  que  le 
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autres  hr&eheî  de  flDdustrle  n'exige 
pu  oDa.aajpnenUtioa  des  fonds  de  It 

banqq^V 

.»  te&ftitnUgeft^têont  une  saila 
de.i'^«iéli(ntion'ti  aensible  des  ti» 
Hesceprésemiatilîsde  i'eiveBt»  de  toitft 
4«'ib  softt  reebevchiés  pirfoM  de  pjréCè's 
leece  à  Vvg^ùt ,  il  fo«4  ajonter  que  » 
nasdilBciiJlé  Mi  saQri6ees|wrtieaiie)rS| 
Mw  jpmrriont .  neo  t  senfem^ .  rem-» 
WiMer  notre  deAte,  mais  enoore  peur* 
fséritoetes  les  dépenses  pobtiques  de» 
ifoissnnéessoWentee,  sens  être  obliges 
dlsToir  reeovrs  eax  impôts  des  caen- 
psgees  et  des  villes»  qui  ne  sont  phia» 
%eis  1636»  à  la  •cbeife  des  conui- 
bwèles, 

»  ^ei  periafé  )•  deuil  f énéral  ser 
le  nalIwArqal  e  frappé  fsîntiqni  ^Ito 
^BnudMi»  ;  eependam  Je  féticite  k 
Nèrwéger  de  posséder  ime  institution 
Vel  a  p«  pvévetttr  la  retiie  &»  totte  ont 
iille;et  fat  remarswé  êtes  om  vite  «e 
iiMnie' sympathie  la  philaiflropie  et  la 
MeÉMsatoee  qui  s»  sont  «taiiIDntées  à 
Mla-eecasioA»  Sans  d^nte,  le  perte  est 
mUMMb^  ;  cependent ,  en  ayant 
igai#ao  nombre  des  propriéiéa,  ella 
fletteai  moifia  sensible,  et  donn^ètt 
rleoispenM  ta  censolatiott  dHrvoir  porté 
mtfarft  à  «n  gvaiid  «lOMbre  ^e  conclu 
layeos  i^censeftsciiiis.  Je  m*eR>rceral, 
inceord  aurais  vous;  d'attéfe^  partOM 
tel  «Ni^ens  qui  sont  en  mon-peof  otr «  la 
IMToeption  dir  eontlnfeitt  d'i«C(%di« 
^ei  triaie  éfTénement  »t«néa  néoea* 

*le  ktortbf  ng  pourra  Jager  lui-même 
^ ,  sans  des' sacrifices  pénibles  »  l^s 
renources  do  royaume  en  fournissent 
fa  moyens.  J'espère  pouToir  remplir 
é'aiie  manière  sutisfaisante  pour  les 
deui  nations  sœjars  les  désirs  exprimés 
pir  le  Storthiog  extraordinaire  assem- 
blé en  1837;  mais  leur  ré,AUsation  exi- 
i^mpeut^irê  un  examen  sci^upuleui 
m, ma  part  et  de  celte  des  deux  repré- 
lêAtatfoûs  nationales;  car  11  faut  lou- 
(^fltrs'àtoir'eti  Tûe  non-seulement  le 
pjt,  rnsî^plos  encore.  Tindépen- 
^^4  '^^  .^^^^P^'' .des  deux  royaumes 
1. 1^  cbtuervé  a?e|:  toutes  ]esj)uis- 
tei  éV'angérea  les  relations  hi  plus 
teQ^ântesel  les  plus  amicales  qu'y  • 
p^e  Hf^ure  un  rapprocbeoieiit  ffJX' 
^MJ&M^  ei  n  ek  s^UsTaisant  pour 
de  pouvoi)^  ajouter  que  fai  reçu 


de  leur  pèoft  des  aèforaireei  {■«  méa 

sentiments  sont  partagés. 

»  En  vertu  du  paranirapbe  (  éfa  d«  la 
loi  fondamentale ,  je  prononce  par  ces 
pr^ntes  Toufenure  do  dixième  Ktor« 
thing  de  Norwége,  Réunissez^oe  efTorts 
énergiques  pour  le  véritable  bien  dit 
paysL  et  alors  le  ciel  bénira  vos  travaux* 
et  Ja  reconnaissance  de  vëtre  vieux  rot 
et  des  citoyens  kera  ¥oTre  récompense. 

»  Je  prie  le  storthing  de  Norwége  de 
recevoir  Tassurance  de  ma  blenteillan* 
ce  royale. 

w  DqanéiuabAtMadaSiockbolai, 
la  ta  jaayifK  iWt^ 

«  GiABiJia-ltiii»  > 


Discooas  de  clôture  du  êtortHhig  de 
Norvuège,  le  17  septembre  i((i2, 1% 
au  noin  du  roi  par  Is  rtgê-statholder 
de-Norwége^  S,  Bxâ.  towenshîdU, 

•  Messieurs  I  j'espérais  venir  dore 
moi-même  la  session  du  dixième  stor- 
thing. Des  obstacles  imprévus  s'y  sont 
opposés;  msis  Je  remerde  la  Provi- 
dence d^avoir  à  me  réjouir  avec  voua 
de  rheureuxttcbèvenieat  de  vos  impor- 
tants travaux. 

•  Vous  avez  acquis  des  droits  à  la 
.lecoonaissanca  publique,  ear  la  con- 
corde a  présidé  i  tos  délibérations  ;  la 
franebise  las  a  guidées,  et  Ja  loyauté  en 
a  marqué  les  résultats  ; 

«  Vous  aves  compris,  messieurs  « 
qu'un  accord  pai;fait  entre  les  deux  pou- 
voirs de  l'Etat  est  le  meilleur  garant 
du  bonheur^  derindépendanoe  etdala 
considération  de  la  patrie. 

a  Yo«saveacofBpriaeisQpr«q«^^ 

concours  peut  seul  (jëconder  les  germes 
d'àméïïoitstions  aécassaires,  GaUea<|«i 
se.  sont  dève1(^|ipé«s  anus  eestauspioes 
ontdéiâ  porté  et  costioa^rontile  por- 
ter de  bona  fruits»  La  préi^oyaBOfrlk-tâ- 
cbé  de  les  faire  prespérapr,  U  Provi- 
dftûaedaigpam  Icà^énia^r,  '. 'M  . 

il  y  .v%>.,i»v4|0A  ^(^M  aa.  valeur. 

astj^vç^4aB«^l^l«aiiitM>#«bCt 
et  s'y  maintient. 
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▲PP^PMX 


m 

menti 

dàps  PHçarease  situation  dans  tâquéllè 

eÀe  a  pa  se  libérer  de  la  presque  tota* 

li(é  de  ses  de|tes^  et  dans  laqaeltê  m>& 

trésor  possède  les  Tofids  nécessaire!  i 

lenr  extinction  entière. 

•  Ôaîns  mon  discours  d'onyeKarcf» 
je^ous  inf  itats  à  bien  examiner  si  Tin- 
térèt  de  ragricvtlure,  da  commerça  et 
des  antres  industries  nationales  ne  ré- 
clamaient pas  une  au^entation  des 
fonds  de  ]a  banque.  Votre  résolution  à 
ce  Mfef  a  répondu  à  mon  attente. 

»  Satisfait  d'avoir  eoncourb  è?ec 
vous  è  CP9  résultats,  j'euTisaffe  l'avenir 
de  la  natitm  «vee  la  Toi  de  l'espérance. 
Cette  espérance,  messieurs,  je  la  fonde 
anr  l'indépendance  des  deux  peuplet 
frères,  et  sur  l'exécotioa  religieuse  de 
DOS  devoirs  mutuels. 

»  Mon  âge  avancé  ne  me  permettra 
pas  d'être  témoin  de  tous  les  succès  de 


les  plus  Jomx  DMir  eUe. 
otré  trnn  Mti^e,  éth 
dans  ses  bns  des  ettMCi 
avaient  été  enlevée^  loraqn*ib  ae 
vaieat  mm  le  Jeof .  d'«M 
hèfèrodexet  ta  pcéteodM 
l9êprw(ncê9  oeMetHakà  es  U 
avtCt  commenèé,  ea  l'amiée  49M»fir 
la  ^éfecilDn  d'une  partis  cht 
de  ces  pays,  à  rèpofte  ém 
de  Brefly  et  apféa  aTOir  àààégépm^ 
dant  deux  aièelea  et  4enai«  Ce  fàaÊMk 
nugôy  îBue  d*qii  même  sang  et 
là  attacbée  a  la  méflae  foi,  elle  a 
son  existence  Tan  iSSft,  mt  vert«  il 
l'acte  synodal  de  Polotdu 

Mais  qu'était-ce  doue  que  ceflamitrt 
C'était  un  moyen  de  tenir  sooa  la  M» 
paadance  de  l'Occi^Btl  tm  vwb 
qui,  ayant  reçu  de  torthodûesê^Qifiu 
les  dogmes  invariaidea  et  laa  ni^  gMi 
tifs  de  la  foi  èhrétieon^  et  aTeaang% 
faculté  d'enifodre'  célédbfftr  U%i 
dans  sa  langne  natal**  i»  v«ix)4c« 


aucoB  bien  de  la  teriji,  ae  laiaar r  iwjijr 


no^  effqrla  conr^pons  pour  les  pjrogréf     ^^  »***^  <  . 

irraçluels  du  peuple  norwégieui  ma&  le     J?  faagagca  sacrés  de  sooaakai^ieniiL 


sepsji  fiittisieiir^  que  la  prospénté  de  U 
preaqu'Ue  seandinare  ,  qui  a  remfMi 
mon  cœur  ici-bas,  m'animera  encore 
danan;!  autre  monde» 

n  fe  diclar^  clo5^é  la  aesaioa  ià  dl- 
xi^inje  ^rihing  ordinaire.   .  .  „     '" 


Tel  a  toujonia  été  la  paapla  pm^% 
toê^urt  un^  tçujfmra  le  méai^  ékm 
toutes  iaa  parllta  da  aa  grfada.jinHli 

/irAttaNieaaa^.Ji'ai^  e|il  ao  vfi« 


n^nietflaw 


royale 


RUâSlB. 


Ha  /•  RàmnUm  au  OfitOm^tmÊP^ÉfUêè 
mtkad$mê  énu  i'émpk^  de  Aiuaisv 
intpfiÉtà   put  aadha  As  fré^^airfné- 


«t   • 


ni  ceité^rfuéir,  Y&|tw  bKWuUxé  a, 


mftfai^  M  m>m^  aa  ggapla  h^ 
de  ses  pèrea.  L'on  obligea  vaà 
du  clergé  rosa^de  se 
pendant  âle'tSôm'è^  .da 
feon  l'entière  tftert^  ae   _. 
lés  rits  et  presqo'éWtes  les  ^ 
de  l'%Kse  d'OSe^  :  et  ç;^ 
j^endancè  ^'ue  f  on  âa*î« 
é-esta-dlre  de  ^é^on  àvtie 
d'Occident. 

Quels  fuireiit  [et  frotb 
llrent  de  cette  nnioik  le 
peuple  rosse  t  pe  y^r^i  :^, 
civiles  dont  ift  ne  besMi^nt 
lesp!us  gr^p'^  %*^i  * 
des  provinces  tfinijf 
sceptrB  de  foutes  " 
guTHi  coini|>er-^ 
chif4ètat|Hréé 
tld  èés  hÉbttftttâ 
qoé,  de]"     **' 
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l^^jMftj^Mèmoj^èimafât  ufi6 contÎQuclIè     qnVux  i&mps  anciens,  tani  par  Tobctr- 
yenéSmntf.  .,'   vanc^e  estéri^ure  àt  ses  riu.  «Dtiquiç^ii. 

Hais f  dnfOQ  R-t -die  ab  Â^ôfiis  proQlè.  (^uîe  par  l'eaprit  intérieur  de  ses  dogiQ^. 
k  fa  Littaaanle  et  k  la  Pologn^,  oui  k*è-  io? lolables.  Son  profood  respect  pour  }% 
tiftlM^à'éne  ?1ftîen  an  contraire  ;  elle,  sainte  antiquiii  s'est  toujours  oppQkséj 
ne'lfr^gè  lÀettre  au  grand  jour  le  peu  en  elle,  à  rintroductiOD  de  nouve^uiéa, 
déMjftèrtle  cette  un!pn,  et  enlîn  elle  et'U  nous  est  acquis  rincomparabla 
priêmilà  élinte  de  toutes  Aeux.  , ,   bonlieur  de  voir  de  nos  jours  et  dp  nos 

6esoéft  %  des  questions  depuis  long-  propres  yeux,  et  àe  confesser  de  cœur 
tejtfte  Haines  par  I*!iistpfre,  et  qui  ce-  tout  ce  que  voyaient  et  confessaient  «e» 
pêMBM8ë0résement,  niatgrc  qu  on  ep 
ai^H  pensée,  k  Piastant  où  le  regard 
îmlt'l  M  Porter  sur'ce  d(^plorabîe  ^ga- 
rettMt  de»  fausse  ^ollîiquç  embras- 
sée^ii  Pologne. 

^Wlàfe  unie  eïîè-m^^me  ne  connut 
jalki8$i^ë  Jours  prospères.  Semblable 
a  oSTit/n^Q  arracbé  à  l'arbré  natal|  et 
gTèftf,yttT  k  force  sur  dm' arbre  de  oa- 


enfantsauz  temps  apostoliques.  Les  sa- 
crés dogmes  de  la  fui,  les  cérêoiouies, 
le^  prières,  et  iusqu'au'x  vêtements  des 
serviteurs  de  1  autel  dû  Seigneur,  tout», 
chez  nous,  respire  l'antiquité  des  pre- 
miers sféclep  du  christianisme,  et  ju^ 
qu^à  ce  jour,  le  cycle  liturgique  de  Qo;ro 
église  renferinc,  dans  ses  chants  sacrés, 
le. cercle  entier  de  Pantiquc  théologie 


te  I 

u^^ftffjreiiie^  elle  ne  vivait  que  d'une  .  ortliocloxe,  servant  ainsi  de  témoignage. 

'*""'"'    ^'    '  vivant  et  non  interrompu  de  la  conti- 
nuité de  TEglise  priipitive  jusqulâ  la 

-     r— „peù  postérflé  Va  plus  reculée,   Ges  cbaotSk 

e#li»Wl*1î*1iseîttine.  .  sacrés,  entendus         ' 

WW^^^è  eôn vaincre,  îl  sûlïïi  de  îe-  '  lao|:(ie  natal 

ierffe'6^p  9*œll  sur  la  marche  de  lu-  pureté  de  la 


iMêill'  h  RtisBfe  occidentale.  Maj^ 
iii|illltvjiftt| JetoAii  an  pieux  regard' 
BitHl  llriiaftlè,  'sur  ranti^ue  tglise 
ééfmei'KiMvt.  qtii  'dé  son  sduftie  vi- 
vfflAKïWifto^e,  con^rve  è't  rend  heu-  ' 
K«KlSoti%  patrie  qui  lui  est  restée  H- 

1N%lAè1*6iflrèdè1ai)olssance  divine, 
llmtflîIflVemlîe,  dans  les  dilTôrente^ 
pmMf*!M  lifà  étendue^  se  gouvernait . 
p4P  s^fllsteiii^  Spirituels,  sou9  son 


:endus  par  le  peuple  di»os  sa 
taie,  rimprégnèrent   de    la 
pureté  ae  la  fol,  et  ils  étaient  sa  consq-' 
htion  an  milieu  de  tous  ses  malheur^, 
^ar  lesquels il'avaitplu  ^  )a  ï'roviaenca . 
de  visiter  son  église  ;ils  rapoelaient  4. 
leur  mémojre  les  siècles  de  la  cruelle 
persécution  exercée  contre  les  chré- 
tiens. Prédicatrice  fle.UcrfiVt  source 
dû  sàiûi.  elle  rendait  alors  témoignage, 
non  par  là  violence  exercée  envers  d'au- 
tres, non  par  le  ter  et  par  le  fea.  laaif, 
{)ar 'son  propre  safag,  à  la  4ii(initè  de 
a  doctrine  conservée  chei;,  elle^  ell^ 


_     _  jalt,  pour  les  affaires  spiri 
toâjm^Hpiiale  gouverneteièDt  despro- 
tift^Êël'vIf  fcè'iuî  étaient  pas  snbordon- 
D^)'maî^  rf^ii  rémarquai^'àans  ruoç. 
dKHef  one  èlèVatfon'de  la  foi,  il  là  cor- 


tftéf.  fi 'Sauveur,  Aucun  d^eux     souffrait  des  cruautés  des  idolâtres  et 

Aliftèéyârrâger,  en  particulier^  ,  des  hérétiques,  ^iosi  que  ,Je  durescla- 

pî^dii  inô&d'e;  aucun  d'eux  '  ▼QS^  4^^  ^^^  imposa  le  mahoo^éU&met 

et,  maintenant  comme  alort,  ell^  triom- 
phe par  la  vertu  de  l'esprit  de  Jésua« 
Christ,  de  toutes  9^\  tempêtes  ipté- 
riéurea.  Bl  des  preuves  si  nombreo^a 
et  si  diOférentes  n'ont  pt)s  été  sana  avau* 
rijièiît,  an  moyen  d'épitres  fralernellea  '  t«gea  pour  elle  ;  elles  l'ont  fortifiée  et 
atfjj^édi'  de  cette  (rovincç^  ou  bien  .  lui  ont  (si^é  lf$  subliines  e«|Uo||à  4ft 
il  At^pelàitaù  jugement  général,  des  .  la  patience  ;  elles  ont  empédiê  de  ^ 

reproduire  danssoo  leia  de  poinu-ei 
eurieuies  ruhcrch»*  ^ttr  Uê  inâcruia^ 
blet  mystères  dû  l*eêunce  dmne,  AiuA 
s'olTre ,  simple  ,  entière  i  humUe  ^ 
sage,  et  semblable  à  rorpuriûédaqs  1*  ; 
creuset ,   l'Eglise  orthodoxe»  au  ret.. 


cdÉèifR  œcuméniques  de  l'Eglise,  dotit 
leÉl^Mièiis,  considérées  comme  l'ex- 
pression du  ^ogcment  dé  rEsprit-Sainl, 
insMitblemeàt  un)  à  elle,  étaient  fn- 
▼imffètael&t     ^rdéês.^    Ço/isôlidant 

aite^'«fie'^tîjpottrfôtyVâri(  les  dogmes     ^    _ 

*  d^ll'Ydf.%^  etabllssébl  Içs  apports  dè^  gard  (|e.so|acélçdle  fondateur.  A-^RA 
VàéiàH\^9ttan,etdècekxci  cnv$r'i^  œO  divin,  elle  «l  dévaite,  dam  i'^W*. 
Ut  WwimàeHU  pmssauct  inimnaie. ,   pire  

i'BVifaiiiWdMtRlAtac^nttttti*    liû, 


eu  aûiq.    .  ,  .        

>ire  à/i  .Bûssîe,,  uacL  vifiuUi)le.^Ml^rf. 
ité,  ei,  I  aôtf  tônr,  celle  -  ci  conron- 


m 


V     w 


Asifimfti^t 


ne  Templra  de  ffloire  et  4e  graodeiNr.    q^e  pfr  lae  wiqUftÊm    . 

'Bit  qael  simaMetableàti  préaentàftie    éokale  de  Thrmcê^  .ei  pei;-Mll|i»  ^ 
Ruside  dès  le  commencement  de  M  re-     le  déplonble  çlnile  de  le 


Byzanee, 

Ce  ne  fut  00*011  aiéde  «pré»  «i^ilié- 
nemeoti  qoelaréoni^n  d#J«  ifilMle 
«Tec  U  Pologne  entretoe  le  UvaiitM- 
cidentale  dans  Je»  dhsenUfl^  tfttgiee 
ses,  et  qo^elle  leor  .e»  6t  foÂMr  lu 
firoits  ameri.  Elles  «ooUMrMit  4«i#9- 
Teeus  et  aaogUots  tebleosx  immÊm 
de  l'EgUfe  et  oo  peuple  de 
réftSdeoce  fixe  de  k  coor  à  \a 


essora  à  k  laogoe  de  le  MepoNi»  mm 
prépondéraoee  forcée  inr  Tldieflienai 


dans  les  proTioces  ocddemelfe^tw 
la  disons  forcée*  parce  qoet.le 
dé  ces  dialectes  le  cédait  de 
à  l'aotrc  aous  le/»pppit  ^  Vi 
do  nom|M-e  des  iiahitanle  .4e. 
▼ioces;  Dooa  )e  #19*0  «ne«c9.topieà 
raison  des  coQséqoeiiçea  ffs!.^  jrM- 
térent  et  qo^  nep»  fôyeM^^^eeen*  ie 
noblesse  rHato-4tiA|imî(B«ii»  ndqpH  h 
Uogoe  de  If  cour,  et  n'ayant  .ms 
de  meilleor^modéle  à  an»wtii««elUi 
mençaà  emprooAer.^  le  ^olqpi 
Lob.  se»  ceotomeiw  •«  Jeiigna^et. 


naissance  spirituelle  1  Nul  peuple  n'a 
jamais  accepté  la  sainte  foi  OTCcplas  de 
calme  et  de  douceur,  et  aucune  nation 
ne,  s'y  est  aitachée  etne  ly  retenue  avec 
une  fermeté  plus  ffraode.  Et,  pendant 
ce  temps,  l'esprit  de  charité  et  de  paix 
remportant,  aans  ce  rejeton  nouveau 
de  l'Eglise  unÎTerselle,  sur  l'esprit  d'un 
léle  insensé,  ne  lui  permit  jamais  de 
a^obscurcir  lui-même  par  la  superstition; 
Jamais,  dans  notre  patrie»  Ton  n'a  ima- 
giné d'étendre  la  foi  au  moyen  de  la 
sombre  puissance  des  supplices;  mais, 
au  contraire,  la  douce  lumière  de  la 
conviction,  agissant  avec  mensnétude, 
soumit  à  ses  lois  d'immenses  provinces, 
en  trois  parties  du  monde  ;  aucune  de 
^  ces  provinces  ne  reçut  la  foi  des  prédi- 
^  cateurs  armés  da  glaive  ;  bien  an  con- 
"  traire,  beaucoup  d'entre  elles  la  doivent 
i  des  prédicateurs  martyrs.  £n  revan- 
che, se  distinguant  par  sa  foi  et  par  sa 
patience,  la  Russie  n'a  jamais  été  «f • 
ieinte  par  des  docirinea  étrangère$  d 
Corthodox^,  L'invasion  des  Tartares, 
reproduisant  chez  elle  des  scènes  non    Jusqu'à  sa  rettg^n.; 
moins  terribles  que  celles  que  l'histoire     q^oeiles  coopéiptet  pri 
raconté  des  cruels  Sarrasins  en  Orient,    par  dès  moyens  de  eoacll9n»|e 
n'ébranla  point,  mais  au  contraire  for-    nemçnt  poioniv>*i  <dnel  fve  J& 
tifia  en  elle  la  foi  du  Christ,  et  couronna    ronain:  le  premier  en 
son  Eglise  du  sacré  laurier  du  martyre. ,  nobleaortbqdoxea  en  lect 
Âurait-on  pu.  croire  alors  qu'après  peu     de  la  réUgion  romaine,  a* 
de  aiédes  ses  enfants,  non  moins  cruel-    l'égalité  de  droits  enlre  enx» 
lement  tourmentés,  seraient  arrachés  à  ,.  fiais  gacantie  par,]ea.dié|ea(  ^j 
l'orthodoxie. par  des  chrétiens,  et  qur    ' 
plus  est,  par  ieun  propres  frrresl  C'est 
aooale  joug  du  Terure  que  se  cachait  k 
cause  éloigOée  de  ce  malheur;  car  c'est 
lai  qui  soumft  au  dur  empire  de  la  Ll- 
thnanie  les  provinces  occidentales  de  la 
Bossie,  et  c'est  leuf  séparation  de  k 
patrie  commune  quia  mena  leur  schisme 
hiérarchique  d'avec  la  fiassie^  quoique 
paf  14  têtuilé  de  ta  foi  ne  fût  encore  ' 
awtunement  altirée^  non  plus  que  le  . 
lien  de  la  charité  qui  les  unissait  aVec 
la  véritable  Eglise  universelle.  C'est 
ainsi  qne,.dèsle  commencement  du    eux soos  le  manteea  4e 
qninsième  siéde,  les  métropolites  de        L'an  1590,  aous  te  refit  êm 
Kief  s'installaient  Indépendamment  de     mond  HIi  «voogle  séfaieQr  4^ 
oèttx  de  Moscou,  quoique,  comme  ceux- .  et  destractenr  d»  k  prospéfité.  djr  la 
cif  ils  continuassent  encore  de  dép^n-     Pologne,  denx  éfé<pMe.MaiMvipi9M 
dre  dupatriarche  de  Constantlnopkf  et     du  sud  onesl  de  k  Ree^t^  QfU^ 
cela'  malgré  rébranlcmênt   surrenn  '  TêrieBk/« .  ■lécpo^pl 
daniU  monde  ^fdéri^ne  et  p|Ufi-  ;  4«;.qp4mvByyttop|^.^ 


s'çmpressaia  dé  t^ue^vm  â^  M  U^ 
thuanU  ent^r^t  oà  rettenjJÉtinéiii- 
chea  pometaiona  et  de.fw. 
JLes  églises  ortbodosea  èteient 
tkf]  en  églises  laUnea;  An  mtm 
d'en  b&tir  de  nonvettes.  t^m^f^ée 
familks  priedéres  ofi  MAiei,  wm  MIM 
persécatées  po^  4oar  fnl%i>lt  engi- 
blirentdans  k  Grande^Rnmie.  r 
et  le  peuple  soefficalent*  meie 
preuve  d'nn  courage  iM.  eii» 
sent  toutes  les  letiaq/eea  omerlw  < 
tinisme  1  enOa  Gelîii.€l  péNiim 
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fi  awrtitfflii  de  têt  mofars,  et  Ignace 
MM,  fiM«  fitiemte  de   Cyrille, 
eooçBrcDt  la  première  peoaée  de  a'at* 
tacher  ft  PEf Ite  romaine ,   mettant 
iiitfeapériiwe«n  la  imfcaaiite  protec- 
tleadii  rot  det  diéiea.  lia  entraînèrent 
dam  leur  préfet  H  tfittide  métropolite 
ia  lief^  Mléhet  Rayota.  Tont  le  dergè 
mam  de  POrient  'entra  dans  une  tWo 
«litailoii,  et  a*él«nt  amemblè  eo  i!s9d  è 
Jlfirt,  ila'ymattiAntÉ  noe  grande  di- 
verneiiee  d'dpinlofiaf  lea  nns,  d'accord 
avae  leadèpoléa  vevêNis  dea  pooroira 
dv  paiHarcIie  de  Gooatantlnople^  de- 
iMmrAreMlBèliTaBhtblemenV  attaéhès  à 
PiNtlodoxlet  léi  antre»,  d'accord  arec 
leaaèlropolite  Ragota,  tncHnérentvera 
roaaidenl.  ^eptilfe  Ter»  et  Josqii'â  niM 
{ein^  Il  y  %m^%n  liMminle  dënx  Bgli- 
ia»i  aèiiB  la  éènottHiatioiî»  Pone  de  la 
•Pkiuê,  l^tie  de  VUniate^  et  diacone 
d'aHe»  «al  81  '  anceeaaloQ  de  métropo« 
Uiei.  à  An  de  fnttqvtHfaet  la  conscience 
dm  penptea,  l<ba  n'introdofaH  d'abord 
dM»  1arlif«if|gte  aotîincliangemeih es- 
tManr  )  Ion  peravft  même  la  lectnre 
dita  lee  ègHaca  en  aymbole  nlcèo- 
ianaeiBilMfvfftaiA,  êom  adéiHan  ;  afin 
d!kitiebar  tfa^iitage  h  l'union  les  no- 
klae-et  le  clefgé^  ofr  lettr  promit  des 
dPBlta  et  «dm  privilèges  spéciaux,  et  la 
telMHle  Rome^pril  même  snr  elled'ob- 
taiir,  pMir  lea  è^nea-nnls,  droit  de 
séMèeen  eénit  de  Pologne;  afin  d'é- 
carter enfin  tovl  denger  de  YOlr  dé* 
crQlir«  IrarlMipeafa,  il  fol  «étèrement 
dèl^Ddv  de  jpMser  de  leur  tft  w  rit 
Mbv  Malgro  toaiff  eek  Poniott  ne  ae 
yvepÉgeaft  qne  MMement;  alors  on 
lma||tD»  ait  amira  moyen  de  raffermir  : 
ce  ial  d«  penMtlre  aux  moines  latfna 
de'paaser'iQS'meiiaatères  russes,  d'à* 
dfpcer  le  vêiMleat  et  les  ornements 
grèea,  n  d^MeompNr  tontes  les  téré' 
meniea  dena  br  JtOgne  eccléslasticjoe 
ilave»'Fe«  *  pe«  loos  fea  ètMISsements- 
«draoRBapNftBl  de  télatenrs  de  POc- 
ddeaf .  eifélat  ttboMaUqne,  àfnsi  fhihs- 
fbraaé,  astraortn  ètaMèpeiiiiî  km  ordres 
de  PlgVacrronalne,  sous  la  dénomfna* 
tto*  de  Pwdre  de  Saint-Basile  on  des 
RaaHlMa*  Av  latlniMae  ainsi  dégnfsè 
s^vaireiit,  au»  diiDciilVé.  iè^  chaifea 
de^  Pépiaetyat  «ioBl  Kflé  efdlès  éePen- 
sanèaeaÉaMb  Alora  ettsaf  tBWHmettcèr^nt 
I  i^kUterlèa  il»  et  fM  loati««tioiir;  à 
IftflÉeMfnseftMt  RMiglé  rotfftt* 


tH»dvlsh  desflàesses  courtes  et  basses; 
les  cbants' ecclésiastiques,  intelligiblea 
à  tous,  firent  place  aux  sons  d'instra- 
ment»  prlyéa  de  toIx  ;  leS  formes  Inté- 
rieures et  extérleo  res  des  temples  grecs- 
unis  eux-mêmes  s'appauirrirent,  privéa 
qu'ils  étaient  de  leur  antique  célébrité 
•et  magnificence.  Snfin,  l'on  parTînt  à 
transformer  jusqu'au  gouvernement  de 
l'église,  en  l'assimilant  à  celui  de  PE- 
glise  d'Occident,  et  à  employer  comme 
idiome  universel  la  langue  polonaise. 
Le  fanatisme    s'efforça  par  tous  lea 
moyens    imagîhablea  de  rendre    les 
nnlatês  étrangers  à  Porthodoxie  comme 
à  iiur  patrie  réetle,  la  Rxusie  ;  mais 
bien  qu^H  eût  atteint,  dans  le  cours  de 
deux  siééles,  le  but  auquel  il  tendait, 
il  ne  put  pas  se  Tenter  du  même  succès^ 
en  ce  qui  concernait  l'Eglise  pUau^  et 
c'est  pour  cela  qu'il  se  prit  k  la  perse» 
enter  sans  miséncorde,  tant  en  Lithoa* 
TiM'que  dans  la  Hutsit  méridionale. 
En' Tain  ùêk  bommes  de  baute  condi* 
tibtk,  sembtahlés   au   célèbre  prince 
Constantin  Ostrojiky ,  qui  sur  les  diampt 
de  baiaille  avait  Versé  sou  sang  pour  la 
Pologne  ;  en  Tain  attendaient -Us  d'elle 
dés  lots  protectrices  pour  leur  confes- 
sion ;  en  tain,  les  diètes  mêmes  reten- 
lissaient-elles  des  gémissements  de  noa 
infortunés  coreligionnaires,  et  de  leur 
'  plainte  de  ce  qu'à  leur  égard  on  violait 
également  les  lois  du  royaume  et  lea 
droits  de  rhumanité;  ni  la  voit  dea 
plus  senéêsd^entre  les  Polonais,  déplo» 
rant  Pavenglement  de  leur  patrie,  qui 
de  ses  propres  mains  creusait  son  tom- 
beau; enperdatit  ce  qui  faisait  sa  force, 
'  les  efforts  des  légats  du  pape  eux-mêmea 
cfaerchsnt  à  adoucir  tant  de  cœurs  ulcé- 
rés, tout  fut  ssns  succès;  de  ai  cruelles 
misères  continuèrent  à  se  répandre  sur 
lés  Butstts,  qui  en  burent  la  coupe  Jos- 
qu'ft  la  fie.  Les  meilleun  monastères, 
hes  phis  telles  églises  et  les  plus  ricbes 
possessionf  forent  détournés  au  profit 
^  de  Punlon  Ou  du  clergé  romain;  Dana 
^  lea  'bourgades  et  les  villages,  les  ^el- 

Îrnenn  pouvaient  linpoDément  livrer 
es  mïu&tieS  des  autels  ortbodbxes  à 
'  toutes  les  vetations,  et' dea  arrondtase- 
ments  entiers  demenraient  aaiis  i^s- 
'  tcmra,  privés  dû  tafcriffce  non  ssfng^ant 
et  de  toutes  les  ctmsolations  du  chris- 
ti^fiisMHs.  DiMia  iés  vfifes,  leti  prétrea 
^  n'Auraietft  dsé^rthditfëbèf  lea  ma- 
'  lad^V^lettrpoAèr^lili^iÉiMiifiys. 
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siQHM  4f  tan,  B§ttm.  OUI»  étt 
suif  U  bienldi .  l'Sgliie  «rtMl 


t^r^,  ni  (kinfterla  sépolinr^anz  monai  • 
souvent  ila  cou  raient  des  dangors  même  • 
dans  leurs  temples,  et  ks  prœessions  • 
étaient  devenues  à. peu  près  impossi- 
bles dans  Us  cités,  ou  bieo^ce  ^ui  6*esi  ^ 
continué  jusqu'à  ces  aernîers  tenpaj 
el)es  étaient  rencontrées  et  suivies  par  ■ 
les  sifflets  et  les  injures  de  la  turbulente 
jeunesse  polonaise,  et  souvent  assaillies 
de  pierres  et  4e  boue.  Choses  incro^a- 
bljes,  si  elle»  n'étaient  consignées  dans 
les  annales  contemporaines,  et  inétne 
dans  la  mémoire  ttes  vieillards  !    Ëa 
Fetite*Ru99ie)  la  per.sécutioa  Be  coDiuit 
auepne  mesure  ;  là  les  orthodoxes  n'é* 
taient  admis  à  aucun  emploi  public/et . 
toutes  les  (églises  qui  s'étaient  refusées 

à  Tunîon  étaient  données  à  bail  aux       ,         ^ 

juifs,  qui  extorquaient  aux  pr^tr^  de«    d^ns  las  rangs  d«  Iti'^yûii^olitc],  i^ilJ 
contributions  pécuniaires  pour  Texer*     ti?aie  ne  jouissait  pat  dasMOi^^fli» 
cice  de  leur  colle^  pour  cbaqjtie  néces'     amitié^  «t  ie  mépda^a'ttlte  ««  MsiH 
site  spirituelle,  pour  i'u^gèdescloches,     s'^u  ètanda  jusqu'à'  aoa  fMM,  ta  t 
et  mèpDe  pôijj-  le  paio  pxéparé  pour  1^ ,  était  encore  .appelé  r^îghm  dta»  «pft.  • 
terribles  et  sacrés  mjtslères  du  Ghiist, .    ^^  rece?an(  ancuHi  sitt^  'nMk  W 
sur  leqiiel.ils  ^posaient  (eûr  marque     TEglise  latine,  il  lui  saoïttak-ta  te»-  * 
avec  de  la  craie  ou  dd»  charbon.  Ainsi     (raire  sea^represforeeit  faiàoalè^'y 
la  superstition  lifreit  le  Sauvevr  aux     rT"""'""r  "iî  i\j\\v  panai|  le  nphliMt. 
nouvellea  insu  (tes.  des  juirvet,  dans,   e^  sidme  Ja  bourgaeisity^  fHrktkim* 
unsi  déplorable  égarement,  l'on  croyait    coure  le  lii  latin.  L'^  ^iMirit  iriÉHt* 
n'agir  que  pour  le  service  de  Diea,     à  la  suppression  lotide  d«rp«e«Mi^'il'* 
Vaines  avaient  été  toutes  les  plainte*    s'il  contini^^étre-tohM^  iK'eet  «M* 
des  opprimés;  dans  leur  exaspération     ^Uût^lospro|tf^Mie'i*e«li«é«Mfv^ 


eut,  é  son  to«r,  à  seqlîrifttfè  ^^jlfet' 
latine  ;  osr  le  clergé  anpérienr  et«e*- 
na^tique<ce  dernier  ceaiftoséftngranAa - 
partie  de  religieux  ^feims  et  rfigftat 
romaine).  Jouissait  se«l  en  f  oiegsède' 
quelque  considération,  ble»  f«e  set 
évéques,  malgpé  lenr  fidéie  eeepin** 
tion  f  Q'ensscnt  jamais  pn  peftnfr  m? 
sièges  qui  leur  avaient  éié  premiitei* 
le  Kuat,  La  plus  aaea>fenae  pettieét 
clergé  uni,  c'està  dit«  ledetgéséoN* 
li&r,  qui  n'avait  *jiuveloiiliefSreriDairf 
d  la  langue  §t  on  cuii9  de  ses  mmHr$Bç 
ét^it  haî«  avili,  livrée  la  itieért;  det* 
tant  que  possible  au  4éaeHre4  Si  fl» 
thodoxiene  trouvait  piaf  de 


ils  résolurent  enfin. de  couvrir  de  leuca  des  prosélytes  snei'ert^o^tBinti  êmt^* 

poitrines  lé  foi  de  leura  pères,  offensée  l'tr,  suivant  la  Irés-joain 

d'une  manière  si  intoiêrablei  Une  lutte  ces  leipps,  de  pont  -peur  pMKru 

sanglante  a^enga^ea,  et  indénendam«  gUsepieiiseà./ai«iiiil»Nii«  •  ,^- 

mçnt  des horreuns  du  combat,  Vanovie        Telle  étsdt  la  ni! nutoa  ■  gfae  ^fcp 

présenta  l'Afireux.  speciacln   de  aup-  ^s'^" r  ^rni  rs  paya,  Jtonil'éi' 

plices  tellement  inhqmains,  qnc  le  cmur  que  est  emi^aie  Adier<M  idè-,  ià  gialii 

en  tressaille.  On  iesïaisait  boniUir  daoa  .  «/m*  fût  rtmda  setts-l#}||gnt..r4Mnié  aT" 

des  chawarons,  obles  raisait  rdtir  sur  à  jamais  clQtrienx  de-l'ii^di 

la  braise,  on  les  déchirait  avec  dee  tlijerine  iirNoe  frérea,  nini 

griffes  de  fer«  on  les  as9eyait  snr  des  naires,  vecMvrénni  le  -^rln— ,. 

pals  acérés,  pk  ces  soopiices  insensée  etcltile;alerf  tonte  libMé^t^wiMw 

se  renoo  vêlèrent»  en  Petite  Rusne^  mi  aux  nniaies  de  f«teainef  4  l'figlisn^ii 

bon  plaUir  de  ehefiun^  sa^s  égard  pour  lenivaleux.  La  plnagrende  mMttH^ê^  • 

la  vieillesse  ni  l'enfance.  Cette  malben*  tre  euxprolha  avec  jêi»4e  kfiMttdéW^ 

reusfr  contrée  ne  reconit^  la  traoq'niU  occMion  favoraMn  à  «e  r«to«iv  tt<iali' 

Jité.quD.anitaJa  aouveraineté  destxars  avec  «s  enfreasnmeni  ^tetkM 

de  toutes  Ifl^  Rusiies.  grande  qne  beaaeony  ^'«ntm  «n 

Il  semblerait  que  la  Peiite-Ensalet  bitantodele  Velbyiâe*  4n.li  »r 

accQNS'SAt  II  leur  secours,  aurait  dû  on*  et  d'autrea  eontJiftni,  n^atal  flUna 

▼rir  les  yeux  à  rqveugle  gonverneBwni  gés,  ^ne  ''-T^n*?  nttlqnTw  dfiitotin^lifci 

polonais  etmfttrekiin  dans  les  autres  néea,  à  embsesper  foniMk  »M«lit' 

Sroviaces  à  de  psreila  violenoss.  Mal-  parti,  aUni  qmi  un  nlaigfjjm^jil» 

qureosen^nt  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  '  rection  dyja^rptiilnnit  kttuÉHHtfM» 
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que,  à  ràSsoo  tfci  ckconstaQOfe  de  fé- 
pom«  le  proies  de  oc  manifette  téUtear 
de  rÉglue  d'Oriepi  ne  pûtéire  accon^ 
pli;  bien  ^[ue  (ucés  de  deux  laiiiioai 
(fliomnes,  nos  iréres  |^r  le  aang,  oe 
pirTiorent  pas,  aiort*  à  ^oir  de  la  p>é«^    dvUea  daàe  lear  EgUâe  par  le  Isfua  tfa^ 


qoe  tendÂreat  tenCea  les  dltpwitlOM 
des  évèqaet  eai-méoBe»  et  dea  eufree 
auteri&éa  eaeèésiattiqàes  onietea.  Re- 
coDpaiwuil  omvereenaant  une  foentltlF 
de  Bonfeeetéa  asbreiitieemeftt  fntre*' 


Ditede  des  avantages  tVunc  piut  éiroU^ 
réunion  avec  ia  pairie  eomviutiê^  aa 
moins  le  sort  des  uoialea  fui  coosidéit» 
blemeot  allégé.  Leur  clergé  séculier 
troufa*  en  Uu«sie»pjrotecUoii  conure  le 
clergé  romaio,  dont  les  succès  dés«Mr- 
mais  furent  bornés  à  la  défense  depa^ 
ser  du  rit  des  oniates  an  rit  laUn,  ni 
dq  rit  des  catholiques  romains  i  celui 
des  oniates.  El  toutes  le»  meêurêâ  uUé^ 
rieuret,  prises  par  U  §ouvsrmm$iU 
rusH,  tendirent  saus  eesse.  à  préserva 
cette  Eglise^  ai  voisine  de  n^iw,  de 
toute  influence  étrangère  à  Vespr\t 


temps,  touarésobrent  avee  Harmeté  d« 
rétfbUr,  en  tovaMeuXytefbraM  inté» 
rieuf  e  pidmilhe  dea  temples  ;  de  leÉ 
pourvoir  de  tons  lea  vases  etostentita» 
re^iaponr  l'eniiqBe  iitiiifte  ;  d'mtro* 
doire  partoat,  à  le  place  de  Hvrea  d'R» 
gliae  délaeleeua  provenant  de  dfffé- 
renies  imiNwieries  et  d'où  la  tettgUtf 
iilaie  éuii  dcpnis  •  longtemps  iieMiéy 
deaUyres  um/ermes  d'édition  cbâiléei 
et  enfin  de  n'admettre  qai  qne  ce -lût 
eue  ordres  mcrèa  ni  atox  em|dois  elérl» 
can^.^aTantdes^reasmrés,  au  moyen* 
d'examens  sévère»  et  persévéceartsi  der 


ton  oiiginA  oriùutqle.  Toutefois,  il  étaii^    la  perCalte  eennaiaaanee  eeqelse  petr 


résené  à  l'épofue  adueUe  de  réaliser 
eolin  la  grande  affaire  de  ion  entier 
retour  an  sein  de  l'orlhodoûe. 

Le  seigneur  empereur  actuellement 
r^pmH,  .e|^  dont  le  légne  est  béni, 
Itaro^  leainnuonuKables^BOms  qff'ù  pcend 
du  b^I|-^^e  el  du  bon  ordre  établi 
ilawie.pjLgiS  vaste  eaapir^  de  l'enn»*^' 
après  les  pren^ies  afCsirea  qui  sêlvi^ 
reaLsop  ev^emejot  eu  trïyne,  n*e  pas 
lardé  à  vouer  une  uitention  prévoyante 
i  la  dfsstinée  on  peuple  russe  «niate. 
Le  gf  ^pûer  objet  d'nne  tntelle  si  pleiet- 
de  sagesse  a  été  de  mettre  sor  un  |iied 
le  ^parfaite  égfilitê  T  Eglise  greeqae* 
qnie,  .qnant  à  ses  IfrandUses»  avec  l'B* 
(liieGat^Uqae  romaine.  Par  son  très* 
tumt  ukase  du  ?2  avril  4«M,  Sa  Majesté 
éublit.  f  or  |e  mpdéle  du  collège  eeclé» 
uaitmpedir^ei^tieseaAtresde  l*£glii» 
^t)K>u4«e  f  poîaine  en  .Hussie,  iM^  col» 
'ége  eccléoesiiqoe  gioMni»  soua  i« 


eiu  des  cenlnmee  et  de  sons  lesi<is  et 
înatiMlions  de  rSghse  d'Orficnt.  Bt 
eax4D4mee  se  chavgérent,  eveo  mi  télé 
indéfectiUe  et  avec  on  rare  snoeèv 
d'étendre  eae  eoqnaiBaeiices  peniil  tè 
deifé  dekur  jmrMietion.  IKeftiUe  pertt' 
tonlB  le  jenne  recrée  ciérlcsle  raei^ii 
voit»  dans  denx  sMainifiefriiOvtell»»' 
ment  organiséa,  ainsi  iqne  deos  vîiigt> 
éeeÎM  die  paroisaeb  oo  d'arwndfsse*: 
menta^  une  insuticiioB  'véHfvbiemmf' 
ormiÊi^U,  Ut  jnstlee  érige  de  le  dire  f 
eeU^msirwctim  ne  p9M9uU  étmeùm*^ 
prise  de  q^ek/meê  tnotme  f  e<,  .¥hl  f9P 
Mh,  ûtuieni  pm$à  à  é'te«<oMi'Meié,  de' 
peee  de.  les  gêner  e»  nmttère  de  eMi^ 
scienee«  le  liberté  te  phis  «ntlém  leitf  * 
l«t  dennée  àtooav  poov  l'espaee  de 
Qio<|  aimées,  de  retourner  é  leor  Hl 
pnécédent;  .es  4uieotoqtte  1^  veefa  e 
pn  en  profiler.  Cent  ^el  étalent  atlft** 
ebés  à  irortbodnue  n>  tnvsfNéMeil 


préiidenc^  du  métropolite  des  £gUsee    qu'evee  plus  de  zélé,  «t  bfèntét  tnilitt 
miatea  en  Russie^  Josap^  BouAJçek^     l'SglîH  grecqnennie  Se  moMi^  éaii# 


L|.i;égnbii<|a^  de  fplugne  ponvait,  à 
tort  9«  k  rajMpn,  Craindre  l'élévatis» 
les  jenial^  «ttleme  d'eue  frmeiim^  À 
'Me  bravgière  du  peuple  reaaa*.  Meie 
cette  fanse  de  dangers  n*ei^ste  pas  e» 
Reipiji,  pt  elle  les  e  pris.. sons  aa  or^ 
[ectjqfi  aj^cjpl^  ;  fit  ^;estfie«P9«mi  wr 
Bgbip,  à  pej0e  rendue  #,.l'#Mlépe»^ 
lanee,  l^cÙnfi.^^ssitJ^i.à!eH£^fn4m^^  A 
iVJpfm  U  ^^,4^^  aMoités  «Hrtnelles 

iti»l|  #%«M&M^ili?4%Upe  d^    «i 


sa  looilnenae  trenaforaurtfeni  digWe  dtf 
aoQjmtiqne  origine,  ftariesaételfe  ré^^' 
geliésemeii  eoosiraiu,<déjé^teift  des* 
prêtres,  revêtus  d'oraemMiis  «onYMM^ 
blés,  célébraient  le  serfice  divto»  eb-( 
sereeni  le  HtmejestiiMt  qol  i«f»pelfif* 
Ift.pffiaaiiif  e  Bgliar,  m  le  pMplràiMlêi 


leséeetttettt.aveciplelslr,  et-énie«tfWM^ 
k  pgrele.de  IMea  dias'te  'latfif««  «»<> 
tele»  aie  «it  <flue  de-alMlMifctf'Mlini* 
ses  églises  et  celles  des  Pieux  ;  et  tiêÊfi 


i 


^ 
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déatceoutomé  da  itq^ptimr^  oinH  ^tm 
êa  religion^  ncjf «#. 

Pendant  que  r£g1is6  9rtc<iiie-iuii« 
■mrcbfkit  d'an  pai  teUcaMot  rapide 
qu'il  était  presque  iacn^ablev'ca^fvd 
à  la  iMriéYeté  du  temps,  eUe  pevdit  m» 
efaef  et  suprême  pasteur»  te  trèsliaul 
et  révéreadisaime  Josapbat.  La  ptaee 
qu'il  laissait  vacante  à  la  tètaducoUéfe- 
^clésiastjqae  grec-uni  fut  reaspile  par 
le  plus  ancian  membre  du  deiyé  «niaie,  * 
Joseph,  évéque  de  Liihuaftie. 

En  attendant,  l'affaire  entreprise  et 

ppusaée  avec  un  zélé  si  TÎf,  xokê  activité  • 

et  une  rapidité  ai  grandes,  approcMt 

dé  aon  dénoûment.  L'année  présenie 

était  commencée,  et  la  IJ  février  rea* 

fera  mémorable  à  jamaia  daaa  lea  aii- 

Wdes  de  l'Eglise  de  toutes  lea  Ruaaiea. 

Ce  Jonr-là,  où,  d'après  le  eowa  da* 

temps  et  des  drconatances,  elle  célè» 

brait  cette  même  année  le  dînaancbe  d« 

l'orthodozie  (premier  grand  caréme)«* 

a*asaemblérent  è  Polotak  tona  lea  é«é- 

qnea  greea>nnia  de  Husaie  avec  tout 

kur  clergé  supérieuc^et  tous  ensemble' 

dgnérent  un  acte  par  lequel,  esprimanl 

le  pur  désir  de  leur  cosur  d'appartenir* 

i;i'Sgltse  de  leurs  aleux^  Us  prononeem 

leur  réfolution  de  supplier  lotrèan»'- 

guste  seigneur  d'ordonner  VaeaompUs- 

aensent  de  ce  désir.  (F.  l'anaeae  a*  i*)- 

4.  cet  acte  Ils  joignaient  Jesaasaranoea 

autographes  ducleiyé  qni  leurtsi  su- , ,^^ 

bordonné»  et  qui»  .lui  euisi,  était  pé«    à  Diêu  tt  fapprottêt^  et  mia  rmMt 

nétré  du  même  sentiment  d'adbésioa  è     aaci^^  anoarr»  ecmnmffçà  à  '^0^ 

rantiqoe  wlhodosie,  lia,  termioéveiiL    la  6mm  «MvalCs  qu\iii  dergé^'arto 

Oelte  importante  action  par  l'ardaml»    peuple  nombreux,  babliwlf  hêl0* 

Çriëre.  faite  dans  leur  .catbédralo  d*>  vteeea  eeeidcntalet  de  la  Hufliit  * 
olotsk,  pour  que  U  suprême  ebef  de  rit  grec-uni,  était  M8#uaelté  pouriAl 
llEglise  et  Seigneur  Jésns-Clmt  M-  ilm  noufveHe  anaaoyen  db'fctpwtliwH; 
eorde  Taecomplîssementde  tour  laraa»  réunidtt  t-^'pour  té  Qef  avec  ft>%* 
intendon  de  mettre,  en  son  nom,  un»  IgUae  onivttroeHe  de  Jèaua^taM«H[l 
sainte  fin  à  la  division  dea  BglisBa*  m*'  pour  la  tarro,  ai^  aoiT  ancinmeli' 
ses,  mettant  Tacte rédigé  pare»x,eiMê  tile»  la  Ruittiè.  -  "  ' 
qu'une  tréa-soumiae  auppliqae  (KVêm^  •  Ij^aaaeMImeM  IMêHdl  i» 'tlàÊÈm^ 
nexe n*  SI»  aux  maina  du plnaeode»  nftqeé; te  90'^aéra,  Ml^yiMr, «HtM 
d'entre  e«x,  Tévêque  de  Utbuaiie,^  «anabm  esambM,^ 'iM  nb'lirM 
.  Josepb.  afin  de  l'emporter  dans  laofr-  laédlapeaMoeapKo^^ftteéliraf^ 
|dtale  et  ^0  (a  scmiuatl^tf  eu  roeteAn* 
mUiii  au  trés-kami  fiwamen  du  m^ffmm 
apip0r«ar,  par  l'oroane  du.  pfecmeur 
apprêaae  du  tréa-iaUt  ^j node»  aiH|eel 


pénétHfc  d*Utt  profbéd   , 
gntiittde  dntera  le  RolAa 
ordonner  que  l'acte  qutlul 
santé,  aToc  les  annéste,  làt 

tféa- saint  ajfnode  pour  y  Itre' 

etétrealateéeaiqut  tmèwMééiiÊl 
régies  de  PBgliae.  (r.  rmaeiarisl] 
'  Aecevant  arae  Joie  delatréiilillM 
main  ces  gages  précieux  de  là  I0nîi&f 
détermination  du  deigê  ghtW  « 
gierifisnt  le  céleaie  cbeC  ^tiftm 
poer  ce  nouvel  acerohaemeiR^lëiMi 
troupeau,  le  tyétfeaim  synode  "tMâft, 
d'apréa  les  réglementa  et  les  exaÉilil 
dea  saillis  Mres  :  de  recevoir  Ibi  w 
qeea,  ledergé et  lùàf  h  irmUfèuBlS^ 
ment  fusque^li  rEgUse  gUequCiÉB, 
en  rentière  et  parfaite  eommuinaall 
la  sainte  oitbtfdoxocaHidllqiia  MU 
^OHent,  ctapécMeiiieBt,  cuwnMaw» 
bie  Intégrant  et  InsépalMé  de  Y9lfÊâ' 
de  toulea  ha  Beisies,  el  de  JOOàiWW 
au  aef gneer  eaatMreur  qeue  léaaiidM 
synodale  en  fbrnle  de  doklad.  {F.  A» 
iiexen«é.) 

Le  S5  man*  jour  delà  IMa'déPlih 
nondafioB  de  4a  tréa-«aM6  Wvrir 
Dieu,  etveftUe  de  M  ptna  graedÉ  M 
aelennHéa  de  il^lae^  la  lùMiéia» 
de  NétRhSeigeeor  et  ^eveerJUli* 
Obrfst«  le  dokled  du  tlfMèfltr' 
Sgne.  dr  U  ratifUâfMk'  tUptrhm,'^ 
oeue.  réaoftition  appoaèe  de  la  ^  ' 
de  8a  Majesté  i  JI0 


eatleviU  aeprlMi  ii^àté.'  iUMMM! 
le  praicdvier  fuptMev#  de'^bftjjg 
i^nodvmiMrtlef ril  dattf  "ria  Mafe^ 
idvéraodiaÉime  ^évê^j^'dèlJlblitfi» 


appartient  la  connainanne  deaeialiet  leaipb«  'Le  mèwÈfttr  piiaéWiV^,^, 
de  loM  wufmkm-^  «naaie  Pnaa^  peMir  de  If o%geh»d  at  «aliwWI 
aoir  ktw^'SérHkkiiHmMWé^^^ 
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ttnps  qa'a«  nomctdtk  raride  PEgiiM  dH^rekt,  •!»!  qnt  dt  huit  prifvei  d«ii 
de  tootei  les  Aaajei  U  h  ftUdia  d'aï  dtiix  dlo€«Mt»  qoftin  Hè  cfaiean.  L^ki- 
éténemeftt  »i  hcurevi.  aMibnàle  pèapi»,  tceoura  A  cette  lo- 

Jlpiéi  loi,  1«  méiropoKte  de  Kicf  «t    toanllé  nilgteuie,  prhrit  ifcc  forfèoir^ 
de  GaUteb,  PlUleréie,  it  lêctor»  de    elprêlilt  l'atteDilon  laphu  ▼!?•  à  aii« 
répitre  f7iiod«lcadrteié6anté>fêqttet    cérémMilt  qal  Jmqae-u  nVeit  point 
et  as  deif  é  (v.  J'a^oeM  a*  5>i  qui  Art    été  vue  i  et  lonqne,  aprèaaf  oir  terniné 
npriae^Mi  iéUftmâimkm  hamph  y  le    le  Utergie  tietf  que  lea  prières  de 
méiropoliu  Sénipte  $  et  le  néirep»*    vêpres  au  Sahit-Bsprlt,  Toii  ftt  lectert 
lite  Pfiiiarète,  de  Moieoo^  ftt  ketore    de  i'okeee  de  très  saint  mode,  relatif 
de  ia  laiictien  fuprteae  donaée  à  ie.ré«>    à  Je  réaekHi,  terttiae  par  teê  lOttchistei 
sblatioo  du  fjrnode  (v.  reaeexe  m*  6)t    i^noles  de  «onerque  t  Je^  rende  grécé 
relatiiement  à  le  toenafonnatli»  du    AIHm^  et  faeeepH^  fout  les  yeux  se 
coUéfe  ecclé5ia8ti(|iie  greo-niii  en  eel-'    resplireet  de  lanaee  de  Joie  ^et  dé 
l^e  eccléfiasiique  de  Roaale  ftleecbe    eomponettoo.  Ba  cet  imtaot,  le  métre^ 
et  de  Litl^aaoie  ;  à  la  DOBaioetieD  dédit    pelfte,  debimt  aitr  l'amboo»  entre  lee 
Josepli  A  sa  préaidenee,  et  à  son  élé*    évécpiet  dea  deux  diocèses^  életa  le 
^00  A  la  dignité  d'arcbeYéqoe.  De    veto,  et,a^edlreanDté  Dien,  il  s'écrie  t 
ton  cété,] e  rév érendiaeime  Joseph  offrit    OMre^  M,0ei  nom  montre»  ta  tumiére! 
M  trés-saio^  synode  leaectipoadegiâcei    liea  f  oitees  du-  temple  retentirent loiig- 
des  i-éuniê^  et,  apréa  a'étre  niutneUe*    temps  de  rinrmne  de  lonanges  :  Gtnr» 
ment  embrassés,  tooa  eneembie  ee  ren*    à  Dku^  ee  ptut  haut  dei  eieiut^  et  paiM 
dirent  à  TégUae  eynodaie»  oé,  à  l'ine-    ear  la  terre  en  plde  haut  des  hommee 
tant  même  y  l'on  céléh^  on    offiee    de  bonne  eé&ntéfL^  lendemain.  Jour 
d*tctioDs  de  grAcea  an  Seigneur  Dien»    od  l'EgHse  Orthodoxe  continue  la  lo- 
avec  aodamatlona  de  longée  vie  an  4é-    lennitè  de  l'Eaprit-Salnt,  le  référença* 
t^seur  conronoé  de  Diee,  de  l'Kgiiae    stme  ii|étropome,  à  la  prière  dea  d* 
dé  toQtcsies  Rmaiea,  au  foweertkememi    teyena  appartenent  an  diocèse  rénni» 
texdral  dA  cette  Egiiêe^  et  eoi  petaier*    edièhre  encore  la  dnrine  Htorpie,  assisté 
des  ortbodoxea  «coméDi^ea.  £n  ee    deemèmea  évèqvea,  et  récita  les  mémee 
M^nnei  ioatent,  raasemblée  dea  erchâ-     prières  d^ectiona  de  grftces,  dans  la  ca« 
pistenra  de  Novgorod,  de  Klef,  de    tbédrde  réoide,  des  cheb  dea  apètres 
Moscou,  de  Ktian.  de  PaUr  et  de  U-    aekiC    Piètre  et  saint  Paul.  Bientôt 
thuanie,  représentait  l'Eglise  de  tonlee    après,  dVitres villes  dea  goti vemements 
lesRassiesqnlfdanalea  tranaponade    oceidehtaax,-*-Polotsk,  VélOe,  Son- 
ia joie,  étendait  aea  embressemeeta  à    raye,  Oreba,  BHmalc,  Yilna,  Jlravitai* 
SCS  enrsDU  réunis,  et  appelait  en  témoi»    -^Aèrent  témdins  de  la  magnifique  con- 
gnage  de  cette  [die  le  .divis  chef  des    célébration  dea  aaints  mystères  par  les 
pasteBralm-méme,avec  tonte  aeoi  Bgliae    deax  clergés,  qui  a*éttient  assemblés  h 
dascieux  et  de  la  terre*  deaaein,  ponr  cet  objet,  an  nombre  da 

Ce  consolant  spectade,  demie  dene  dnqaanie,  de  quatre-vingts  et  mime 
la  résidence  et  cité  de  8amt  Pierve»  de«ent  chiquante  prêtres,  non  corn- 
dcfakae  senonveler  en  milieu  dea  dio»  pda  les  diecres  et  les  clercs.  Leurs  see* 
cèses  unis,  et  sa  première  etceaion  fut  thnenir  étaient  entièrement  partagea 
le  passage,  par  la  ville  de  WitepA,  da  per  In  penpie,  enquel  ce  ^ctacle  rap- 
réy^endiashne  Pbileréle»  méimpoUte  pelelt  la  piété  et  la  mntoeiie  cbariti 
de  Kief,  se  rendant  de  la  capitale  4ane  des  premfetschrétiena.  Partout  le  tr on* 
ssD  diocéae.  Le  14 mai.  Jonr de  laaeinta  pean  réeaU  *  Tégal  dea  ouailles  d'an- 
Trinité,  la  cathédrale  de  oetae  ville»  elenne  orthodoxie,  se  pressait  pour  ré- 
sous le  titre  de  TAseomption,  montf«  eevoir  le  bénédiction  des  archipasteura 
la  première,' dana  son  enceinte»  la  cbe*  cnocèlébranta,  et  ceux-ci  étalent  obligea 
ritâble  et  fratemeUe  comaannien  d«  de  marcher  A  pîed,  souvent  pendant 
clergé  d^andenne  orthodoxie  et  dn  une  heure  entière,  pour  condescendre 
clergé  réuni*  La  liturgie  fut  célébrée  iiear  pieuse  ferveur, 
par  le  révérendissime  Philarète,  asaiaté  Dan»  cet  edmirable  événement,  cha- 
desrèvèrendissiffieaévéqnealsklorede  cun  voit  la  confirmation  d'ii^oe  incon- 
Polotsk,   ateijiiauatear  du  diocèie    teenMe^lHiè  :  c'est  que  tout  tend  A 
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m  V^t^tPéÊintà  fUcyiMte  «fée 
i'telw*  orlWéttMil^  o0Mt,  dans  n 
fétUlé,  rien  ^tà  pftt  luirallre  Be«v«M 
liiàruaeai  à  Fttcice^  Ce  jtti,  #ett» 
yen,  éieftt  tiaa9Bg«tei  ■'M  réwf  è  «e 
mi  i'étiit  4e  TmIi^;  (a  pomeutotsiéff^ 

(àpM*  ▲«ieanlliiii^  àe  ebeiifé  éesdcu*; 
e«j»ewpailerpl«»e«Mle«eiit,  dPiHM 
«Mie  «ittime  B«liBe,  eOnateBeemblè 
le  leciiflee  eon  wytewt  te»  leele 
i'éie»éae  dM  disoèMs  révnli,  et  tttt 
IRéeiet  Heex  nà  eatrefoU  tomlMienl 
le»  fiethnee  mfoniiMéet  tf «ne  m|Mvfll- 
Uonecnelle.  ▲■sne^eai,  tefcde  Diett, 
CvueipeciiBe  peHée  et  pkriae  tfe^ttiel» 
keivik  4'OBi  «  ofiptosé  dte  «ofens  iHi 
yetenéik»,  et  aateal  l'éieigDeaiêDt  éH 
«uluiaedtt  Min  de  leur  mère  éieft  eN 
freei,  «aiSBl  eajourd'irai  ieor  ret^Mir 
tliége  leiin  omiri  el  les  eomtbte  dé 
joie.  Les  ancieooes  plaiee  te  eonl  eiee* 
Iràiéeei  lei  degBie»dele  foi  M»ht  con* 
ilraiés,  reeptit  et  la  «ooKience  dee 
peuplée  sont  lassorés,  «Bebrancbe  tout 
eBtiiri«  de  l'UgUse  rutm  est  refcnne  de 
U  prétendue  union  à  Is  viiHtal^e  nnitè 
màverselle,  et  la  Uméê,  aneçaet  dd 
plus  ea  pins  dans  lee  obiMea  de  la  fot 
pat  ûê  Moins^  pat  la  mgeuey  ainsi  qné 
par  Vêm$Mplù  éa  um  tréM>'aagtêt9  nio* 
marque,  s'efforce  avrc  Ini  de  se  répan- 
dre en  acttoos  de  ffcâoee  envers  le  eé- 
lesle  entewr  d*iia  padAffat  trionâplM, 
dout  les  heprenies  snfifs  sont  incalea- 
Ublea.  A   deter  d'eujourd'bnf ,  Yùh 
pentJMrdiaientelfinnerqn'eri  n'exeep^ 
tant  qne  een&  qan  eoi^néiaes  se  désl- 
gneat  sena  les-  noms  de  Mvî  et  de 
Jwwi^9  toaie  Ja  popelatfon  des  pro«- 
1  inces  oceidentsics  de    Teesplre  est 
lon-sealeineAt  mise,  anels  oHhodoie, 
et  tons  ks  efforts  de  ses  ennemi»  pour 
assurer  4e  centraire«  an  mépris  et  la 
férité  hislarfaitte  et  ée  la  r^aHie  de* 
faits,  nfanront  jamaisasennsnccès.  Lear 
opinioii  ne^rottfera  point  d*ét ho  parmi 
les  liabitaou  aborigènes  de  ces  eo*^ 
tréea;  ils  se  sonvi^'nncai  trop  bien  de 
leur  erigioe,  de  lenr  langée  et  de  lee# 
êntiqne  religion. 


w  HAMiFBsn  Pirau4  m»  e* 
^  BDsaa,  aaumiiMiigàiA 

L'icUSB  egMQOS-WUg'AfM 

^mxAitxi. 


i«^ 


riiaiMmidnVii%eldft  fVlciil 
Mnt-Bsprit. 

»  Nous,  par  h  Mee  d|^  Wa%  M- 
qnés  et  très^TéDérabJe  hMcOt  ip  nt 
tfise  grecqtre-anie  de  ^vpfpp  v4r 
plasretrrs  délibératfotti^  ^^OW  i 
et  pris  en  considération  ce  §ai 

■  Bepnis  son  origiocL  nptfe 
était  nnie  àtec  T^Iise  .f^te, 
Kqae  orthodoxo>cà!iio)|q^,  ^ 
tnée  en  Orient  par  mUre-^.^-.^ 
Bien  et  Sauveur  lésns-Christlid^aa^Nb 
i  répandu  sur  le  monde  aa  .loniàt 
%enue  dei'Orient,et  qui  |y9nti«iM|Od 
tonsenré  dans  toute  tèpr  intégrité  d 
ieor  Invariabilité  les  dogmes  diri^di 
h  doctrine  du  Christ.  n*j  à  fsjppisiîig 
hdmts  provenant  deresont  dft  Ut  vfi|e 
sagesse  des  hommes.  Crest  dans  ai$ 
tèngue  et  bienheureuse  QfiSfNDL  Ww 
ielle  que  notre  Cglisa  lonil^  M 
partie  indivisible  A  l*^is«  ^^ 
russe,  de  même  qoe  nos  ^enx»  lijk 
bar  leur  langue  qqe  par  lei{c  m0iUt 
fermaient  une  partie  tinwnMiq  m 
peuple  rosse.  Mais  la  doulùurttifti^' 
paratiôn  des  provinces  t^bilH>  0t 
fioas.  de  notre  mère  la  Bnaiig,  mQM|i 
aussi  nos  ancêtres  )  I^  vérUaUe. 
catholique,  et  la  force  df  ^  < 
étrangère  lies  s^vumit  à  r^ujiqi 
sous  la  dénomination  d'un; 
que,  en  vertu  d'actes  fori 

eût  garanti  la  liturgie  ofiei 

notre  langue  héréditaire  n^p%  10 
que  les  cérémonies  et  JQsqoVok.  iplA- 
tétions  de  l*:Bglise  d*Ori|tDt;  ttMJfr 
qn*it  eût  même  été  déf^dà  de  Mf 
à  la  confession  romaine  (preavb  éir 
dente  de  la  pureté  et  de  m  < 
des  antiques  institutions  de  T 


'i^. 


fastucieûse  politique  ((e  If  4^ 

tépubllquc  de  Pologne,  et,  i- ^ 

avec  elle,  Timpuision  dQD|iée  parti 
tiergé  latin  de  nos  loeab(i^  m  m* 
Vant  souffrir  ni  t^esprU  |a  U  M|ie»* 
Hfé  ttttse,  ni  tes  rftt  am^ati  i$  for 
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Jean  forces  pour  ^fk^tmr  <'il  vàL  été 
|MiiU««  i«^*««B  deoiiifft  f «tiges 
il^rio«^VBe«ïigiflii  de  botoepeopfe 
et  de  notre  Eglise.  Par  sttite  de  celle 
jlieleoee.  dâelweiitet  mm  eiieéires, 
ifitésafoûr  accepté  TeÂioiitépnoféreiit 
le  sort  le  plus  déplonsbli*  L»  ttobtoase, 
tftrigéjtfi  léiée  dens  eet  érftti%  peeea 
Uf^coiifi|iiMiMx rowi^  tftodisqasleB 
Doargeois  et  les  paysans,  ne  vtmtmit 
in;  rm^^r  $mm  sogtiMMi  «Ce  /ctcrs 

S«l/r«,  tonffiriient  ie  pliM  dort  pe>> 
motion.  Mais  bieotAt  ces  conlmiieft, 
^  ^[f^  et  cérémoïkies  aaeréM.  et  ins^ 
qo^  notre  ttiur|;ie,  conipeiicéreAi  é 
lebi^  dM  chan^nunU  êuentUU;  à 
Hii»tace,  l'oD  eoiatrodaisU  de  iaUae^  . 
eotivement  dissemblables  et  iiapro- 
ores.  Le  clergé  paroissial  giecanl» 
priVédetoQs  moyens  d*iQstriiction«  téf 
deit  à  iMpdigeoce.  à  rovilissemc^at  et  à 
Voe  dépcjsdance  «ervile  du  clergé  ft*- 
iaio,  se  voyait  en  danger  d'une  sup^ 
^ssioii  totale  ou  de  l'appstane,  ai  le 
!|>is-HaQt  n^aTsit  mis  un  terme  à  ces 
HToris  séculaires  en  replaçant  soiif 
ft  sceptre  de  la  Buaeie  les  provincee 
qae  nous  habitons,  ancieti  donutinê 
kéréditaire  des  Ausies.  Se  pré?alant 
d*Qo  évéoemcQt  aussi  heureux^  une 

Jfrande  partie  des  uoiates  se  réunit  dés- 
ers avec  l'Eglise  oribodoso-caihoU- 
que  orientale,  et  forme  actuellement/ 
comme  elle  l'était  anciennement,  une 

Crtie  Indivisible  de  l'Eglise  de  toutes 
I  Rossîes;  le  reste  irquM,  autant 
qu'il  était  possible,  sous  le  bienfaisant 
tdavememetit  rosse»  protection  contre 
b  poiasance  oppressif  e  du  clergé  ro* 
■am.  C'est  à  la  magnanimité  patrioti' 
fus  de  notre  très  pieoz  leigneiir»  l'en* 
perei^;  Nicolas  VauloTitcb,  aujourd'hui 
gloriewenent  régnant,  que  nous  d«- 
vans  Feotiére  iadépendance  actuelle 
de  notre  Eglise;  des  moyens  abondants 
peur  reducaiion  convenable  de  notre 
jeunesse-déricnie,  la  réparation  et  1» 
!ntg|Digi|pûBisinbeUissement  de  nosiem- 
^  sacrés,  où  se  célèbre  la  liturgie 
dans  la  laugue  de  nos  aleux^  ainsi  4|ue 
Jessaioies  cérémonies  rendues  à  leur 
antique  pureté.  Maintenant  se  réublis- 
lent  graduellement  toutes  les  instàtu* 
dans  de' notre  ebére  BgUse  orientale, 
de  notre  cbéreEglise  russe,  il  ne  reste 
pbs'  à  désirer  quo  -ne  que  cet  ordre 
antique  et  cbérideDitttaoit  coiunUdé^ 


S.  (//•  Pariie.)         ♦« 

Mttr  Itff  iMiptft  fdnir,  m  firvafr  dtott»<it 
rélablisseincnt  nniaie  en  Bnasie ,  dlti 

2aet<a  moyen  de  f  entier  rétablissénieat 
0  son  anefenne  union  avec  Pfigllse 
ffusee»  Cette  partie  de  son  obtienne  et 
f  érUibto  ftatlle  puisse,  aox  bras  de  sa 
■sére,  récupérercette  pairét  cet  avance- 
Bfentsplriineis  dont  elioa  été  orHéepen* 
4attl  tont  lo  lompa  qu'elle  m  est  rostée 
émngéro.  Par  ht  grâce  du  Seigneur, 
Bons  ansoi»  qtd  avons  étér  éloignés  de 
noire  ancienne  mère,  l'Eglise  ortbo- 
4oxo*eaiboHqoe  orientale,'  et  de  PS- 
gjlko  msie  on  particulier,  Pavons  été 
èicH  moin$  d^tw^rii  que  "par  Teffet  de 
MMro  dépendance  de  l'étranger  ft  d'é- 
ténemeMa  déplorables;  mais  aujour» 
d'bui,  par  la  ipiee  de  Dieu  iufinlmenl 
bon,  noos  nonsaoaaaMS  do  nonvean  oi 
tellement  rapprochés  d'elle,  qu'il  de- 
vient imKspensaUe,  non  de  rétsbtir, 
msis  de  manifester  notre  réunion  arec 
elle. 

>  A  ees  eaoset^  après  nous  être  ré- 
pandus en  prières  ardentes,  et  après 
avoir  invoqué  dn  fond  de  nos  cceurs  la 
grâce  de  ffotre  Seigneur,  Dieu  et 
inovenr  Jeans- Christ  (qui  seul  est  lo 
véritable  chef  de  son  unique  et  vérl* 
Ubie  Eglise),  et  du  Saint-Esprit  con- 
sommateur de  tontes  choses,  nous  avons 
fermeoKnt  et  invariablement  résolu  et 
déterminé  t 

>  i*  De  reconnaître  de  nooveaa 
l'noité  de  notre  EgKse  avec  l'Eglise 
ortbodoxo-caiholique  orientale,  et,  en 
conséquenee,  de  demeurer,  à  dster  do 
ee  jour,  avec  les  ouailles  qui  nous  sont 
eonAéea,  en  unanimité  avec  les  très- 
saints  patriarches  orthodoies  d'Orient, 
•I  dans  l'obédience  du  très-saint  synode 
dingeant  de  tootos  les  Rusaies. 

»  2*  De  supplier,  dsns  la  soumission 
la  plus  profonde,  le  très-pieux  seigneur 
empereur,  de  recevoir  et  de  placer 
noire  intention  présente  sous  sa  trés- 
angoste  protection,  et  de  vouloir  bien 
coopérer  à  la  paix  et  an  saint  des  âmes, 
an  moyen  de  son.  tré»  hmtt  a$$ehtimeni 
0i  de  9a  êouvtnrine  volontés  de  sdrte 
qoo,'sous  son  sceptre  bienfaisant,  et 
d'accord  avec  toot  le  peuple  riisse, 
■eus  confessons^  d'une  voix  unanime 
et  d'un  cœur  unique,  Dieu  en  trois  per- 
sonnes, suivant  l'antique  définition 
apostofiqne,  conformément  aux  canons 
des  saints  conciles  œcuméniques,  et  è 
li  tradition  des  grands  pontifes  et  doc- 


qui* 

»  En  fol  de  qaoi,  aons  totu^éféqite» 
et  derfé  ftupériear,  confiniiOM  cil 
acte  synodal  de  nos  tignatof es  aatogn* 

Ï^bes,  et  peur  pkis  oimine'  anorance  de 
'assentiment  commua  du  reste  da 
clergé,  grec-onî,  nous  joignons  ici  les 
déclarations  signées  de  la  propre  main 
des  prêtres  et  des  moines,  an  nombre 
de  mille  trois  cent  cinq  personnes. 

•  Fait  en  la  cité  de  Polotok^  qne 
Bien  garde,  Ven  de  la  cMalion  dn 
monde  sept  mil  trois  cent  quarante  sept» 
et  de  Tincaroation  dn  Dien  Verbe,  l'aa 
mil  huit  cent  trente-neuf,  le  douzième 
Jour  de  février,  le  dimanche  de  l'ortho- 
doxie. • 


L'original  est  signé  ainsi  : 

L'humble  Joseph,  évèqne  de  Li* 
thetnie  ; 

L'buinbte  Basile,  évéque  d*Orcba« 
administrateur  du  diocèse  de  la  Russie 
Blanche  ; 

L'humble  Antoine,  évéque  de  Brest» 
vicaire  du  diocèse  de  Lithuanie  ; 

L*assesseur  au  collège  ecclésiastiqQe 
grec  uni,  rarchiprètre  cathédMl»  leaa 
Komichefsky  • 

L'assesseur  au  collège  ecclésiastique 
f  rec-uni,  l'archiprètre  cathedra],  Léon 
Fankofsky  ; 

Le  président  du  cobsistolre  de  Li- 
thuanie,  l'archiprètre  c^ihèdral,  An- 
toine Foobalsky  ; 

Le  président  du  consistoire  de  la 
Buside  fiisnche,  recieqr  do  séminaire* 
l'archiprètre  cathédral,  Michel  Cbélé* 
pine; 

Le  vice-président  du  consistoire  de 
Lîthosnie,  l'archiprètre  cathédrai,  Ui* 
Cbel  Ooloabavicth  ; 

L'archiprètre  cathédral,  blsuit  fonc» 
lions  de  recteur  du  séminaire,  JP*  Go« 
molitsky  ; 

Le  vice-président  du  consistoire  de 
la  Ruuie  Blanche,  rarchiprètre  Con? 
•isntin  Igoatovicth  : 

Llgoumen  décoré  de  la  croix,  mem^ 
bre  du  consistoire  de  la  Russie  Blan* 
che,  Joseph  Vychinsky  ; 

L'igoumen,  membre  du  consistoini 
de  la  Russie  Blanche,  Joseph  Novitsky; 

L*ii)5pectetir  du  séminaire  de  la  Rus- 
sie Blanche,  ^'archiprétre  cathédral, 
Thomas  Malichefsky  ; 

L'inspecteur  du  séminaire  de  Lithna* 


Ignace  JelasoAkjt 

Lecostoedelaeathèdmledel     . 
Sophie  de  Pol«tslc  8.  P.MIchtl  £•• 
netsky; 

L'éconoM  d«  sémlMÉbt  dt  lei  Bw 
aie  Blanche,  FerebiprèlR 
JeanCbeMMitilcIi; 

L^archiprélie  catbédril, 
consistoire  de  LUbvanie,  PiicMe  Tmu 
koftkjri 

L'aseesienr  an  eonrfslelre  delfc  R«i> 
ele  Blanche,  PareUpeètre  Jeni  Gif- 
bobky; 

L'siiesunr  an  eonieloift  de  Mfli— 
nie«  Grégoif*  Koniaevitcb  ; 

L'assesseur  an  consistoire  de  te  Une» 
aie  Blancbe,  le  prêtre  Jean 
vit4di; 

L'assessenr  aiieoBsbloIrà  de  la 
ele  Blanche,  Thomas  Kolovitch; 
*    Le  prêlre-raoftoe,  décoré  de  In  csvl^ 
Msant  fonctions  de  secrétaUv  dm  rèv^ 
rendissime  évèqne  de  Utlmattle,  PkMH 
Mtkhnevitdt  ; 

Le  prêtre-moine  faisant  fonctietti  éi 
secrèuire  près  le  rèvèrendlsriaM  An« 
totoe»  Pienre  Mikhalevttch. 


II. 

Supplique  an  évéquêê  d  Cêmpfrtmr» 

•  Trè8*angnste  Mniiarqii«« 
•  Trèa-gradenx  Seigaenr, 


•  Depuis  la  séparatleo  de  In 
dans  des  temps  de  irnoblea  de  eee  mt^ 
vhsces  de  l'Ouest,  et  par  antie  d*  leor 
rénnion'à  la  Pologne*  qui  en  dcvlnlh 
conséquence ,  le  people  orthodtta»  nme 
qui  y  est  èiàbli,  fut  eonasie -à  de 
qirenves,  à  raison  de  la  violmsci 
tinoe  avec  laquelle,  tant  le  gon 
ment  polonais  qoe  la  eo«r  ée  Bem% 
s*efroifaient  de  les  sèperer  dn  l'^ilim 
orthodoxo  calhoHqne  d'Oiènnt  pm 
l'unir  à  l'Eglise  d^Ocddent.  Lee  par» 
sonnes  d'une  cooditieii  èlevén,  oppsi' 
mées  dans  ions  leni»  droits  par  tonmi 
les  mesures  prises  à  leur  égard,  em* 
brassèrent  la  conCessien  romaiae  qei 
leur  était  étrangère,  et  onUièrenè  de 
même,  jusqu'à  leur  odgînnet  fcnr  a» 
iiohàLUé»  LetbomvwMseileftpeysoM 
furent  enlevée  à  rnaité  dn.  PKglii* 
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riear  de  Ttglîne  grepqae'ViittiMiy 
Joignait  les  déda^aiiiMi^.j^uji^gMp^ 
de  treize  Ceoi  ci6q  pénobaêt  du  elergé 
grec-anh 


rUHUirlJBliMfeA  Aft  r«itipA  iotro-^ 
aile  à  la  fin  du  seizième  sfèèie.  De- 


«s  Ion,  cepeopte  tt  trodva  séparé 
e  *  nérv.'la  fiaaeie  \  pw  ieiin  cooli- 
aels  artifices,  la  politiqiie  et  le  fana- 
àmft  s'cflorçaietfl  de  1è  rendre  çjm-^ 
i^taniMil  étranger  d  a»fi  ancienne  pa-^^ 
nV,  et  les  oDiates  éproQTèreot/ oat» 


losBPii,  évèque  de  LIthuaofe; 
Basili,  étéque  d'Orcha,  admlnlatra* 


acocptkm  k  plot  rif ourease^  toatç  U     teur  da  diocèse  de  la  Russie  Hlanche. 


esaatear  do  ]oiiflr  étranger. 

La  Rassie  ayant  recouvré  ses  oiidens 
oRoiiMi^  la  grande  moitié  des  imfates 
'tttpi-esse  de  le  t^éuiiir  à  l'Egflae  greco- 
asse,  celle  de  ses  a!eux  ;  et  ceui  q^i 
esiaitnt  tronvèrent  protection  et  ap- 
oi  contre  le  pooroir  abaslf  du  t\^r§€' 
oataiii.  JBtaonf  le  régne  béni  de  Vo- 
re  VUiuié  IjDipériale,  soua  TOCre  bien* 
lisant  regard,  très-gracieux  seigneur» 
iirmt  rélablia^  dans  leoir  pnreté  pri- 
litive,  le»  tita  et-  les  iostîtotioos  dé 
Eglise  greeo-orfenlale  ;  aa  Jeunesse 
lérieale  rcç«H  nne  édoeatloo  crui  têt 
oad  an  but  de  son  Inatitution  ;  us  peo^ 
ent,  de»  à  présent,  être  et  $'appel&^ 
kuuê. 

Mai»  TBi^  greeqne-anie,  dalis  si 
itoalion  isol^  pacmi  lea  antres  tosfea» 
ions,  ne  pourrait  jamais  atteindre  une 
trganisatioQ  parfaite,  ni  ceUe  tran- 
(oillité  indispensable  à  sa  prospérité, 
!t  les  nombreux  habitante  des  gouver~ 
vtmenis  de  l'Ouest  guiy  appartiennenif 
motqiLe  Russes  par  leur  tangage  et  par 
air  origine f  courraient  te  dftnger  de 
omerver  une  position  soumise  au»  vc- 
iisifiid€s  dêê.  dtcénstoHùes^  ti  de  se 
ronveri  jusqn*à  un  certain  point,  étran- 
!ers  fc  leurs  fHres  orthodoxes.  ' , 

Ces  motifs,  mais  principalement  te 
Onidn  bonheur  éternel  du  troupeau  qui 
«us  est  confié,  nons  engagent,  ferme- 


AmroTifBféféguede  Brest^  ^uffifiyant 
dn  diobése  deLitliuanté.' 


PokrtA,  le  12  féf  lier  1839. 


111. 


I  r 


Oukau  au  trds-êaint  Sgnoàe, 


LesévéquMdfrrfifiâat:«rBaqve*Mi« 
de  noue  enspire  nQus  4>nt  préaeMé, 
par  l'organe  du  comte  Pralastoff;  cbairé 
de  connaître  de»  affaires  eecléaiaatiqaea 
de  cette  confessi'oOs  et  procnreor  ëhs 
préme  du  trèsFaîot  synode,  leur  aiip^ 
plique  a^x  fins  qu'il  .ieaa;  soit  penmis» 
#11  commun  auté  avec  tes  QuailLee.  qui 
leur  sont  confiées,  de  se  réunir  à  !%• 
glise  de  leurs  pères  J*£gliseorlhodojLa# 
à  laquelle  leurs  aïeux  Ont  été  .enlevée^ 
dans  les  temps  de  toate  naérnoire  dea 
conquêtes  polonaises  dans  les  profincea 
rosses  de  l'ooest.  En  même  temps  ik 
Dpi^  qnt  soumis  l'acte  ajnodai  décrété 
par  eox  e|  par  le  reste  du  clergé  aupéf 
lieor  dans  la  ville  de  Polotski  Je  éS.  fé* 
vzier^  et  par  lequel  Ua  manifeatett  l«nr 
f^rme  intention  de  reconnattre  l'unité 
dé  leur  Eglise  aTecrÊgUse  ortbodoxpiF 
catholique  oHeniale,  et  de  se  placée 
sous  l'obéissance  d^  trés-aaint  sjnode 
dé  toutes  les  Hyssies  ;  et,  pour  pre«?# 
de  l'assentiment  de  tout  la  loave  éê 


leat  convaincus  qoe  nous  sommes  de'    leur  c)ergé>  ils  jp^jpeni  ^  cet  acte  lea 
I  vérité  des  dolfmes  de  l'Eglise  salotey     aéclarf^tlons  a|itogrj|fiJie9  de  Jiiilla  liçoi^ 


postoliqoe,  oHbodoxp-ca'tbolique  d'O^ 
ient,  à  nous  prosienier  aux  pieds  àk 
^otre  '  Hajesté  Impériale,  et  ft  Toqji 
rier,'dans  la'soumissiop  fa  plus  pro;- 
Mde,  toaveràlp  monarque^  d'assureur 
M  destinées  futures' des  ^h;ptes,  on 
mrpcrpiettahi  de  se  réunir  d  l'Eglise 
le  leVirè  aïeux;  l'Eglise  t>rthodoxc  de 
oUtealéfl'Russles;  etpôdr  donner  l'as- 
atance  dé  liotl¥  assentiment  général 
t  conkmuti  à  cette  démande.,  nous 
tons  IV  boùbèài*  dé  tous  soumettre 
lietrsynodiA  dénbî^é  èf  rédigé  pir 
kOiu,'éfvêqoea,  ef  par  lë  clergé  ^opè> 

Atm.  hist.  pour  1842.  App. 


cent  cinq  prêtres  et  moines.  .  .      , ., 
attendant  da  (ond.  ^ .  l'ému  dea  ac- 
tfona  de  grÂcea  à  m^i».  tont-pi^afepty 
qnl  à  disposé  les  cwors  d'una  ai  naqa« 
breuse  partie  du^^rgé  riwe.l  ^etoar» 
ttér  en  çommutiauté  avec  ses  0HaitUê% 
an  sein'de  leur  véritable  «ire,  i'Egbaè 
pribpdoxe,  nqiis  anona  ordonfti^  aii'pHi- 
cui;c^r  suprèçaq  d\^,  trés-aaint  i^ood* 
de  porter,ledit  açt^CA  aîR^t  qae  Jet  défie- 
ra (ions,,  au  trèSf  saint  s^nodew  pfwr  laa 
aoumetire  à  son  examen»  afin  d'auccèl^ 
les  ^m^ure^.à  prendre  à  ce.siMfitf  en 
cds^ô^mité  avec  lea  canone  de  lïSglîa^ 

8 


la 


àrëlMBttHi 


««ta  Ife  8a  Màlené  ImjpéHate. 

NiÇOLAIW 
IrfntemKAtwirg,  bi»  aian  188». 

IV, 


An  nom  da  Père»  du  FUi  et  da 
Saint-Bq^t,  l'an  du  Seigneur  1880,  le 
rilLiéme  )oor  de  mm,  en  vertn  de  la 
aoofVeraine  volonté  au*  très-pieux  sei- 
gneur, l'empereur  Nicolas  Panlovitch, 
aotocfite  de  toutes  les  RnsSlés,  Te  très- 
ialnt  synode  dirigeant  de  toutes  les 
Baasies  eunt  aasemblè,  il  y  a  été  pdr\é| 
et  leotere  a  été  faite  et  entetidue  d'un 
•ete  synodal  déerèté  le  it  février  der- 
nier par  les  é«è^ei  et  par  le  reste  da 
elergè  de  l'Egàsc,  Jusqu'ici  appelée 
greeqne-onie  en  Russie,  par  lequel, 
nnnîfestant  laar  union  ancienne  et  pri- 
isitive  avee  rB^llse  sainte  apostolique 
•rtbodoxO'^tholiqtie  en  général,  et 
en  particulier  avec  l'Bglise  russe  ;  puis, 
dédarant  l'involontaire  séparation  dé 
kors  deux  de  cette  nnité«  par  suite  de 
lear  «allienrenêe  «épàtétion  de  l'em- 
■ire  de  Russie,  ils  but  «olennellemebt 
teoqcé  leur  ferme  et  invariable  t-ésolu- 
tiott  de  reconnaître  de  nouveau  l'taniti 
de  leur  Eglise  avec  l'Bglise  ortbodoxô- 
catholtqae  d'Orient,  et  puis  de  demeii- 
ter,  à  dater  de  ce  Jonr,  et  en  eomma- 
tuutté  aae0  Uê.ôuatUeÈ  ^ai  ib«r  $pnî 
wnfUeê,  dans  l'unanimité  avec  les  très- 
aaintt  patriarchei  orthodoxes  d'Orient, 
M  teuirobédience  du  très-éaint  synode 
riirifeent  de  toutes  les  Russies  ;  et  cette 
talentioit,  ils  l'ont  placée  soui  la  trèi- 
•egbsl»  protectiett  du  très-pieux  sei- 
gneur empereur. 

.  Cet  aeie  est  sigiié  de  tons  les  évè- 
4|nes  grecs- tttals  en  Rusaje,  et  du  elergè 
le  plusèlevé  en  dignitéaprès  eax.  Mata 
pottr  toMtater  rassentiuent  énanime 
4e  retie  «de  dergé  grec-uni,  il  è  été 
feint  des  déclamions  autographes  de 
aille  tr0la«ent  dnq  prêtres  et  moides. 
t  Aorès  avoir  entendu  la  lecture  de  c^ 
doiMuaent,  le  premier  et  général  mào- 
^mem  d«  très-mfnt  syiuKie  a  été  de 
f lea  Itier  par  des  actions  de  grâces  Die  h 
'«t  iMe  Senveur  iésus-Gtarist  àtrî.  bar 


twrvMùnuBf  pénftMà 

l'acconpUisement .  «e  aoB  

promesse,  qtâ  res  perttè  de  ré^M 
prévaudrîient  Ma  SbM  sa  itM 
SkliM,  rend  V&  liÉjmiRl'lNd  IAj|> 
fiombraMes,  leà  epnthméfc  •tjhêjgg 
en  apparence^  tik  tiç^itini  cfllHiM 
bomméf  pont  edlerêt  à  MMie  Mb* 
doxe  de  Ruàlie  nèé  pdiluSoMiMA«- 
ble  d'un  pédplë  iPmt  mèmit  m  •! 
•d'un  m^me  àtif ,  V*4.ff  f^,^ 
tr^-pleux  lalWwwr,  PimféWfc-  W»f* 
Paulovitck,  U  réiohaUm  A  muMÊfé 
U$  chefs  dà  câgrjfi  grêc-wd  àîUfimtm 
étrangtre  ;  et  qui,  dëj^uls  loi^  P^W 
sMitiM^ie  opérùHon,  a  éidtA  Ica  cmm 
qui  s'étalent  éloignés  %  rémnier il 
véritable  unité  ortbodcriBa  catfcollpf| 
et  cela  avec  une  libre  nna^ndltè«  Me 
qu'elle  doit  devenir  d'ba  exm^le  Wl 
rèmarquabîe  dans  lés  ammléa  et  nl- 

glise.  <. 

Après  cel#,  le  bvfhbt  I  in  eàam 
plus  approfondi  de  l'dbjet  q^.  loi  Aii 
soumis,  le  trèi-saittt  synode  a  |^  H 
oonsidération  ce  qui  suit  t 

La  sépàtattcm  ^  ceèi  qbé  Vm 
belle  grecs-uni!      '  *••*"• 
d'Ôrieut  a  été 

rinierrul^tion  dw  -^^ , — 

rarchique,  d%  nlanière  biMidant  «rfk 
ont  conservé Cancienrii  œufàntmi  mWf 
Hturgie  ainsi  qkê^  IM  vftdiwmm,  # 
cr<;es.  qui,  bénétt^  dd  l*r 
dogmeè  et  des  tradltlotia  ot 
ont  résiste,  par  leur  pulMiee 
que,  ^  ta  destruction  tbtlle  T-jL^r 
denne  tt&ité  quoique  ^  à  K^MKk 
eUe  fût  tpmpat  par  lear  mMÊûêÊml 
Une  domination  étrangbii. 

Quoique  par  la  suite  iles  t^iii|49 
lût  commencé  à  s'altérer  par  rapv 
l'influence  étrangère,  et  qoe  pn-llS 
ùiveniioiiê  liviimtinet  |  ^ent  MmIk* 
force  plus  Ipriùide,  Ëâieiidam  i  MM 
Besbarrièreseurëntèliâ  esisealim 
ïence étrangère,  ^oe  les dkH  dil» 
glise  grecoiiè-unie  s'emïn.tsiènîLP 
s'occuper, de  son  êtlti^^  Mm 
dans  son  àpdqoe  pitfini.  C' 
le  très-saiôt  synode  a  plos]^ 

inent  remarqué  en  l'^Mée ^^ 

4ue  totis  les  évèqo^s.grK^Qai|  HH 
rent,  à  l'unanimité,  dVesjpmWlr 
trés-saint  synode  )éibriiK|M|UE  teji 
liturgiques  &  ^n. quoi  ixfiU  àOct  jémHi 
lleurdé^r.jl    -^^^^^ 

la  iolcmiette  MlmK, 


niBNTS  ll!S«iW(5Cfcs.  (//«  Partie.  )         us 

I  exécmioD  de  Ja  ptésente  résoiotion 
synodale  aousu  souveraine  protectioD, 
^  de  délivrer  auxré? érendiMlme»  é?è. 
ques  réuQ^  on  docameot  servent  è  les 
en  informer  et  à  lenr  feke  p«t  de  h 
l>énédictioD  synodale. 

Ecrit  dana  la  ciii*.  fus  Die«  ganfe,  et 
jpésidence  iwériale  de  Sawt-Pferre, 
Uo  de  U  ,c«éatioQ  do  monde  lepr  nrfl 
po^  pent  outrante  sept,  et  de  J'inctf- 
natioB  de  Diev  le  YeriMr^  mOhult  eeAt 
trenio-neiif» 

L^orf^nal  est  signé: 

LTiu|nble  Siajjpam,  «métropolite  de 
Novgorod  et  Saijit-Pétersbom»  ; 

L  humble  Philaiétb,  métropolite  de 
Kieret  de  GalUch; 

L'bumbJe  pHiuaiTi,  aétropoUteda 
Moscou  et  Kolomna  ; 

L'humble  Jouas,  métropolite  ; 

L'archi.pilire  Nicm4s  Mocaerw; 
Le  prêtre  supérieiir  Basas  Kout* 

KBVlTÇH, 


'\VL —  .^  ^«««wélr  «aria  Tonaiit. 
aHéAvecJe»  Irès-safiiii  patriarcfies  or- 
ttodeias  d'Orient  et  avee  letrésiaiét 
Wde,  M  /«isie  >>ai#  H*»  4  easf^er  de 
Wtoe  Jfreeqte-unie  pour  l'union  vé- 
*«•  tt  toentlelle  d£  la  foi,  et  par  ee 
Aoitf  a  ne  meit^  t^n  dhi  imlste  8'<m- 
f^àUrifkniànmrarehiùue. 

rD'aprèseea  eoosMéraUoos,  le  trèà- 
misjDOde,  en  tenu  de  la  grâce,  du 
«oai de  h  jpplasviee  qui  lui  est  con- 
mr^  du  grand  Dieu  et  notre  Saaveor 
léil|.Chrltt  et  dd  Saint-Esprit  con- 
soBftoateiir  de  totttea  cfadèes,  à  réaola 
itdéûM; 

l«  D  admettre  les  évéquea,  le  derké 
Jtlein  oiaiUea  ipiriioelles  de  rSgUae 
Ma  jq  appelée  grecqee-nnie.  confor- 
Mmeat  aux  règlements  eedéaiaitiqaes 
^Aox  exemple»  deasaieu  Pères,  è  ren- 
dre ^  p^atte  communion  de  la  sainte 
oril}odoxp:Mil|oliqae  Eglise  d'Orient, 
ttcomme  ptrUe  intégrante  de  l'Eglise 
os  tontes  les  Enaaies; 

!•  D'accotder  en  parUculîer  aux 
6v«qieft  et  an  clergé  la  bénédiction  da 
Ms^afait  synode,. comme  bénédiction 
Can  cendle,  en  adressant  au  suprême 

CDtifede.notrc  confession,  Jésos-Christ. 
jtfièw.4»  I»  m  et  de  \^  charité,  afin 
Wm^  Jonr  11  ks  Confirme  dans  la 
Profesrion  qu'ils  ont  exprimée,  et  qne 
F»  sa  grâce  U  dirige  leùt  ministère 
va»  la  perfection  dés  saints  ; 

^^iéèaklaugcéwrnement  dès  (mail'' 
•J»2»l!«or  soét  cotifiées,  ils  auront  à 
JJJWitaftiP  aux  dispositions  de  la  pa- 
»»«  pfcH;  des féfletacûtsecdéslaà- 
ttjfcs  et  4ttk  Mi  dé  f^mptre,  et  à 

2?Jr  *îf  P''~^*ï^"<>o«  <*?  trés-saîrit 
25*»  I  ii«  torént  ^  cbfcûrmer  les 
•■J™*W  fcor  sont  cotiiiéès  dàiis  l'd- 
^médèla  fW  orthodoxe,  et  pont 
«qpl concerné  la diiférclice  de  qucl- 

SrSîÏÏ^  t^^'«»  Hp.*  regardent 
■Jeittogtoefc  ni  Tes  sacJebents^  ils  ma- 

™«*roiit  une  condescendance  apos- 

JWJïde,  de  iiiarilére  à  tté  les  rameuér 

>  lanUqoe  uniformité  qu'an   moyen 

«ne  libre  conviction,  en  toute  dou- 

w^eilongànimllé. 

EBftn^  le  très- saint  synode  a  résolu 

5  ÏÏ^^'Î^®''  ■"  ^^^  •*  ^^  la  part 


.  En  tète  de  roHglhâl  fl  est  écrit,  dA 
Je  rends  grâces  à  Dieu  et  j'accepte. 

lVt€0LA!l« 

SrintPétertbouri la  26 ni^lW», 


Ju  irêêHiwfftuié  éouverain  et  ffrand 
Ê^^àmr,  Pmiipereur  et  autocrate  de 
toùieele^Rtttsiei, 

Très-humble  et  très  soumis  doktad 
ûtt^ypQ<Je. 

,  ?ar  son  onlcase.  nonrinaidu  premier 
içor  de  ce  mots,  Votre  Majesté  Impé- 
aal^^bie»v^a  ordonner  an  synode 
de  se  livrer,  oonformément  aux  régle- 
«lenia  eccMaeUq^fs,  à  l'examett  de 
racte  synodal  fsit  et  décrété  par  les 
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éfèqQes  et  par  le  reste  da  deigé  4e 
rBgiise  grec^ae-aoîe  eo  Restie,  con- 
cernant sa  réunion  afec  PEglUe  de 
toutes  les  Rosaies. 

Le  synodea'eat  ooenpé  de  cet  examen 
avec  une  aiteniion  correi)|>ondaDte  à 
rimportanœ  de  son  objet;  et  ayant 
résola,  en  conséonence  da  susdit  dé- 
cret, d'adoMttre  rBgiise  greoqnemnie 
de  Russie  dans  l'entière  et  parfaite 
eommanion  de  la  sainte  ortnodoxo- 
catliûliqae  Bglise  d'Orient,  et  de  l'ac- 
cepter comme  partie  indivisible  de 
l'EgUse  de  toniea  les  Knasies,  il  pro- 
pose, dans  la  sonmission  la  plus  |nt>- 
fonde,  ce  qui  ressort  de  cet  «uvre  sy- 
nodale aubienTeillantexamendeVotre 
Majesté,  et  place  son  exécution  aooa  sa 
protection  souveraine. 

Trés-gradeux  seigneur,  à  cette  ee- 
casion,  le  synode,  rempli  d'une  oonao- 
latlon  spirituelle  et  de  gratitude  en- 
vers Dieu,  ie  bienfaiteorde  son  Eglise, 
qui  comble  de  ses  bénédictions  le  régne 
de  Votre  Majesté  Impériale,  la  félicite 
en  toute  dévotion,  et  au^om  de  toute 
l'Eglise  de  Rnssie,  W.  le  pacifique 
triomphe  de  la  réuniôn^avéc  elle  d'un 
ai  grand  noml^re  de  ses  fifs,  réunion  si 
favorable  à  Vnniié  réelle  et  civile  entre 
eux  tous;  11  élève  vers  Votre  Majesté 
laapérinle  dfvnaaimeB  ècttons  de  grâcee 
pour  l'bewevie  et  jfri^ofmite  ot^dni- 
êaiion  pttr  laqiuiie  a*«sC  emnrte  pour 
VEgUee  greeque'Unie  «ne  •ciê  libre  et 
diborrémèê  de  tamte  eepàee  de  bar- 
riéreif  afin  de  ponvnir  accomplir  son 
retoni  inx  bres  de  m  véritable  et  anti« 
que  mère»— rS^iae  de  tonlee  Ie»Rai- 
aies. 

yètent  enanlte  oeenpé  de  ce  qui 
doit  s'ensuivre  de  cette  rénnion,  le 
eynode  pense  qn'il  canviendreit  t 

!•  De  laisser  dans  leur  situation  tc- 
twelle  l'edmimstratien  dea  diocèses 
réunb  ainsi  que  dea  écoles  wwtéslMti- 
ques  qui  en  dépendent,  se  réservant 
l'examen  ultérieur  dea  moyens  qui 
pourront  être  reconoos  les  mîeillearset 
les  plus  convenables  ponr  conformer 
cette  administration  à  celle  deadiocèaes 
anciennement  orthodoxes; 

2*  De  mettre  le  collège  ecelésiasti- 
qnegreC'Uni  en  rapport  avec  le  «très- 
saint  synode,  dans  Tordre  hiérarcbiqne, 
à  l'insUr  de  ce  qni  anbaist*  p<nir  ses 
comploifsde  Moaoett«t  Qrasino'imé- 
rètlena,  et  de  l'appeler  c»lMfe  eedé- 


aieaUque  de  Bn$àb  Biaihe  tt  4e  U 
thnanie  ; 

3*  D'éiaUir  l'évéqw  de  Ltlhenèa^ 
Joseph,  préaident  da  colléfe  ticclibli 
ttqae  de  Rnasie  Bleiiche  «t  de  UdM^ 
Bie,  en  Télevairt  à  In  dignUé  d'arche- 
vèque. 

Trés-gracient  seigneur^ 

En  soumettant  ces  dispositieni  i  ve> 
tre  trèsrgracieux  examea,  le.syneèi 
vous  supplie,  dane  laaoomsasionlaflB 
profonde,  de  lui  faire  parvenir  le  His- 
haut  onkase  de  Voire  Mejeaté. 

De  Votre  Majeàlé  Impériale 

Les  très-soumis  sojeiL 

Signé  à  l'origiMl  z 

S^BAPHiR,  métropolite  de  Novgorod 
et  Saint- Pétersbonrg  ; 

pHiiAnire,  métropoffte  dé  Ktef  ; 

PHiLAihn,  métropolite  deMoscoi; 

.Ion AS,  métropolite; 

WLAnnaB,arcfaetéaue  de  Ksua; 

Nathanabl,  archevêque  de  Pskof; 

L*archiprétre  Nicolas  Mot'XOfccr; 

Le  prêtre  supérieur  Basile  Kocts» 
vrrcu. 


33  mut  1639. 


VI. 


Lettre  eifnodaU 
elergédeC 


et  u 


«nie. 

Par  la  gr&ce  de  Dîea, 

Le  irès^int  synode    dirigeeatêe 
tontes  les  Russies,  aux  évéquea  teb- 
chéris  en  Dieu,  Joseph  et: 
Basile  d'Orcha  et  Antoine  da 
leur  clergé  et  à  leurs  onailka 
melles. 

Que  la  grâce  et  la  paix  seieet  m 
votts,  de  Dieu  le  Père,  de  Ketrt^hi- 
gneur  Jésus  Christ  et  d«  SniiMiBipiil 

Béni  est  Dieu  qui  n  naia  dam  «v 
cœurs  de  droites,  de  bonnes  et  dess- 
Intalres  intentions  de  peix«  et  që  psr 
là  nôns  donne  la  consnlation  de  W 
adresser  des  paroles  4e  concorde  il* 
charité. 

£n  effet,  autant  il  noua  émit  dealit- 
reux  de  voir  que  ceux  qui,  depeis  du 
sièdea,  nonaéuient  unis,  de  l'anilé^ 
naissance,  de  patrie,  de  Ungnc,  da  fa. 

de  ciUie  et  de  apnutkwIeB  e  la 
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%$imM  «ptihualle,  ptr  mite  ^vne  dé- 
plorable sépention  aient  en  à  cndnrer 
bïettées  labeon  et  beanoonp  de  mi- 
aèreei  «tla  danger  ntee  d'une  aépenh 
UeA.epwHoelie  abeoliie,  autant  noa 
viBK  BOBt  an)onrd*lim  «ombles  en 
toyant  se  fortifier  de  nooTean  Tant^ 
que  lien  rompu  entre  nous,  et  se  réta- 
blir une  parfaite  unité. 

Notre  aspéradce  de  votrt'aecompllr 
ua^féneaaent  si  ardemment  désiré  se 
foadait  principalement  saree  que  dans 
foséfflises  9*ét€dt  eon$$rvi,  par  la  grAee 
de  Dieu,  U  waeri  rit  oriental  dans  la  H- 
taiigiCfimpr^é  de  l'esprit  des  dogmes 
et  des  traditions  orthodoxes.  A  mesure 
qu'en  terta  de  la  protection  souveraine 
do  aeii^eor  empereur,  Nicolas  Pau- 
lovitch,  vous  atex  été  délivrés  de  la  dé- 
pendance étrangère,  vous  avex  uni  tons 
vos  efforts  poar  le  ritqbiiâiement  de  eê 
tit  sacré  dans  toute  son  antique  pureté; 
lotre   attente  grandissait,    et    enfin» 
ficéresckédaen  Dieu,  vousTaccomplis- 
lez  en  soo  .entier  en  revenuit  à  l'anii* 
que»  véritable  et  sainte  unité,  avec  un 
dergé  si  nombreux  et  si  unanime,  que 
ce  retour  présente  un  exemple  digne 
d'une  aemelle  mémoire  dans  les  an- 
nales de  l'EgHae. 

Noua  avoua  prêté  l'orUHe  à  votre 
ffMmawB  ginérala  et  aolenMlle  de 
reconnaître  de  nouveau  l'unité  de  votre 
IgliieavMJ'Eiyie  orthodwe  catboli- 

rt  d'Orient,  at  de  demeorar»  à  dater 
ce  jour,  avec  les  oaailles  qui  voqs 
mot  confiées,  en  unanimité  avec  les 
tiès-saintopatriarcbes  d'Orient,  et  dans 
l*cMdlan«e  an  Ii«s4ialnt  synode  de 
tontes  les  Rnaaies  ;  et  recevant  de  vons 
eetlapiomasia»àlafbfle  d«  Dlên»  en 
fsrm  de  la  grâce,  dn  don  et  de  la 
paismnte  qui  noua  sont  donnés  dn 
.  Bien  très-grand,  et  de  noire  Sawani 
lésni.€brlst  et  dn  flaint-Espvk,  oon- 
mmnateonde  toutes  eboaes,  salvant  les 
rtgjnasenti  d*  l'BgHie  et  les  etewplea 
te  saints  Pérès,  nous  vovn  recevons» 
^  aaap  «ooa -voir»  Hsry»  el  eus  onaiMes 
9(rUaMUë,  dans  ^entière  et  parfaite 
eomsMninn.de  la  asinte  ^Eglise  «rtbo- 
mo4ethoiji|iiê' Mentale,  et  comme 
oae  partie  indivisible  de  l'Bglise  de 
tMlas]eeBnasies,élevantven  le  grand 
Vf bipastent'  qui  a  f>énétré  les  detix, 
)ésos^briat«  le  snpf^me  pontife  de 
«•bre  oonfessiOB^-la prière  de  la-fol  et 
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dans  l'observation  de  la  profession  ex- 

Eimée  par  vous,  et  qu'il  dirige  en 
en  les  choses  de  votre  ministère  jus- 
qu'à la  perfection  des  saints. 

Quant  au  gouvernement  des  ooaillea 
confiées  ft  vos  soins,  il  convient,  comme 
TOUS  le  jugerez  vous  mêmes,  que  vous 
suivies  la  parole  de  Dieu,  vous  confor- 
mant aux  canons  des  saints  apôuea, 
des  sept  '  saints  conciles  universels  et 
locaux,  et  des  saints  Pérès,  ainsi  qu'aux 
lois  de  l'Etat.  Ainsi,  frères  ciiérîs  en 
Dieu,  confirmez  les  ouailles  qui  vous 
■ont  confiées  dans  l'onanimité  de  la 
foi.  Pour  ce  qui  concerne  la  divergence 
de  certaines  coutumes  locales,  qui  ne 
concernent  ni  le  dogme  ni  les  sacre- 
ments, nous  avons  résolu  de  manifester 
une  condescendance  apostolique,  et  de 
ne  les  rsmener  à  ^ancienne  uniformité 
qu'à  l'aide  d'une  libre  persuasion,  ^en 
tftote  mansuétude  et  longanimité. 

Donné  en  la  dté,  que  Dieu  garde,  et 
résidence  impériale  de  Saint- Pierre, 
fan  de  la  création  dn  monde  sept  mil 
trois  cent  qdarante-sept,  et  de  rincer- 
nation  de  Dfen  le  Terbe  mil  huit  cent 
trente-neuf,  le  trantiéme  jour  de 
■tara. 

Signé  k  l'original  z 

l/bnaablc  fldmtfnia»  létwpolHa  de 
NnvgoradelAint-Pémwhwlg  ; 

I/bnmMe  PaiLAiàn,  méiropolltede 
Kief  et  Galiteb  ; 

L'bofldde  PniLAaftii,  métrepolitede 
MoaeonetKoleaanai 

L'bnmble  Joms,  métropolite  ; 

L'bnaable  WLAnima,  arebavéque  de 
Kasan  et  Swiaje  ; 

li'bnmbk  NATCâHAi&9  archef êqne 
de  PalEpTet  Livmila  ; 

Le  prêtm  arcUprétra  Nicolas  Mou- 
lovsnr; 

Itê  prêtre  i^péfienr  BadAa  KavT- 


Obobb  impérial  relatif  à  (à  eonver$îon 
dti  itraélites  au  christianisme 

Salnt-téierabonrg.  H  miniW- 


4»  Lwenaa  des  laKéMea  an  conter- 

,_„.  ^  „_^  _  __  ,.     tfsaant  à  la  reUgioncbrétieMM^  laselnt 

^l«<baifté,a;^%YMmtfBtMiir    tapie.it dmlét.*aiiaidawièn»«D. 
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fantfl  joMpi'à  la  septième  année  ;  cepen* 
dant ,  si  c'eèl  seulement  le  père  où  I^ 
mère  qui  se  con'vertit ,  alun  «  dans  le 
premier  cas ,  oo  baptisera  lés  fils  ^  et  î' 
dans  le  second,  lès  filles  ; 

3«  Les  israëlites  qui  ont  embrassé  la 
M  chrétienne,  et  qui  se  sont  faits  pré-, 
très,  seront  rayés  des  registre^  des  taxes 
oè  ils  auront  été  inscrits.  On  reosettra» 
pour  son  premier  étabHssement,'à  cha- 
que personne,  sans  distinction  de  sexe, 
un  secours  de  15  à  SU  roubles.  Les  en- 
fants recevront  la  moitié  ; 

3«  Les  Israélites  baptisés  sont  en  droit 
de  passer  dans  le  commerce  aussitôt 
qu'ils  auront  déclaré  le  capital  prescris 
et  prouvé  qu'ils  paient  le  droit  des 
classes  {ffildet)  ;  ils  peuvent  aussi  se  (airo 
recevoir  dans  les  corporations  de  mé- 
tiers et  d'industries,  et  dans  les  commu- 
nes agricoles  ; 

h*  L'établissement ,  de  même  que  la 
première  organisation  agricole  de&  israé- 
litea  baptisés,  dans  les  domaines  da  M 
couronne  doit  être  exécuté  d'après  ta 
base  des  lois  qui  existent  pour  Vétabli»i 
sèment  des  isTaéliiea  dans  le  gnavamt* 
mentdeCherson  ; 

5»  Les  Israélites  baptisés,  en  pa|B^n| 
sur  les  domaines  de  la  couronne  et  dea 
particuliers,  ne  paient  pas  d'ittp6ta 
pf»dant  nlva&ann  •améat  )  aiMi  que 
cela  est  en  généni  aocordé*  aax  ivaé^ 
mes  qui  eiMMrataaal  l'en*  de  c«itl^« 
teura. 


Oukase  impérial,  contresigné  Cuncrin^ 
ministre  des  finuncea,  réglfint  tes  rap- 
ports  fulun  du  commerce  des  IfOfi^': 
titres  a^tre  Us  SMJist^  rioffij  4  ^ 
sujets  prussiens  : 


•  i"  Dans  les  porta  dt  mer  msaaa» 
leinavires  marcbandaf^rusaieDs  Jouiront 
des  mêmes  faveurs  pour  le  paiemeai 
dea  (|roiUi  que  les  navires  aaarcbanda 
mvgs  ;  B«M>  il  faudra  qiie  eette  faveur 
soit  également  accordée  aax  navirta 
■aaacbapda  raiwis  eus»  Jas^parta  praa- 
aiaaa.  La  oabaiagt  eat^ctplé  dA-aailA 
lataor^  dont  fen  «liats  ruMi  lonkmt 


SQDla.  Pana  lef-p«na  éêmm^  nrt. 
dncbé  de  Finlan4a  •  las  n%vîna^MN 
c^anda  pf  nasiem  Jonrant  et  la  mèam 
faveur  qtte  les  iMifIrea  fialaBdais,  dis 
qu'en  vertu  de  oégociatioas  alitiîaana 
ces  navires  iouicont  daa  mèoiaa  avala* 
ges  dans  les  ports  prusaleaa* 

•  2*  Pour  augmenter  Içafacîliiéadi 
commerce,  il  sera  établi,  eafeCacmémaal 
à  l'état  joint  4  i'oak«M«  dan  baraaax 
de  douane  de  S*  claaae  »  l'iua  à  Kretfa» 
gen  ,  l'autre ,  dans  Naoalada,  avaa  te 
mêmes  4roits  qui  sont  accofdéaaal» 
reau  de  douanaa  de  Gorsehddwaiu  La 
ministre  des  finances  prendra  des  bm- 
sures  pour  oue  ces  borean 
être  ouverts  le  1"  janvier  i84â. 

•  S«  IndépendamaiaBt  de  eta  Mil 
bureaux^  le  mlaiatra  dea  finanças  éa  s» 
torisé  ^  établir  trcya  pointa  da  tnâjl 
convenables.  11  ppùria  aaé»a  lai  auf 
menter  plus  urd»  ù  le  beanin  4«  m^ 
merce  l'exige* 

•  A*  ia  police  daa  cantana  IMl»* 
pkes  de  ia  Froase  danrn  fanivfr  du 
passe-par(a  sur  papier  non  Uaibid^  mê 
frais,  pour  trois  joura,  an  oteainaatln 
précautions  ordinaires  «  ans  aa^ataYa^^ 
aes,  quand  ils  en  aaiont  baaotnlpaaria 
rendre  en  Pmsae  ou  revenir.  '  Les  %#£ 
raaox  de  doaanés  atlaa  poteia  da  irta- 
slt  deifaat  èua  éÉdgnia  dain  Ictptae^ 
porta. 

•  6*  Boor  viviaer  laa  nJaUaaid» 
ffonUére^^it  à  b  dankand*  «#Mm|w 
nament  prustian*  ilabia  étaMUJUfta 
terisaiioa  apéciala  t  anr  M  Araniftt 
aatoa,  quelques  aurcbéaponr la  1M| 
da  canaâna  objala  déternainda  da  Fk- 
dmtrie  rurale  al  aMoafeetiitiète.  te 
4*pit>  imrçaa  aar  lia  iaarahaMllB»  M 
^ndaeadevranadtfa  raailaaéft' 

»  e^  Poondonaer  on  ploa  giani  «aar 
à  aeacalatioaa  récipvo^aa«  ka'tdNMI 
da  douaae  ftabUa  sur  qMai|nai  aMiji 
eaa  objela  anbirattC  nna  dJMJnUlitv^i 
aaront  mêaM  :anpfa4iaéa  fe  l^aftft'âr 
ploaiaataaoiiaa,  aioai  ^na  l'énaMaU 
tarif  aoppymtniafaraiaini  a  l^nfcanrB 
est  permis  aux  bore  aux  da  dmibaai  A 
BolWgaa«  Tanroggea  at 
4'iaipafier  tomaa  fèki 
iariaéai  pn  le  tofifaon 
oapléa  ^  le  aaort  an|»odra,  lifMMI^ 
l'arvack^  lea  eant«ll»»via<ftanfatoBif'it 
dtêlea  de  la  Tnrqala  et  tachcaMI,  m 
«ivaflgei  dNir.ai  dfaaganabliliNatfM 
andèpOt,  ptelferétM 
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à  la 


;0rtée3  f 


Al 


le  9aiat- 


„       .  les   |ll 

htersboiirg.  * 
'  •  !?«  di  'toatefols  4^t  ^briques  ^é 
saere  tenaient  à  s'établir  dans  lès  caa- 
Iba^  qai  toQc&ent  aux  Etaiâ  pfiissiens , 
fifhtrodaction  dès  socreii   en  poudre 


rçui  4fî4Ifacftffe  oe  M^  t'4t«i«rf  « 
4^  aucun  cas,  |  cçux  4es  fujeu  ruaif» 
^1  [>olQQaist4u(  se  sont  éublU  àCracâi»* 
y\e  àpré9  (e  25  UQTçmbre  1839. 

4**  Su  parmi  les  Ba99e8'QVLks  Poto* 
Qai4  qui  ^é^frem  se  ùmt  k  Cracovie,  j| 

fan  a  qui  possèdent  des  propriéiéadaoa 
empira  ou  d^ns  le  rojfauii^e,  çe«  prOf- 
téhnîaer  uitérîeufemei)!^  en  acîqutlt^nt  priéiés  devront  être  yendu^a  daos  i*et- 
Us  droits.'  pace  de  lîeuz  ans. 

*  •  P  Le  bureau  de  douaDe9  établi 

à  Brest- Litowsk  est  éri^é  en  bureau  de  ««..««_ 

Douanes  dé  l'*  tlasseJCe  b'ureab  joqira 
dés  méopes  droits  que  les  trois  bureaux 
à-deisus  mentionnés,  fl  devra  admet- 
tre  en  transit  pour  Odessa,  sons  garan- 
tie préalable,  toutes  les  marchandises 

i  traTerserODt  la  Polo^ç  en  venant 

ïâ  ^usië.        "  '  * 


'  '•  '9«  A  l*cxrfration  du  prfvitége  ac- 
cordé'à  Ta  société  de  navigàtioA  par  fa 
^peur  de  tiubèc):,  les  sujets  pruSsibds 
inront  le  piémé  dfoft  que  les  sujets 
iossés,  de  prendre  bârt  à  'des  associa- 
fion's  i^oiir  n  navigation  pair  là  vapeur 
èbtre  lès  ports  de  mer  des  deux  Efats. 
»  Lé  sénat  dirigeant  est  àutoribé  à 

S  rendre  toutes  les  mesures'  qui  soot 
ans  kes  éttribotfons  ^oùr  VelècuUon 
flo  présent  oakasé.  •      *  ^ 


Ovxtméê»^  If.  ^empa^ÊrmàrutéùH 
'  iénatâHgeant,  et  promulguée  par  un 

oukase  da  êénat^JLuh  èiemkneoù' 

tant. 

S8  nof  embre  i84i« 

•  Sur  la  propoaltioii  do  ministra  des 
inances,  examinée  en  conseil  de  Tem- 

Ïdre,  Doas  atoos  }uf  é  Utile ,  povr  fad- 
itttr  l'action  des  douanes  et  simplifier 
H  calcul  des  droits  qu'elles  ont  à  per- 
cevoir, de  réunir  au  droit  de  douane 
fonda'inental  les  droits  de  quarantaine 
et  le  droit  additionnel  (de  iM/2  p-  O/o) 
prcporlionnel  ;  et  en  ce  qui  concerne 
les  droite  de  douane  en  général,  d'avgr* 
teénter  le  taux  de  ceux  liti)>oeél  i  cer- 
fiines  merdundlsea ,  d'en  dimlDder 
d*autre8,  ef  enfin  de  permettre  l'im- 
portation des  mareHandisès  prohibées 
dont  rentrée  daiis  le  pays  ne  peut 
élreliaisîble  à  l'industrie  natidVialè^  en 
prenant  la  marche  du  commerce  pour 
htaé  dé  ces  innovations;  en  conséquen- 
ce ,  nous  avons  chargé  le  ministre  dfa 
financés  dé  préparer;  confnrméinent  à 
é^s  dispoftitièns ,  uUë  neàvellè  éHTitloD 
fies  tanfS'  pour  le  commerce  par  lès 
frbiitiéfHia  d^fiurope ,  et  par  celle  de 


QtPDRNAKCC  eaneematit  lès  ^Jetf  ru^- 
i^  où  pbionaU  naturqSs^  **'i^H*  ^ 
(Biai  dfi  CracQvief  '  '    '  ' 

^0  aqvçm^e  18.42* 

!•  Qonformémeiif  au  reeu  du  Sénat 
delà  ville  Hbrë  dé  Craeo%ie,  it<^  detvéfat 
pies  être  reConmis  peoi^  aiifets  riisies 
bas  les  habilents  de  l'eaàfplrè  et  du 

reyetfMèdeMogeecjaltmti^Msédaès  .  _ 

PMt  libi>^  de  (Iraeevle  jusqiMu  te  nb-    «lakhié,  et.  après  Péxamêto  ert  conseil 
tf  mlitef  1886,  et  «nil  ééclarerwbt,  dtaSs     de  l'empire  de  tous  les  changements 
ondèiiidéteratbè,  qu'itodé^reiitMfe      '    '  '  "    ^    "  '^"  ^^'^ 
liaHie  des  bebllaiits  tie  l^fttat  de  Craeb- 
fié;  -  •  ■      ■  • 

1^  Sont  esetoptés  ée  eette  caléireirle 
fMsee«r  pfà  sent astrekts àù  se^fMe 
Mhâft^  daiu»nesBtats^  éflàperso*- 
fies  ^\  se  sent  rénduee  Coupables  de 
délhs  nrtves  et  'mil^sem  poarfoifiries  pèr 


IntrbddiHdHnsleadîlstÉrift,  dons  fès 
transmettons  d  Joints  au  stftnat  dlil« 
gta»!  eftfhWtthons:  ^     ' 

^'  *  l"'Le  tarif  pour  le  eettneree  yier 
ta  frontière  d^IkirOpe  scré  «rir^n  Hl- 
^oMjir  I  ^rtir  diii«»)bttvier,  et  le  uMf 
]kmi'  le  coÉkmercè  bar'Ktalihtt,  ft  inrtr 
thi  i**^  norénlb^e  4Sà2.  ^ 

,  n,^  >  S*  Les  marobandfses'  qui  ée  troe* 

8*  l/h<rt«rMlifiB  de  de»«BfBSjet^    ireroifif  dans  léto  doeaiies  eta  dpoq^bs 


n 
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ÀPPIÎNDICE. 


cl-<l«98iis  fixées ,  sans  «toir  entore  ac- 

Suitië  les  droits ,  seront  soumises  aax 
roils  établis  par  les sDciens  réglementa 

»  3*  Le  tarir  des  bois  et  ouvrages  en 
bols ,  ainsi  que  les  tarifs  pour  le  com- 
merce d*Âsie  et  celui  des  provinces 
transcaucasiennes,  continueront  à  res* 
ter  en  vigueur  comme  par  lé  passé. 

>  k^  Tons  les  règlements  spéciaux 
concernant  les  douanes ,  non  révoqués 
nommément  par  le  présent ,  de  même 
que  les  lois  et  règlements  de  douane 
relatifs  an  royaume  de  Pologne  et  au 
grand-ducbé  de  Finlande,  continueront 
à  être  exécutés  en  leur  forme  et  teneur. 
'^.  •  lie  sénat  dirigeant  aura  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
rexécatiûB  du  présent.  > 


TURQUIE. 


'  CncinLâiBB  ùdrtnée  pat wdtê  du S9tian 
ûu»  fottvemeurt  de»  province»  de 
Vempln  ottoman,' 

Des  plaintes  étant  parvenues  au  pied 
du  trOoe  impérial  sur  des  mauvais  trai- 
tements subis  à  Smvrne  par  quelqufs* 
uns  dfi»  sujets  de  Sa  Haut  esse,  eliéa 
envoyé  dans  cette  ville  un  ooimnis«aire 
probe  et  intelligent»  avec  eirdre  d^exa- 
miner  attentivement  l'afiaire ,  et  d*en 
faire  un  rapport  ao  divan  inipécial,  afin 

Î|ue  les  coupables  fussent  punis  d'après 
es  lois  existantes.  li*enquéte,a  fait  co|i- 
.  B|itre  que  des  fonctionnaires  aTaient 
osé  enfreindre  les  lois»  et  Sa  fiautesse 
en  a  4i^  indignée  ;  et  afin  q^e;  de  tels 
•  abus  ne  soient  plus  commis,  çïle  nofis 
t  ordonné  de  rédiger  cette  circulaire  et 
de  renvoyer  4  tons  lea  gcg^verneo^  des 
ficovinceSi 

La  protection  qui  doit  être  accordée 
m  tnute  circonstance  et  en  tout  lieu  aux 


pour  en  amener  lu  réalisetîQB  »  U  lew  a 
donné  des  ordres  exprés,  soit  dans  des 
décrets  impériaux,  soit  dans  des  lettres 
particulières.  '  Il  est  arrivé  cependant 
que  quelques  sujets  de  la  Sob&aie 
Irorte ,  entraînés  par  la  considération 
des  rapports  religieux  et  nationaux  qoi 
existent  entre  eux  et  les  Européens , 
ont  renoncé  à  leur  position  de  rayas,  et 
ont  jugé  à  propos  de  se  mettre  soos  la 
protection  des  puissances  étrangères. 
Four  arriver  à  ce  but,  ils  ont  pris,  sous 
divers  prétextes,  des  patentes  et  des 
passe-ports  des  consuls  et  des  vioe-cea- 
suis  de  ces  puissances,  résidant  depuis 
quelque  temps  sur  tous  les  pointa  et 
Tempire. 

Le  meillenr  moyen  d'^ter  anx  rayai 
cetie  tendance  à  se  sonaindre  nox  neta* 
lités  musnlmenes  est  sans  donie  cel» 
de  les  traiter  avec  donoeuseiaveeaM- 
dération.  £n  éStt,  d'après  lee  JnCocsi- 
tiens  que  le  gouvernement  n  prises,  i 
errive  toujours  que»  dans  pluaievi  vil- 
les, on  sujet  de  la  Sublime  Porte,  Isa- 
pliqné  dans  un  procès  qnelooiiqne»cial- 
gnant  de  ne  point  obtenir  gala  d»  canal 
conformément  à  Téquilé  ei  à  In  Justice^ 
'  et  prévoyant  surtout  le  préjodioe  qnH 
épionveraU,  a  recours  aux  agents  étia» 
gert,  se  placn  aooa  leur  protection ,  et 
fait  ponrsnWre  wm  pcoeés  parleur  la- 
teimédiaire.  Ainsi,  il  eat  évident qat 
la  cause  du  mal  provient  des  agenada 
gouvememenl.  En  oonaéqQenee»  H  s 
été  arrêté  qu'à  revenir,  confoi  aaiaat 
ft  nos  principes  jodiciairee,  les  myas, 
sujets  de  la  Sublime  Porte,  ne  aeieel 
point  traités  difi'érenaaent  dce  sniçls 
étrangers  sous  le  rapport  de  leer  ben« 
nenr,  de  leontpM|inéi4a  et  de  leas 
pemennesj  ila  aeroni  tiaitéa  tous  avec 
un»  égaie  instice  e^teele  réq«iaé  dès- 
nble«  «MMire  qui  deit-asaintenir  imaa- 
teala  justice  41  les  loia,«t  déteesnerei 
mène  tempa  les-  rayaa  de  la  utdmm 
qu'ils  entà.déoliner  k  Jnndieiieed» 
autorités  aansuloMnea» .  Xomne  k$ 
Bayaa  sHJeifiilerempiie  aèrent  wpE*- 
ces  à  poursuivre,  ils  se  soveaeUrMiei 
naêoae  iefcaaeni  /que  eelei  nn^nel  st 
aoumetient  -  lei  SHJeM.  niwaaiiBBnwt  Ib 

ksi 


aoje^de  la  Sublime  Porte,  ainsi  que  la 

garantie  de  leur  bonneur,  de  leurspro*  ieuinqpii  ,,en  qfi  fnet«  de 

priétés  et  de  leurs  penonnes,  est  l'oîijet  .  lages,  antaayi  Querla  loireligienaeleptf^ 

spécial  de  la  sollicitude  de$a  Hauieaaé.  nM<Urn,  et  Jeeradiiéreedsaeniet  ena» 

Le  gouvernement  u*a,  point  cessé  de  gès  le  plus  convenablenaent  poariMe, 

lk|re  eonnaitre  ces  bienveillantes  intffi*  conlarm^neat  à  l'é%«ilé,  A  in  jealiee  al 

Ûim  »nx  divera  agents  du  pouroir»  et,  aoi;  lels. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//'  Partie.) 

CoHfKxnoii  supplémentaire  au  traité 
d^ûvdtié^  de  commerce  et  de  naviga- 
tion^ conclu  le  18  mai  i8S9,  entre  les 
villes  libres  anséatiques  Lubeckf 
Brime ^  Hambourg  et  ta  Porte,  <i- 
gnée  d  Constantinople  le  7  eep" 
fembre  1841;  les  ratifications  ont  été 
iekmigées  à  C'onstantinople  le  10 
mars  1842* 


Àa  nom  da  Tout-Paisianii 

Poar  miens  réjgrTer  le  traité  d'amitié, 
de  commerce  ei  de  navigation  récem- 
méat  conclu  entre  les  sénats  des  répu- 
bliqaes  libres  anséatiques  de  Lnbeck, 
dt  Brème  et  de  llamboarg,  et  la  Porte 
Oftomane,  Ton  est  conveoa  de  régnla- 
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pour  les  exporter.  La  Haute  Porte  Ot-' 
tomane  s'engage  formellement  à  abolir 
tous  les  monopoles  qui  ont  rapport 
aux  produits  de  l'agricullure  et  aux 
autres  productions  de  son  territoire,  et 
de  renoncer  à  la  perception  des  tesko- 
rés  ou  permis  demandés  par  les  autori- 
tés locales  pour  faire  l'achat  de  ces 
marchandises ,  ou  pour  les  transporter' 
d'un  lieu  dans  un  antre.  Toute  tenta- 
tif  e  faite  par  une  aiuorité  quelconque, 
pour  forcer  les  ciloj'ens  ou  sujets  de 
se  munir  de  ces  permis,  doit  être  re- 
gardée comme  une  rupture  des  traités, 
et  la  Haute  Porte  Ottomane  punira  sé- 
vèrement tous  les  Tizirs  ou  fonction- 
naires qui  s'en  seront  rendus  coupables, 
et  elle  fera  indemniser  les  citoyens  et 
sujets  anséatiques  de  toutes  les  pertes 
riser,  par  un  acte  additionnel,  tons  les  ou  oppressions  qu'ils  auront  éprouvées 
rapports  commerciaux  de  leurs  d-  ou  souffertes  lorsque  la  preuve  en  sera 
toyens  ou  sojets,  dans  le  but  d'aagmen-     établie. 

ter  le  commerce  entre  leurs  Etats  res-  Art.  3.  Les  négociants  ^nséatiquei 
pcctifs  et  de  faciliter  Péchante  dei  ou  leurs  agents,  qui  achèteront  un  ob- 
ptodultsde  l'on  des  pays  avec  ceux  de  Jet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'aetre.  lisent  nommé,  à  ee.sojet,  pour    Pindustrie  de  la  Turquie,  dans  Pinten 


leors  elargés  d'afibires  s  le  sénat  de  H 
république  libre  et  anséatique  de  Lu- 
beek,  Brème»  Hambourg,  le  sieur 
Patrick  Colqohouû^  docteur  en  drOit, 
et  S.  H.  I.  le  sultan  Abdnl-Mescbid- 
Kkan.  S.  S.  le  grand  vfzir  et  ministre 
des  hffaires  étrangères,  Mobained*8a- 
djk-Kvsat-Pacba,  qui,  après  s'être  com- 
feiaoiqné  leurs  plefns-poo voilas,  sont 
CMtenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Tous  les  droits,  privilèges» 
(t  tontes  les  libertés  accordéi  par  le 
Usité  conclu  aux  citoyens,  sujets  ou 
navires  anséatiques,  sont  coàBrmés  ati- 
Jûftrâ'hoi  et  pouf  tbojeurs ,  à  Pexcep- 
tion  de  ceux  qui  seront  modifiés  par  la 
convention  ^ésente .  et  U  est  en  outre 
eipressémett)  convenu  que  tous  les 
droiuet  privilèges  que  la  Haute- Porte 
Ottomane  accorde  aoiourd*hui  ou  ac- 
cordera à  l'avenir  aux  navires  et  sujets 
d'ane  puissance  quelconque,  doivent 
être  aoisi  accordés  aux  citoyens,  sujets 
et  navires  anséaUqaes. 

Art.  t.  Les  citoyens  et  sujeti  des  ré- 
publiques libres  anséatiques ,  ou  leurs 
tgems,  peuvent  acheter  dès  au  jour- 
d'haï,  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ottoman,  tops  les  articles  sans  ex- 
ception qui  sont'  les  produits  do  sol  on 
de  niBdostrie  dd  ce  pays,  soU  pooV 
bire  le  conguaierce  dans  llntérievr,  ioit 


lion  de  le  revendre  dans  l'intérieur  de 
l'empire  ottoman,  doivent  payer»  lors 
de  l'achat  on  de  la  vente ,  les  mêmes 
droits  qui  sont  payé3  par  les  sujets 
musulmans  ou  les  rayas  les  plus  favori- 
sés qui  font  le  commerce  intérieur. 

Art,  4.  Tout  article,  produit  du  soi 
bu  de  l'industrie  de  la  Turquie,  et 
acheté  pour  l'exportaiion,  doit  être 
transporté  par  les  négociants  anséa- 
tiques ou  leurs  agents  au  lieu  d'em> 
barcation  choisi    par    eux,   libre   et 

Îxempt  de  tous  les  droits;  arrivé  au 
ien  de  destination,  il  paiera  à  l'entrée 
un  droit  fixe  de  9  Pv*/o  courant  de  sa 
valeur,  au  lieu  des  anciens  droits  inté- 
rieurs  abolis  par  le  présent  traité  ;  à  sa 
sortie,  il  paiera  un  droit  de  trois  p.  */• 
établi  depuis  longtemps,  ei  aijii  sera 
aussi  en  vigueur  à  l'avenir.  11  s  entend 
de  soi-même  que  chaque  article  acheté 
au  lien  de  l'embarcation  pour  l'expor- 
tation ,  qui  a  déjà  payé  a  l'entrée  le 
droit  intérieur,  ne  sera  tenu  que  de 
payer  encore  le  droit  de  â  p.  •/,.  ^ 
Art.  5.  Tout  article  (irodoit  do  sol 
on  de  l'indnstrie  des  républiques  libres 
anséatiques  ou  des  Etats  de  la  Gnnrédé- 
ration  germanique ,  et  t&ute  marchan- 
dise^ quelle  qu'elle  soit,  qui  sera  expé- 
diée sur  des  navires  anséatiques  et 
appartenant  é'  des  dioy^s  ou  sujets 


m 


^mms. 


a^atlfifs,  cm  qui  stra  transportée 
fû  ceux-ci  deff  antres  pays  par  terré 
tfu  par  mer,  aura  accès  daos  toutes  les 
parties  de  Teinplre  ottoman,  sans  an- 
ennë  exceptioo ,   et  comme  jusqu'à 
présent,  moyennant  un  droit  de  9  p.  «/o, 
calculé  d'après  la  valeur  de  ces  articles. 
An  lieu  des   droits  intérieurs  payés 
jusque  aujourd'hui  ^ur  les  produits  ott 
marchandises  susnommés ,  il  sera  payé 
ik  l'ayenir,  par  le  négociant  qui  impor* 
tera  ces  marchandises,  soit  pour  les 
vendre  an  lieu  de  l'arrivée  on  pour  les 
expédier  et  vendre  dans  Tintérienr,  un 
droit  additionnel  de  3  p.  */«.  Si  ces 
marchandises  on  ces  produits  sont  ven-^ 
dns  plus  tard  dans  nntérieur,  nt  le"^ 
vendeur,  ni  celui  qui  les  a  achetés  pour 
Itn  expédier  dans  félranger,  ne  seroôi 
teno!i  de  payer  un  autre  érclit  quel- 
conque. Les  marchandises  qui  ont  payé 
dans  an  port  l'ancien  droit  d'importa- 
tion de  5  p.  ^/e  peuvent  être  efpédijsês 
dans  un  autre  port  libres  de  tout  autre 
droit,  et  seulement  si  eHes  y  sont  veh* 
dues  00  expédiées  dans  rintérien^  da 
pays,  le  droit  additionnel  'de  2  p.  <*/• 
sera  payé.  11  s'entend  cependant  qu^ 
les  gouvernements  de^  républiques  li- 
bres anséatiqoes  n'ont  nullement  l'ior 
téntîoo  de  sil^ter,  ni  par  cet  article  rit 
pair  un  antre  du  présent  tiçaité,  le  seÉs 
Qatorel  ou  déterminé  des  expressions,' 
On  de  priver  d'-i^n'e  manière  quelconque 
le  gouvernement  dé  S.  M.   1.  danè 
Texercice  dé  ses  droits  d'administration 
intérieure,   4ù  ce  gue  ces  droits  n^ 
pèsent  pohit  lé  traité  et  tes  droits  et  prir 
Sièges  accordés  par  cette  conveniion 
anx  citoyens  et  aujets  anséatiqm^  et  | 
leor  pi:opriété. 

Art.  6.  Ltk  citoyens  on  sujets  anaéa- 
tîques  peuvent,  'dans  tontes  les  parties 
fe  Tempire  ottoman,  faire  le  commerce 
avec  les  marchandises  Importées  dès 
pays  étrangers,  et  si  ces  marchandisek 
Ont  payé  seulement  à  leur  entrée  lé 
droit  d  importation,  le  négociant  anséa- 
tiaue«  on  son  agent,  iera  autorisée 
ïaire  le  commerce  en  payant  le  droit 
additionnel  féi  p.  */v  ^®  paiement 
nne  fois  Câit,  les  marchandises  seront 
fijbres  de  tout  autre  âroit ,  quelle  qu^ 
soit  leai[  «destination. 

Art.  7.  Routes  les  marchandiseï 
fDséatiques  provenant  du  sot  ou  de  l*in- 
f  nstrie ,  soit  des  républiques  libres  À 


dératioo  germtniqi^e  »  liBâfift  ig 
marchandises  qol  tèil  les  (iffMn 
sol  ou  de  l'indostrie  d'en  pî^  Ml 
conque,  seront  afranchiM  de  mi 
droits  ai  elles  sont  expédiées  ffiiei 
navires  anséaliques  appartenant  k  is 
citoyens  et  sujets  anséatiqnes  g^uffA 
les  détroits  des  Dardanelles,  A  Ils- 
phoré  on  de  la  Mer  Noire,  soit  qe»  CCI 
marchandises  restent  sur  les  iievifeiqri 
les  ont  amenées,  on  qu'elles  saiiit 
transportées  sur  d'antres  navires,  H 
enfin  qu'elles  soient  délSin|oéflspo«  as 
teipps  déterminé  (toiir  Atre  tra^p^- 
téés  à  bord  d'nn  aùtrlf  navire  ^  coeâr 
n.oèr  le  voyage.  Toutes  leaoMtrdiift- 
dises  importes  dans  là  Titr((ai^  M 
être  iransporûes  dans  d^aùtiei  m 
ou  qui  restent  entre  les  maîn^  ^^^ 
porta  leur  pour  être  expédiées  M 


» 


être  obligées^  %ons  ^q^  pretexl 
connue,  dç  payer  e^îçàfre^ 
droits.  '  .      '    .  - 

Art.  8.  Les  flrmans  ftx^éf,  dlfl. 
Idi^  marchands  anséaHqnesy  l' 
passage  par  les  Di^r^aneuei  et  le  1^^ 
phore,  doivent  leur  èlre'^éfivrâ 
manière  que  leur  présence  soit  akié- 
gée  autant  que  possible- 
Art.  9.  La  Haute  Porte  OttwMi 
consent  que  la  législation  établie  |«li 

Ï présent  traité  soit  exéCQtée  dans  toaM 
es  provinces  fe  Tenipire  ott 
c'est-à-dlre  <fidë  jëi  'pjBèai 
5.  M.  l]\  9m  KnrOpe/çB  V^î? 
Bgypte.  et  dans  tout^  1«i  eiivlllr 
ties  de  l'Afriquç  qui  apparâmeat  «^ 
Sublime  Porte,  et  qu'elle  ^xl>fP 
cable  à  tomes  1^  i^néeir  ^  ^ê^  il* 
tomans. 

Art.  10»  Fow  prétfnfr  tonia^ 
culte  et  tout  retard  da^o%  T^ep» 
de  la  valeur  des  marcVwV^  MP' 
tées  dana  la  Turquie  pv  te  ^^ft 
des  citoyens  anséati^jn^f)^  ^  i 
des  Etats  ottomans,  l'qii^  ^ 
d'adopter ,  comme  tm  é  ^ 
lea  dispoaitiqqs  d«  ,, 
tarif  établi  d'épris  m 
traité  anglais ,  et  qm.  ' 
turque  la  sommt^  I 
toyens  on  sujets  anse 
leur  de  toutea  les 
tott^  les  articles  de 
0!^  ^S9I\^  f^  pf* 


k4:-i  ♦- 
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aiopté»  aolt  mier  en  tigMor  sept  «n,  et  les  dfarlgtr  dW  naiMn  coifanMr 

*  partir  de  l'épogae  de  i*éelni|ige  de«  à  notre' voloaté  impériale,  ledeitita* 

ntiaotiOBs.  Ce  déjei  evpHré,  ehecu^e  ttOQ  est  devenue  Déceateire»  et  Qoa^ 

4eshaolespertieseontrtctiQte««araet  t'eyoni  eboisi  pour  le  remplacer,  eit 

doit  aYoir  le  droit  d'en  demander  le  considération  et  de  U  hante  répntatiot^ 


rérisioa.  Hi  aoeime  des  parties  n'iii- 
Toqne  œ  droit  peûdant  les  ti^  mois  qui 
snirroiit  .l'eipiretiQa  den  sept  années» 
le  tarif  sera  de  nooTean  ^stable  pour 
Kpt  antres  années,  à  compter  do  joar 
si  ces  premièies  seront  eipîrées,  et 
ainsi  de  suite  à  la  fto  de  chaque  périod* 
de  lept  ans. 

JrtiêU  fUuL  Le  présent  traité  doit 
être  ratifié,  les  tatilicatiODa  doivent 
avoir  lien  à  ConalaDtinople  dans  le  dé- 
lai de  àx  mots,  et  encore  pUis  tôt,  s'il 
sat possible;  il  sera  eaécnté,  cepen- 
dnt,  aemitèt  qoe  Téabanse  des  ratifi* 
flttioln  anm  en  tteu.  Après,  les  dU 
articles  précédents  ayant  été  convenns 
etiiiés,  le  présent  acte  «  été  signé  ptf 
nem»  et  nqaa  y  avons  apposé  notre 
loeam  et  II  a  été  remis  è  8.  R.  M.  le 
dttif  é  d*aflblrea  de  la  Hante  Porte  en 
édisoge  de  celai  qu'il  nons  a  remis. 

Ainsi  fait  i  Gonstsntinopls,  le  7  sep- 
tmibra  I84i.  P*  CoLQenovH»  doeUur; 

MOBAttm  SâOTE  Rtsat. 


qni  t'entoare  et  des  gagée  nombreuiç 
qne  tu  as  donnés  à  notre  conganee  im- 
périale s  noos  te  nqmmops  donc»  de 
niouvean,  grand  vizir,  et  t'inTCstissens 
des  p6i|TQirs  les  plus  étendoi»» 


PifiMâH  d«  Grand^eiffnemr  concernant 
la  detliiution  du  pHnce  AUxanétt 
Gkika^  daté  dii  moU  de  ramazan 
i35)s.  (JBnchareit,  !•' octobre  i84S.) 

«  Ordonnons  ei|  ipétropoHtain  aC'^ 
tnel  de  la  Valacbie,  nvçi  évèquès  de 
Rimrak,  de  Bus^o  et  d'Ajrgis,  an  pré- 
sident dn  grand  divan ,  anx  directearf 
de  l'intérienr  et  de  la  justice,  lesqaelsî 
par  suite  de  la  destitution  devenue  né* 
ceaeaire  dn  waivode  de  la  Valacbje, 
sont  nommés,  d'après  le  régiemeni, 
kainiakams  de  la  principauté  de  Tala^ 
cbie  ;  à  tons  les  grands  boyards,  menU 
bres  de  l'assemblée  générale  ordinaire 
et  de  rassemblée  générale  exiraordi- 
daire,  et  aux  autres  notables  et  primat^ 
(dont  l'obéissance  pn^  augmenterai 
tes  (onctions  dont  sont  revèius  les 


fuMAE  adressé  par  S.  H.  à  Bùùaf.     wfivodes  de  la  Valacbie  et  de  la  Mol- 
Patka^voitr  Vmviter  à  prendre  Ui    davle,  leur  imposent  le  devoir  de  met- 


^lace  d^îztet  Mehémet. 


Gonstantinople^  7  septembre. 

«Mon  ftdéle  y)aâj^,  Hehemed* 
|l§ouf-Pacba, 

>  Inrestli  plusieurs  ^is  des  baqtesi 
(Rpctions^l^  sadriaaiam  (grand  Vizir)^ 
(iQ[às  toujours' condnitlt^saQsires  clé  câ 
pQRif  éminent  d'une  manière  satiâfal- 
iiote  et  avec  l'intelligence  et  la  iidéliW 

Ci  te  dstingnent.  Tootefois,  k  une 
oqn^  antéHèure,  quelques  ra^sonii 
igfao)  motiyé  ta  révocation.  ixzet-Sfe- 
bemet-Pacbâ  avait  été  appelé  à  te  rem*' 
^cfr«  Or,  quelle  qu'en  ait  été  le 
çîJVjNi)  luet-Mebemet-Pacha  n'ayattl 
n(  1^  f #1^  aoY  ffaires  de  f e^ipùfi 


mposent  le  4^< 
tre  régulièrement  et  convenablement 
à  exécution  toutes  les  dispositions  gé-. 
nérales  qui  nfi  rattachent  aux  différents 
privilèges  et  à  l'ancien  ét^  nouveeu  rè- 
glement, qui  ont  été  accordées  par  mey 
glorieux  et  augustes  ancêtres  anx  habi- 
tants de  ces  provinces  qui  forment  nne 
çartie  de  mes  Etats  hèrédilaires.  Cet 

Sriviiéges  et  règlements  ayant  été  çon- 
rmés  dans  divers  temps  par  les  traités, 
conclus  entre  ma  Sublime  Porte  et  la 
cour  de  ftustte,  H  est  enjoint  aux  vrsi^ 
todes  de  la  Valacbie  de  faire  qu'en  au- 
cun teô^>s  il  ne  se  commette  nne  ec^ 
tlon,  ni  se  fasse  une  démarche  contraire 
Il  cçs  privilèges.  Cependant,  nousavoai 
ïppris  rè(ieinment  que  des  plaintes  Jastcf 
se  sont  élevées  dans  notre  province  tm* 
périale,  par  suite  desquelles  le  nrinc^ 
Afe»p^  (&hik%  wtiY^  éctnfl  ^  1| 


«4 
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TAhrehie,  se  serait,  iSdpms  qtiefque' 
temps,  tofaduit  de  manière  h  montrer  le 
peu  de  e^s<}uM1  faisait  dé  raccoihpiisée- 
meni  déson  deroir .  £n  inème  temps,  le 
prince  GliikM  se  pHii^aifàmBStabKme 
Forte  de  ce  qnelës  tfaembrésde  l'asséna- 
blée  gènëraïe  des  états,  eteités tîontre 
Ini  |âr  quelques  boyards  raneunenjc, 
auraient  mis  en  danger  son  antorité  prSn*  . 
dére  par  des  accusations  calomnieuses 
et  îeté  le  découragement  dans  son  es» 
prit;  et  comme,  conformément  *&)  mon 
devoir  de  souverain,  J*ai  toujours  atta- 
ché la  plus  grande  importance  à  la  con- 
servation de  la  tranquillité  et  de  Tordre 
dans  toutes  les  parties  de  mon  empire» 
dans  l'intérêt  des  habitants,  et  que 
cet  état  de  choses  était  évidemment 
ooptraire  à  ma  volonté  impériale»  Scbe- 
kib-Eficndi ,  |un  des  dignitaires  de  ma 
Subliine  Porte  et  membre  du  conseil 
sublime  de  justice,  a  été  envoyé  sur  les 
lieux  avec  ordre  de  recueillir  des  ren- 
seignements sur  ces  différends ,  d'eta- 
miner  le  véritable  état  des  choses,  et 
d'aviser  au  moyen  de  maintenir  Tordre 
daOs  le  pays. 

'Diaprés  les  renseignements  recueillis 
par  ce  commissaire ,  et  qui  lui  ont  été 
donnés  par  l'assemblée  des  états  et  par 
dés  personnes  dignes  dé  foi  et  bien 
informées,  le  prince  Ghikaî  agissant 
contre  -te  règlement  et  fcs  principes, 
a  laissé  slhtrod'nire  ^ntes  sortes  d'abos 
et  d'frrégulffrités ,  tant  dans  radminis- 
tration  des  finances  que  dans  celles  de 
la  guerre  "et  de  la  iustice,'  et  relative- 
ment aux  privilèges  et  aux  droits  natu- 
i%ls  des  sujets,  ainsi  qu'on  peut  le  vmr 
par  lé  rapport  présenté  par  Rassemblée 
des  états  au  prlface  dans  le'  courant  de 
l'année  dernière.  11  est  prouvé  que  les 
Hablténls  de  la  province  impériale  de 
tt)0tes  cfasses,  chacun  selon  ses  facultés, 
dnt  souffert  par  suite  des  injustices  et 
des  exactions  dn  prince,  le  waivode, 
qnl  aurait  dûsejthtifier  devant  î'assem* 
blée  des  états  des  accusatiotis  portées 
contre  lui,  et  prouver  qu'elles  étaient 
mal  fondées,  ainsi  qu^l  l'avait  déclaré 
à  la  SnbKme  Porte,  tte  s*lnqaiéla  nulle- 
ment de  eela  ,  et  sembla  les  mépriser 
en  gardant  letilence  ;  et^  comme  il  ne 
rendait  aucun  compte  de  ce  quMl  avait 
fait,  les  injustices  et  les  abus  se  prolon- 
gèrent. Par  suite  des  plaintes  articulées 
eontrt  loi,  il  maltraita  les  notabilités 
dtt  pays ,  el  les  reiidlt  ses  éimeinics  ; 


aiiM,  adMne  si&kAli*«xMStflloSf«ff 
les  sujets,  l/ordre  et  la  tr«Mp*Hité  de 
la  province  étaient  inMéa  ;  le  priatl 
s*dpiniatralt>à'gardei"le  liMaee  etdbÉi 
oo^tinnelFemènt    que   les    fepwwha 
qu'on  Inî  adressait  étaient  des  csioo- 
nies  inventées  par  la  bain»  ti  te  déilr 
delà  vengeéttce.  L'assemblée»  de  sm 
eOlé,  d&clara  qu'elle  se  tr^orvait  en  (liC 
de  prouver  toiat  ce  qo^Me  avait  avaacé 
centre  h»  prince,  et  la  majorité  de  sci 
membres'  a  efifecUvement  adnmisiié 
cette  preuve  par  écrit.  Cela  résuliedti 
i%pi)ort9  adressé»  à  la  Sublima  Porte 
par8bekib-£frendi.  SheinbaMtsaveir 
à  ma  fiubKme  Porte  qac ,'  pins  d'«Bi 
ibis,  il  avait  donné  an  prtaïc*  Gbikali 
conseil  de  céder«ii  désir  de  «ssss^ 
pobr  mettre  on  tenntf  à  de»  dUHieadi^ 
à  des  Inimitiés  et  à  det  méslmalNgimes 
réniproques  ;  et  rétablir  ainsi  la  iiai> 
qnillfté  dans  l'état.  ToMe^ii^  saseoa- 
seils  furent  refetés ,'  et  l«  princa  aaÉ 
ancune  eontseSsion. 
'  TMidisqnelepriiiceaimif'dfi,c(MHK 
c'est  ma  «premier  devoir,-  veiller  éc 
tonte  manière  an  maintien  dalatrts- 
quiltité  et  an  bien-être  dès  habhaMrdK 
mes  provinces  impérIalM  confiéctiMa 
administration,  les  témoîgnagesde  fidé- 
lité et  de  probité  que  f  attends  de  Mm 
consistant  qne  dans  l'acoompliaseaMst 
de  ce  devoir,  sa  conduite  iliégale,^ 
a  soulevé  contre  lui  des  plaintes  géaf 
rates,  et,  en  particulier,  le  maaqae  ée 
bonne  foi  et  de  probité  dimi  Ù  M 
rendu  coupable  à  l'occasion  du  tfibit 
annuel  qn*il  doit  payer  *  ma  Snblkm 
Forte,  sont  autant  de  preuves  évideaia 
qu'il  a  fait  tourner  à  son  Intérêt  pe^ 
sonnel  les  avantages  assiirésaa  pays ^ 
les  règlements  générant. 

La  hardiesse  .avec  laquelle  il  a  osa- 
mis  tant  "de  méfWlts  était  cotfirSfec  a 
toute  fidélité  et  l'tonte  prdtilté;ll«t 
impossible  de  Ini  laisser  plasloa|iefl|c 
le  poste  d*ub  «^aivode.  TottielBii  le 
WBîVode  aorÉit  dû,  confcfmtéaMfllMi 
principes  de  ma  justice  ivafferlilir,  Urt 
traduit  devant  une  coor  es  ftie»; 
mais  les  circonstances  et  Ica  Msdiii 
parlent  hsses  haut  |>oiir  ie  dh^ésicr 
d'vbe  pareille  mesure.  En  ciiilsé<|ncatt^ 
J'ordonne  qu'il  soit  încesssBMBWt  Mî* 
tué,  pour  qv^on  trbuve  les  moyens  de 
rendre  au  pays  son  ancienne  trnqmiliil& 
Gomme  ces  faits ^  copfwaadment  vt 
éaltés/ont^tépW 
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par  tecMr  iPHtéiiiledA  Rnfiift*.  elvi»- 
mtma$  «oofonMt  à  la  «éiiié,  VenwQyé 
éê  KBuie  à  ConslaiiUBople  a  auQ«i%- 
nkiiiéoffiowUfiiMni^  iMÂoUiaM  Porta 
faa.  kl  Déceiaité  à%  ia  déchéapoe- 4|i 
«aivade  a  été  igaleatem  proavé*  at 
caanaiéepavcaue-^asr.  Aiii»i.U«.99a- 
BioMCilaa.Tnaa  des  dami  g^uTeviift- 
MRilafie  iro«f  aal  d^oaord  força  poio|» 
■u  liaate  volooté»  au  sujet  de  U  d^ 
diéajace  d«  prince ,  a  aussi  élé  compio- 
iiqaée  offictellemeutàl'enToyé  deKuf- 
sie. 

AÎDai»  lom  f  iwrésidcftt  du  s^nd  di- 
vsa,  ▼'QijBS»  ministre  de  l'inlérieur,  el 
sous,  ministre  de  UjosUcet  quievezle 
droit,  oooforméneDt  aux  statuts  orga- 
•ifues  de  la  prorioee,  d'être  prow iaoi- 
iCBBeBt  les  kaîmakams  de  la  Valachie, 
jea^n'à  réleetiou  d'un  nouteau  wai- 
fode»  |e  vous  eonfinne  en  cette  qua- 
Kcè,  et  le  présent  firman  impérial  a  été 
publié  en  vertu  de  mes  ordres  soave^ 
nios ,  pour  que  les  faits  énoncés  plus 
kaiit  soient  pnrtéa4  «olre  eennaissaace. 

Dès  que  ce  fitmaa  voossera  parvenu, 
rons  aores  soin  d'en  communiquer  le 
toniaon  ^  loufies .habitants  des  districts, 
.villes  et  villages  de  la  ValaiBliie ,  4^ 
vDos  charger. en  commun  du. goa vernf- 
sent  da  paj^*  •  «t  u  conformément  4^ 
Matnis  iW9a#iqoes /de  consoqnaV'dip 
mite  rassemblée  générale  ordmaire^, 
afin  de  choisir  parmi  alla  ]es,n#mbri|s 
oui  doivent  former  l'assemblée  extra/^f  • 
diaaire  pour  Vélectioq  dn  waivoc^*   i 

Voua  vous  efforceres  de  bie^,Qo%- 
daire  et  de  diriger'leB  afTaires  coora%- 
Ics  de  ma  provinpe.  impériale  «  sans 
porter  atteinte ,  en  quoi  que  ce»  soit ,  |i 
l'ordre  établi ,  Jusqu'à  ce  que  le  non- 


«r4inairea.fa'#|Llrai^4l»aiKf<-  Bn  «awr 
qiialit(é ,  i*eijaa  de  loi  .que  tu., observée 
exactement  les  dispoaltions  réglemen- 
taires de  ces.dfiux  assfimÙéçs»  et  que  tu 
.pi;eopa> gardes  pç g^'ancnn esprit d'a- 
nimosilé  ni  d'égoisme  ne  préside.à  l'élec- 
tion, sfin  qu'il  n'en  résulte  aucune  in- 
justice pour  les  personnes  qui  ont  le 
droit  d^  prétendre  psr  leurs  talents  ; 
Itt  agiras  donc  conformément  à  Téqoifè 
pour  que,  lors  de  la  prochaine  élection^ 
on  choiftl<se ,  h  la  place  de  Tbospodar 
destituée  une  personne  convenable  pat- 
mi  les  boyards  les  'plus  distingués  dii 
pays. 

Et  vous,  évèqntfis  des  trois  districts, 
boyards  du  divan ,  eti^o'us',  membrea 
des  asaemblées  ordinaires  et  extraordi- 
naires, qaandvoQSConnaitrez  le  contenu 
de  mon  firman  impérial,  vous  étabKrQS 
préalablement  les  kalmalcéms  cl -dessus 
nommés  dans  la  possession  do  gouver- 
nement  des  affaires  du  pays,  et  en  con- 
sidération de  la  souveraine  démence  et 
de  la  haute  commisération  dont  je,  suis 
animé  k  votre  égard ,  ainsi  qu'envers 
tous  les  habitants  de  la  province ,  vous 
adresserez  au  ciel  les  prières  les  plus 
ferventes  pour  la  prolongation  de  mes 
Jours  et  de  ma  puissance,  et  pour  la 
durée  de  mon  empire.  Lors  de  l'élec- 
tion, dont  le  droit  vous  appartient  en 
vertu  du  règlement  organique,  vous  ne 
vous  laisserez  point  injQoencer  par  la 
faveur  ou.|^ar  des  «ymsidénitiona  per- 
BonneUes ,  et  vous  choisirez  à  la  plura- 
lité des  voix  le  nouveau  vraivode  que 
j'ai  à  confirmer,  et  dont  l'unique  tftcbe 
•sera  de  veiller  au  mfaintien  de  l'ordre 
public  parmi  les  hommes' habiles  et  di- 
gnes qui  possèdent  votre  confiance  et 


veau  prince  prenne  en  maios  les  réoes    ."vos  sympathies;  .youi^  fer?x  parvenir jpar 


du  gouvernement»   Après  rêlect^o^ 

vom.voQs  empresserez  de  faire  parvn- 

nh-à  ma  Sublime  Porte  Im  préaentatiop 

qui  doit  lui  être  soumise  par  l'assembJ^ 

générale  extraordinaire,  etdans  laqueUe 

doivent  èpre  contenus  les  noms  et  iqs 

qoalUés  du  (loyard  quia  été  jugé  diga^ 

d'éire  éln  bospodar*  et  qui  a  élé  cboiii 

conmie  tel.  1 

Kttoi,  métropolitain  delà  VaUcb^, 

qai  es  depuis  longtemps  un  des  sujets 

m  plus  fidèles  de  ma  Sublime  Forte , 

qui  es  conniy  par  les  belles  qualités  âfi 

tonesprii,  et  distingué  par  taprudeoce 

at  ta  pénétration^  tu  es  encore  de  dro|t 

le  pré«d/Bnt  spé^  d96«asei»blées  ^nt 


le  gouvernement  provi&oire  à  ma  $n- 
blimè  Forte  la  présenta UoQ  néccpaaire 
pour  la  confirmation, du  chois  que  vons 
aurez  fait,  f  t  vous  vous^ardere^de  tout 
acte  qui  serait  contraire. à  ma  roloulé 
impériale. 


'"  » 


r^  "r 
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àoh^  de  SàrifUr^tatte  Uês  primàh 
dm  peupU  à  RîiMl'Paeka ,  «oicveru 
iie«r  d$  Bit^radt,  et  à  SkàM-Effen- 
itf ,  «bMimanM  A  ta  Pc¥té  Ottà^ 

if  ra^imiitypiurei  que  le  piinciB  «  tUâ* 
OQDDÀ  ta  patrie  et  8oa|»ciiplev  qui  avait 
fÀrétêé  des  pétiiioof  éerilea  à  quelques 
nembf ea  d«  séDalt  ^  minuirea,  et  a'est 
inttlrésof  le  ^erritokv  àuiiichieD.,  tes 
sbossignéi,  primats  do  peuple,  ▼oiâlant 
ne  Ma,  laisser  à  rabaodeo  les  ataires 
pubuqueS)  et  détiraiit  rétablir  Tordra 
(égal  «  ont  réaeln»  an  nom  do  peuple 
a^easblé  et  d'un  commun  accord»  d*or« 
^miser  an  gouvernement  provisoire 
dont  ils  seiront  membres^,  ^^,V^  admi- 
Bistrerii  lentes  les  branches  du  gouver- 
^nement. 

Tous  les  actes  dagoofemement  pro- 
visoire émanent  d' Abraham  Petronie* 
wich»  président,  et  $le  Thomas  Vula* 
chitsch  Perischiçli  comme  cbef  du  pea? 
aie.  En  soumettant  cette  résolution  à 
Y  V.  Bxc«,  comme  représentant  de  S.  H. 
fiotre  gracieux  sultan,  les  soussignés 
i^us  prient  de  vouloir  bien  ram^rouver» 
afin  qu'ils  puisses^  d'autant  plus  promp- 
toment  prendre  PadaiinjatratiiMi  des 
allaires  du  pays. 

Belgrade,  8  septembre  €84^. 

Ahraham  Petroniewich ,  Thomas 
Wutschitsch  Perischich ,  Ale- 
xandre Schmich,  ex-minUtre  et 
colonel. 

Jdé  d^approbatlaiu  —  NoQft  sonisl- 
gnés ,  commnnsot  du  di^an ,  I  qol  les 
priflMits  du  peuj^le  otal  àoumfs  1$  pré- 
MDte  résothtibb  revêtue  de  leur  sceau 
et  de  lenr  aignathre  pour  obtenbr  notre 
approbation  t 

Considénoil  que  le  penpleeervieii  eAt 
aeomif  à  la  Sublime  Porte,  dont  le  désir 
oonaïADt  est  que  le  peuple  Jouisse  de 
l'ordre  légal ,  du  repos  et  de  la  sécu- 
rité, et  que  les  affaires  suivent  la  mar- 
che ordiaelre  ;  eonveincns  d'alllears 
que ,  d'après  les  privilèges  accordés  à 
ce  peuple  perla  Porte  Ottomane ,  une 
pereille  demande  doit  être  edmise ,  et 
refonneisesnt  que  les  dreonstancee  exi- 
flM  qqfwi  gotwcnwwt  prtriNire 


tew  quitta  goi 
eiNiipoaé  deà  priama^lii  ptUfÊmi 
llésignée80itlbMié.€'i    ' 
ordOBOionsÉtotttea  U 
^ttphi  aerrien  de 
Mmnheilt  et  d'obéir  «ni  métm 
«es  de  ses  Mpnbroi;  «ti 
remaaietridi  et  Hhhm  Wi 
f  eriichteh. 

^  j  sch^liban  4o  r*i^«i  Ut»  C»  Hlh 
lembrè  1842). 

HlKtkme  ttUMi  t  yMviHMittr  dk 
lu  fi)r(9rpêê  et  M^Me. 

MaAim  SnàiB,  éi>toëmemrtÉ> 
#tfrfaf  hMid  m  sy^eft. 


$êén  ïto  Svm»^ 

,  «  te  pêanle  nftniMMft  1^  qpÉnl  #11. 
tiit  gtto  daua  PidfaAIbSstraiRip  tÊà 
Ibttle  d'kbus  coatt«  lesquels  la  AUiitae 
PVHfe  t  pMteaté  ;  eiM  iMÂi  m  afittit, 
ÈkÉM  l^tosiettrs  adrcMët  ptëÊMè»  m 
fMttVe  ;  iftab  toMéâ  c6é  Tt^iMkÉttialtatt 
ffeyVftt  en  Sinco»  résiilti^  b  fteti  l 
iBvové  de  Béovêan  i , jfe%rede  flftg. 
kib-Bflbnd^  éon  eômmTssiire,  I 
tf*Btat  de  I'émt>lre  ottoesi 
fier  à  Cet  état  de  choaniL 

s  Ldbmie  le  peuple  Au  Mbe^éb 
PatrivéO  de  ce  comdisétre,  Il   '^  ' 
M  ren^  en  itiMié  h  Beiftm 
exposer,  ainsi  qu*àa  priÎKe,  se 
et  aVait  appelé  poul'  1^  edisi^ 
Mttiflirt  4nf  im  ioAi  btèttJ^M 
t^dssédent  sa  eohfttttcè:  Ce  '(M 
rassembla  pour  paràllré  Id;  I 
Mnee ,  en  a^ant  été  idèlràlt^  *' 
h  iKte  de  ses  troup'^  et  fii  c, 
cootit  1è  i>euple.  On  en  Vmt  M 
Ol  le  prince,  S'éiant  conVMjidl  q 

Gnvait  empêcher  le  peoplh  de  ti 
,  s'est  refbgità  Semîia.  et  cowftefl 
a  emmené  avec  loi  quelques  mirisms 
et  quelques  conseillers,  il  à  Mièé  le 
pays  ssns  chef  et  sans  gotivemcmcnt. 
h  Pour  que  le  pays  né  aoh  pie  nfo 
longteqsps  sans  éhef  ni  gonvienteaéMt, 
M  inteidâ  ita  iMMi  M  pHten  CM 
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DOCUMENTS 

«pilpè  «I  f owtistaMDl  prOf  ÎMiMf 
■ié^MCODi|»fii^atclioiiiié  au  imna 
m  «itti»  jpr  i^  npfféMBtants  fclamil* 
Ml,  nsTmnear  de  Belgmde  ,  «t 
ftiMk-BSNidi,  MB  omiiiiasairt* 

•  UfOOvemeoiMt-prafiHilfii  diri* 
ftn tomes  Jet  bittncbee  éeVidninit» 
Mbij  ieiqn'è  noatei  ordre.  Par  la 
prénale  pl^Umalion ,  nbtoft  p<M1oéa  i 
n  coanaiiiaDce  de  tontes  les  antorHés» 
Hat  laïqnas  qa'eçdéaastiqoes ,  et  de 
tsot  le  peuple  ser?e,  qii'i  dater  de  ee 
jov  toetes  les  ordonaances  et  toutes  les 
4bpoiiiiaBs  foiiveraemaAtalea  éasane- 
ttat  dali.:iÉ  préMdSBt  et.^0valMI> 
htiaaiawiBli,  eideM.  le  eolooel  et 
dkCTBiierWolaebilach-PeHieUek.  C'est 
pair^oi  nous  recommandons  à  ehaenn, 
aànsexeeptfon,  d*6)>èir  i  tous  les  ordrea 
dooaés  par  le  gooTemement  provisoire, 
et  DOQs  sommotts  toutes  les  autorités 
&  s'adresser  à  eut  pour  toutes  les  af- 
fcires. 

•  Le  gouTemement  provisoire  saisU 

Cite  oceasloii  pour  engager  toutes  tes 
iârités;  ainsi  que  le  peuple,  à  veiller 
nnsiuiien  de  Tordre  et  de  là  trauquil- 
Hiaiis  t6«t  le  payt.  ' 

•  Belgrade,  le  9  septembre  184t» 

»  Leê  prMidenli  i<»poiiMniemc»t 
proviMQvrêf 

>  Lé  iroévairer  Pbtboitikwich. 
»  le  colonel  et  chevalier 

WotSflttlXCB-PBKDCBllai*  » 

ik  ^1^.  (Proclamation  sont  jokitea 
'^^jlQbeieù  rûç^  ^si  une  cominuBi- 
"  Wiàs^e^  par  Las  membres  du 
il,î^rovisoire  à  Kiamil-Pa- 
{^-Efrendi,  pour  leur  an- 
j^rm^^tioa  de  Çfi  gouyeroê- 
re  CM  une  publication  faite 
le^mil.-Pacha  et  dèSbekib- 
L  ai  jpar  laquelle  ils  reçonnais- 
i^anpqm  du  9ul(aa>  le  gouverue- 
'  ~  iviaoïr^  et  engagent  le  peuple 
jr  aux  ordres  émfBUiés  de  ce 
9|^>iMJpeai, 


(//•  Partie.  )         Î2Ï 


HBRORaàTiOH   dfi  prJMCê  ÀUxondri 
Xfktka  à  $a  ëoùveraiueté  : 

«  Nous,  Âlézandre-tlémétrins  G^- 
ki,  pHncé  par  la  grâce  de  Dieu  et  hos- 
pOdar  dé  la  v alachie,  au  conseil  d'admi- 
nistration extraordinaire  \ 

•  Nous  soumettant  4  n  tolduté  des 
hantes  cours  de  la  puissance  èooveraine 
et  de  la  puissance  protectrice,  lesquel- 
les exigent  que  nous  renoncions  aJl 
goutèroem'ent  nhérieur  de  la  prind- 
pauté ,  nous  remettons  dés  ce  jour  I^ 
((ouyernement  aux  );atmakams  nommés 
par  la  Sublime  Porte,  et  nous  les  ren« 
voyons  aux  arL  18  et  49  du  statut  or- 
ganique pour  y  puifter  les  régies  de  leur 
conduite. 

»  MM.  Georges  Philippesco,  préd- 
dent  du  divan  ;  Théodore  Bakaresco , 
ministre  de  llntériear,  et  Michel  Kor» 
nesko,  ministre  de  la  justice ,  denont^ 
BOUS  leur  responsabilité^  veiller  au 
maintien  de  l'Ordre  publie,  et  vaquer 
aux  affaires  dtt  gouvernement. 

»  i4  (26  octobre)  1641 

»  AuniimBB  CuKi.  (M.-P.) 

Le  9eerétaire  if  Etat, 

POTBUIIK  (GoifSTAffTIH-SoUO}*  • 


Lanaa  adre$sie  par  U  grand -vidr 
Raouf'  Pacha  au  prînee  jiUxandrt» 
Kara  Gèargewitsck, 

Aià  pHné^  smiëiî^Alex^dre-Kara 

Georgewitsch*      f 

* 

«. .  •  Mfm  cher  ami  et  pi^é,  vous  la- 
ves que  te  prâte  Micljel  Okrenowliaeh 
f^  eqcottru  ]%  déchéanoe  de  sea  droito  de 
fouverainetè,  et  que  la^taaiiott  serriemie 
youaa  .élu  ^.  aa^plMie  et  en  a  tofonné  la 

f>or^  .OtUMWoe*  IHoua  aavioaa  qne  lu 
^tune  y/oas.«vait  defoia  long  temps 
ri^^vé  «•  rang  élevi.  Votre  glorieuse 
(M  noblo  oïlgme  est  «■>  gage  oeHiAB  que 
vous  UaviiiUeae»  toujoers  poer  le  bfén 
^è  votrf^^ajgrie»  doué  oamme  veosl'toa 
d'ua  bMi  coam^  qoî  vooi  jnettie  en  eut 


I'. 
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de  i^onvcrnêr  sagement  ^t  utilement 
▼otrc  paya. 

»  Le  sul.ian  savait  tot^t  cela',  et  c'est 
avec  plaisir  'quMI  vous  a  investi  de  la 
haute  di{;nité  de  sonveraiode  la  Serbie. 
Bmin-F.iicndi ,  porteur  du  herat  qol 
vous  conférQ  la  souveraineté  ,  vous  l'a- 
Tcstira  et  réclamera  du  prince  Michel 
ObrenowU^cb  les  jnsignes  de  sa  haute 
diçai\é  pom  vous  les  remetlte.  Toi\l 
cela  a  été  comipuDiqué  par  la  Sublime 
Porte  à  Abraham  Cbesaija  (Abraham 
PelrODiewicb)â  Wutschitsch  et  au  pacha 
de  Belgrade.  liôrsque.  avesc  lagrâce  de 
i)ieu,  Emin-BlTendi  seraàrrfvé  à  Bef- 
grade  et  vous  aura  remi:^  le  berat  de  Sa 
Hautesse,  vous  vous  efTorceréz  de  rem^ 
plir  ses  intentions  impériales.  N^otre  gra- 
cieux monarque  vous  a  témoigné  sa 
bienveillance;  en  conséquence  soyez- 
lui  fidèle,  et,  d'accord  avec  les  chefs  de 
la  nation  servienne,  travaillez  au  bien,- 
être  de  votre  peyple,  comme  il  convient 
à  ta  dignité  de  prince  dont  vous  êtes 
investi,  afin  que  ce  peuple  fidèle  jouisse, 
sous  voire  gouvernement,  des  bienfaits 
impériaui.  Si  vous  avez  besoin  de  la 
coopération  dupacbade  Belgrade,  vnijs 
pouvez  le  consulter.  En  agissant  ainsi, 
TOUS  fortifierez  )n  confiance  da  sultan. 
Nous  vous  souhaitons  une  longue  exis- 
tence, t 


riser  des  manœuvres  de  cejnire,  ci 
entratnt^ient  Ke  elilf1liMninl>Ml%> 
tète.  Cependant  It  feffl  êUftl witetflr* 
vertir  les  fbnctfoânaîM  pètt  i(tf1fi 
aShstSennem  ât^asétë'(m^4»té' 
aociaiions  lltfeifes.  Kneaa  de  contiavea- 
tion,  les  fbncttonnafreaaeroiitiMm-sea- 
lement  putfftr,  mhr  flèAttfès. 

«  Athènes,  12  janvier  1842.  * 


tr 


Iboi  MT  Vor^muéUhu  dêê 
••  •    rofAifiiwiito'tfréae.     * 

Otbon,  par  la  gr£ce  dé  fr}^'i|^ 
UGrèce,'  i 

,  Voulant  compléter  ToitaQlsitiqp 
existante  du  service  des  douanes^  iSfi^ 
que  les  autres  presdriptionsdouanlva!» 
.ft  rendre  plu^  certain  le  contrôlé  de 
ceti^  branche  des  revenus  publics l^ 

Sur  la  prpposiiîon^  de  j^tre  mii)|^ 
dea  finances , 

Ayant  entendu  rppimon  dl^  iflm 
conseil  d'Etat  ^      -  ^      •     '^• 

Avons  décidé  et  ordouiiBis  « 


GHAPITHE  I«. 


De  U  formation  éêê  offieè$  de$  douwm' 


GRÈGE. 


GiBCULAiRS  adrtssie  par  le  minisièrt  à 
tûtu  Uë  fotuUatmmare^  puHics* 


•  Depim^ft^iie  i«mpt  leèrcrit  ft^eat 

,  répanda  .(|iie  de«>  «genis  oi^iémilMtfés 

cherchaientli  troubler  la  tiwiqoinilé 

d*tt»Biat  ireWo^  «a  détriment  de  la 

.  dréoe  t«dea  ffro^lnefls  Hmiti-opbea,  et 

..coqaproaittiBiKiit/de'eefie'féatoièté.  ta 

•  pal»  de  HOrieatf  à  l»t|««tte-1e»^isMni- 

cei^umpéranea  «ttichtiilnfiè  i\  gmMe 

.  iaupivtatice.  «LefcAiterHrewentiieait- 

rah  croire  que  des  fonctioiinafrei^  pu- 

blrc»  90  aoîent  ouMIés  «o  )»olM  de  f^vô- 


AK  i*f.  Pour  rencto  appncoftai, 

denatoot  le  royaume,  dea  preaLrt|WMfc 

He  la  préaeote  loi,  telotlTes^  nÊffêh 

talion,.  t^exporiailoD,  %  tmu^rl  et% 

transit  dea  objets  aoomla  avlx  drMfb 

douane,  et  pour  la  perceptlott^deaMb 

sur  limportatlon ,  l*exportMiéa ,  fc 

transport  et  le  trandt/ioH  partof. 

soit  par  mer,  il  eiiàteva  d^ébavoMllîi 

fuspecteOrs,  des  bunSftwr  ifè  piiaitli 

<  et  de  deuxième' clKie;  dea  iiiMloi^ 

-'det  poeteo  de  It  do^taMT;*  oMtiM- 

ment  aux  diaporilioas  -dé  nome'oiVMfc 

nance  en  date  de  ce  jonr^  rendue  à  te 

Ba|et»,  -  •  • 

Ah.  2.  SonteonaidérésconnaoaM^ 
dtoea  Moaiiseaaox  taxes  de  la  doHue, 
tous  les  objets,  «lanuteiiiréaottMt, 
qui  sont  suace^Miblf  8  de  venie  et^  éfh- 
cbet ,  excopté  lo»  objets  «ywt  d4^ 


mstoKHfms. 


puMftft  tt  éfilptfiM  te  Bft«r«%  dct 


ettâpmtt  IL 


X^  fUTft. 


Alt.&   IiM 


PMtilto 


ttiOQ»  !• 
it  d^aniutTit» 


mtom  i|B0  99m%  déitr- 

I  pîvî^tHlf  et  J»  réglMMBl  4te  la 
fwiB'k  la  pnbJiattlMi  du  Ma- 
fH«  iMif  dmiaidtr. 

Art  4.  TMta  MMfhmdJte  prave- 
ant,  Mh  d«  rojramiA  t  ^H  d'on  But 
éMofer,  est  coaiidérée  eoBiine  Mar- 
chmdise  élrangire ,  ape  fols  qa^eOe  a 
été  exportée  daiMaaie;  et,  dans  le 
otoà  elle  lerait  rÂmporlée  ea  Grèce» 
lilê  Mra  aaualse  aax  taxes  de  l'iai- 
paitatioD* 
Art.  &  Senteieeptte  daJa  preierip- 

tfoadefart.  hi 

i*  Toates  les  marchiiidises  qoi  pea- 
^iatdlie  disliagaées  deceUesfâi,  pour 
kpoeatiére  fois,  sent tepertées  daae 
bfoytaaMr«  afaisl  ^aa  ooUcs  qaeae 
Hedotait  poiot  les  pays  étraagen. 
CssBiarcliaadises»  exceptées  de  la  dis- 
psdtfoû  de  Part.  4f  seront  ipédAées 
|ir  aae  ordoaaaaee  niffale  ; 

P  TIaatdi  las'-aaardllnditta titans* 
oeMèas ,  da  «oriaaa  peint  qnavca  mit 
èia^faiMM  daas  les  oiaisèsagi  saines 
dafàiaAatiaacIqaa,  aiipécqit0(|ae<' 
Mai,  isBl  qn'diesne  sent  pâlit  darti» 
aiasfoaal^dinngar^ 
.3< 


!!•  Peni9.)       i» 

oa,  à  lenr  défiiat^per  raalArit^  doaa- 
niàre  da  Usa  de  rà&che. 

Art.  6*  Tonte  msrchandisé  é^qgéce 
^ABt  le  pays  produit  siusi  de  sembla- 
ble, ooe  fois  qa'elle  â  été  Itaporlée 
«bas  le  roysome  pour  y  étre'cpnaooi» 
mée,  et  oa'elle  a  payé  le  droit  de  doua- 
ne, est  classée ,  quant  W.  l*exportatiopi 
ft  fétranger^  et  qosnt  à  la  taxe  à  payer, 
panai  les  produits  indigènes.  Cette 
disposition  générale  sera  réglée  par 
ordonnance  spéciale.  ^ 

Art.  7.  Tontes  les  marchandtsi^ 
ayant  une  fois  payé  le  droit  de  trans- 
port, peuvent  être  exporli^  sajM 
payer  le  droit  d'exportation.   \ 


.  €&AP1TR£  lU.      .    . 

Îh9  Heux  dàtemdnêÉ  fnmr  efeûiwit 
Pîmportttiion  et  texportïïHon,  ' 

Art*  8.  II  n  est  pas  permis  d'opérer  • 
rimportatioo,  l'eiportaiion  ou  le  tranv. 
bordement,  d'un  naTire  sur  un  antr^; 
dTaucuoe  eqkéce  de  marchanclisê,  dans 
aucun  port  ou  lieu  où  ne  8e.,uroavé  ùi^ 
autorité  douanière  compétente^      « ,  « 
Art.  Ô«  L'exportation  et  l^ac^itte* 
ment  des  droits  de  douane,  quant  aux 
produits  indigènes,  et  quant  aux  pro- 
duits exotiques   qui  ont   acquitté   le 
droit  d'importation,  ne  sont  pemûs  que 
par  les  bureaux  de  Ir*  et  de  %•  ^asi^ 
et  par  les  stations  de  là  douane. 

Pour  l'exportation  directe  bors  du, 
royaume»  par  une  action  de  la  dc^^ae,. 
11  faut  préalablement  obtenir  la  per- 
mission  du  bureau 'duquel  dépend  la 
station  par  laquelle  l'exporution  doit 
avoir  liea» 

Art.  40.-  Iie.traasport,  drms  tant  l'in- 
térieur da  royaume,  des  produits  indi- 

^^ ^ gènes  qui   ont  acquitté   le  droit  de 

^— ■■  dfrk  Ôvdea^vai«âé-.   denane  au  lien  détermina  poui  l'eapor- 
it,fa0'dee>ittfiraBqn&  ont    Ution,  est  pennispar  tons  les  bnreaaz, 
MC  li  laiaii  •taallpe^    stations  et  postes  de  la  donsne« 

■elàefaer  dans        An.  li.  L'imporutioa  et  PetporU- 

^ tioB  de  toM  les  pmdiiiis  Indigàne»  des 

bnslas  CM  déterminés  par  lespcd»  maaaCaetares  et  des  atelieia  da  pagps, 
tèiealsimiaiiiphia  ff  ebêkHeilAndis-  9>i  sent  de  natose  ^  être*  linmédiate- 
mialilii  (jan  rmufTi  "—'^-"p-  méat  ii«fès  k  là  consonmaUon»  et  qui 
BMQldes  Tiwas  et  'protiriansi  n'aii  eu  sent  exempts  da  droit  de  douane,  sait 
Utotaoto»  «ete'd^  (teifMttaaf  on  de  ^$Mk  à  iTexportatian,  soit  quart  *â^«* 
dMOT«wnt»«i4iièeaiie«iKapslMKe  paiitai4eaK«iBsl.«e  desbestimmdm- 
VlteartlAéapttneaiWeniaeimaaiaxias,'  tisèa  iu  tmiMU  de  i'agricaltana«  à 

Awi.  AiM.  }Mir  1843.  kfp.  d 


teaJa  gatflad» Geeintba  on  snr  les 


.  I 


It^ 


àmmÊÊi 


:m 


m}' 


I  » 


iV' 


réaJes  qvà ,  quant  an  Aansportà  !^ 
térieai',  iftpt  cuBrt  exempta»  éa  droit  fie 
douane,  eit  permise  par  toos  lée 
boreaok,  ^tioas  et  postes  de  h 
donuie, 

Four  rimportatlon  ou  rexporfatfeik 
par  les  postes  de  la  doaane  dés  mar^ 
ehaadisas  sasmentioonées,  Il  faut  préa- 
lablement obtenir  le  permis  dn  barean 
duquel  dé^nd  le  poste  par  lequel 
l'esportatloii  on  liinporutibv  dùit 
«foir  Héd. 

Art.  I|y  L^portafion  et  raequiae« 
ttent  du  droit  4e  douane  pour  les 
marebandlsës  apportées  de  rétran^er, 
ne  sont  permis  que  par  les  bureaux  de 
if  classe  senlementf  et  exceptionnel» 
lemeot,  pour  plus  de  fecOlté  fsionr  le 
•ommeree^  par  les  bureaux  de  S*  classe 
d'E^,  d'QBgioBt,  d'Amorgos»  d*An- 
dros,  jjhAniicjtaa,  d'4nai(l>icpSf  ^*^* 
talante,  d'Amaliopolis ,  d'Astros,  de 
Galaxidl,  d'Epidaure- Limera,  de  Tbro- 
Bios,  iP|o,  de  Caryfto,  de  Gttacoro« 
de  Çoronidos,  de  Goron,  de  Zéa,  de 
Qtmîèlé,  de  Cyparisse,  de  Limrtiés,  de 
Macrynoros,  de  Milo,  de  Mycone,  de 
MytieoB,  de  Naupacte,  de  Paros,  dé 
Poros ,  de  Siphno ,  de  8c0pé|o ,  de 
Scyros,  de  Skiatboi»,  de  StyHdps,  de 
Tripfeyllfe,  de  Pbiliatra  et  d'Oréos, 

Art,  18.  Par  les  bureaux  de  3»  dasM 
md  né  S^urent  point  au  précédent  ar- 
Qclc  tt,  par  les  stations  et  les  postes  éft 
la  douane,  n*est  permise  que  IMdiporJ 
tation  des  marchandises  étrangères^ 
auront  préalablement  acquitté  le  droit 
de  la  douane  dans  les  bureaux  eompé* 
tinta  pefur  les  taxer. 


CffAPITRC  IT. 


2)0  fbn^Hih  à  remptir  pour  fimpor- 
tation  et  l^$xpartatUm.\ 


pour 

nlire  dasis  iei  lyenkliin ,  àfâk 
dn  maasent  de  soBanrivéei  à  PeÉeadi 
la  santé,  mmûde  aea  piéées  drtipédl 

tion  et  du  manifest^4»aM#iaffemaBiL 
Le  manifeate  sem  envoyo  de  suiiepsr 
l'office  de  la  santé  fl  la  d««aM.  Garni* 
nifeste  doit  éif«  celui  aébx  le  coMni 
est  certifié  par  les  slgnaturea  du  arts 
«laia  Mmpéiealeaa*»  lte>«ft  Ml  Ml 
le  allai  gem  art,  sleaa 
vigueur  rsiaeii  te) 
pat  te  eâlitaMw 
daiiale 


nifeste  de  ebargemeet 


qttekenqne,  la-ceplttiin  diHi#ni» 
lesdMei  marabandliia  wm  le  amiUHlt 
oiBetei  dee^H  eauminL 
Art.  ^§.  SHi  _ 

et-  la  qeantMiCpolds  eSiMBUle) 
marchandises  dont  se  conpoaa  lar 
gement,  loaapiiaine  est 
et  de  présenter  à  l'office  éidi 
dans  les  dla^kaÉt  béates  «  atfiftfrls 


leeaei4teBie*fKI 
lea  asaKliandliei  ai  éU  ibaffiiii  pm 
le  eoenne  de  eagaclaatt,  ••  ei  le  «|i^ 
taloe  «eeeeeau  panmanuuiiiai  fMfi^ 
ûê,  la  qualité  et  la< 
leaMaroÉMdlaBe  éi 
ilanffitalaas  qe4| 

et  par  ëMi,  «•  qeHI 
qetl  eenmat  evia 


Pour  l'at 
IMda  voelnaa  pie>le  piésaeaaUrdljJt 
du  jpett  dar- 


naa  fon  ei  u 

Importation^ 


Alt  kk*  1*0-  oapéieiee  de  Mwt  bèOi 
aariiaet  dans  pn  dea  peita  ém 


àpaiHr.de  ineaiei^éarv 
eapHal^ee^  élude  -leee 

■ledéle  impeteé  de  la^4< 
plÉaaaniilie,  edâla 
ticttlarités  omisca  daee-le 
A^idr  a^eir 
aapplémetftaiae  I 
tirée  Je  «'teeaeilaeea  là 
aenté* 

Art.  éd;.  Atael  le 
dele 
lelioe 


ooeoHEinn 


(//•  Partie.  )  Ut 


Hé^UùêgJàiamr 

IMÎl  4*n>[iiiMrJa  nMiii  i|i  pi«m 

éflria  Mi  iiiiÉÉi  ■■lif^âa  Ji  njii 
de  doMM»  coliloniiéiiieiii  ans  <iiy#i 
ittitç  du  ftNv«*Fte  A«  dft  «iliruit 

tm  Mai  dPwM  aaMDW  é|ri8  as  q«^ 
éiwkMl^a  éDMBCb  /ViMt^faoCMt 
iiirttflfM.dftladoMUMfal,  daai  k 
iMuaà  ni  M  «iaitfleil«'«i  lâdéBiai«tiâà 
lanipl^kaMBMiini  BtliMMiiHMieralaiitIa 
maHlé  dtt  «hMVMMBl ,  séfllyani' d« 
énMMvia  déclawiijB  fw  toaafÂ> 
ttiae  dea  pavllcvlariléa  «Miiaat,  m 
^MM  aatnd*  d*  fO  à  100 


ntatiao  de  toatcs  las 
fllMmfaa^àtoffd,  i 


fMtfaifo 

jMUKliMa^qdi 
aïo^tion  de 


mipla  ioB  'naiiaa  ««  laa  panagwe^ 
Qvipt  an  aâfiia  et^proaliiMad»  bwdj 
]âcapliainaMteaMi4i'«b  MMaattra  ono 
lataiféaiate,  m  aaéaat  tàvpa  que  M 
fMrtlwti»  .U  aat  entanda-  mm  ionqao 
laaaanteariiiaa  aont  ooHbmiaadaBâ 
dwaaiia^  JMia  Ma>draa  at  ^%Baa  de 


'  t 


maaifaite. 
▲at.  is.  Taaie  lanportaliott  d>obfatii 
iBMlleMiéa  aMMÉO  ^ftaa^^n  pr6fi* 
•iailide  fc«fé4M  iatoidite,  lo»  né** 
«i(â»  daaaflBdcmit  «  iMiyOr  la  lax« 
fcapaiiaaimi.  £»  caa  d«  aaninvai»' 
iwià  la  .yHiearte  dii|»oaltioii;  ledirae» 
laar  da^effiaé  d«  la  dauaM  in  paadkie 
d^vna  aaacBde  égala  an  qnadroffle  éa 
dlaftd»d(MaM«ariaMiiaaèpr»>nsii»aat 
lAiras  dadbmrd  qtd,  |>ar  «ohé  d^iitie  éltéi 
Miflto  ail  tatTvptkNi,aotitlioié  d'état  da 
Mnrk  à  laiar  daatàaaiioii  prteiltita. 
Bil■^aa  caa»  ia  capitaiiia  da  navire  peut 
obtenir  le  peÉniii  d'importation,  sprèK 
fê«  lif  aatarllèa  fleaiiaire  et  dOloianlére 
eoMUdMaié  pmeèa^vierfoei eooatataiit 
iwaiiOi  oewytf  e»  a»  oWrdOoa^ 


.  iy«i  IfiL  H'à  ^ofd^dNAr  iMiif  ao 
l^avem  dea  auirehaiidàaes  aslrei^  o« 
aa  filiia  fiando  quantité ,  que  oaUea 
aBpmi#fDéei  0»  maoileete»  ea  la  déii 
elaiatioB  conplémaulaira ,  oo  ea  vie 
Mte  dea  nUne  et  prot ialona,  «M  laïf 
iaJUfé  «aa^eaaande  égale  éa  qaedrapiq 
de  drois  da  doaaae.  De  aMiae,  daae 
la  eas  oè  MTeiaot  tcaavéef,  w  imbk» 
llnMDt  ajraot  felâcèé  daoeiMi  .i#€Diid 
OB  troiaiéaeiiort,  oa  4  aa  nduillege 
oé.staaooae  iiaa  aeterfté  doaaaiéae^ 
des  fluurcbaadiiea  aon  dédaréee  daaa 
la  paanalar  pou  oa  aioaiUpge  oà  ieéé^ 
tiaieàt  a  relâché ,  e«t  iafligée  aao 
ameade  égale  aa  quadrapie  da  djcoll 
de  doaaae  »  ai  ■  toutaloia  il  a^aat'  paa 
prouvé .  qoe  ces  marchaediaes  aA  ét# 
eaal^aaqaéea  pôstérieureaiaai,  oa  qua 
ladite  ecqaodi  a'a  pae  été  déjà  iail^éa. 

Si  les  BiarcliaDdises  ee  traaveat  èim 
§m  moindre  aoaatiié  que  oelles  déelat 
Bées  ao  maaiiaale.  eo  aa  la  dédaralfam 
oompléaseaulre  ,  eat  Impoféa  aaa 
amende  égale  au  simple  droit  :da 
douane,  laa  marchaDdltea  maaq«aàtai 
éiaut  estimées  comme  étaatde  la  auUv 
laora  qualité.  Si  les  marchaailscs  aa 
tsoofoat  étM  d*aipécea  oa  4e  qaailtét 
aapérieaiaa  «  celles  déclarées,  esi  iiift 
figée  une  aawade  du  quadrupla dsole 
de  douane  aaaiogve  à  la  valeor  att 
aurplusir  .   .  I    : 

Si  l'eipéoe des  marcbaadisaa  aatUi- 
fàriaure,  ou  ai  là  ^jité  enesi  aaeimlai 
qoe  callès  qui  oat  été  déclarées,  cet 
laAIgée  aae  aawBide  égale  à  le  diffé^ 
renée  de  valetta ,  il  toutefois  cetM  dtîU 
léreace  ae  j^rOvIent  pas  d'une  aitéraHaa 
furvenae  en  route.  I^ea  amendes  mie»i 
tf  onnéei  en  présent  article  sotrt  infligeai 
seulement  au  capitaine  dn  navire.  Il 
eat  cniendd  qoe  ces  amendes  n^afffaa^ 
élussent  poff^t  len  marcbeadlsea  dee 
Àoita  de  ddusne,  quant  &  fimportatlon* 
Ilotes  le^fois  que  le  ééthat gemettt  n'a 
pas  lien  en  epiiet'j  ^ans  le  port  oÉoaft 
été  Constatées  les  irt-t^Iarités  en  qaes* 
Hon,  les  observations  cemeernant  toaieV 
les  non*  conformités  trouvées  entre  lof 
cbargement  do* navire  et  les  déclara- 
tlons  seront  consignées  sur  son  ma* 
nifeste. 

Art.  20.  'Le  même  amende  du  qua« 
drople  droit  de  douane  est  aussi  inflijfétf 
dâpé  le  éés  pà  W^  march^ndiles  dei%tfi 
éDré  [portées 'sur  le  teaeifesfe,  on  sur  M 
éoéipléAilRntéfre  f  Mrdaf 


élé  pofté0s*Mrift  BOie.  Jpéfliilt  4m  li- 
vres et  prOTÎâoiis  de  bord*  ■  > 
.  Alt. -Si.  lie.  eipHaiae  n'«it  poiat 
•bHffé  de  décUrer  Jm  okftii  Ae  pwivavt 
êlrc  coDiidéiéft  conBie  mavchiDdiiei^ 
f«e  porieiitavee  eu,  pour  lew  wift 
peitoanel ,  le»  voyagewi  urrivMit  4à 
CMirétt  dont  le»  provenaoeti  «ont  M** 
Mises  à  la  qeeraiitaiee»  BOft  j^es  .q«« 
eeox  qui  sont  expédiés  psr  ieôr  entt>t« 
^jse«  L'intendant  du  laserekasl  lenn, 
un»  peine  d'an»  amende  île  50  à  %Qù 
ir»  de  rédiger  de  tona-  oas  «bjeis  «n# 
liste  exacte  q^'il  fera  panreidiv»fw  ta 
eanal  de  raotorité  sanitaire,  à  ia  dooe^ 
M,. dans  le  délai  de  trois  îeoxst  é  partie 
éa  l'entrée  an  lasent  des  ok^eis  en 
question» 

.  Alt.  2S.  ToBt  capilaine  qnl  inipe»« 
ter^poor  son  pmpre  compte^  oo>dana 
kcasoàle  doMinataire  ne  aa^présentera 
point,  des  narckandises  volnminensea 
et  de  pea  de  ralanr,  telles  qne  t  bois 
à  JMTÛlert  charbon  de  terre,  <r«it%  ete.^ 
et  qaL  ne  poncra  dédarer  exactMMMt 
le  qnantilé  (poids  oa  mesnie)  de  xea 
aMrehaodise»*  doit  faire  esentjon  do 
cette  drconstaoce  sur  le  mOnifesUi  on 
en  sa.dé€ler«iiof»  eompUniflotaire ,  et 
demander  à  Toffiee  4n  le  ^pnanot  dn 
eommettre  un  de  sa»  employés,  poof 
assister  an  déchargement  et  jua  pesage 
on  mesurage  des  nurchandisesi^ 

Art.  %$.  Quant  an^^marcbwMUses  ci* 
après  mentionnées,  et  dane  1^  cas  oiUa 
qapitaine  ne  saurait .  en  dédai^er.  4^ 

rnUté  (poids  on  mesure)  avec  nuen 
de,  il  la  déclarera  au»  moins  epprojv** 
naatwemf  nt,  s'il  n'est  pas  diapensé^de 
le  déclaration  en  verta  des  disposition» 
4n  précédent  ert.  .1$*  -— '£n  pareilln 
éktonsuneor  la  4UEérençe  entre  U 
quantité,  réelle  et  le  quantité  déclarée. 
pM  k  capitaine  n'aoïratee  au^cnnn 
amende*  quand  cette  diiîérence  ne  Vé^ 
léte  point  proportionoelleipent  à  pins 
ée  S  p.  V«  P^^v  1^  marchandises  .non 
anseepUhlea  de  déchet,  \^U/^  fl^e  m^ 
tans»  bois  de  constructîpn*  etc^  et  A 
plus  de  iO  p»  •/•  pour  les  marchandises 
sujettes  à  déchet  ou^étéiior^tioiv  telles 
qne  céréalest  liquides,  etc.  XiOrpuiae  la 
quantité  des  marchandises  embamuées 
mti  moindre  que  ceUe  .déclarée*  il  n'en 
aerfL  pas  moins  pa|é  la  simple  taxe  su 
|a  difTérence  de  pIo%.de4  ou  de49 
p,  ^1^  en  moios^, selon  Veapéce  de% 

mar^han^ism.  Zi  «uo^  oetta^  AWe 


lUgé  Je  ^ttdmple  dnftt  ^ndpnanK 

Ml,  aé^  fii.  pendant  lnMfesBée»at 
pmdntt  «ne  déiAfîeràMoft  yaeMIe  en 
mteta^te  quelque  meBckandiae^ïle'O» 
plieine'«at.  temi.  éa<ia  Mm  eawaHM 
ééa  snn  aniisée  dana  l»>pc«l»  mahmla 
diaeei—r  de  1er  denann» 

luid  dnneiéie^inAepirèii 
lâ^déiérinmiien,  et  lea 


eu»  y  réleiifes  nn 

rigne,  aînaiqnr ta 

q^H« .  •  anegsnpegnn't  ^^  dn 
nètiment*      ^^^'}^^^  •  jv  • 

,i.Art».tiwl*eidieertepr  4nreAaadi 
aenta-eat  tenu  ë'appiwar  eemuisnef 
stanatnre  une  tas  asnnifitna  elkadét 


lédiséa  cpnfarmémenl  enor  < 

des  précédente<ert«  A4  •«  ifi.'dfr'ni» 

méreier  rheuwnn  de 


par  lui  è  "irîtrftifi  nenapi 

Pour  loni»  eentmentlmnà  ta  pié» 
aénu  dispofsiion,  ta  dirsemm  de  w 
lemdetasaniéenfnsribtaAWMMHnii 
deiîa4  900tdhw     «       >'.  I  .» 

Alt.  «ftiicTentae  leadte  qnn  taiw 


rieni  aaanUesleseonkvnnda^mn  aaiéi 
tMieade.«ie!rtre*.pee  enian  ^cnqmb 
nV>nipqinl  itaberqué>ta  tnaaéité 
ohargemem»  .ta 
KSpOM  4e-  ta  aenié  Jnr.,ta 


l^apéUUi.  ta  «pialilé  dea.1 
d#>arq«|aai  «onl  taiirîiaj— 
lenodndié  menifeslt4.<ni«i  flind 
lirre  d'exportattan  lenn  à  Fjifan  i 
dnqenn»  nii:4eafMia|lléa 
eitestaeepa» tacrignitina  4m. ^^^ 
du  nMriun.iU.'m|iiigtan4m|wa««ii 
epsnitenn  Mt4e.^ftiiintlnsaw  ImWm 
dfi!np»ial|nq<  ta 
toul,rfki  t>Mimuntt»qin: 
m«OF«n»  «%  inttift»  fnni  In 

Jksim  27%  liu  daatînuntani  4n  «M* 
marchaf^diieieat  tenncdn  wuMitwita 
douanoi  «9«nita;déehe«gemmA»i 
écrit,  par  ^u%eeH>tayé4nm|nia|i 
npances  «omn^««(<  kop».M^i 
qualité  et  quantité -(en 


Biuna)  desdiiea  mereheudtm^  Tenndta 
jdarattau.nou^fédtaé«  jnta»  ^» 
fti^  oqtMHqq.qn>ytnwi,^ 


kforiM^ 


DOCUMENTS  HIRttlIiQUM.  (//•  Partie.  )  t»S 

mément  ma  ihipmMmu  in  prMtart 

article  48. 

Af  t.  S9.  Dans  le  cm  on ,  selon  Jet 
dlêpMttioi»  des  précédeiits  trticles  22 
et  23,  le  destinataire  do  connati  point 
exaetement  la  quantité  (en  poids  o« 
Aesare)  des  marchandises,  serçnt  ap« 
|4iquées  au  destinataire  les  dispositioni 
4esdiu  articles  22  et  23  relatîTesaa 
capitaine  du  navire. 

Art.  80.  Toutes  les  fois  qa'one  mar-* 
ehandise  se  divise  en  classes  |oami8es| 
des  taxes  différentes  en  raison  de  dif-, 
férencesde  qualités,  oo  toutes  les  fois 
qne  la  taxe  se  paie  d'après  la  valeur  de 
k  marcliandhe,  la  déiermination  de  la 
taxe  selon  k  quantité  on  Testimation 
de  la  marchandise  a  lien  par  le  direc* 
teor  et  le  contrôleur  de  l'office  de  la 
douane.  En  cas  de  désaccord,  le  direc- 
teur de  Toffice  de  la  santé  est  Invité 
comme  snr>arbitre  pour  former  one 
majorité,  et  procèi-verbal  dftment 
motivé  est  dressé  de  cette  circonstance. 
A  TolBce  de  k  douane  de  Syra,  par 


I  formevoahie,»'est  point  admissible  et 
iera?ceosldArée  ooomunon.  avenue. 
Vaut  difeeteurde  l'oiBcede  k  donant 
q«il*admettinftl  aérait,  ponrkpremiére 
$Bh,  ptini  d'ane  amende  de  lOO  *  500 
draehmes ,  et*  en  cas  de  récidif e ,  eai 
pmHhlede  peines  phia  fertea,  ainsi,  qne 
dek  desiltutiw  déMUte.  fti  le  destSi- 
laialpa  aftiégne  qv^ll  ne  eocmalt  point 
exaaiement  des  ma/ehandiset  conte- 
aMca-dana  dea  oolia,  non  pins  que  lenv 
^«antité  (en  peida  ou  mesure) ,  pair 
nte  dn  vmnqne  dea  factures  et  aotrei 

Cxaà  éoMtnv  par  son  correspondant, 
marchandises  demeureront  en  dé» 
pètàk  doome  jnsqo**  la  présentation 
disdilen  pièces  et  fnoturet,  si  le  desll» 
Mtaim  ne  préféra,  en  payent  doublé 
Ime,  qi|e  les  eoKa  ne  soient  onverta  A 
kéemme,  êo  présence  dncontrôleof 
et  du  dàrncteur  de  l'office. 
-  Alt.  18^  Apréa  k  nmiae  de  la  dé*- 
ikmtlmH  eue  eat  nvétne  d»  visa  d» 
ékectew  et  d«  conftrMev,  pnk  ell« 


ait  affiché*  dans  le  Ueno* sont  vérifiéet  exception  spéciale,  est  Invité  comme 

kamaschnadlaes,  de  asaniére  à  ce  qne  snr-arbitre,  dans  le  cas  d-desBoa,  Tin- 

«hatnn  ett  pnisw  facilement  prendrer  tendant  du  iransiL 

ffiinilmauca    Bile  demeura  affichée  '  Art.  31.  Les  astimatenrs  recevront^ 

jesqn'ao  iDoment  où,  sekn  le  soivani  tontes  les  fois  qne  la  chose  peut  se 

aiUek'85.«  devra  yétM  inscrite  resti-  ftire,  des  échantillons  des  marchan- 

■nttmu  Bain,  ft  la  diligence  dea  pav->  dbes  eaihnées  (dont  Pidentité  sera  at- 

Ikaintéreaséea^  kacnliaaonl  publique*»  testée  par  leurs  signatures  et  par  celle 

ment  otsvevta ,  et  k  anvchendise  se  du  commerçant,  les  scelleront,  les  nn« 


pém ,  se  anesufe,  et  se  coaspera  *  k 
déekmtlM,  pour  vériicatlon  de  Peue-^ 
tîlade49uette-demiéra. 

ffi  ka  marohandtsea  ae  trouvent  être 
m  motedre*  quantité  que  ««lie  men- 
tlanuéees  k  déclaration,  aéra  payée 
kilmiiAetnxeauv  kportfennmnqnantei 
UMimée  «oeune  étant  de  la  mefllettra 
fmlitéi  SI  k  quantité  et^supérleura  è 
falle  mesHeonée  en  la  dédantion,  le- 
amplua  aen  aeumis  à  l*octople  taie 
pvepoBtle«n«lle'  Si  ka  mairehandisea 
m  trouvent  être  d'eapéee  ou  de  qualité 
si^Mbuw  à  eeHe  menlIoiMée  dana 
k  dédanlion»  elles  sont  soonysea  A 
EaeinpiB  droit»  proportionnel  è  la  va- 
knr  en  surplus.  91  Peapéce  dea  mer* 
ckaodisÉrest  de  ouiindra  valeur,  ou  al 
k  qualité  Férik  en  est  inférieura  à 
celle  déclarée,  il  sera  payé  simple 
taxusuv  In  vaknr  de  ces  dernières,  ^i 
toulefola  k  dUTévenoe  ne  provient  pirint 
dNme  détérioration  aurvenne ,  et  qui 


méroteront  et  les  enverront  au  minis- 
tère dea  finaaces.  Le  numéro  de  l'é* 
chantillon  scellé  sera  ànsil  Inserit  au 
livra  de  perception. 

Art  82.  S!,  lorf  de  Pestlmatlon,  xm 
des  membres  de  la  commission  se  trouvé 
en  dissideiace  ,  il  exposera  son  opinion 
et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  base, 
par  im  rapport  spécial  scellé  par  lui- 
même,  et  l'adressera  an  ministère  des 
finances,  en  y  ioignant,  si  faire  se  peut, 
PécKantfflon  de  la  marchandise. 

Art.  89.  Dans  le  cas  où  le  commer- 
çant rédamerait  contre  l'estimation,  les 
estimateurs  nommeront  leur  arbitre  et 
le  commerçant  nommera  le  sien  ;  et  en 
caa  de  dissidences  entra  leurs  opinions, 
l^ntorité  administrative  nommA'n  le 
snr-arbître* 

Art.  8&.  Bn  cas  de  détérioration  dt 
marchandise  soumises  à  one  taxe  fixée,, 
il  sera  procédé,  selon  lea  formalltél  d*» 
dessus ,  à  Peatimatiqu  de  leur  vafettT 


«t  contMée  par  pi<oeéa«viiMi  eenAn^    piéaente ,  et  k  taxe  icn  dlmfamèi,  tu 


m 


i 


»\ 


kt^pmsiiÉk 


Màott  dé  M  aiiAfittltlim  tottsdtêë  fle  là 

valear  des  marcbaDdiseS. 

Art.  35.  Les  liatinifttidtis  ont  lien  pa- 
blîqtiement  à  la  donatie.  Dés  qu^  Test!- 
éntton  ties  marehandiseB  mentiooQéeil 
éà  chacitne  des  déelarattoni  a  ea  lie« . 
lésprix  dediacone  des  marckapdisa 
éétenhitrées  par  les  estimatetirs  sont 
ttotés  è  là  cblOBoe  à  ce  âestinée  de  la 
déclaration  ;  y  est  aassl  inscrite  la  daté 
de  l'eitimatlon ,  pois  la  déclaration  est 
de  ttoaTeau  affichée  an  lieu  déterminé 
et  y  demeure  pendant  trois  jôon.  Gha- 
éun  des  employés  commis  à  restima* 
tlon,  et  en  général  tons  les  directeurs 
d*ofllces  de  la  doaane,  qui  négligeront 
H  rigotirêuse  eiéciiiion  de  chacune  deà 
dîf^oflitiona  du  présent  article  et  du  prd* 
eédent  art  28,  sur  la  publicité  dès  for* 
malités,  seront  punis  d'mie  amende  de 
00  à  ftu6  drachfaibs.  Daiis  le  ces  où  il 
ëèraitpronté  que  quelque  met-chandiii 
A  été  ettidiée  au-dessous  de  sa  Taleui-; 
outre  les  peines  portééh  contre  tit  aetf 
par  le  code  pénal,  les  coupables seronl 
punis  d'une  Amendé  égale  àtà  qnadhipld 
du  droh  de  douane,  proportionné  I  Ik 
différence  qui  existera  entre  la  faleuir 
réelle  et  le  pria  de  restimalioti. 

Art.  âd.  Le  dftrectetar  de  VaÉi<iê  d« 
g«bté  eUeit  droit  et  en  detoir  de  fitre, 
au  nioitts  une  fob  pAr  «emétne,  on  auttl 
souvent  qu'il  conçoit  de  fbrb  sbonçons, 
finsi^ëction  des  marchandisfeii,  isht  que 
celles-ci  demeurM  à  11  douane,  après 
que  Toflice  de  la  douAne  1^  ayant  i-ë- 
etfiinttek,  a  doimé  le  permit  d^mpbrta- 
tton,  et  de  les  comparéf  Atit  instriotiôni 
y  relAtitek  qui  ont  eu  Heu  àur  les  livref 
4e  la  doâAne.  Bn  cis  que  dek  irrégaU* 
iiïAM  ou  des  non^cahformitén  se  recon' 
ultM«ht,  il  est  tenu  d*etl  dréS^et  pro* 
cés-vërbal,  léiftiél,  Après  livtiir  été  signé 
par  lé  direciëitr  delà  dtHiatie,  on,  à  son 
refiA,  par  dent  témoins^  est  soumis  à 
J'inspectëtir,  ott .  eii  aott  abseiief  »  îM 
ftintitêHe  des  fluAntei, 


Art.  97.  Quiconque  tent  exptirttn^ 
des  marchandises,  soit  pour  l'étranger; 
aôlt  pool'  ÏMotérietir  du  lH»yaume  ;  est 
tefie,  avabt  d'en  opérer  l'elnbarl^ue^ 
t»iM,  de  donner  déclarâfien  dètaltléè 
te^lêttr  éspéeé ,  qnAlIté  et  quAnUte  (eH 
l^kfe  M  MMèttfH })  •  le  dwÉhe  «  qtt)  lui 


suecie  eicoBipeie  lee 
âfeclat*ttétfHfêidêéâ|M^ , 
lé  pèntils  d^eniMfttocflMRa 
fjrbuve  utie  non-eoilRXrÉttlÉeM^ft  w^ 
fleur  deieftéaftalioii  eVlëi  eià^Altf 
dises  èmbAr^héeft,  stfHittf  âfifllqtNMHl 
dteposltioffé  du  précédent  trt.  M; 
'  Art.  88.  tè  directeur  M  l'oflMélfild 
doutrtié,  efi  cdbséqueoceaé  rWKÊfi^tn&Ê 
pàt  lui  faite,  rédige  le  mAbiftSMe  M  M< 
tire,  quil  Wivoié  A  l'offltiè  d«  ' 
^i,  après  ht  tirite,  et  aptékfPItfVJ 
4ne  toutes  lès  marcbandiAet?  et  i 
la  thârchAndléës  ttebClMftélt  Mi 
nifèste^  ont  été*  énbAi^néëi,  ifv##  1t 
iiianiftàté  eu  ëApitàtte* 

Pour  Vètèéutfott  de  !«  ^KJIii  éÊfi 
pdsittbn,  1^  CApifâlde  tl«  ^  %fli  « 
droit  et  en  de^olf;  am^IblfHNIl  %tfV« 
de  forts  AodpçoDs  me  lêi  tUMlMMM 
ëiUbar^uéès  ne  Ipiii  jfdHkt  êbttfMMIvtf 
manifeste ,  d^Mednlf  PMVMIrt 
cdlis ,  pour  tmdréè  àê  Ift  réflk  ; 
itbiir  tbutefdliS  1^  «oltdéMre 
fit  lé  navii^  po6lF  Hti«!r  éetMT 
éAtibn.  DkfiàircAsfeUieAéMM 


rS^larltél*  oci  tiotmcoifMMMWf  ^ttrik^ 
]%è  tnséflptîdM  nhès  Mf  Hft  flVN#^ÉHl 
doaané  et  IK»  tttArgMihd«gl  ÊÊmm 
Côm|)ose  règlement'  re  Mn^eflMRI  #§ 
découvHttlèht,  lé  c<plt»aè  dé  ^gpMig 
dièâse  procM  •  ¥erMn  .  célHIffiiMBwN 
ctlt  ottpbiltfofis  db  éfeeMéM  IKi'M^ 
AH:  99;  TCratt  Unrt  pfmi  Hfll 
port  du  roftitantb  ^  bodf  Mëliftw  HH 
aue  ce  sMt;  ffdft  Mf  ffidUITltf  MHMI 
de  son  cbargemlflt.  8t  lé  ttMlè''' 
tftHt  éttar^«*iA  âdtféiftti  MU' 

Oie  DiareUAiivR^  A  teuT 
irtf  lli  rdUtH;  ttttWoftdi  Vmm\M\ 
dl  la  diiSmê  et  dC  ^^fttlft  (^^IM 

duée  »erà  fAltè  A  ta  MIMbé;  fefc  Mi  m 
Ib  téfto  dé  l%nclèé  AAéimiii  ^JM 
^Auitb  t^ttlsaécMMiée, 
dièntàtli«IMI1lo»dÉ< 
Itéle  le, 
DanimeMbft,  lurt^mehi 

if  etiAtb  i»)tts  dé  bntè  P«ér  il 

ibs  iAAcHdtIbbf f  T  MHl  t^déllé 
▼êttb  flbiUê ,  «ifflée  «t  imM»  ii 
diérè  A  th  4fi*înéiHlMii»  «ftl 
ébé%  sans  que  son  énhVbtteét  it  AsM 
iPklArent. 
Les  talAtttfbstei  détat  Ai  bli 

ûni\M  Met  édi^eiW«i  b( 

pérofére.éébtttttttlHIII 

f'offléélleléttlMil». 
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IM 


k  ibtle  ordoofaép  par  lé.  (^recèdent  ar- 
jicle  38  (▼ifite  qui  peut  ayoir  lieu  tandis 
qae  lu  mardiaQdïaes  se  troiiTeot  en- 
core à  la  douane) ,  8*11  ne  iroave  aucune 
pon-coofomiité  entre  les  narcbandiste 
embarquées  et  rioscriplion  c^ui  en  a  e|i 
lieu  mr  le  livre  d^exportaliop  de  là 


tmporiatiûn. 


Atfi  M.  Td«l  eaouoMnpM^  ToilMto 
Ml  ttiiletifer  qti  Importe  itri  i— fitaim 
élMs  par  rtÊn  de  tetrc,  «t  teini,  «Mi 


A*  w/lb.  patron,  de  bwqu«5  oc    t!!i^:^^TJ!Zl^^S!^ 

Mre  wr  chaf^e  d^dantion,  lee  maaé» 
tm»,  le»  etirtfiytrc  eli  «a  M«re  par  M 
•Mil  9â  Aoe,  eofin  1m «ifvie  t  V 
#1  la  douane. 


ç6ies  du  royaume*  doivent  se  présenter 
ions  les  trois  jours  aux  oOice:»  de  santO» 
pour  ]f  faire  viser  leurs  pièces  d'expédi- 
tion.  Ils  doivent  aussi,  en  même  temps, 
se  présenter  à  roflice  de  la  douane  » 
pour  j  payer  le  droit  d'exportation, 
pQor.lea  éponges  qu'ils  ont  pécbées,  fit 
ga'i^  n'in^porlenl  point  pour  être  con* 
^mées  à  rintérienr.  Ils  doivent  rece? 
^oir  les  cerlificais  de  paiement  et  en 


même  temps  un  manifeste.  Si,  avant    7^'^  !?^'^^^T!"-r\  ! 
•chevé^kp?  chargement,  ils  Uenl    Sr.r^.îîSlî'll*:!? 


Art.  44.  Avant  ée  dwHier  Ib  pMMli 
d^Hnportitiott ,  tê  dlréctMir  4e  Kofteê 
de  H  dodiue  est  teae  de  tisiier  IwMar» 
•halidiMaet  delMcemptnr*  la  tMiee^ 
de  la  d4eltradiiii«  Se  «m  de  den  mAj 
ftsrwM  a^pHfMln  Im  ptMMipUoM 

M^  U  «MllÉ 


recteer  de  l'MIte  d»  aittté» 


KUoD,sans  cette  fois  payer  aucun  droit,    ^'i.ifi  ^H^S^IZSSi 
mis  en  faisant/emisp  de  tous  les  maol-    riyf^ti*]*^??!?^^';*^^^?^?!^ 

Les  capiUinés  des  ports  et  les  offices  **^  P*  le  prteédem  arMe  IB  ae  dl» 
de  ssniè  anrMit  soin  de  noter  lonjoursi 
•ur  les  pièces  d'expédition  de  ces  bar- 
ques, le  numéro  et  là  dbie  de  le«r  ma- 
iMfeste  d'exportation ,  et  d'examiner  & 
Imc  retour  ai  en  partaet  il|.  avaieç^tref  a 
leurs  pitea  d'expédition  pour  un  pays 
étran^r.  S'il  Mt  découvert  qnUis  sont 
sçftis  d9  royeome  sans  se  munir  4«  ces 
•îêeeset  d'an  nmnifeste  d'exportation^ 


'  Ah»  49<  Tout  eMblMMPqÉnti  velteHtt 

•i  thtttMtet.  qdl  «kpeni  »  par  ireld  M 

lêrre,  dee  mardéndfiM  aé9ii)«lllei4Ml 

^^ ^ ^_  ^  ^,.^^_.,_^     iwn  lÉtt  dréii  de  dOMn*,  éA  lettd  éi 

fiseniliaiié an  paiîin nncAm'endè d^    ttÎ!^2^ifS2i'^A^,!^^^ 

U  à  iOO  drachmes.  ^^^  ^'  «^l'*^^"^  dMiilMe,  it  de  iê 

^rt4s.  Pana  les  Beax  on  ne  se  trouvé    JJ^^^  •{««i  e**>W  ai«|elltt  le  irWtft 

pf^t  de  liménarchie  ou  d'office  dé  !**îi*i^*jS!ÏÏr**2?t5^^ 

lyintA,. ces a^orités fe remplacent  réci-  ■*•■»'*•  "*  tfi««l«ir fm route iie il 

broquemenl,  et  Tune  parTautre,  pour  *«>*«*  f*l*»  i%«llt^W  dHiviHSV  te  Mêlfr 

rexécniion  4es  devoim  qni  leur  loiil  'e»i«  «*  '«  P«f™*»  d'exportaHiHi,  %tlttèf 

tepoSs^rla  présente  ^  El  d^nsleâ  1» «MJ^âlMM»*  «  *»l4»e^^ 

|e«x  od  ne  se  Uooyi  ni.  )iiiênarcUlc  toi  <»«?*»«»  <<«  <»r#eédeht  art.  9B 
^ce  de  Aanté^  ces  antof iiés  soiit  f em^ 
AlMéM  par  i  aiuoriU.  jî]uin^i|^aLé« 


t. 


hh  dirMdtff  dé  l*Mlee  de  séeié  I  ^ 
Mattt  au  eetHHMedM  mettiMiidifceè,  Hll 
mam  dêfeira  M!  feedi  atiHb«ê«'pit> 
Ki»  pi'êiSMemii  afL  le,  8(1  0t|«  Ml  » 
piaitteit  dé  p6rt. 


»  «. 


1^ 


t  11  Ib.,    ':0  9iai  : 


«    *»      •    5     .      >  1  f 


♦    •! 


155  -^  '*'    wmnuB:   ' 

»•  Pàfmaktèê  reUa^uà  Pimpmimikm  ototiwtft  la  |il|ii  ^t  f tiinwqii1H<^a>h 

par9<rie9d8itrre6tdewur*  marchanâise  qui  d'ordiiuMMteip^ 

diéc,  en  eoUsée  ce  gcnrt,  et  à  fâpo^M 

'    Art.  47.  ToiKe  exportatkiD  on  im^v*  Un  dépait  du  ntvire ,  da  piirt  ôà  À  « 

tation  >'  aîD»  ^qA'  tant  débanpHmeBt  à  o^ré  son  efaaiigeMent. 

tette  on  easbarfoement  à  bord  d'ut  Art.  M.  L*anitbdeiBflifieponrdéll 

Dcnre  de  marebandtset,  doit  a* oir^lien  do  eohtrebaDdt  aéra  prékrrét  anr  la^» 

à  la  eonaaÎBsance^  on  Toriu  daspennlfl  leor  de  la  marebandiao  aarprîn  tn 

pnr  éorit  dn  diieetooK  do  l'offiea  de  là  freodo  ;  ot  «idand  l'iaMendo  onrpaMen 

douane,  par  les  lieui  et  ani>heoreafdéi  la  valeor  de  la  «archandtiwi,  on  qnai 

teankiéft,  «n  nfUramen* ,  étant  oonii»  la  marchandise  n'ann  point  été  trowfée, 

àârés  eoanae   on  contrebondo  >  •  lea  tons  leseompUceade  la  CDnÉnebaadB 

■wrcbandiaes  aost  sonmiaosà  oetaplo  sont  solidairement  obligée  an  iwlumii 

droit  do  donaoo.  A  la  mémframondoaat  do  l'amende  en  entier,  oo  do  bi  portiaa 

8n]0t  ;  en  tant  4|no  le  loi  n'en  oedonno  en  surplus  de  la  Toienr  de  la 

positisoment    autrement,  •^fnJcoDqoK  dise,  lots  mémo  y  e  l'abandon  oa 

cbarcheiaii)  par- loot  autre  nwjrenroa  fait. 

frandnlonsoBiont,  a  fmatrer  la  fisc  do  la  Art.  6fi«  Les  pÉopriétairea  do  la  a 

tafiOTonki^  ai  Jes 'merebandiaes sotft'  cbandise  lont  toujonrs  dflleaaenti 

de .  la.  calégevie  exampce  do  la  taio  ponaables  des  aetes  de  loa 

d'tmponation  et  d'exportation  »  lo  pon*»  tours,  commis,  serthom,  ot  on  fénéni 

tooaren  oatpaisîblo  dHmo  amande  do  10*  doa  actesdo  (prieonipio  agit  «n  Innr  nMi 

ii>ao§  diaèfames..  *       -                      -  et  ^onr  leur  oomoto. 

Art.  48»  Tout  capHaina,  patron  «  Art.  5ft.  Dana  tco  cas  piéinn  par  11 

eoouneiiçant»«oiinrieronaaoletior,iinl  prétente  loi,  Ica  InipeiBlail  de  H 

se4ao«vorae»eontra«eniion  anxdiiipo»  douane  inil%ent  l'anmide,  ttmio  ilaaoil 

poaitiena  dos  préeédonu  artiales,;  rela-  tenus  do  faire  fanmédiatnmenft  Innr  tap* 

ttaaaàlo  déclaration  encto  dea  auBM  port  an  ndniitéro  4n  ftmiiceo ,  fH 

ebandises  iaq>ortée»oo  exportées»  aem  pont  apfironver,  dtaeinver 

pour  d*mio  amende  ée  20  é  ilHIr  dnob-  on  rejeter  l^anenle ,  ips^  peeft 


lâiesi  al  éeeniaiiifaandiiea  aona  de  la  oa*  lai*méme,  imposer  dPefioai 
tégorio 'exempte  do  la  4ae« 

Art.  49.  81  dos  capitalnea,  patrons^ 

oaflMacrçants  t  voitorieri  on  molellen^  CHAPITItS  V 

dotant  oppoaer4attr8igaMtnre  sor  lea  \-»Air*A»»  i. 

livres  -on  sar  les  déciaratloas  par  ont  '^ 

raatiicsyae  aatent  pas  éarire,  ils  in«lte«>  '  ^  *''^'"???  ^  w«r«*anrfliir 

rent  ans-mémos  na  liera,  jqid  signera  o»  l'^néMaer  île  rayamn^ 
leur  lion  ot  place.  Lob  directeurs  doi 

Qflloas«dela  donase  o«  de  la  santé,  en  Art.  H»  tm  dbpoaMsna  de  la  ft*^ 

amraa  a^^yé»  qtà  edaBOUretont  dei  sanie  Icd,  relatiTCs  1  rimportafloai  aii 

■aanif estes Ott  dèclaietlans  ^i-ne  se-  roiportaHon,  font,  par  analogie,  ^ 


aalea^ pas  révélas  delà  rigaatarasee^  pNeâblea  an  tramport   par 

|aa^flOrOBl>panyrtfbaeeme»dedon  nnrcbaadtaaa    poar    rfcidil— ■   éi 

évéOO  dradMMa ,  entre  les  'pooianlim  royanme. 

pénales  qni  seront  exoroéeaeo&tia  aaii  -  Art.  59.  ^el"  loa  déudar  tiifcli^ 


a^il  y  a  lien.  pour  lia  beaiMx  déttlnéa  mx 

Aru  ^o..8!il  eii  déOMyertiVio»  par-  agrfcales  oa  a  la  cnnaoawaitSaa,  fai; 

Bd  les  colla  déclarés,  an  colis  manqno,  lon  db  transport  t  Piatéiioar,  «flMfe 

oa  ^a*!!  est  f  idff  <  él  sotb  payé  siinple  point  soumis  an  droit  de  donene,  Mui 

droit  de  doaano  pour  lo  colis  .vide  oa  garanti  par  écrit  qu'ils  ne  seront  pelât 

manant,  •  qal^aei»  toafoom  snppoaé  eiportés  à  l'dMatar*  01, -datta  le  dêU 


étteoemmo  étans4e  ta«phi»f«nido  41^    de  trois  mob ,  il  n'est  point 
mensioo  de  son  ^nre ,  ot  son  eonfbna     nn  eOrtiieat  dNin  bstean  da  i«*»ee4i 


coftimo  élaat  do  la  première  qualité.  Et     S*  claise  on  d'une  staHoa  do  la 
si  le  manifette  no  fkH  pas  mention  do    eonatamat  laor  tiwaatuw  et  laar 
retpéee  do  lé  maircbandfco,  il  son  sap. 
posé  qao  le  cdlli  ^ê  en  irtiqnaat 


DOCUMENTS  BBXOmjlIfBS.  (/i*  Partie.)  m 

wmf  n  miwwt.  mnoti  vs  ratcMp 
dus  QQ  port  in  ffoyraine»  «ont  teniu 
de  déclarer  au  eapitaine  da  port  les 
eaoses  de  -lelnr  retâclie.^  Ils  sont,  en 
Autre,  teBB»  deseeonformer  aax  près* 
CripiiOBs  des  piéeédento  arc  14  et  46» 
qÊÊùl  à  la  détlarathm  de  leur  eharg»- 
mentf  mtffs  dans  le  eas-  seslement  oà 
Ils  se  décideraient  à  en  débarqaer  as 
aaoins  me  partie. 

Art  M.  Dais  le  eas  où,  kirs  é«  dé*, 
herquemenl,  fl  serait  découvert  qne  le 
■anifeste  n'est  point  oonfome  m  char* 
gaanentt^nantà  l'espèce,  la  qualité  et 
k  qoBMîié  (en  poids  on  mésore)  dee 
■arf handises ,  seront  ap^lqnées  Ica 
diapesiiiens  da  précédent  art.  29. 

Art.  61L  Si  nn  bitf  ment,  ajrent  rriè« 
eké  dana  nn  port  dn  rayamnci  ee  tronva 
«ffoir  befoln  éê  réperadoo  néccMitanI 
son  décbaifeannt  partiel  on  eomplet« 
le  jeepitaine  est  tenu  de  se  coafornier 
aux  preseriptionit  des  précédeoH  arti* 
des ék  et  16,  veletireià  la déeiavation 
dn  charyeaaent  et  à  «Iniqne  dédarationt 
inexacte  seront  appMqnées  les  diipeei* 
tiens  de  l^art.  28.  Bnanke  le  délnrqncM 
nent  anra  Hen ,  et  les  macchandisea 
seront  dépeaées  à  la  écinane. 

AHk  ié*  Les  marclnodises  penveiit 
deasenrerevdépAlè  la  dooanependanl 
nn  mois  en  payant  i/S  p^  */••  Si  pen* 
dantt»délai  elles  ne  sont  pas  de  ww« 
vean  enbarqnéesèbord  do  atireaptéi 
lep  réparetionsv  eUes  seront  traiapnr- 
téee  k  l'ennepAt,  on,  «'il  u'«n  existe 
point ,  nf en  serenl  pas  anaiai  eenw 
Mises  ans  dteluet  fennalitéa  de  l'e»* 
trepAt  % 

Art.  «5.  81  lesmMchandises  débat* 
qnées  oanfoemément  ans  diipesitions 
didessns  de  Fart.  61»  «*  eant  pin»  ve* 
ckargéesMur  In  «énie  navire,  maïs  aoni 
eBlpâîéfli  par  nn  anlre^  een  peyé«  d'à* 
prés  lenr  valeort  te  dreit  légal  dn 


id'ieeqldticrje.dfeêt 
tfnpoftatiitti 

Art  56.  lie  certificat  donné  pour  la. 
le? éi  de  la  i^ranUe,  doit  liiire  exacte» 
meni  meatloo  de  i'espéce,  de  la  qnalité 
et  de  le  qnantiié  des  nUrcliandlses 
transportées,  et  doit  rapporter  le  nn-* 
■éro  et  la  date  do^  manifeste  qui  les 
accompsgnait.  Ces  certi6cats  seront 
d^aés  coojointenaeDtfnr  ko  capitaines 
déport 

Art  69.  Si  les  beatianx  en  denrées 
léréales  transportés  sont  en  moindre 
qasiitité  qne  celle  mentionnée  an  ma^t 
aileate,  il  sera  donné  certificat  de  dé- 
barqaementpoor  la  quantité  léelleAienf 
débarquée ,  et  pour  la  quantité  man- 
«ente  sera  peyén  le  simple  tne 
^exportaHaa  ;  et  si  la  ^foantité  esl  so* 
périeuff^  il-eeta,  ponrle^nsplna,  payé 
éanbte  taxe  d^eiportatlun. 

Art  S6.  Si  dana  nn  eecand  délai  de 
liob  mois,  à  partir  de  l'expiration  dn 
délai  tenstné  par  le  préoddent  aitide 
68.  le^enmnwçant  on  son  répondant 
karoiiBenria  prenve  valable  que  des 
dreenstanecn^de  fbtee  mejenre  l'ont 
aa^ièdié'  de  iaonfir  à  temps  le  certix 
fcstdndébarqneaaettt  à  nntérienr,  k 
momaM  de  In  taxe  d^xpestatlon  peyén 
parlai  lui sa« réatilsrt. 

Art.  59.  Après  rexpiratfoa  dn  se« 
coad  délai  déterminé  par  le  précédent 
•rticle  58,  aucune  demende  en  restiin- 
tfoo  de  la  taie  d'exportation,  acquittée 
eonformémeiit  à  l'article  55,  n'est  phis 
adaHiBibie, 

Art  66.  Lee  manifeaics  des  denrées 
céréales  et  bestiaux  transportés  sous 
gMontle  I  rîaiérlenr  dft  ffoyneiae,  •aé- 
rant copiés  sur  nn  livre  spécial,  don» 
las exlndta eerom,  mêla  par  mois ,  en- 
vofès  «n  ministém  des  inenees.  Seni 
tastf  envoyé  «n  mêaM  minlllére,  et 
■Mis  par  mois,  nn  tableau  déiaUlé'd# 
teni  iea  oerÉficals  de  déb^qneaaaat^ 


qne  é'emngisafenaeni  en  anMren 
Moii  M-  anadH  Ifcrrn 


CHAJ'i'»»  Wtk 


..  I    •» 


«ai,  par'evKvd» 
ie-l  Waiiij  di 


oHArrruB  m. 

Aat  66ir  Tem  bétimeot  an  mMdU 
la|e«ne»pMrtanQa4staoaaii».âJa  vi« 
aitndeiedenanc,  qnluHen  aiMéeM* 
totftanilMte^nth  déctoiaiieB  eeaaplé- 
Mantnini<ent  été  remis».  •'< 

Art»  69.  Loi  Mtiaannu  de  TBlal 

à^U  iftdlN 


tM 


tfnBfBIG& 


BMto  M  ArtcMinr  ^  PuAtoe  dft  U  doiKv 
«e  est  tenu  d'informer  ftréftlabltmenl 
rtffieier  ftapérienr,  et  de  seprémitef 
••eompegfiié  do  éapitaiDe  dit  port. 

Art.  68.  Le  directeur  de  l'office  de 
la  douane  eit  ténu  dé  Tfsiter  toas  lee 
navires,  qui  sont  soumis  ft  cette  forma* 
Uté  lorsde  lear  dépaK.  Il  pediçen  ontre 
faire  la  Tîiite  de  tons'lea  nat ires  moail^ 
lés  dans  le  port»  aussi  aoitveiit  qu'il  le 
Jtf^  nécesaairei  Poef  la  denfiére  vi« 
sélei  lors  de  départtlltetvacoompagnè 
dn  eepitaine  du  port. 

Art»  69.  Si  un  ca(kiiaine  oe  patron 
indigène  s'oppose  à  la  yttiie  do  navire 
par  l'antm-ité  douanière ,  il  sera  eon« 
traÎDt  par  le  eapitaine  dn  port,  et  sera 
pmii  d'nne  amende  de  M  à  100  dr. 
payable  à  l'office  de  la  douane;  Si  lo- 
capitaine  oo  patron  récaleltrant  est 
étmnger,  les  meanres  eMaasus  ordon** 
Bées  seront 'mises  à  «léention  par 
l'ontfemlio  dn  oonsul  duquel  il  dé' 
pend,  «n  l'altoenee  de  ee  dernier^  à  la 
dillf enOè  dn  eapitaine  d«  port. 

Art<  70t  Les  espitainee  et  patrone- 
sont  tenni  de  montrer  les  marohstidisM  ' 
qui  se  trouvent  I  leur  bord ,  d'on^rrir 
les  lieox  fermés  et  de  ptoeoiisf  tooe 
les  moirena  et  tontes  les  facilités  de  la 
visite  dn navirt  Ott&eni^ojrèo de  l'of* 
liée  dea  dodanee  qui  so  présentent  pour 
oierver  leurs  fonctions»  Un  exposé  dA 
résultat  de  la  idshè  aëm  rédifé  per 
Hampieyé  de  In  dettane^  signé  par  lé 
eapitaine  do  portut  par  letapliaine  oa 
pataont  tiens  le  cas  né  eec  etpoaé  atta 
Méeissaire  pour  Connaier  la  déto»« 
verte  d'une  contravention,  et^  en  «ai 
•onftalrei  ledit  naposé  IK  aem  mMuc 
fédifé. 

Art.  71 1  Le  capitaine  de  port  em 
IMM  de  «otar  sur  lel  piéfeea  d'etpédt* 
Hdn  \m  flumém  eala  date  du  mnallëain 
tbnl4e  bafifd  est  muaA. 

Art.  7S.  Lea  conaniN  via»  oeuauto 
et  agents  oonsolaires  belléniques  dane 
les  Etats  étnagera,  eom  -tanns  de  s'in* 
iarmer  4,  dans  les  manifestes  des  na- 
virea  grecs  provenant  en  revanme,  il 
est  exactement  fiitmendonile  l'espéee, 
énéa^mdirtuaiItlÉ  quantité  fnn^péida 
ou  lÉesuru')  du-toulaai ■ntwdiaudiaai 
dtontvnvumpoMnl  lus  elmrgèaMMf 
Tonna  iea  Nèb  qu'ils  dénnnvriaau»  deé 
Mu^conformitéoi  ia  éé  uonMaimuni 
pir'élM  in  «Mtea  êm  éoèMlM^  4t,  s'il 


dèstfnafaiféi  pals  feraM  ft  «M  Iglit 

leur   rapport   «a  mlnblèrt  im  i* 
nineei. 

chamtrâ  .nu. 

Dé  Cjentrépât  du  trtntsii  iti  mdBTtfifli- 
dises  étrangères, 

iRtavém 

ArL  78.  Pour  la  fMHié  dn  «eaa- 
roercOy  eiisf enl  i  Patraa,  à  Sm,  è 
Hydre,  é  Nauplie  et  au  Pyrén,  dus  eu* 
trepdtsdena  lesquels  sont  éépuséuseï 
transit  les  marebandlsea  de  pfemuauru 
étrangère  «  que  les  eommoqauts  né 
veulent  point  livrer  do  sostu  n  In  eau* 
sommsilott  dans  le  royauaao.  iyaaMa 


par  ta  suite,  eu  venu  «Pori 
apédalea,   si   lemr  éiebUme 
eobsidéré   cunuau  Milu  an 
nenseui. 

ArL  7ét  Les 
en  trausit  dans  'lea  uutfupéiu 
OMlliptées  d»  droit  d" 
pouvant  onauilo  élm 
layaume  saaa  étia 
dVaportaUoo.  Tent  que  lesdUan 
oliandises  demenmnl  dépeaé< 
trepét,  eUaa  paient   I  p.  */• 
quelM^moisyprtlovd  d'nprèa 
leuTè  Les  merehnndiaaa  légéraa 
lumlneuMs paient  t  p«  «/«î 
eeae  deroiéita  etlégùrie  aai 
cifiées  par  une  ordonnaneo- 
llétu« 

-  Arti  70.  Ko  aoni 
daualiauMfmiBipu 
ks  marcbandisea  atijetiea*  I 


àfe^ 


paurant 

laaa  «srahandiiai*  Il  uM  . 
aamaïUffiéntaéa  lalra  le  jéépétam 
ail  de  aea  sattaa  aie  amiafenadtei 


Aiéh  7at 
aeuaoa  at  < 

A.  Bois  de  chauffage,  du 
ou  de  conatiactlnua,  oaiensilea 
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qM  HfÊim  l0  éis  oè  ^y  Itoavtrah  «l 
?ide  suffisant,  et  ces  marchandtow 
paient  la  tf«vble  droH  légal  d'eùtrepôt 
sMf  les  AMt€%âiMR8êa ,  c^eit-t*dire  4 
p.*/,.  Da«it<Mh  ica  éatf,  It  «st  ^«r*iB  a«t 
cemnerçtfnta  da  rféposèl-  ces  sortes  fl« 
oarAtodfses  eft  traailt  dans  d«i  0t- 
gasimpt^liciiltera,  en  payant  lêdreHI 

de  1  p.  */•• 

Art*  77.  LMttartbaiidiaatdépeiéet 
«Il  Iftnslt  dMS  des  «laf aains  partiei* 
liars  mm  ^laeéca  loiB  la  s«ftêill«fia» 
de  l'iDtendaDt  do  transit,  mrt,  en  eoti«. 
léqaaaet,  aotiaorvo  la  élef  de  lliiie  dea 
deai  aerriirea  dUMrooiasi^rleaqttèUo* 
lis  maf fskH  doltent  étra  twméi. 

An.  '784  Qulcomioo  f  ont  IHiM  oia- 
|i  do  drolt*^  traosii; ost  lean  do  lo 
filra,  par  pétHlon*  à  l'oflae  do  lo  dooa* 
aa^  00  loi  HMotiont  wio  HOolatotion 
déteilICo  dos  «ttarchondiseï,  eooforOBO< 
um  Ut  proaetii^tioos  rolattvoa  ft  10 
déclaration  d'importation.  Aprés<|«*oni 
aOUao  lëi^ioitOso»«érUlfeatkmstoo« 
kfëkdésiltoo  mordidndyoi,  roOao  do^ 
la  daoioo  dottno  à  noftndom  du  troft* 
dtlepMHailo  tHnsft,  ot  coloi-ci  ro* 
{att  tes  nIOrdIlOttdisOè  M  losioaortton 
ûÊm  mt  lo<livrO  por  loi  1000  OiT  heéi 
doynooilonnoM  omM  Fdpoqdêdo  Id 

Oiilè  on  tû¥rép6U 

AH.  79.  ^h  Je  fMto  Ot  l'Okamoft 
iasioaitliOtidiaoa  ayadi  od  Hoo,  Oeiioa» 
dria  Irootont  êtro  on  yins  Mondo  oc* 

«b  IttOWtfO  tfOÉntHOf  od  do  IfOOHtê 
«liéMOnf  0  otr  iiiféliOaM  0  OèUOs  nioH^ 
ftoOttéoè  êtt  la  déelaiviiOD«  sont  appM-^ 
«kMa  liO  OHfoaitloos  ittatlvoa  Oui 
«toofOHiOOé  sélMllOblOa  ^Oi  10  prOdOl* 
MM  iaHëo  PioipoUitiOih^ 

A#t  oOi  lA  tNMnoMrfOOt)  dêa  i|onl 
HdttQAl  Id  dépét  On  IroMÉt  d*ono 
nnrcinndiso,  doit  poyordOaoitt  le  dMè 
d^ontrapAt  ponrqaatroaaois,  trois  loom 
ataot  rexpirotion  deaqools  il  paioio  lo 
droit  ponr  les  qodttt  dioia  aolvonts»  oi 
aiad  do  snito  pour  tont  le  tempo  qoo 
las  marehandisos  demonront  à  l'oolro- 

fttti  SI.  Loa  ODiÉOiaitonia  Oiit  li 
AKoHédO  UtnlpOriOl^  onmtillCO  00  Oit 
pMte,  keamarcliaodjseï  00  Ootropéit 
tmmi$ÊÊât  panlonlio#  dotm  on  aii«0) 

oa  de  les  exporter  à  rétionfor  pOT  fOM 
il  «tomik  «0  do  MUm^onferk  aolt  dlns 
HilOO'  Oft  OUOI 10  tHMifObt  in  tMOsll» 


tloa  doa  iiaiifcamiiioa  indo|>rii  mÊr 

potmise. 

Art  8S.  La  f onto  doa  marcbondlaeo 
80  iroof oot  dana  loa  omropdu  on  ^  od 
trfeoalt,  dans  les  magasins  particoMeiO^ 
oai  pormlso(  mais  dona  ro  oés  lo  veo< 
door  ost  tono  do  fairo*  à  l'Iotoodant  du 
tlonsM^  mio  dèeiaratlon  pn  éûtii  do  lo 
vonto«  01  do  eomparattro  dorani  loi 
aooompagOé  do  rathetenr,  afin  jgoo 
riaser^tion  doa  morohandiaoa  ait  lio« 
on  nom  do  loor  nonvoao  propriétaire. - 

Par  Milto  d'ooe  eonoossion  do  cotttf 
nomro  no  ao  prolonge  point  k  délai 
doa  dont  ana  d'omro^t,  qol  se  caleolo 
tot^oors  à  portir  do  |Oomior  dépèt  doo 
mofthondisea. 

Art«  80.  Aueone  oipOeo  dooaoraha»- 
diae  no  poot  démoufor  ontransli,  dand 
loa  mogaiina  pobliea,  oo  dans  les  ma- 
goaid»  portIOttkors  pandoot  phts  do  deoft 
ans.  A  retpiratioB  do  co  délai,  lod 
nuroiMndiioa  doltont  êlM  otportéoo 
otomptea  do  tooto  tato.  êi  10  proprté* 
toiro  dos  maielMMdlioa  no  so  présènto 
point  ponr  loa  roeoroir«  olloa  seront 
cowMéréoi.oommo  ké  ol^ots  qnl  do» 
aMdifOntl  la  dooonoianaélro  réoloméai 
0if  à  loo»  Iford  aoasir  loront  op^llqoéoo 
1«  dlapoMUodi  do  eliopMi^  IX. 

Art4  84*  IiOaoommerçoOlao^otMdtlM 
É>  anotmo  indemnité  dana  le  caa  oè| 
avont  respiiOlloildm  <}ttitro  mois  ponr 
losqooio  Ils  ont  payé  io  droit  d'eniro* 
pdi  lia  roikoront  la  totalité  on  ono  po«w 
tlodm  mirèbandisoi  4h  magoaioai 

^  Art.  OOh  QoioOMfoo  vont  Iransporla^ 
doa  mireliabdlaM  d'uo  ontfèpOl  ddno 
ne  antro  oat  looo  do  donnor  giranttoi 
qdond  10  tfoosport  a  lioo  par  irolo  do 
terre,  qoMI  foortolri  ta  preuve  do  dépAI 
doo  méréliMdIsOi  i  Foottopôt  od  aHeo 
son  Odtoaaéfll.  Qolto  formalité  éinol 
remplie,  lo  diractoor  do  l'offioe  do  10 
dOttahé  Ot  ttniOoéadt  do  orénslt  vMHOsd 

im  mofOlMiidtoco  01  munisiénl  lo  oom** 
mOffanl  d^O  poièé*pArt  meOtlontianI 
ottotonwnt  rvapoec  oo  nmronon oiaaOf 
lOOfs  ^OilUé  él  (tdàndté  (oo  bolda  o« 
mesofO))  ottsi  ifoé  FépoqaO  onpoor  lo 

Komléro  fois  oHés  our  été  dépéëéés  è 
inlré|Mi  t  oi  01  loa  omfolioodlsOBOool 
oonionnes  dona  dos  colfe  tmOVoUtétrO 
aOOMOa,  ik'  k  sOfoOl  par  Poftéo  do  k 
mHiéOO* 

■  Art»  do*  QOÉn«  kadHOk  *  MwtMatt* 
IfeOéOrfIfOM  0  Mdd  dOidMM;  i1ft« 
Hmoil  dk'^IMMNt  'tolfMIM  tl  11 


I4t  •      \.     lN9ElfMBBli 

doifcat  "rériâerlcB  scea«i  et  les  coliiv  ^mU  lftlifte|nrlal  fajé«4iinmMl- 

coiatatcr  ifse  teor  étM  «st  id  <|a11  n'y  taée. 

ft  pas  litu  d«  MMipçMtter  «m  toastne-  &rL  ftQ«  Se  coiB|ite.toajev»t  l'en»- 

tioit;  etanliier  lei  marcteodiiet,  scd«  tage d« eonmençnt  lt<teeH»^pe«t 

lé0i  ott  non ,  et  les  eoMpnvr  at  ee  1»  rester  à  sf^cooler  mot  ooèipléler  l«i 

ttnenr  do  paa8e«port^p«is  émettre  «w  quatre  mois  pov  lesquels  il  a  éH/k 

attêitstiOD  du  BoaTeau  dépAten  traBSit  payé  le  dreit  d'eatrepAC,  eC  dans  le 

qu'ils  signent  conjointement,  et  que  le  eewant desquels  a  lieo  le  tiaaspettdis 

commerçait  doit  présemer  à  l'inten-  narehaudises  d'oû  «atrepdi  dans  ua 

dent  do  transit  dont  U  a  reçu  les  mar-  taiie>  •  Le  aoaveau  fiaa  de 


Olbusndisesç  et  ainsi  se  lè?e  la  garaiilifk  asuia  na  eoBusenca  daaa  la  mtmnk 

qu'il  avait  fournie.  -  Si  au  contraire  les  aalrepAt  qu'à  psrtir  da  deinier  }aur  éi; 

marchandises  ne  se  trooTent  point  con-  pnmiaf  terne» 
focmes  il  la  tanear  'du  passe^port ,  les        ArL  9i.  Toates  les  fois  q/Êiè  dea  au^ 

BMi^liandises  aftanqqantaa  et  les  mur»  dmadisea  saat  tiansportéee  de  featte* 

ehandisea  portées  sur  le   passe-fort  pôt,  par  voie  da«Mr«  et  pour  qatifip 

comme  étaat  d'um  autre  espèce  ou  destîoatiqn  que  œ  sait,  sont  en  géoM 

d'iiae  ant9aqo»lité«  aont  sownisea  à  Itt  appliquées  Im  prescripiions  de-  ia|ii« 

simple  laae  de  ISmportatioa,  ai  loute*  aepte  loinlaiiaaa  I  reapormijan. 
fois  ro4Bce  de  ladoosBa  on  le  directeur        Le  commerçant  eat  «a  outre  teaa  ^ 

derenirepAiaoDtiafomaésdeompar*  nmetfte  à  Fottce  «de  la  douane  ^aa 


tionlarîtéa  ateat  qoa  aa  eomoMBee  la  aMmplaira  de  la  poliea  do  efcaifi^ 

vé^ficatloa    du    ckargeaMnt  ;  autre-  signée  par  le  capitaina  qui  a  leça  Im 

naeol  ellee  sont  «mmises  à  i'octnplai  manrhamMiierà  son  Irard^  Cetia  piAcBr 

taxe.  Toutes  les  marchandises  qui  a»  visée  par  ifofliQa  de  la  douane^  est  ia«i 


treovereal  être  autaes  que  celles  men-     asise  è  ftatandant  du  transit 
t^oaées  au  paBsa>port  seraat  soumisea.    lir  a  la  ioatificatian  de  sa  , 
àVodaple  m*  d'exportation.  Les  taxée        Arc  M.  Tout  commerçant  qeâ  vaeC 


seules  qui  pMTent  aaoir  été  payées    iasporter  toat  ou  partie  dea 

pour  les  aurohaadisea  ma^qnaalo»  en*     dises  qat  sa  «ranfuat  k  i*antnpdi>4eit 


gpgent  la  .ganntie-  foaraiei  quant  aui    adreseer  par  écrit  sa  deamade  àMta' 
tmasport  ds»  marehaadiseB»  .    da  la  danana,  en  ▼  détaillant  a 


Art.  87.  S&  an  lieu  de  consigDer  da  aaeot  la  qualité  al  U  quantité  (fsnpoi^ 

nouveau  lea  marchandises  à  l'eatvepdt  on  mesare)  des  aaarchandbea>  Cette 

du  lieu  oà  il  les.tranaporte,  le  eeaameiw  •  dmnanda  s^adrasee  an  dtreeienr  da  féh 

çantpréfére  les  importer  de  suite  pour  fioe  de  la  deuaae,  qui  la  dirign 


être  veadnea  à-  l'ioléiieur  du  royaumat .  à  l'intendant  du  transit  ;  .puis 

il  paie  la  taxa  légale  drimnortatlon,  et,  de  concert,  iladéliviant  le  par 

reeerant  Je  certificat  .ordinaire  d'ec*  lani  è  ce  qoe  na  sortant  des 

qaitlemnnt  dea  droits  de  douane^  il  la  qœ  les  marehandises  dasBandéee,  ctaa 


M éaenla  à  renirepèt  an  il  aveit  fanml  anjet  desquelles  ont  lien  laainaeripliem 
Ig. garantie;  laquelle,  par  ae  moyen,  aat  •  vsîilaes  dans  les  Hnos  de  l'eiiepôt  H 
Igfée,  del^oiBoadaiadoaatta. 

Art.  8a.  8i  dans  le  délai  da  train 
naois  n'est.pnint  présenté  la  eerlificat 

du   dépôt  des  marchandiaea  à   l'en»      •  IVcniif. 

trapêt  do  lien  oà  elles  ont  été  trans- 
portées» ou  le  œriificat  d^acqnicteaaenl' 

da  la  taxeM'iaaperlailon,  la  comasar»  f  Art.  M.  Le  transit  de  marckanétoM 
cent  et  son  aiimndani  aant  aottdaira-  éfiraagèraa»  à  rimétfienr  dn  rayaams^ 
Bnaat  obligea  au  paiemani  de  la  «ain:    est  peimla  par  taas  les  attom^éa^ 


douane  anaqoels  la  prèsele  lai 
Art  89.  fli,  daqa  un  délsl  de  troia    bne  l*impastatîon  «sa-  mafaha 
antres  mois,  la  commercent  ntésenta    énanférea.     •  > 

Ingeriiical  nautaupar  la  pnécédcm  art.  Art.  9i&t  <?nicew|navant€alie  iMgl 
as ,  et  attasia  par  pieuva  digne  de  fiai  dn droit  4a  «nnsii*  doiwn«  IMka  dt 
Igpcàrfanmnonite  JmgfeMailaaae^io»    la.  doagM  o^  dêdaiatian 
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«kiiMibeiatlataieardflladéclinttift»     l'ftip0ruitiM  det  miiwfcMwliwii  «oit 


tm%  oui  lDi« 


4noin'4|t«  tmx  ^  JoitMl    IftiHM-piéMilalloO'dA  Ms^iéMtj  if«p* 


«■MudkcMiimiéMiita«'t»sécMMt  -  €BAm7RiriX. 

«nciM«M  M  ta  d«itil«  te  Mreh»  ip^t  o|f;>A  m;  éémttt^tmf  à  U  dhhMi^ 
tflM,  koff  «ipiee,  qmlHé  et  qttvriit^  jnii»  «fa  récfiMftf». 

iflH|fttUe»MBt4eBlktt  lÉ  «Um  «laont 

MMÉipiAlM/  •  Art*  4tfti  -lits  ■iiwlwBdiiti  4èp^ 

ftruMit  ta  :t«tit  aétidMBlti  tBttvpAtotvdftiitltiMi 


^  fttniini.la  prt««t%  ptr  cirttctt  miwdtlt  dootat*  u^A^  dtark»cM| 
dtilftttet  dt  it  rtfin«  ptr  Icftal^tlltt  >Min  à  <  partir  'dt  kar  *déihMgtiaiflr, 
iStVfotitDt ,  qa'aUtt'OOt «été linopq»*     Bt sont poiai tééltaiées ,  atatwaier* 


létt  àl*ét«aB0V|a»latMlillttt  dt'ftav 

ytaHityôt»  daiqntb  qaâeoaqa^.  produira-  la»  tteat 


AiC'  Ml  hvimfÊm  Itt  mmhaiidiHi  olfidtk  dt  wa  droit  dt  propriété, 

artitm  à  VoAca.  dt  k  doaaaa  ptt.  k*  pourra  tn  dlipottr ,  ta  pt^nt  k  droit 

fiei.tlIaifaaponÉat.kdirtoitar.d»-  d'tnlf«pét.»laa  ks  diipoifitlooi  da 

ditttdietv  apcda  ka  tt oir  vÉEiiéai.iaC  piécédtut  an.  94»  tt  Itt  fraii  dt  conser* 

»tafét»tffowit>fcklttardai»at-  «ika»       ' 

ptrt,  k  fluattoant  aar  k  ptMtppit  la^  lAit.  lOi.  m$  qua  iaa-iaarckiadlBêa 

tténe,j*Mt»ralttaialitDdakfanBtie  tant  dépotétt  à  Vmâmpùi  ou  *  k 

Inmkmr  M  rtmtMnanr,  tl  laatt  daaaat«  au  avis  nentioanaat  Itar  tt- 

taMiaWt  taattt«eat piéaea tacapHaipt  pétt,  ka  tolia ^  ki  ytoCtmtnty'  Ita 

éft pQitt  û  rtxportaïkD a Iku par  vak  iftfotadarcaaaaîaatBitat,  la Bourdata- 

et  aMr»:oa  à  Ikifct da  iattaié,  m  Ttx^  piitiaa^  dn  voilatltr  aa  du  'BBoktkr 

pamëta  a  lfa«  par  voit  da  êarra.  €ta  qai  les  t  iianiptiUm»  *  alari  qat  Wb 

aficBi»  apréa  atoir,  t'ikit  î«gtBiaétat«  rtastisQtaiaBt»  ifui  ptisiaatacrvir  à  ka 

airtv  Térilé,  par  caaiaôlt  tiaité  ptr  ftira  rtatanattMv'  tH'tfické  à  k  parla 

aanaèuita»  ktoaloraidié  aafBaai  aiilra  jda«taélthiliiaaiaBta«  aipal>lit  par  k 

kaiaarfbiadkaa  tika  pMeaa»  apoogeat  Jaamal  désigné  par  -k  9ta«arata«Ml 

kW'Wa  wa  cta-  damiérta*  et  iaa  va-  paar  itt tanaaata at kt  pubUoaikM.» 

■tUaaiÂqdailapparliaau  -            >  •  Ajc»«  ioa.-  A  rta^tioa  d'un  déM 

'Art*  90.  Ii«t>diapoatlkua  du  pfécé-  dt.ak  aaak  alnoiaor^  ai'aul'.anfet 

datait.  M  a'appiiqaaat  paEattlaBatnt  drt>it.  da  tataroir  Ita  aurthaadtwî  na 

tRaaiaickiadiattquiv  traaaporléas aa  ta  préatota,  elka  «ont  ^vaudutaiwai 

tiaom, atat  dépoaéts ta  touapôt*' atae  «aaNbérai v  et  knr/pradaH da acauaat 

cette  ^èrtoot,  aankaianC  qat  l'ofilca  wné  à  la  oaînt.  Le  propriétaira  dti 

dt  la  doutât  du  lieu  émtl  rttttUaUaa  aaardiaadiiaa  ast  ta  .deoit  dt'raotvOIr 

naationBéa  tu  précédeat  art.  96  •  dés  k  potdatt  de  k  vaata  ptBdant  un  aatt« 

qat  ks  aaarchaïutiaai  arrivtot  tt  sont  diki  de  sis  aaaki< 

«poiéca  à  i'eatrep6tj  lans  atttndrt  .-Art.  iM«<  fiika  BMrdiaadiits.aoM 

kar  exportation  à  rétranger.  aaattptiblaadfrd^t*riBtatkti»tik»ioat 

Afft*  iMlt  fti  hva  daa  Tiaks  dts  wu^  mandata  ans  «nchtvta  aaaot  «JPaapIni^ 

ckadifta  tiUMporlétt*  ToOk^dt  k  lits  daa  àz  aM>ia«.atiUaqaaka«ii«> 

itmmy  4m  ks  eliela  des  atatioM  doua*  taaaiiiicts^e  aAifadttiHi  Makpaadaat 

liAi^iar  ka  Crauntiérta  troasaafc  dta  «ne  taoée,  à  partir  dekur  dèp6i^k 

tOMioaitriMléa^  ^uani  à  i'tspéct ,  ^k  danant-oo  4  J'tnirtpéi,  kur  proprié-^ 

qo^ié  OU  Ja  quantité  (poids  *oa  aat*  taira  ratgaait  cat«a  drok  depakaattr 

••It^dtanNureliattditta*  ioatappUqaées  ats  titras  tt  dt  rtoavoir  kpvodaft  da 

ka.  4ivoiiiiQaa   du    pBécédtat   ar-  kar  famt»  aur.ltqaelatramprékfé» 

ti8k.di»>   *    ,                 i  '  .    *  kférakd!tMf<|idlpOBKio«iai»ilBiélp 


iM  '    '\     .   ilVMMBli 


itMl  4«t  le»  Irais  de  la  wwêH  mi  •••  «urt  il  éélaiHé  éê 

ihÉM  «I  Mim»  MBott  iMRipra  à  • 

AM.  404.  U  ▼■•M  «tt  «i*én»«tt  44ci4uii  ««piMè  m 

KéiikUMMMprMl«aée,wrPt^4e  tiuifit,  Ce  fmaii  t làii  i 

iliM4«  U  léMiiiiffarl^fMvimM*  4»  outz  ^nt  âvwn  «H^  lé 


de  M  {oridictloii,  et  eUt  ■  lita,  iMét    wil  H  àm  diveeMoré  Tool  — pig* 


jours  «prés  la  proetematioD,  par  le  di-  4eâed0eeM<leifWdii 

recteur  d^  l*aflM  Ai  te  doiMBe,  en  viM  «^l«■r  d»  pietdi  wjfciw  éi 

préseDce  de  Paiitoriié  adminlstraUve,  «eHe  aaian^  eilbaMlai 

lw«»«Nie|MMu»*.e9iprteaee4ier««-  Ml  ^lilàê  m   eem   pstat 

torité  maiti4pal|p,  pt  ie|oo  les  fonna-  MMaa*  ftiat. 


lit«e  prescrites  par  la  procédure  dvile.  àrtr  ftOS.  8i  tes  panoMMa  fsi 
Viaw  las  fMBBto  aillas  coaHaerdaiea,  portaient  l'objet  av  moasaBi  m  i 
MdseraBtreoaaMBesaaaiaetelleaMr    aiaawtprteaalWi  alIvaaMaaia 


___                                  iàaanifHa  à  pr^ntar-  Iftan-j/ipÊfêmÊÊm  at  à 

h'pgai'iaBsaliop de  vepte aaa  eachÉwj^  «gaer  lie pnoéa^aiteU  et  «Baasda 

y  ail  aa  toi ,  et  tf  o^ast  pat  Déeeasshw  iielipa  de  ieov.paft,  Il  aa  aasa^M 

fa'all(iaiil^BUiéedaBslasa«liaaaaai^  «attiiion  aa^pracds^aM     '^     *^ 

Maaeadaiteyaiiiac^                      *  Jastiflcations  présentée»  « 

>>  am  kas  Aa  pnoeès-facM  al 
Af^  iêê.  L'ofiea 

CBAPiTBB  X*  «tel  canoaiiwica  4a  pmêa^ 

aaisiaat  des  {■rtiftrati 

m  là  9airi€  des  marekandiêu  9t»fH9ts  ét^nHeL  mié^  déaMa 

«I  cototetdnéê  tm  en  cantratHentùm  Maat  dp  l'aa^enda» 

aitafréjimnemtë'âiUdmumê.  La jg^coan  caali*  aatta 

ragcedaadayBaBas*"  - 

Afft«âil^  Teaia  iipawfcaudba  aa^»  des  j^anaas,  4at  te 

ter^ada  a«  déhanyiée  4aDS  aa  1|b«  auWreataaaa  appel» 

«É  ansBÉst»  patet^'aflea  de  te  dooaiNi  Gaa  dlifidlteas 

«éfai  ifail-poiBt)dÉ#fné«peiirréa|^  fuaui;»  Jwfa'à  ce  qaa  sait    ^ 

àarqaaasan*  ai  te  éébsrqaemeot,  aa  naasiarte  prooèdava  4Pcl|imi£fe 

4BBa«alieaa*laa-€»kÉ^q«eBieiiiaai  espiiafcsadaai 

iiéteir^pMBaots  a'dteot  paAat  iBlerdMk  «AfteMaais  de  te 

aaw  te  peiaste  par  écrit  ée  i'ottee  di  t*di^  Ut.  I^'abjei  a«  a» 

tedawaae>éa»dahteamawaMaslteen  aataetean  à  l'ofiee  date  ' 

#li à  Mie  da  te«f  papiers,  aiaal ^e  on*i  ce  que  ysmaada  acii 

aaat  obfat  aopasb.  aa  drak  da  doMma  faequ^à  ce  ^oa  ITaatoiteè 

i|bI  aaraii  maavé  caebé  dans  las  vèt»  aaaipéiaaia»  daas  teaaa  ad 

«MBti  et  perawuiea  ae  Hiidean  >  »otd  an  Man  à  aa  déalstea  i  ail 

jd^èétiMieatawaamnt,  aewmtarisli  aaaiiuiliDn. 

aamasaampriseB  Araadaol  tnasparaii  Art.  411.  Laïaqna  aatel 

•apteapmiiealfcedatedaaaiie.  les  prastripttons  d  dusas, 

Alt.  iM^  Qnteân^a,  a»llaapte/#  faneiMte  est  iacoBao,  cm 

aa  garde  de  te  douane,  eolt  agent  r««e  fateBieiitlniaaédtetda4rait4a4taM      j 

aaara  aatoNté ,  aait  «léaM  éimpte  pai>  M  da  raasenda.  ¥01^  mUk  ai&Mgb 

tifiMer,  learnsnaïa^etgaa  lenuiliat  ani  encbàrei,  et  sur  te  ftedaH  4M 

ée  ddbarqaeaeBi  œ  d^taJarqueniem  ^aate  te  droit  de  4onana«t  teaaaaUfl 

taDdalenf  d'abJrtsaaaaiisaadMt^é  4a  raasanda  sont  paHaaéa, 

AenaaMi  asi  tenu  de  paansni^ia  te  paa*  AentauniiréeidaaliavUaàas 

aonna  qui  apdra  tediia  leniativa,  an  Ai  le  produit  de  te  vante  IH 

«aqnécant  te  coneoars  de  te  forceannée  -pour  te  paiement 

M  daa  asaistaaii»yanr  te  salëa  de  l'aÉP»  4a ^aaaney  de  1* 

|at  surpris  en  fraude.  aantfObWgéeaaa 

Art.  107.  Dés  qpe  l'a^Jal  saisi  aaim  aHnqnaata  tes  pënonnaa 

dtettunspoité  à  l'tWaa  da  te  danma;  d'apréatet  diipadttoi  # 


OOCBMENfS 

liH  ^'lUÎk^M  iMSt  IMiHMMt  IIM 

M»  Mnér^w  à  la  <iaMM  à  mf*  1» 

nrplas  Mra  imiii§  à  <i»ktM|iii»  te^ 
1«  délai  d'upt  |DQ<f  I  pnèicDttn  ta 
bonne  forme  la  preaf  •  &  ana  droiu» 

Ar)»,U%  i^es  aaloritss  doanDiérea 
procédàront  cooforménaent  aux  diapo- 
mméJi^  timbré  nHfVÊi^t  Uwtesléa 

kj^i^tlmém  9m\m  c^  «^^caiiooa» 

eUaa  décoovriroDt  dea  toftiifTeDUoiia 
iox  dispoaiUoiia  de  la  présence  loi« 
eonire  lea^aellea  aont  poriéea  dea 
•OMadei* 


QHAflTBIS  XI. 

th  la  dénonciation  de  la  contrebande 

^M9  «^tt^  p(mtravpnti»uê0Mm  ré'y 

4«  Çm^trf  4HP9irtifiuti€rtt,   , 

ait.  119.  fyMs  t<mtè«  feu  dreoti-^ 
Énotk  o^  lea  fspltâltiea  en  port,  lêff 
aelorités  tenitaires,  monicipties  et  ml- 
H/ttf  itiroM,  par  ^^efqiie  moyen  (Tue 
Ik  Ibft,  tomianniité  on  aoep^on  wnà 
fCtt"  f^eompHataot  éè  contrebande/ 
daeontrarention  aux  rè^mênta  de  W 
Mane  oad'trnebQa(|aelcDnqtie,  eHea 
Met  teoiMk  ûiê'  dénoncer  ces  actes  tt 
Mké  compéteift  de  h  douaiift-,  tfA 
i0nt9tâiiitï  aea  -atti  I1)fftf  ona. 

Ahi  414.  3t  pnr  toite  da  retard  tpA 
fMlt  .téaoHer  de  la  déopodation  I  lâ 
■Mafte  ,*  on  tcotft  rls^e  de  '  pe^i'ditf 
iMmeyéna  dé  provver  l^cte  à  potir^ 
•Irte,  Hlbluiîié  qnf  eo  tore  ni  coo- 
■QMnee  est  tenne'd'^Btt  dresser  Humé'' 
flHeillëiit  Qtf  procéS'Terbal  réf^leTy 

ri  lera  remia  à  roffioe  conit>éteat  ût 
d^ane.  -        '     "^ 
atC)  xto.  oi  ou  Mivcuflier  eooeoff 
éHumfp^tm  de  eelf e  -nature ,  Il  reN 
nBÉ  iMpoH'  I  ftt  plus  proene  etitontv 
AHifiBere,  '<fl(%d  i%fra  eonfonnéttient  à 
^m,  61  cette  formalité,  par  le  retard 
^ne  ëDthdne  ;'  peirr  causer  des  in-' 
^SBrfènieDts,  et  s'il  existe  pin  pi'ochtf' 
OM  ietoflté,  IcTapport  sera  Mt  à  cetter 
AMère^  qel  est  tentie  d'agir  fmmè-* 
#etéaiient ,  dMfb^mément  aux  dispo-' 
Aiein  dti  ptéeédetit  art*  fié.  91  cette 
'^ftnelHé  erie^même  ne  permet  poin^' 
iinfckj||»lditèd^pé^on  anelogoe  ft  ir 


(//•  Partie.)         4âl 

léaieipie  difnaa  'de  foii  pour  eeasiatetf 
lea  Mia  dMK  OB  teoft  ria^pM  de  perdM 
kfri 


B.  Camtrê  U»  êmpUiféê  ^  iûéômmmi 

Arc  ii«.  ToMea  les  fêla  ^m»eih 
tMUé  ou  ••  pertietiter  déeoaftlmieirt 
«I  «bia  ^pMlcosqM.  eemeria  par  M 
eoaployé,  un  agent,  oa  un  garda  da  la 
daoaaa,  Ha  la  dénaBaeiam  è  Vinapae- 
taw.  SI  par  aaiie  da  iMard  qo'eatral* 
Mraii  la  vMia,  l'aadieme  da  témolail 
laeéritaitfoa  da  i|aaiqaeaireettitaaee( 
aie^y  lapraaiva  de  l'abaa  peat  dareaft 
difiella,  ladite  aatorltéoiilagaraeriiaf 
peavenl,  a«ant  la  dénoadatlaiii  reqaéi 
He-i'aatorité  adttlnlstratH^ ,  ^ai  est 
la«aa  d^agir  immédlaïameBl  »  coalbr^ 
méaieat  an  dIspaaitioBa  d«  fréaédeat 
irt^  il». 

Art.  147.  L'Iaapeeiear,  #èa  qaa  la 
dénoDciatioD  lai  eat  parvettae,  eatra«< 
ptaod  uaa  laairaction  admiaîatrative  ; 
al  ai  da  eetlainatniçtloo  U  téaalte  dea 
Indices  feadéa  de  faxiateace  da  Taboa 
dénoncé,  H  aaspead  Tefliployé,  le 
Nmpbce  proviaoirement  par  an  autre» 
at  adraaaa  daaa  laa  fiagc^  quatre  heiirea 
aa»  rapport  eu  miaitiéra  daa  fioancea^ 
aaqoel  II  aaiola  aaanfta  lea  piécea  da 
llnafraaiiaB,  acaaaapagoéead'uaeipoaé 
détaillé  da  l'araira. 

Aai.  11».  La  aalnîilére  dea  ftaaBeen 
agH  an  aaoaéqaeMa,  aeloa  sa  campé; 
tence  et  aesattributioaa,  quant  à  la 
aaapeoalof  proviaoire  on  i  la  deatHui* 
tfoB  déSokiva  de  reaaplayé  dénono^^ 
ai  quant  à  aan«ao«oi  dbaot  lea  trilM^* 
naax  ordinaires» 

Aft.  ill.  Lorsqaa  la  dénaneialiQii 
d'an  acte  de  contrelMBde,  d'une  eaiH 
tiaventiau  aui  réglementa  de  la  doaana| 
au  d'un  alras  cammis  par  un  employa 
de  la  doaana  eat  aafivia  da  ta  prewe  dd 
IS|h  dénoncé,  la  dénonciateur,  garêi 
de .  la  daoaaa  ou  siaipla  partieulier| 
reçoit  la  tiera  de  ramende  InAigée, 
après  que  je  fisc  a  perçu  la  droit  da 
douane. 

.        • 

.       CHAPIXaS  JUU 

'  An.  tîO.  L'obBgation  in  paiemen| 
dea  droiu  de  douane  eal  généitde.  ^ 


UA 


téès  po«r  VwÊÊffi  éa  lerriM  pvbiie 
î'ane  astMité  j  wmi  %lktê*mèmtê 
wonmàÊtK  Les  cxMptioM  a^Mt-llMi 
qa*M  Ttits  4'iiM  orApaanica  royale 
ipédalf. 

Art.  ISi.  LesaurdiaiMliaesiiepea* 
iwiiétie  e«l#f  te  wisi  l'awpnlianeiit 
des  «iraUs  d«  4omb«»  à  «oIm  ^|ie« 
par ordonaaiK»  royale,  âasdiMsM 
ayifptafffftrj^ft 

.  inri.  «22..âi  dan»  J«  délai  déler* 
iMBé  les  i^ooiBserçaMsae  paient  peint 
à  la  dovane  leaacipwfg  dê»t  ib  Iniie- 
Mot  ledevabies,  ootoe  les  .fwioieitea 
l^iaks  qui  peave»!  ébre  dirigées  eoèere 
eoz»  il  sera  reiemi»  sec  lea  »af«haa 
dises  qa*Us  apporteraieotpif  la  sidie, 
«ne  valear  sajOsaiite  pour  l'ac^ue- 
ment  de  leur.  deUe«  Si  Mte  siinple 
relenoe  n'eng^e  point  lea  eoaMser- 

SBts  à  efTectaer  le  paiement  de  Imir 
itm,  les  marehandisai  teiou  veminm 
MX  eBchères. 

Ajl  423.  Le  diredMr  éê  rnOke 
de  la  denane  est  tena ,  lors  de  Umte 
pereeption  de  droits,  d'émettre  nn  ré- 
cépissé à  sDuche,  contresigné  par  le 
coDirélcnr  dans  les  .liens  od  il  s'ftn 
trouve.  La  foucbe  est  wgnée  par  la 
penonne  qui  paie  le  droit  de  donaae* 
8i  cette  demiére  ne  mit  pm  signer^  nn 
tiers  est  invité  à  signer  ^en  .son  lieu  et 
place  ;  mais  U  n'est.  Jamais  peimis,  ni 
an  directeor,  ni  è  aocnn  antie  employé 
de  l'oifice  de  U  douane»  de  signer  pour 
ladite  permnoe. 

Les  prescriptions  en  vignenr  rela- 
tives au  récépissé  à  sonc^  et  talea 
s'appliquent  en  tooa  Innn  -pointa  an 
eu  dont  il  s'agit  ci  dessus*  .     . 

Aru  124.  Toutes  les  fois  que  les 
peines  pécuniaires  infligées  selon  lea 
nresctiptioas  de  la  présente  loi  n'éga* 
laront  point  le  aBiniaium  des  peines 
pécuniaires  correctionnelles  ordonoéea 
par  les  articles  12  et  15  dn  Gode 
pénal,  elles  seront  considérées  comme 
amendes.  ^ 

Dispotidons  gimiroiet» 

Atl»  125.  Les  prescriptions  '  dedn- 
«lères  JosqiTiei  en  vignenr  sOnt  annu- 
lées, en  tant  qu'elles  sont  en  contn- 
dIeMin  nvec  eelles  de  la  préeenteloi. 

Art*  12g.  Le  présente  loi  entrera 
gn  vignenr  à  partir  d«  11^  ]«Wet  de  la 


Agi.  tCL  U 
«achanédnla 
eutinndela 


antres  ministéras,  en  ne 


Atkéneaje  25  mai  1842. 

OTHOir. 


TUNIS. 


de 
•  é 


«  De  la  part  da  servi 
gloire  le  mmUr-  Afcwnd 
prince  du  goovemement 
notre  allié  le  dwvaUev  Tboasaa 
consnlgénéral  dngnnv 
àTnnia.£nanimdela 
nousavona  enean  mjet  de  f < 


oaaamerce,  nons  devons  rnirei 
à  notre  aasi  qne  ka  pwneipea 
k  création  sTy  refusent,  g&noira 
bel  de  pitié  tnntm  les  fois 
éowmns  le  rèdt.  Quant  à 
n*avons«  dana  notre  individuel, 
mèase  un  esclave  aelaai  h 
■ardent  la  servitnde  deamcl4 
Pon  veid  et  qu'on  echètn 
étaient  dm  animant,  parci    , 
notre  religion»  âm  resiiielions  à 
sont  ai  9é^èi»  qu'il  sérail  Irén- 
d'en  flsaintenir  ka  oondHionn     8em 

gkk  I ce  aofet,  eik  nénnée^  pmnm 
ml  en  aooord  avec  cette  dnnelimemlli 
parfisit  politicien,  k  askistrelocd  M* 

alTet  de  m  perkction  et  de  k  knatf  di 
m  asorak.  nous  défendons  dmno  4  pié> 
sent  reiporution  d'esclaves  du  neim 
régence  pour  en  faire  un  conaaierce. 

•  ;<ious  dirigeinns.notre  attcniîonà 
MEttblir  ce  comaserce  presque  aux  des* 
niéresUmites  de  nos  siTerta.  Et,  puism 
Dimi  nxtiiper  cetmlçdnmon  'e  l  liens 


«»€ipéi«tt  tàHcompcwi^  dû  Dteii  oui 
iKHii-tréa,  «t  qvi  jeeorda  à  tons  le  don 
da  jBge«ie]it«-  Nom  dMr  t$i  qne  vous 
AmÎm  eoDMttn  à  notrv  ami,  k  mlidf  • 
iM  iQidîlk  le  cottlemi  de  Bolve  présente 
littrt. 

>  Goii«er?es>vo«i  dans  U  eroyuce 
d^Ditii.    ' 

»  Ecrite  le9 de rabili  1257  (39  avril 

•  De  le  part  da  serviteer  de  Diea 
Abmed-Bej,  ete.«  ete.,  à  loa  allié  le 
cbev^ier  Thomas  Reade,  consolgéBé- 
ni  da  goevememeât  anglais  à  Tunis. 

•  Voo^  savei  combien  le  commerce 
da  genre  humain  noas  contrariait,  et 
eoniien  il  s'opposait  à  nos  aei^tiroents. 
IVolre  pillé  envers  les  pauvres  esclaves 
n'a  point  cessé  d'animer  qos  soUicitadet: 

S  or  affaiblir  ce  como^erce  et  ponr  en 
éfar  le  poids,  noas  avona  donc  jôrgé 
bien  d*en  abolir  la  vente  dans  les  mar- 
chés où  le  crieor  poblic  les  marchandait 
aoaune  dt»  eedmanx,  dans  Tento^  notre 
eipitaie,  anaai  bien  qne  dans  tonte. la 
r^nce. 

»  Noos  ftTona  ahoH  le  droit  qui  nons 
levenait  snr  la  vente;  mais  qne  rente 
pareille,  devait  être  mépràée  par  les 
«ans  qui  peasent  avec  humanité. 

■  Cette  partie  du  genre  humain  de- 
nap cependant  jouir  déplus  de  çnnsi- 
déiatien  qne  le  reste  dce  animanzl 

•  Celle tci  sera,  si  Dieu  le  permet, 
iné  occasion  d'élever  leur  malbeurenae 
iUntion  d'esclaves ,  en  ce  qn'elte  ne 
Ousera  point  de  perle  ant  capHanx  de 
lauiapropriétairea)  et  qne,  par  la  volonté 
ée  Dlen,  dans  pen  dn  tempe  la  mesure 
•ara  an  comble  par  l'abolition 'de  œtte 
pNpriété  de  la  régenee  entière. 

»  £n  attendant,  nous  empêcherons 
da  les  vendre  :  notre  sjrmpathie  à  leur 
état  et  à  rallégement  de  leur  esclavage 
ions  y  conduira  ^vee  l^aidede  Dieu. 

•  Noua  a  vona  communiqué  cette  non- 
velleàvous  seul»  connaissant  l'aceord 
dé  voi  sentimeoto  avec  les  nôtres  i  ce 
feejet 

•  Conaervea-voas  dans  la  ianvegarde 
!•  Dieu. 

t  a  regeb  1257  (6  septembre  i8M).> 


mSTCâUQOleS,  (//•  Partie. 
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ém  paif9 au  femvsmmmttdÊ 
Inaerne,  ^  étmit  JnenyM^iS»  ia 
«mêtitution  é»  S6  ooéU  1841, 

«  A  nonefaen  Jb  le  aehnltbeipMt  les 
ffnseiliers  dn  canton  de  Loceme,  Qré- 
goire  XVI,  pape*  Cbers  Ma,  notre  saint 
et  bénédiction  apoatoHqoe.  Nbns  tvena 
Hi  la  lettre  que  Vous  nons  ave?  adresaée 
le  25  août  dernier,  et  qnf  est  tTHvée 
Id  au  moment  oà  nons  étions  t  lfeii«- 
I>me  de  Loretle.  Ft ons  avons  aeeneilli 
evec  plal^r'  cette  marque  de  dévoue- 
ment qoe  le  ifrand  conseil  et  le  peuple 
*  de  Lnceme  ont  donné  ân*pottvoir*9pi- 
ritnetde  l'EgHse  catholique,  parla  e6n- 
adtntion  du  V  mal.  If  eus  ne  pouvons 
apprtHtver,  H  est  vrai,  toutes  les  êlsfù- 
sftions  de  cette  constitution,  parceqne 
plnileofs  de  ces  dispoaitioM  sont  incom- 
patibles avec  les  droits  qne  raglln  a 
reçus  de  son  divin  fondateur.  Mats  nous 
espérons  que  plus  tard  le  peuple  de 
Lnceme  nous  donnera  dies  preàm  plus 
édafantea  de  m  piété  envers  l'Eglise  de 
Rome  et  le  siège  de  Saint- Pierre.' Nous 
tous  félicitons,  cbers  fils ,  d'avoir  aboli 
les  articles  de' la  conférence  de  Bâie 
que  nous  avons  défli  condamnés ,  et 
d'avoir  pris  dlMtves  mesures  ponr  com- 
battre les  afteinies  portées  à  l'B^Kse 
dans  votre  canton.  Noos  vons'en  témoi- 
gnons notre reeonnalssanee,  et-m'atten- 
dons  qu'une  occasion  fhvoMbto  pour 
donner  k  l'Elit  de  Lueeme  bbe  preuve 
particoliéf^  de  notre  mour  pateAiél. 
nous  vous  donnons  notre  bénédiction 
paternelle. 

•  Fait  à  Rome^  lé  i*'  déceç^bre 
i841. 

•  €^mpAA  GasMiiinb  • 


ROME. 


Aii».^J»wr.  pour  1842.  App. 


▲uoevTion  de  Sa  Smnteié  nofre  téi* 

gneur  le  pape  Grégoire XVI  ma  êa$ré 
eoUégê^  dans  U  eonêlitoire  uerêt  du 
29JuUUt  18^2;  suivie  iCuneempoe^ 
tion,  corroborée  de  document  g,  sur  les 
eoine  iHcessanU  ds  Sa  Sainteté  pomr 
porter  remède  aux  nuuMgnuudont 
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^P^    ^^l^^V^' 


la  rtH§hik€aikoUquê  êUaffUji^danê     mes  divipemêPt  >ppelé  ^J^\^ 


(m  é<ar«  tmfi^r<aîiu0  ef  royaux  de  la 
RMêtU  €tàtla  Pciogné. 

ifiêmii»  i«pcU»eile  4«  l|  Seprét^irene 

iUjày  dtB4  pe  lieD-mâioe  Nous  arOJ^ 
4ymim  «vec  voat,  Ténérih)*»  Frères, 
1^  49«4eur  que  dé«  loagtemps  a  profp^- 
démMDVii>n<:it*^  dauspoireâmela  co^* 
dilif^  lft|séraU0  de  )'$lgli»e  caiholigne 
#tt  leia  de  reuaptre  de  Eus^if .  f  elui 
àmi  Nous  •onuaoa  «  qupique  iodij^ne , 
}•  ficaire  m  la  terre  |ioub  est  témoÎD 
foe»  dapttit  le  vonen^  où  nous  Tûoies 
If  f4ttt  de  la  chiunge  .d>^  aouver^a  poo- 
lié^caAf  Noua  iv'avoa^  rien  négligé  de  ce 
/|9fQKQiD mandent  U  sollk^tudg  et  le  zélé 
p9^  remédier,  ^u(ant  que  cela  était 
liOM^le,  ^  iani  eL  à  de  41  grands  maujc 
leujuttiY  crpia^aols.  Mais  quel  e  été  le 


métiie  pour  r&lîâê  afiWci 
éoiÂme  sur  le  pierre ' (^k-Bie,  MpMI 
dbot  la  di^lté  ténéraMe  Hmà  i  «é 
frati9mise,  i  '  If ottfli  loA  lueeiaitBr.  (te 
choses  ^ant  ainai^  noas  deteèt  fc  DMi 
i  ia  religipo, k fïousméme,  de  i^peé* 
6cr  bleu  fôifl  de  tfoos  Jtfà<^e<ir  aôurai 
d'une  fauiç»  si  l^oplense*  Ei.t«lte  Mm 
raison  pdar  laquelle  loifê  M  siAedei 
eff9rts  faits  par  Nous  en  faveur  4f  ^ 
^lise  càihoîl^ue  danarettpire  de  Rts* 
a  été  pir  notre  ôfdr«  mist  èblnmitèe 
«hns  pu  éxpoié  nartieaiier  qÉt ^ 
adressé  à  cbacAh  de  vodl,  altfljs^iit 
inaniresfe  1  (oilt  Vvnitenf  Idife  «e 
nous  n'atons  en  aucune  ftçoB  iMofié 
h'u;  de?<ffH  que  nous  Impose liciam 
de  Tapostolat.  Du  re^te,  &ueBOii«Hi 
ne  se  faissè  pofibt  abatiiv.  fépéitiiii 
Frères;  es)>éroDs  que  le  trêHteNMt 
empereur  de  toutes  les  ftulsléh  et  Mil 
Pologne^  écoutant  sa  justice  9  Yélgk 
élevé  qui  lé  distingue,  te^édft  VUHtit 


des  popnlafioh^  cathofiqnet  qaf  lilâsll 
soumises.  Soutenus  par  cette  etpêMdl^ 
be  cessons  cependant  de  l^ver^  ètf  bitat 
avec  confiance,  les  yëut  et  MM  éaMs 
vers  H  montagne  d'od  Noué  ^\^M€k 
secours ,  et  demandons  atée  â?#efMfi 
supplicirtîon  au  Di^u  l  la  fblk^om-jpob' 
sanf  et  tout  miséricordieux 
bientôt  ft  son  Bglise,  depulè  IfAJ. 
sbbflrànte,  l'assistance  cni'éftè' mndT 

JiXPOfiiTIOUL  ..     ..**^ 


IruU  de  to^^s  nos  soins?  Les  £adu  et  des    'tendre  à  tt^s  vteox  instant  et 'àtd^VlKè 
laita  U*e  récepts  le  disent  assez.  Coa^-     ^  i.-^-j  ^-.v-»,^^^«    .«.kz^ 

bian  notre  doiileur,  toujours  présente» 
a^en  est  accrue  1  Vous  le  \oy^z  mieux 
par  la4>ensée  qu'il  ue  nous  est  possible 
à  Koua  de  Teiy^liquer  par  des  paroles. 
Ui^  il  y  a  quelque  chose  qui  met  k 
fomble  à  eét(e  intime  iamertiime,  quel- 
qne  cboae  qui,  a  caus^  4e  ia  sainic^té  dp 
oHuiftérf  apo^oliquet  nous  lient  outre 
mea^redatisi'eoxiétéetraillicUon.  Çé 
ive  N«as  avoof  fait»  >ans  repos,  ni  reli- 
ef ptèv*.  {yoléger  et  détendre  dan3 
40iHea  lee  riigiona  a^umi^ea  à  fa  <^°4uA* 
jkMi  russe  Ua4roits  invioJaUes  de  l'B^ 
j|lia»çelbolique,  cequenctçsjivoqs  (^ 
00  ne  Ta  point  su  ;  cela  n'a  pas  été  (^ 
notoriété  publique ,  dao^  ces  régioni 
Biinout,  et  il  est  arrivé,  pour  ajobter  à 
«  nos  douleurs,  que  parmi  les  Gdéles  qid 
lea  babittfkt  en  si  gcand  nombre,  les  en- 
nemis du  Saint-Siège  ont ,  par  les  me- 
nées frauduleuae&quUeur sont  habituel- 
lea,  fait  prévaloir  le  bruit  qu'oublie  m 
de  noire  ministère  sacré ,  Nous  cou- 
vrions de  noire  silente  les  maux  si  grands 
dont  ils  sont  accablés,  et  qu'ainn^Nous 
avions  presque  abandonné  U  cause  da 
la  religion  catholique,  ^t  la  chose  a 
été  poussée  i  ce  poiol  que  nous  sommes 
yre^que  devenu  comme  la  pierre  ctca- 
lion  de  chute,  comme  la  pierre  de  scan- 
dale ,  ppur  une  partie  copùdérable  du 
Uronpef  u  du  Seignem^,  que  nom  som- 


La  siiuâiion  déplorable  oj^aè  fptitk 
Idépuis  fort  fçhgtemps  r|^^S^  c^*^^* 
que  dans  l'imn^ense  étenouè* l)^  ^ 
sioDs  lusses,  est  assurément., U,, 
grave  des  causés  nombreuses'^'] 
gnaufe  amertume  et  d'IndioÔfesi  * 
tode  qui  tleni^nt  dans  l^^otsa^ 
du  Saïut-^ère  depuisfèspré^!^. 
de  son  laborieux  pqnli  G  cal.  Bien  4^ 
ordre  supr^tne,  toujours  et  fu^cp 
dernières  années  peut-être  encorepSi 
élroitemenlexécuié,  inlerliac;  mwiAi 
peines  les  pttu  sévèru^  sous  les  peum 
capitales .  aux  èvêques  et  aux  catholi- 
ques sujets  de  la  nus&ie  toute  Ubra 
communication  avec  le  Saint- Siège 
pour  les  affaires  spirituelleas  et.  blêi 
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^Iiiil  w(^  lit  ^tflMB^M  réitéféisif  61 
IP  ffJÊmtê  dt  h  UpAm  fnmt  éubHe 
A|ltPf«  le  Stiat-Si^*  n'tît  pit  Méint, 
Mipréi  4ê  la  coor  tejp^to  et  roydt , 
Pi  r«préH«i«iit  p«r  l«|ttel  U  potee  être 
jnàrpié  4«  fériUMe  eut  4m  chotet  4e 
lireiilkNi  deos  eeteoniréM  loteteines  ( 
<yient»  «ndifré  kt  diMcultéi  et  les 
9Mib,.  lee  pWetee  tféchirences  i*oM 
•ellimde  ëefidélea»  ankd'enrit  et  de 
«•er  «B  eeotie  4e  Tiittlté  cauiO'Hqeè , 
iQBt  »  Feue  eprét  Tautirt,  attifées  an 
Tatiaaa;  et  d'aaiem  il  «  a  en  m  tel  ea* 
whii  débita  imiYenelieflieBt  coenes, 
fa'ee  »'e  pu  les  déreber  cntiénneiit 
«ifeoi  dtt  ebefde  l'BgiiM. 
,  8a  Satatelé  aeteit  deuc  qeel  Mil  Mt 
iJeielIgltmoaiMiqtte,  et  cembieii  a 
faetnlieè  à  la  laeneetafole  décadence  « 
kdépeBdaiicft  preaqec  totale  taiposée 
Mr  iâf  enTerteaaeBt  nuée  aux  évéquei 
«B»  l'cBcreiee  de  leer  aetorité  et  du 
«Éditéfe  paatoral;  de  telle  lerte  que 
des  penoBiiea  séealiéref  et  apfmtenant 
4  BBÉ  oomoianiOB  dliaideole  de  la  eom- 
vaBiolt  oatlioUqoe  sont  chargée»  de  ré* 
lier  iea  ckipea  ecelédattiques  et  lea  io* 
ttcélB  daa  eatbaHqaea.  Se  SaiBieié  savait 
■B'Afi  avait  de  mène  confié  I  de  pareils 
MBiBiea,  on  du  bboIbi  i  des  hommel 
iépoBrvaade  teete  ioitnietiOD  daes  Iea 
adeBceaaecréea,  afaien  iohbaa  des  prin- 
lipes  leiptoerroBéa,  la  sar?eillance  de 
l^nMi|ffaBiKm  et  da  rédacailon  du 
d«i|é  iécalier  et  réfoHer,  dans  les 
BBkenitéa  et  dana  k»  autree  établisse* 
mtum  iMbUta^  ea  eaffaent  foraielle- 
BKBl  ée  eea  flmethwa  lea  évêquea  et  les 
iBpèâfuia  de»  «Pdrte  veligieax.  Sa 
SaiBteté  saveli  à  quel  état  de  pauvreté 
IWéveoaeBt  de  taBide  bfeDs  ecelésias- 
I^Bia,  propriété  de  l'Eglise,  iBsapprea- 
liênde  tamt  de  béttéfiees,  de  nonastérea 
itd*aQtres  pienaes  festlitltioiiB,  avsi«nt 
védalt  le  clergé  ;  et  qBè  per  suite  de  ces 
ipoHaii#BS  U  se  troiitait  dépourvu  des 
iBe)re&s  Béceiasires  à  ud  bonoéte  eotre- 
IleB  d«  cBlle  et  des  lOfidstres  sacrés 
taee  BB  Bombre  proportlnimé  aux  be- 
BBiaa  dea  àmea^  Se  Sainteté  savait  les 
iisposhioas  prhes  av  graed  préjudice 
des  ordres  réguliers ,  (tout  on' a  boole- 
TCfSé  de  food  efi  comble  les  saintes  dis- 
tlpliBes  éobties  par  les  canoos  et  psr 
lu  eoDstiiatiens  apostoliques  pour  sous- 
traire les  diverses  famines  religieuses  à 
Pamoriié  et  à  li  dépendance  de  leurs 
liK^M«ra  fftttériuz,  an  lei  aisiijétfe- 


itaBft  ofdJailrlsdidcélahMatdB  lett 
imposeat  des  ré^mcai*  BOBveana  ca 
tout  CB  qui  eabcenie  la  pfofinaiaa  ^  lea 
v«BBxaiBaastiques«  leBovidat,  leeétadas 
et  cboses  seaiMablea.  Sa  SaiatetéÏBvBlt 
les  saites  foeestes,  seltde  la  troafiaadB 
éUBdue  d«B  dioeesea  tant  daos  feaiplré 

Îae  daaaiB  royaiude  propreoMat  dit  dt 
'çlogiie,  soit  de  la  vacance  tad^SBÉ» 
asent  proloagée  des  églisea  éptseopalta 
at  du  systéaiedoeUement  âMMBadal^ 
qoe  en  verttt  duquel  on  en  e  eeiifl#1*Hi^ 
aini^ratioD  à  d*Bttire«  évAqaea,  déjà 
Impoiasiints  à  rèaipltt  atipréa  d*oo  tfaB*- 
peaa  trop  nonsbreos  leurs  devdliespt^ 
rituels,  pour  donner  ensuite  a  ceséglieefe 
veuves  des  pasteurs  ou  fart  avancés  ai 
âge  ou  dépourvus  de  tonte  forée  pbysl^ 
que  etasorale,  ou  qui  ne  fureatfiiiaaia 
formés  pour  le  samnuaire  et  pmir  le  «M* 
aistére  de  l'Eglise,  ou  que  d'autres  rai» 
sons  rendent  Idipropres  à  la  gnmti 
ebarg e  de  la  dignité  et  de  la  Juridiettah 
épiseopale.  Bt  enfin,  passaat sotfs iiw 
lence  beaucoup  d*aotres  gViefs,  le  SalBilk 
Père  savait  qu'dprés  avoir  enlevé  et 
clergé  catholique  séeullep  et  régallai^ 
de  l'un  et  de  f  autre  rit,  oa  grand  nom» 
bre  de  leurs  églises  et  de  leurs  mottiMi' 
ières,  on  avait  livré  ces  ttyoMstéres  PI 
ces  églises  an  clergé  de  la  reiigfoa  da^ 
minante  en  Russie  ;  il  savait  que,  bou* 
le  versant  de  nou  v  eau  toute  la  M  érs  mllfa 
dea(«recs- Busses  unie.  I^ukase  du  H 
avril  \bê8  sopprime  Tévédié  de  ce  rit 
érigé  de  toute  antiquité  à  Lu«k|  eapl^ 
taie  de  la  Voihynie  ;  il  savait  que,  sui- 
vant le  plan  perflfdeMMent  tracé  vera 
la  fin  du  siècle  dernier,  t'ins  les  ressorte 
itsient  mis  en  jeu ,  ti^us  les  moyens 
étaient  employés  pourséparer  les  GreéP 
n'nis  de  l'Union  catholique  et  pour  les 
incorporer ft la  communion  gréco  russe. 
Cette  sérié  de  l^its,  s'appuyant  ]\?s  uns 
ttSS  attires,  et  tendant  loas  êrdéiroife  le 
bïen-é Ire  spirituel  d'environ  douze  mil- 
lions  de  catholiques  épars  dans  Tempire 
rénnl  de  Russie  et  de  Pologne,  ne  |9bu- 
taît  qu'affliger  profondément  le  cœût 
j)aternel  dé  Sa  SBinteté  ;  car  IMeu,  qdl 
Lui  a  confié  le  soin  de  ces  douze  mil- 
Kons  d'flmes.  Lui  en  dem)indera  uil 
compte  sévère  ;  et  sa  douleur  ne  dimi- 
nuait pas  lorsque ,  comparant  les  actèa 
aux  promesses .  lê  Sstnt-Pére  relisait 
faon-seulement  les  antiques  et  solennels 
engagements  pris,  dés  l'année  iT7S,  par 
le  gouvememeat  impérial  de  consarrpr 


lAS 
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le  êtatu  ifm>  dé  la  reHgion  catholique 
dans  les  proviaces  cédées  à  la  Rassie , 
iMb  encore  les  protestations  toutes  ré- 
centes et  fort  explicites  par  lesquelles 
ce  govfemement  a  promis,  à  diverses 
reprises,  d'accorder  sa  protection,  n 
Menreillanoe  et  ses  faveura  au  culte  ca- 
Âdiqoe  et  à  ceui  qui  le  professent.  Le 
8aint-Pére  put  donc  croire /que  ce  qui 
le  pasnit  dans  les  possessions  insset  au 
détriaient  de  notre  religion  était  le  fruit 
des  manœuvres  de  ses  ennemis;  les- 
^eK  paria  calomnie,  par  les.indnua- 
UottS  de  leur  malice,  excitant  la  colère 
et  les  défiances  du  (^uvemement  contre 
Uê  sttfets  catholiques  de  l'on  et  de  ren- 
tre rit,  l'auraient  ainsi  poussé  &  ces  ré* 
aolutiotts  extrêmes  d'une  déplorable 
vengeance  ^  en  dépit  des  traités  solen- 
nellement conclus,  des  promesses  main- 
tefois  renouvelées,  et  de  ces  intentions 
paternelles ,  de  cette  bonté  miséricor- 
dieuse ,  apanage  naturel  d'un  puissant 
souverain.  Et  l'on  comprend  que  les 
premières  et  les  plus  vives  soUicitodes 
du  Saint  Père,  dés  ou'il  eut  pris  le  gou- 
vernement universel  de  l'Eglise,  furent 
pour  cette  partie  de  son  troupeau,  et  le 
portèrent  a  entreprendre  de  réparer, 
autant  que  cela  était  possible ,  ces  la- 
mentaues  désastres  de  la  religion  ca« 
thoUque  en  Russie  et  en  Pologne,  d'é- 
leigner  les  causes  funestes  qui  sem- 
Maient  les  avoir  amenés,  et  de  réclamer, 
dans  ce  but,  la  protection  et  la  Osveor 
Impériale. 

U^PABTTS. 

Le  royaume  de  Pelognft  était  en 
proie  à  un  coupable  esprit  de  sédition, 
et  entièrement  bouleversé  par  des  évé- 
Benaents  politiques  qui  sont  trop  cou* 
nmu  Le  Saint- Fére,  docteur  universel 
de  la  grande  famille  catholique ,  dépo- 
sitaire Jaloux  et  zélé  soutien  des  doctri- 
nes sans  tache  d'une  religion  aux  yeux 
de  laquelle  a  été  et  sera  toujours  sacrée, 
entre  les  autres,  la  maxime  de  la  par- 
fbite  fidélité,  de  la  souminlott  et  de 
Pobéiaiance  dues  par  les  sujets  eu  sou- 
verain temporel  dans  l'ordre  civil,  vit 
ht  besoin  et  sentit  le  devoir  de  rappeler 
et  u^MoIquer  cette  maxime,  dans  cette 
occasion,  a  la  nation  polonaise,  de  peur 
que  les  passions  du  temps  et  les  conseils 
toompeurs  de  ceux  qui  osaient  abuser 
du  salM  «OM  dt  la  lel^rîoii  ponr  leniv 


;ei 


desseins  pervers,  M 
reir  et  à  la  détruire  paraû  ce  pei 
aussi  afin  d'empêcher  que  te  cf 
des  maux  sans  nombre  dont  une 
duite  opposée  aux  immuables 
catholiques  devait  InéviiabloMnt  ém 
la  source,  ne  retombât  malheureuse- 
ment sur  cette  chère  et 
tion  de  ses  fila  séduits  par  la 
ceté  de  quelques-uns»  et  snr 
elle^méme,  déjà  ta  maltraitée  et  si 
gée'en  Pologne.  Mue  par  eea  seni^ 
ments,  Sa  Sainteté  adressa  saas  délai  um 
lettre  au»  évèqnes  de  ce 
paya  pour  les  exdterà  l'ai 
ment  de  l'obligation  attachée  à  Irâr». 
cré  ministère,  d'entretenir  daneledoifé 
et  dans  le  peuple  la  fidélité ,  la  AdMiw 
dination,  la  paix,  et  de  rappeler  a  Pm 
et  à  l'autre  la  grave  faute  iKHit  ae 
dent  coupables,  devant  Dieu  ei 
l'Eglise,  ceux  qui  réiisient  à  la 
sance  Intime.  Et  comme  11  y 
ques  raisons  de  croire  que  pm-étn^ 
par  l'effet  même  du  trouble  des  chasei 
publiques,  la  voix  du  suprême  PasftMr 
n'était  point  parvenue  juaqae  dans  cep 
contrées,  le  Saint-Père,  défémnt  dfait» 
leurs  à  la  demande  qui  lui  en  fot  lÎHie 
au  nom.de  l'auguste  empereos  et  m 
par  son  mînbtre  pléupotentiaiie«  Je 
prince  Gagarin.  voulut  bien  renonvekr 
ses  tendres  et  sages  avertiasenaents  aui 
évêques  du  royaume, dans  le  botdeooo» 
pérer,  par  leur  moyen,  à  la  perpéSulié, 
à  la  consolidation  de  Tordre  poliliqui 
depuis  peu  rétabli  en.  Pologne^  ei  ds 
ramener,  en  particulier»  dana  la.yoie^ 
devoir  les  membres  du  clergé  4|nk  p« 
malheur  s'en  étaient  écartés. . 

Mais  les  cruelles  angoiaaes  quille» 
fermait  an  fond  de  son  emur  à  la  w 
du  triste  état  des  choses^  iithaiMpi 
dans  les  domaines  royaux  etiaspénaga 
ne  lui  permirent  point  de  lafaaoi 
cette  occasion  favorable  sans  k 


à  profit.  Heureux  qu'elle  se  fut  miiw 
tée,  et  désirant  avec  soUicitnda  ifm 
prévaloir,,  jl  voulut  que»  conjoint 
avec  sa  seconde  lettre  aux  év( 
fit  parvenir  de  la  secrétaircrie  d^ 
ministère  russe  un  exposé  des  £vmi 
maux  connus  jusqu'à  ce  jour,  et  aoaf* 
ferts  par  la  religion  caiboUquejlaMMI 
vastes  contrées,  les  uns  exacieasettaN 
tracés,  les  autres  seulement  indiqniai 
cause  du  moins  de  certitude  et  de  frê* 
d^pn  4aQs  les^oufePe»  leçuaa;, 
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tons  étaft  réclamée  ane  réparatioD  con* 
renablê,  de  la  justice,  de  Téquilé  et  dft 
hgraDdeard'ftme  de  Tempereuf  et  roi. 
Et  ce  fat  dans  cette  même  oceaaioD  qae 
Sa  Sainteté  fil  renouveler  (mais  toa- 
joart  iDQtitement  )  la  reqnête  formelle 

Î|o'oD  chargé  d'affaires  da  Saint- Siège 
ât  reçue  et  accrédité  à  Pétersbourg , 
afin  d'être  instruit  par  lai  de  ce  qui  coa- 
cerne  l'Eglise  catholique  tant  dans  l'em- 
pire russe  que  dans  le  royaume  de  Po- 
logne. C'est  ainsi  que  ai ,  d'Un  côté ,  It 
demande  faite  par  le  gouyernement 
Impérial  témoigna  glorieusement  de  la 
faienfiisante  influence  de  la  religion  ca- 
tholique pour  la  tranquillité  et  la  soa- 
iBii&îon  de  ceux  qui  fa  professent,  et 
Mr  conséquent  de  l'abaoloe  oécesaité 
de  respecter  et  de  protéger  cette  reli* 
gion  de  paix  ;  de  l'autre»  dans  les  soina 
rieins  de  sollicitude  pris  par  le  Saint* 
rére  pour  les  malheureuses  vidasitudea 
de  la  Pologne,  le  monde  eut  une  nou* 
telle  et  éclatante  preuve  de  cette  vérité 
dé]à  rendue  évidente  par  Pexpérience 
de  tant  de  siècles,  que  ]e  Saint-Siège, 
toujours  étranger  aux  ténébreuses  me- 
nées de  la  politique,  offre  un  bras  se- 
eourabie  et  emploie  sani  cesse  son  in- 
fiuence  morale  pour  écarter  les  périb 
dont  les  trônes ,  à  travers  la  succession 
des  temps  et  l'inconstance  des  choses 
publiques^  sont  ai  souvent  menacés  ;  et 
^e  tous  ses  voeux,  ses  désirs,  ses  solll- 
âtodes  ne  tendent  uniquement  qu'i 
Pavantage  spirituel  des  catholiques»  en 
qnelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Tandis  que  par  l'ordre  de  Sa  Sainteté 
en  donnait  cours  à  ces  actes,  tes  indices 
les  plus  consolants  et  les  mieux  fondée 
faisaient  espérer  un  avenir  prospère  on 
plutôt  une  ère  nouvelle  pour  la  religion 
catholique  dans  les  possessions  ruasea» 
Dans  le  statut  organique  pour  le  royau; 
ne  de  Pologne,  promulgué  dés  le  réta» 
bHasement  de  Tordre  pobHc  dans  ce 
pays  et  communiqué  par  la  légation  im- 
périale an  ministre  pontifical,  par  dépè- 
die  officielle  du  12  avril  1832,  on  trou- 
vait  l'assurance  que  la  religion  profea* 
séepar  la  plus  grande  maîorité  des  sujets 
polonais  serait  toujours  l'objet  des  soina 
H)édaox  do  gouvernement  de  Sa  Mat 
jesté,  et  que  les  fonds  appartenant  n^ 
clergé  catboUqoe ,  tant  latin  que  grec- 
uni,  étaientreconnus  comme  propriétés 
fionununes  et  inviolable^:  de  mémft 
9>*<A  déclarait  sucré  et  inviolable  le 


droit  de  propriété  de»  individns  4(ioa 
moins  que  celui  des  corporations  en  gé> 
néral.  Et  ces  assurances,  quoique  don- 
nées pour  le  royaume  de  Pologne ,  tel 
qu'il  est  constitué  depuia la  restauration 
de  i8i5,  étaient  telles,  qu'il  devenait 
impossible  de  ne  pas  les  recevoir  comoM 
à'appliquant  également  aux  poasessione 
et  propriétés  du  clergé  catholique  dana 
les  provinces  polonalsea-msacs.  Cette 
persuasion  résultait  invinciblement  de 
la  pleine  conformité  de  ces  assurance^ 
non  seulement  aux  inébranlables  prin- 
cipes de  la  justice ,  mais  aussi  à  b  fol 
des  anciens  traités  relatifs  à  ces  demiéree 
provinces. 

.Or,  qui  pourrait  redire  la  doolooreeae 
aurprise  du  Saint- Père  lorsqu'il  fui  ina» 
truit  que ,  malgré  de  telles  garanties  , 
d'autres  expropriations  avalent  été  ré- 
cemment décrétées  au  préjudice  dee 
communautés  religieuses  et  du  clergé 
séculier,  et  que  de  nouvelles  disposi- 
tions, extrêmement  funestes,  étaiept 
prises  k  l'égard  des  catholioues  des  deux 
rits,  dans  le  royaume  ae  Pologne , 
comme  dans  les  provinces  russea-pold* 
naises;  en  sorte  qu'on  ne  paraissait  pat 
tant  vouloir  punir  dans  lessojets  le  délU 
de  révolte  qu'accabler  et  éteindre  la  re- 
ligion à  laquelle  ils  étaient  attachés.  En 
effet,  pour  ce  qui  regarde  le  rc^aome 
de  Pologne,  Sa  Sainteté  vint  à  savoii 
que  les  ^ens  des  ordres  religieux  aupa- 
ravant supprimés  dans  ce  pays,  biena 
dont  les  revenus,  selon  la  procription 
de  la  bulle  ex  iaiposiié  de  l'immortd 
Pie  Vil,  et  le  sens  des  traités  conclus  à 
cette  époque  entre  le  Seim-Siéf  e  et 
Pcmpereur  Alexandre  «  de  glerienae 
mémoire,  devaient  servir  de  anbaidee 
aux  églises  cathédrales  et  anx  séminei  i 
r  es,  avaient  été  ad  jugea  aoftae;  quel* 
gouvernement  de  Pologne  avait  ûdtde* 
mander  à  chacune  des  court èfisebpain 
la  ces^on  d'une  église  catholique  déaii 
gnée  afin  de  Je  destiner  à  l'exemoe  ds 
culte  grec  notn  uni»  chose  è  laquelle  ni 
Uê  évéqnea,  ni  leur  eleiyé  nepoovaiettl 
se  prêter  sans  forfaire  à  leur  piepre  Te« 
Ugion  et  sans  trahir  lew  eensdeace^ 
que  les  traitemenis  assignée  anx  éaèqeed 
en  compensation  des  biena  «pperteftiBi 
à  leurs  églises  avaient  été  rédnila  de 
iaoitié  ;  enfin  que  des  miUieiede  fsnùh 
.  les  polonaises  avaient  à  déplorer  le  aoil 

de  lenn  enfants»  transpertée  fbma  Pi*< 
térieur  de  l'empire  maae  et  mis  dent  le 


im 


APPBSUGB: 


1^1  p^eebiiA  d'abaséMioer  la  eomma* 
iû»Q  caiholiqM  a«  aein  de  laqiielie  ih 
éuianiBéB  et  avaieBl  été  élevés.  Qaa&t 
a^oz  provinces  podoMisct-rnssefiIe  Saint- 
Père  ne  tarda  pas  k  appreedre,  si  e% 
»'est  avee  une  précidoD  parfaite,  da 
ptoiw  ^vec  une  certitade  euffisaDte»  la 
eonceasion  faite  par  autorité  du  fouver- 
semeni  iaspérial  aux  Grecs  non  unis  du 
magniriqne  saneiuaire  de  Notre- Daoïn 
4e  l^oca^ow,  célèbre  par  les  pieux  pé* 
Urinâmes  qui  s'y  faisaient  de  tonte  In 
Itussie»  ainsi  que  du  riche  eouvent  dea 
9«BiIiena  annexé  à  cette  église  dans  la 
Toihynie*  De  ploa,  la  concession  Csite 
encore  à  la  même  communion  des  égli- 
ses  et  monastères  du  même  ordre  en 
JUthaanie  ;  alosi  que  celle  de  la  yraod* 
chartreuse  de  Bercsa  ,  et  d'un  grand 
nombre  d'anires  temples  on  eouventSi 
Hus  enlevés  au  culte  catholique  latin 
on  grec-um ,  auquel  ils  étaient  eonsa- 
créa  depuis  leur  fondatioD  on  dcpuian» 
iMnpa  immémoriaL 

La  douleur  profonde  dont  Sa  Saî»t 
tété  fut  pénétrée  à  des  noovelles  si  fb« 
nasiea  et  si  inattendues  fut  portée  a«« 
delà  dj»>  tente  expression ,  lorstpi'en 
leeevant  peu  après  les  ukases  hnpérinnx 
qni  avaient  nrait  à  ces  diverses  asesivea 
•Qe  put  trop  hieo  en  voir  l'étendue  et 
las  eonaéquences  incalcnlablas  pour  la 
nsiae  dn  enke  catlKiHque  dea  deux  rits^ 
St  en  effet,  en  verin  dea  dispesitioai 
q/ù  s'y  tfootaicnt  contef4ies  pour 
Vaccomplissement  de  eeaaéines  okasea, 
le  snsdit  sanclnsire  de  Pecaajew  était 
devenu  nn  évèché  de  le  communion 
cvecqne-rttsae  ;  Fordre  de  sansi  Basiief 
hannaor»  ornement  et  principale  seMien 
de  l'Eglise  grecqoe«ttnie,  dans  le  Li- 
thuaaée  et  danala  Russie-Rlancfae,  avait 
été  presque  aaéantf  et  détruit  ;  le  dio» 
céte  Latin  de  LuiPk  avait  perdu  di^-sepl 
églims,  et  le  même  dieo^  grec-uni  mi 
heaucoopplua  grand  nemhre,  lesqneiileâ 
avaient  ternes  été  livrées  aucultedomi- 
ftan»;-«tt  avait  ègekemant  ravi  nn  grand 
noBsbre  d^égliaes  des  deua  riti  au  dio» 
céae  de  KamMeck  ;  dans  le  vaste  éten- 
dee  des  provinces  potonaiats-rasaea  In 
ÉKilji  de  ia  snpptewieo  avait  abattu  et 
■iÉme  teiMS  dieux  eent  deux  cowenlÉ 
Intina  de  dilTéreota  erch^s»  parmi  les  deux 
eem  quatse  vingt-enae^ly  eiistnient  ^ 
tnftn^  In  vente  aex  enchéraa*  des  terrée 
fni  appaatanaienté  qualqwMttna  d^cea 
lannèif,  et  ÏMt^^&mtim  A^  «s  pre^ 


fit  du  tféaor  puUicv  «vviioiMMtt)» 
fn'anx  fonda  dea  éîcolespÉitMCile  It 
dea  ceHégea. 

Cependant,  aana  avoir  eneore  è»  Mfr 
seignf menta  préds,  le  9elnt*Me,  è«^ 
tain  de  la  substance  dea  fkha  qui  M 
avaient  été  précédemment  lappoïKi» 
frappé  de  leur  gravité,  en  Baéme  IM| 
aue  pour  obéir  aux  oblifations  mermi 
de  son  ministère  apeaiollque,  ué  dMM 
pas  un  ioatant  d'ordonner  91e,  par  aai 
note  officielle  dn  eardlnal  seerèlrin 
d'Etat ,  en  adreasât  i  ce  anjél  ta  piM 
vivea  RmeMianeei  tm  inMilie  mm 
midaot  à  Rome,  afin  ^ne  caa  f«Mn> 
trances  parvinssent  par  celia  viia  la 
eennmssanee  de  re«per««r  et  lelril 
Sainteté  ne  voulant  pas  ranaacarl  1^ 
pémnce  de  vir  ce  polaant  manaTqmii 
rendre,  a^éa  un  radr  MaMBfàp 
justice  de  aaa  réelsnialiena. 

Ploiienrs  flMia  i^«mie»t  diji  éOMlà 
et  l'on  attendait eneore  h  lipaaadi 
cabinet  mase  à  eocie  nete,  «oHlIlif 
qu^  l*iKpoeé  dontneqaevenadijiyiH 
et  quievait  été  adressé  bfenaieir^ai 
nom  da  Sa  Sainteté,  i  In  H  dn  «mkH 
Join  ^831 1  lerA|ue  lli  comte  èamif^ 
suceesaeur  de  prince  Oegmin  AmI 
légation  imféràle  à  Roase,  ptdMM^ 
eu  mois  de  mal  l8St ,  a*  mtaHI 
pontifical  un  mémefre  en  ferma  nMl 
reitfarment  lea  obaefvati—ade  aa»|ib 
verneaaent  en  réponse  eus  vfcfapflpi 
ebjiPta  des  réctediations  eantinoarili 
l^premler  acte  particulier  el  dMaMi 
officiel  de  la  teerètairerie  dPBMk0 
ebservaliens,  outre  qu^dlea  pmilHl 
lotti-à  fait  soor  sHenee  In  denenéi0i 
plidte  d'^voyer  I  Pétwsboaif-g 
ebargé  d'affaires  du  Sainl-S^ge,  WÊÊ 
quelles  ne  touchaient  pee  ieadfilmrf 
tMea  de  la  susdita  iwte  eoneaMslil 
persécutions  dirigées  en  rftrntof  te 
contre  la  religion  cetboK^fue  dlM^ 
royaume  dia  Potogne  piupuaaaéywt 
n^étaient  point ,  qtent  au  reste»  dii^ 
tare  *  dissiper  les  caÉlntes  et  *  ealpMrk 
douleur  de  Sa  Sainteté»  fonr#MLlli^ 
vaincre,  iï  n'bst  besoin  que  die  l|îe«M 
Impartialité  le  méaaeite  remfcffÉJ 
comte  de>  GourieiF,  et  d'em  coliilliÉ 
patiemment  les  amertltea  et  hâ 
ments  avee  aa  qtti  se  troqv* 
remarqué  dans  m  communleet — ^ 
cuHére  et  dbnf  le  Miftt0kiÊÊkmw 
ttcrécairerié  (PBttt,  efsyifiati»;} 
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au  fntnaiqaéi  dam  etiié  dmiiérfl  En  outre,  l'nlnedBMaofltdt^TitBeiB* 

"■-   -^  qu*  l'on  n'aïUt  puini  encorB  intime,  confirmé  et  MpHqo*  par  cehit 

WignemsDU   pr*d«  :   nui»  qoi  dnîfltofil  183S,  S!SrtJ*iiMiFtt»Polor>« 

iIlH    Mot   «osll    publiquemeol  »*»  loi"  en  TiEaeor  dini  remplre  rn«*fl, 

KDBi  que  <k)b  tu  possible  pour  flei  qui  nigtm  pour  les  oiiHïm  ir-:-»*- 

(*â  qui  «e  MucDt  dioi  de»  pays  m-  cOmmc  one  eondttlon  ibiolue,  1 
tbéi,  et  qi 

__  qné  de  ptrefis  ni>riig«!  contraeléi 'de- 
l»Bl  le  seul  cnré  ca'hollqne  dntTent  #lrK 

'  m*  fUttq.  regardai  comme  fntalide.v  Jusqo*!  es 

q^e  h  cérémonie  ■!!  eo  Kfh  deinit  y 

'  MPlra,  tODiIetItfttaïqtleseaoD-  preire  Erec-ra»e.  Bien  ptut.im  tnitt    • 

BlIlIlSalBt-Péte  a*ec  Uni  de  tell  kl-  uljie  de  1S3S  ,  remeitiot  en*fgiieat 

^depaurmdrenellletire  ticondttioà  les  ordotmancesdepmilon^emps  foio- 

À  l'KeliW  e>rb«Iique  dmi  II  Ranie  il  bées  en  désuétude  de  rimpértiriee  Ci. 

ma  t*  FolQ|:ne  dcilieorstetll  uns  ri  iberloe  II,  di-po^e.  dons  lehal  érldent, 

Mlllt    CépeDdenI .  trne  drconslmce  «i  qnl  n'a  été  que  tPopniFint,  de  «ap- 

Hureilloemblidetolradoorir  l'amer-  prlioer  un  nombre  îmTneose  depiroM- 

mme  de  it  donleor;  faisaranea  hii  Toi  Mscatbaltqneï,  qnlIa'fBuràdésarniaH 

jMbée  qb'eo  un  moraehl  Mteunel  Tau'  (féglise  el  de  prêtre  qa«  lï  od  tes  n< 

atï  eitiperenr  et  roi  t'éiah  eiprlmé  iSoliqupi  Tonneronl  nre  popolafiffn  te- 

S  les  lemBea  lesplosflaluaraeo  Ta-  glomérée  de  quatre  cents  bablta nia.  En   , 

teiif  de  ealte  caib'onqiie  el  dcii  por-  eiécutioa  dei  dïni  okases  du  19  Jala 

n«n  a  rfcommandabTe  de  ses  suleb  qnl  de  la  même  année  et  do  »  avril  4834  > 

|r»réMêal  ce  cntie.  Le  Saial-F  jre  seo-  rthliTs  a  t'éree:ion  de  den  dvéefaéi  du 

il  avec  joie  m  ramtfier  dvhs  son  c«at  mite  girc  nnn  unî  i  TarsOïie  el  I  Po. 

fedoneecondance  qaf  luIaitiéuT  ton'  loct,  une  n'agniflqaefgli^rnlênlef  ja 

non  inspirée  l'eFéiaiFoa  et  !i  uoblesM  mit  cnlholiques  dans  la  première  de  et* 

U  arïcter'e   de  S.   M.  impériate   et  dem  Tîtiesi  c'en  ilinsi  an'Os  tiaient 

hrile,  eliC  It  un  devoir  de  lui  en  ma-  perdu  dsni  oAe  autre  efrconslancs  U 

àtiettef  sa  lEie  reconnaiseance;  mais  en  ^and  (eRipTe  de  Saint-CaiimiilTirna, 

fcfne  lempe,  apréaitoir  retracé  encore  Mais  répoque  oùfiirent  priset  lea  diief- 

toe  rsla,  i  celle  occanon.  avec  une  en-  ats  tnetare:  que  nau)  Tenoni  d'éDum^- 

Ébt  ToTiuK ,  lêa  mftiimés  de  la  rell-  rer  nt  antérfenre  od  du  molni  ne  ié. 

n  àlholiiipe.  coDsiammenl  mfses  en  passe  paa  les  derniers  mots  de  1S3S  et 

qiii  n'éialenl  (Jne  n  consi*q"ence  de* 

,  __  cno'ti  précédemment  o/données  ;  de 

PMMrqoé  pour  tei  sujets  ^tbotiquei  tone  que  In  mhiisirea  dé  Sa  ftainietf , 

H  HDtri^lîae  de  Oletu  n'en  »jinl  ei  eonnaisisnn  qne  plni 

~  El  cerlei,  celfi  manifestation   des  tard,  A  ert  purent  rien  dire  dnn  les  re- 

ilttiiomb  de  Teiàptrenr,  ces  recom.  moùiran 

liaDdilloBsdiiSaînl-ForeàSaMajesié  Ùa  re%\ 

trrfTâTénlt  ^poa,  car  âj  Sainteté  ve  (îonsqui 

Bill  d'apprendre  que  pir  un  décret  da  depuis  I 

rtut  dirigeant.  dnlOm'i^MSI,  il  était  idressi*  I 

(nBellemcDl  inierdil  de  publier  onde  bons  n| 

fHMMi'  dm  ]e«  Tilts  IftipériAM  an-  d'eue  an 

ftné  eipiee  de  fescriloa  de  Bulle  apos-  lelTei  ei 

Mqne.    RemblrtlemenT,  nn'ulaje,  ^u  délrii 

iKéMue  du  mAné  jour,  remeFtalt  en  is  dkn>  les 

pem-IéipeliiMteipriisMTérMconirl  anf  em 

M  pTMendns  canpabTes,  ^sséï  hardTi  tfra'ité, 

MredntrnaFi'  en  queTq;iie  tnuléte  I  (836,  pi 

g*biWdrteoi»ertlortS^  iC"  " 


f  dereoètertloits^  itlie  di 


152 


AfP]SHUiG& 


ne  im  WDt  pwDt  ptftimiterantm  cmi* 
nii«V  soit  d'admettre  de  teUes  penon* 
iU9à'ia  oommunioB  eucharistique. 

Mai»  que  ce  temps  de  calme  fut  coart« 
et  qiie  iée  déceptions  le  suivireiit  i  Jes 
ennemis  de  rEjS^Use  surent  le  mettre  à 
profil  pour  l'eiécution  de  leurs  téné- 
breux et  vieux  desseins»  et  leurs  ma-. 
noBuves  en  firent  raTant-eonrenr  de 
oeite  borriUe  tempête  qui  jeta,  bien  loin 
du  port  de  salut  plusieors  évèques,  ainsf 
qu'une  grande  partie  du  clergé  et  du 
peupla  grec-russe  uni.  l)  serait  long  et 
trop  doîiloureuxde  rapporter  mioutieu* 
semeni  tontes  les  circonslaacesy  et  de 
r^racer  la  maicbe  progressive  de  ce  dé* 
plorebie  événement*  Quelle  en  a  été  la 
cauae  et  Torigine  r  penidant  combiett  de 
temps  a4il  été  pi:éparé  avec  autant 
d'erdenr  que  d'habsieté?  quels  moyens» 
quelles  nonleusee  pratiques,  quelles 
perfidies  y  Tarent  employées  f  le  bot 
une  fois  atteint  «  sous  quelles  couleurs 
8*est-on  efforcé  de  le  représenter  au 


nementpeat  de  bonne  lei  èm  e«MMiét 
par  une  médaifle  portant  cetteléginieE 
Séparéi  par  vioUnee  «n  1596,  rimât 
par  amour  en  1859. 

A  la  nouvelle  de  la  détestable  apos- 
tasie des  évèques  grecs-nnses.  le  Ssisl* 
PérOf  ebef  suprême  de  l'Eglise  csth^ 
lique,  ressentant  toute  la  denlenr  et 
cette  plaie  atroce»  ouverte  dans  le  sria 
de  la  commune  Mère,  entansatAtàlls* 
ver,  devant  le  sacré  collège  réuni ,  m 
voix  apostolique  pour  roproeber  à  csi 
maibeureuz  leur  foi  yïolét  et  lear  Isd^ 
gne  Irabison.  Dans  la  nème  oocsnsB) 
ne  pouvant  icadier  les  longues  etaftoi- 
ses  angoisses  dont  accablaient  sen  iatt 
tous  les  maux  que  la  rol^on  soefti 
dan»  les  possesasons  luases»  et  veufaat 
aussi  Caire  .connaître  «vec  quel  amoiri 
par  quels  soins  incessants,  il  «viii  cher* 
cbé  i  y  porter  remède»  le  8aiol-Pén 
résolut  de  faire  partager  à  ses  kiei* 
aimés  fils,  Jes  catboUques  sojeti  ée 
l'empire  de  .Russie,  sa  douce  espénnct 


monde  I  atec  quelle  adresse  et  avec-    <^  ^oir  cnfio  eeuronném  àt  sueoéslci 


quelle  persévérance  cbercbet-on  main« 
tenant  à  en  étendre  les  effets  dans  lee 
autres  parties  des  Etats  impériaux,  et, 
jusque  sur  les  sujets  catboliqoes  du  rit 
latin  f  La  réponses  ces  questions  résulte,^ 
avec  une  entière  évidence,  d'un  tel  en> 
semble  de  documenta  autbentiques  et 
d'un  tel  nombre  de  relations  publiées 
dans  le»  journaux  des  pays  étrangers  ^ 
avec  tant  de  précision,  d'exactitude^ . 
avec  des  détails  tellement  drconstan* 
aies  (puisqu'on  désigne  nommément  les 
personnes^  les  temps,  les  lieux  auxquels, 
cbaqne  fait  se  rapporte),  que,  dans  leur 


réclamations  soumises  tant  de  laii  et 
leur  faveur  et  de  nonvenn  A  S.  M.  Te» 
pereur  et  roi.  Bt.ees  psroles  pootifiolH 
n'étalent  pas  uniquement  appuyées  ni 
l'idée  de  la  josUce  et  de  la  magnaaisûH 
de  ce  puissant  monaeque;  ce  prince  fc» 
naît  de  se  faire  donner  de  nouvelles  it 
consolantes  amnrances  qnS  les  jadi- 
fieient.  S.  A.  I,  et  R.  le  prince  bérM» 
taire  de  toutes  les  Rusnn  était  étfÊk 
peu  venu  à  Rome,  et  y  avait  séjonnlf 
Sa  Sainteté  s'était  tfonvéo  beurems  él 
renouveler  en  cette  occnaion,  avec  if^ 
sion  de  ocsur  et  avec  confiance ,  tes  m» 


attbstnnce  du  moins,  on  n'essaiera  même    commandattons  en  faveur  de  l'Eglisi  H 
pas  de  les  démentir.  Ceux  qui ,  sur  de     des  sujeU  eatboliques  de  S.  M.  Di 


réponie ,  l'emiirereur  et  roi  presslt  II 
plus  large  protection,  la  plnssindrt 
bienveillance,  ce  qui  engagea  lefiaiM' 
Père  i  renouveler  ses  inataneii  wm 
pins  d'ardeur  et  de  aèle  que 


iv«râavu. 


pareils  faits,  veulent  avant  tout  sav<^ 
In  vérité,  pourront  donc  la  conoattre  et 
apprécier  toute  L'importance  de  cette 
déplorable  ^feotion  des  Grecs-Rossea 
dans  les  provinces  russo-polonaises.  Et 
les  fils  de  l'figiise  catbolique,  quel  que 
soit  le  lien  de  la  terre  qui  lesacbneille, 
auxquels  parviendra  ce  cri  de  notre 
doumr,  tout  en  respeelant  profondé* 
men<  les  fugements  de  Dieu  sur  d'in- 
fortunés prévaricateurs,  et»  tout  en 
battant  des  mains  au  cearsge  cbrètien, 
à  la  eonataaee  reKgienae  de  ceux  qui , 

sens  le  poids  de  la  persécution ,  ont  sa'  suffingant  de  Kaminiek,  raatre 
réaister  et  se  conserver  fidèles  à  l'unioa  nant  Mgr.  Mareel  QntkofnU ,  évéjni 
eetbollque,Sugeroni  en  connaissanoe  de  de  Podiaebie,  dans  le  royaume  de Pn» 
cinae  al  la  mémok^  de  eefnn^ate  évé»    lagne»  QaMtcn  prealer^pat pM«» 


Deux  questions  partleuMres  étêfà 
engagées  entre  le  SeiouSIége  et  Je|W- 
Teroement  msse  i  l'une  war  le  eonipft 
de  Mgr.  Ignace  Pawlovski,  dtiè  éf««<i 
de  Mégère  in  iMrMtas  iN/liM«n  él 
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rilnni  (lAfQBt  6iitt6  tesc|ii6ll88  flganfi 
au  premier  rang  celle  â*atoir  souscrit 
eten]oiDt  su  clergé  catholique  l'obser- 
vation de  l'ukase  impérial  qui  tendait 
è  défendre  à  ce  mène  elergré  d'admi- 
nisirer  les  sacrefloents  à  des  pendnnea 
îDcomiues,  Sa  Saioteté,  solvant  TimpuI- 
éùù  de  sa  eonacieBce^  avait  différé  l'i»- 
fititution  canonique  de  ce  prélat  pour 
régiise  métropolitaine  de  MobilowJ 
Quant  à  Mgr.  Tévéque  de  Podlacbie, 
quoique  entièrement  exempt,  aux  yeux 
du  Saint-Siège  ,  des  taches  crimineDee 
qoe  le  gouvernement  lui  reprochait,  et 
éridemmem  J/ustiflé  de  ces  accusations 
dans  les  olBces  adressés ,  à  dififérentes 
époques  et  sous  diverses  formes,  par 
le  ministère  pontifical  à  la  légation  ruase 
à  Rome,  il  sTait  étéj  per  ordre  du  gou- 
vernement impérial,  violemment  éloi* 
gnéde  BOB  siège  et  enfermé  dans  le 
couvent  de  Ozeoraosic,  dans  la  province 
de  Mohilow.  Il  est  inuUle  de  dire  qu'à 
h  Movelle  de  oe  nouvel  aifroot  fiiit  à 
l'Eglise,  dont  le  Saint-Siège  eût  con- 
■aisiance  par  les  communications  du 
ministre  impérial  loi-mème,  celui  que 
Bien  a  mis  ponr  protéger  les  droits  de 
mn  épouse  ne  resta  point  muet.  Le 
Saiflt'Père,  tonjoun  animé  par  la  con- 
tdence  intime  de  ses  devoirs,  ordonne 
4|ae,  par  une  liote  oiBcielle  du  cardinal 
Mcrèiaire  dEtai  do  f  •'  juin  18(0^  la- 
quelle fut  suivie  d'une  antre  note  le  16 
toAt,  on  adressât  à  qui  de  droit,  sur  ce 
n^et,  lés  plas  presmutes  réclamations,' 
et  ce  fut  encore  d'après  aa  volonté  ex* 
presse  qu'on  revint ,  à  cette  occasion , 
Mr  les  maux  soufferts  par  la  religicn  ce* 
thoHque  en  Rusrie  et  en  Pologne,  en 
ni^lant  tout  ce  qui  avait  été  esposé 
intérieurement  Jusque  vers  la  An  de 
1832,  et  en  y  ajoutant  de  Justes  doléan- 
ces pour  d'antres  faits .  qui ,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  ailleurs,  n'èuient 

S  oint  ft  eette  époqne  coontis  do  Saint* 
iige. 

Après  avoir  attendu  pendant  plu- 
sieurs mois  une  réponse  quelconque  de 
It part'do gnavemement  impérial,  on 
vit  arriver  *  Rome,  an  moia  de  seplem-' 
hn  18é0,  le  conseiller  d'état  chevalier 
Fûbiman ,  accrédité  par  une  lettre  de' 
M.  le  ministre  des  aifaires  étrangères  à 
Pélersbonrg,  comte  de  Nesselrode  » 
Voar  entrer^  ave4  U  cabinet  pantifieml 
^^MS  ^ëeUfutÊpourpariêri  rttûiwemint 
à  ^ffbthtet  quê$tm$^  leaqMUci  S;  VL 


impértaindènrait  tkméremên1(tk^  voir 
terminées  danê  «n  esprtf  deeotteiUaiiom, 
et  de  cawenanees  muiuelUê,  Du  reste» 
le  bol  de  celle  mission,  renoqvelée  dans 
le  mois  de  décembre  suivant ,  et  afMrèa^ 
la  malheureuse  mort  subite  du  susdit 
envoyé,  poursuivi  jusqu'à  son  terme 
par  M.  de  Potcmkin,  ne  fnt  autre  que 
de  soUidier  au  nom  même  de  l'empe- 
reur et  roi  l'inslitution  canonique  de 
Mgr»  Pawiowski  à  l'archevêché  de  Mo« 
tnlow,  et  la  coopération  pontificale  peuc 
persuader  à  ligr.  Gutkowski  de  se  dè<, 
mettre  volontairement  dte  l'égiixe  de' 
Podlachie*  En  proposant  ces  deuxtle* 
mandes,  l'envoyé  riisse  n'omit  pas  de 
faire  ciairementetitendre  que  l'adhésion 
du  Sftint'Pére  serait  le  gage  et  la  me- 
sure des  bienveiliaotes  dbpositijDOs  de 
son  souverain  à  l'égard  de  l'égltoe  ca- 
tholique dans  .tonte  l'étcndae  de  ses 
étals.  •  Teltôê  muI,  disait  le  chevalier 
Fûhrman,  dans  une  note  verbele  passée 
an  cardinal  secrétaire  d'Etat,  le  49  dn 
mois  susdit,  ie*  deux  demandés  dont 
Caeceptation  amènerait  raeeçmptUie-' 
metit  des  vœux  que  Sa  Sainteté  s'ett 
plue  à  exprimer  à  différentes  reprises 
en  faveur  du  culte  et  du  dsrgi  cathoU» 
ç«e^  dans  les  états  de  Sa  Majesté  Cem* 
pereur  et  roi,  » 

Et ,  an  commencement  de  la  même 
note  ,  exprimant  avec  quelle  peine  le 
gouvernement  impérial  voyait  que  les 
premières  et  heureuses  relations  entre 
les  deux  cours  se  trouvaient  altérées  par 
les  deux  questions  indiquées,  il  assurait 
que  «  le  cabinet  nues  désirait  infini" 
ment  remédier  àuntei  état  de  choses, 
quif  s'il  devait  se  prohnger^  réagirait 
nécessairement  sur  la  pam  de  CEalise 
caih(Uique  dans  (es  états  de  5.  Af.  Vem' 
pereur  ainsi  que  sur  tes  dispositions  qv$ 
animent  Sa  Majesté  d  son  égard.  »  En 
outre,  dans  un  lecond  oiXlce,  adressé  le 
23  du  même  nmis,  lorsque,  du  côté  da 
Saint-Siège,  on  s'était  borné  à  remar* 
quer  qu'il  était  néeesmire  de  soumettre 
à  un  mûr  examen  les  deux  propositions 
impériales,  le  chevalier  Pttbfman  fai* 
sait  observer  qu'il  s'agissait  •  du  main" 
tien  de  la  paix  retifieau  dtde  la  son* 
solidation  da  bkn-^te  de  CEgXise ,  du 
clergé  et  des  popatations  catholiques  en 
Husde  et  en  Pologne,  que  le  gouverne" 
ment  impérial  désire  seconder  par  tons 
les  mogene  ensan  pouvoir;  ajoutant  que 
tftt  appel  fait  mi  dUf  de  CS^Hh  eaiésvi 


fSft 
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HqttB ,  a»  nom  énHtirêfs  ausH  ^avt», 
mérité  de  fixer  ta  toltMtude  paternelle 
de  Sa  Sainteté.  •  Teille  fot  aussi  la  ma- 
niéré dont  l*aiigû»M  soarerain  s'exprima 
lui-même  dans  odc  lettre  du  S  décem- 
bre 4840  à  Sa  Sainteté*  lettre  apportée 
par  le  cbeTalier  Ffihrman ,  lors  de  sori 
second  voyage  à  Rome ,  vers  la  fln  dtf 
même  mois. 

Bn  réalité.  Te  Safnt-Pére  avait  comprtt 
parle  sens  de  toutes  ces  communication^ 
et  sor  la  parole  formelle  de  l'envoyé 
rosse,  qn'lt  tenait  ponr  certain  qne  f  u-> 
kâsp  impérial  du  2S  mars  183<),  relatif  I 
radminiairation  des  sacrements ,  sous- 
crit par  Mgr.  Pawtowskt.  et  imposé  par 
loi  au  cTergé  catholique ,  était  pleine- 
nient  révoqué,  et  révoqué  anr  les  in- 
atancerdu  pi'élat  lui-même.  Sa  Sainteté 
crut  d'ailleurs  pouvoir  s'eo  rapporter  à 
la  déclaration  de  ses  sentiments  que 
Mgr.  Pawlowski  Idl  avait  adreeiée  pa^ 
écrit  ;  et  »  par  ces  motifs ,  après  avoir 
beaucoup  réfléchi  devant  Dieu,  elle 
consentit  à  accueillir  les  dem  deman- 
des et  h  leur  donner  son  assentiment. 
Donc,  après  avok  préconisé  dans  leçon- 
aîstotredu  i'*  mars  jS^l  Mgr.  Paw-* 
lowski  pour  Péglise  métropolitaine  de 
MohilOw,  le  Saint- Père  écrivit  peuapréé 
nn  bref  en  forme  de  lettre  à  Mgt.  Pé^ 
Tèqoe  de  Podtachie.  PexboYtant  avec 
conseils  et  par  les  raisons  ci  dessus  et- 
primées  à  la  résignation  spontanée  de 


béiireose  fuipreMloA  vit  ftMlftl||l| 
Sainteté,  sans  cesse  tounMim  Mr  ■ 
vue  des  maux  de  inSgilse  eitbQÉMtf 
ftnssie  et  en  Pologne.  CépendMf  élM 
note/nême  fut  Pobfet  de  sérieèseléfc- 
aîdérations  de  fa  oert  de  celât  fif  ■ 
haut  da  U  Châtre  de  saint  Pierre,  itfl 
divine  Providence  fa  placé  peir  i 
gouvernement  de  PC^^Hae  «ntveèillt 
voit  les  dlfficidtés,  ap^réde  teiilÉMl 
ae  pénètre  de  fa  triste  condifloiM 
temps  et  dea  lieux;  al  bien  ^W 
Sainteté  finit  par  se  convaincre  q^ 
était  bon  d'accepter  le  gage  que  liii^ 
frait  le  puissant  empereoar  par  sca  na- 
mesaes  ocrées  en. favetir  dé  aeilM 
et  du  culte  cathollcnie,  et  peii^  w 
d*8ccéder  aux  deux  iemdnte  pfertiàh 
lières  que  nous  avons  indlqaéet. 
^  Toilà  pou  rquoi,  dans  lajktè'  nelé  el^ 
baie  remise  aux  mains  da  ckrntif 
fOhrman ,  après  avoir  expteié  M 

2uel  sens  Sa  sainteté  «^«11  nMaflil 
'adhérer  à  ce!  méoftcs  denUBduKil 
continuait  ainsi  :  1  Par  UkitCetf»rlft» 
bereur  et  roi ,  dans  l^élévACm  i|  tfë 
âme,  comprendra  Ibdiemctti 
Saîot-Pére  aimé  àponasêv  la  éi 
et  hÈ  éga>ds  entera  Sa  Ifi^'eété; 
cette  Rmîie,  qu'il  ne  We-***- 
mis  d'outre-passer«  Àifis  IT  • 
également  qua  la  con^èaei 
Si  Staintetè  est  disposée  à 
termes  que  nous  venons  ( 
base  essenifedement  sqrléii 


aon  sSége. 

Tandis  que  ces  négociations  rveient    royales  Oromesses  de  Sa  M^lôlftéi 
leur  cours ,  Bl.  de  Potemkin  avait ,  de-    véur  de  rfigUse  catholique       ^  ' 
puis  plusieurs  semaines,  remis  au  cai^-    se  regarae  donc  comme  aaattréeiê 
dlnal  ministre  secrétaire  d'état  une  noté     cea  promesses  réalisées  na 
confidentielle  signée  par  le  cAevalie^ 
Pabrman  et  trouvée  dans  ses  papiers 
anrés  sa  mort,  note  qui  était  destinée  1 
répondre  tout  à  la  fois  à  la  note  verbale 
remise  parle  cardinal  an  chevalier  pen- 
dant sa  dernière  missidn ,  et  aux  deut 
notes  officielles  de  1852  et  18&0,  dont 
il  est  fait  mention  dansa  la  note  verbale. 
Cette  note  de  l'envoyé  russe,  qui  venait 
de  mourir,  se  réduisait  en  substance ,.    expressions  sillva^^  ; 
ainsi  que  le  mémoire  antèrienramenf    pacis  dac(î/ie  hkef  ei  . 
présenté  par  M.  le  comte  de  Gonrieff,     eos  inrolumUaie  goÊM^i^ 
en  4853 ,  b  pas-ner  complètement  sous 
silence  quelques-uns  des  faits  dont  le 
Saint  Siège  s'était  pPainr,  et  h  en  nier 
qoelqoesautres  qui  étaient  notoires,  tout 
en  accumulant  des  assertions  sans  preu- 
ves et  des  éelaircinements  insofilsanta; 
elle  fat  dottIC  bien  Tàifi  de  Ilire  une 


c'est  dUns  fa  vue  de  bïfêr 
rSgOse  elle -même,  un  aveÉirj 
dans  la  vaste  étendue  de  ^<  \. 
et  du  royaume  de  PolÔM^  Mf 
Sainteté  a  iroOvé  un  aanOnlè  »ril 
rer  i  l'égatd  det^déOBMÎâ;^  Umm 
£f ,  dans  le  bref  iàém  éàflMë 
lettre» adresaé  à  Mgr.  TévèoiK  #  f 
ftfcbie,  IvSalntférn^ 


Êpe  dtsponsi  ffobU  «I 
ratore  et  rcgo  pmeêidU  h  . 
mm,  ambm  eaf  Ao&«  refl^b  fir 
iimU  nustÙB  et  Po^tm     "  "^ 
inm  affUi^tUr^  KorùIoM  4€ 

en  ^MKu^nféiiaeni  BtwiâiNMi  ^mUw  9 
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MKfMrfoii.  Vbnr  svtolr  tvte  ^eH»  ateeld  tmtMam^tt  Mré  tn^é$félTk 

ftiMchîse  le  8aiiK-Pér«,  daû  cette  dr-  ]ft  loyauté  de  soo  foivrenieaieiit  de  ne 

coDstaiiee,  découvrit  directement  an  poîntdisaiinaterde  pareils  faits,  desorte 

mooarqoe  aea  profondea  aoi^oisses  tt  fol  q«e  !ei  miniatres  de  Sa  Sainteté  ne  pu- 

•SDfina  sa  foi  entière  dans  ses  impé-  rent  pas  même  avoir  lldée  de  s'en 

nues  et  royales  promesses,  il  faut  m%  phinore  et  d^eo  demander  raisoiu  Par- 

d*»!  boot  à  l'autre  la  lettre  qu'il  en*  mi  cea  actes  divers ,  citons  fokase  dtt 

\     1^  le  7  avril  4841  *  Sa  Majesté ,  par  mois  d'août  îM9  qui  défend,  sous  pein* 

I    le  Boyen  de  la  légation  résidantà  Rome,  de  desti  ttttion,  a  tous  les  ecelésiastiqnea 

I     t?tA  à  la  même  légation  qne  fut  trans»  catholiques  des  provinces  orientales  de 

I    mir  h  bref  en  forme  de  lettre  poti^  l'empire  de  baptiser  les  euflints  nés  des 

I    Mgr.  Gotkowsld,  évèqne  de  PodlacUe.  mariages  mixtes,  et  pareillement  d'ad* 

mettre  Jamais  a  la  communion  quicon-* 

I             V*  n  i>W(tt^t  PAJiTit.  fl«e  a  »  «n»  «««le  fois,  participé  au  ril 

I  gréco-russe;  un  tel  acte  ayant  la  vertu, 

I       Aprta  tant  de  promesses  formel  les  et  d'après  le  gouTernemeot  impérial,  d*iQ- 

I    A  solennellement  réitérées  an  nom  d0  corporer  à  Itglise  grecque  ceux  qui 


8.  M.  Tempereur  de  Russie,  et  dans  les  raccompnnent^  de  telle  sorte  qu'ils  ne 

fetves  mêmes  signées  de  m  main,  qu{  peuvent  plus  en  aucune  maoièr^cesser 

evtpo  croire  que  la  pesante  oppression  d'en* faire  partie.  Citons  encore  Tordre 

m»  laquelle  gémissaient  les  malhen-  souTersin  do  15  décembre  de  la  mèm^ 

I    réix  catholi^uesi  dans  les  possessions  année  qui,  remettant  eo  vigueur  pln« 

I    naaso-polonaises ,  an  lien  dé  diminuer  sieurs  anciens  okases,  lotërdlt  formelle- 

I    l^accroîtratt ,  que  de  nouvelles  et  plus  ment  de  bâtir  des  égfîses  catholiques,  si 

é    ediauses  mesures  seraient  prises  contre  ce  n'est  en  certains  lieux  et  sous  cer- 

j    la  coite  qu^ls  professent  :  en  un  moi^  taioes  conditions  ;  qni  limite  le  nombre 

I    qai  eût  pu  croire  qu'après  de  teh  en-  des  paroisses  et  celui  ies  curés  ;  qifi  en- 

i    ngamenii  les  cboaes  iraient  dé  jul  ea  Joint  aux  membres  du  clergé  catholique 

\    fkï  Ëi  pourtant  II  en  fut  ainsi  :  et  lef  romain ,  tant  séculier  que  régulier,  de 

!    rapportsiesptds  certains,  les  documents  ne  sortir  sons  aucun  prétexte  de  leur 

:    He  plus  authentiques,  les  faits  les  plue  domicile  ,  sauf  dans  certatoa  cas  tt* 

I    aolôires  en  portent  dans  tout  esprit  de  goureusement  déterminés  ;  enQn  quf 

I    bonne  fbl  famère  conviction.  If oasn*ln^  défend  aux  curés  dTaccorder  jamais  feà 

1    ilMerons  pas  sar  ce  fait  que  lé  Saint-  secours  spiritueb  ans  habitants  d'autres 

I    fin  n*a  pas  même  reçn ,  Jusqu'à  pré-  paroisses,  a'excepiaot  de  cette  règle  que 

!    ftnt,  un  mot  de  réponse,  pas  la  moio-  quelques  cas  pariicnUers.  pour  lesquelft 

I    dcê  communication  du  cabinet  russe  sont  imposées  diverses  prescriptions» 

I    ivr  tes  points  indiqués  dans  sa  dernière  Citons  le  décret  par  lequel  sont  établis 

!    littre  si  pressante  à  S.  M.  Tempereuref  de  nouveaux  règlements  et  un  nouvel 

,     mi  ;  nous  ne  remarquerons  pas  non  plue  ordre  Xustice  contré  les  personnes  accn- 

I     qoe  quinze  mois  se  sont  éfeonlés  depuis  sées  d'avair  chercbé  à  propagei*  la  retl- 

I     qi'a  été  confié  U  la  légation  russe  le  bref  gioo  catholique  au  préjudice  de  la  relî* 

J     tÊ  forme  de  lettre  adressé  à  Mgr.  Té-  0on  dominante,  et, qui  livre  à  Ta  mercf 

I     Têque  de  Podiachie,  sans  qu'on  ait  dés  tribunaux  criminels  de  l'empire  le^ 

re^  aucune  réponse  de  ce  prélat,  ce  ecclésiastiques  cathofiques  accusés  de 

4^  porte  à  croire  que  ledit  bref  n^'est  ce  prétenda  forfait;  pendant  que,  d'au- 

fttm  arrivé  à  sa  desthaatioB.  Mais  nous  tre  paxt,  des  honneurs,  des  distinctions, 

dUroM  qu'un  peu  avant  la  première  ar-  des  récompenses  de  toute  espèce  sont- 

ihée  I  Rome  du  chevalier  Fâhrmau,  prodigués  aux  membres  du  clergé  russe 

Qipaod  nombre  d'actes,  de  décrets  et  qui  se  sont  efficacement  employés  à  ob- 

!     vdbttes  im]^érianx  avaient  été  rendus,  tenir  la  prévarication  des  callionquef. 

Iwv  souveramement  contnires  à  la  re-  Citons  la  défense  formelle,  promulguée 

^^'^  cadkollqtte,  et  que  le  Saint-Siège  le  20  janvier  id4CI,  de  prononcer  iaaàaîi 

eut  connussânce  que  fort  long:  A  l'avenir  le  mot  d^églUé  grecque-uni^ 

,  _a  après,  que  l'envoyé  russe  eut  et  de  mettre  aucun  empêchement  au^ 

m  de  les  tenir  cachés  et  den*en  rien  mi^riages  entre  Orecs  russes  et  Orei 

Are,  quoique  lea  circonstances  et  t$  cathohqpies ,  avec.  la  clause  expresse  ( 

^iet  mèaie  des  confireiices  qu'où  eviift  toujours  en  vigueur  qoe  les  marilfgc 
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QélébKéftMiiUnMDt«iipréfeaoe  do  prê- 
tre Mtboliqae  sont  invalidei.  Citona 
enfin  Tuka&e  impérial  dn  21  mar^de  U 
même  année,  qui  décrète  lacoDÛscalion 
des  biens  contre  quiconque  abandon- 
nera la  religion  dominante,  sans  préju- 
dice d'autres  peines  établies  par  les  lois 
préexistantes,  le  toni  ac<MMnpagné  d'ao" 
très  prescriptions  fort  sétéres  inr  le 
même  sujet 

Disooa  en  outre  que,  d'apcès  les  ren- 
seignements fournis  en  dernier  lieu  aa 
Saiot-Siége,  Tukase  impérial  par  lequel 
il  est  défendu  «u  prêtre  catholique  d'ad- 
ministrer les  sacrements  h  des  person- 
nes inconnues  ou  qui  apparti^ment  à 
d'autres  paroisses  que  la  sienne ,  n'a 
iMiileBsentétê  révoqué,  quoique  le  che- 
valier l^ûhrman  en  eût  donné  sa  parole 
au  nom  de  l'empereur,  mais  bien  m 
contraire  que ,  sous  prétexte  de  modi- 
fier cet  ukase  et  d'en  éelaircir  le  sens^ 
,  on  l'a  confirmé. 

Goostatonsenfinqoe,  dansrintorvalie 
de  la  première  à  la  seconde  mission  du 
cbevaljer  Fûhrman  et  de  son  séjour  à 
Rome,  on  ne  se  relâcha  en  rien  du  sys- 
tème de  dureté  et  de  véritable  oppres- 
sion mis  en  œuvre  contre  le  clergé  et 
contrôle  culte  catholique*  Dans  certains 
gouvernements  de  la  Lilhuanie  et  de  U 
Bussie-Biaoche,  il  n'est  pas^rmis  sux 
curés  d'exercer  le  grand  ministère  de 
la  parole,  de  remplir  le  <^volr  sacré 
qui  leur  est  imposé  de  prêcher  et  d'in- 
struire le  peuple  ;  la  seule  liberté  qui 
leur  soit  laissée  est  de  réciter  successi- 
vement .certains  sermons  approuvés  et 
déterminés  ;  dans  le  reste  des  anciennes 
provinces  polonaises,  toute  prédication, 
avant  d'être  prononcée,  doit  être  son- 
mise  à  la  censare.  En  conséquence  de 
ces  dispositions  souveraines ,  un  ordre 
du  ministre  des  affaires  iotèriettres  do  5 
décembre  4840  exile  dans  les  districts 
de  la  grande  Russie,  pour  y  vivre  à  de* 
meure  sous  la  surveillance  la  plus  rigou- 
reuse de  la  police,  deux  curés  dont  le 
seni  erime  est  d'avoir  exhorté  lenrs  pa. 
roissiens  respectifs  à  desseorer  fermer 
dana  la  foi  de  leun  pères ,  sans  avoir 
aoumis  à  Texamen  préalable  de  la  ecn- 
snre  le  texte  de  ces  exhortations, 

Bt  nous  sera-t  il  permis  de  garder  le 
silence  sm*'  tons  les  maux  faits  à  la  reli- 
gion  catholique  dans  tons  les  Buis  ras- 
SiKs,  depuis  la  condosion.des  négocia- 
lions  comoMMéas  par   le  chtvalie» 


FttrmsD,  menées  a  fia  ptr  M.  de ^ 
temkin,  et  dont  le  résultat  avait  éié  fm 
sentiment  pontifical  donné  aux  doK 
propositions  impériales,  relatives  i  Vm* 
chevèque  de  Mobilovr  et  à  Tév^iuc  di 
Podiachief  Un  ordre  souverain  adiââi 
au  sénat  dirigeant,  le  22  mai  18^1,  ^ 
terdit  aux  autorités  ecclésiastiques  Ci- 
thoUques-romaines  de  recevoir  ki  de- 
mandés et  de  connaître  les  causes  éa 
séparation  conjugale  déjà  jugées  pv  W 
haut  synode  gréco-russe.  L^  dépioa* 
bles  conséquences  d'une  telle -mcsBR 
pour  la  ruine  de  la  discipline  et  de  h 
morafe  catholique  sont  trop  nanitaM 
pour  qoll  soit  besob  de  les  déiattcr 
ici.  Plût  h  Dieu,  du  moins,  que  le  Sai^ 
Siège  n'eût  pas  k  se  plaindre  de  laeoi» 
ntvence  de  certain  dignitaire  éteiê  if 
FBglise,  qui,  foulant  aux  pieds  ses piW> 
pes  inviolables,  a  accordé  la  céléhijdfcfc 
et  le  sacré  rit  du  mariage  h  un  caHal* 
que  avec  une  personne  gréCQrruaaesf^ 
rée  de  son  premier  mari  uniquement  s 
vertu  des  dédsions  do  synode  gree'wf 
Mais  le  dernier  coup  devait  étn  pdrtl 
aux  infortunés  catholiques  deoesviMl 
régions  au  jour  le  plus  sacré  pour  as. 
Un  ukase  impérial,  daté  do  }oar  de !M 
dernier,  a  consommé'lfi  spuliafion  |^ 
puis  si  longtemps  entreprise  tics  |K^ 
priétés  ecclésiastiques,  ordonnant  qat: 
«  Tons  les  biens  imm'enbiespeaplésair 
des  paysans  y  attachés,  appartenaaiM- 
qu'alors  au  deigé  du  culte  étranger  itf 
provinces  occidentales ,  passent  aosli 
régence  du  ministère  des  ûùmÉm 
nationaux,  en  exceptant  seulemeflÉ  il 
cette  mesure  les  biens  qni  »  ne 

Koint  partie  des  possessions  de  la 
iérarchie,  oa  ne  formant  point  on 
des  capitaux  de  fondation ,  se  tiuniirf 
uniquement  en  possession  dn  dtf|P 
administrant  les  paroisses.  »  Lfaa^ 
tance  de  ce  décret  souvends  et  sadfc* 
nexion  nécessaire  avec  feitrênae  a^fc 
sèment,  on  pour  mieux  Are  avee  laniîl 
totale  de  l'Eglise  catholique  daai'li 


provinces  polonsJses-rusBéa,  ne  pttijnfi 
être  comprises  si  on  ne  les  rapprochiA 
dhrers  autres  actes  mis  en  nêaâe  wft 
k  exécution  par  le  gouvememeni  h|tf 
risl ,  et  surtout  si  on  néglige  éTmKIr 
une  comparaison  exacte  entre  iciH% 
sessions  qu'avait  encore  en  Rasiie;,  Çll 
gré  les  malheurs  passés,  le  deigè 
liquè*,  et  le  peu  qui  hri  est 
aarigné. 
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•'âpfêslMl  ech,  on  sera  peot-étri 
moiBs  étonné  de  toir  Tantoiité  impé- 
riale ehofsir  et  nommer  le  22  man  der- 
nier, noi avoir  en  aucone  façon  coosolté 
le  Saint-Siège ,  un  sulfragant  pour  la 
finie  dn  diocèse  de  Gracotic  aoumiM 
i  la  Rmaie.  pui»  choisir  et  nommer  en» 
eore  de  la  même  manière,  par  trois  dé- 
crets dû  10  mai ,  on  évé^ue  et  deoi 
mifragantsponr  le  royaume  de  PoKigne, 
camme  si  la  proYision  aux  évécbès  et  h 
collation  dé  la  dignité  sublime  qui  leur 
est  atiacbée  ne  dépendaient  pas  essen- 
tieUement  du  chef  de  TEglise  ;  et  tout 
ce  qui  précède  fera  recevoir  de  même, 
«ne  trop  de  surprise,  l'ukase  récent, 
dont  ont  parlé  plusieurs  journaux ,  en 
Tcrtu  duquel  le  calendrier  julien. est 
mbstitoé  dans  ce  même  royaume  de 
Pologne  au  calendrier  grégorien,  pour 
boalevener  toute  la  discipline  ecdé- 
simique  et  tous  les  usages  et  droita  re- 
ligieux des  Polonais. 

Terminons  id  ce  désolant  exposé  des 
vaux  li  grands  sous  le  poids  desquels 
est  courbée  la  religion  catholique  dans 
la  vaste  étendue  des  possessions  russes» 
et  eo  même  temps  des  travaux  incea- 
a&is^  mais  hélas  1  toujours  inutiles  du 
SàintPére  poor^n  arrêter  le  cours  et  y 
pointer  remède*  Après  Tavoir  lu,  qui 
pourra  dire  que  le  Saint^iége  laissant 
ces  infortunés  fidèles  sana  défense  ni 
Koaufs  au  milieu  de  Jours  calamités , 
ait  abandonné  en  quoi  que  ce  soit  la 
grande  cause  4e  la  religkMi  catboliquer 
at  cependant ,  parce  que  lea  plainiea, 
les  réclamations ,  les  démarchée,  iea 
iviéres,  les  solHditudea  de  tout  genre  •• 
anpley  ées  aekm  les  besoins  du  moment 
par  SaSamteté,  n'ont  pas  été  publique* 
aeat  connues ,  les  ennemis  du  siège 
apostolique  ont  abusé  de  ces  drcon- 
stàoces  pour  le  décrier  et  l'avilir,  don* 
Mot  à  entendre  que  tout  ce  qni  s'eA 
fait  d'ontsageant  et  de  funeste  en  Rua* 
4a  et  en  Pologne ,  eu  détriment  des 
^its  et  des  intérêts  du  culte  cathuli* 
Qae ,  et  à  Vindigoation  de  tous  les  gens 
oa  bien,  n'est  qoe  le  résultat  de  co»« 
Mious  antérieures  faites  par  le  chef 
ael*£gliae,  on- du  moins  qne  le  seuve* 
Bio  Pontife,  ayant  tout  su,  a  tout  dtsss^ 
ouilé  et  continue  à  tout  couvrir  de  son 
■iteoce.  Le  Baint^Père  ne  l'ignore  poioH 
<i  il  sait  aussi  qu'on  n'a  pas  rougi  d'i»- 
"i^aeriet  .4e  i^pandro  en  des  lemps  ju- 
lés  opportuns  les  ^hu  atroces  caleV'- 


niei»  Iffaieè  Dice  ne  plaise  qoe  le  Yieaire 
de  lé5us- Christ,  le  grand  pasteur  et 
gardien  dn  troupeau  catholique,  de^ 
vienne  jamais  une  cau»e  de  scandaley 
une  pierre  d'achoppement  !  Réduit  à 
eette  extrémité,  et  les  impérieuses  lois 
du  devoir  et  de  la  eonsrience  ne  loi 
permettant  pas  de  s'y  soustraire  «  l6 
Saint  Père  s'est  trçuvè  dsns  l'inévitable 
nécessité  de  rendre  public  ciet  exposé 
des  soins  qu'il  s'esi  donnés  pour  la  dé- 
fense de  la  religion  catholique  dans  les 
Etats  impériaux.  Puisse  cependant  cette 
lamentable  exposiiioo  parvenir  jusque 
sous  les  yeux,  et  obtenir  la  sérieuse 
attentioD  du  très-puissant  empereur  et 
roi.  A  la  claire  vue,  à  la  démonstration 
de  tant  de  maux ,  il  est  impossible  que 
Be  prévalent  pas  dans  son  ême  si  élevée 
ses  sentiments  naturels  de  modération, 
d'équité»  de  justice.  Telles  sont  les  es- 
pérances que  8a  Sainteté  aime  encore 
à  nourrir,  tels  sont  les  vtenx  qu'elle 
adresse  encore  une  fois  à  la  majesté  du 
tréne  impérial  et  royal  ;  en  même  temps 
qu'elle  se  plaît  à  rappeler,  à  représen- 
ter de  nouveau  dans  toute  leur  effica- 
dté  à  tous  les  catholiques  de  ce  grand 
empire ,  la  maxime  invariable  de  l'B- 
glise  qui  les  oblige  à  obéir  et  à  demeu- 
rer fidèlement  soumis  au  souverain  tem- 
porel dans  l'ordre  civil,  non  seulement 
è  cause  de  la  crainte,  mais  bien  plutôt 
par  raison  de  conscience. 

De  la  Seerétairerie  d'Etat,  le  22  juil* 
let  i  W. 


ESPAGNE. 


Dicur  de  ê0nvoeatkln  'du  eortés  (  lu 
datu  la  jsanos  du  sénût  du  iOJan^ 
Wer). 

«  Isabelle  II  ,  par  la  grâce  de  Dien 
et  la  coMtitntién  de  la  monarchie  espa- 
gnole, reine  des  ^pagnes,  et  en  son 
ro^  nom,  et  durant  sa  minorité,  BaU 
deinero  Bspartert»,  due  de  la  Victoire  et 
Morella»  régent  du  royaume,  à  toi» 
eeux  qui  les  présentes  verront.  Afin  que 
solenf^discnlés  et  approuvés  en  temps 
utile  les  budgets  de  l'entiée  1848»  les 
mesures  législatives  réclamée» |tair  Pétat 
des fioaneetjpùbliqucs,  etleslois orgn* 


i» 


étVfBKVUSL 


/ 


idqiiei  «pptléci,  de  coneert  arec  la  bi 
foDdamemale,  à  CMspféter  TieiiTra  lie 
U  régénération  pollti^ae  de  la  nation, 
usant  de  la  faculté  à  ntms  accordée  par 
la  constitation  promolgaée  le  iS  JoSq 
IS37,  et  le  conseil  de«  mlalstres  en- 
tendo,  noosa^ons  résolu  de  con^oquer^ 
comme  de  fMt  nous  conToqnont  par  cci 
torésentet,  fei  eonés  ordinaires,  aux 
Wmes  de  la  constihilion ,  pour  le  14 
iiOTembre  prochain;  mandions  et  ordoft- 
lions  qne  le  14  novembre  les  sénateuD 
et  dépotés  se  rassembleront  dans  la  cP 
pitale  ponr  la  scssiott.  YY)as  Taorei 
pour  entendu. 


FâOJBT  de  tdi  présenté  inoo  eortes  p^ 
U  ministre  de  grâce  et  de  Justice^  re- 
Uit^  aux  rapporte  de  i^B^gne  avec 
tê  Sidnt-Siége» 

Art.  t*».  Le  peuple  emgnot  ne  reè 
éonnalt  pas,  et  en  conséquence  il  re- 
pousse les  réserves  attribuées  au  siège 
ipostolique  relatiTement  I  la  puissance 
des  éTéaaes,  réserres  en  vertu  des- 
quelles i*Cgnse  d'Espagne  a  toujoucs 
été  et  est  encore  hostilement  négligée 
dans  ses  besoins  les  plus  impérieux. 

Art.  y.  Bst  prohibée  toute  corres- 
pondance ayant  pour  but  d'Obtenir  de 
la  cour  de  Rome  des  grâces,  iodulgen- 
dea,  dlspenaes  et  eoBecnlMto  ecdésits^ 
tiques,  de  quelques  classes  Reliée 
soient.  Les  parties  contrevenantes  en- 
courent d'une  manière  irrémissible  les 
peines  spécifiées  dans  la  loi ,  titre  xxn , 
livre  I**,  do  plus  nouveau  recueil 

Art.  8.  Leabvefi,  rescHts,  bullês  et 
toutes  autres  lettres  ou  dépêches  gêné- 
nlemeot  quelconques  de  I»  oamr  dt 
nome  qui^  sans  avoir  été  demandés  di- 
rectement d'Espagne,  parviendraient  à 
des  personnes  résldantdansle  royaume. 
Bon  seniement  ne  pounrpot  pas  |tre  mis 
à  exécution  ou  en  pratique ,  mais  en- 
core ne  pourront  pas  être  conservée 
par  les  destinataires  plus  longtemps  qu^ 
vingt-quatre  heares.  délai  d/e  riguenr 
Ixé  pour  les  transmettre  an  gouverne- 
ment. Toute  infraction  i  la  présente 
disposition  sera  dûment  punie  des  pel* 
nea  spécifiées  à  rariicle  précédent. 

Art.  4-  Il  est  défendu  de  s'adresser  à 
R«ae  petu  ebienir  dwadjapeiiiesd'e»' 


jieaortîrasMpitiBeicBiicrcîbt    . 

Art.  5.  P4s  ce  jour,  eiawifiatl 
«ode  dvU  n'atta  pas  établi  la  im 
distiactîoB  entfc  le  conicat  cf|  |e  ma^ 
«aeiit  de  wariace,  les  ampêdiamq> 
aérant  réynlariséa.  L'Miorité  déieiii^ 
Btra  <iai  de  vi«  délivrer  l«i  diaptascs^ 
le  aaode  à  suivre.  Les  aicbavéfMi  H 
évéqaea  d'EapagM  ffaonfraMècat  cA^ 
aam  par  enx-aiémea  qa*  par  lemii^ 
«airea^  das  ponvalra  à  e«x  aiértali 
pour  délivra  les  diapeaaai  aanaat  11 
conduite  ipécMde  abaarvée  pv  Itapi^ 
lala  leurs  pcédéoiisMn,  atsacoin^ 
«aani  en  et  point  M«  dlumiithMi  éi 
oondle  de  Trente»  leqovi  ardewM  qai 
les  ditpepsea  sotoat  ecctr  fi  tas  i  u  ww» 
m  tenjours  graculteoaeDti 

Art»  fi,  A  auemi  ttira,  ni  aoaaaHtt 
npport,  il  M  aéra  eav^  #Iipa|aa, 
9à  pour  le  caaapaadeFfisfai^,  aa«a 
argenté  Rome,  soii  dâ>afitameet,ti» 
iMiii«cle«Bettt ,  argent  deattuéàfiHli 
jBour  pour  Misais  religiaiaes,épéM. 
Reperdre  MMt  ce  qui  aurait éiè alad 
a^oyé,  s'Hy  avait  e«saisi«,  an  de  pajt 
«na  amtode  ^  Bemit  éa  deaMe  deli 
aamma  expédiée,  al  de  a«bir,aioa«i^ 
le  cbâtimaat  ^édié  dana  ia  s«sfili  U 
fremiére^  titre  tus«  livra  l*',  dafl* 
•onvean  reaueil; 

Ari.  1.  Bu  «acma  iaai9eMaaaaif(a« 
EapagM  «n  MMe  «i  Maïaada  &  fik  aM 
deap*u«oin  pour  eonoééardasiiiy 
lia  «t  daa  fiéioal»  «ènafl  à  titra  i^aiaiL 

Liapouvairs^  iiwr.  ansiant  été  Mi- 
iéd  éaà  catit  iba  avant  vaaaiNa  ka^iA 
préaanlarait  knaa  bidlaa  m  ^sa. 

▲ru  fi.  La  natiiii  iacewait  m^^ 
téaarva  iitroduiaede  bonArMaca  Aaa 
il  d'en  espéd&ar  laa  bulbse  ama  piM 
présentés  pour  tes  éj^isia  de  IT 
at  de  aea  dépendaMs,  ei  polit 
4tre  réglé  conformément  aa  fi* . — 
du  12*  CiMrili  deToJédi»  et  à  ft  fifi 
pore  dkdpRae  de  l' Egisse  d^Bi»^ 

Art.^.  L'ecdésiMi^pcpaéseiièfav 
«M  deadites  égliaes ,  qui  diètfckaililê 
obienirsa  con^^maUoia  à  Boiaa,  adlM* 
pédîtion  4e  boites,  domèmeoailv 
métropolItaiBB  qui  tenaassieiil  dSiMt 
la  paltimm^  et  ceux  qui  l'ûbtianéNÉill 
d'une  naniére  aubrrâisei,  aaromê^ 
gnéa  du  rayauoii.illaoBà  bieas 
râla  saisis» 

Art  10»  Laa  aaéasoa  ^ ,- 

àm  i'aiAicIi  piéaèdaiit  aaii  ifF' 


BiSWSiQilXS.  (//•  Partie.) 

lon«4« Uiuréa^iitè    inompientAl  comvsU. 


m 


IHln ju  iiél«|i  (çi  fl£^f^«i|9roi4  à    F^f^^^MU^***^  ^  V^  M^  4i9lMiil 


Art  11.  Cn  respectâBt  dans  le  loa- 
I ?£B!>(; )*  ayMitéde ceatr^  d'à* 
p  rfl^iise.  n  wim  iw»é  çwn  k 
Iç8  .cogupunicatîQii^  «bmuuMQt 
]»  joints  de  celle  iiMur^  :  nais  ellee 
jvTopi  ^tr^  eipédiénparU  voie  do 
ib«f  ei^ement,  qui  let  ex«npî|ieni  pour 
nnarer  an'elles  sont  hiça  de  cettf 
diMe  ;  cellék  qui  teraieot  recoiuines  nf 
)|s  e|i  fm  partie  teront  reteoae». 
,  Aiii  iim  Soiu  et  demevre&t  Nippri.- 
iMe»  les  ageqcei  de  prières  établies  y^tt 
)  BçtjM  qa'l  Mtdrid. 

.irf,i  tL,  llestdérogé  à  tontes  k&Wisi 
^ni|,iia^eii  renonce  à  toutes  lescooce»- 
■Ofis  faites  en  sa  faveur  par  le  sié^f 
'  [\|e ,  et  eUe  pe  çoosenl  pas  ^ux 
contraires  à  ce  qui  eat  eUbU# 
|e  d*u9  Ja  présente  loi. 
^^,,14.  il  sera  R^pédié  des  cirev- 
inres  aux  archevêques  et  évèauna  d^ 
rovauneDour  leur  enjoindre  d'accom- 
pur  les  dîspûatlîons  de  la  présente  loi 
et  de  coopérer  de  la  gianiére  la  plus 
t^Kîfeé'l  la  conservation  de  la  iranquii' 
fité  des  cooscienees  M|ro  lewa  diocé- 
aiAf  rcsnectifs.«D  leur  faitani  connaître 
h|a8t(ce  irt  la  nécessité  qui  ont  lait 
prendre  au  gouvernement  et  aux  cortés 
tts  dispositions  ci-dessus. 

Madrid,  le  20  janvier  184S. 


«n 
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Diôox  n'AipasTUf* 

Art*  %*K.l4»  Mnéficee  da  décr«l 
mniatie  4qi  30  noventoe  1840  sont 
WKiiia  k  ceiudescondaflanés  qui  sont 
Jlfoit  déienw  i^anaies  présidai^  pont 
•Mft.«Méri«i«ribà.éette  date. 

.Alt.  3.  Usera  iannédietemeat  anrsia 
•ti^  le»,  procès  encore  pendenle  snp 
iM.dèliU.  ci-dessne  meniionnés. 

Alt»  9.  G^  qui  a  été  dit  dans  le»  deux 
UAtktê  précédent^  ne  s'appjiqna  nnUe« 
tt^t  eni,  déliis  ordinaiiesf  sur  lesquels 
miusdce  Qonlinoe  de  garder  son  action* 

Art..  è>  l«es.  directeurs  de  présidas  et 
•ntres'établtssenienta  pénitenliaiEe&  re^ 
JMtaoni.  eux  tribnnauit  respectifs  la 
tte  4ai  indlsidiia  ^i  ^  droitàte 


périêtur  4ê  h  vr^vi'iMia  4^  C^â^Aogm^ 
e»  Mtom*  à  Vadruf^  île  fi^psinl^» 

«  Excellence»  le  «Unatère  d«  Tintée 
Keur  de  la  Péninsule  n'a  onasmunignè^ 
$n  date  du 7  courant,  Tordre  suivant  1 
t'ayuntamiento  constitutionnel  dp  cettf 
lUle  et  (s  députation  de  la  provUict 
ont  adressé  des  expositions  à  5.  A.  le 
r^ent  du  royaume,  appelant  son  attea- 
tion  et  celle  du  goovernement  sur  to 
4angex  qui,  à  leur  avis,  menace  les  Sn« 
Stitntions  en  vigueur,  et  repi>ésenlant  k 
nécessité  d'adopter«  d'un  bras  fort  el 
vigoureux,  du  mesures  cepabks  dn 
consolider  leur  existence.  Pour  attein* 
dre  ce  nut,  que  se  propose  incemaa» 
ment  le  gouvernenkent  si  intéressé  à 
l'obtenir ,  1  ayuntamknto  dcmandn  ^ 
dans  son  adresse,  qne  les  arams  soient 
remise»  avec  les  ^laliûcatiaisnéceaiai* 
resaux3%  b«  et  ii«  (^taillons  4e  la  garda 
nâtiooale,dissousen  novenabre  demieri 
la  députation  yiA  plus  loin,  ^lî^  demanda 
ej»  outre  la  réinstallation ,  dsna  resev« 
ace  de  leurs  fonctipns  seepnct|>eSf  dM 
çopatillers  suapendns  à  k  mAme  époque, 
q[ui«  sans,  çn  n»oiif,  auraient  d<k  aiéiM 
COAlpnnéq^eju,  é  ia  loi^  pnndent  le  pré* 
«ente  ennén;.  elk  demande  encera 
rexècntion  de  le  dégiolitino  ^mpJètn 
de  la  partie  intérieure  de  le  cUad«lle« 

•  S.  A.  a  exMniné.  ces  questions  nveo 
k  nuturité  qu*exigeeit  de  sa  pan  leur 
gravité,  afin  d'adopter  unerésoinya» 
qui,  faisant  fraterniser  leeiooablea  dé- 
sirs des  corpoistiotn»  ei|iosaaies  nvea 
le  stricte  observatiop  d«  la  loi»  pnt  cen^ 
cijifVr  tous  les  extrême»  et  pnttûre  les 
heureux  résultats  toujours  oerteine^ 
lorsque  la  légalité,  la  bonne  foi,  ne  pa- 
triotisme pur  et  désibtéressé  travaillent 
de  concerté  assurer  la  liberlé  netienale» 
En  conséquence,  S.  A.  le  régent,  con- 
sidérant queles  circonstances  qai  avaient 
obligé  d'adopter  les  dispositions  aux* 
quelles  font  allusion  les  deux  corpora- 
tions ont  cessé ,  et  pensant  en  ménie 
temps  que  les.  mesures  suivantes  con- 
tribueront puiMuament  A  consolider 
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APPENDICE. 


ToHlre  publie,  sixlvant  Tassannce  de  la 
dépatatioD  provincîalo \  a  daigné  déd- 
der:  4*  Que  Ipb  coDseillers  suspendoi 
eo  noTembre  l8Ai  6t  qal  doivent  con- 
tinaer  de  siéger  conformément  à  la  loi, 
pendant  la  présente  année,  feront  rein* 
tégrés  dansi'exerdce  de  lenrs  fonctions 
respectives,  mms  sans  préjudice  de  la 
continuation  de  la  responsabilité  légale 
à  laquelle  ils  pourront  être  assujettis,  et 
a*  que  la  députaiion  provinciale,  l'ayun- 
tamiento  constitutionnel  et  le  sousi»- 
apeeteur  de  la  garde  nationale  s'occtj^ 
peront,  chacun  dans  le  cercle  des  attri- 
butions qu'ils  tiennent  des  lois  et  ordon* 
nances  en  vigueur,  de  réorganiser  les 
trois  bataillons  dissous  de  ladite  force  ; 
Ils  devront  avoir  présent  à  Tesprit  les 
articles  4  et  5  de  l'ordonnance  de  ladite 
arme,  et  veiller  en  conséquence  avec 
soin  à  ne  laisser  entrer  dans  les  rangs 
de  ladite  milice  que  les  citoyens  réunis^ 
aant  touteé  les  conditions  et  garanties 
exigées  par  les  loiis  et  dispositions  ac- 
tuelles. 

•  La  question  de  la  démolition  com- 
plète de  la  courtine  intérieure  de  la  ci- 
tadelle est  plus  ardue  que  les  deux  pré- 
cédentes; le  gouvernement  s'occupe 
sérieusement  de  son  examen  pour  adop' 
ter  en  temps  utile  telle  résolution  qu'il 
appartiendra.  Je  vous  en  informe  par 
ordre  de  S.  A.,  pour  votre  gouverne  et 
i  telles  fins  que  de  besoin. 

>  En  vous  transmettant  cet  ordre  à 
oea  fins ,  et  pour  par  vous  être  exécuté 
ainsi  que  de  raison,  je  dois  vous  décla- 
rer que  j'éprouve  la  plus  grande  satis- 
faction en  vous  faisant  connaître  cette 
résolution  de  9.  A.  le  régent  ;  j'y  vois 
eommelelprélode  de  l'union  qui  dloit  ré- 
gner entre  les  corporations  et  les  véri- 
tables patriotes  de  cette  capitale,  dont 
les  efforts  combinés  ferontavorter toutes 
Jes  machinations  des  ennemu  de  la  li- 
berté et  de  l'ordre  public. 

B  Communiqué  au  public  pour  la  sa- 
tisfaction générale. 

•  Barcelone,  le  16  mars  1S42, 

»  Fbancisgo  Solbk,  secrétaire.  » 


loi  âècHtèé  par  les  eortés  eûneenuaii 
la  perception  des  renies  et  amtrikfh 
fions, 

«  Art  i*'.  Le'goavemeivMteitM- 
torisé  h  percevoir,  comme  cela  a  eu  Hea 
Jusqu'à  ce  jour,  les  rente»  et  contribu- 
tions, à  Pexclunon  de  celles  qui  onl^èlè 
supprimées  par  les  cortès,  et  à  eatp^ 
quer  provisoirement  les  produits  aèx 
dépenses  de  l'Etat,  conforméiiiient  à k 
loi  du  1*'  septembre  iS^i. 

»  Art.  2.  L'autorisation  incntiquiie 
dans  l'ai^icle  précédent  ne  ^ètead  qat 
Jusqu'au  30  juin  de  l'année  courante,  et 
cessera  même  avant  cette  époifae  si  Ici 
budgets  qui  doivent  régir  ta  maUéie 
ont.  été  décrétés  et  votés  par  les  chua- 
bres. 

i  Mandons  et  ordonnons  i  tous  le 
tribunaux,  juges*,  commandants  mffikî- 
res,  chefs  politiques,  etc.^  de  faire  éiè' 
enter  la  présente  loi  dans  tontes  ses  dift' 
positions. 

»  Madrid,  le  30  mm  1843. 

»   Lb  DDC  OB  14  VlCIQIiBi 

•  GoAtresigiié^ 

»  A.  D.  Fbobo  Sobba  t  finu.  » 


Ajmuksb  présentée  par  U  congrès  da 
diputéé  au  récent, 

0  Le  congrès  dea>4ép«tés  a  éprouvé 
la  plus  pure  satisfaction  en  voyant  Tooe 
Altesse  ouvrir,  pour  la  presaiére  foiii 
les  eortés  du  royaume  m  vertu  é» 

Pouvoirs  que  vous  concède  la  loi  faa* 
amenule,  et  en  voyaot  dans  cet  acte 
lolennel,  rehauseé  par  l^ugnsie  p^ 
sence  de  notre  reine  bien^afaoïée,  bn* 
reoseoênt  passés  le»  pérHa  f|«'oiiti 
ms  dans  l'intervalle,  de  aes  aesaic 
objets  les  plus  chef  s  à  la  nation 
gnole,  cette  nation  qui  a  Ihit  lantiitifr 
crifices  pour  la  défense  do  trône  eoaitf- 
tutionnel ,  aujourd'hui  plna  lenae  ef  ^ 
assuré  que  Jamais  depuis  U  défaM  di 
la  scandaleuse  révolte  d'octobre^^ 
.  ■  Le  congrès  a  été  également  «hmê 

d'apprandre  de  la  bouche  île  V.  A.  te 
bon  état  de  nos  relitioos  avec  FéinA* 
ger;  et  si  les  faits  forreDOi  l'annétd» 
nière,  f«iu  que  Votre  AIttM  nffék. 


DOCUMENTS  fllSTOftlQUES.  (//^  Pariie.) 


Joi'd  d'arrêter  les  dispoftîtfons  dé  quel- 

Ïies  poissances  amies,  ont  été  rob]«t 
explications  aussi  satiafaisanles  qu'on 
Fiodique ,  le  congrès  peut  espérer  voir 
le  terminer  de  la  même  manière  tout 
iscident  de  nature  à  troubler  riiarmo<- 
nie  entre  les  gouvernements  de  deux 
greoda  nations  qui,  tant  que  leur  indé- 
pendance et  l'honneur  de  leur  nom  ne 
tout  pas  blessés,  s'aiment  et  se  respec- 
tent, et  ne  sauraient  méconnaître  les 
afSAtages  immenses  et  communs  qui  les 
portent  spontanément  à  resserrer  les 
nœuds  naturels  et  politiques  de  leur 
onion. 

»  Les  Espagnole  saluent  également , 
hon-seolement  comme  amis,  mais  en- 
core comme  frères ,  les  peuplades  des 
DOUTeaox  Etats  de  r  Amérique  que  le 
gouvemement  de  S.  M.  va  reconnaître 
et  avec  lesquels  il  passe  des  traités.  Ces 
traités  fondés  sur  les  bases  bien  connues 
de  la  convenance  réciproque ,  tout  en 
ftcilitaot  l'exportation  de  nos  fruits  et 
de  nos  prodoits  industriels,  doivent 
noos  faire  espérer  qu'avec  Taugmenta- 
tion  naturelle  de  notre  maiine  viendra 
an  jour  où  ,  comme  en  d'autres  temps 
plus  lieurenx,  sera  reconnu  et  respecté 
dans  le  monde  entier  le  glorieux  pavil- 
lon arboré  par  les  hommes  qui,  les  pre- 
n^èrs,  découvrirent  ces  régions  impor- 
luiles  et  reculées. 

»  L'avenir  plus  immédiat  de  notre 
patrie,  à  l'intérieur,  ne  se  présentait  pas 
sous  on  aspect  moin.^  flatteur.  La  guerre 
tivile  était  terminée.  Le  glorieux  soulè- 
vement du  i*' septembre  avait  eu  lieu, 
et  la  confiance  publique  était  rétablie.  : 
les  campagnes  et  les  villes  offraient  une 
telle  vie ,  une  telle  animation ,  qu'on 
aurait  dit  qu'en  complétant  sa  régéfié- 
raiion  politique  le  peuple  espagnol  ve- 
nait de  découvrir  les  éléments  de  prov 
périié  qu'il  a  toujours  renfermés  dans 
son  sein ,  ces  éléments  si  longtemps 
frappés  de  stérilité  par  les  erreurs  et  lea 
abus  d'un  gouvernement  absolu.  Mais, 
au  moment  où  commençaient  à  se  faire 
lenlir  les  bienfaits  de  la  paix  et  des 
grandes  réformes  approuvées  par  les 
certes,  où  rentraient  tranquillement 
dans  leurs  foyers  les  Espagnols  proscrita 
qui  avaient  porté  sur  la  terre  étrangère 
la  foi  qu'ils  avaient  eu  le  tort  de  jurer 
au  rebelle  Carlos ,  d'autres  rebelles  et 
d'autres  ambitieux  tramai  élit  sous  la 
protection  des  lois  con^tnUouneliei 

Arm,  hist  pour  4842.  App, 


nue  Teste  eonspiration  destinée  à  dé- 
truire la  liberté,  ou  i  rallumer  une 
guerre  civile  peut-être  plus  sanglante 
que  la  dernière ,  heureusement  termi- 
née. La  nation  prévenue  reçut  avec  une 
attitude  imposante  la  nouvelle  de  cet 
événements  e^ttraordinalres  ;  la  résola- 
tion  de  la  garde  nationale  et  le  dévoue- 
ment généralement  manifesté  par  la 
brave  armée,  malgré  les  efforts  diHgés 
contre  sa  fidélité,  donnèrent  au  gouver- 
nement de  Votre  Altesse  la  force  d'é* 
touffer  en  peu  de  Jours  cette  grave  ré- 
volte. Il  est  à  déplorer  qu'elle  ait  qhoisi 
pour  sou  théâtre  la  capitale  et  rimériear 
du  palais  de  notre  innocente  reine  et  de 
seù  auguste  sœur,  dont  les  jours  couru- 
rent un  péril  imminent.  Mais  au  asilieu 
des  proronds  regrets  causés  par  ce  sou- 
venir, sans  exemple  parmi  nous,  il  a*eit 
pas  moins  consolant  que  glorieux  de 
voir  la  noble  conduite  de  la  garde  na- 
tionale de  Madrid,  dont  toutes  les  autrea 
gardes  nationales,  à  l'occasion,  se  sont 
montrées  les  dignes  émules,  celle  de  la 
majeure  partie  delagamiion.etla  valeur 
héroïque  de  cette  poignée  de  dévoués 
vétérans  qui ,  gardant  plus  immédiate- 
ment les  personnes  royales,  ont  poussé 
la  valeur  et  l'héroïsme  a  un  degré  pres- 
que incroyable,  même  dansla  patrie  des 
hommes  dont  les  nombreuses  prouesses 
ont  illustré  les  jours  les  plus  glorieux  de 
l'Espagne.  ' 

»  11  était  juste,  mais  inévitable,  que 
les  chefs  ostensibles  de  la  rébellion  fus- 
sent punis  suivant  toute  la  rigueur  des 
lois,  comme  il  est  a  désirer  que  la  jus- 
tice, qui  doit  mettre  à  profit  les  première 
moments,  parvienne  à  découvrir  les 
principaux  auteurs  ou  complices .  pour 
qu'on  ne  voie  pas  se  répéter  des  crimes 
ai  scandaleux  par  Timpunité  des  conspi- 
rateurs,  et  pour  qu'on  ne  putiisse  pas  en 
leur  place  d'antres  individus  que  l'opi- 
nion publique  pourrait  qualifier  d'une 
manière  différente  et  que  les  tribunaux 
doivent  absoudre.  Le  congrès  déaire 
voir  soutenir  avec  fermeté  les  prindpea 
de  l'égalité  et  de  la  justice,  qui  donnent 
de  la  force  aux  gouvernements ,  et  il 
sent  que  la  complication  et  la  gravité 
des  événements  mettraient  le  nôtre  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens 
exceptionnels.  11  espère  qn'on  ne  verra 

Kisse  répéter  a  l'avenir  cette  mesure 
constitutionnelle  qui  rappelle  de  |i 
fnnestet  senvenlrs. 
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iPtSKI^.. 


ffOQtife» ,  ool  été  pf^^àfes  et  eptr.çpnf 
qaè)fwes  trayaox  larporMots  qfieféck- 
malt  impérieusement  le  i^apTa»  é^t  de 
iibs  route»  j*  oiî  a  toconraeé  Texploita- 
upn  de  noft  mînea  et  réLaBUa9em<$at  ^e 
faliriques  de  fonte  ;  on  en  &  UfojpXé  ^« 
^sdaji  ^*aQtres  qui  doivent  eire  d'un 
jftwi  avantage  pour  le  peuple,  et  Von 
l^mafqae  de  tontes  parts  no  monYe«Beiil 
qnî  n^  peut  éiré  q^e  le  prélude  dea 
yranda  progrà  que  nooa  flevons  çqpé- 
rer~  jfans  notre  dniiiacion  et  notre  ri* 
fbeaie. 

>  ^X*e  coDfrès  yoii  avep  no  f rand  plai- 
llr  ces  germes  de  proipérîié,  et  il  coof- 
tribuera,  autant  que  possible,  &  lear  dé 


^WtePtlpiiqiiî 
^  font  I»  epopéi» 
terrôigapne  dej 
imi  doivent 
de  la  pbUi 
d^oale  code 
remplir  eetti^  t4cbe'd'^ 
•upaya.(ls|>epe«veçlfe 
tr^  oceupaAiooa,  u  mtilg 
fimetiona  pifblTqaes  :  e^  Cl 
le  congrès  toter|  tpin  lé» 
le  gouveîrieJBent  i*g?rttt 
C'est  dau  cet  esmit  qne  ^ 
projet  de  lof  anr  iSorgaaisatiQè 
bonanx  et  d'wtiw  réfqromt 
et  il  Terra  «Ht  peni  ou  non  ' 
gence  de  cei  réformea  à 
aystème  qui  doivent  présider 
ifarCaite  sécurité  que  doivent  rencontrer    fication  fl^rele.  Lé  tonnèi 
ppn  seulement  les  personnes,  mais  en •     péc  la  m'êmf  aolUdtnde  ici  < 
çdreles  capitaux  qui  sont  affectés  à  quel-     ^t  coijnptea  coocemiBt  Tadii 
^ues  branches  que  ce  soit  du  commerce  .       -        ^ 

et  dé  rindustrie.  ïiOs  souvenirs  de  Tar- 


Teloppement,  pour  ce  que,  avant  tout, 
fl  considère  comme  indispensable  à  la 


|»itraire  d'auirefoîs,  et  quelques  exem 
pies  plus  récents ,  sont  peu  faits  pour 
tranquilliser  et  stimnier  les  capitalistes* 
lHais  le  congrès  espère  que  ces  exem- 
ples ne  se  renouvelleront  pas  à  l'avenir, 
et  il  croit  que  le  gouvememept  saura 
inspirer  la  confiance  nécessaire  pour 
continuer  et  mener  à  bien  tant  d'entre<- 
prisés  utiles  qui  s'annoncent  d'une  ma- 
nière si  heureuse.  L'armée  et  la  marine, 
gui,  par  1^  gloire  qu'elles  ont  acquise 
et  Mur  amour  pour  la  liberté ,  ont  ap« 

Ïtlé  si  justement  Tattention  de  Votre 
liesse,  occuperont  aussi  celle  du  con- 
gfés,  qui  réglera  ,  conformément  h  le 
constitution,  et  d'après  les  circoiistan- 
ces  dans  lesquelles  se  trouvera  le  pajsj 
)es  forces  de  terre  ou  de  mer  que  J^ 
pays  doit  entretenir,  d^  même  qu'û  e^ 
disposé  à  coopérer  d'une  manière  effi- 
cace à  tout  cf  qni  tendra  à  amener  unf 
Sieilleure  organisation  ne  Ja  milice  na- 
,  bnale. 

•  Le  eçnnés  |i  appris  avec  plaisir, 
pomme  sioujoun^  i^ue  l'on  travaillait 
avec  ;iélè  et  persévérapce  ^  la  compo- 
^tion  des  codes  ;  m^is  la  prësentatiopi 
de  ces  codes  étant  retardée  d'année  eô 
année,  et  )a  confusion  qui  natt  «(es  lé- 
gisl^ures  d'époques  diverses  la  rendant 
milfnie  et  indiv^hsable,  le  congrès  ne 


4es  finîmes,  dans  laquelle  il( 
^  un  si  haut  ât^é  d'intrôdqke 
l'économie,  et  surtout  cette  i 
sévère  que  réclament  avec  raison  iôetti 
lès  populations  de  f  Espagne.  Il  fPecc» 
pera  aussi  de  compléter  la  loi  ^  lli 
tarifs  et  de  tout  ce  qui  peij 
notre  crédii  t\  à  faciliter 
biens  nationaqx  ,  qui  prodiin  il  a 
grandsavanlages  en  même  1 
amortira  là  dette  de  l'Etat. 

•  Lo  congfés  l'occupera  gasd  tnt 
xéte  de  I0tt?&  la  l«is  qai  i«i  afiiatt  m 
mises ,  et  notamment  de  ceQe  q^  M> 
difie  les  privilèges  ^ea  provfnâs  lu- 
ques  ,  d«  celles  qui,  étpjA f '^^-''"** 
sont  destinées  a  mettre  nos 
(çn  harmonie  avec  notre  m|<PI* 
minlsiration  générale;  em,  «^ 
berié  de  la  presse,  en  la  eo^juilàÊ^ 
le  respect  dû  à  la  conaiîtoâiH» 
laquelle  on  ne  peut  lolérèi'  ifê  i 
qui,  bien  qu'inaeneéea ,  ^1 
pBofns  séditieuses  et  eriaai 
conslitutiqn  de  A  837,  que  la 
donnée  avec  one  entiéi«Hbirté,lf  i 
une  discussion  approfon^  to 
consUiuanteR.  bien  qn^  >Piy>L^ 
Ipnée  en  j^nbiic  par  les  pOr^  |^|l 
opposés,  a'  ^lé  attaquée  en  ^ 
l'un  comme  dans  retire  aéii 
du  peuple  espagnol  a  deV^é, 
fnent  le  danger,  et  $oo  bob 


pî^t^ borner  cette  Cois  à  exprimer  l'es-     énei^e  l'ont  sanvé  poor  .toi^^Ufli  tf 

Soir  qnç  le  gouvernement  pxé$ffmt^    dans  1^  i|^ome|its  pfriil0u.  ^9^1^  fi' 
es  travaux  tant  de  fq^  Mmti'*  Wur    j^  a  co^M^UH^  à  f/f  xtff^tl^P 


DOCUHENTS  Rtf-CqWVlUSS.  (//•  Partie.)         iHi 

■Mi,nBfMl|BciwptrMui,  4>i,  i  p- Ô/O,  Il  érMr  I|  90  i#t  «t  )e  H 

*il'4aSAÉto-ilitk«MiWÉH,  mn^  j!<ccnbn  de  U  prâ«Drc  année,  «qd 

tUnsMt  cowMtM  Ml  bUn  dn  piji,  doiieiil  étie  piféi  diD^  ccHa  Tfllé,  k 

C'tM  jUi  iMitinMil  d'HH  jMie  rccoo-  Parit  on  1  Londret. 

"* — ' "-'M  AhaMdailtepIa*         3*  Lemonluil  àt  en  denx  wmi»- 

pidi*  puiMa  trMét«DléT«luéàlSmïl]ioiiidari«ni 

tDMn^m  dlojcn.Tdlte  Aliewe/rf'  cbicua,   les   propoiiiions  'qulieruat 

font  Sgnnatat ,  et  tont  miidcI  da  bltts  ><|iaréiiiei]i  pour  eb»<;(lii  d'«u( 

(itilra  i]lic,le]auroàBalnv6lre  régen-  aaroot  pour  objet  de  mctlre  t  )i  <ni- 

ta,  brdBelnbenelroafcnpIaiMlldi  bosiiioD  de  f>  c^irae  d'ainorfiueairnt 

E'iaptriTul,  et  rc^clt  Uni  au  da-  lesiDmméiqni  peufenlïlré  nécegulry 

iiqD'aadehon,  leti-duedaUiaocï-  k  Uadrid,  Londrei  el  Pan>,  iBd  quB 

btij  en  Mène  tenpa.  Il  liberté  aailb-  fadmialtlrationpuint  pallier Tavitda 

lûde  m  H»  afrano^e,  at  I^  popnliUodi  baie  me  nid*  os  ebacune  ds  ctt  capitale*, 

foblronl  tnaquillemenl  dei  améliort-  itanl  If  )5  Juin  pour  le  premlei  ac- 

Hdoi  moralet  et  uttérienei  qoe  doit  meiure,  «t  p»Q|  Je  15  déeenibrt  pow 

bar  pracerer  le  irsltmé  repr&entatir.  te  aécandi 

Titar  atielndre  Ce  bnl,  U  ne  faat  qae  dn         3*  Lm  pninlérei  proposhIODi  aemt 
)ijiiidc«  et  de  réoei^e,  eilaciHipén-  reçHesla  AJain  piochiiD,  et  Ici  lecov- 
4m  du  confréi  Ha  manquera  Jamaii  an  des  le  31aoûtprDcbilD,]DunàniDueli 
kwnneniCDt,  qal  aunrera,  par  ca  Ik  commluion  la  léanira  dinaladirec- 
aDfetiiUrtflleitidatiiitiiODeqiâpiore.  tion  géDénIe  dairéaor,  d'eue  henre  à 
.  Falâhd-C9P|i4*.  If  ailtnier  tT'^'^ '^"*,^:l^''*^^"**''- 
WH-     l.»a"»i  •e.»8ïHw™.j  ^tim,  p,»*  dem  henrei,  let  diffé. 
^_^^_^_^^^  rentM    proporiloni    prtNDlèea  i   b 
"""■""^  commiiÂiB  Hranl  luei  k  hanle  itAv, 
at  il  leta  dowiA   «cU   de   diaotat 
OlKnaiiicarfKPtoafan-faiilni&tiap  ^'",1*^    ..,.,.     v         ,      . 
e<ti>4  Kmni^ci^rfit  tumtfcr  ,   i"  LeiBinlnet S Mpfe^ibrein^Mt, 

(pTÏ/O  deaBnioce»,  od  elle  fera  loii  rapport 

'  |ar  cbacnoe  d<u  propoiitioni. 

'   5*  Le  gouiersemeDi,  en  approntiitt 
ccllei  de  CE^ propotiliom  qalhronlln 
meillCDtM  coiiditlaDt,  Iranimetin  co- 
pia de  u  dicUioo  aui  coiiès  ponr  lenr 
9'  A.  Il TAgcm  dn  »;■<■>■■•  ■*'burt     souverné,  et  en  ordouoen  U  publlci- 
«ùbleti  II  imparti  d'iunrer  te  pale-     &on.  Celte  ipprobalion  lera  donnée  le* 
■ieia  dei  inl^U  di  U  rebte  3  p.  O/o,     8  juin  et  A  irpiembre  luiraoti,  afin 
dUoi  la  oéMion,  randna  aéceualie  par     que  le  public  puisse  en  teceioir  aTi*. 
haiHMiUe*  de  1*  guure  ci*^li,  aiait         6°    Lu    lOuiniHioapalret    doiteot 
^'engager,  dao>  leun  propoiJtions,  1 
fournir,  «oit  eo  numéraire,  toi]  en  ef- 


Mtt«4p^beaaH>'4My«Milald«  < 
M'tanMMWN  «••«•«  ml  taKit-  . 
tIatDéa,  I  rétoln,  d'acasvd  ««ae  la  < 
WM^das ÇiÇiWW,  a, qniMiil i 

1*   Il  icrà  foTné  nne  çommis^on 
ntipoièe  des  direcleAr)  du  trésor,  de 
\  tltiK  d'»0]OrtIwÇB>^i  et  Ae  n  ban-     , 
<|ie  Hif  Saint' f  erdloi'pi).  conunistlon     ; 
qd  aeia  niiîc  de  l'eiinien  et  de  fa 
CïMilie  de*  propMitioni  tendant  j  u-     nenl. 

•ortr  le  palinent  Ai*  inUrlli  toirei-        1'  Li  pania  de  ec*  dai»  captai  da 
Kû^U|^devX>WCIUW<>9l«<Ull^     ISn^l^ii^  j(f«  n'innit  pu  ibwrfeé* 
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APPEIROICS;' 


le  piievf »t  d<t  dêvx  Mmçstit»  mm 
reversée  par  la  direction  de  la  cabM 
d*anM>rltaemeiit  mt  les  aemeslres  sui- 
miiVBi^  à  etef*  par  die  de  publier  fc 
temps  l'avia  nécêuaire. 

8*  iÀ  direction  de  k  caive  d'toior^ 
tisKment  donnera  iomiédiateipentaTit 
en  public  des  somniM  déjà  émises  dd 
titre  3  p*  0/0«  tant  deos  le  royaome 

?ae  daps  les  vtUea  de  Londres  et  do 
'aris«  evee  la  ^nmérotaUoo  respectivo, 
et  elle  eontinaera  d'annooceran  pubHc, 
le  15  de  chaone  mois,  In  émftsalona 
aoccessives  qni  seront  faites  par  snito 
de  la  capitalisation  commencée. 

9*  La  direcdott  de  la  caisM  d'amor- 
tiaaemont  annoocora  au  public^  atec 
désignation  de  semestre,  1m  conpoos 
de  la  deit9  lAtérienre  et  extéticnre  qni 
Mront  amortis  on  en  Toie  O^amortlsso- 
ment,  par  suite  de  rémission  du  titre» 
5  p.  0/0. 

Madrid,  28  mai  i84S. 

Amiorio  m Aiu  nu.  Vaub*  . 


atcouiai  de  Ui  déreetion  §4iUraU  dê$ 
douanêê, 

«  Vn  les  dontes  firéqnents  aoxqnela 
donne  lieu,  dans  les  douanes  oovertes 
à  l'importation  de  l'étranger,  l'expédi- 
ticsdfs  tissus  mélangés  de  coton  ;  va 
par  la  direction  dM  douabes  la  néces* 
site  de  mettre  fin  aux  vesations  et  an 
préjudices  qui  en  résultent  ponr  1m 
négociants  de  bonne  fol  et  pour  le  tré- 
sor, avertit  1m  receveurs  desdits  bn«> 
reaux  qn*en  conséquence  de  l'article 
additionnel  dM  douanm^  tous  1m  tissn 
mélangé^  de  coton  dont  fintrodnctioo 
était  autorisée  par  l'ancieu  tarif  et  au- 
tres ordonnances  particuliérM  eipé- 
diéM  Jusqu'au  9  juillet  do  k  dernière 
année,  ordonoançM  qui  dewont  aervfr 
de  réglM  dans  tooiM  1m  diflicnhési 
que  CM  tissu?,  diaonHious,  eontinuent 
de  Jouir  dM  béoéficM  de  l'importation. 
Par  une  laifon  aoalogué,  sont  et  doU 
vent  étze  réputés  prohibée  les  tissas  do 
cette  catégorie  qui  l'étaientà  eette  date 
du  P  juillet. 

•  Madrid,  20  août  ms. 


.  » 


DicMt  rdaiif  à  U,  eouaocelîoa^  4n 

1«*  octobre  iâ4S» 

«  La  nécessité  d'examiner  et  de  ¥•• 
tarie  budget  de  iSiZ  en  tempe  convo> 
mJlle  posr  régulariser  dés  l'abord  cette 
partie  de  l'administration  ;  la  néoessUé 
dés  mMotM  légisktivM  qœ  réckme 
Fétat  actuel  dM  finances,  et  la  nécessiiè 
enfin  de  loto  organiques  en  nppoit 
avec  la  constitution  de  la  mooaitlic, 
rendaient  indispenmble  la  conTocatioa 
dM  cortés  dans  nn  moment  oà  1m  (fi- 
gOM  sénateurs  et  députés  de  la  nation 
commencent  à  peine  à  se  repœer  dm 
fatigues  d'une  longue  législature. 

•  Bn  vue  de  cela,  Im  ministres  soM- 
signés  soumettent  ft  l'approbation  de 
Son  Altf  ase  le  décret  d-jout  :  (Suivent 
iM  signatures). 

'  •  Doua  IsabéRo  II,  €te. 

»  Gomme  il  est  néceasaire  do  dkerf- 
tor  et  de  voter  en  tempe  opportun  k 
budget  dM  recetiM  et  dM  dépensM  éo 
18é},  ainsi  que  1m  mesures  légfalativM 
rédaméM  par  k  situation  dM  finances, 
et  les  lois  orgéttfquM  qol*,  d*accoid 
avec  k  loi  findamèntak,'  dohrent  coa« 
pMcer  Fcétevfe  de  la  règénératîoB  poli* 
tique  de  eette  nation:  umnt  île  k  fa- 
culté que  nous  accorde  k  cooatttutîou 
de  iS87,  et  oui  le  conseil  des  raint»- 
trM,  nous  avons  résolu  de  convoquer 
et  convoquons  Im  cortés  ordinaire! 
pour  le  14  novembre  procbaio;  no« 
ordonnons  que  ledit  JQur  Im  sénateon 
et  dépotés  se  trouvent  dans  la  capttali 
de  rÉspagoe  pour  tenir  les  cortés  er- 
dinairM. 

*  Vous  Taures  pour  entendh,  etc.  • 


du  ffVfuume,  d  l'tmmrimm  wlmmHk 
du  eortéi, . 

-Messieurs  lés  sénateur^  et  dépMK 
c'est  avec  ud  sentiment  de  irive  sttîs> 
faetion  que  {e  me  urgente  pour  k 
seconde  fols  au  milieu  de  tous  afvct 
notre  reine  adorée,  au  nom  auguste 
de  laquelle'  f«i  l'insigne  bonnetf 
d'exercer,'  péhdâht  sa  minorité,  Tasto- 
rité  royak  que  m*a  conflue  la  natka. 
Vefro  patriotisme   et  totro  lovauté 
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m'JoaHrent  la  con^nce  qjue  le  trÔA^ 
flôttsmàtfottnel^afrerinim'nir  (Ies1i>a9etf 
solides  et  indeiiractiMes  »  et  qae  le 
boobettr  et  la  proepérité  de  la  patrie 
seroDt  r objet  de  vos  méditations  et  de 
Totre  sagesse. 
'  Jevoii^  aDDOoce  atec  le  plas  grand 
plaisir  que  nos  relations  avec  les  pats* 
noces  amies  continuent  à  s'affermir. 
par  Jes  liens  de  cette  harmonie  et  de 
oettebonn^  Intelligence  qae  resserrent 

Es  étroitement  une  sincère  amitié* 
(  antres  nations  qui  ont  reconnu  no^ 
tre  auguste  reine  conservent  les  senti* 
mcnis  de  justice  qui  les  ont  détermi-" 
niées  à  la  reconnaître.  Les  gouverne- 
i|^ts  qui  n^oot  pas  encore  fait  cette 
démarche  nous  regardent  sans  hosti*. 
lité  »  s'informent  avec  soin  de  notre 
situation  poUtiqnVy  «t,  comme  elle  se 
c^(^de,  le  jour  n*est  pas  loin«  à  m^n 
avis,  ou  la  ra&on  triomphera,  oà  le 


cause 


sa  Tic- 


nationale  complétera 

jlI  qu'est  agréable  de  vous  annoncer 
(j^e  le  tfsUë  de  paix,  d'amitié  et  de 
reconnaissance  conclu  avec  la  répu- 
blique de  TEquateur  a  été  ratifié  d'à» 
prà  des  bases  honorables  poar  les  deui 
gou^eraements  et  utiles  aux  intérêts 
dies  deux  Btats,  ainsi  que  vous  le  ver- 
rez par  les  documenta  qui  seront  mis  ' 
sous  vos  yeux.  Nos  agents  vont  repré- 
sej)ter  le  gouvernement  de  S.  M.  à' 
(^lo  et  conserver  nos  relations  STee 
cet  Btat.  If  ous  avons  aussi  copcin  des 
tnliés  de'paix,  d*amitié  et  de  recon- 
nilssi^nce  avec  les  républiques  de  rU« 
raguay  et  du  Chili,  sur  dts  bases  utiles 
et  honorables  pour  ces  Etats  et  leur 
ancienne  métropole.  Quand  lès  ratifi* 
cations  auront  eu  lieu,  les  traités  vous 
seront  communiqués,  afin  que  tous  ju- 
gies  du  zèle  et  du  patriotisme  avec 
lesquels  ces  négociations  ont  été  con- 
duites. On  suivra  la  même  conduite  à 
l'égard  dés  autres  républiques  qui  n'ont 
pas  encore  été  reconnues,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  atteint  le  btit  heureot 
auquel  doivent  tendre  les  nations  ifA 
oi^tune  origine  commune.  Un  autre 
trd^é  est  en  voie  de  négociation  avec 
^/prtugal»  relativement  àhnevigatîoii 
«tt.Tage, 

J*ai  entamé  des  négociatiana  avec 
iiverf  Etau  pour  rendre  piu^  faelle  el 
phis  rapide  la  oorreuHmdance,  qui  ren» 
QAtre  atîioexd'huî  des  ebitaelei  qui  k 


Ealentirteel  an  préjudice  de  aoa  Inté- 
rêts et  des  leurs. 

.L'Angleterre  a  donné  satisfaction  au 
sujet  du  (iMrheuz  èvéneitiefft  arrivé  à 
Carthagéne  au  mois  de  mal  de  cetld 
année ,  et  le  gouTemeneat  ftrançais  a 
▼tt  avec  peine  la  violation  du  territoire 
des  Aldedes,  J)éairent  écarter  les  cau- 
ses qui ,  en  tout  temps,  ont  donné  liea 
ê  de  déplorables  conflits,  te  gouverne' 
ment  de  8.  M.  soit  la  négociation  d'an 
traité  avec  celui  de  S.  fil.  le  roi  des 
Français,  qui  a  présemé  un  i»ojet  au-r 
quel  on  a  répondu  per  un  autre  qui  esi 
basé  sur  des  principes  dilTérents.  Je 
Yoos  doencFai  connaissance ,  en  temps 
opportun ,  de  la  résolution  définitito 
qei  aura  été  adoptée. 

La  révolte  qui  a  éctaté  au  mois  d'oc* 
tobre  dernier  a  troublé  le  repos  pu- 
blie, et  obligé  le  gouvemeaaeat  a  pro- 
céder avec  énergie  et  activité  pour 
rétoufiTer  dans  son  origine.  La  ooniti- 
tniioo  a  été  menacée ,  ainsi  que  la  vie 
précieuse  de  notre  Innocente  reine  et 
celle  de  son  auguste  sœur,  par  une  con- 
juration k  main  armée.  Mais  la  Provi- 
dence a  favorisé  les  efforts  des  Espa- 
gnols fidèles  pour  sauver  ces  chers  ob- 
jets de  nos  espérances.  Tous  les  aaoye« 
dont  je  pouvais  disposer  ont  été  em- 
ployés utilement  pour  la  répression 
d'en  si  borrSMe  attenut,  et  la  main  de 
le  Justice  a  châtié  les  principaux  ooe- 

CUes,  dont  les  tentatives  erimleel- 
I  se  sont  brisées  en  moins  d*tin  mole 
eoetre  l'attitude  ferme  de  la  nation  et 
rénergie  du  gonveniem(*nt.  La  ^n* 
dicte  publique  une  fols  satisfaite,  le 
goevemement  a  pensé  qu'il  devait 
user  de  démence ,  et  a  fait  grêce  de  la 
Tie'è  plusieurs  rebelles- 

Lee -événements  de  Barcelone,  qui 
sont  nés  d'en  abus  de  confiance ,  ont 
forcé  le  gouvernement  à  mettre  en 
état  de  siège  cette  riche  et  populeuse 
ctlé.  Cette  mesure,  qui  n'avait  pour 
objet  que  d'éviter  l'élTusion  du  sang , 
n'a  produit  ni  Tiolenee ,  ni  chAtSment  ; 
car  les  peines  ne  doivent  être  ihffigéee 
que  d'après  les  Ibis  et  la  cousiitntioB 
nationale  qui  a  été  rétablie.  Les  tribu* 
na«x  instruiseal  les  eaesea  qafis  de- 
vront juger,  avec  la  tèle  que  réclaoïte 
la  prompte  et  bonne  administration  de 
la  justice. 

Après  ces  événements ,  la  tranquil- 
lité a  été  reaée^  k  toute  la  monarchie 


par  le  fri(iai{ibÉ  dn  loi»,    tt  toatâ  majtt 

etoie  de  MHKeaiK  iéiordits  i  diipira.  de  c~'' 

ht  brtJt  innée  «1  1*  nilliDle  imIt  .  S                                                       ' 

&K   DitioMle  oDt  laydemeDl  dikaià  ml                                                        I 

If  eoMUIatlon  el  tea  loii.et  la  pitrie  l'en                                                       , 

If  montre  reciKiDJiiMDte  de  leon  ëclt-  Cm 

UnU  «er*icei,                                 .  lA(  i 

L»  cbemlD)  ,  mia  i  h  cbsrgè  dq  ««ri                                                       ; 

SDUTerDfinEBt  ^  h  IrouTcol  diDi  uo  niui                                                       • 

cheai  état,  pir  niite  de  l'abandon  coài                                                       1 

Inériiable  caoM  par  la  ferre  eiiiJe  du                                                  • 

Sie  la  nalioD  a  .Itrmioée  «tk  tuU  de  fn                                                      ï 

_  oite.   Hita  lei  penivérinli   effarti  une                                                        ■ 

dugauTerDeiiieat,il]rlgéspw  la  zèle,  roeo                                                       [ 

i'acltclli  el  r  Jcoaainie  qui  ont  préiidi  Jusq                                                       • 

(pi  trataul,  oui  produit  d'beareul  i4-  IfaM                                                        I 

■dital9.  De  grand»)  parties  de  roRtea  wco                                                       I 

uamellei  ont  éti  conitroitei.  Putont  loi  q                                                       > 

dei  répanilaM   Imponantei  ont    eu  cale 

lieuiel,aiir  tueileDdaede  600li«n«t  dére  wstioR.                    '   ,.      '    'J^ 

Xt    ùS   det    approtialonDemeàu  L'armée  cl  b  rajUca  i)J»«todtfi  w 

pdanli  de  lailérKai  pour  lei  ■mé'  «é  orginitieft,* 

Uorer  el  Ita  conserter.  Os  a  anui  eor  ntilea-  La  dimlDi 

Inpri^    l'élabliueniïiit   de    Douiiaos  Téfarna  da  la  fa. 

coemiDi,  el  lout  esidejtprtt  poar  qae  dfa  icontiniUi  q 

ceui.de  Valence   el   de  la   Coragae  eu  Hulagemenl  i 

poissent    ilre   tamineiicéi .  ea    pria'  reuseineal  Iqa  d 

temps  prochain,  (Tec  la  plai  (rrende  pvmis  dVicodJn 

ligDcnr.  De  Blême ,   on  a  emrepiii  la  Uuil  qu'on  l'tori 

constrncliondeqnelqapipcialilrta-ii^  li  deroiire  ztjo 

cessaires  aux  cammunicalioai .  et  l'on  ii|troeAt  i  emploj 

eta  il  lermiaè  d'anirû  poui  radlUer  le  viociaui  itcg  l'a         ,          .      ._  . 

commerce  lalirlear.  ('"" 

Le  notable  éfieloppemeiii  qu'aptja 

r|iia|htrie  minière  réclamait  on  goii-  I 

ecroEnienl  ane  àllentiOD  spéciale.  Let  I 

Iraiàui  eiécutèi  daot  ce  but  ontdoont  ■ 

nà&sanca   k   iliterseï  foaderlaa   et  -i  ' 

qneldaesinspectioMdea  mine*.  I 

L'jtal  ndieui  el  eanpliqné  aoqiiel  l 

a«  Iroo'C  réduite  la  UcDialwnle  Insli-  s 

tulion  d«  rtaenea  de  bté  de*  populi-  1 

((bps ,  en  coM^qoence  de*  calaraiiés  «I  t 

dés  citaslropbei  qui  oui  afflige  la  na-  t 

tien  pendabt  ua  demi-sUcle,  a  deter<  i 

nuoe  lEgauiemenenl  à  eneoBi'ager  et  < 

k  seconder  la  crtelloa  de  baoquei  agri-  -à 

cotes ,  dont  Ici  rësuliaia  laiartoeroiit  1 

beaucoup  ta  classe  aariaole,  ai  iniérei-  F 

santé  poar  l'BliL  M  gaDtctsencot  ï 

persiste  dîna   l'intentian  de   réaliair  * 

celte  «esure  >  et  tl  eapén  accnriue,  I: 

par  ce  moyen,  la  itcbeete  pabliqoe.  i 

l'^stratlfoo  publlqaa  •   re^it  Je  li 

pandei  améllontloni.  Un  graul  iKiib>  d 
bre  de^onanineaj  4iipM(tKà juu«'i 

ce  Jeur  dei  prêaùers'  éUimeBfi.de  Vta-  p 

Mif  nement ,  possi^deM  aaioord'lral  ce  r 
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Sie  l'on  prépare  avec  zèle  et  ptnéfê^ 
^  ^cê  pour  les  présenter  int  èortéd. 
ril  loi  qui  ifooKt  les  substitntîooé 
mttiettce  à  dégrever  la  propriété  ,  et 
1^  ataDtàges  a'étendefit  à  tons  ceùi^ 
flftqiietf  la  batare  et  lei  obligations 
cmm  doboeDt  le  droit  de  ré^lamet 
won  bietis  léffiilmes.  Les  chapellenieÉ 
cbiratirës  s'àcqugeDt,  conformément  i 
k  loi ,  à  eeni  qui  en  ont  la  propriété. 
iki  avantages  de  cette  loi  peuvent 
fà^mkcler  par  la  valeur  considérable 
qu'elle  met  en  eittalailon.  Le  décret 
m  29  Jain  .  par  lequel  diverses  meso* 
rès  ont  été  adoptées ,  et  le  manifesté 

8*  Qblié  en  rllponse  h  fallôcution  imp6- 
tiqne  du  Saint  Père  ont  arrêté  lei 
aggressiotts  dont  la  nation  et  le  go«- 
vernement  étaient  menacée  . 

Il  a  été  adot>té  diverses  mesnres  sat 
rexéciilion  et  i'accdfnpiissement  de  li 
loi  du  ènlte  et  du  clergfé ,  et  le  gouver^ 
nçttén't  ^ploie  tous  ses  efforts  ponf 
<|tfb  ki  obligations  reli^feosetf  qu'elle 
osniSenten  faveur  ée  la  nation  et  dfe 
rÊglisc  soient  remplies  întéeralenoeat. 
On  travaille  assidûment  à  la  statlstt- 


revenus  publioa,  en  remplacemeat  dé 
l'ancienne  dfrtction  et  Junie,  et  on  l«M 
à  confié  la  directiott  et  la  ré^  lie  eettf 
branche  importante  et  compliquée  éê 
l*ad«iniatrttkn. 

La  loi  de  centraBsatfon  dte  traité!^ 
^venant  dé  marebés  potfr  Pannlt, 
reçoit  son  exëentioii  >  et  les  fernses  dé 
ad  et  du  papier  timbré  ont  contribué 
É  procurer  les  fonds  destinés  ft  eonvri^ 
d«  obiigailons  privilégiées. 

Il  a  été  donné  une  impulsion  efficace 
aux  opérations  qui  précédent  li  vente 
des  biens  du  clergé ,  au  moyeii  d*inf»- 
troctions  et  de  règlements  tendait  | 
éviter  les  fraudes;  le  gouvernement  es^ 
père  que  la  loi  sera  bientôt  parMte, 

La  vente  des  bletls  natienauz  •  pr«* 
venant  des  coniinunautés  réilgieosêè 
éteintes,  se  poursnit  avec  activité  ;  le 
ventes  continuent  A  augmenter  la  pTo* 
^riéié  particulière ,  et  à  dinfhincr  no* 
tre  dette  publique. 

Lé  sage  système  adopté  par  lé  goii^ 
vemementdâns  tous  ses  actes  a  prodnft 
d'heureox^  résultats.  J 'espère  ée'aprîfe 
l'acquittement    des    rentes    d'outre- 


QUe  do  cleigé,  et  déjà  on  a  obtebu  des    itaer,  nous  pourrons  i  Taveàir  couvrir 


fèsnliats  importants  podr  mener  à  fin 

tbe  œntre  aussi  neuve  que  nécessaire. 

(>na  aboli  Tés  tribunaux  spéciaux  de 

m  maison  royale  et   c^u  patrimoine, 

^brine  Incompatibles  aVec  la  constitu- 

[on  ;  ei  l'on  a  amélioré  lès  moyens  dé 

^  îdêtace  des  foiictlonnaires  colonfauz, 

posant  des  règles  qui  d'étruisent  lé^ 

^os  qo)  s'étalent  întroduita  avee  té 

Ï^e  gt6û^ernemeflt  emblole  tout  son 
(é  ft  établir  lé  moralité  et  la  régàla- 
(é  dans  riidmiéistratlon  des  finance 
publiques;  il  est  ferméïnebt  résolu  a 
ponrsuivre  la  Araudè.  L'augmentation 
gd*ont,  éprouvée^  les  rentes  de  l'Etat 
éf  U  dikret  de  éêntrâUsatlôn  ont  per7 
§|s  de  remplir  les  obligations  avéè 
pÙ  de  ponctualité  que  dans  les  an- 
oées.antérienres.  Lé  loi  des  tarifs,  qui 
I  fié  vbtée  le  i*^  novembre ,  n'offre 
l^dè  bases  beriâlnéi  pour  en  .calculer 
hi. Avantages  ;  mais ,  comm'e  elle  a  été 
erliiiddé  à  toutes  lês  provinces,  sa^ 
tMlékcepttel^  prtiiriAeés  besgues,  6i 

S  s  douanes  ont  été  établies,  féti  di- 
re éfi  rêrahiits  aatis'fiîi^ts. 

^11  a  été  brbbédé ,  m  khgSèiniwfittA 
ttft«fo,iti  erèiSMliéréAreetlA 


légoHérement  les  obligation^  do  ser« 
vice  public. 

Le  crédit  mérite  une  attêmlon  toM 
t>anicnliére:  pour  lui  donner  ube  toi- 
traision,  on  à  déposé  lel  feiMfinécessél^ 
tés  i  PelfeC  de.fSiyér  les  intéréW4e  H 
capitaliselioD éans  l'Intérieur etib  de^ 
bora  do  rovéumé.  Les  créanrîen  natie^ 
na«t  et  étrtbgers  apprendront  éiîuî 
que  nous  l^airdona  la  bonne  fol  rèH* 
gieuse  par  laquelle  a ,  dé  tont  tem{i^ , 
Brillé  te  nom  espagnol. 

Lt  maiiné  i\h\^  à  oiiè  auiVë  é|)0(}n«h 
»  été  M  gloire  et  rhonnenr  de  la  M^ 
iioo ,  était  réduite  fin  ^lu^  grand  aMia- 
ftèmènt.  Lb  gouvernement,  ébiiVélndi 
ijue  cette  force  donne  li  santé  et  A 
vie  aux  Etats,  la  ^àle  ^é^féVfilként  i 
et-  AU  répaitsr  quelqttès  riëtlres  pom 
ftrire  le  service  ter  nos  défA  ûdttÉkébféHL 

Plo!denrs  bAdméniEs  de  diverse  A>r« 
ee  ont  été  ittls  èd  ^ét  éèrefidM  dà 
âervices  importants.  OA  eti  ^di|M  él 
on  en  arâie  d'autres  qtii  bdirirotti  i4^ 
Mterles  côte»  des  posselfii^As  éoféfilt* 
les ,  qnand  les  eireoMtétiCés  V^MV* 
tot.  A  l'efltft  d'ASf  «rér  Kft  service  dé  la 
baaribe,  dn,  à  ordoniié  l>ppel  Aa»  b'dHp 
oie»  aCcemBnree  pour  ica  equipugee  vot 


m 


K  I 


AfVmOKE. 


f  • 


oftcape  «éritoMmeat  l'attantion  d(| 
goaxernementt  qpi.la  rcg«rd«  cammf 
kbÎMftdo  remreiien  à»  la  marine  mit 
liuire, «t  camae  U  caoal  1a plus  aûr 
de  la  prospérité  de  notre  indualrie  el 
de  notre  commerce. 

Depuis  le  réubUsseaent  de  la  paii 
le  rame  d'ane  manière  notable  le 
moof  ement  mertantile»  auquel^  est  iOi 
dispensable  l'appui  de  !a  xoniiance 
naissant  de  la  tranquillité  et  da  calme 
publics, 

Grflce  ft  ees  éléments,  grâce  fc  la  li- 
berté propre  à  nos  institutions  et  à  la 
protection  d*un  gonvemement  Juste  et 
fort ,  râgrîcultore ,  Tindostrie  et  le 
commerce  atteindront  le  degré  de 
prospérité  qu'est  susceptible  d'avoir  on 
territoire  fertile  joint  à  la  situation 
géographique  de  la  Péninsule.  Ponr 
atteindre  ee  bnt ,  le  gouvernement  est 
déddé  à  protéger  l'esprit  d'association 
qui  se  développe  de  toutes  parts ,  ef 
par  loqocl  peut  être  doené  un  essor 
▼igoureoK  à  tontes  les  branches  de  la 
lichesae  publique. 

Les  provinces  d'ootre-mer,  toujoora 
fidèles  au  goovereement  de  la  métro- 
pole ,  continuent  è  donner  des  téinc^ 
gnages  positifs  d*adlié«on  et  de  res* 
pect.  La  paix  qui  y  régne  n'a  pas  été 
altérée  sont  ses  auspices  ;  et  »  avec  la 
protection  paternelle  dn  gooverne- 
jnent,  elles  ont  atteint  un  degré  «&• 
marquable  de  prospérité^ 

Md  par  la  prudence  qu'eiigent  les 
intérêts  de  .  ces  riches  provinces  ^  le 
gouvernement  a  soumis  à  ta  junte  de 
révision  des  lois  spéciales  diverses  dis- 
poèitions  snsceptibkB  de  recevoir  knr 
nipltsaiio»  dMM  l'intérêt  de  cet  babi- 
taato  et  d«  la  prospérslé  des  Ues. 

On  vona  piieentert  le  traité  apédal 
de  oeBiaaerce  oondn  avec  la  répnblî« 
que .  de  ^l'Equateur.  Ces  jdIspositUina 
soM  utiles  euB  tailéréta  des  deux  Btais. 
le  ae  doute  pas  qnn.  vooa  loi  dooalex 

I<e  gonvtKnemeal,  eineènsment  and 
dii'go«vnneinenftj«préseDtatif ,  dénrt 
•ngMenler  les  garantici  mseeplibka  do 
donatr  do  Je  olehUité  et  une  toagoe 
dniéo  A  la  ûooslllotlon  qui  noua  régit 
ponr  notre  bonbenr. 

OaMoe  bttt.mivowpnftienierajitt 
projm  Âm  rosnonsabililé  jniaiMériellt 
lUiMlaMrfitaOïfrtift  «utiioipvciiKr 


veirtla  da  p^iivoir»  H  mwm  k  kip«» 
Utique  des  Espagnols. 

La  nécessité.  d'evAélîomr  rad»tok> 
tctUon  publiquo,  en  mettant  en  barmn 
nie  avec  la  constitution  de  i'EUt  k  ki 
organique  qui  en  dérive  légitimeflsenu 
englue  k  gouvernemem  à  prisemat 
aux  cortés  ks  ^nrojet»  do  loi  d'orgiaiwi 
tionet  des  attributiono  daa  nHinidpn* 
lités ,  des  députationa  proviaeiiks  tt 
des  chefs  politiques. 

On  vous  présentera  fgilrimt  k 
projet  de  loi  sur  k  liberté  do  k  pressa. 
tendant  A  supprimer  dos  nbaa  oi  à  ré* 
priater  cette  licenoe  avec  laqatlk  en 
diffame  par  «ystèaie,  on  mloinnk  p« 
calcul*  et  Tonconspiro  pour  doaiMé* 
rets  mesquins  contre  la  constflailwn  fli 
l'ordre  public* 

Désirant  rendre  uniforme  fodiaiMS- 
ti^tion  d^  toutes  ka  provUieos  d'nnt 
manière  convensble  ani  inlérils  do  k 
nation  et  I  la  foi  publique  •  lo  goiiTff. 
nement  a  cru  devoir  présenter  nn  pra* 
Jet  dci  loi  pour  modifier  ka  Cnerot  des 
provinces  basqvea. 

Le  bon  ordro.de  radnùnisintkn 
exige  une  division  de  territeire  q«i 
corrige  le»  défauts  signalés  par  Texpè» 
rieuce  dans  la  division  actuelle  ;  a  cet 
elTet ,  il  vous  sera  présenté  o«  projet  de 
loi  rédanné  par  k  bien  pnbHc, 

II  vons  sera  également  présenté  « 
projet  de  loi  d'or^nisation  dea  Iribe- 
naux  et  magistratnrea.  et  on  entre  sar 
rinamoTÎbilité  et  k  responaatHitlé  4m 
magisirau  et  des  Jugea.  Les  loeiléril 
do  siècle  et  les  progrés  de  la  sckeea 
légikUtive,  k  sécurité  peraanaeUe  el 
celk  dek  ptopriélé  ne  peraaetieai  pas 
aue  le  pouvoir  judiciaire  iteie  diM 
rétat  on  il  est  I  et  il  est  tenaps  eafie 
d*établir  ks  lois  orgsniquea,  eenforaé* 
ment  a«x  principes  conatitmioBnek  qià 
doit ent  être  reljgknsemoftt  elMorvéa. 

.Legonverncmentsovaaettreà  vem 
cooMdératkn  d'anirea  projeta  de  ki 
ponr.  l'organisation  des  grelka  et  neH- 
riata  du  royannf  »  pour  k  terîf  dei 
droits  Jedtckires.  pour  k  réffkaaail 
dea  peavoirs  de  iiimâiyl^à  noiorià  el 
de  nnlKté.  et  enSn  d^antres  projets  di 
loi  pour  l'organisation  dea  trikMeiK 
eccksiaaiiqnea  et  «c  ka  réacrvt»  iy«« 
toliqu«i» 

Le  budget  aen  égakmenl  eeensis  à 
voue  epoèidér^kn,  afin  qee  veos  l'en*' 
miake  AffC  loeile  MiB  fnV 
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âà  Miflcé  publie  d«  départ  pour'dirfger  1w  Ira  vaux  îé* 
et  réconomie  deapopttlaiioDS.  8i  Jes  giftlatifs  ters  la  coosolidalion  d*ua 
TcnrfDa»  ordlnaff  et  d«s  rentes  ne  suffi-  gouvernement  fort  et  Juste ,  qui ,  résis- 
sMtpas  p«iir  eoufiir  les  dépei»etpa«  tant  aux  embûches  de  factidns  ambi* 
Ul^aes,  te  goaveniettieiit  tous  pré»  tîeases,  assure  pour  toujours  la  pro»- 
aatatera  les  m^ena  de  les  remplir..  Lét  périté  et  le  bonhenr  de  la  naUon  ! 
fidsritiides  que  la  natien  et  Tadmlela* 
tratfoit  .piîbliques  ont  tm  à  supporter 
dsw  les  aiméeé  antérletires  otit  amené 
dtt  nombre  eentfdérable  de  retraites  et 
de  pensions.  La  nécesilté  oblige  et  la 
eanveaance  conseille  de  modifier  les 
disposiiioiks  aetaelles.  Il  ton  sera  pré* 
KBtè  uo  projet  de  loi  à  cet  eiftt. 
.11  voea  sera  également  présenté 
d*aqtras  projets  de  réforme  réclamés 


DACBBT  du  Régent  relaiivement  à  I'oT' 
ganUation  tiet' affaires  pendant  $on 
mbttnee. 


.  Ayant  réaola  de  partie  damais  pcpar 
Barcekme,    et  déairaoïque,  diiraol 

_  _        mon  absence»  le  cours  des  affaûes  ne 

psrlâsêience'écoii^qve  «t^leBYê^lnâ    *^^  pas  paralysé,  j»ai  décrété,  comme 
dat  peoplei..  régent  da  royaume  pendapt  ta  mino- 

Poor  moraliser,  autant  que  possible,     ^  <*«  ^«-«w»  <»<»«  laaWle  11,  et  ca 


lei  opérations  de  bourse ,  le  gôe^erae- 
ment  a  pris  qadques  dispositions  qui 
oat  produit  des  effets  aalatairea  pour  le 
crédttet  la  propriété  privée.  Ponr  me- 
ner ft  fin  cette  pensée,  il  tons  sera 
présenté  on  projetée  loi  qetaura  ponr 
effet  d'empécber  que  la  bourse  soit  te 
canse  de  ra  raine  de  beaucoup  de  fa- 
milles qui  y  compromettent  leurs  for« 
tanes  *  dans  des  apécntatlons  impnt» 
dentei. 

Meisiem^  les  sénateorset  dépotés,' 
la  nation  tons  contemple;  les  espé- 
rances se  fondent  sur  votre  diprcore  et 
votre  patriotisme:  votre  mission  ésC 
gnode  et  régénératrice,  et  le  livre 
dMsimortalfté  vons  réserve  «été  page 
dV.  Compter  sar  mes  efforts  et  sur  le 
c<aar  franc  d'an  soldat  qui  a  toajburs 
combatta  poar  la  liberté  et  la  gloire  de 
sa  patrie  ;  n'oebtierpasqne  des  factions 
ansit  impoissantes  que  crimtneltespré^ 
tendent  dans  leur  délire  combattre  la 
coQsiitotioi^ei  le  trène  ponr  discréditer 
la  sainte  cause  4ne  nous  défendons  et 
exciter  l*Enf ope  contre  nous  t  ressef'' 
rots  les  liens  dTnne  union  sloeére  et 
consolidons  le  trône  consttttàitoiinel' 
d*one  jeanefeine  dontfe  nom  magique 
a  toojuars  vaincv  les  ennemis  de  la  If'^ 
berté.  le  n'ambitionne  rien ,  ma  vie 
appartient  à  mon  pays  ;  et  la  gloire  de 
le  servir  avec  loyanté  forme  mon  pi- 
trimoioe. 

Qnr  la  constitntlon  existante  ;  Itf 
Irène  de  la  jeune  Isabelle ,  rindépe»« 
daùce  nationale'  et  ie  goavememenl 
formé  per  le  vmn  des  penples  soient  Id 
proftam^èiie  notre  fidéiiléetle'peiiit 


son  nom,  ce  qui  suit  ; 

Art  I*'.  Dorant  mon.  absence  de  U 
capitale  de  la  mooarcbie^  voua  m'ac- 
compagnerea  avec  un  nombre  d'em- 
pleyés  du  ministère  de  la  guerre  snfil* 
sent  pour  i*eapédUieo  dea  affairca  de 
V9tre  département,  et  pour  q»e«  par 
votre  entremise ,  me  soîanti  soumiaea 
tontes  celles  qn'on  vem  adresfiei4> 

.Art.. 3.  Le  minlslre  de  la  marine, 
don  Dioniilo  Capa%j  occupera,  en  votm 
absence,  las  biixeaa:i  de  la  gaeiie,eflo 
qneie  aerviee  n'en  souffre  poiaL 

Dec  M  %k  ViCTOtts* 

,  4  D.  José  Hamon  BodiL 


CfuccLAiRE  du  ininitire  de  Ciniérieùr 
adreiiée  aux  chefs  politiques. 

<  £m fRves éffénemente amsnnus k 
Baroeioite  ont  obligé  le  fmtveraeaaeiit  ^ 
à  adopter  lea  mesorce  énerglqnes  qoe 
réclament  la  dignité  nalieaale  et  le 
maintien  de  Torctee  dans  toam  -In.jno-^ 
nnnUe»  84  k,  le  régent  du  royaume, 
eomptant  ser  ktcoapéretien  leyele  et- 
déraaérdes  cevpe  léftslaiifs ,  eur^lM^ 
bésion  de  l'armée,  sar  leaveirtnadele 
miKèe  'netioneiB  et  snr  le  Méàité  4ê 
tons  te  Espagnols,  e  nisokidnee  re«^ 
dreee  peraonnedensle  GatalogiBe  poov- 
rendre  le  calme  à  l'Indtsstrieuseipe^* 
latlmè  de-  cette  .preeiaee,  et  iemr  fasee 
aux  lois.' 

•  ljseemtttntieBdeii887,danslmste 
son  intégrité,  est  la  derise  dn  (penrer* 
nement,  qoiest  bton  décidé  h  fbliv 


appenBîce. 
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sentir  le  poids  des  lois  k  cenx  qui,  soos 
ao  prétexte  qoelconque  »  se  mettront    «- 
en  Ivtte  evec  elles,   ou  chercheront  i 
troubler  le  repos  de  h  nation.  • 


ABldlB   M   CATALOm. 


Ett^i-majar^  -—  Ih^pHodêé 


Rapport  o/leiêl  é»  §é9éral  Van»HaUm 
sur  iâê  dAardreê  àe  Barvehnê. 

àmÊÉM  DE  GATA£061lt. 

fixeellence , 

Depuis  ce  que  j'ai  rapporté  dans  mon 
bnlletln  ci  Joint,  il  est  entré  à  Barce- 
lone des  gardée  nationaiti  et  des  habi- 
tants de  dit  ers  lieux,  et  l'on  n'a  poa^ 
mnsi  dire  pas  cesié  de  tirer  contre  la 
citadelle,  ae  toutes  les  maisons  qni  la 
regahdent,  malgré  les  promesses  qal 
m'afaient  été  faitas  par  la  junte  proTl- 
aoire  de  Barcelone  ,  qni  me  mandait 
qu'elle  n'avait  pas  pu  se  Taire  obéir.  On' 
atait  refusé  de  cesser  le  f^o ,  et  l'on 
construisait  en  Tille  un  nombre  Infini 
de  barricades  et  quelques  batteries.  Le 
eommissaire  jiofleor  de -ces  dédara- 
dcAis  ajonttfit  ()de  l'on  allait  publier  un 
bando  séTére  pour  empêcher  tous  lea 
disordres,  qm,  s'ils  continaaieni^  n^ 
^rmeltraient  pas  de  s'entendre. 

J'ai  tenu  ibei  en^sgements  értiilo- 
gnes  à  cent  dé  la  fnnte;  et  eonmie  étf 
a  manqué  scaridaleoaeaent  k  ces  pro- 
messes en  entretenant  un  feu  bien 
nourri,  en  même  temps  que  l'on  s^èr* 
forçait  d'occuper  le  jardin,  je  me  sois 
▼n  dans  la  nécessité  de  faire  naage  de 
l'artillerie  de  ce  fort  et  de  celle  d'Ata- 
razanas  et  Monjalch,  lançant  contre  la 

Elacè  bombes  et  boulets  ;  mais  quand 
I  popnhttlDB  a  ceasé'son  fen,  f  et  Mt 
cesser  le  mieii. 

Aujonrd'hni  j'ai  été  relllé  par  le  bk^ 
tiillim  de  5leUtiiiaA0«e  et  par  une  par» 
lie  de  cdÉt  de  l'infant  J*al  reçu  det 
dépêcliea  de  Monjuieh  et  tf  Atoratattaat 
oé  wépm  paifni  les  tnmpea  Je  même 
dévoneaaeat  Ateela  asèaie  Intrépidité: 
hé  gouvemesMot  peal  être  penoadé 
4«e  ma  ceMInIte  aéra  parfaiteomit  ap* 
gfopriéft  4  la  aitoadoia  oà  se  tnmvt 
cette  fille. 

Oieti  vons  garde,  e4c« 

OiCaéelle'  lie  BireeHme ,  !•  M  bo* 
▼eakbre  i643,  à  aix  heures  du  aoir. 

Le  comte  ne  PaaicAii^. 

Ju  irèê-êjoeeUait  8€crBtaire  ttBtai 
in  fUpariefnent  de  la  pierrt. 


^Excellence  »'par  le  CMrr^  nk^ 
j'ai  j[K>rié  à  Totre  conpijsMny  ca.^ 
Je  safais  4es  éfénemiena  jvpqe'à 
heure,  relati?èfaeot  àU.I 
publique,  goi  a  été  cooaîd^ 
altérée.  Sur  la  place  de  SainL-{ay»«|| 
sur  d'autres  points  dç.Ia  viOe  aeM4 
réunis  les  dix  baUilloDa.  dé  ^ipH 
9at,>ooaIe,  ajinal  ^e  beaaeoap  rai» 
mes  qui  n'en  faisaient  paapac)iaijl 
me  suis  aussitôt  rendu  à  la^eaasaiaj|i 
chef  politique,  où  sont  éf^MMl  9^ 
rivés  les  alcades  et  commattunUêsK 
garde  nationale,  qoi  j  AvffpA  ttttfe 
Toqués  dans  le  but  de,  )ni  donnfr.{fl| 
Fappul  dont  nous  poiiriiopa  dî9Â^ 
il  dix  heures  du  soir,  tous  les  i 
dants  annoncèrent  la  rentrée  <(]. 
(oyers  de  la  majeure  partie  i^ 
forces  respectives,  qui  avaleal 
construit  des  barricades  dajai  teeîj 
environs  de  la  place  de  la  jCpe^ 
Kéanmoi|>at  de  tous  cea  baiijl 
refusaient  d'obéir  à  lears  consar 
il  éteit  demeuré  mi  grand 
<rhommes  sur  la  place  d^  f  ^ 
et  les  alentours.  Il  est  Smp 
calculer  le  chiifre,  parce  que 
mes  occupent  les  maisons.  Au{eai 
à  sept  heures  dm  matin  «  (a 
ftant  perdu  de  vpir  les  r^vb 
aux  autorités  civiles,  il  a  été 
sable  d'employer  }§  /orce  fi 
forces  disponibles  oni  etlâ|îi|4 
Saint- Jayme  par  trol^.jjoiHl^^ 
force  disponible  se  compoaeiiA, 
ments  de  Zsn^ra  f  oç 
Guadalajarra,  ainsi  ^e 

On  rencontra  lu^  n 
quelle  on  ne  devaitfia  s*., 
gardes  nationaux  a<ir\âieBl 
ksmftisoDs  et  dea.teirasMaquij 
nous  dominery.fàiaàf  t«  ilags  I 
directions»  un  feukîeB  Bon^j 
que  d'autres  faisayKnip(çnTf If  j 
tout  ce  qtCils  a,«aie]U^  e«i  le  «e 

Srocurer  d'avince;  i&iîsles  el 
\  plus  grande  bcf^voun.  ne  „ 
aboutir  qju'^  noqf  rapiirpcaer  4^1 
miéres  maiaop^  de  ^KP^iêettAt  ^ 
ii^  »ri«mfiJeii,  iU  "  '^'" 
qu'a  la  pf^te.]|lace. 
vant  despèrtéâconalr 


m 
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et  MldâU  ;  \tÈ  eoflonels  des  corps  enga- 
féstoe  demandaient  des  renforts  qae 
Je  ne  {HMifàis  leor  donner;  la  seole 
réserve  qnime  restât  te  compoeatt  de 
MOhonimesdn  régiment  d*A)mania, 
qaf,  dans  k  Rambla,  avec  la  cavalerie, 
teètienl  tête  ânt  assaiflants  qui  se  pré- 
Mutaient  de  tôatet  lei  rties  y  aboutis- 
sant ,  et  liiêmèr  des  bltimeiîts  de  la 
Rambla.  Dans  cette  situation,  les  gar- 
des nallonanx  rassemblés  snr  la  place, 
qni  avaient  reçu  des  renforts  considé- 
rables, demandèrent  que  le  feu  f&t  sust- 
pendu ,  protestant  raille  et  mille  fois 
qolls  allaient  sur-le-champ  rentrer 
ans  leurs  foyers,  tes  circonstances  i^e 
forcèrent  d*adhërer  &  ces  proposition^ 
Les  gardes  nationaux  ne  tinrent  aucun 
dé  leurs  engagements;  une  épouvan- 
libie  anarcbie  régnait  dans  leurs  rsngs. 
l^ins  le  but  de  savoir  s'il  était  possible 
qpe  les  hostilités  ne  fussent  pas  reprises, 
j^  rassemblai  toutes  mes  forces  :  lei 
loldats  ayant  passé  deux  jours  et  den^ 
npits  sons  les  armes,  sans  avoir  piis  le 
joindre  repos,  hommes  ni  chetaux,  el 
voyant  que  Tinsurrection  gagnait»  bien 
qae  le  feu  ne  fût  plus  soutenu  que  sur 
OD  sutre  point  éloigné  ou  par  différents 
PMsages  (les  murailles  étaient  eseala- 
dëitt  par  des  bataillons  et  des  gens  ar- 
més du  vobinage) ,  je  concentrai  les 
iroàpes  dans  la  citadelle  Atai;azanas  et  .         _ 

lé  quartier  des   Etudes,  renforçant    avec  malveillance  de l'igoorei; dans sw» 
Monjuîcb,  après  mille  promesses  que     allocution  mf^nson^ére  et  déûguréc  d* 


et  le  siDg  vereè  n'ilent  pif  prodûf 
l'bettrtut  Tésullat  qui  serait  à  désirer. 
J*al  adressé  des  dépêches  aut  cemmMH 
diBts  gênémi  des  proviftc«s  poirr  qne, 
réunissant  toutes  les  forces  qui  (tfiff 
resteront  disponibles  après  avoir  coâ- 
vort  les  places,  ils  arrivent  ici.  Je  ne 
sete  comment  se.  passera  la  Journée  éê 
demalB,  mais  je  fersi  tout  mon  possible 
poor  tirer  le  meilleiir  parti  de  cette 
situation. 

Dieu  voos  garde,  ét^« 

CiU^elle  de  Barcelone ,  le  15  ao- 
vevbre  i842,  à  minuit. 

Le  oMftte  M  PttMcJtts.  ' 

jfii  trèê  excellent  secrétaire  tEtàk. 
du  département  de  la  guerre. 


PkocLAVATioN  dts  chêfs  de  là  junte  ré' 
voluiionnairé  de  Barcelone, 

f^Hoyetîs  ! 

Girone,  Tortosa»  Reus  et  d'autres 
▼illes  suivent  notre  noble  exemple.  h% 
cause  par  Aoqs  embrassée  ré,coDciUe 
tous  les  Espagnols  et  tous  Jes  intéréis^ 
Elle  est  explicitement  proclamée  dann 
la  pièce  publiée  le  19  de  ce  mois  par 
notre  Junte,  bien  que.  Ta^cienne  auto? 
rite  poliiiqué  de  celle  province  feigne 


tous  î^ntreraîent  dans  l'ordre.  Loin 
qîie  ces  promesses  aient  été  tenues,  le 
feu  a  coniindé  sans  relâché  en  face  de 
H  çitajâlelle;  seulement  le  feu  est  son.- 
teiâ  par  quelques  tirailleurs  à  couvert 
diDs les  maisons,  sans  savoir  avec  qui 
m'^tcMlré  dans  la  ville. . 

.Le  d^cf  politique  est  ici ,  et  quel- 
ques alcades  sont  à  Âtarazanas  ;  lei 
rorc^  que  J*ai  dans  cette  citadelle  ne 
dépassent  pas  i,SOO  hommes,  à  qui  \t 
t^  rien  à  donner  à  manger  demain  ; 
etjSfVéul  d'hostiUté  de  la  pbpulatiod 
couSâue»  Je  n'espère  pas  i>ouvoir  tirer 
dei viVries  de  la  ville.  Le  provincial  de 
S'â'ai^anque  arrive  à  l'instant  dans  le 
voiimege;  jelqi  ai  fait  passer  les  hh 
sCrjictlons  convenables  pour  qu^l  entré 
^  ]|^  mat  jnée  dé  demain  avec  lés  ji- 
vr<(9  Wif^  aura  pu  réuqir.  La  cotîdurte 
des  troupes  et  îenr  admirable  discipline 
nW  Hen  lamé  i  désirer,  et  il  est  £.««-. 
tant  pins  à  regretter  qne  leorselTorts 


même  Jour  ^  parce  que  cette  auiontéf 
Jouet  mercenaii;^  d^  l'arbitraire  et  49 
régolsme,  ne  copnatt  pas  les  éjnotiopf 
dé  renlbouaiasme  pour  le  dévoueq^ent» 
Oui,  il  est  enfin  an  ivé  le  jo^r  de  fujoioii 
et  de  la  fraternité  ;  comme  nous  avons 
Taincii  É  d^autres  époques,  nous  vain- 
crons encore  «li^ourd'huKV^^^oi^^  ^^'' 
regislrera  nos  faits  glorieux  et  rendra 
méii^orables  les  jours  de  novembre  de 
la.  présente  année.  . 

Joeir  If  aUnéY  C«r^;  p#étfdtnt{ 
Pérnthdo  Abëlla,  Bfamotl  Car- 
trb,  Ailtoeiio  Brtfhéî,'  Jkime 
yïM  i  Gui) ,  'BeHiardo  Xla- 
xolà ,  Beuffid  Gitrrigr«  Ittnie 
Girat,  setrètâfre. 

Barcelone,  22  novembre  1642. 


•  i . j  <»  • 
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APSU^ilŒ, 


%" 


le  eoo«i4  de.L^i^eck, i,4tC«B9* 
Ui  l«  c<uksa],géii4flll  4».Bt^, 
W.  Hibecio;lefihui«4A«witol 
de  Pruase.  .Bornai  Mji;«le  te* 
gé  dacoiwilai  de  Euâ»,  ^ifiii 
tin  Mena  Bwro;  le  eoafel  d'it» 
fleterre«  John  S.  PeaictK. 


«•■«•••M^ 


commission,  du 


QenRTiiTOffiofr  aét^ês&U  par  i»ê  tên- 
<  M^  de»  paUëuneeê  Hràngàrei  réri* 

dimi  4  B^rtêlohe  au  §énéNU  Jnto» 
'  nio  i^WÊ-HaUn^  ef  rééUfféê^n  itm^mt 

françétUe9 

A  S.  Eic.  le  eapîtaine  général  de 
'  Catalogne^' 

Xeii  feetoséfls  étfMgen  sotnHgtiés  ré- 
aidmt  à  Barcelone,  ayant  pris  connais- 
sauce  des  lettres  que  Votre  Excellence 
lenr  a  fait  l'honneur  de  leur  adresser, 
déclarent  que  le  délai  de  f  ingt-qaatre 
heurea  eet  iMuffisa^t  nonaenlemeat 
pour  mettre  à  couvert  la  vie  et  ieaio-  «  La  paix  est  le  premier  bcMia  di 
térôts  de  leurs  nationaux,  mais  encore  peuple  espegMi.  Après  mie  geerredé- 
k  Teffet  d'en  donner  avis  à  tous.  En  vastatrice  qui  a  duré  bien  desannéa. 
conséquence,  les  soussignés  requièrent,  nous  commencions  à  jouir  4a ce  don  da 
an  nom  du  droit  des  gens  et  des  garan-  ciel  et  à  concevoir  les  plus  flslteosM 
lies  expressément  stipulées  par  les  espérances  de  voir  se  consolider  par  tel 
traités,  qae  Votre  Excellence  fixe  un     nMinsdtnthmtpolitiqiiés,  s^jrfkfÉiHll' 

délai. raisonnable  pour  que  les.étran-     -  *       "  —- '      '  — 

gers  dont  la  protection  leur  est  confiée 
aient  le  temps  nécessaire  poar  sortir  de 
la  ville  et  'saaver  leurs  effets  les  plus 
précieux.  Les  soussignés  sont  persua- 
dés que  Votre  ExceTleoce  ne  refusera 
pas  d'obtempérer  à  celle  juste  requête, 
conformément  aux  usages  de  loutes  les 
nations  civilisées,  et  en  cas  d*.an  refus 
auquel  Ils  ne  croient  pas  devoir  s*at- 
téhdre,  ils  se  regardent  tous  ^enus  de 
protester  devant  Dfen  et  les  hommes 
de  tons  les  dommages  qn*au  préjudice 
de  leurs  nationaux  pourrait  causer  une 
catastrophe  aussi  épouvantable  <m'l- 
Dcmie.  Les  soussignés  prient  Votre  Ex- 
cellence de  recevoir  l'assurance  de 
leur  haute  considération. 

Barcelone,  le  22  novembre  1843. 
'  Signé  dans  cet  ordre  :  Le  consul' 


trône  conatit«boBiiel ,  wMiter  aoM 
grande  nation  au  rang  prospère  qoe 
méritent  ses  vertus.  Les  événemeiitsjls 
Barcelone  sont  venus  obscurcir  Cfnt 
heureuse  perspective ,  etajoui'nerl^- 
être  la  réalisation  de  ^  agréables  «pl- 
raaces. 

^  Le  sénat  en  a/reça  l*)ivis  «eee'll 
phv  vive  donfeur  et  la  phia  pitiMi 
amertume.  Aucun  Espagnol  ne  ^tà 
▼olravec  indifférence  les  autoritlsMf 
connues ,  la  constitution  et  les  Idis  H^ 
lipendées,  le  flambeau  de  le  discÉII' 
rallumé .  le  sang  espagnol  tterséparlM. 
mains  espagnoles  :  ces  évéïtemeaéfM* 
voguent  de  fortes  et  de  terribletsépli- 
tidns ,  et  le  yénat  les  éprùuvè ,  miffi 
le  calme  et  la  froide  raison  qd  l^dw 
donnent  Jamais  tes  membres, 
a  I>es  drconstonces  rasa!  éiHeaM 

„ exigent  de  l'activité,  4c  la  vigoev.da 

(Te  France,  Ferdinand  Lesseps;  ,  la  prudence:  c'est  ce  c^ne  le  aénat'at* 
le  consul  d^Autriche,  Gibert;  le  '  tend  do  patriotisme  de  Tebe  Al.l«M, 

de  son  dévouement  à  la  cabse  Mtlbiial^ 
de  sa  fidélité  et  de  son  amour  poar  h 
reine.  La  paix  est  la  première  Décas* 
site  ;  il  faut  avoir  Ta  paVx  à  teat  prix, 
en  rétablissant  promptement  ta  ttm- 
quiUité  publique,  l^  go^reneMtfl 
comprendra  bieii^qne^  ç'eat  ièrtlici 
principal,  le  plus  inïporiant  des  da* 
vo\Kf  ;  q^*à  ce  devoir  se  j atiedhni  iMp 
les  intéréU  de  ^ pÂUfé  éSÊ^ditr 
solée  dçp  excès  .^é  fintâ/^^W  ^  ^ 
enfanta. 


consul  de  Sardaignè.  Perret;  le 
consul  de  Belgiquei  Garloa  Tor- 
reno  y  Miralda  •  le  consul  de 
Toscane,  Baccigalupl  ;  Je  consul 
des  Etau-tJnia,  Anguerra;  le 
chargé  iW  CQM^kt .  de  x  Rome, 
Juan  Antonio  Stagno;  le  consul 
général  de  Portugal.  J.  G.  Ramos 
Zuzarie  ;  Je  consul  général  de 
Suède  et  If  orwège ,  Guil  y  Vest- 
xynthins;  le  consul  de  Dai^emark 
et  de  Hambourg ,  F.  Ortembuch  ; 
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beioift  de  la  eoopénlfoii  da  ténat ,  !• 
foavemétoéiiiry  tMUferrawMtpromp- 
téétiosil  tiftcéte  qoe  I*  pènnettroiit 
In  iurHMiiôai  de  ecne  assemblée* 
Vottt  âliewr  deh  aaiâi  aimpitr  lur  le 
ééfoaémeM'  et'  M  fIdMilè  de  tout  lei 
séaaftfam,  eomme  Mir  tes  tttax  ^a'Ib 
font  pottr  qtfé'  Tofre  ^A.]teMfi  mène 
prom|iienient  k  bonne  fin  la  miaioD  de 
piix,  d'ordre  et  4e  conciliation  qu'elle 
ta  entreprendre. 

Oirf '<t^7  Mit.  àlvtro  Gemez  » 
président  ;  Dman ,  OnU ,  Iriarte 
et  Facando  infante,  secrétairea* 

•  An  aéttat,  le  20  noveni^.  • 


»  Alt.  S*  I»ea  na^frea  ^  eoBir»* 
tiendront  à  c^tte  meenre  seront  passi- 
bles des  peiaes  qae  le  dfOit  maritime, 
nnivertefleinettt  recon&d,  peraaet  d'ap- 
pliquer dans  cette  drconstaa«e« 

9  Art.  8.  Des  taisseaux  ont  reçu 
mission  de  snrreiller  la  c^^te  pour  oea« 
per  toute  communication  arec  lea 
réfollés. 

»  Les  ministres  de  la  madae ,  da 
commerce  et  des  colonies,  sont  cbar- 
gés  de  rexécution  du  présent  décret. 

•  Doc  OB  LA  TicTOiae» 

«  De  mon  quartier  de  Sarrafosse,  lé 
36  BOf CBAbni  i942«  • 


ÛniAM  préienfépar  la  ééimiaiUm  de 
U  okiÊtmbre  dm  députée. 

•  Tréis^eicellént  seigneur , 

'  »  .  • 

*  La  chambre  des  députés  ^  sur  la 
ni^wcitiotn  de  plnsSi|ui».  ^  ses  meaa- 
ares,  a  décidé  que  la  présente  propo- 
li^on,.  appjcowféa  .dans  la  séance  de  C0 
jou ,  serait  présentée  aunina  meassM 
il  A. 

•  Jioiis  proposons  au  congrès  de  dé- 
cider  qn^un  m/^s8agesoit,envoyé  à  S.A. 
ICrlégent,  4u  royaume  «,  message  q«i 
loi  oITre  là  coopération  dasdépu  tés  pour 
naÎQtenir  aai\s  atteinte  dans  lexerde 
as  la  légalité  la  constitution  et  les  lois, 
su  milieu  de»  circonstances  difficiles  où 
lejKjrs  pourra  se  trouTer  par  suite  des 
graves  événements  de  Barcelone. 

» .  Palaj^  du.  çongfés  ,  20  novembre. 

Ont  signé  :  ^}H*  Olozaga,  présl- 
dept  ;  jM^ia ,  Canero  *  Garoici^ , 
Çarcia«  secrétaires.  • 

■  i      .  •••     - 

.  .-   1,  -         ,  - . 

»  Il      .      î  lo. 

Dlca*t  Mt?  dêéhïii  tn  étUldè  èbmat  (e 
^  pcrt'de  Btrtétâke. 

«  ArV.  i*^.  le  port  de  Barcelone  et 
tootelacAte  comprise  entre  te  Befos 
et  fe  Llobrègat-sont  ilédarés  en  état 
de  blocus.  '^ 


PADQUMAnog  du  génércd  Fan^Baimu 

•  Don  Antonio  Tan-Halen  Sarti 
Murphi  y  Gastagneda,  comte  de  Pe- 
racamps,  etc.,  capitaine  général  du 
éeuxffeme  district  militaire*  comman- 
dant général  du  premier  corps  d'ar- 
urée,  etc.,  etc.,  etc. 

•  La  placé  de  Barcelone  étant  son- 
mise  h  l'empire  de  la  loi  violée  par  la 
sédition  la  plus  scsodaleUse,  mon  pre- 
mier devoir  est  de  prescrire  les  mesnrea 

4|tie  dans  les  premiers  moments  Je  con- 
ndéré  comme  les  plus  capables  d'assu- 
rer i'ordie^  en  anéantissant  tout  gerine 
d'anarchie,  da  châtier  les  crimes  com- 
mis et  de  protéger  les  Espagnols  hono- 
rables, fidèles  défenseurs  du  trône 
légitime  de  notre  jeune  reine,  de  la 
constitution  jurée  et  de  la  régence  dont 
la  natioé  a  isveili  le  due  de  la  ¥ietoircy 
en  le  couvrant  de  l'égide  de  nature  à 
sauter  leurs  personnes  et  leurs  biens 
menacés  par  rambitioo  et  les  efTorts  dea 
paiPtisans  du  despotisme.  E)n  consé- 

-  quènee,  usant  des  pouvoirs  qui  m'ont 
été  conférés  et  qui  sont  attribués  par 
ordonn)lnce  au  général  en  chef  d'fine 

-  artnée  en  campagne,  Je  décrète  le  bando 
suivant  : 

if  An,  icf.  La  place  de  Barcelone  est 
dédatée  en  état  exceptionnel  dés  le 
prentier  coup  de  feu  tiré  contrôles 
troupes  dont  se  compose  la  brave,  fidèle 
'  et  bten  nlériistite  armée  ;  l'état  de  siège 
'conUnttera  tout  le  temps  que  les  ci- 
rconstances l'ciigatont:  - 


m 


àffxiifnesL 


»  Art  Z  Z<M»te  U  mili«d  miiopale    tie«pe I (i mN^tiP^fh 11  ^ I» * 


l}fi  toutes  armes  estetdemfureditsoaie 
i  B»rce)on^«  jusqu'à  ce  que  U  réorn' 
BjBatioii  ai^  éU  déterminée  daof  les 
termes  rigoureux  de  la  loi. 

>  4^  S.  ToHtes  les^f mj^  ei  ton»  Ite 
i^ffèu  de  iperrç  ai^parteoaDt  $  ladite 
j^ilicp  DatAonale^  ainsi  aue  les  arn^s 
extraites  des  magasins  de  la  natJQv,  avec 

{pas  )f^  ariiqies  e(  effet»  apparlenaot  à 
'Suiyiropt  Uvrés  àAiàraxanas  aKB\^ 
•  délai  ^fOLprorogeablè  de  Tingt-quatre 
]ieures,à  partir  de  la  publication  de  ce 
bando. 

>  Art.  k'  A  TexpiratioD  dadit  délaL 
"^tera  li^Bflé  par  leaartties  quiconque 

anra  manqué  à  Taccompllssemeat  (i% 
rartide  précédent.^ 

>  Art.  5.  La  penoone  qui  dénon- 
Cfira.  dans  ce  cas,  l'existence  d*ane  ou 
plusieurs  armes  entre  les  mains  d'un 
iMUvIdfi,  09  Ifnf  pr^pcf  4lP«  ^m 
maison,  un  établissement  ou  tout  autre 
nolnt,  ntptm,  «u  moment  wk  1*09  sa 
•nlsira  deadites  armea.  iQ,OOQ  réaoï. 
Cette  aMam^  Mra  payée  par  la  p^v- 
MHuie  on  le  matire  de  la  ao^isoii,  <b 
r^tablissamfiit  ou  de  lu  localité  où.a«- 
ront  été  trouvées  leadiiea  armes.  ft|, 
en  cas  dlnfolvablUté,  u  seront  Ips  ha- 
JbUaau  du  quartier  4itti  répondront  de 
ladiieaomme. 

•  Axu  6.  Toua  lea  babitenta  de  9«c- 
celone  livreroAt  dans  deux  jours  touin 
les  armes  à  /eu  et  armes  b|anc|M|i« 
4ont  l'oiage  est  pnMbé,  bi^n  qullf  en 
eoient  propriéfaires,  ei  aoéme  les  fusils 
de  diasse.  8i  Tautorité  juge  ei^pof  len 
de  permettre  anx  babitanti  de  oonHr- 
ver  lea»  armes,  «ne  licence  leur  aéra 

.Mîvéeàceteffet. 

•  kit'  7.  Quiconcfae  ne  ae  coofv- 
mera  point  à  la  diapositiwi  de  rartide 
précédent  sera  condamcké  è  une  amende 
de  10,000  réaex.  La  moitié  de  l'amende 
aéra  affectée  aux  lirais  de  la  gueire»  et 
l'autre  moitié  appartiendra  au  dénon- 
ciateur. 

>  Art,  8.  Lea  cbf  Taux,  équipages* 
neubies,  argent  et  autres  effets  appar- 
tenant a  des  individus  de  la  carwiOBi 
gui  auraient  été  enle rés  ou  ^liés.  de- 
tronl  être  restitués  inmédiatemfml, 
aînnn  les  coupables  ou  les  receleurs  de- 
vront en  ptyer  l'estimaGon. 

»  Art.  S.  Quiconque  comgiettra  un 
Tol  ou  tout  aave  crime  contre  l'otdre 
public  aéra  puni  de  «u>rt»  qoll  apper- 


arnaée» 
4rt.  19.  VantorM ,  kgileMd 
^Ulu^e»  voilera  k  cf  m  (p  M0 
4es  crimes  soient  po|tiimTi9^  ^Pij'N' 
eu^c^  l'intérêt  de  If  Yîjidicic  poÇivif. 
QvicoDque  .cof&me^fa^  fiar  4ei^«c|0 
on  des  paroles,  m  <HiUM*»  «R^^lw 
aévéremept.  Les  troupe^  ai|Ni  qa^lp 
Jiabitanu  de  Barçeloi|e ,  jcMfmf  h 
Toile  de  l'oubli  subies  ^^^neipeptspè* 

ses.  Ils  dévr6nt.s*embra«(f^conMie4# 
frères.  Les  autorités  sont  et  demèareat 
lesponsablea  de  l^âsicutlM  dt  présert 
décret»  leur  mlmion  éienl  «litufneat 
deconalaterleadélittet  delds  paair. 

•  BaroeiMM»4MeiplwiiM).t 


fORTUaAL. 

Disposniom  du  traité  de  «mmtm 
conclu  cntrfi  t4ngU(err$M^  P^ 
tugia,  ipti'iont  rAi'rtaat  dlk'frdf». 

S.  M  .^  en  vertu  Jca'pptfohtfall 
donnent  lèt  actes  cf-desadlmentioeiêli 
et  de  llivis  du  conseil  MtCMonebM 
tedll  traité  éoît  tem édiatètelÉt  wm 
exécution  et  que  toutes  visites,  détt^ 
vous,  csptures;"eondamnMoiii,'vci(ii 
de  vaisseaux  ou  navires  "pfnr  une  ^ 
îation  quelconque  dadit  itahf  dvffla 
légrsles.  Il  est  pi>rmis,  en  dattê,'à  IMI 
officier  commandant  un  V^Mefe  '^ 
guerre  ^eS.M.  B.  oudélireMidiF*- 
tugal,  qui  Mra  rf&mealpdttrtdciaalt* 
risé  cooformémè^f  a«x  wilM  dW^ 
sitionsdudittraiié,  dieililtertofitMIte 
marchand  de  Funè  et  de  fadtrt  àsdoa 
qui,  par  des  motifs  raisonnables,  wrili 
soupcopné  d'avoir  \  l^àM  Hei  iégiti 

pour  faire  la  t^aite,'^A<^'>^^'  ^ 
équipé  dans  ce  but  de  empléyé  à  crt 
effet  pendant  le  voyage  dans  leqnd  u 
aurait  été  rencontré  par  lesdits  croi- 
seurs, et  de  détenir  ou  expédier  va 
pareil  navire  avec  le  maltie,  les  off- 
iciers» les. passée»,  kseidaTff  eth 
cargaison,  pour  qu'il  ^t  jms  eo  JofC* 
ment  ou  adjudication,  devant  00e  oes 
commissions  mixtes  qpi  seront  éia^Bcs 
f»  vertu  du  traité,  on  detapt  U  CMr 
de  commission  mixte  àctpeUefpf et  «^ 
blie  en  vertu  du  traité  cooclii  filit  1^ 
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fmUmà  et  la  Gnnde- Bretagne  ^  le 
niuflkt  l!^7;  e¥  ceift  H^à^ésUi  ttfi 
l^htîons  dti  traité  ci-denas  rçlafé,  ^î- 
pké  k  Llâx^Dê,  le  t  Juillet  de  la  pré- 
MiAe  année';  et  tooB  commandants  et 
Attrea  ofBder^  dés  taisseanx  de  S.  H, 
ibM  par  ces  présentes  autorisés  et  ri>- 
miia  daM  IVxerdce  des  droits  de  ▼!- 
■te,  r^aërebes,  détention,  expédition, 
toirport,  déliTrance,  etc.,  etc.,  d'ot>« 
éenrf  r  et  exécater  lesdites  dispositions 
et  tùitrtictions  dndSi  traité  on!  s^y  ap- 
pU^jèentrèspectlvemen!.  il  est  ordonné^ 
en  outre,  qne,  immédiatement  après 
M  sènlénee  de  condamnation  rendue 
fèt  lés  commissions  mixtes  contre  on 
BftTlre  accusé  d'avoir  Tait  illégalement 
la  traite,  tous  les  nègres  ou  autres  qui 
lê  trouveraient  à  bord  du  Taisaeau,  et 
^  auraient  été  transférés  pour  être 


En  cas  de  o^tore  d'ail  Qatire  né- 

tlér  et  de  condamnation  ollérieure, 
QS  les  conditions  et  dans  les  formes 
établies  pac le  présent  traité,  on  paier$ 
tnx  capteurs  la  portion  à  laquelle  S.M. 
h  reine  a  droit,  et  cette  portion  sera 
distribuée  de  la  manière  indiquée  d- 
après  par  tfne  dîstribuiion  de  primes 
pour  les  esdaves  pris  à  bord  desdiia 
Taisseanx. 

Il  ejt  ordonné,  en  outre,  qu'il  sert 
payé,  sur  le  fond  consolidé  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tir- 
lande,  aux  commandants,  officiers  et 
k  féquipage  des  Taisseanx  de  S.  M., 
autorisés  à  faire  des  captures  en  ▼ertaf 
dndit  traité,  une  prime  de  5  livres  ster- 
ling pour  cbaque  bomme,  femme  ou 
en&nt  esclave,  saisi  et  trouvé  à  bord 
^un  vaisseau  et  navire  britannique  ou 


féduhs  à  Tétat  d'esclaves,  seront  livrés    portugais,  capturé^  livré  et  condamné 


lu  gottvemeinent  auauel  appartiendra 
le  croiseur  qéî  aura  fait  la  capture,  et 
vue  les  négtes  ainsi  mis  en  liberté  et 
diUvféa  ft  ce  gouvernement  seront  con- 
liés  aux  soins  et  i' là  sârTeillanre  d'une 
commission  composée  de  deux  mem- 
bres oui  commissaires,  avec  facufté  de 
s'adjoindre  un  troisième  membre  dans 
Im  cas  prévus  par  ledit  traité. 


diaprés  les  dispositions  dudtt  traité  et 
de  la  présente  ordonnance. 

Cette  prime  sera  payée  siir  l'ordre 
des  commissaires  du  trésor  de  S.  M., 
et  distribuée  entre  lea  capteurs  de  la 
manière  et  dans  les  proportions  que 
9.  M.  la  reine  et  ses  successeurs  juge- 
lt>nt  convenables  de  fixer  et  d.étermi* 
ner  par  des  ordres  du  conseil  bu  par 


n  est  ordonné  en  outre  que,  dans    desproclamationsrendaesà  cet  effet. 
lea  colonies  ou  possessions  de  S.  M.      ' 
dana  lesquelles  des  commissions  mixtes  _ 

lérrODt  Siéger,  conformément  au  traité, 
h«  bureaux  de  surveillance  des  nègres 
mis  en  liberté  se  composeront  desgou- 
vemeujB  desdites  colonies  ou  j^sses- 
slona,  et  des  commissaires  portugais 
daaditeacommlsnohs mixtes;  et  quand 
les  eom^nissaires  portugais  seront  ab- 
sents, Ui  arbitres  portugais  desdiïef 
Commissions  mixtes  siégeront  à  la  place 
des  commissaires  dans  les  bureaux  de 
furveillance  des  nègres  mis  en  liberté  ; 
et  dans  les  colonies  de  la  reine  de  Por^ 
tngal,  où,  conformément  au  présent 
traité,  àea  commissions  mixtes  aevront 
^éger,  les  bureaux  de  surveillance  des 


TaaiTi  <U  con\merce  et  de  navigaiion 
conclu  entre  te  Portugal  et  VAngtt" 
terre. 

ABTICltS   PaiHCIPAUX. 

<  Art.  l«r.  Les  sujets  decbacune  des 
bautes  parties  contractantes  Jouiront, 
dans  les  domaines  de  l'autre,  de  tous 
privilèges,  immunités,  droits  et  protec- 
tions accordés  aux  sujets  de  la  nation 


la  plus  favorisée  ;  ils  pourront, sans  au 

cun'obstâcle,  voyager,  résider,  disposer 

nègres  mis  en  liberté  se  composeront    de  leurs  biens,  à  qoeloue  titre  que  ce 

des  gonveraeitrstfe  ces  colonies  oa  pos-     soit.  11  est  bien  entendu  que  les  sujets 


sessions  et  des  commissaires  britanni- 
ques dans  lesdites  commissions  mixtes; 
et  si  les  commissaires  britanniques  sont 
absents,  les  arbitres  britanniques  de 
ladite  conmiission  mixte  siégeront  à  la 
place  des  commissaires  dans  les  bu- 
reaux de  surveillance  des  nègres  mis 
an  liberté. 


britanniques  qui  ne  feront  point  le  com.- 
merce  en  Portugal,  mais  qui  tireront 
leur  revenu  d'une  autre  source,  seront 
exempts  de  l'impôt  connu  sous  le  nom 
de  muntio  ou  décima  Mustrial»  S.  M. 
la  reioe  de  Portugal  autori&e  les  sujets 
de  S.  M.  britannique  à  construire  del 

èba  pelles  et  teaoples  dans  ses  dQiiudnes 
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pour  les  eérémomet  de  leur  coite,  à 
condition  que  ce»  chapeliei  n'auront 

Eoiot  de  clocher.  Les  sujets  de  S.  M. 
ritanniqae  auront  aussi  la  faculté  d*ei^ 
terrer  les  morts  dans  lenrs  cimellérei 
avec  les  cérémonies  de  leur  religion  % 
les  tombeaux  seront  inviolables. 

•  Art.  S.  il  y  aura  liberté  réciproque 
de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
sujets  des  deux  hautes  (Mdies  contrac- 
tantes, et  ils  ne  paieront  danslcs^orts» 
havres,  villes  et  autres  lieux  de  Tunct 
de  Tanue  royaume  d'autres  droits  « 
taxes  et  imp^ks,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  60it«  que  ceux  qui  sont 
payés  par  les  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Quant  aux  marchandises 
importées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  les  droils.et  taxes  seront  réci^ 
proques  ;  il  en  sera  de  même  des  pro- 
hibitions, droits  et  restrictions  concer* 
liant  l'importation.  LL.  MME.  la  reine 
de  Portugal  et  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  s'engagent  par  les  présentes  à 
n'accorder  aux  citoyens  d'aoeune  na* 
tioo  étrangère  des  privilèges,  droits  et 
immoailés  de  commerce  ou  de  naviga* 
tion,  sans  les  accorder  aux  sujets  des 
deux  nations  graluiiement  si  la  conces* 
sion  est  gratuite,  et  à  la  charge  d'une 
compensation  équivalente,  si  elle  ert  à 
titre  onéreux. 

>  Art.  19.  Le  présent  traité  restera 
en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
sa  date,  et  si,  à  l'expiration  des  dis 
années,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
veut  qu'il  cesse  de  recevoir  son  appli* 
cation,  il  en  devra  avertir  l'autre  par- 
tie douze  mois  d'avance.  A  i'ezpiraiioo 
de  cinq  ans,  chacune  des  hautes  parttea 
contractantes  pourra  solliciter  la  révi- 
sion des  articles  du  traité  qui  laissent 
Intact  le  principe  même  du  trailié,  en 
faisant  connatlre  son  intention  à  cet 
égard  dans  le  délai  de  six  mois  entais  il 
faudra  que  cette  intention  soit  manifea- 
téc  avant  Texpiration  dt  cinq  ans.  • 


Btscooas  prononcé  par  5.  H.  la  rme 
éé  Portugal  à  Pouverture  de  la  set- 
tion  des  cortèa. 

•  Dignes  pairs  do  royaume  et  dé- 
putés de  la  nation  portugaise, 

»  La  volonté  aationalaapoiitanémeBl 
manifestée  dam  ce  royaume  me  déter- 


mina ainii  qiema  le  iwaiaril  m  de* 
voir  sacré,  à  déclareren  vigueur  comae 
loi  fondamentale  de  la  monarchie  la 
charte  constitntionnefle  da  man  a» 
giiste  père,  d'heureuae  méaaotre.  Votre 
mission  ea  de  la  consolider,  at  j'aipéia 
que  vous  la  rempUrei. 

>  Je  continue  à  recevoir  dat  pais- 
sances  alliées  l'assurance  deleorbeaae 
intelligence  et  de  leur  amitié.  Mon 
gouvernement  travaille  sans  ralâdi»  t 
étendre  nos  relations  commerciales  et 
politiaues  avec  les  autres  pays. 

s  GW  avec  «ne  grande  aatiilheliOB 
qne  j'ai  va  arriver  i  ma  coar  llaUf  • 
nonce' de  S.  S.  le  pape.  Les  Inmiéni 
et  les  vertus  du  souverain  pontife  seol 
un  sûr  garant  de  concorde  et  permet- 
tent d'espérer  que  l'Eglise  portogai« 
Jouira  (sans  aucune  InCractton  aux  pré- 
rogatives de  ma  couronne,  que  mm 
gouvernement  ne  laissera  Jamais  atta* 
qner)  de  la  paix  dont  elle  a  tant  beieia 
pour  la  conservation  de  l'ordre  public 
et  le  repoe  des  conadences, 

•  Je  vous  annonce  aussi  avec  plaisk 
que  les  ambassadeurs  de  Sardaljpae  tl 
de  Prusse  sont  arrivés  et  m'ont préseaté 
ItM  lettres  de  créance  de  lenrs  aoave« 
nùns. 

•  Deux  traités  que  j'ai  eoncins  avec 
S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagea 
vous  seront  présentés  aussitôt  apréi 
qu'ils  auront  été  ratifiés  t  l'un  a  potf 
objet  iê  répression  de  la  traite  des 
noirt,  l'autre  a  pour  but  de  donner  «m 
nouvelle  extension  et  de  fbrtlGer  las 
relations  commerciales  entre  les  deax 
pays. 

>  Le  budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  l'année  vous  sera  préseaté. 

>  Je  compte  sur  le  patriotisme  dei 
certes  pour  le  télé  qu'ils  devront  dé* 

f>]over  a  Teffelde  Axer  déllnitivenaal 
es  beses  du  nouveau  système  fioandar, 
développer  les  vastes  ressources  dei 
colonies,  et  perfectionner  tontes  lai 
branches  de  radministration. 

•  La  semion  est  ouverte*  » 


DocDMnrrs  mstotaocss.  (//«  Partie.  )     m 
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eAutrkkê,  la  Frtam,  im  Prmm  «t 
Ia  Bmm&U^  paar  U  êtip^r$ÊgUm  de  te 
ifuiiê  4eê  iiolrt  «i  Aftiqmês  Mgné  I» 
M  ééêemkn  Mit  4  UmA^. 

AU   «on  u  LA  TBiS  8Aim  Vt  ZlfBXTI- 
lUU  TBWITtf* 


^ton  Miiftléi  rcmiMrMr  d'An» 
tiidM,  roi  4«  Hongrie  et  ém  Bobéait« 
k  roi  de  PruiM  et  rempereer  de 
lentes  let  RoMies,  Tooknt  donner  un 
pleia  et  entier  effâi  eoz  prineipei  déjà 
énoncée  daoi  le»  dédaratiom  solen*  ' 
ncUei  failet  per  l'Antriche«  la  Praein 
et  k  BoBsie,  d'accord  atec  d'attirés 
pnûaaocet  européennes,  an  eongrés  de 
Vienne,  k  8  février  1816»  et  au  coo* 
|rèa  de  Vérone,  le  28  neteabrelSSS, 
déckratioDS  par  leaqoelks  ktdites 
poiitances  ont  annoncé  i|u'e]les  étaient 
prèles  à*concoarir  à  tont  ce  qui  pouc- 
tait  aisnrer  et  accélérer  raboUlion 
complète  et  finale  de  k  traite  des  nè- 
gres :  et  lenrs  Majestés  ayant  été  invi* 
tèCBpar  8a  Majeité  la  reine  du  royaume- 
nnl  de  la  Grande^retagne  et  dUrlande^ 
«t  par  Sa  Mijesté  le  roi  des  Français, 
i  conclnre  nn  traité  pour  k  suppre»* 
«on  pins  efficace  de  k  tnitn»  Léon 
dites  Majestés  ont  résoin  Ho  négocier 
et  de  conclure  ensemble  un  traité 
pour  l'abolition  finale  de  ce  trafic  :  et 
à  cet  effet  elles  ont  nommé  pour  lenm 
plénlpotenlkires,  taroir  :  «- 

8a  Majesté  la  reine  dn  royaume» 
uni  de  k  Grande-Bretagne  et  d'Xr- 
knde,  le  trés-konorable  George,  comte 
d'Aberdeen»  ricomte  Gordon,  vloomte 
Formnrtfne,  lord  Haddo,  Methlick, 
TarTis  et  Kellie,  pair  du  royaume-uni, 
conseiller  de  8a  Majesté  en  son  conseil 
privé,  eheralier  du  très-ancien  et  très- 
noble  ordre  du  Chardon,  et  principal 
secrélnire-d'ttat  de  Sa  Majesté  ayant 
le  département  des  affaires  étran- 
gères; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Auguste,  baron  de  KolJer,  chevalier 
de  Tordre  de  Saint- Ferdinand  et  dn 
Mérite  de  Sicile,  conseiller  d'ambaa- 

Atm.  hùL  pour  18A3.  App. 


Mde,  son  ckaifé  d*aJbirta  et  plénîpo- 
tentfeJre  à  Londres  ; 

Sa  Majesté  k  rot  de^  Français,  le. 
rieur  Louis  de  Beaupoil,  comte  de 
Sainte  Ankire,  peir  de  Franee,  grand 
ofllekr  de  Tordre  royal  de  la  Légion-» 
d'Hennenr,  grand-croix  de  Pordre  de 
Léopold  de  Belrlqoe,  l'un  des  qua*- 
lante  de  TAcadémIe  française ,  aon 
ambamadenr  eitraordinaire  prés  Se 
Maleeté  Briianniquo; 

Sa  Majesté  k  roi  de  Prusse,  le  sienc 
Alexandrn-Guata«9-Adolpliet  baron  de 
Schleinitt,  chevalier  de  Tordre  royil 
de  SainV  Jean  de  Jémsalem,  aon  cbsm- 
Mkn>  coneeilkr  de  légation  actuel, 
càargèd'affiires  et  plénipotentiaire  à 
Londres; 

Bt  Sa  Majesté  Tempereor  de  tontes 
ks  Hossies,  le  sieur  Philippe,  baron  de 
Bmnnow.chevalkrde  Tordre  de  T  Aigle . 
Blancde  Sainte-  Anne  depremiéra  dasse 
de  Saint  Stanislas  de  première  classe,  de 
Saint>W]adimir  de  troisième,  comman- 
deur de!Tordre  deSaint'EUenne  de  Hon- 
grie, chevalier  de  Tordre  de  TAigk 
Rouge  et  de  Saint- Jean  de  Jérusalem, 
son  conseiller  privé,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prèa 
Se  Majesté  Briunnique  :  «- 

Lesanek,  après  s'être  communiqué 
kurspieins-pouYoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
articles  suivants  i 

Leurs  Msjestés  l'empereur  d'An» 
triche,'  roi  de  floogrie  et  de  Bohême, 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  s'engagent  à  pro- 
hiber toute  traite  dés  nègres ,  soit  de 
k  part  de  leun  sujets  respectifs,  soit 
anus  leurs  pavillons  respectifs,  soit  en 
moyen  de  capltaus  appartenant  è  leuta 
eujeto  respectifs;  et  à  déckrer  un  tel 
trafic  crime  de  piraterk.  Leurs  M»> 
jestès  déckrent,  en  outre,  que  tout  nn- 
vire  qui  tenterait  d'exercer  k  traite 
des  nègres  perdra,  par  ce  seul  fait, 
tout  droR  à  k  protection  de  leur  pn- 
villon. 

Art.  2.  Afin  d'atteindre  plus  complè- 
tement le  l)ot  du  présent  Traité,  lea 
Inutes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues d'un  commun  accord  que  ceux 
de  leurs  bâtiments  de  guerre  qui  seront 
munis  de  mandai^  et  d'ordres  spéciaux 
dressés  d'après  les  formules  de  Tan* 
nexe  A  dn  présent  traité,  pourront 
viiiter  tonianfire  marchand  apparte- 

12 


nmn^kVftmfm  faMtfetetewiM  par-    €«t  effet,  et  eeu  de  levrs 
tics  coDtractante%  qtti»  sar  deipréiom-    dants,  ttvMt-  tonmmifqiiét  pw  eht 
ptiooB  foBdéM,  8tr«  aoupçovné  d«  m 
U«H«  d«t  Bégrcf ,  Ott  4*»- 


Jivrer  à  la 

wv  été  éqoipé  i  tettft  fin,  6«  de  •'être 
livré  à  cette  ueUepcAdeot  k  tntartée 
où  U  aura  été  renconlré  par  leadlta 
apoiseorsi  et  qae  ees  eroiteart  pour- 

CBt  airêter  et  envoyé»  ot  eiameMff 
idita  nafires,  afin  qo'lb  pvSasent  être 
mh  en  jugement  d'après  le  node  eon- 
ytvam  d-aprés. 

Toatefoia  le  droit  d-dessos  ncn» 
tlonné  de  viaiter  les  navires  marchands 
de  l*nne  ou  Tanire  des  heotcs  pertiea 
contractantes  ne  pourra  être  esereé 
que  par  des  bAtiB«ents  de  «nerre  dont 
les  commandants  anront  le  grade  de 
eapitaine,  on  eelui  de  lieutenant  dans 
la  marine  royale  ou  Impériale,  à  moins 
que  par  snite  de  décét,  on  autre  cansOi 
le  commandement  ne  soit  écbu  à  un 
odider  d'un  rang  inférieur.  1/officier 
commandant  un  tel  bâtiment  de  guerre 
sera  muni  de  mandats  conformes  à  la 
formule  annexée  an  présent  traité  sm4 
Htteràh. 

Ledit  droit  mutuel  de  visite  ne  sera 

gis  exercé  dans  la  mer  Méditerranée* 
e  plus,  Tespace  dans  lequel  l'exerdee 
dodlt  droit  sera  renfermé  aura  pour  li- 
■Âte^annord,  le  SS«  degré' de  latitwle 
septentrionsle;à  l'oomt.  la  cête  orientale 
de  l'Amérique,  à  partir  du  point  oi 
le  83*  degré  de  latitude  septentrionale 
touche  cette  côte,  jusqu'en  ^h*  degré 
de  latitude  méridionale;  au  sud,  le  ^5* 
degré  de  latitude  méridionale,  à  partir 
do  point  où  ce  degré  de  latitude  touche 
la  côte  orientale  de  l'Amérique,  jns- 

2 n'eu  80«  degré  de  longitude  oriemele 
n  méridien  de  Greenwieh;  été  Kesl 
ce  même  degré  de  longitnde.  à  partir 
de  son  point  d'intersection  avec  le  46* 
degré  de  latitude  méridionale  josqn'i 
la  côte  des  Iodes  Orientales. 

Art.  S.  Chacune  des  hautes  pertles 
contractantes  qui  voudra  armer  des 
croiseurs  pour  Ja  suppression  de  la 
traite  des  nègres,  et  exercer  le  droit 
mutuel  de  visite,  se  réserve  de  fixer, 
selon  ses  propres  contenances,  le  nom* 
bre  des  bâtiments  de  guerre  qui  Sera 
employé  au  service  stipulé  dans  l'art.  S 
dn  présent  traité ,  ainsi  que  les  sta- 
tions où  lesdits  bAtiments  feront  leur 
croisière. 
Les  noms  des  bAtiments  désignés  è 


cnne  des  hautes  parties  contractantes 
anx  autres  :  et  elles  se  donneront  réd- 
profuement  afris'  chaque  Ihis'  qW^ 
crolseor  sera  placé  A  nne  stadan,  oo 
qn'il  en  sera  reppelé  ^  *  afin  qae  la 
mandats  néeéMaires  pnbnedrêtie  déli- 
vrés par  les  gonvëmemenis  qui  sala- 
risent  la  visite,  et  restitués  A  ces  mésMi 
gonvemements  par  celni  qnt  Im  a  le- 
çus  lorsque  ces  mandats  ne*seront  plm 
nécessaires  à  Texécution  du  préaeal 
traité. 

Art.  4.'  Immêdiatenkent  apl^  ^ 
le  gouvertkement  qdi  emploie  lesenl* 
seurs  aura  notifié  an  '  gonvemeriem 
qui  doh  autoriser  la  visite  le  noniM 
et  les  noms  des  croiseur»  qti^  se  wa* 
pose  d'employer^  les  mandats  aaurf- 
mnt'la  visite  seront  dresaës  d'api#  to 
fM-mul^  annexée  au  présent  trdté,' 
«nfrlif«erd  A,et8eront  délivrés  par  II 
gouf  ememettt  qui  sotorise  ta  vbRe  A 
celui  qui  emploie  lé  crtttseur. 

'  Dans  aucun  cas,  le  droit  nniinef  di 
visite  ne  pourra  être  exercé  nr  lesW^ 
timento  ne  guerre  des  hautes  paillé 
contractantes. 

Les  hautes  parties  euiHraclauleséèa* 
viendront  d'un  signal  spélélal  A  l'Mff 
exchisif  de  ceux  des  croisemv  qel  li- 
ront investis  du  droit  de  visite. 

Art.  5.  ^Les  croiseurs  des  faiattl 
parties  contractantes,  autorisés  A  exi^ 
cer  le  droit^de  visite  et  d'Anesladn^ 
en  exécution  du  présent  traité ,  Il 
eonfbrmeront  exactement  anx  iosMc* 
tiens  annexées  audit  traité  jsA  lift^ré 
B,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  sux  tôt* 
maillés  de  lA  vhnte  et  de  l*arreslitliMi 
ainsi  qu'aux  mesures  A  prendre  posf 
que  les  bAtiments  soupçonnés  dS^olf 
été  einnioyés  A  la  traite  soient  B^ 
anx  tribunaux  compétents. 

Les  hautes  parties  cootractsats'li 
réservent  le  droit  d'spporter  A  ces  n- 
stnictions,  d'un  commun  accord,  teoil 
modifications  que  les  drconsta^ 
pourraient  rendre  nécessaires.^ 

Leif  croiseurs  des  hautes  parties  con- 
tractantes se  prêteront  mutuelleniept 
assistance  dans  toutes  les  drconstfacci 
où  fl  pourra  être  utile  qu'ils  igiiseat 
de  concert. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'on  bid- 
ment  de  commerce  naviguant  total  h 
pavillon  de  Pnne  des  hantes  ptfikf 
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'•utxe,  jpament  autorisé  % 
,  ConforméiaQeDt  aux  dispoiir 
prisent  traité  »  ce  b&tlmeiit 
ibrehiipd,  tim  que  k  capWnf  •  Té- 
qaîjMye,  U  cargaison  et  les  e^laTes 
uî  pourront  se  trouver  h  bord*  seront 
qbaddis  dans  tel  lien  que  1^  hautes 
iglirtles  contracCsntes  »arpAt  respecti- 
tetaènt  désigné  à  cet  ejl^t;  et  fa  re* 
mise  en  sera  faite  aux  autorités  prépo- 
tiks  dans  ce  but  par  le  gouvernement 
im  le?  possessions  duquel  ce  lieu  est 
rflôé,  afin  qn*it  soit  procédé  à  leur 
égard  devant  les  tribunaux  compétenu» 
R  la  manîére  daprés  spécifiée. 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur 
M  croira  pas  devoir  se  charger  lui- 
MéQae  de  la  conduite  et  de  la  remise 
éa  navire  arrêté,  il  confiera  ce  soin  ^ 
m  officier  du  rang  d®  lieutenant  dans  la 
éarîoe  royale  ou  inbpériale»  ou  pour  1* 
i^ÎDs  a  roffider  qui  sera  actueuement 
ktrois^me  en  autorité  à  bord  4u  bâti- 
sent  qui  aura  faU  l'arrestation. 

ArL  7.  Si  le  commandant  d'un  croi- 
leur  it  Tune  des  hautes  parties  con- 
Uàctantes  a  lieu  de  soupçonner  qu'un 
lisvlre  marchand,  naviguant  soua  le 
cijpvoi  ou  en  compagnie  d*un  b&timent 
4e  guerre  de  l'une  des  autres  parties 
contractantes ,  s'est  livré  à  la  traite 
&  nègres,  ou  a  été  équipé  pour  ce 
i|^fie,  il  deyra  communiquer  ses  soup- 
0ns  an  commandant  du  b&timent  de 
guerre,  lequel  procédera  seul  A  la  vi- 

Se  du.  navire  suspect;  et  dans  le  cas 
i  le  susdit  commandant  reconnaîtrait 
M  le  soupçon  est  fondé,  il  fera  con* 
wire  le  navUe,  ainsi  que  le  capitaine, 
l'^uipage»  la  cargaison  et  les  esclaves . 
qiO  pourrpDt  se])  trouver  à  bord*  dans 
^llkport  appartenant  à  la  naiioa  du  bft- 
49ent  arrêté,  pourquoi  y  soit  procédé 
devant  les  tribunaux  confipéienU»  de 
Utmaniére  ci-aprés  ordonnée. 

'Art.  d.  Dès  qu'un  bâtiment  decoa- 
■iêrce,  arrêté  et  renvoyé  pour  être  jugé 
ajiivera  dant  le  port  où  il  devra  être 
cbnduit  conformément  4  i*annex«  h  du 
présent  traité  ,  le  commandant  du 
croiseur  qui  l'aura  arrêté,  nu  l'ofliGier 
Cfiergé  ,de  sa  conduite,  remeitra  eux 
aiKtorités  préposées  à  cet  effet  une  ex- 
pédition signée  par  lui,  de  tous  les  in- 
ventaires» déclarations  et  autres  docu- 
ments spécifiés  dans  les  instructiena 
l^tRi  fu  préif  at  traltéi  4i|i6  litterâ  B  ; 


er  lesdim  atofilé»  fwigddwnnt»  km 
conséquence,  à  la  visite  dBbàtioMM 
irrêté  et  de  li  eetgaisoB,  ainsi  qo*à 
l'inspection  4e  son  équipage  et  de»M^ 
C^ves  qui  pourront  se  trouver  à  b«rd« 
après  avoir  préalablement  donné  avla 
du  moment  de  cette  vSaiie  et  de  cette 
inspection  au  comaandaiit  du  mdl^ 
liur»  ou  à  i'o<Geier  qui  aura  aancné  lé 
B#Yire,  afin  qu'il  puisée  y  an^ister  «« 
s'y  faire  aepréaenter. 

11  sera  dressé  par  duplieala,  un  wn» 
ces- verbal  de  çesopéraii^a,  lequel  d^ 
vra  eue  signé  par  les  perseMies  qoi^ 
auront  pcicédé  ou  assisté;  et  J'iin  de 
ces  documents  sera  délivré  au  cemmaii- 
dant  du  croiseur,  on  â  l'officier  eberfè 
par  lui  de  la  conduite  du  Mfimeiit  ar^ 
tété. 

Art.  ft«  Toat  bêUmem  deconsBMrct 
de  l'une  on  de  l'autre  des  cinq  natioMti' 
lisiié  et  arrêté  en  vertu  des  di^;>osHionf 
du  présent  traité,  sera  présumé^  à  moins 
de  preuve  contraire,  s'être  livré  à'l«' 
traite  des  nègres,  ou  avoir  été  équipé' 
pour  ce  traite,  si  dans  l'installMion  ^ 
dans  l'armemeol,  ou  à  bord  du  dit  na- 
vire durant  la  traversée  pendent  la- 
quelle il  a  été  arDèié,  U  s'est  mrové  l'oii 
des  objets  d-aprés  spécifiés,  savoir  : 

io  Des  écoutUles  en  treillis,  et  non 
et  non  en  planches  entières  comme  les 
poitent  ordinairciaent  les  navires  de 
commerce»  ^ 

!•  Vm  plus  grand  nombre  de  eon« 
partimenla  dans  l'entrepont  on  sur  le 
tillac  que.  ne  l'exigent  les  besoins  des* 
bâtiments  employés  à  on  commerce 
licite. 

$•  Des  planches  de  réserve  préparées 
pour  établir  un  double  pont,  ou  un  pont 
dit  à  esdav es. 

M  DeacoUicra  de  fer,  des  chevilles , 
ou  des  menottes. 

1^*  Une  plus  grande  provision  d^au, 
en  banques -ou  en  réservoirs,  que 'ne 
l'exigent  les  besoins  de  l'équipage  de 
ce  bâtiasent  marchand. 

^«^  Une  quantité  extraordinaire  de 
bnriquea  à  eau  ou  autres  vsisseaux  pro* 
près  à  cotitenir  des  liquides  ;  ê  moins 
que  le  capitaine  ne  produise  un  certifi- 
cat de  la  douane  du  Heu  du  départ,  con* 
siatant  que  les  armateurs  dudit  blti- 
OMnt  ont  donné  des  garanties  suffisan* 
tea  que  cette  quantité  eitraordlnsire 
debariques  ou  de  vaisseaux  est  nnique- 
anani  desltaié*  «  é«ir«  remplie  d^huili  de 
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pilna»  oH'Miployé^ à «■  antrecom- 

7*  Ub  plu  gnnd  iMNBbr*  de  gamel- 
le on  d«  bkénB  q««  Vvmgt  de  Téqui- 
pige  de  ce  bàUneat  merchaiid  tt'eo 
e^ge. 

8*  Um  chaodièf*  o«  avtre  uieMHe 
dfvne  dineniiom  taositée  pour  tpprèter 
les  provUoM  de  bouehe«  et  pie»  grande 
en  prepre  à  être  rendue  pies  grande 
qae  ne  Texigent  les  besoin»  de  l*éq»- 
pegi^  de  ce  hitimeat  nucliend  ;  on  plus 
d'«ne  chandlèie,  on  eppereil  de  eniiiae, 
de  dinenston  ordinaire. 

9<  .Une  qnentiié  extraordinaire  de 
Ha,  do  iMriue  de  manioe  du  Brésil  i  on 
de  casMde,  appelée  commnnément  fi' 
rma^  on  .de  mais,  ou  de  blé  des  indes, 
oo  de  loote  antre  provision  de  boacbe 
qnelconqne,  a»delà  des  besbiea  proba- 
bles de  i'éqoipage  ;  à  moioA  qae  (eette 
quantité  de  jriXf  de  farina»  de  aasls,  de 
blé  dea  Indes,  on  de  tonte  antre  provi- 
sion de  boacbe,  ne  soit  portée  anr  le 
«aniCsste*  conuM  faisant  partie  du 
cbargement  commereial  du  navire. 

.iO"*  Une  «pianlité  de  nattes,  en  piéee 
ou  en  moneauz,  plus  considérable  que 
ma  Tesigent  les  besoins  de  ce  bâtiment 
marcband  ;  à  moins  que  ces  nattes  ne 
aoient  portée»  sur  le  manifeste,  comme 
Csisant  partie  de  la  cargidson. 

S*U  est  oonstaté  qu'un  on  plusieurs 
des  objets  ci-deasi^  spécifiés  se  Uoa- 
Tenta  bord,  ou  y  ont  été  durant  la  tra-' 
versée  pendant  laquelle  le  bétiment  e 
été  oeptaré,  ce  fait  sera  considéré 
comme  une  preuve  prim4  fœie  que  le 
bitimenta  été  employé  à  la  traite;  en 
conséouence  il  aéra  condamné  et  dé- 
claré de  bonne  prise;  a  moins  que  le 
capitaine  ou  les  armateun  ne  foumis- 
aent  des^reutes  dairaa  et  irrécusables, 
constatant  à  la  satisfaction  du  tribunal, 
qn.'a«  moment  de  son  arrestation  on 
capture  le  navira  était  employé  à  une 
entreprise  licite,  et  que  ceux  dea  diffé- 
rents objets  ci-deasos  dénommés,  trou- 
vés à  bord  lors  de  l'arrestation,  on  qui 
•«raient  été  placée  é  bord  pendant  la 
traveisée  qu'il  faimit  lorsqu'il  a  été  cap* 
taré,  étaient  indispensablesponr  accom- 
plir l'objet  licite  de  son  voyage. 

Art.  10.  Usera  procédé  immédiate' 
ment  centre  le  bâtiment  arrêté ,  ainsi 
qu'il  est  dit  d-dcasua,  son  capitaine, 
son  équipage  etaa  cargaison,  nar  de- 
vant loi  tribenanx  compétents  do  paya 


auquel  il  appartieftt;  «t.flaJeroMt  Ml 
et  adjugés  suivant  le»  focinei  élebSeï  cl 
les  lois  en  vigueur  dana  ce  pays  :  et  ail 
résulte  de  la  procédure  que  ledit  bâd* 
ment  a  été  employé  é  la  traite  dea  nè- 
gres, ou  équipé  pour  ce  traAc,  le  na- 
vire, son  équipement  et  m  cargaiaoade 
marcbandise,  seront  confisquée;  et  Â 
sera  statué'  sur  le  sort  dn  cepitaiae,  de 
l'équipage  et  de  leurs  conqpliees»  ce»* 
fermement  aux  lois  d'apvéa  lesqpmlka 
ils  auront  été  jugés. 

En  cas  de  confiscation*  le  pveduitde 
la  vente  du  susdit  bâibnent  sera,  daaa 
l'espeoe  de  six  mois ,  à  compter  de  k 
date  de  la  vente,  mis  à  la  disposition  dn 
gouvernement  du  pays  anqueî  appar- 
tienne bâtiment  qui  a  (ait  la  prise,  peer 
être  employé  conformément  aux  kis 
dnpays». 

Art.  ii.  Si  l'un  de»  objet»  spédfiés 
dans  l'art.  9  du  présent  traité  eet  trovvé 
A  bord  d'un  bâtiment  marcband,  Oits^ 
est  constaté  qu'il  y  a  été  durant  la  tra- 
versée pendant  laquelle  il  e  été  captnré, 
nulle  compensation  des  perte»;  dom- 
mages *.ou  dépenses,  résultent  de  Ter- 
restation  de  ce  bâtiment,  ne  sera  dam 
aucun  cas  accordée,  soit  an  capiielM« 
.soitfc  Farmateor,  soit  à  toute  entra  per- 
sonne intéressée  dans  Taraument  m 
dans  le  chargement,  alorsmèmeqe'nee 
sentence  de  condamnation  n'aurak  pm 
été  prononcée  contre  le  bâtiment ,  en 
suite  de  son  arrestation. 

«Art.  12.  Toutes  les  fois  qu'un  blti- 
ment  eura  été  arrêté  conformément  an 
présent  traité,  comme  ayant  été  em- 
ployé 4  la  traite  des  nègres,  oo  éqnt|ié 
pour  ce  uafic ,  et  qu'il  aura  été  Jugé  et 
confisqué  en  conséquence,  le  gouveraa- 
ment  du  croiseor  qui  aura  fait  la  piiae. 
ou  le  gouvernement  dont  letr&enal 
aura  condamné  lo  bâtiment ,  ponfit 
acheter  le  vaisseau  condamné  pour  le 
service  de  sa  marine  militeine,  au  ptix 
filé  par  une  personne  capable ,  choide 
à  cet  effet  par  ledit  tribunal.  Le  gouver» 
nement  dont,  le  croiseur  aura  Oût  k 
capture  eura  un  droit  de  préférence 
pour  l'acquisition  du  bâtiment.  Haiad 
le  vaisieau  condanmé  n'a  pas  été  acbeté 
de  la  manière  ci-dessus  indiquée.  Il 
sera  totalesiient  démoli ,  immédiate- 
ment après  la  sentence  de  ooofiicatiee» 
et  vendu  par  partie»  après  a  voir  éié.dé- 
mftli. 

Art*  id»  Lorsque  par  k  aeeMMO  ik 
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titauA  compétent  0  raimété  r«eoiiiiii 
^i^à  bâtimeiit  de  commerce  arrêté  en 
terte  du  prêtent  traité  ne  s*est  point 
Htréàli  traite  des  nègres  et  n*a  point  été 
é^ipé  pour  ce  trafic,  il  sera  restitaé  à 
Farmatenrou  anx  armatears  proprié- 
tlires  légitimes.  Bt  si  dans  le  cours  de  la 
procédere  il  venait  à  être  proavé  que  le 
ika?îre  a  été  visité  et  arrêté  itlégale- 
wehi ,  ou  sans  motif  sofnsant  de  sut^pî- 
tion  ;  ou  que  la  visite  et  Tàrreflation  ont 
été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexa- 
tions, le  commandant  dû  croiseur,  ou 
roffider  qui  auara  abordé  ledit  navire, 
aa  celai  à  qui  la  conduite  en  a  été  con- 
fiée, et  ions  l'aotorité  duquel,  selon  ta 
aaiare  du  eaa,  Pabus  ou  la  vexation  auit 
eaiîan,  sera  passible  de  dommages  et  in- 
térêts envers  le  capitahieet  kaproprié* 
lalres  du  b&timent  et  de  la  cargaison. 
Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prenoneés  par  le  tribunal  devant 
lequel  aura  été  instruite  la  procédure 
eantre  le  navire  arrêté,  son  capitaine, 
ioft  l^tpage,  ot  àa  cargaison  ;  et  le 
gbovememenl  '  du  pays  auquel  appar- 
tleodra  TofOcier  qui  aura  donné  lieu  à 
ottia  eondamnation  devra  payer  le 
iMiiam  deadits  dommages  et  intérêts 
fié  Mil  de  rîx  mois  à  partir  de  lu 


dont  deux  «ipéditiOBa  aorant  rcnlaet 
an  capitaine,  qui  devra  en  faire  parvenir 
nne  à  son  gouvernement  à  f  appui  de  aa 
demande  en  dommages  et  intérêts. 

Il  est  entendu  que,  ai  un  eaa  de  forée 
majeure  empêche  le  capitaine  de  faim 
sa  déclaration,  celle-ci  pourra  être  Adte 
par  le  propriétaire  du  navire,  ou  pi|r 
toute  autre  personne  iotéreaaée  dans 
l'armemeni  ou  dans  le  chargement  do 
navire. 

'  Sur  la  transmission  oiBcielle  d*aiin 
expédition  du  proeés- verbal  ci-desaut 
mentionné ,  le  gouvernement  du  paya 
auquel  appartiendra  l*offider  à  qui  des 
abus  ou  vexations  seront  imputés  fera 
immédiatement  procédir  fc  une  en- 
quête; et  si  la  validité  de  la  platote  est 
reconnue,  ee  gouvernement  fera  payer 
an  capitaine  ou  au  propriétaire,  on  à 
toute  autre  personne  intéressée  dant 
rarmement  ou  chargement  du  navire 
molesté,  te  montant  des  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seront  dus^ 

Art.  15.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement, sur  une  [demande  h  cet 
effet  etaans  frais,  eopieàdea  procédures 
intentées  et  des  jugements  prononcée, 
relativement  à  des  bfttimenis  risitéa  ou 
date  du  jugement,  lorsque  ce  jugement  efrêtés  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
été  rendu  par  un  tribunal  siégeant     sent  traité. 

Art.  id.  Les  hantes  parties  contrac- 
tantes conviennent  d'assurer  la  Nberlé 
immédiate  de  tous  les  esclaves  qui  se- 
ront trouvés  à  t>erd4esb6timentsarrè« 
tés  et  condamnés  en  vertu  des  stipala* 
tions  du  présent  traité. 

Art.  17.  Les  hautes  parties  contrae- 
tantes  conviennent  d*inviter  les  puissaft* 
ces  maritimes  de  l'Europe  qui  n'ont  paa 
encore  conclu  dé  traité  pour  rabolitfob 
de  la  traite  des  nègres ,  à  accéder  an 
présent;traité. 
Art.  iS,  Les  actes  ou  Insinnnenis 
et  celte  déclaration  devra  être  faite  pair  annexés  au  présent  traité,  et  qu^l  eil 
loi  devant  les  autorités  compétentes  du  mnineilement  convenu  de  considérer 
premiee  port  de  son  pays  où  il  arrivera^  comme  en  faisant  partie  intégrante,  sont 
ou  devant  l'agent  consulaire  de  sa  ;na-  les  suivants  s 
lioo,  dana  on  port  étranger,  si  te  navire  A.  Formules  des  mandaU  d'aatorl- 
aborde  en  premier  lieu  dans  un  port  sation,  et  d'ordres  pour  guider  les  eroA- 
étrsnger  oè  il  existe  un  tel  agents  senn  de  cbaque  nation,  dans  les  visites 

Cette  déclaration  devra  être  vérifiée    et  arrestations  à  faire  en  vertà  du  prê- 
ta moyen  de  l'Interrogatoire  sous  set^    Sent  traité. 

taeut  des  hommes  priodpanx  de  l'éqoi-  B.  Instmetloosponr  tel  erah^wsdea 
pageottdes  passagers  qui  anront^téiê-  forces  navales  employés  en  vertn  du 
saoios  de  la  visUe  on  de  l'arrestation  ;et  présent  traité  pour  la  tupprcssltm  et  la 
n  MM  drasiA  dtt  toni  un  t>rDeés-vert>al    traite  deanégses; 


sa  EoPBpe  ;  et  dans  le  délai  d'une  an- 
ftée  lorsque  la  procédure  {udiciaira  aura 
en  lieu  bon  de  fBiirope. 

Art.  44-  Lorsque  dans  la  visite  on 
l'arrestation  4'an  bêtiraènt  de  corn* 
Berce,  opérée  en  vertu  du  présedt 
irsité,  il  aura  été  commâs  qnrique  abus 
•a  vexation»  et  que  le  navire  n'aura  paa 
été  livré  à  k^Juridiction  de  sa  nation,  le 
capitaine  devra  laîre,  sous  serment,  la 
déclaration  des  abus  ou  vexations  dont 
il  aura  à.se  plaindre,  ainsi  que  des  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  il  prétendra;; 


let 
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Alt.  1^.  hè  présent  trtffé,  eonftistatit 
«•  itix««ear  artielet,  sera  ratifié ,  «t  les 
ratificatioas  ea  seront  échangées  à  Lon- 
dres^ a  rexpiration  de  deax  mois ,  à 
compter  de  ce  Joar,  oa  plus  tôt  si  faire 
iepeuL 

Ed  fol  de  quoi ,  les  plénîpotentiairèa 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité,  eÉ 
texte  anglais  et  français ,  et  y  ont  ap« 
posé  le  aceav  de  le  ors  armes, 

Fait  à  Londres,  le  20  décembre  de 
Tan  de  gr&ce  i841« 

(L.-S.)  Abkrduii. 

(L.-S.)  KOLLfil. 

<L.-S.)  Saihtb-Aolaiab. 


(li.-S.)  ScBLuian. 
(L.-S.)  Beomhow. 


Épidâïês  pour  voU$  tervtr  da  re§tm 
danê  ledit  terviee  :  voum  éies^  en  verfft 
de  eu  inifruetions  et  du  préunt  moji* 
dat^  autorisé  d  viêiter  dans  iei  Hmitet 
Indiquées  dans  Vartiete  2  dkdit  traîïi^ 
les  navirei  de  commerce  sous  pavitlcm 
soupçonnés  de  se  Uvrer  à  U 
traîle  des  nègres^  et  d  agir  d  fi^ari 
des  navires  puiseront  livrés  à  la  traite 
des  nègres^  o|i  gui  seront  soupçonné 
d^élre  équipés  pour  ce  trafic ,  seum 
qu*U  est  prescrit  dans  ledit  traité  ei 
dans  le»  instructions  qui  y  aentM* 
nexées. 

Ùotmi  d 


Aweommandamt  âê 


AliNEXE  A 

Ju  traité  entre  la  Grande-Bretagne^ 
V  Autriche^  ta  Fratice^  la  Prusse  et 
la  Russie,  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  nègres  d^jéfrique^  s^^né  à 
Londres^  le  20  déeemère  iê4i* 

l^  Formule, 

Blandats,  en  vertu  desquels  in  croU 
scvr  d*one  des  hantes  parties  contrac« 
tantes  pourra  visiter  et  arrêter  un  na« 
▼Ire  de  commerce  appartenant  à  ont 
antre  des  hautes  parties  contractantes, 
•o  naviguant  sous  son  pavillon,  et 
soupçonné  de  se  livrer  à  la  traite  dès 
nègres,  on  d*étre  équipé  poor  ce 
uallc. 

» 

..  Le  traité  conclu  entre  la  Grande* 
BretagnOt  V Autriche,  la  fiance,  la 
Prusse  et  ta  linssie,  signé  d  Londres^ 
(s  vingt  déeemkre  1841»  pour  la  sup' 
pression  totale  de  la  traite  des  négree 
d^ Afrique,  ajfant  stipulé  que  des  eroi' 
uurs  appartenant  d  Cune  ou  Vautra 
desdife»  puissances  seraient  autorisés  à 
visiter  et  à  arrêter^  dan»  tétendue  de 
limitée  déterminées,  les  navires  de  eom* 
meree  des  hautes  parties  eontraûtantee 
Si  livrant  à  la  traite  dee  nègres  m  oh 
soupçonnés  d'être  équipés  pour  ce  trafies 
H  le  gouvernement 

agantjugé  eonrenehle  d'eshploger  d  tè 
eêrviceU  èdtimeut  qua  vomi  cpimiui»i* 
det,  et  d€  vous  munir  é^imtréetione 


Ih  Formule. 

Ordres  pour  guider  le  conanaandâet 
d*un  croiseur  d'une  des  hautes  parties 
contractantes  en  ce  aui  regarde  la  ti^ 
site  et  Tarrestalion  d'un  navire  de  ceei- 
merce  appartenant  à  une  autre  des 
hautes  parties  contractaatest  on  nevi> 
guant  sous  son  pavillon* 

te  traiti  oaneiu  eutim  la  Qraadê* 
Bretagne^  CAmiriche,  la  Ftmate^  là 
Prusse  et  ta  Auasia,  stgmi  à  C&itàrtâ 
la  vingt  dicamhre  i841«  pour  la  mqh 
pressioû  totale  de  ia  traite  éee  nègm 
d^ Afrique,  agent  stipulé  que  des  crot- 
eeurs  appattetmnt  à  time  otL  Vautré 
âeediiee  puissanees  tarent  aeCloHMêspùf 
les  inetmetionê  qséeialesg  mentionnéei 
à  visiter  et  à  arrêter  dans  Vitenéue  ée 
Inmlas  fixée,  les  navires  de  eommertt 
des  autres  parties  contractantes  se  H» 
vrant  à  la  traite  dm  nègres,  oa  e&ap- 
çonnée  d^étre  éqeipés  pôor  ce  trafic  :  et 
le  gouvemeasent 

agantjngé  eanvanmèl^  dfem^pt&fer  à  ce 
service  te  Mtimaat  eue  iwus  comtaan» 
éeoi  et  de  porn  mmar  deédttea  futlrte- 
fiMa  epéciaiee^  mme^veês  anvogent  ci- 
Joint  capte  dadit  traMdu  19  dtm^re 
ai  des  instruaHm^  f  annejsêÈÈ,  ttêes- 
sms  mentiûnisêêMt  eonséqu^maoenf,  et 
en  vertu  du  préeent  ordre  et  du  etoii- 
dut  «f^oMt  dtu  ^utêfimement  de 

wms  gtes  dutoM  â 
Mtar,  dantteiUMèe  hidifkêkfém 


DOCUMENTS  Hl»1tMUQ«ES.  {H'  Partie.)  48S 

L'Mft»  t  dMdU  inM^  Uê  n^n^ru  é»     baatfi  parMcf  coBU«cUnifCf ,  ta  m- 

^çommtneMwiguontiiHiApafiUlom.  TigaantMitts  son  pavillon,  sera  finie 

4<mpçontUt  4$  m  /t'vrar  pu  na  cr4>isMir  à%  Vtamt  des  avtrM 
À  to  irtdU  des  né§reê.  </  4  é^  à  Vé-  Jiaates  parties  ccmtractaiitts,  l'offidtr 
§ÊBrd  de  ceux  de  eu  noviru  qui  se  u-  «oBAinaiidaiit  Ae  croiseiir,  avast  fia  pra- 
rçf^t  livrés  d  cstH  trdiâe^.tm.  ^î  feront  céder  à  la  iriflite,  exhibera  au  capttaiM 
soupçonnés  d*étre  équipés  pour  es  tru" 
fs,  ainsi  qu*H  est  indiqué  dans  ledit 
traiiét  Ipdit  mandtft  eitesdiies  insirnê- 
tiens  i  et  nous  vouf  chargeons  Et  ra- 
qisàrons  de  nous  conformer,  ti'ée^niet^ 
ptent  à  toutes  les  dispositions  et  stépu- 
tationfy  contenues,  agoni  sein  d'exet' 
ter  VautorUé  dont  vous  âtesiiivestif  de 
le  maniàre  ta  plus  douce^  et .  avec  tous 
lu  égards  qu^  se  doivent  des  nations 
alHées  et  anUes  ;  et  de  coopérer  eordim-' 
isment  axtee  les  commandaints  de  tout 
kàtiment  de  guerre 
emplogé  au  mente  service. 

Donné  û 
t$ 


Au  commandant  de 

,  Lf»  présentaa  fcmaales  da  mandaia 
et  d'ordrei  ^ront  afiiiaxées  an  traité 
i^é  aaiourd^iiiii  entra  i^-.  Grande- 
Bretagne,  J'Autriche,  la  FraMa«  la 
Proase  et  la  Raaaie»  pour  U  aupprei- 
iion  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique» 
at  seront  considérées  comme  faisant 
psrtle  intéfrante  de  ce  traité* 

Bn  fol  da  ^oi,  les  plénipatenilaires 
des  baates  parties  contractantes  ont 
ripaé eattoannote,  et  f  ont  apposé  la 
•csia  de  lenira  armes. 

Paît  k  Londivs,  fé  20  décetohrè  de 
ha  de  ^cè  iSM. 

(L.-S.)  ABBaDitir. 
(L.-S.)  KoLtEB, 
{|j.-6.)  6AIITTB-Ain.AimB. 

(Le S.)  ScBunnm. 
(L.i«S.)  £avAHo#. 


Au  irmtè  entre  la  Grande-BrêtagnÉ^ 

.  CAp^iûke^  ta  France,  la  Pruese  et 

(a  AaâWe,  pour  la  supprestion  de  ta 

iyaite  dee.nigre^  d*Ajriquef  signé  à 

,  l^ree.  le  20  décesnire  iShi* 

MnkcitQtâ  PODB  tas  tffoxfteims. 

1^  l*Toilil  Na  Me  m'oh  naviie  de 

If  «ftiaM  !:«ti 


de  ce  navire  les  ordres  spédans  qal 
lui  aonféient  la  droit  eseaptionael  da 
le  visiten;  et  il  remettra  aodit  eafM- 
taine  un  cariîAcat  signé  do  loi,  indi* 
quant  son  rang  dans  la  marine  mili- 
taire de  son  pa  js,  ainsi  que  le  nom  dn 
bâtiment  qu'il  commande,  et  attestant 
que  le  seul  bot  de  sa  visite  est  de  s'aa« 
surer  si  le  navire  se  livre  à  la  traita 
des  nègres,  ou  s'il  est  équipé  pour  ce 
trafic,  ou  s'il  a  été  employé  à  cette 
traite  durani  la  traversée  pendant  la- 
quelle il  a  été  rencontré  par  ledit  eroi- 
aenr.  Lorsque  la  visite  est  faite  par  un 
officier  du  croiseuT  autre  qne  eelnl 
qui  le  commande,  cet  officier  devra 
avoir  le  grade  de  lieutenant  dans  la 
marine  militaire,  ou  an  moine  être  ae- 
tneUament  le  second  en  rang  à  bord 
du  navlmqui  fait  la  visite;  dans  ce 
aas^  ledit  officier  exhibera  an  capitaine 
du  navire  marchand  une  copie  des 
ordres  spédanx  dont  il  est  fait  men- 
tion d-dessos,  égnée  par  le  comman- 
dant du  croiseur,  et  remettra  en  outrt 
une  déclaration  signée  par  kd-même, 
indiquant  le  rang  qu'il  occupe  dans'la 
marine  militaire  de  son  pays,  le  nom 
du  commandant  sous  les  ordres  duquel 
U  agHï  le  nom  du  croiseur  auquel  il 
appartient,  et  le  but  de  la  vMte,  ainsi 
qu'il  est  dît  d-detsus. 

Si  œite  visite  constate  qae  les  pa- 
piers de  bord  dn  navire  sont  en  «ègle 
et  ses  opérations  licites ,  l'offider  in* 
scrira  sur  le  journal  da  bord  que  la 
visite  a  en  lieu  en  vertu  des  ordres  n>é- 
deux  dont  il  est  fait  mention  ci-dfes« 
sus  :  et  lorsque  ces  formalités  auront 
été  accomplies,  le  navire  sera  libre  da 
continuer  sa  roui»; 

S"  Si,  d'après  la  résultat  de  la  visita, 
Tofficier  commandant  le  croiseur  Juge 
qu'il  y  a  motifs  soifisants  de  supposer 
que  le  navire  se  livre  à  lé  traite  des 
nègres,  ou  qa!il  a  été  équipé  pour  ce 
tra6c,  on  qiTil  s'éiait  livré  à  ce  trafic 
durant  la  traveiVe  pendant  laquelle 
il  a  été. rencontré  psr  le  croiseur, 
et  s?il  se  décide,  en  conséquence,  à 
l'arrêter  et  .à  le  faire  aoumettle  a« 
Jugement   da  l'autorité 
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Il  fera  dMMr 'sitr*Iè^liMiip,  pnr  da-  il  esttfiiMwla  ^'tttcut  d«  ilip«- 

^UcBta^  l'inventaire  de  lot»  les  pepien  latieM  du  paragraipfte  ci^cBsos  se  len 

nnravé»  ft  bord«  et  signera  cet  invcn-  ■pf^kâbfar  avi  etelaves  trouvés  èboid 

taire  en  deoble,  ft}<nit8Dt  à  ton  nom  de  navires  a«tridiieiis ,  pnmeiis  oa 

son  rang  dans  la  marine  militaire,  msaet;  il' sérailisposé  de  ces  ewtefCi 

adBsi  qoe  le  nom  de  bâtiment  qoM  eonfonnéiàent  eux  dvposîtkms  coaia- 

•  eemmaodo;  inres^ans  les  paragraphes  soivaaib. 

'     Il  dressera  et  ngnera  de  la  méflae  '    fi*  Tbas  les  navires  aeiriddeni  qal 

ttantdre,  par  daplieate^  un  procès-  feront  arrêtés  «m  8tatleasd''ABMri(ira 

«eriMl  oomtotant  l'épeqne  et  le  lieu  de  •on  tP  Afriqne  par  les  croisenis  des  ad- 

rarresiattbn,  le  nom  dû  navire)  celai  4rc8  parties  contraetentes  sordnt  tai- 

deeeneepitaitte  et  cem  des  bomnes  tinito  et  ^remi^  i  la  jnridietioa  aaaff 

desdn  équipage*  ainsi  que  Je'  nobibie  chienne  à  Trieste.                  * 

'  et  l'état  desesdaves  trouvés  à  bord.  *  '    Afnis  si  ées  esclaves  sont  tranvéi  i 

•Ce  pmoés-verfoal-  devra  en  outra  bord  d'un  lel  navtra  antricUen  aaaw- 

contenir  une  description    eisete  de  «naent  de  son  arrestalion«  le  Hvtra  Mt 

Félat  du  navire  et  de  sa  oaigaiion.  envoyé  d*eberd  ponr  dépnstr  lei  si- 

2»   Le  commandant  du.  crotsenr  <elaves  dans  In  |îort  où  11  -ausit  éli 

«SDdnira  on  enverra  asns  délai  le  ni*  conduit  pour  être  jmgé,  ail  avait  aa- 

•'vine  aivété,  ainsi  que  -son  capitaine,  vigne  sons  pavillon  angMi  on  ftanfaii; 

•non  équipsife,'  ses  passagers,  sa  car-  le  navire  sera  ensuite  envoyé'  et  rândi 

rgaison  et  las  esclaves  trouvés  à  son  à  Ja  Juridiction  MiriehIoBM  àTiioU, 

bord,  à  Tundes  ports  d-aprés  spéoi-  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  d-demna* 

âés,  pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  Tons  les  aaviraa  français  qalsaroat 

'  égard  conformémeut  aux  lois  «du  pÉifs  arrêtés  sur  la  côte  occidentale  d'à- 

dont  le  navire  porte  le  invillou)  et  il  -friqoe  pur  les  erokmandes  outrai par- 

"  en  fera  la  remibe  ans*  autorités  corn-  lies  oontraetaraes  eeronl  eondulu  et 

pétentca,  ou  aux  personnes  qui  nuront  -  remis  à    la   juridiction   liançaim  à 

<été  spécialement  préposées  à  eot  elRet  -  Corée. 

)Mr  te  gouvernement  à  qui  appsvtieii-  Toos^les  naviree  ftrançala  qui  tcfttt 

fxlra  ledit  port.  arrêtés  sur  la  '  cAte  orientalo  d'àfiri^ 

•    4*  Nui  individu  ne  devra  êlradli-  par  Ira  croirann  «Ira  nuiras  -  putiis 

;  :trait  du  bord  du  navire  arrêté;  et  U  contnclontes  aeront  «ontlniis  et  fa- 
ne sera  enlevé  non  phn  aucune  partie  ml*  i  la  joridictiOB  fraoïicate  i  Ute 

'  'de  M  cargaison,  on  dra  esolarasirou-  Bourbo». 

vés'é  aon  bord,  jusqu**  ce  que  ledit  '     Tous  tes  narvirM  fra«tai»l|ol  tarai 

r  nnvira  ait  été  remla  aux  autorités  de  arrêtés  sur  iaeOie  d'A<iéfiqne«  anrad 

m  propre  nation»  eseeptédans  le  eas  dn  iO«  degré  de  latittsdo  wpteniria* 

-  ovi  la  translation  de  ta  totalité  on  d'une  nale,  par  Ira  croisenn  dra  antm  p»- 
'IMnrtie  de  l'éqiripaget  ou  dra  esdovra  ties  eontractantn  seront  eondulti  at 

«raivés  à  bord,  serait  jngéenéoenalfe,  remis  à  la    JniiAetkiii  françalia  à 

i  mdt  pour  censcrver  leur  vie«  on  per  Gayennerf 

toute  entra  conadération  d'bnmnnlté,  Tons  Ira  navirra  français  qui  aeroal 

-  sait  pour  in  jûraté  de  ceux  qui  seront  anrèMsnn  danrlra  Indes  neddanlilt^ 
chargés  de  la  conduira  dn  navira  apnés  on  rar  h  cèradf  Aaaérlqne  an  nordda 

'  aon  arrestaainn.  Dansim  ael  cm,  le    iO*  degré  de  latitude  aeptentriamie, 

commandant  du  croiaenr,  on  foficier  P|r  Ira  croisepn  dra  anirra  partiii 
.«barge  de  ta  cnndnile  dn  bêtiment  eOntndantra,  seront  ooiidnlls  et  raids 
'  rareté,  dresrara  de  ladite  translalton    *  la  Juridiction  françatan  à  ta  UmA- 

un  procès- verbal^  dans  lequH  il',  en  **  tiique. 

'énoncera lès raotils;  et  Irarapiiaines,         Tous  In  naviraa  brfimnîqnra qai 
''mnralnts,  praaagera  on  eadavra,  ainsi  /seroht  arrêtés  rar  la  cftte  ocddeatali 

traosbudés»  rarent  conduits  dans  le  d'Afrique,  par  Ira  eroiraura  draraim 
«Iraênw  port  queJe'tiavire.et  sa  eo«gai*    partira  contrattanias,  'sraonl  eondato 

non?  et  leur  réception  jmra  lien^de ta    et  rembà  ta  Jnridlcllon  britanniqM  à 
i  raênra  maniera  que  raMa  dn  naulra,    Bathurst,  sur  ta  riviéra  de  Gambie. 
•^oonfraraémoraantdiBpraMonncfct^eéi  .     Tora  taa  aivirra 
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^Wqttt»  par  fet  euàuna  é»  aalnt 
pirticf  toBtrictiDte} ,  seront  condiiltf 
et  reaif  à  la  JnridictioB  biitanniqae  ta 
ap  Â%  Benne  -Espérance. 

Tow  les  natires  britanniques  qai  aé- 
rant anélés  sur  la  o4(e  d'ABaériqoe, 
par  les  croiseurs  des  autres  parties 
eootraclantes,  seront  condatts  et  remis 
à  la  JoridictkNi  luritaaBÎqiiev  on  à  la 
colonie  de  Bemerary,  on  an  Poft- 
Bo)^  daoB  la  Jamalqae»  selon  qoe  le 
commandant  d«  eroisenrle  jugein 
plus  convenable. 

Tons  les  navires  britanniques  qui 
seront  arrêtés  dans  les  Indes  occiden- 
tsleii  par  les  croisews  des  astres  par- 
lies  coniractante8«  seront  conduits  et 
ismis  à  la  Juridiction  britanniqne  eu 
•Porl^Beyal  dans  la  Jamaïque. 

Tona  iea  anvirea  prussiena  qni  aeaont 
snèlésaoïainlions  d'Afrique  ou  d'A* 
mèriqne^  par  les  ciuisenrs  dtes^ai 
psrtie»  conindantcs* 
et  renais  à  Je  {niidietioa  pnnaenne  à 
£(etdn. 

Mais  aides  «aeievea  aeuttrouvéo  à 
bardd^un  icéMvire- prussien  au  aso- 
ment  de  son  anreslativn^  Je  navire  sera 
envoyé  d'abord  pour  déposer  les  ee- 
slaves  danale  poat  oÀil  aurait  été  con- 
duit pour  être  )ogé  s'il  avait  nevifué 
sans  paviUoBi  «oglaîa  ou  français  ;  le 
narire  aéra  ensuite  envoyé  et  rende  à 
h  joiidictien  prussienne  à  dtettin, 
ainsi  qu'il  a  été  stipulé  d-dessua. 

Tous  Isa  Mvires  russes  qui  seront 
-«Tètésauxeiation»  d'Afrique  ou  d'A- 
mérique, par  les  croiseun  des  auttus 
parties  eonmetamtes,  serem  tondults 
et  remiaà  In  juridietkui  rwse  à  Oren- 
stadtonà  Beval^  selon  que  la.  saison 
permettra  an  navire  d'atteindre  ruo 
oa  l'autre  de  ces  ports. 

liais  si  des  asolaves  sont  tienivée  à 
bord  d'un  tel  navire  susse  eu  menaent 
de  son  avresiation ,  le  navira  aura  eii- 


der  cbnrfé  de  Je  coaduHa  du  MVisi 
arrêté,  resaottra  imsnédiniemcnt  aun 
«otorités  dûsMni  préposées  à  eet  effet 
par  le  gouvernement  daos  le  territeis* 
duquel  Je  port  ou  lieu  ci» dessus-  déa^ 
goé  se  trouve,  le  navire  et  sa  cargaison 
ainsi  que  le  capitaine,  l'équipage,  les 
passagers  et  les  esclaves  trouvés  à  son 
bord,  et  en  outre  les  papiers  saisis  à 
jMurd,  et  l'an  des  deux  esemplairas  de 
l'inventaire  dcsdiis  papiers»  l'autre  d4^ 
vaot  demeurer  dans  sa  pnwsssieai 
.  Ledit  oifider  remettra  en  même  temps 
à  CCS  autorités,  en  original,  une  des 
deux  eipéditions  du  procés-verbal, 
faites  selon  ce  qui  est  ci- dessus  spécifié, 
et  il  y  ajoutera  un  rapport  des  change- 
ments qui  pourraient  s  voir  eu  lien 
depuis  le  moment  de  l'arrestation  jus- 
qu'à celui  de  la  ramise,  aussi  bie& 
qu'une  copie  du  rapport  de  tels  trans- 
bordements qui  ont  pu  avoir  lieu,  ainii 
qu'il  a  été  prévu  ci^dessos. 

En  ramettsnt  ces  diverses  pièces, 
l'officier  en  attestera  la  sincérité  sous 
serment  et  par  écrit. 

7*  Si  Je  commandant  d'un  oroiseur 
d'une  des  hautes  psrtîes  conlractantcs, 
dûment  pourvu  des  instructions  spé- 
ciales d-dessus  mentionnées,  a  tSeu  de 
soupçonner  qu'un  navire  de  commerce 
naviguant  aous  le  convoi  ou  en  com- 
pagnie d'un  b&timrnt  de  guerre  d'une 
des  autres  parties  contractantes,  se 
livre  à  Is  traife  des  nègres,  ou  a  été 
équipé  pour  ce  trafic,  on  qu'il  s'était 
livré  an  trafic  des  nègres  durant  la 
traversée  pendant  laquelle  il  a  été 
rencontré  par  le  ctobeur,  il  devra  se 
bernera  communiquer  ses  soupçonsau 
commandant  do  bâtiment  de  guerre, 
.  et  laisser  a  celui-ci  le  sein  de  procéder 
seul  k  la  visite  du  navira  suspect,  et  de 
le  placer,  s'il  y  e  Heu,  sous  la  main  de 
'  la  juatlce  de  sue  pays. 
•     8»  Par  rartide  h  du  traité   il  est 


inDyé  d'sbord  peur  déposer  Jes  esclaws    stipulé  que,  dans  aucun  cas,  le  droit 
le  pori  oà  il  aurait  été  conduit     mutuel  de  visite  ne  pourra  sVxeroèr 

sur  des  bâftisaents  degnerre  des  hautes 
parties  contractantes. 

U  est  eenvenu  que  eette  esemptleB 
s^appliquera  égaleasent  aui  nevlrca  de 
la  compagnie  •  rnsae^eméricssne  ,' lea- 
:qnelst  éisAt  cessmandés  .par  des  eA- 
€iBn  de  la  «narine  impériale  «  sont  au- 
torisés par  Is  gouverneaMBt  impériale 
arborer  nm  perillen  qui  les  distingue 
delà 


pour  être  jegé  s^il  avait  imrigiié  sens 
psYillon  anglais  ou  français  ;  le  navire 
sem  ensuHe  envoyé  et  remis  à  la  juri- 
diction  russe  à  Qroostadt  en  à  Reeel, 
ainsi  qu'iUélé  stipulé  ci-demus.  . 
<  6*  Désqu'-un  navire  de  eomneiee, 
qui  aura  été  arrèièaNnmeil  a  été  dit 
ci*dessus,  arrivera  dans  «n  dcnpoits*eu 
beaxdaniil  est  si  dessus  frit  «emioa» 
le  onanaidaBl  dii  aroinur>  oft  IW- 
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«t  équipés  iS^ne  lAattiére  semblable  à 
«die  des  transports  de  guerre. 

11  est  égilêAieikt  eontena  qae  lesdits 
iMTires  devront  être  manis  d'ane  pa- 
tente rosse ,  qai  constatera  leur  ori- 
gfine  et  leur  destination.  La  forme  de 
eette  patente  sera  arrftiée  de  comtnaa 
teeord.  Il  est  conrena  qae  cette  patente» 
expédiée  par  Pantorité  compétente  en 
Russie ,  sera  Tlsée  h  Saint-Pétersbourg 
perles  consalats  d'Angleterre  et  de 
France. 

9«.  Par  rarUcTe  9,  S  3  du  traité,  U 
est  stipulé  qu*à  moins  de  preuve  con- 
traire an  navire  serait  censé  s*ètre 
livré  à  la  traite  des  nègres  s*il  se  trou- 
Tajtà  son  bord  des  planches  de  réserve. 


dé  Pan  de  gr&ee  n^  huit  ettitqttimitë- 
no. 

(L.  $.)  Annnxiii. 

(L.  S.)    KOLLBR. 

(L.  S.)  Sainti-Aulaiu. 

(L.    S.)   SCBLElNm. 

(L.  s.)  Brdrkow» 


OiscouBs  dé  s.  M»  la  vHnt  A  Voum^ 
ture  de  la  iession  eu.  patUmtnU 

5  février  1842. 
•  Miiords  et  messieurs. 


%.«.A»..A«.  «»...  A.:ki»     ^  j    ui         :        »  Je  ne  puis  vons  voir  réunit  en  p»- 


ou  un  pont  dit  à  esclaves. 

Afin  de  prévenir  tout  abus  qui  pour- 
rait résulter  d*une  interprétation  arbi- 
traire de  cette  clause ,  il  est  spéciale- 
ment recommandé  aux  croiseurs  de  ne 
pas  en  étendre  l'application  aux  ne- 
Tires  autrichiens ,  prussiens  et  russes , 
faisant  le  commerce  de  bois ,  dans  le 
cas  où  U  sera  constaté  par  leurs  expé- 
ditions que  les  planches  etpoutres  qu'ils 
ont  ou  ont  eues  à  bord  font  ou  ont 
fait  partie  de  leur  cargaison  comme 
objet  de  commerce  licite.. 

Far  conséquent ,  afia  de  ne  pas  en- 
traver un  , commerce  licite j  il  est  ex- 
pressément enjoint  aux  croiseurs  d'ap- 
pliquer les  dispositions  contenues  dans 
le  $,  3  de  l*articJe  9  seulement  aux 
as  où  fl  se  trouverait  à  bord  du  bAti- 
ment  visité  des  pjanches  de  jé6erve 
évidemment  desilnîéespour  la  forjna  tien 
d*an  pont  dit  à  esclaves.    . 

Les  pJénipolentUires  sonaaigaés  f 
conformément  à  l'axtiele  18  da  irai 


MU  grttitude  nu  Tont-Polsmt,  ft  ni« 
•on  de  la  ntissance  da  princ»  tten  fit» 
événement  qn^n  confelé  ^in  menre  tfe 
mon  benbenr  domettiqae,  et  q«e  aen 
peuple  lo3nl  et  idélê  n  aeeaellll  tvee 
les  déaaonatrations  de  l'attacbement  le 
pkw  iffstletax  à  mnperaNtaie  m  I  mmt 
gmiTcniemeot.  1»  atiia  pttMdéé  ^ 
vous  partagez,  la  eâMketion  ^é  M% 
eauséa  la  préaencft  dans  en  peys  de 
mon  bon  frère  et  allié  leroi  de  P^omé, 
fai«  k  Ml  demande,  n  bien  voehi  m 
charger  de  rempHr»  en  personne,  fis 
fenctiona  de  petrain  WL  bapcèue  tfii 
prinee  de  Galles.  Xe  reçoit  de  toas  lei 
princes  et  Btata  l'assurance  de  leur 
sincère  et  emment  dèstr  d'entretenir 
M  rektiotts  les  pins  éinteafo»  ame  le 
pays. 

•  C'est  avM  nue  grande  MtisftMlitt 
qne  fe  ▼•m' annonce  que  fal  eondi 
avec  Temperenr  d* Antricbe^  le  tel  dM 
Fhtn^is,  le  roi-dè  Ptusse  et  .Pelspe- 
reur  de  Russie,  un  triilé  tmtlr  h  sap- 


té  (^    ce  jour,  sont  convenus   que    pMMKHfpIdt  eflteaeede  la  triile  dci 
les  instructions  ci •dessut' seront  an*    »aIm   AnMitAt  am  iMMtsAM>*t«^Mk. 


les  instructions  ci*des$ae'  seront 
nexées  au  traité  signé  aujouid'hai  en* 
trn  Ia.6rande  firelagne ,  Piuntriohe ,  la 
Ffanœ,  la  Jurasse.,  et  la  Russie,  pour 


U  anppreaeion  lie  Je  tcaite  des  nèma 
d'Afrique,  et  qo'eUeeaeronft  consMé» 
séet  oomai» 
dnditlfiilék 

Bn  1M  9e  qdol ,  tes  pKiilttotentlaires 
fies  bautet  parties  contractantes  ont  d- 
«hè  cette  irniète ,  et  y  5nt  apposé  le 
■cean  ire  iwn  armes. 


nofn.  Anasitôt  que  lesratificaitioftiie- 
Mnt  été  éebaïkgéês,  ce  tmtté  fera  een- 
mnnhpié  au  ^^lemem^ 

»  uù  TOUS  sottmettra  anM  on  tuM 

«ne  J'kf  conclu  atec  le^diiH  pulsmcià, 

ainsi  qa*avee  le  snltan,  ayant  pourël- 

paetie  intégrante    jet  la  sêcoiMlé  de  Pem<OSr«  tm  Itte 

ttllnlien  de  lé  lAtaquIlfitè  KèbèMlé. 

•  LtfrtiablIsseflieAtdtfiheeteliMi 
dlplomat^aès  et  amldilèt  «Tet  la  ^oor 
de  Téhéran  a  été  suit!  de  fal  tibtoderion 
d^m  trettè  Û»  commeree  itée  K  thià 
tffe  Ferae»  lié  trelfê  Véiift  ifetiT  ttfUiÈ^ 


•     I    In 
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•  J'il  MUmé  te  ii4go«litloD8  avec  pays  ;  le  peaple  a  rapporté  avec  uuà 
plettein  pnissaDces,  qvi,  J«  l'etpére,  patience  ei  une  fermeté  exemplûc«a 
eoaduifoiit  à  des  tratiés  haiét  anr  le  les  souffrances  et  les  privatiojis  qui  eo 
principe  é^aiukl*  de  la  rédprodlé,  et  ont  été  le  résolut. 

doimeroot  ainsi  de  l'uteuion  à  rin*  .  J»ai  r assurance  que  tm  délibént^ 

daitrie  eu»  commerse  do  paya.  tlons  sur  les  diverses  matières  impor- 

»  Je  regrette  de  ne  poavoir  twis  afr>  tantes  qûî  occuperont  ? otre  attentioa 

MBMr  Je  fétabUaaenent  des  rvlaUons  seront  caractérisées  par  une  soilicituda 

pacifiques  avec  le  gouremement  chl-  éclairée  pour  les  intérêts  et  le  bouhear 

Mis.  Le  saeeéa  constant  qai  a*  aecom-  permanent  de  toutes  les  classes  de  miof 

ptgné  les  opérations  hostiles  dirigées  sujets  ;  et  j'adresse  k  Dieu  de  îervenlea 

contre  cette  puissance,  et  ma  confianos  priércspour  qu'elles  tendent,  daosleiué 

daoa  l'habileté  et  la  brafoure  dames  résultats,  à  améliorer  les  ressourcea 

lorcesiayales  et  mîMlairea.  me  permet'  nationales,  à  encourager  l'ipdustrie  et|t 

tort  d'espérer  que  pm  différends  aTec  favoriser  la  prospérité  de  mon  peu* 

le  gouTememeni chinois  recevront  onê  pie.  • 
prampte  sololi^B,  tt  que  nés  relationa 

OMunereiales  avec  ee  pays  seront  ré-  i— 
tabliessar  ane  bise  sausfalsante. 

•  Messieua   de  la  chambre   ém  SEANCE  ROYALB. 
cemmanea,         .   „     _  Diaeouas  de  elâturê  du  parlement 

•  Le  bodget  de  l'année  a  été  pré-  pronoMé  par  $a  mafeité  ta  reine, 
pxt  ;  il  sera  mis  sons  wù»  yeox. 

»  Je  compte  avec  one  entière  cou-  a  Ifilordsetmeitfetirs, 

fimcesiif  votre  disposition  à  faire  pré-  # ,., . ,  .^     -  ,            , ,.  ^ 

^Mt  les  principes  d'nne  aage  écono-  '  ^  ****  ^^  •f»»'^"  publiques  me 


mie,  toai  ebvotam  les  fonda  nécessaires  f*'"?**  ^ff^P"'  dispenser  de  rester  plus 

pour  le  service  public.  longtemps  reunis  en  parlement. 

"^  »  Je  ne  puis  prendre  congé  de  voua 

■  Mifords  et  mesaiénra,  lans  exprimer  mes  sentiments  de  gra* 

>  Je  recommande  à  ?  otre  atlentioii  titude  pour  l'assidullé  et  le  zèle  avec 
bomédlate  l'eut  des  finances  et  des  dé-  lesquels  vous  tous  êtes  appliqués  k 
psaiea  du  pays»  Vous  aurez  tu  aveo  remplir  vos  devoirs  publics  durant  toiit 
peine  ^e,  dorant  plusieurs  années,  le  I^  cours  d'une  longue  et  trés-laborieuse 
rstene  aénn^  a  été  insafSsant  pour  aession. 

MHUenIf  les  charma  publiques.  J'aime  *  ^ous  avez  eu  à  prendi'e  eti.  consi- 

ècroireqae,  pleinement  convaincus  des  dération  des  mesures  de  la  plus  grande 

■aux  quiréaulteraîent  d'un  déficit  con-  importance  concernant  les  intérêts  fi- 

thieel  de  cette  nature  pendant  la  paix»  nanciers  et  commerciaux  du  pays,  des* 

teasafiminetes  avec  soin  les  meUleora  tinéesà  maintenir  le  crédit  public,^  à 

ijoyéos  de  le  cc/mbler.  améliorer  les  ressources  nationales  et, 

*  Je  recommande  aussi  à  votre  at-  en  étendant  le  commerce  et  stimulant 

ttoti6n  Pétat  des  lois  qui  règlent  l'im-  la  demande  des  produits  du  travail,  à 

PWtatloii  da  blé  et  d'autres  productions  augmenter  le  bien-être  général  et  per« 

étiangéres.  mènent  de  toutes  les  clasaes  de  mes 

»  Des  mesures  tous  seront  soumises  sujets. 

PMr  aiaendêr  laloi  des  faillites  etamé-  >  Bien  que  des  mesures  de  Cette  na» 

■•fer  la  Juridiction  exercée  par  les  tnre  aient  nécessairement  occupé  beau- 

mut  étfèléslastiqaea  d'Angleterre  et  coup  de  votre  attention,  voua  avet  ea 

da  pavs  de  Galles.  même  temps  effectué  de  grandes  amé- 

»  Il  est  aussi  à  désirer  que  vous  eza-  llorations  dsns  diverses  branchée  de 
Bdoiex,  dans  le  but  de  tes  réviser,  les  jurisprudence  et  dans  les  lois  eoncer- 
lois  qai  règlent  l'inscription  des  élec-  nant  l'adminijktralion  des  affaires  do- 
leurs  qui  nomment  les  membres  da  meùîques.              ^ 
parlement.  •  Je  vous  ofTre  l'expression  spéciale 

>  J'ai  remarqué  avec  un  profond  re-  àe  lAa  reconnaissance  pouf  la  nouvelle 
fiat  que  U  détresse  n'avait  point  cessé  preuve  que  voua  m'avex  donnée  de  vo- 
dias  las  districu  manufactitrieis  d«  tre  loyàaté  et  de  vetre  «ttacheaaeataf- 
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fectioanéi  par  yotre  assenibiieût  BpcA- 
tBDè  et  nnainme  à  on  acte  pour  1*  pïui 
grande  sécuriui  et  la  protection  de  ma 
personne* 

>  Je  contîDae  de  recevoir  de  tontes 
les  paissBDces  étrangères  lesassorances 
4e  leurs  dispositions  amicales  eoTen  ce 
pays. 

•  Bien  qae  J'aie  à  déplorer  profon* 
dément  lés  revers  qui  ont  frappé  une 
division  à  l'ouest  de  Plodus,  cependant 
f  ai  la  satisfaction  de  réilécfair  que  la 
"vaiUante  défense  de  la  ville  de  Jeila- 
labsd,  couronnée  par  «ne  victoire  dé» 
eisfve  en  rase  campagne,  a  prouvé 
d'une  manière  éclatante  le  courage  et 
la  diadpiiiie  des  troupes  européennes 
et  indigènes,  et  le  mérite  et  l'intrépidité 
de  leur  habile  commandant. 

»  Messieun  de  la  chambra   des 
communes, 

s  La  UbéraKté  avec  laf|«elie  viens 
aves  accordé  les  subsides  pour  faire 
face  au  exigences  dn  service  publie 
réclame  l'expression  de  ma  vive  racon* 


•    Milôrds  et  messieurs  » 

•  Yoos  vous  Joindrez  à  moi  dans  une 
Yxpressloo  d'humble  reconnaissanee 
envers  le  Died  tout-puissant ,  ponr  la 
aaison  favorable  qoe  sa  bonté  nous  a 
octroyée ,  et  pour  la  perspective  d'une 
récolte  plus  abondante  que  celles  des 
dernières  années. 

»  H  y  a,  j'en  ai  la  confiance,  des 
sympcémes  d'un  soulagement  graduel 
à  la  crise  qui  a  frappé  beaucoup  de 
branches  de  l'industrie  manufactu» 
riére ,  et  a  exposé  des  classes  considé- 
rables de  mon  penple  à  des  priva Uodi 
et  h  des  souffrances  qui  m'ont  causé  le 
pliis  profond  cbsgrin. 

•  Vous  serez,  j'en  ai  la  confiance» 
animés  I  en  retournant  dsns  vos  comtés, 
duméihe  lèîè  éclairé  pour  leslnti^éts 
publics  (Kie  vous  avez  manifesté  durant 
ràécom^^ljssement  de  vos  devoirs  par- 
lemetitsires,  et  tous  ferez  tout  ee  qui 
sera  en  votre  pouvoir  pour  encourt- 
gèr,  pB^  Vbtre  exemple  et  vos  eîlbrU 
âetift,  cet  esprit  d'ordre  et  de  soumis- 
rion  à  la  loi  qui  est  essentiel  au  bonheur 
public ,  et  sans  lequel  il  est  ImpoMIMe 
4e  fouir  des  fruKa  d'une  industrie  paci- 
fique «t  d^ivancèr  dans  le  carrière  fia 
progrès  Iddâl.  * 


Taxb  sttr  les  revenus. 


•  La  tau  du  revenu  commeneera  la  5 
ftvril  ifi43 ,  et  elle  sera  en  «igsenr  Jus- 
<M'au»5  avnl  ia|5.  Cinq  «édules  pria- 

clpaleseoBlienneiil  tonifia  anheumce  de 
cette  taxe  i 

CiduUJ.  Tome  propriété  foncière, 
tous  héritages,  tous  pstrtmoines  ea 
Grande-Bretagne ,  paitnMit  7  doubles 
sous  (70  centimes}  pour  chaque  tt 
ichelÙngs. 

Céduh  B,  Pour  tonte  proprtétèfoof- 
eiére ,  à  l'égard  de  leur  occupation  en 
éngleterre,  la  somme  de  8  doubles 
sous  (80  centimes)  sera  payée  pour 
chaque  SO  schelHngs  de  la  valeur  sa* 
nuelle.  En  Ecosse,  on  pilera  3dèaU« 
sous  et  un  demi-double  sous  (95  cent) 

Cédule  C.  Sur  tous  produits  de 
rentes,  dividebdes,  actions  payablasi 
toutes  personnes,  à  toute  corporatioB, 
compagnie  ou  société  sur  tout  revenu 
public,  il  sera  payé  7  doubles  sous 
no  cent)  par  chaque  20  sch. ,  sans  dé* 
duciion. 

Ciduh  D.  Sur  les  bénéfices  aimuA 
Ou  gains  de  tout  individu  résidant  en 
Angleterre,  provenant  de  toute  espèce 
de  biens  généralement qneleoiiques, fi 
sera  payé  7  doubles  sous  (70  cent.)  par 
chaque  30  sch.  La  même  somme  seit 
payée  sur  chaque  20  mill.  des  bénéfices 
annuels  de  ton  te  personnegénéraleeMnt 
quelconque,  sujet  ou  non  de  S.  M., 
résidant  en  Angleterre,  qneJa  qea 
soient  lenr  profession^  Indusuie*  em- 
plois ,  travaux ,  en  Angleterre. 

ddulê  E.  Il  sen  payé  7  donUei 
(70  cent.)  par  chaque  20  mill.  swr  teet 
emploi  public  ou  profit  et  sur  touM 
rente,  pension  ou  allocation  payAla 

Îiar  S.  M.  ou  sur  le  revenu  public  ft 
'exception  des  rentes  énoncées  dansfi 
cédule  G)  ;  sur' toute  friction  defiOseb. 
sera  prélevé  on  même  droite  asaîs  Ja- 
mais moindre  que  cinq  centimes.  Lis 
droits  imposés  par  cet  acte  seront  ses 
U  diredtion  des  eomoslssaires  dntimkt 
et  des  taxes. 
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Limt  4$  hrd  AberdêÊH  an»  lord$ 

cirMn<  kê  inatruetions  données  mm 
oftkn  éê  wuoHne  employée  à  la  eap- 
pteeéméê  UtrmUe  émmkre* 

Portfoy-Office,  1«  20  mai  f  84î. 

Hilords ,  je  prends  U  libellé  d'appe- 
WrralltQtioo  de  Vos  Seignearict  tav 
le»  iostroctioDs  données  aux  Q4icMn 
de  marine  de  S.  M.  employés  4  lasop- 
presBinn  de  la  traite  des  noirs  sor  la 
côte  d'Afrique,  et  snr  les  actes  q«i  en 
ont  élé  la  saite.  ainsi  qae  le  détail  se 
troaTe  dans  \m  papiers  spétifiésà  la 
Bwne  de  cette  lettre. 

Ii'atoeal  général  de  S.  M.,  i  qui  ces 
lapiers  ont  été  soumis,  a  déclaré  ne 
pODfO^  pas  prendre  tnr  lai  de  dire  que 
tons  les  actes  spécifiés  comme  ayant  en 
Hsii  aui  GalHnas,  New-Gestos  et  Sex- 
Bar,  peaTtotétre  strictement  jostifiés* 
ai  qae  les  ittttractions  aux  officiers  de 
narine  de  S.  M. ,  relatées  dans  ses  pa- 
pian,  ont  été  de  nature  a  ponvoir  être 
axécatées  stcc  Pégalité. 

L'avocat  de  la  reine  pense  que  le 
Uocos  des  rivières ,  le  débarquement 
et  la  desimction  de  bâtiments >  Tenlé* 
ument  d'indiiidns  tenus  en  esclavage 
tes  des  pays  avec  lesquels  l'Angleterre 
s'est  pas  en  guerre ,  ne  sauraient  être 
caasidérés  comme  sanctionnés  par  le 
droit  ites  gens ,  ni  par  les  dispositions 
d'socan  4raité  exisUnt,  et  que,  quel- 
qoe  désirable  qu'il  puisse  être  de  met- 
tre un  terme  à  la  traite  des  noirs ,  le 
bien  même  le  plus  grand  ne  sanrait 
élre  obtenu  que  par  des  moyens  légi- 
liaes.  Bn  ccwiséquence,  et  au  sujet  des 
actes  du  eapiuine  If  arse  à  Rio-Pongas, 
le  28  avril  1841  ^  et  des  lettres  adres- 
léesparle  département  à  l'amirauté  les 
e  avril,  i«'  et  17  juin ,  et  28  juillet  de 
l'année  dernière ,  je  prierai  Vos  Sei- 
gneuries de  considérer  qu'il  est  à  dé- 
lier que  les  «riOîciers  de  marine  de  S. 
H. ,  employés  à  supprimer  la  traite  des 
noirs,  reçoîTent  l'ordre  de  s'abstenir  de 
détruire  les  comptoirs  d'esclaves  et 
d'enlever  les  individus  tenus  en  escla- 
vage,! moins  que  la  puissance  sur  le 
territoire  et  dans  la  juridiction  de  la- 
quelle se  trouveront  les  comptoirs  on 
les  esclaves  n'aient  traité  avec  l'Angle- 
terre ,  on  »  par  armigtniaiit  Rvuelle- 


%A\    < 


(II*  Partie.)         !«• 

éaiiInTce  les  officiera' iBjilals » 
éomsé  pouvoir  nvx  forces  navales  dtt 
ft.  M.  d'adopter  ces  meanres  pour  In 
snppression  de  la  traite  ;  et  si ,  en  pro- 
eédant  k  in  desinsdiott  d'an  comptoir , 
tf  t'y  trouvait  des  OBarcbandiBeaon  d'au* 
tra  propriélét  que  l'on  puisse  anppoaar 
apparlenfr  à  des  négociants  étrangers , 
U  fant  prendra  soin  de  ne  pas  com- 
prendre ces  biens  dans  la  deslmctiOB 
on  comptoir* 

Quant  au  Uocaa  daa  riviéroa ,  Il  pa* 
ritt  i  d'après  les  papiera  ansqueb  on  ae 
rél^^quelestenaesMoevs  tx  bloquer 
ont  été  employés  par  les  officiera  de  la 
narine  anglaise .  fiiisent  allnsion  a  k 
JonaMe  purtique  de  faire  slalk»mier  dés 
croiseurs  en  'vae  tiea  statiama  faisant  la 
traite  dans  la  bot  d'Intercepter  nnenx 
les  b&timents  négriers  faisant  le  négoce 
contrairement  aux  traités  avec  l'Angle- 
terre et  les  poissantes  auxquelles  ap- 
partiennent ce»  navires.  Mais  comme 
le  terme  htceme^  dana  son  aeeepiion  na- 
tnrelle,  s'étend  à  une  interdiction  de 
tontcommeree  et  réelleaaent  de  tonte 
communication  avec  la  place  bloqaéOy 
je  prends  la  liberté  d'appeler  l'attention 
de  Vos  Seignenries  sur  la  qnnstioD  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  mettre 
en  garde  les  officiers  de  marine  dn  8. 
M. sous  ce  rapport,  de  crainte  que,  par 
l'usage  inconsidéré  et  répété  du  terme 
^(otfni ,  Fexerdee  dn  droit  confié  ans 
officiers  anglais  ponrla  suppression  de 
la  traite  des  noirs  ne  puisse  ètrrf  quel- 
quefois conffandtt  avec  l'exorcice  trés- 
diflérent  dn  bloena  actnel« 

ABBaOBBN. 


^   »i 


CncuLAini  ame  Èy^etedeS»  Jf.  Jln- 
fannfftta  en  iMne, 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  en 
Chiot  a  l'extrénse  plaisir  d'annoncer 
asx  fojeu  de  A.  M.  eor  Chine  qu'il  n 
aujourd'hui  eonclu  et  signé  avec  lea 
grande  commissaires  chinois,  désignée 
ponrnégoeier  avec  lui  <,  un  traité  dont 
neiQi  les  pies  importaotea  dispositions  s 

1»  Paixetaaaitié  durable  entre  las 
denxnatiooa; 

%•  La  Gbino  paiasa  %i  aAilUons  Je 
dollars  pendnnt  l'anoée  conrania  ^et 
les  trois  années  qui  suivront  t 

8«  tea  porta  de  Canton,   Amoy« 


l^w 


F«9.<ttfMf *lM  I  Wni»  et  Sk«ptlKi#  mt-  U  tldtte,  daas  la  ii?lère  lanctiidctei, 

tont  ouverts  au  commerce  enflab.  Dee  es  voe  de  Nankin  »  ae  29  ^^iimèfi 

agents  consolairessei-014  nomoiés  pour  "  '  n..»- ..«^j^       *^ 
¥  résider,  et  de»  (anfs  régalien  et        '^^v ^^9» tùaf^tma t 

,  Justes  de  droit  d^imporution  et  d'ex-  H.  Màcona,  téiyA^  (fa  L  if-Mijcm* 

porUtion  (aussi  biea  que  de  transita  ,«  *  .      .-...«. 

miéfieur)  serout  étatUis  et  |)nbliée»  («n»»^  Jftwlélf  Wmea  i  *l  15  oel,) 
k'^  t'ile  de  HoDg-kong  sera  fiêdéeà 

l^erpétuUèà  3.  M.  il,  etàseaJierî-     •  

tiers  et  successeurs; 

5*  Tous  les  sujets  de  S.  M,  B*  »  indi- 
gnes de  riSarope  et  des  Indes,  qui 
(Mxirraient  être  en  prison  dana  «ne  par* 
tie  quelconque  de  Tempire  de  ]a  Gbine 
aeronln»iaen  UUrièsana«ondîtion. 
,  6*  Un  acte  d'amnisUa  compléta  et 
enUére  sera  publié  par  Tempereor  ;  ii 


ProHmmMfm  eu  gou^êrmê»  gémértà 
de  tltuU.  —  D^ùtîemtmi  ucreî. 

Smla,  i**  ocicibre  iSé^ 


^^ ^  r— *-  r*»  -  ^^i-«.«w. ,  »        ^« gonvemementde  l'Inde nTall  fait 

aéra  revêtu  de  sa  signature  manuelle  ei  passer  Tlndus  à  son  armée  ponr  expa^ 

4e  son  sceau.  Celle  amnistie  aéra  ac-  sarde  l'AfgliaDiitan  on cherqu'ilcroTnit 

cordée  à  tons  sujets  cbiaoia  qui  am-oot  *"^*"*  —  «— a-a-  v.^». — : 


pris  do  aarnce  nu  eniretenn  des  rela- 
tions avec  les  Angleis»  on  qni  auront 
césidé  sous  le  gouvernement  anglais  on 
ses  oiScieis  ; 

.  7**  h^%  relations  seront  conduites 
dans  des  termes  ilVgaUtépariiaite  entie 
le»  officiers  des  4teox  gouvernements  ; 
8'  Lorsqu'on  auca  reçu  l'assentiment 
de  l'empereur  a  ce  traité,  et  après  le 
paiement  des  premiers  six  millions, 
les  Torces  de  S.  II.  £.  se  retireront  de 
lïankin  et  du  grand  canaL  Le  poste  mi- 
liuire  de  Ciiingliae  sera  paiement 
évacué.  Mais  1^  tlea  4ie  Cbossy  et  de 
KolongMU»  seront  occupées  jusqu'en 

Îiaiément  des  sommes  ailpnlées,  et 
nsqu'4  jce  que  les  armngements  pour 
l'ouverture  des  ports  soioDl  compté  lés. 
£n  publiant  celte  nouvelle  très  satis- 
faisante ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
s'abstient  à  deaein  de  le  prononeer 
•or  r habileté,  l'énergie,  le  dévoue- 
ment  çt  la  vaUux  qui  ooidistlngué  tous 
les  grades  du  pins  bant  au  plus  infime. 


bostile  anx  ieiérêu  britanniques  et  re- 
placer mr  le  tr^ne  on  souveniii  anii  et 
populaire  aux  jenx  de  ses  anciens  sn- 
Je^a.  Le  chef  rép^  bosUle  f«i  lait  pri- 
sonnier» et  le  souvaiaûQ  re| 
cpmme  populaire  fut  replacé  ,„ 
trjàne.  Mais,  après  des  ^véneanenl»  ^_ 
avaient  mis  en  doute  sa  ûdéliié  «wmi» 
le  gouvernement  qui  J'aaaltréiiUégié^ 
Il  perdit ,  par  la  main  d'en  aaaaaais,  le 
trine  qu'il  n'avait  occupé  qu'au  nùlien 
d'insurrections  incessantes,  et  se  moct 
fat  précédée  et  aolvie  d'une  nnarchie. 
qui  existe  encore. 

]>es  désastres,  qui  ne  peuvent  élre 
comparés  qu'aux  erreurs  qui  en  ont  ét^ 
la  source  et  4  la  trahison  qui  les  a  com- 
plétés ,  ont  été  r^rés  dans  une  courte 
campagne,  de  manière  à  faire  oubliât 
tous  les  malbeors  passés ,  et  dea  vic- 
toires réitérées  en  rase  campagne  et  la 
rnpnse.deaviUeret  dtadelles  de  iihmZ" 
naeet  de  Caboul  ont  rétabli  l'opininB 
de  l'iovindbiljté  des  armes  de  laGma- 
de  ^Bretagne.  L'année  britanai^oe , 


parmi  les  troupes  de  S.  M.  qui  ont  oon-    maîtresse  de  l'Afghanistan  »  m  «e  reii* 
Uibué  à  ct^  inporlema  et  benreui  aé-     nr  vers  le  Âutley. 


anluis.  Lea  dtoila  établis  de  la  maniéiie 
foi  précède  seront  sans  doute  reeeonaa 
par  les  première»  anlMités.  Enatten- 
deat  le  plènipotenlieiin  de  ë.  M»  B. 
félicite  lessujeiadeS.  M. «a  Chine, 
àVooeasiond'nnniMiix  ^'il  espère  et 
croit  devoir  en.son  tenmaétre  égale- 
ment avantageuse  aux  sujetaet  anx  In- 
téréta  de  l'Angleleara  elde  ia  Chine. 

Bien  garde  la  reine  ! 

Datià  bof44elaM»ltb4ipenr 


Le.gonvemenr  géoéral  iaîaaem  }m 
Afghans  établir  un  gouvernement  nu 
milieu  de  l'anarchie  qui  est  Je  auiied^ 
leurs  crimes.  Imposer  jon  souverain  à 
onpeuple  récalcitrant  serait  chose  aoaé 
incompatible  avec  la  .politique  qa'avec 
les  principes  du  gouvernement  de  In 
Grande- lirelagne.  Ce  serait  mettre  lea 
anse»  et  les  ressources  de  ce  peuple  à 
la  disposition  du  premier  uaurpateur, 
et  ae  oberger  dnAurdeaude  sonteelr  un 
eottfeiain,nNiaafoif  ei^persptctivuit 


JBOeOMENTS  HmfdlmW^  (lit  Partie.  )  tM 

\j0f^i^^8^9l^iyit.  U  0^veaiew  Par  orto^*  tiÉi  hiaiwfcli  fnvuM 

littoral  itco^naitre  spooianéineiit  tout  ^or  4c  Vluâê* 

fOHveroemeM  étabU  par  les  Âfghana  «  mm  ««.«m^^   .-^j*-i    u. 

m^èmes,  qm  pmtl^  déaireui  It  oh  T**  **"*2^  '  '^JT^'^  ^  ^^«"«-l 

pable  de  maioteoir  des  relaiumi  bitn-  """^  général, 

tèOlantes  a?ec  les  Eiais  voiaini.  Coa-  " — r 

leat  des  limitet  que  la  nttura  semblii 

•  m  »  »  m 


FoaHDLi  (U  'prières  et  fPaeiian$  di 
grâces  «ar  Dieu  tout-jndssant,  pour 
avoir  réeemment'  salivé  misérieor- 
dieutement  la  reine,  menacée  par 
Vaitentat  atroce^  tràtirtux,  Ctmndê 
contre  sa  personne  sacrée  te  tundi  90 

Cette  prière  de?ra  être  dite  matin  et 
«air,  daostQutealef  églises  el  cbftpelles 
de  rADglcterre  ,  du  pays  de  Gallts  et 
d€  Ja  ifiUe  de  Berwick  sor  la  Tweed, 


lavfnodc  dfetanc^  des  frontières 


aroir  assignées  à  son  empire ,  le  go»- 
TcmemcDtde  Tlnde  consacrera  tous 
ses  efforb  à  rétablissement  et  à  la  cod« 
serratlonde  lapaU  générale,  à  la  pro* 
tlctioBdes  cbers  et  souTeraios  ses  alliés» 
à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  ses 
propres  sujets  fidèles.  Le  Peojaub  et 
rlndoa,  ainsi  que  les  déAlès  des  mon- 
tagnes et  les  tribus  barbares  de  TAIgha* 
aisiiin,   se  irouYeront    placés   entre 

Tannée  britanoique  et  un  ennemi  ve* _^,  ^  ^„^^ 

nsoit  de  Tocddent  («i  tontefois  on  pa^  le  dimaacbe  5  ivdn.^û  âussitÂt'q'arîea 

reil  ennemi  exisiaît)  «  et  non  plus  enUê  Boûn^stres  en  auront  reçu  eommnnicft- 

Taraiée  et  les  liem  qui  rapprovisâon-  tiou.  La  prière  sera  contUisée  pendant 

Bera|ei\l. ,  trente  joues  coosècatiia, 

ia  dépeue  énonne  eilgée   poui'  _. 

FtMvetleir  d'una  armée  considèrablA  ;  ^*^^  tout-puissant  et  imaortel, 

posHioii  mH flaire ,  I  Jf  èateur  et  gou vemeor  du  monde,  dont 

ica  des  frontières  et  de  ^*  Rr«ci««^e  providence  â  souvent  prè- 

scsitssourcef,  ne  paralysera  plus  les  ••"*  <f«  »  maUcedea  hommes  mé* 

nesuKs  destinées  à  ramélloratîon  du  ^■■»^  '?»  servileuw  de  ton  choii ,  Ici 

Mrs  et  do  peupla.  souverains  que  tu  nous  a  donnés  pomr 

....          ...     .     „.     ,.  maîtres,  nous  l'offwma  nos  humbles  et 

A^^^^"^^^^^^  ^^  rAn^elerrc  cordiales  actions  de  «rftces,  pour  la 

et  de  ripde,  supérieure  pour  Tarme-  nouTsHe  pieuva  de  ta  grandeur!- 

ment,  la  discipline,  la  valeur  et  les  ç^rde  «is-À-viade  noua,  ta  bonté arant 

offioers  qui  la  coranjandent,  a  toute  f^ji  avorter  le  demie» altenuttraltreux 

tece  qui  pourrait  iui  être  opposée,  dans  contre  les  jour»  de  notm  sauieraine  la 

lAsie,  restera  inattaquable    sur  son  reine  Victoda« 

propre  sol  et  conservera  pour  toujours,  ,  Continue ,  nona  t'en  sempUona ,  6 

sous  la  proieciion  de  Ja  Providence ,  Dieu  miséricordieui ,  de  veUler  sur  set 

en  sécurité  et  honneur,  le  glorieux  jours;  sois,  son  ranpartet  sa  défense 

empire  qu'elfe  a  conquis.  contre  lea  eabnchea  de  la  trahison  oc- 

Le  gouTemenr  général  n'a  pointa  culte  et  les  .attaques  4e  la  violence  os- 

craindre  qu'on  se  méprenne  sujrses  sensible  {étends  la  gracieuse  proteetion 

motifs  lorsqu'il  annonce,  avee  cette  *v  pnace  son  époun,  an  prince  de 

*.._..-.„        _  « .  .__     ,_    _..  Galles  et  à  toute  la  fansille  royale;  dt< 

rige  et  fais  prospérer  ses  conseils,  guide- 
la  et  soutiens-la  par  ton  eaprit  sainl,  de 


franchise  ,  aux  Euta  voisins,  la  poli 
tique  pacifique   et  conservatrice   dn 
ganvemement* 

L'Afjfbenistân  et  la  Chine  ont  vu  sl- 
Aaltanémentles  forces  dont  il  peut  dis- 
poser et  le  résultat  de  leur  action. 


telle  sorte  que,  chaque  jenr  plus  coq*. 
fiante  en  toi,  elle  pulûe  fidèlement 
gouverner  ton  peuple  confié  à  sa  char- 
ge ,  peur  le  bien  de  ton  peuple  et  la 


Sincèrement  attaché  à  la  paix  k  rai*  gloire  de  ton  nint  nom. 

son  des  avantages  qui  en  résultent  pour  >  O  Dieu ,  daigne  nous  •départir ,  à 

le  peuple ,  le  gouverneur  général  a  dé-  nous  et  à  tous  ses  sujeu,  les  inspirations 

cidé  que  la  paix  serait  maintenue,  et  il  de  u  grftce  pour  que ,  aeos  rinfluence 

emploiera  toutes  les   forces  dent  le  vive  et  durable  de  ta  miaéricorde,  noua 

gonvernemeiit,  peut    disposer    popr  puissions  te  prouver  notre  aeeennai^ 

répùaer  l'£ut  qui  oserait  renfrein*  aance  par  notre  dévouement  à  noue 

^**      .         .             I       .  «ÇoveiaiBo  et  Min  «Maanee  raspee- 


m 


AlPe£MMG8. 


tends ,  A  père  misérlcordieiix ,  nous  t'ea 
BoppltODS ,  et  exauce  nos  prière» ;  noni 
te  les  offrons  humblement  au  nom  et 
par  l'intercession  de  Jésus-Glirist  notre 
saint  savrenr  et  rédempteur.  Ainsi 
BOitiL 


SAARCB  nOTALB* 


GLAToai  du  parUmeni.  —  DUeourê 
du  prisidenU 

€  Plaise  à  ▼otrè  Majesté  :  nous,  les 
6déleset  loyales  communes  du  Royau- 
me-Uni, venons  présentera  Votre  Ma- 
jesté notre  dernier  hiil  de  subsides. 
Parmi  les  questions  importantes  dont 
lions  avons  eu  à  nous  occuper  pendsnt 
Ï9L  présente  session ,  laborieuse  plus  que 
de  coutume,  notre  attention  a  été  ap- 
pelée sur  une  mesure  sysnt  pout  but 
d'amender  les  lois  relatives  s  la  ban- 
queroute, sujet  au  plus  kaot  point  in- 
téressant pour  le  commerce.  Nous  avons 
également  adopté  un  acte  pour  donner 
plus  de  valeur  aux  propriétés  de  TE- 
gltse.  Cet  acte  offrira  de  grands  avan- 
tages pour  le  bien-être  spirituel  de  la 
population.  Nous  avons  travaillé  à  as- 
surer légalement  une  plus  ample  pro- 
tection à   cette  malheureuse  fraction 
des  classes  les  plus  pauvres  dégradées  et 
démorslisées  psr  le  travail  des  mines. 
An  début  de  la  session,  Votre  Majesté 
a  appelé  notre  attention  sordesmesures 
qui  se  rattachent  h  la  politique  finsn- 
dére  et  commerciale  du  pays.  Nous 
avons  apporté  certaines  modifications 
importantes  aoi  lois  des  cérésies  et 
modifié  la  réduction  des  mercuriales 
servant  é  régler  le  droit.  Il  en  est  ré- 
sulté une  baisse  de  prix  pour  la  con- 
sommation. Les  fluctuations  des  prix 
ont  également  diminué ,  et  ce  qui  Vê- 
tait jusqu'ici  qu'une  Spéculation  sans 
sûreté  est  devenu  un  commerce  aussi 
régulier  qu'avantageux.  Conformément 
aux  vœux  de  Voire  Majesté  nous  avons 
donné  la  plus  grande  attention  aux  exi- 
gences  financières  du  pays,   et  nous 
«vons  cru  devoir  proposer  de  nouvelles 
taxes  pour  faire  face  ,aux  exigences  et 
maintenir  et  soutenir  notre  crédit  na- 
tional. Dans  le  but  de  pourvoir  à  ces 
exigences ,  noos  ivonslmposé  une  taxa 


dtt  rerenn,  prtniiit  le  mAn  ea  mê«| 
temps  de  ne  pas  la  faire  peser  sur  II 
wrtie  la  moins  riche  de  la  population. 
Nous  avons  profité  de  l'excédant  qoe 
Ton  peut  raisonnablement  attendre  de 
cette  taie  pour  modifier  largement 
notre  tarif  commercial  en  réduissnt  les 
droits  d'importation  payables  sur  les  s^ 
ficles  de  consommation  et  sur  les  pre- 
doits  bruts  employés  dana  nos fisbriques. 
D'après  ces  modifications ,  nous  comp- 
tons snr  une  remise  du  commerce  dam 
les  districts  manufectnriers,  et ,  sooslei 
auspices  de  la  divine  providence ,  noas 
comptons  snr  nn  allégement  I  cetta 
détresse ,  qui  s'est  propagée  d'une  na- 
nière  si  virile  et  si  formidable  parmi  lai 
classes  ouvrières .  pro/essant  en  méoM 
temps  la  plus  vive  sympathie  pour  li 
patience  exemplaire'  avec  laquelle  eei 
classes  ont  enduré  la  privation  et  la  dé- 
tresse. Nous  soumettons  bumblemeat 
i  Votre  '  Majesté  un  acte  ponr  obtcnk 
une  somme  de  9,493,000  iiv.  aumeysa 
de  bons  de  l'éthiquier  poor  le  service 
de  l'année  l8éS:  on  a  été  ponr  i^pplt- 
quer  certaines  perdes  des  fonds  conso- 
lidés au  service  de  l'année  1S4Î  »  et  m 
acte  ponr  l'emploi  de  sabsides  votés 
pendant  cette  session.  Nous  venom 
prier  humblement  Votre  Majesté  et 
daigner  donner  sa  sancUon  à  tous  Cti 
actes.  » 


ÉTATS- unis. 

Lettbb  en  dai»  du  39  Jwmtr  iW% 
adrettée  à  Jfif.  Evtreit ,  amkastMàe» 
de  l'Union  pré»  la  cour  de  SaUnt- 
James,  par  le  miniatre  des  affârU 
étrangère  des  Etats -^ Unis,  eoncef' 
nant  l'affaire  de  la  Créole. 

«  Il  est  impossible  que  le  gt>vverne» 
ment  britannique  ne  compreme  p« 
qoe  l'affaire  de  lu  Créole  exige  hanle- 
ment  une  réparation.  La  CréoU .  ss 
rendant  d'un  port  des  Etats  Unis  dtas 
un  autre,  avait  à  bord  des  marchsn- 
dises  et  des  nègres  sppartensot  à  des 
citoyens  américains,  et  considéras 
comme  une  propriété  dans  les  Etsts 
de  l'Union  oA  l'esclsvage  existe.  Dans 
le  cours  do  voyage ,  quelques  négrei 
attaquèrent  le  maître  d'équipage .  le 
chaïKèrent  de  fers ,  taérent  «n  ~ 
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et  CQûèrisireBt  U  CréoU  à  Km^u» 
port  apparteotnt  k  une  ottion  «mie. 
C*él«it  asBurèment  on  devoir  de  prêter 
malnforte  la  codsiU  américaîD  poar 
rendre  àla  liberté  le  mailre  de  la  Créole 
etréonipage^feire  rentrer  din»  le  de  tout 
les  rebelles  et  les  meartrien»  et  les  reo- 
Toyer  dans  leur  pays  ponr  être  jagéa 
^nformément  aux  lois.  Voilà  ce  qae 
les  relations  entre  les  denx  Etats  com- 
vandaieni  de  faire ,  car  ta  Créole  était 
engagée  dans  on  commerce  licite  t  et 
elle  avait  été  condoile  par  force  dans 
leport  de  Nassau. 

•  Au  lien  de  cela ,  il  paraîtrait  »  d'a- 
près le  récit  qae  des  journaux  ont  fait 
de  révénemenl ,  que  les  autorités  bri- 
tanniques s'empressèrent  de  donner  la 
liberté  aux  nègres ,  et  de  leur  fournir 
les  moyens  d*écbapper  aux  poursuites 
du  maître  et  de  l'équipage.  Un  pareil 
procédé  ne  pouvait  manquer  de  causer 
une  sensation  profcmde  dans  toute 
rUnion. 

•  Je  vous  auraia  exposé  dans  tons 
leurs  détails  les  vues  du  gouvernement 
concernant  cette  affaire,  en  vous  priant 
de  les  soumettre  au  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique;  mais,  lord  Ashbur- 
ton  devant  arriver  prochainement ,  j*ai 
préféré  me  réserver  de  traiter  la  ques- 
tion avec  lui-même,  en  supposant  qu'il 
soit  muni  des  instructions  nécessaires  à 
cet  effet,  néanmoins  je  désire  que  voua 
appeliez  l'attention  de  lord  Aberdeen , 
d'âne  manière  générale,  sur  l'affaire  ; 
que  TOUS  lui  en  fassiez  un  récit,  d'a- 
près les  Journaux  qui  vousont  été  com- 
Boniquéi .  et  que  vous  lui  déclartei 
nettement  que,  si  les  faits  sont  exacts , 
le  gouvernement  de  l'Union  est  résolu 
à  exiger  une  indemnité, 

•  Le 7  janvier  dernier,  lord  Pal- 
merston  écrivait  à  M.  Stevenson  qu'à 
son  avis  il  y  avait  lieu  d'indemniser  les 
propriétaires  des  nègres  qui  se  trou- 
vaient à  bord  de  la  Créole  ^  et  dont  le 
droit  de  propriété  avait  été  méconnu 
par  des  fonctionnaires  anglais.  Cet  aveu 
est  suffisant  pour  constater  le  principe 
de  l'indemnité.  Mais  nous  ne  saurions 
acquiescer  au  principe  posé  par  lord 
Paimerston ,  car  nous  soutenons  non- 
sealement  qne  les  fonctionnaires  bri* 
lanniques  de  Nassau  ne  devaient  pas 
intervenir  dans  cette  affaire,  mais 
qu'ils  devaient  de  plus  prêter  main- forte 
a«  conaol  américain»  ainsi  quel'exi« 
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Soient  lea  règlef  du  droit  te  gêna» 
ousne  comprenons*  pas  comment  on 
peut  soutenir  que  les  nègres  de  la 
Créole ,  ayant  mis  le  pied  sur  Je  terri- 
toire britannique,  se  trouvaient  par 
cela  même  sous  la  protection  de  la  loi 
anglaise,  car  les  nègres  n'y  étaient 
point  arrivés  volontairement  ;  il  n'était 
nullement  qaestion  de  les  importer 
dans  Nassau.  Or.  quel  droit  avaient 
les  autorités  de  Nassau  d'examiner 
quelles  étaient  les  personnel  à  bord  de 
la  Créole  ? 

•  Si  le  maître  de  ta  Créole  s'était 
trouvé  dans  Ti  m  possibilité  de  main- 
tenir dans  le  devoir  les  nègres  qui 
étaient  à  bord ,  la  question  se  fût  natu- 
rellement élevée  de  savoir  si  le  maître 
aurait  pu  s'adresser  aux  tribunaux  an- 
glais ou  aux  fonctionnaires  pour  obtenir 
main- forte.  On  ne  prétend  pas  atta- 

3uer  le  droit  de  la  nation  anglaise  de 
éterminer  comme  elle  l'entend  la  po- 
sition sociale  des  babltants  de  son  ter- 
ritoire, à  moins  qu'il  n'existe  pour  tel 
et  tel  cas  spécial  des  traités  particuliers; 
mais,  je  le  répète,  les  nègres  de^ 
Créole  n'étaient  point  arrivés  sur  le 
territoire  anglais.  Ils  étaient  à  bord  d'un 
Taisseau  américain ,  détourné  par  force 
de  son  voyage ,  et  le  maître  voulait  le 
continuer  ;  11  avait  fait  appel  à  cet  effet 
aux  autorités  britanniques.  Ainsi,  les 
nègres  de  (a  Créole  ne  peuvent  être 
considérés  comme  s'étant  mêlés  aux 
habitants  de  PTassau  et  comme  partici- 
pant aux  privilèges  des  sujets  anglais; 
il  fallait  considérer  la  Créole  comme 
étant  encore  en  voyage ,  et  lui  fournir 
les  moyens  de  le  continuer.  Ce  qui 
prouve  que  cfest  ainsi  qn'on  doit  envi- 
sager l'affaire ,  c'est  la  fausse  position 
dans  laquelle  les  autorités  de  Nassau 
se  sont  mises  à  l'égard  de  leur  gouver- 
nement :  en  effet ,  les  nègres  révoltés 
sont  en  prison  :  comment  les  pqnira- 
t-on?  Les  autoritésanglaises  ne  voudront 
sans  donte  pas  s'attribuer  le  droit  de 
les  punir.  Dans  ce  cas ,  ellea  les  ren- 
verront dans  l'Union  ;  mais  ce  renvoi 
sera  évidemment  inutile ,  car  an  mo- 
ment de  leur  arrivée  ,  les  témoins  de 
l'assassinat  et  de  la  révolte  pourront 
se  trouver  disséminés  dans  toutes  les 
parties  du  globe ,  et  un  attentat  odieux 

demeurer  impuni. 
>  Bans  sa  note  à  M.  Stevenaoa,  lord 

Falmerston  prétend  que,  resdavagn 
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éUnX  «bon  dani  toat  Pemplire  britao- 
lUque,  les  Mjets  qui  arrivent  dans  les 
Colonies  briUQniqQes  doivent  être 
Considérés  comme  libres,  de  même 
qae  ceax  qui  arriveraient  dans  le 
Boyanme-Uni,  et  qne  par  conséquent 
il  nt  saorait  y  avoir  lien  I  indemnité 
l^oar  les  nègres  de  U  Créote^  La  ques* 
Uon  n'est  nas  là  ;  il  ne  s*agit  pas  de 
nvoir  qoefles  sont  les  dispositions  de 
le  loi  anglaise  sur  Tes^lavage,  mais 
bien  si,  en  cas  de  détresse,  les  Etats- 
Unis  ont  le  droit  d'evger  le  aeconrs  et 
rasaistence  d'aoe  nation  amie.  Si  an 
Croisenr  anglais  captnrait  en  temps  de 
gnerre  nn  navire  amérioain  ayant  des 
nègres  à  bord,  comme  appartenant  à 
Tune  des  puissances  belligérantes,  et 

Sn'il  le  conduisit  dans  un  port  anglais, 
nllérieorement  le  navire  était  dé- 
claré neutre,  et  faudrait  il  pas  rendre 
les  nègres  tels  qu'ils  étaient  lors  de  la 
capturer  et  pourrait-on  dire  qu'ils 
sont  devenus  libres  par  cela  seul  qu'ils 
sont  entrés  dans  un  port  anglais  !  Si, 
aux  termes  de  la  législation  anglaise, 
tous  les  noirs  étaient  esclaves,  tandis 
an'lLs  seraient  libres  d'après  la  législa- 
tion des  JÇtats-Unis,  croit-oo  que, 
dans  le  cas  où  des  noirs  appartenant  à 
rUniOD  eméricaine  ae  trouveraient  je- 
tés par  k  tempête  dans  un  port  bri- 
tannique, ils  deviendraient  esclaves 
par  ce  seul  ftJt. 

•  Autre  exemple  :  Si  les  Etats  tTuls 
déclaraient  l'opium  nuisible  et  refu- 
saient, en  conséquence,. d'en  recevoir, 
croit-on  que,  si  nn  navire  anglais, 
ayant  une  cargaison  à  bord,  arrivait 
par  suite  d'un  événement  de  force 
majeure  dane  un  port  américain,  les 
autorités  locales  pourraient  s'emparer 
de  cet  opium  et  le  Jeter  à  la  mec? 
Vainement  imroqne-t-on  des  principes 
de  pbilantropie  ;  k  cet  ^ard«  il  faut 
9ue  chaque  nation  conserve  la  liberté 
d'agir  comme  elle  Tentend,  sans  por- 
ter atteinle  à  ses  relations  commer- 
ciales avec  W%  autres  nations  on  en  les 
rompent  tuut-è-iail.  Unc^  nation  ne 
doit  pas  imposer  sa  législation  à  d'au- 
tres nations. 

9  Voici  deux  points  sur  lesquels  je 
vous  invite  a  appeler  spécialement  l'at- 
tention du  gouvernement  de  S.  M. 

•  i*  A  mesure  que  la  civilisation  a 
laft  deaprogré^  les  relations  desnn- 
HoM  ent|e  elles  sont  devenues  de  plue 


en  plus  lâdépendantei  de  Imi 

(Bverses  de  gouTernemenf,  de  leur  ît* 
ligion  et  de  leurs  lois.  Aojourd'ba!, 
nn  étranger  n'est  plus  comme  autre* 
fois  traité  en  ennemi;  il  n»  devieal 
pas  esclave  par  cela  seul  qu*ll  pose  le 
pied  sur  le  sol  étranger,  et  le  but  dies 
nations ,  dans  les  rapports  qu'elles  cet 
entre  elles,  n'est  pas  d^mposer  tes 
ânes  aux  autres  leurs  fbnnes  de  gee- 
▼emement  et  leun  légisiaiions  re^ec- 
tives. 

>  Chaque  nation  e  le  droit  de  sa 
donner  telle  législation  et  tefle  fome 
de  gouvernement  qu'elle  juge  à  pro- 
pos, et  ses  relations  avec  lés  aatm 
sont  soumises  à  des  régies  spéciale^ 
J'ajouterai  que  la  stricte  appllcalloa 
du  principe  de  la  non-interreetien 
peut  seule  donner  une  plus  grande 
perfection  &  ces  relations  ; 

»  2»  Les  Btats-tJnis  et  F Angtefenf, 
aujourd'hui  les  deux  plus  grandes  ni^ 
tions  commerçantes  du  globe,  se  toe- 
cheut  sur  mer  et  sur  terre  nar  des 

S  oints  innombrables.  Les  léguettees 
es  deux  pays  ont  beaucoup  de  fif- 
ports  de  ressemblance,  mais  leurs  for- 
mes de  gouvernement  différent  eaaoï- 
tiellement  ainsi  que  leuir  légtslalioa 
sur  l'esclavage;  et  ce  dernier  polat 
exercera  une  si  grande  influence  sur 
les  rapports  des  deux  pays»  que  À  k 
principe  de  la  non-interveoiion  dias 
les  affaires  Intérieures  de  f  un  et  is 
l'autre  n'est  sévèrement  appliqué,  h 
paix  des  deux  pays  et,  par  consé- 
quent, ls.pafx  du  monde  entier  sejt 
constamment  en  danger. 

•  Les  Bafaamas^  qui  sppaittenneDtà 
la  Grsnde-Bretagne,  touchent  piésqtt 
aux  rives  des  Itats-Unis.  Elles  «mt, 
par  conséquent,  placées  sur  lar  reeu 
de  ce  vaste  commerce  qui ,  dwri&linl 
le  cap  des  Piondes ,  lie  les  dtéi  et 
l'Atlantique  aux  ports  et  rades  de 
golfe  do  Mexique  et  à  F entrepdt  co»- 
mercial  du  Mississipi.  Ces  meis,  oé 
sont  Aituécs  les  Babamas,  sont  rempBis 
d'écueiis  et  de  bas-fonds  ;  les  venti  y 
sont  impéiuenx  et  la  navigation,  par 
conséqoeqt,  difficile  U  arrivera  donc 
souvent  que  des  navires  britanniqui 
seront  jeté^  par  la  tempête  dans  las 
Baba  mas,  et  se  trouveront  forcés  ds 
chercher  un  refuge  dans  un  port  bri* 
tatinique.|  C*ést  pourquoi  11  lvp0iU 
de  déterminer  d'une  manière 'nette  al 
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fM$$  U  îiuifii6f«  doôt  troffent  être 
trii^  té»  navires  américains,  leart 
éaaîpagés  et  leurs  cargaisçns,  de  quel- 
le Daluré  gu'ils  paissent  être  d'&U- 
lêa'rt. 

•  Tous  a?ék  eu  connaissance  de  la 
eoRtffiondanee  qui  s>st  ei^gée,  Il  y 
a  tfoelques  années^  entre  les  deux  gou- 
▼wnei 


!içen(8,  relatSTei)[ient  aux  navires, 
Bncamium,  Bntreprize  ei' ComtL  Le 
sèôataadM>té  des  résolu  lions  concer- 
naot  ces  afiaires;  il  est  probable  que  le 


an  port  d^enti^j  et  pdfirtMit^fe^ltffl 
qneje  retourne  stipole  *  exprèaséaBent 
que  «  ti,  avant  le  1*^  aoAt,  il  nlbterÂ 
venait  auénne  législation  ttttuTetle  ànr 
ce  sujet,  les  lois  (yonr  prélerel-  et  col- 
lecter les  droits  seront  tes  mêmes  qné 
sfce  bill  h*avait  pas  été  adopté.  »' En 
d'autres  termes,  que  l'acte  de  f898,  si 


iibparftit  qu'on  le  consid'ére,  conti 
nuera ,  daift  ce  cas,  d*exjster  et  dltrè 
exécuté,  an  tnoyen   de  telieé  régie» 
et    de    tels    règlements    qu'avaient 
rtavemement  briunnique  les  connaît,     prescrits  tes  précédents    statnti ,    6ii 
rféaomoinSj  Je  tous  invite  à  les  signa-'    qu'avait  été  autorisé  à  prescrire  I  cet 
1er  ^e  oduvean  an  gouvernement  brt-     efiTet  le  département  de  reiécutir,  lais- 


ttfinique,  en  j  joignant  les  débats  qnf 
tel  ont  précédées. 

■  Teuîllex  communiquer  la  sub- 
stIfDCé  de  Cette  dépêche  à  lord  Aber- 
dean.  Tons  recevrez  des  instructionë 
altiSrieures  sur  FalTaîre  de  ta  Créole, 
à.moins  4o*eIle  ne  soit  discutée  à  Wa- 
Wgtpn  même. 


sant  là  prétendue  lacune  dans  lea  Inta 
de  revenu  exactement  comme  elle  était' 
avant. 

Je  suis  iertainement  bien  loita  d'être 
disposé  à  nier  qu'une  législation  addi- 
tionnelle sur  la  matière  est  fbrt  dési-' 
liiblé  ;  an  contraire,  la  nécessité  aUsai 
bien  que  la  dif&cnlté  d'établir  funi-' 


>  Teuillez    faire   comprendre   a^.    fb'rmité  dans  les  évaluations  qui  doi 
itfmvemement  britannique  copnbien  il     vent  être  faites,   conformément  am 


^  datigereux  pour  la  paix  des  deux 
rasqcie  des  diflicullés  de  ce  genre 
«élèvent,  et  combien  sout  délicates  les 

t testions  qu'elles  présentent  à  re- 
ndre.» 


kiflsaû  eu  président  iU  taebfomkrt 
des  rjrpréstntantê,. 

Wisl*i0OB,a»}ite. 

H  ffiUWUM  1^  bill  émané  da  la 
tAwnhia  dfa  représentants  «  intitulé 
éfitûpour  étendrp»  pendant  un^  pé-i 
^Mê  timdiéft  ks  (où  actuellet  qui 
murmnmt  wi  préièv^mmt  et  à  la  coi- 
imthn  du  droit»  $ut  les  importAtwuSf 
avae  Im  objeclioM  snivaolas  : 

n  suspend,  en  d'autres  termes,  H 
abroge,  quant  è  présent,  les  prévbions 
^  faetç  de  1833,  communément  ap- 
é  Acte  de  compromis.  Le  seul  mo- 
poùr  lequel  cette  dérogation  à 
rangement  solennel  d'une  grande 
^  irritante  question  paraît  avoir  été 
résolue,  c'est  la  prétendue  nécessité 
d'établir,  par  acte  législatif,  des  régies 
Réglementa  pour  la  répartition  des 
4^ts  à  prélever  sur  les  importations 
>I>rte  te  tO  Juin ,  d'après  TévalnaUon 


véritables  intentions  de  l'acte  de  com- 
promis, ont  été  signalées  an  congrès 
dans  mon  message  dés  l'ouverture  da 
la  présente  session.  Mais,  si  convaincti 
que  je  puisse  être  des  embarras  aux- 
quels sera  sujet  l'exécutif  pour  la  mise 
en  vigueur  des  lois  existantes,  en  fab-' 
sence  de  toute  aide  de  la  part  de  U 
bauie  sagesse  de  la  législature,  je  n'ai 
pas,  malgré  le  plus  sincère  désir  d'ac- 
quiescer à  vos  volontés,  pu  me  persua- 
aer  que  les  exigences  des  circonstances 
étaient  assez  grandes  pour  justifier  ma 
signature  du  bill  en  question,  avec  lea 
Opinions  que  J'ai  sur  son  caractère  et 
sur  ses  effets.  Les  lois  existantes,  ainsi 
qu'il  m'en  a  été  donné  avis,  sont  ln« 
suffisantes  pour  autoriser  et  mettre  à 
même  les  officiers  collecteui-s ,  sods  là 
direction  du  secrétaire  du  trésor,  da 
prélever  les  droits  imposés  par  l'acte 
de  1833. 

Cet  acte  fut  adopté  dans  des'circon- 
Blances  particulières  auxquelles  il  mé 
suffira  de  faire  simplement  allusion. 
Quel  que  puisse  être,  dans  la  théorie, 
son  caractère,  je  Tai  toujours  consi- 
déré comme  impliquant  les  plus  hautes 
considérations  morales.  lia  maintenant 
aub5isté  pendant  neuf  ans,  sans  aucune 
modification  essentielle,  avec  un  assen- 
timent aussi  général,  je  le  Crois,  da 
tout  le  pays,  qu'il  an  ti(  jamais  été  ma- 


im 


aJNMB|pBiG&: 
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BifesU  pmu!  aa^iM  deftl«tUt«tt«w  «•     mè^e  taux  de  drolti  »  et  peedmUiil. 


geoMDt  éUblîee.  Cet  acte  a  aasuré  aa 
pays  ]e  repos  qoi  découle  toujours  des 
opéraient  opporlaoes  9  sages  et  mo« 
dérées ,  repos  d*autant  plus  frappant  « 
qa*ii  a  saccédé  à  des  agitatioDS  plus 


qjaï  pourra  établir  le  crédit  _ 
peut  manquer  d'awurer  au  manaûie- 
turier  toute  la  protection  qu'il  peumtt 
attendre  d'un  système  raisoflmaueaTee 
espoir  de  durée,  de  alabiUlé  et  d'af- 


lonf  ues  et  plus  passionnées.  Cette  loi .   prbbatioo  de  tout  le  pays. 


salutaire  proclame ,  eu  ternes  formels, 
le  principe  qui,  en  même  temps  qu'il 
Impose  l*ahandon  d'an  système  de  taxes 
indirectes  fondé  sur  de  fausses  bases  et 
poussé  à  l'excès,  justifie  l'élaiipssement 
des  droits  autant  qn^ii  peat  élre  requis 
par  les  exigences  réelles  du  sert ice  pa« 
biic.  Bile  stipule  «  que  les  droits  seront 
Imposés  dans  le  but  de  préleyer  tel  re- 
tenu qui  pourra  être  nécessaire  pour 
une  administration  économique  du 
goorerneraent.  •  11  est,  par  conftè- 
quent,  au  pouvoir  du  congrès  d*im> 
poser  des  droits  aussi  élevés  que  sa  sa- 
gesse peut  le  juger  nécessaire  pour  les 
besoins  du  gouvernement,  sans  pour 
cela  enfreindre  les  intentious  de  Tacle 
de  i83S. 

Je  ne  doute  pas  que  les  exigences  du 
gouvernement  demandent  un  accrois- 
sement du  tarif  des  droits  an-dessus  de 
SO  p.  0|0  ;  Je  ne  doute  pas  non  plus  que 
le  congrès  peut ,  au-dessus  comme  an- 
dessous  de  ce  taux,  échelonner  les 
droits  de  manière  à  donner  protection 
indirecte  à  l'industrie  manufacturière , 
et  à  rendre  ainsi  doublement  bienfai- 
sant le  fardeau  qu'il  eat  obligé  d'impo- 
ser au  peuple  pour  les  besoins  du  gou- 
vernement. La  plupart  des  adversaires 
rsisonnables  des  droits  protecteurs 
semblent  disposés  à  concéder  cela;  et 
al  nous  pouvons  en  Juger  par  les  asani- 
f^stations  de  l'dpinion  publique  dans 


Pour  c^tte,  approbation  uftlversdlei 
pour  lliarmônie,  laconlianfce  et  aatm 
nombreux  bienfaits  qoi  deitent  ccrtsi> 
Bernent  en  résulter ,  Je  regarde  la  sos- 
pension  de  la  loi  de  distribndon  de 
produit  des  terres  publiques  conuMaat 
condition  indispensable.  Cette  mcsart 
est  *  dans  mon  opinion,  réclamée  pir 
nn  grand  nombre ,  sinon  par  une  graMf 
msjorité des  citoyens  des  BtatsUaii; 
par  Téttt  dn  crédit  et  des  finances  pa* 
bliques;par  la  position  eritiqne  de  aoi 
diverses  relations  extérieures,  et,  paN 
dessus  tout,  par  lapins  sacré  de  tous 
lès  devoirs,  la  foi  pobliqne*  L'acte  de 
septembre  dernier,  qui  pourvoit  lit 
distribution,  accouple  inséparablefliMt 
celte  distribution  avec  la  condiiiaB 
qu'elle  cesÉera ,  1"  en  cas  de  guerre  ; 
S*  aussitôt  et  aussi  longtemps  qoe  la 
taux  des  droits  sera  »  pour  quelque  laK» 
son  que  ce  soit,  élevé  au-desans  deSO 
p.  D(0.  Itienne  peut  être  plusdalr, 
pioa  précis ,  plus  impératif  qoe  ce  lan- 
gage. C'est  en  vain  qu'on  aUégnenK 
qu'un  déâdt  dana  le  trésor  était  oonea 
alors ,  et  que  des  m<^en8  avaient  été 
prispocrryèsira  face  par  l'emprunt  aa- 
torisè  pendtoBt  la  mèmie  aessien  ai 
l'acte  de  distribulieo  a  été  adopté.  L^- 
tOBimtiM  atimiliBëo  de  oeteai^raBt 
est  vraie;  mais  les  phis  ardents  aaus  des 
deux  mesures  n'avaient  pas  le  aninira 
doute  que  l'emprunt  amit  reeheiclfé 
et  souscrit  avoc  emprassenmkt  nnr  lés 


fous  les  Etats ,  c'est  là  tout  ce  que  de- 
mandent réellement  les  intérêts  ounu-  eapialistes,  et  pourrait  être  repidei 
ftctnriers.  Je  suis  heureux  d'être  per-  rembonraé  par  un  peyto  destiné.  Us 
oaadéqne  ce  double  objet  peut  être  ai-  reapéraient  du  osoins,  I  Jouir  d'une 
Bément  e  t  efficacement  accompli ,  dana  prospérité  surabondante.  Lea  oonditieas 
les  circonstances  présentes,  sans  au-  mêmes  de  Temptunt,  qui  était  lesa* 
cune  dérogation  à  l'esprit  et  aux  prin-  boursaUe  dans  trois  ans,  mettent  catia 
dpes  du  statut  en  question.  Les  classes  croyance  hors  de  question, 
manufacturières  ont  maintenant  une  Quel  est  6elui  qui  alors  prévii  et 
opportunité  qui  pourrait  ne  plus  se  Imiîgina  la  possibilité  de  l'eut  préseal 
présenter,  d'identifier  leurs  intérêto  et  réel  des  choses,  qui  soupçonaa 
avec  ceux  de  tout  la  pays,  et  d'en  faire,  qu'une  nation  qui  a  payé  toute  sa  delta 
dans  la  plus  grande  acception  do  root ,  depuis  la  dernière  paix ,  tandb  que  las 
un  intérêt  national.  Le  moment  est  autres  puissances  nWfait  qu'accraltra 
propice  pour  introduira  l'harmonie  les  leurs;  qu'une  nation  dont  les  rct- 
dans  tontea  lea  parties  et  dans  cliaque  loorces,  d^  grandes ,  ne  aont  enoect 
partie  dea  iatérètf  de  tout  le  paya.  Le  que  dm»  rynfanee  dn  leur  dêieleppe* 
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rimple  prolMgMiieBt  it«t  lob  d«  rt?tiia 
maintenant  en  vif  oenr  f  Eti-ce  pow 
la  convenance  du  trésor  r  'Je  no  vola 
aaeane  vaiaon  de  eroire  ^o  \p  trésor 
aéra  mieux  en  position  de  faire  la 
paiement  au  1*'  août  ou 'au  t*' jniHet. 
Le  biil  suppose  qu  une  diatribntion 
do  produit  des  terrea  publiques  doit . 
d'après  les  lois  existantes,  être  faite  le 
fr  juillet  «849,  malgré  qu'il  y  ait  été 
imposé  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  impor- 
tations, des  droits  de  plus  de  30  p,  0|0, 
et  il  ordonne  que  cette  distribotioii 
sera  faite  an  !•'  août  prochain.  Il  me 
paraît  que  cette  conelosion  est  égale- 
ment erronée  et  dangereuse,  parce 
qu'elle  détournerait  du  trésor  im  fonda 
qui  a  été  soleonellemeiit  engagé  poor 
les  besoins  généraux  du  gOQTemementt 
dans  le  caa  où  des  droits  de  plus  de 
30  p-  0|0  seraient  trouvés  néccssalrea 
pour  une  administration  économique 
du  goovemement. 

Le  biil  aoumia  à  me  conaidéralioii 
n'est  considéré  que  comme  une  mesure 
temporaire  ;  et  ainsi,  .une  mesure  tem- 
poraire ,  adoptée  poor  U  seule  conve- 
nance du  coogrés«  est  construite  de 
manière  à  affecter  le  principe  vital  d'an 
acte  iasportant  Si  le  prcviêoire  de 
l'acte  de  aeptembre  l8Ai  peut  être 
auspendu  pendant  toute  la  durée  d'une 
Id  temporaire  pourquoi  ne  le  mrait-il 
pas  pemlant  toute  la  durée  d'une  lof 
permanence  t  Sn  fait,  U  est  permis  de 
douter,  conforaBémeAt  aux  régies  atric- 
tement  légales,  si  la  condition  de  sns- 
peBston«  ainsi  provlaotremeat  altérée 
expressément  dans  le  présent  biil,  et 
rendue  inapplicable  dans  un  cas  où  elle 
•  se  serait  clairement  appliquée  «  ne  aéra 
paa  enanite  considérée  comme  à  jamala 
pon  avenue.  Sans  exprimer  aucune  opi- 
nion décidée  sur  ce  point ,  je  vois  asseï 
de  motils  pemr  justifier  mon  adbésion 
à  la  lai  telle  qo'clle  existe ,  ploi6t  que 
de  aoomettre  à  des  interprétations  don- 
.  teusea  et  captieuses  une  condition  qui 
affacie  si  Titaleaseot  U  paix  da  paya, 
^ui  a  été  si  solemsellemeni  convenue 
daaaue  moment  de  crise#  ai  fermement 
abandon  total.  91  ce  n'est  paa    maintenne  depuis,  et  si  féconde»  si  oo 
iqu^enVentend, pourquoi onajour-     y  adhère,  en  bienfaiU  fQW  toua  les 
Bernent  f  Pourquoi  ne  pm  laisser  fiiire     intérêta  dît  pays, 
ttut  distribntion  aa  4er  juillet,  si  la  loi        Sn  accompliasaot  ainsi  lea  hauta  de- 
là veut  %lnsi ,  ce  que  je  regarde  d'ail-     voira  qni  me  aont  imposés  par  la  con- 
Irara  comme  fort  douteux.  Pourquoi     atitution,  je  réitère  à  la  cbaBsbre  l'aa- 
teK  t  anml,  «t  s'être  par  borné  à  mi    aaranoa  de  moB  enttért  benoa  ^reloaté 


;  t  que  eatte  mUo»  ,  di»>je  »  aattlt 
abliféede  marebandea  aor  le  marché 
aMoétaire,  poor  une  misérable  sooune 
qol  n'est  pas  égale  à  une  aanée  de  son 
revena  basé  suc  le  système  le  plus  éco- 
aanique  r  Si  la  loi  de  dlatribution  doit 
être  indéfiniment  suspendue ,  non-seo- 
lement  d'après  ses  propres  prélisions , 
nais  par  le  coosenieiDent  universel, 
en  ess  de  guerre ,  eat«ce  que,  dans*  i'é- 
ttt  actuel  des  bpsotna  du  pays ,  avec 
l'obhgstion  morale  d'y  faire  face ,  cette 
saspension  n'est  pas  tout  aussi  impé- 
rieoscnientaécessairequesi  nous  étions 
jetés  dans  une  guerra  r  II  me  parait 
être  du  devoir  indispensable  de  toua 
ceox  qni  sont  concernés  dans  l'admi- 
aistration  des  afTsires  publiques  de 
prendre  des  meeurea  poor  qu'un  état 
de  choses  aoasi  humiliant  et  aussi  pé- 
iflleux  ne  5é  prolonge  pss  un  moment 
de  plus  qu'il  n'est  absolument  inévi- 
"tabis.  Encore  moina  excusables  serions- 
nous  de  nous  départir  d'aucune  de  noa 
itnourcea  diaponibles,  du  moins  jus- 
qu'à ce  que  lea  demandea  du  trésor 
loieat  plelneaaent  salisfaitea.  Mais  en 
ooirede  rurgence  de  pareilles  consi^ 
'dations,  il  est  impossible  de  nier  le 
fait  que  l'acte  de  distribution  n'aurait 
pas  pu  devenir  une  loi ,  sana  la  garantie 
donnée  à  ms  edvermires  par  le  protiso 
qui  stipule  les  cm  de  auspenslon» 

La  connexion  de  la  distribution  et 
.des  éventualités  de  suipensîon,  que  l'on 
avait  ainsi  stipulée,  est  brisée  par  le 
hin  qni  m'est  soumis.  Oe  biil  viole  les 
prindpes  des  actes  de  4883  et  de  sep- 
'  tembre  1841 ,  an  suspendant  le  pre- 
■ier,  et  en  rendant  le  second  provl- 
Miiement  înactif.  On  propose  de  pré- 
'  lever  des  droite  de  plus  de  20  p.  0|0 , 
et  cependant  on  ne  tient  paa  compte  du 
pravUo  de  l'acte  de  distribution.  Les 
produits  des  ventes  de  terre  doivent 
4tte distribués  le  l*'août;  de  sorte  que 
en  même  temps  que  POn  propose  des 
dtohs  de  plus  de  90  p.  OfO ,  on  ne  pei^ 
ttet  pas  quPune  suspension  de  la  distri- 
batien  ait  Uea.  Abandonner  le  prin- 
tipe  pour  un  mois ,  c'est  ouvrir  la  vole 


m 


KiFTiiiPnlKmflM 


àeoopéttrà  tontes  Im  lOttiiKS  finao- 
Cftéret  coDfltitatioooelles  et  conTenable», 
q^e,  dam  aa  sagesse,  elle  pour»  juger 
i»èc«uaire  êl  à  propos  d*adopter  poor 
rétablir  le  crédit  da  gaa^erDement.  Je 
crois  que  le  produit  de  la  vente  des 
terres  publiques  étant  restitué  an  tré- 
sor, ou,  pour  parler  plus  juste,  qne 
le  provUo  de  Pacte  de  septembre  1841 
étant  maintenu  en  action ,  il  peut  être 
eSsément  fait  un  tarif  de  droits  qui  ,.en 
même  temps  qu'il  fonmira  un  revenn 
tnillsant  pour  maintenir  le  gouverne- 
ment  en  vigueur,  en  restaurant  son 
crédit ,  accordera  une  ample  production 
«t  infusera  une  nouvelle  vie  à  tons  nos 
tniéréts  manufacturiers.  L*état  du  pays 
csige  une  telle  législation,  et  ce  sera 
pour  moi  un  plaisir  bien  sincère  qne 
d'y  coopérer.  Jobh  Tyuou 


TatiTi  pewr  régtêr  U»  timifê»  mÊH  Hi 
territoires  des  Biafs-Vnis  et  Ast  pm- 
eeseiotu  de  5.  M,  brUmnmique  detis 
PAmèriqueém  Sorà^  pomrraMitim 
définitive  de  la  traite  des  meirs  et 
VetetredUian^  dans  certains  eus  déter» 
rninés^  de  criminels  et  d^indmdas  fKJ 
M  sont  évadés  de  prison, 

Attendu  que  certaines  portions  de  la 
ligne  frontière  entre  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  les  possessions  britanni- 
ques de  l'Amérique  du  nord,  détermi- 
nées dans  l'article  2  du  traité  de  paix  de 
1788,  n'ont  poà  encore  été  netteneit 
fixées,  nonobstant  les  efforts  que  Ton  a 
faits  ponr  arriver  à  ce  but  «  et  attenda 
que  l'intérêt  des  deux  parties  exige  qafe, 
pour  éviter  des  discussions  uliértenm 
sur  leurs  droits  respectifs  en  vertu  dn- 
dit  traité,  une  ligne  conventienndle 
soit  fixée  dans  lesdites  portions  dodit 
territoire»  avec  tels  équividents  et< 


BfPom.  du  canaris  i  ^  UHreoff^.    ^'^ûon; «ip^uSS^TÎ^eTS. 

affairet  etrangirudu  V«>»7«« .««         attendu qae le  tnité de Gwd , «l»- 

Î^Sn'^i.'^  '^""'^  *■'*"**•    «•»  l«  «4  aécembre  1814.  eoM  le. 

Etats-Unis  et  S.  M.  britannl^e,  eoi- 


ment  au  Texas, 


A  fié  Thompson ,  ambassadeur  des 
Etat-Unis  an  Mexique. 

Dés  qne  vous  avrez^eçu  ma  lettre, 
vous  adresserez  à  M.  de  Bocanêgra  nne 
note  dans  laquelle  vous  lui  dires  que  le 
ministre  des  aifaires  étrangères  de  l'U- 
nion a  reçu,  le  9  juilltt,  sa  lettre  du  Si 
niai  ;  que  cette  lettre  est  offensante  ponr 
l'Union  et  blessante  poor  moi.  M*  de 


tient  un  article  ainsi  conçu  î 

•  Art.  10.  Gomme  la  trai.^  desnégrss 
est  incompatible  avec  lesprindpes  d'iitt- 
manité  et  de  justice ,  et  que  les  Eiats- 
Unis,  ainsi  que  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  désirent  continuer  lents  tf- 
forts  |>our  arriver  à  l'abolitiiNi  da  là 
traite ,  les  deux  parties  contractanlei 
s'engagent  à  faire  tous  leseflnrls  enlear 
pouvoir  pour  arriver  à  ce  but ,  attendu 


épo- 
9^ 


n^L^lZm  r^Z^îl  •o.««...»*mlnI  !i.  ^"^  «0  trafic  criminel  se  contsmin 

ten^nn  r/«m.nrS  Tl^^^^  ««»^«»»  >^«  ><>»  '~**««  *  diverses 

J  Union  d  nn  manque  de  roi.  Jl  n  y  a  _„_^  _.,  •._  ._„^  -«„„-«.--.^«#. 

d'autre  réponse  à  lui  faire,  sinon  qui  le  lî'^iÏKr  tnL  îîr  T??*^^  ^ 

çouvernement  de  l'Union  ayant  ton-  i2r?ï^?.ni«  JS  lî^^iîï'Trï  H  ?' 

^nrs  observé  les  régies  d'une  stricte  Sâi  J^  U  S^.^J.  i^^ 

impartialité  et  neutralité  entre  le  Me-  |"*"^"*  '^  **  '^•»**»  ^*  **  Grande-Brt- 


xlqne  et  le  Texas,  ne  modifiera  ni  chan- 
gera sa  conduite  à  cet  égard.  Vous  ajou- 
terez que  sî  le  gouvernement  mexicain 
croyait  devoir,  à  raison  de  ces  dreon- 
stances ,  changer  la  nature  de  ses  rela- 
tions avec  les  Etats-Unis ,  la  i«sponsa< 


tigne  ont  résolu  d'abolir  ce  trafic  autant 
qu'il  dépendrait  d'eux ,  et  coodom  il  a 
été  iugô  convenable,  ponr  assurer  une 
meilleure  administration  de  û  justice, 
et  prévenir  le  crime  dans  les  ieniioixas 
et  juridictions  des  deux  parties  oonirae- 
tantes,  de  faire,  dans  certains  eas  détir- 


tout  entière  sur  lui, 

.DAnm  WbbstbIi. 


feilité  d'nne  pareille  résolnUen  pèserait    *"."^"  ^  7  il.r     Z:  "^  "* 

"...  «Iii  °J1";  k,!  '^■"""'^  P*^""    i»iné%  l'extrsdiUon  rèdproqoe  des  ptf 

sonnes  qui  commettraient  les  crimes  o- 

dessous  énumérés  etse  seraient  évadés.* 

Les  Etau-Unis  d' Ajnénqnt  et  &  M* 

briianique«  ayant  résolu  de  tsaiter  sar 

ce*  difi'éreata  snjeti^  eut  à  cet  efet  M» 
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1^  Um  flénipotevaeires  mpjctiCà 
pour  Qégocier  et  conclure  un  (rai té»  à 
tttoir  :  le  président  des  EtDta-tJDis, 
Daniel  Webster,  secrétaire  des  Etats- 
tJnif,  ei  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l^Irlande^ 
le  très- honorable  Alexandre  lord  Ash- 
hnrton,  pair  du  royaume-uni,  membre 
da  coDseU  privé  de  S.  M.  et  ministre 
plénipotentiaire  de  8.  M.»  chargé  d*une 
nussio*  spéciale  aoprés.des  Etats-Unis; 
êtlesdita  plénipotentiaires,  après  avoir 
échangé  leurs  poavoira  respectifs ,  ont 
agréé  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  i".  Il  est  conyena  gue  la  ligne 
frootlére  sera  fixée  comme  suit  : 

Elle  commencera  au  monument  et  à 
la  source  de  la  rivière  de  Sainte-Croix^ 
ttntiqa'it  a  été  convéno  parles  commis- 
saires, aux  teimes  de  Tart.  5  du  traité 
de  1794«  conclu  entre  les  gouverne- 
locata  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  Puist  au  nord,  elle  suivra  la 
Ugne  d*eiploration.  fixée  par  les  ingé- 
nieorsdes  deux  gouvernements  en  1817 
et  1818 ,  par  apnlication  de  l'art.  3  da 
traité  de  Gaod,  jusqu'à  «on  intersection 
avec  la  rivière  de  Saint-Jean,  et  jus- 
qu'au milieu  du  canaL;  puis,  du  milieu 
du  canal  6%  ladite  rivière  Saint- Jean  , 
Jaaçi'à  l^mboucbure  de  la  rivière 
Saint- Français  t  de  là,  jusqu'au  milieu 
de  la  rivière  Saint-François  et  des  lacs 
pu  ksquela  elle  coule  .  jusqu'à  l'issue 
du  lac  de  Pobenhagumook  ;  puis,  au 
todi^oacat ,  en  ligne  droite  jusqu'à  un 
peint  de  la  branche  nord- ouest  de  la 
livièfe  Haint-Jean,  qui  sera  à  dix  milles 
da  la  branche  principale  de  la  rivière 
Saint*  Jean»  en  ligne  droite  et  dans  la  di- 
netioii  la  pîas  rapprochée  ;  mais  si  ce 
peinise trouvait  à  une  distance  de  moins 
de  septmilles  du  point  le  plus  rapproché 
•ndaaommet  des  highlands  qui  sépa* 
nftt  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le 
SaiBi^Iiaurent  de  celiea  qui  tombent 
tea  le  Saint-Jean ,  la  ligne  s'étendra 
iasqofà  qa  point  qui  aéra  à  sept  milles 
M  ligne  droite  dudit  sommet  l de  là, 
tnlignedroite,  dans  une  direction  d'en- 
'viroahait  degrés  snd,  k  Toaest  du  point 
•ù  le  parallèle  de  latitude  queraute^x 
^rès  vingt-cinq  minutes  nord  coupe 
U  hranche  aud-nuest  du  Saint-  J  ean  ;  de 
là,  anaud  »>par  ladite  .branche  jusqu'à 
là  seiiNedea  highlanda  qui  séparent  le% 
'tava.feî  ae  jeileni  dana  le  Saint.tae- 
^m  4g««HM  f iw  tombcmdMe  rOcéan 


Atlantique  ,  à  la  source  da  torrent  de 
Hall  ;  de  là ,  en  descendant  le  miliev 
dudit  torrent  jusqu'au  point  où  ta  ligne 
coupe  l'ancienne  ligne  frontière  fixée 
par  Valentlne  et  Collins  avant  1774 , 
comme  formant  le  quarante-cinquième 
degré  de  latitude  nord,  et  qui  constitue 
la  ligne  actuelle  de  séparation  entre  les 
ïtats  de  New -York  et  de  Termont, 
d'une  part,  et  le  Ciinada,  d'autre  part  ; 
et,  dudit  point  d'intersection,  &  l'oueat 
le  long  de  la  lig^ne  de  séparation  con- 
venue jusqu'à  ce  jour,  jusqu'à  l'Iro- 
quois  ou  rivière  Saint- Laurent. 

Art.  î,  11  est  convenu  en  outre  que, 
de  l'endroit  où  les  commissaires  ont 
terminé  leurs  travaux,  en  vertu  de  Tar- 
ticlefi  du  traité  de  Gand,  jusqu'à  un 
point  dans  le  canal  Necbrik,  près  du  lac 
Muddy,  la  ligne  s'étendra  dans  et  le 
long  du  Ship-Channel,  entre  les  lies  de 
Saint-Josepbetde  Saint-Tamanny,  jua« 
qu'à  la  division  du  canal  ou  prés  de  ia 
léte  de  l'ile  Saint- Joseph.  De  là,  tour- 
nant à  l'est  et  au  nord  de  l'extrémité 
basse  de  l'Ile  Saint-Georges,  et  en  soi- 
Tant  le  milieu  du  canal  qui  sépare  Hle 
de  Saint- Georges  de  l'Ile  de  Saint- Jo- 
seph. De  là  jusqu'à  la  partie  orientale 
du  canal  Necbrik,  le  plus  prés  de  l'Ile 
Saint- Georges,  à  travers  le  ;milieu  du 
lac  Georges.  De  là,  à  l'ouest  de  111e 
Jona,  dans  la  rivière  de  Sainte-Marie, 
jusqu'à  un  point  du  milieu  de  cette  ri- 
vière, un  mille  ao-dessu»  de  Ttle  Saint- 
Georges,  de  manière  à  faire  entrer  la- 
dite île  dans  le  domaine  des  Etats-Unia. 
Ensuite,  adoptant  la  ligne  tracée  sur  lea 
cartes  par  les  commissaires ,  à  travers 
la  rivière  Sainte-Marie  et  le  lac  Supé- 
rieur, Jusqu'à  un  point  nord  de  1  Ile 
Royale  dans  ledit  lac  ,  cent  yards  au 
nord  et  à  l'est  de  l'Ile  Chapeau,Jaqoelle 
lie  est  située  près  du  point  nord-est  de 
l^ile  Royale,  où  se  termine  la  ligne  fixée 
par  les  commissaires;  et  de  ce  dernier 

§oint  au  sud-ouest ,  à  travers  le  milieu 
u  Sund,  entre  Itle  Royale  et  le  terri- 
toire nord  ouest,  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  rivière  des  Pigeons,  et  à  ladite  ri- 
vière vers  et  è  travers  le  nord  et  le  sud 
des  lacs  Fowst,  jusqu'aux  lacs  do  haut 
pays  f  pire  le  lac  Supérieur  et  le  lac 
des  Bois.  De  là ,  le  long  de  la  commu- 
nication par  eau  jusqu'au  lac  Saisaqei- 
naga  et  à  travers  ce  lac.  De  là ,  vers  et 
à  travers  le  lac  Gypreaa,  lac  du  tioia- 
Blanc,  UclaCroiXy  Littla-VermiliciNi- 


2M 
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Iiak  et  1k  Ifameeui  ;  M  à  irafcrs  les 
1ms  plus  peiiiseft  les  petites  rif  iéies  joi- 
gMDt  les  laes  ci-dessas  nenlioiuiiés  Jos- 
au'iu  point  d«  Ise  la  Ploie ,  et  à  la 
ChateCbandière ,  d'oà  les  eoBiaiissai- 
res  ont  t^acé  la  ligne,  JMOii'aa  pofait  le 
plus  Dord-enest  da*^ac  des  Bais.  De  là,  le 
long  de  ladite  ligaejasqe'andit  point  le 
plos  aa  nerd-oneai  perqaaramte»eQf  de- 
gr^  vingt- trois  oiinAles  cinquaateonq 
secondes  de  laiiiode  nord .  et  quatre* 
▼ingt-quioze  degrés  quatorze  mimitca 
tiente-hait  secondes  de  loogitode  4 
l'ovest  de  l'obserrateire  de  Greenwick* 
De  là  «  d'après  les  traités  existanu,  a« 
sad,  Jnsqo'à  son  point  d'intetsectioB 
avec  le  qnaranie^neaviéase  parallèle  dft 
latitude  nord»  et  le  long  de  ce  panlléW 
jlisqo'aui  flsoDtagnea  rocheoses. 

11  est  bien  entendu  qoe  tovtes  lea 
coannoDications  par  eau  et  les  ports  la 
long  de  la  ligne  dn  lae  Sapétieur  au  lac 
des  Bois^  ainsi  qne  le  grand  part  de  In 
n«e  dn  lac  Sapérieor  à  la  rivière  dea 
Pigeons,  coasme  on  s'en  sert  aujonr* 
d'boi,  sera  libre  et  ouvert  à  l'osage  daa 
citoyens  et  sujets  des  deux  payi» 

Art  3.  Poor  favoriser  les  intérêts  et 
ancoorager  l'industrie  de  tons  les  babs- 
tants  des  pays  arrosés  par  la  rivière 
Saint-Jean  et  ses  tribntairea,  soit  de 
l'Etat  du  Maine,  soit  de  la  province  dv 
Rouveau-BruBswick,  il  est  convenu  q«« 
la  rivière  Saint-Jean  étant  déclarée  ti- 
gne  frontière  par  les  dispositions  dn 
présent  traité,  la  navigation  de  ledit* 
rivière  sera  lilure  et  ouverte  aux  deux 
parties,  et  ne  sera  fermée  à  aucune 
d'elles!  que  tous  les  produits  des  forèta» 
tels  que  beis  de  construction,  etc.,  etc.» 
eu  agricoles  non  nenufacturés,  prove- 
nant des  parties  de  l'Etat  du  Maine  ar^ 
rosées  psr  le  SaintXean  ou  par  ses  tri* 
fmtaires,  ce  qui  devra  être  prouvé,  em 
cas  de  réquisition,  auront  un  libre  aecéa 
dans  cette  rivière  et  tes  tribuuiies» 
ayant  leur  source  dans  l'Etat  dn  Haine, 
jusqu'au  port  Bsaritinsc.  à  l'emboucbur* 
de  Isditerivièrc  Saint- Jeep  et  jusqu'aux 
cascades  de  ladite  ririère,  soit  sur  bar- 
ques, bsteaax  ou  entrée  voies  de  trans- 
port* 

Dans  la  |»ravince  de  Brunawick,  lea- 
dits  produits  seront  considérés  conuaa 
s'ils  étaient  des  produlu  de  cette  pt** 
vince. 

De  «évse,  les  babitanis  du  terriloira 
d«  Saint-JeaB-SupériMur,  «ppaHtMM 


parlediliiaitéàS* 

rant  un  libre  aceès  à  et  par  cette  rivién 

pour  leoia  productions  dens  les  parties 

où  cette  rivière  treveise 

l'Etat  du  Maine.  Mais  cet 

ne  donneraà  sucune  despeniescenliaD» 

tantes  le  droit  dlntervcnir  dans  les  dis- 

pnsitionsde  ce  traité,  que  lesgMi 

meots  du  Maine  Mdu  fteuw- 


{>eurraient  respective 
a  navigation  de  ladite  rieîéffe,  ienqua 
les  deux  rives  appartieMirent  à  la  wiêam 
partie. 

Aru  é.  Tonte  concession  de  tcmii 
fiiiie  jusqu'ici  par  l'une  dce  deux  pst^ 
tics,  dans  les  Iksitea  du  territoire  qui, 
en  vertu  de  ce  traité,  toabe  en  la  pot» 
session  de  Feutre  paiiie»  sera  tuwa  va- 
lide ;  elle  sera  latifiée  et 
personnes  qui  posséderont, 
aoent  à  ces  eoDcearioos,  de  le 
Manière  que  si  ce  territoire  éiaic,  perça 
traité,  écbu  à  la  partie  per  laquelle  cts 
conclusions  auront  été  Crites  ;  et  tante 
deaundeéquiiable 


d'un  loi  on  portion  de  terre  pur  i 
sonnes  qui  possèdent  aetaeUcaseni  pen- 
dant plus  de  tbi  années  prênèdant  la 
la  date  de  ee  traité ,  en  par  eeHes  ou 
noas  desquelles  sont  fonnéet  de  pareil 
les  rédaniatiena,  sera  étmèmit  réputée 
valide ,  et  sera  coniraaée  «  gnisniieè 
le  personne  ayent  droit  par  rÉbendan 
dn  titre  eu  lot  on  poition  de  terre  ans* 
dite,  spécifiée  de  asenière  à  indnin  M 
aasélioiations  effectnéessur  ledit  lot;  et» 
à  tous  autres  égards,  les  deux  pertin 
contractantes  s'aeeerdem  #  traiter  cas 
foraséasent  aux  principes  d'équité  lis 
plus  libéraux  avec  lea  penonnes  actud* 
lenient  étebliee,  ce  qui  é^oil  leapst 
tiveasent  anxditea  parties»  et  qui  jes- 
qulda  été  en  conte  station  enire'cllii^ 
Art  5,  Attendu  qne,  dane  In  cems 
de  la  contestation  rektivft  an  lerriisise 
disputé  sur  la  frontière  nerd'Cal,  qnd- 
qnes  sonunes  ont  été  leçaee  par  la  au- 
torités de  Wew-Broniwkk,  appartinaat 
à  S.  M.  briunniquewavec  Mntentiôndi 
préserver  de  toute  déprédation  lea  feaiB 
du  snsdH  territoire,  leaquellns  aaiMMS 
ent  été  déposées  deaa  le  fanés  apHée 
eaifse  dn  Imriimrê  nu  MNign ,  etdani 
il  a  été  convenu  de  peynr  iMriuure^ 

dans  îè»  ptoponiens  à  détmitoerpar 


DOCUMENTS  EimOÊtUJfBSê.    (  //•  Partie.  )  Mf 

U  m-  pÊfH  ptàmni  eoaf «u  qa*Mi  ifnt,  sm*  lét  4mx  «!*«•  4«i  Un  dllft 

empte  ciMt  de  tovlet  letr^^eiMs  él  Loiifr  Sault-liland  et  de  l*tle  de  Bufr» 

prièoMiitsdQ  Bwdit  foodtgert  délivré  en  befd,  lei  eainm  dam  le  rWié»e  dlSlMOrf , 

loevencment  dcsBtatt-Unls  dens  let  mr  letdeaxriveedetllede  Bois-BlaiiOy 

lis  mosi  qm  fuivront  la  rttifioalion  de  oe  ei  entre  eetteHe  «l  les  deox  rives  aniérl- 

traité,  et  les  proptHriloBs  do  nontawt  dû  mIms  et  da  Canada .  et  tooi  les  divers 

aox Biatsde  Maine  et  de  MaaRacbottels,  oaMttz  et  pa»ages  «are  les  différente 

«Mi  ^ae  les  Imnm  et  séeoficév  y  appand*  lira  situées  prés  de  la  j<wctlen  de  la  t1- 

oaat»  seront  pajrés  et  délivrés  «uyonver-  vlére  Saint-Clair  avec  PBtat  de  ce  nen, 

aasseot  des  Blets-  Unis,  et  ledit  ifovver-  seront  égitenneat  hbres  et  oaverts  ans 

naoent  s'engage  à  receveir  poar  Tosage  baieaoT,  vsisseaux  et  barquea  des  deox 

dssEtttodaMsineetdeMassaebuasetts,  jolies» 

et  de  ieurpayer  leers  portions  respectives  A  rt.  S.  Les  parties  stifmlent  réci|ire~ 

daéit  fonds  ;  en  oetre'de  payer  et  de  satis-  qiMment  que  cbaeené  d'elles  préparera  » 

faire  respectrrement lesdits  Etats,  qnaiit  équipera  et  asaintlendra  an  service,  stir 

m  rédamstSons  relatives  ans  dépenses  la  cdte  d' A fVique,  «neescadre  oe  force 

p«  eui  cneoemes  |KMir  la  proteefîoe  navale  saflsante  de  vaiasêattx  en  non* 

éa  tenHoire  contesté ,  et  ani  frais  de  bre  convenable,  et  ne  portant  pas  asoins 

RlévciBcnt  fait  en  48dS  ;  le  gOnverne-  de  quatre-vingts  canons,  peur  tenir  le 

laent  des  Blats-Dnis  s'engageant  de  main .  sépsrénaent  et  réciproquement , 

piab  à  payer  ans  Etals  unis  dd  Maine  et  *  l'exécution  des  lots ,  droits  et  obliga- 

deMaasMliessets  la  somme  de  800,000  tiens  de  cbaeame  des  deux  parties  ces* 

Hrresslerling^  par  égales  portions,  poor  tractantes,  pour  Tabolition  de  la  traite* 

Mbésien  qu'ils  ont  donnée  à  la  ligne  Les  deox  escadres  seront  indépendan- 

freatiére  décrite  dans  ce  traité ,  et  en  tes  l'une  de  l'antre  ;  mais  les  gouverne» 

ttnidéiition  de  Féqutvalent  re^u  du  ments  stipulent  néanmoins  qnlls  doft- 

gaevfmement'de  S.  M.  btitannique.  neront  aox  ofliclers  comasandant  lenii 

Art.  0.  Il  est  de  pins  entendu  et  con-  forces  Respectives  des  ordres  tels,  qu*ila 

îtnu  qu'à  PeUbt  de  pareooifr  et  de  dé-  pourront  agir  de  concert  et  coopérer  dé 

tsrminer  les  parties  de  la  ligne  qui  s'é'  la  ma«iéi«  la  pies  eflfeaee  «  après  déll- 

Itnd  entre  la  aoorce  de  Saint e-C^ix  et  bération  préalable ,  '  suivant  que  les  ^* 

k  rivière  de  8aint«>Laurent ,  qiHI  seii  Constances  pourront  l'exiger,  pourai- 

Béecsmire  de  percouilr  et  de  détèrmi-  te4«dre  le  véritable  but  de  cet  article, 

atr,  et  afin  de  marqaer  le  reste  de  la  Les  deux  gouvernements  devront  sO 

midite  ligne  par  l'érection  de  mono-  eommnnîquer  réciproquement  dea  eo- 

iNDts  B«r  le  sol,  deux  commiasaires  se-  pies  des  ordres  délivrés  s  cet  effet, 

rsat  nommés,  fnn  psr  le  président  des  Art.  9.  Goaraie  «  nonobstant  tous  les 

BisiS'UniSj  d'après  l'avis  et  le  con»en-  efidrts  qni  pourrsient  être  Mts  sUr  la 

lament  du  sénat ,  et  l'autre  par  S.  M.  cAie  d'Afrique  pour  supprimer  la  traite 

kiitanniqne;  et  lesdits  commiMSlres  se  des  noirs,  les  facilités  pour  faire  ee 

Muniront  A  Bangor ,  danv  l'Etat  du  trafic  et  se  soustraire  à  la  vigilance  dea 

Vame,  le  è«*  mal  prochain,  ou  aussnèt  cfoiseun  par  l'usage  fraudnletix  de  pi- 

9i*il  sera  posaibte ,  et  procéderont  i  le  vîNons  et  autres  moyens  sont  si  gmndea, 

AttaUtation  de  la  IHrne  d-dessns  dé-  et  la  tenietion  «i  forte  tant  qu'on  irov- 

cnte,  A  perHr  de  la  souree*de  Sainte-  rere  un  marché  poorla -vente  des  né- 

Gaaix  jnaqo'è  la  riviéfe  Saint-Jean ,  et  grcs,  que  le  but  tant  désiré  sera  teu- 

Iraceront  U  ligne  de  division  le  long  de  jours  difl^é  si  l'on  ne  ferme  tous  les 

ladite  rivière  et  du  Saint-Francis  jus-  m»rebés  «  l'achat  des  «ègrês  africaina , 

pfk  IHame  dudit  lac  \  ils  marqueront  les  parties  promettent  de  faire  des  re- 

far  des  monuments  la  -  Kgee  décrite  présentations  et  des  remontrances  en 

te» ]»ert«  i»âu  traité,  paie  ih  feront,  cemimm  aox  puiasanees  dans  les  Etats 

^  concert,  è  leeis  gonveraernenis  res-  desquelles  de  pareils  marchés  sont  tolè- 

peetifc  un  npport  oe  une  déclaratlén  réSt  et  dcrfeire  tous  In  effbvts  en  leur 

*i§iiée-et  scellée  per  eux ,  détennineet  pouvoir  poor  convalnere  ces  Etats  de 

^  ligne  frontMlpe«  et  johidrom  ft  leur  l'opportenf tède  fsvmev  de  pareHs  aser- 

nppovt  dm  certes  certifiées  vérUuMes.  chés  une  fois  pour  toutes. 

Alt  7.  It estconveftu,  en  outre,  que  Art.  10.  11  estcespveno que lesBtala- 

ItttvMmsi  4ms le fielè^  Salil»Le«-  Unieei«^ M.MUMiqne,  aeriéquiri- 


3«s  ànmaaa 

tiWf  MitiMlTM  nBpeeiiY«aiÉnt  fîtes 
pw  eux  ou  iennniinifUrett  oflidem  oa 
IHitorité».  ItvMi'OBt  à  la  jivtïM  tous  i». 
dividas  qui,  préftniis  d'avoir  comBiis 
le  çfime  d'homicide  941  qeelqaeeeteda 
yi^lence  teodent  a  Vkomicide  «  ou  un 
•cte  de  piraterie,  d'incendie,  de  vol  oa 
de  ^ntrelaçou  ou  énifi&ioo  de  valeore 
(BQBti-efeitea^  comqûs  dan»  la  jnridictiea 
de  Tnn  oh  de  Tavire  des  deux  payai 
diarcheronl  un  a»ile  ou  te  irouveveni 
sur  les  territoires  de  Tautre  paya*  11  est 
•Bleodu  q«e  cette  extradition  n*aara 
lieu  qu'après  pcoducUoo  des  preuves  4» 
crimioaliié  q«i ,  aqx  ternes  des  bis  de 
le  localiié  eu  sera  troavé  le  contumace 
ou  l'individu  prévenu  de  ces  crimeai 
Justifieraient  son  arrestation  et  ion  jug«- 


gintdonMoAWeihMigii»|le»i<w 
d'aont,  an  du  Seigaenr  idtf. 

ÂSBBOKTON»  DiJIlBJk  WniTII. 


lioMM  eu  pré&kUut  ém  BMê^Omkt 
adrmêè  «m  sAief  êi  à  U 
dê9  rtpréâmHantWf  iaéÊm4m' 

du  B  éicetHhrê, 


.  Nous  avons  de  justes  inolirs  peer 
continuer  de  témoigner  notre  gratitadi 
profonde  au  grand  créateur  de  toum 
ciioses  pour  les  bienfaits  innombrabld 
dont  il  nous  a  comblés  comme  natieib 
Favorisé  par  des  saisons  kenrousesi  le 
nentt  si  le  crin^  ou  délit  avait  été  coiiifc-  laboureur  voit  ses  greniers  «emplis  dt 
mis  dans  ces  lienx.  blé ,  et  les  nécessités  de  la  vie ,  pe« 

Lea  juges  respectifs  et  antres  magit«  Ae  point  parler  des  objets  de  lue, 
tnts  des  deux  gouvernement»  auront  le  abondent  partout;  tandis  qoo,  dsm 
ponvoiret  seront  compétents  s  l'eiTot  de  quelques  autres  nations  «  un  travii 
délivrer,  sor  plainte  aiBrmde  par  aer-  aoutenu  et  indostrie uie  su0it  à  peint 
aient,  un  mandat  d'an  et,  à  cet  le.  fin  pour  procurer  des  moyens  de  t«Wn> 
q«e  le  contumace  en  individu  prévenn  tance.  Lo  plus  grand  mal  que  nom 
pttime  éife  traduit  devant  Jesdiu  jugea  ayons  à  conabattre,  c'est  aae.pvedu^ 
on  autres  magistrats  respectivement,  tioo  qui  dépasse  les  bgaoins  de  la  can- 
Iies  prottvea  de  Je  eriminilité  devant  sommation  intérieure t  et  cherche  par 
être  produites  et  examinées*  si,  après  conséquent  et  trooae  dilEcUemenl  np 
OMmen*,  les  preuves  sont  jugées  suffi-  marché  partiel  dans  d'aotum  paya.  À 
atntea  pour  éublir  le  prévention,  il  aen  quelques  exceptions  prés,  la  santé  4e 
da  devoir  do  juge  d*instroction  on  dn  pays  s'est  bien  cpnsernée  pendant  l'a»* 
magistroi  do  l'attester  an  pouvoir  exé-  née  dernière,  et  grâce  à  lenii  insiàlfb- 
ontifeompétent,  afin  qu'ordre  soit  don*  tioos  libres  et  sages,  les  fitaistJeii 
né  de  livrer  ledit  individu.  Les  frais  avancent  rapidement  vers  cette  hnew 
de  l'amaialioD  et  de  l'eittradition  se-     destinée  qu^une  Providence  qui  gon* 


JNMM  aupportéa  et  poyés  par  la  paitie 
qnl  aura  lait  la  réquisition  et  qui  reoe- 
wo  le  prisonnier. 

An»  II.  Le  huitième  article  de  oe 
Inité  sera  on  vigueur  pendant  cinq  an- 
■èeaè  partir  de  la  date  de  la  ratification 
01  ttlièrieorement  jusqu'à  ce  que  l'une 
on  l'anlee  des  partiea  contractantes  ait 
aignifié  l'intefttion  de  le  faire  cerner. 
JUe  dixième  article  aéra  en  vigueur  jus- 
qu'à «0  que  r«m  on  l'autre  dea  pnrtiea 
•WMmee  l'imentioB  de  le  faire  cetaery-ot 


Art*  42»  Le  préaeot  tmété  aem  dn- 
Mont  ratifié,  ot  l'échange  de» ratifie», 
lien»  auta  lieu  à  Londres  dam  le  délai 
do  aix  ttoAa,  à  partir  de  \k  date  deapeé* 
•tnte»»  on  plna  lét  a'il  est  poaaihle« 

En  foi  de  qno&AOua*  plénipoCentlolm 
nspootir»^  ftvot»  signé  le  préeont  tnité 
•iMmpni 


verne  tout  sendile  leur  evoir  réaaieéli 
Bxempla  d'agitationa  Intéiienmetfi 
paix  avec  le  naonde  entier,  nonafoi^ 
vona  délibérer  tranquillement  anrki 
meilleors  moyen»  d'aaaurer  et  d'Mf^ 
nftenter  la  proapèrité  du  peuple.  TeJiii 
aont  les  circodatances  dana  ioaqueUn 
vona  voua#éuniaaex  dans  vos  chnmhria 
respeciivea,  et  qui  doivent  noua  déK^ 
miner  à  unir  no»  louange»  et  m»  apA- 
timeiM  de  gratitude  enver»  le  gaed 
être  qulnooa  •  ecéè»  ot  nouamnlnlM 
comme  nation» 

Je  voue  félicite.  concitoyoïM»  4t 
l'heureux  changooMBi  qni  a  ou  Hw 
dans  l'aapect  de  nos  affaire»  eue* 
rieure»«  depui»  oaoB  detniy.maain» 
▲ion  de»  caoae»  de  piaintg,  aaimint 
enkt  lea  Stat»?(Jma«tin  (^madp^ilie* 
lagMb  ««••»  4el«  omniip^n  4*  ^* 
éMUSMfii  ifiHiïi|l9#j 
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MmÊÊmvfl   la  pik  mèUfoe.  U  i«té  «t  In  filit«*Uiilf  MMt  4pia««it 

dU&calté  d^âitanger,  à  ramiibU  les  dhkean   d«  etutWMwr    Itnrt  «fftrti 

foestioBS   pendtDtes  entre  lei  deux  pour  arrifvrà  foa  entière  eboNtfoa, 

peys  était  conaidérableaieiit  augmentée  il  est,  par  eea  préeentea»  convemi  que 

Cir  le  tempt  qoi  l'était  écoulé  députa  leadenx  pertiea  contncUiDtes  «Hiplole- 

w  origine.  Lea  opinions  de  l'exécutif  tonttona  leuis  efforts  poer  atteindre 

sar  les  différents  points    en    litige  «n  bâtai  désirable.  • 

ivaient  élé  fraDchement  énùaea  dans  '  Dans  rexécntlon  dea  lois  ei  trailéa 

)•  OMasa^e  d'onverUre  de  votre  der-  -de  la  Grande^ Bretagne»  une  pratique 

oiére  aas&ion,  ta  oooùnaiion  d'un  mi-  atait  menacé  de  anrgir  de  ia  part  dea 


nistra  spécial  de  la  Grande-Bretagne 
aoz  Etals-Unis,  ayec  pouvoir  de  né<* 
goder  sur  la  p|iH>art  dea  difféivenda, 
ûidiqaait  un  dédr  d'arrangement  de  la 
jAfft  de  l'Angleterre»  et  ce  ministre 
trouva  dans  rexéctttif  le  même  apprit 
qoi  avait  dicté  sa  mission.  Le  traité 
4ai  «'eosoi vit  ayant  été  dûment  ratifié 
par  les  deux  goorvérnemenls ,  il  vooe 
an  est  ci -Joint  communiqué  copie» 
aiui  que  de  la  correspoadaQce  qni 
raccompigne.  J'eapére  que,  en  même 
ttaips  que  vous  n'y  verras  rien  de  rt- 
frettabJe»  ce  sera  no  moyen  de  con* 
aerveri  pendant  on  temps  ludétoi,  les 
Yf  lationa  anicales  qui  existent  heures- 
teaient  entro  les  deux  gonveroemenU. 
La  question  de  paix  et  de  guerre  entre 
Im  ftuwa-Unleat  la  Grando-Breugne 
mt  ene  qneatioo  du  f>lua  profond  in« 
téfèt,  non-seulement  pour  noas-mé- 


croisenrs ,  tendant  à  soumettre  à  k 
visite  les  navires  naviguant  sons  pavil- 
Ion  américain  r  laquelle  pratique,  en 
même  temps  qu'elle  entratnt rait  nna 
violation  de  noa  droits  maritimes^  au- 
rait soumis  à  des  veamtionsuna  branehe 
de  notre  commerce ,  joureellement 
croissante,  et  qui  demandait  le  proteo* 
lion  encourageante  de  notre  gouverne- 
ment. Et  bien  qoe  lord  Aberdeen» 
dans  m  eorrespondanee  avec  lea  en* 
voyés  américains  à  Londres,  efrt  mt- 
prassémeot  renoaeé  à  tout  droit  dm 
détenir  un  navire  américain  sur  les 
hautes  mers,  même  s'il  se  trouvait  des 
esclsvea  à  bord,  et  eût  restreint  lia 
prétentions  brHanniques  à  une  simple 
.visite  et  enquête,  cependant  il  n^avail 
pas  été  bien  compris,  par  rexécariir 
des  Etats-Unis,  comment  une  pareille 
visite  et  enquête  pouvait  étt»   Mte 


mas,  mais  pour  le  monde  civilisé»  eer    aans  une  suspension  du  voyage,  et  par 


il  est  presque  impossible  qu'une  guerre 
exista  entra  ces  deux  pays  sens  mena- 
car  la  paix  de  la  chrétienté.  Lm  efbts 
inmédiatsdu  traité,  pour  nous-mêmes. 
SI  feront  reasentir  par  la  sécurité 
donnée  aux  entreprises  mepcantilea, 
Vii,  n'ayant  plus  i  craindre  d'interrup- 
liens»  pourront  aventurer  leurs  spé- 
cvlaiiona  sur  Im  mars  les  plus  loin- 


conséquent  une  interttrption  du  Cfom« 
merce.  Ge  projet  n'était  considéré  que 
comme  la  droit  de  visite  présenté 
sous  une  nanvelle  forme»  et  exprimé 
an  termes  différeats;  et»  en  cbtsé- 
qnence,  je  regerdai  eomoa  un  devoir 
de  déclarer  formallemeai  ^  dfina  tMfn 
messege  annuel  eu  congrès,  qu'Aie 
perellla  eoneesaioii  ne  pooirait   être 


tHaes,  et,  alimentées  par  les  produits    Irite,  et  qae  les  l^s-tFnia  avalent 


divers  de  tous  pays,  aecrottre  la  pro- 
ipéritédu  nêtre»  il  n'y  a  rien  dens  le 
tiaiiéqni».  au  moindre  degrés  com- 
praasette  l'honneur  ou  la  dignité  de 
roue  on  Taotre  nation. 

Après  la  question  des  frontières»  qui 
0  toôfoors  été  une  cause  de  difl^rend 
•Btm  lea  Btats  comme  entra  les  indi- 
qua» celle  qui  semblait  menacer  des 
flusgmnds  embarraa  était  la  qumtion 
relative  h  Im  traite  dea  Africains,  Par 
ftort.  ig  dn  tmité  de  Gaod,  il  étatlex- 
friaiémant  déclaré  que,  •  attendu 
qoe  la  Halle  dea  esdavet  est  ânconci- 
Hiblaavef  Jaa  pilpMipei  de  l'homanllé 
«  êe  le  i«gd0t»  d»atta»d«*q«a  6fr  Ma- 


également  la  voloaté  «t  le  pouvoir 
d'exécuter  leurs  propres  lola,  et  de 
protéger  leur  pavHlon  contre  aon  em- 
ploi è  un  «Mge  proscrit  per  ces  lois  êC 
flétri  par  la  réprobe  tien  merele  du 
monde*  Prenent  ee  messege  eomnw 
dfes  latltea  d'instruction»  notre  miflisife 
à  Paris  se  crut  obligé  de  se  placer  mt 
la  même  terrain  dena  une  f  emonitance 
qu'il  jugea  de  son  devoir  de  présenter 
à  M«  Gnixat,  tt  »  per  l'eiitremtoe  de 
eelttl^es,  au  roi  des  Pmnçnb»  contre 
ce  qui  avtii  été  appelé  le  qniatunfee 
traité  »  atm  aonduitev  à  ont  égard,  rut 
approuvée  par  son  gonvemamant* 
Bnairiela  jwfcimité  wtcaaitaet^ 


knWDKÊ. 


»  été  iMgé  rtrt.  8  da  trtité,  qui  stt» 
pcik^im  •  chaque  nitfon  conserfera 
àlloi,  iur  les  mtrs  d'AfriqM,  ttae 
force  d'au'  mohia  8û  eakieiif,  pour  a^ 
aéparémeiit  et  à  part,  sur  les  ininnic- 
tiont  de  lenn  goftTeniements  respec- 
tifs, et  pour  l'aocompHsieineiit  de 
leops  lois  et  obligations  respectîTes.  » 

D'après  cela  toos   ferrex  qae  k 
positioii  prise  dans  le  message  a  été 
pleinement  meintenae  ;  que,  en  même 
temps,   les  stipuTatkms  du  traité  de 
Qand  ont  été  exécutées  de  bonne  foi 
par  les  denx  piys,  et  que  tous  les  pré- 
textes oqt'été  écettés  poar  rinterren- 
tioo  dans  notr^  commerce  par  un  gôa- 
vememem  éirviger.  Par  conséquent, 
•D  même  tentrps  que  les  Btsts-Unis  se 
eoot  levés  en  défense  de  la  liberté  des 
.mers,  ils  B*e^  ont  pas  pour  cela  fait  im 
prétexte  pour  se  dispenser  d'accomplir 
les  siipalationa  de  leurs  traités,  ni  pour 
tolérer  un  trafic  réprouvé  par  nos  lois. 
Un  pareil  arrangeinent ,  Ait  par  les 
Mties  poiMndBS,  ne  pourrait  manquer 
d'aaéantir  sur  l'Océan  la   traite  des 
nègres,  sans  l'interpolation  d'aucun 
Aouvean  principe  dans  le  code  mari- 
time. Nous  avons  droit  d'espérer  que 
Texemple  par  nous  donné  sera  soi?! 
par  quelques  antres,  sinon  par  tous. 
Houe  avons  par  là  aussi  assuré  bonne 
•  proteciion  au  loyal  trafiquant'  sur  ces 
mers,  femplissant  ainsi  k  la  fois  les 
devoirs  d'une  saine  politique  et  ceux 
de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Il  eut  été  plus  heureux  encore  que 
le  traité  embrassât  tons  les  obfets  uni 
•entent  de  nature  I  amener,  dans  l'a- 
venir, une  mésintelligence  entre  les 
deux  pays.  Le  territoire  des  Btats- 
Vnis,  appelé  coaamunément  territoire 
d'Oregon,  situé  sur  l'Océan  Pacifique, 
eu  41*  degré  de  latitude  nord,  et  dont 
la  Grande-Bretagne  réclame  une  por- 
tion, commencée  attirer  llittention  de 
nos  concitoyens,  et  la  populatloo,  qui  a 
réclamé  ce  que  naguère  on  considérait 
tomme  un  désert  sauvage  dans  des 
régions  plus  rapprochées,' est  sur  le 
point  de  s^étendre  eur  ces  vastes  dis* 
irieta  qui  s'étendent  des  montagnes 
Toehenses  à  POcéan  Padfique.  Dans 
ces  dreottsiames,  une  sage  politique 
exige  que  les  deux  gouvernements  ne 
négfifeÎBt  rien  pour  ixer  leurs  droHi 
reapectin* 
Oéaéedéhnl  «etéatoMm  ttégoda* 


tlonsDBiPètali  aperçu  qtie  toute  tes* 
tatlve  pour  résoudre  Ja  difficulté  au- 
rait amené  de  longues  désunions  doot 
le  non-succès  aurait  entraîné  celui 
d'autres  affaires  plus  nt-gentes,  et  le 
pouvoir  exécutif  n'a  pas  cm  devoir 
risquer  de  compromettre  la  réussite  de 
ces  alTafres  parce  que  edle-ci  offrait 
des  emberras.  Cette  difficulté ,  il  tst 
vrai,  ne  menace  pas  de  compromettre 
la  paix  entre  les  deux  Btats  pendant 
plusieurs  années  encore.  Nèanmoho, 
je  recommsnderai  an  gouvememeat 
britannique  de  résoudre  aussi  pron^p' 
tement  qu'il  sera  possible  une  tfnstàm 
de  cette  importance. 

Les  affaires  de  commerce  qui  ont  de 
l'importance  pour  les  deux  pays  ne 
seront  pas  peitlues  de  vue ,  et  ]'s!  de 
fortes  raisons  de  penser  qu'il  convîmt 
k  la  politique  de  P Angleterre,  ahal 
qu'à  celle  des  Btats  Unis,  de  saisie  la 
moment  on  la  plupart  des  cames  dV- 
rltation  auront  disparu  pour  dmeoter 
te  paix'  et  l'union  des  dtn  psys,  en 
écartant  sagement  tous  les  moUÂ  qei 
pourraient  amener  des  eoHiAoQS  daas 
l'avenir. 

Nos  relatloiMi  continuent  d'être  aan* 
eales  avec  les  autres  puissances  euro- 
péennes. Il  importe  d'exécuter  reli- 
gieusement les  traités  conclus  avec  cas 
puismnoes,  et  nous  devons  saisir  toam 
les  occa^ons  compiUbles  avec  lesinlé- 
réts  de  l'union  pour  élargir  li  base  4s 
notre  commerce  avec  dies.  La  paix 
avec  le  monde  entier,  volH  te  véritaUa 
base  de  notre  politique,  et,  pour  rae* 
dre  cette  pf  Ix  permanente,  il  faut  nées 
montrer  également  {estes  envers  toek 
Nous  ue  devons  chercher  à  rfvalter 
avec  les  autres  nations  quepoer  lebtai 
général,  les  prOigrès  desadences,  des 
erts  méieaniques,  Pextension  du  ces- 
uerce,  ce  grand  ciiHîaateor  aof  tetra 
'et  sur  mer  ;  en  nous  abstenant  avec  ssb 
de  toute  intervention  dans  les  qoes- 
tions  qei  n'intéressent  que  te  poRUqea 
européenne,  il  nous  sera  pènnis  €» 
pérerqueies  gouvemeanentsenropéem 
voudront  bien,  de  leur  côté,  s'ahsiwir 
dana  œs  aoiirea  qm  iriniercjBcni  qm 
fes  Btats  du  cominent  américain. 
"LeSSavril  demter,  leacomnrismbei 
des  BtaiB- Unie  nommés  en  vertn  de  la 
convention  faite  avec  te  république  da 
Mexique,  le  11  atril  1885,  ont  pr*- 
temé  on  itppert  «éMtf  M»  ••  fi*ii 
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trç  nommé  ont  accordé  aox  rècltmanii 
a;  096,079  dollars  ei68  ceoU.  t'arbitre. 
•yiDt  considéré  que  ses  fonctions  exp^ 
raient  eo  même  temps  que  cellet.  des 
coBimlasaires,renf  oya  à  la  direction  sans 
aoluilon»  faute  de  temps,  des  réclama-, 
tloni. admises  parles  commissaires amé- 
licalns  pour  le  prix  de  530,620  doUan 
et  S8  centa. 

B'antrea  rédamations  a'életant  à  la 
somme  de  8,836,837  dollars  et  5  centa 
ont  été  soumises  è  la  direction  trop 
tard  pour  qu'il  fût  possible  de  ^'en 
occuper.  Le  ministre  des  Xtats-Unls 
a  Mexico  a  été  autorisé  k  demAnder 
le  paiement  des'  sommes  dnes  aux  ter- 
mes delà  convention  et  des  dispoaiiiooa 
de  Pacte  da  congrès  da  13  juin  1840« 


lettre»  inr  ki  mfmf  a^if  t. 
corps  diplomatique,  k  Mezict»,  par  le. 
ministrp  ,|iqiéricain  et  le  nioi^tre  dW 
afiaires  ^'jjrpgéres  do  Mexique* 

Le  gouvernement  mexicain  a  aecré*' 
dite'  auprès  de  l'Union  un  ministre  <tai 
même  rang  que  cejoi  du  représentait 
de  l'Union  à  Mexicot  Nous  attendons 
desrésultats  Cavorsbles  Recette  miaiioii. 
Il  tii  A  imporunt  pour  les, àeux  p^jri^ 
comme  voisins  et  ansis,  qne  tMttei 
causes  de  mécontenteippeot  soient  écar- 
tées, qu'il  est  permis  d'espérer  qu'auetw 
d'eux  ne  négiisera  les  moyens  pratica- 
l^les  et  honorables  pouvant  conduire  à 
ce  but. 

Lesnégociationspeadaiites  entre  n** 
tre  govvernement  et  plusieurs  Etats  de 
TAmérique  méridionale,  autrefois  sona 


Sn  ce  qui  concerne  les  réclamatioMC    1*  domination  de  TEspagne,  ont  été  in 
SOI  lesquelles  il  n'a  pas  été  statué  selw    lerrompnes    matérieliement    Tannée 


las  dispositions  de  la  convention  et 
toutes  autrea  réclamations  des  citoyetu 
des  EtaU:Unis  contre  le  gouvernement 
mexicain^  notre  ministre  à  Mexico  est 
chaîné  de  faire  connaître  an  gouverne- 
ment  notre  désir  à  cet  égard.  lia  reçu 
éfralement  des  instructions  sur  la  ma- 
nière dont  il  devra  agir  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  mexicain  ne  pourrait  pas 
payer  actuellement  ce  qu'il  doit,  soit 
en  espèces,  soit  en  valeurs.  Je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  vous  annoncer  que 
If.  Thompson  a  reçu  des  informa tiona 
satisfaisantes  du  gouvernement  mexi- 
cain en  ce  qoi  concerne  les  sommes 
ictueUement  dues  et  les  mesures  à 
prendre  pour  payer  d'antres  créances» 
et  II.  Tbompion  s'est  empressé  d'exé- 
coter  promptement  et  d^obe  manière 
efficace  les  ordres  qu'il  avait  reçus  à  ce 
sujet.  Les  citoyens  des  EutsUoia 
qui  avaient  accompagné  l'expédition 
texienne  k  Sanu-Pé,  et  qui  avaient  été 
à  tort  pris  et  faits  prisonniers  de  guerre 
par  les  Mexicains,  ont  tous  été  mis  en 
fiberté. 

Une  corre^^ondwe  s'est  engagée 
entre  notre  ministre  des  aJDaires  étran- 
gères et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  Mexique,  à  l'occasion  de  la 
plainte  du  gonvcmement  mexicain,  que 
des  citoyens  des  Etats-Unis  obtenaient 
la  permission  de  défendre  les  habitants 
du  Texas  dans  la  guerre  qui  a  éclaté 
entre  les  deux  républiques.  Je  commu- 
nique au  congréa  des  copies  de  cette 
€ormp<mdtMg,  iiivS  qnedeicopiei  de 


dernière  par  les  révolutions  nûlitaires 
et  les  luttes  qui  ont  éclaté  dans  œa 
contrées*  ^ 

Les  ratifications  do  traité  conclu  en* 
tre  les  Etats-Unis  et  la  république  de 
l'Equateur,  du  18  juin  1839,  ont  été 
échangées,  et  l'acte  a  été  promulgué 
dai»  les  formes  présentes  par  le  gou- 
vernement. Je  communique  an  con- 
grès des  copies  de  ce  traité  pour  qu'il 
puisse  modifier  les  lois  concernant  soi 
rapporu  avec  cette  république  de  la 
manière  qu'il  }ngera  convenable.  Le 
fouvemement  du  Chili  a  pris  des  me- 
sures pour  payer  a  TUoion  ce  qu'iilui 
doit,  a  raison  de  la  détention  illégale 
du  briel^  fVarrior  k  Coquimbo,  en 
1830.  Le  gouvernement  a  de  juatce 
motifs  d'espérer  que  d'autres  réclama- 
tions de  nos  concitoyens  contre  le  GhiH 
seront  promptement  reconnues  et  qu'il 
y  sera  fait  droit. 

L'empire  du  Brésil  n'est  pas  encore 
k  l'abri  de  ces  cooMnotions  qui  ont 
constamment  ébranié  leK  répnbliquea 
voisines.  Toutefois,  las  désordres  qni 
ont  éclaté  dans  cet  empire  sont  main- 
tenant calmés;  mais  ces  événements, 
en  menaçant  la  stabilité  du  gouverne  • 
ment  ou  en  le  soumettant  à  des  cban- 

Êements  incessants  et  violents,  soit  dans 
I  forme>  soit  dans  lespersonnes  inves- 
ties du  pouvoir»  tendent  s  retarder  l'a- 
doption des  mesures  nécessaires  povr 
indemniser  les  citoy^s  d'autres  Etats 
des  pertes  qu'ils  ont  fsiteSfCependant, 
UconTmeBMDtéesEtsi#*Vnif  corn- 
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pnêM  4M  at  Cite  aefoir  «eii*>c.  i^éTcot  I  Iir,flCmMbn9«i% 
ctoder  aacini  déhl  qui  ùe  soit  rigoo-  4  mOlkmt  for  etut  ioaiM»  oM  M 
rrasenent  }fistffté  par  les  rircAosiances,  perça*  par  les  douanes,  et  1  MilliMi  I 
poor  le  paletfieiit  ,é*iiidenifèlès  daes  t  pea  près  iiir  les  terres  pobliqoei»  X«ci 
ses  coBCitoyens,  lésés  dans  lears  droits  recettes  poor  le  qnatrîéflie  triwieiUt 
et  leurs  intérêts.  Plosieon  années  s*é-  sont  éraluées  à  8  mOKoos,  ttvoôrs 
tint  éeoolées.saiM  l^oltat  dans  certains  k  mlllioDS  des  dpaanes  et  !&  mîISoBS  i/l 
eis,  on  eitoefa  des^otemements  coo-  dVnprunts  et  de  bons  êê  trésor*  Ont 
trè  lesqueu  des  réclamations  ont  en  dépensé  plos  de  25  vùSËùm  iuè  léi 
Hen  cni*ib  adoptent  nn  système  prompt  tnns  triaseslies  éclias  de  TuMmék*  Pen- 
et  efficace.  dant  le  quatrième  trimestre»  U  dépeas» 

La  ^erre  ri  coAtense  et  si  pénible  sera  d^enTîron  $  mniiona»  Om 
twte  tes  Indiens  des  Florides  est  ben« 
rensement  terminée  ;  il  en  résnlte  qae 
fermée  est  dispensée  d'an  service 
désagréable,  et  le  trésor  est  affranchi 
^Tm^t  grande  dépense.  Des  collisions 
ttomentanées  poorront  éclater  entre 
tes  Indiens  et  les  colons  da  voisinage  ^ 
■ttls  OD  pourra  sVn  rapporter  da  soin 
de  les  terminer  aux,  antorités  locales, 
assistées,  en  cas  de  besoin,  parles  forces 
des  États-Unis,  floas  maîniiendrons  nn 

nombre  de  soldais  saflisant  dans  le*  pâti,  ^  he  tarif  actuel  a  été  TOté  aveC 
Florides  anssi  loogiemps  qu*il  existera     ^elqae  peu  de  bâte  et  de  préc^pUft- 


qn'll  y  anra  on  déficit  d*an  dem^^^Diot 
an  i«'  Janvier  procbain.  XO"*^^  k 
mobtant  des  créances  à  rccûVYrer  étlB( 
évalué  à  800,000  doDars.U  Manee  éé 
trésor  sera  de  335,000  doîbrs  k  pc« 
prés.  On  a  dépensé  cette  année  fiîoadii 
8  millions  pour  le  paiement  delà  detli 
Mbiique,  et  60Q«000  doUnn  oat  éU 
o&tribués  aax  BtdU  sur  les  rcTenni  4^ 
terres  pubUgnes. 
Tarif,    —    BiabSsêêmêtU  d^màt- 


le  moindre  danger;  mais  ces  troupes 
devront  plotAt  tenir  garnison  dans  cer- 
tains postes  importants  .qoe  conti- 
nner  les  hostilités.  Espérons  qu'un  ter- 
lilbire  si  longtemps  retardé  dans  son 
développement  se  relèvera  prompte - 
ment  des  maox  inhérents  à  une  guerre 
prolongée,  en  rendant  bonne  justice 
anx  nombreux  Indiens  qui  résident 
Bar  notre  territoire,  eh  exerçant  une 
aoincimde  paternelle  snr  leurs  intérêts, 
en  les  protégeant  contre  toute  fraude 
et  intrusion,  enfin  en  emplovant  tous 
les  moyens  propres  à  leur  donner  le 
foftt  des  arts  et  de  Ta  civilisation. 

Nons  pouvons  espérer  non  seulement 
que  nons  les  détournerons  de  leur  pas- 
sion pour  la  guerre,  mais  que  nous  leur 
Inspirerons  famonr  de  la  paix  et  de 
tous  les  a>antage8  qu'elle  donne.  PJn- 
aienrs  tribus  ont  'faU  de  gi[aods  progrés 
dans  la  civilisation.  Le  maître  d'école 
et  le  missionnaire  agissent  slmulunë- 
ttient  sur  les  indiens,  et  les  débris  de 
nations  antrcfois  nombreuses  et  pub- 
santes  pourrout  être  conservés  dans  le 
but  de  fonder  un  nom  nouveau  pour 
elles  et  pour  Ta  postérité.  An  i*r  Jan- 
Tier  1842,  la  balance  du  trésor  était 

isaas  compter  lés  dépdls  des  états,  in- 
[emnités,  etc.)  de  330,483  dollars 
68  cents.  Les  recettes  da  trésor  pen- 
dant lea  crob  irtmeeirea  de  cètti  lAnée 


tion  à  la  fin  de  la  dernière  aeasîo&  di 
congrès.  Qoll  soit  défectueux,  cela  M 
peut,  par  conséquent,  surprendre  pcf- 
sonne.  Tons  ne  manquerez  pas  de  J^* 
ter  une  sérieuse  attention  ao(  mojtlll 
de  remédier  à  ses  défecinosîtés.  lîpeA 
être  convenable  de  rechercbor  i  ^ 
prélèvement  ^es  drqits  au  coinniyl.ii 
réclame  pas  l^ntroductfoq  d  oo  9*: 
léme  que  l'expérience  «  |renda  Mote^ 
ment  profitable  aux  pap  ^oi  roit 
adopté,  ft  veux  parler  da  sjstèoM  deî 
entrepôts*  Le  premier  et  le  jplns  Im- 
portant eAet  qu'A  prodnlrait  aeraii  d^ 
Ïirotéger  également  lé  marcbé  cobIiv 
'encombrement  on  lé  déficit  det  ^ 
Jets  de  fabrique  étrangère,  qm  tM 
deux ,  par  la  suite ,  sont  anssi  Méim* 
dables  aux  manufacturiers,  qaà  Fte- 
portaleur.  La  quantité'  dés  BirtbtÀ- 
dises  en  entrepôt  étant  promptcmtrt 
connue ,  comme  en  tont  tjtpipa^  ccb 
mettrait  fimportatenr  à  mêflàe  de  s'as- 
surer ,  aussi  justement  que  poaible« 
des  besoins  actuels  da  maidié  9  tiîhh 
gir  en  conséquence.  Si  cepetuUnt  tï 
commettait  des  erreurs  en  importtit 
au-delà  des  besoins  publies,  û  poorrat 
réparer  sa  faute  en  profitant  dà  ^^Bé- 
fices  et  avanuges  d«  système  etaUl 
Dans  les  entrepôts,  lés  macdiaii^ili 
importées  pourraient  aliendre  l^'à^ 
intiul«ft  dti  Burcbé,  itleanaoftoie- 


lint  IMIM  fêr  le»  piinefpés  fixât 
té  Im  wmtlMtB  pttUiquel  Par  là,  on 
•n>roclMnîi  êe  l'onfrorRrilé  et  de  la 
NlMlté  4àûÊ  les  prix,  qui  aboa riraient, 
ai  eHes  étaient  pessibles ,  à  des  avan- 

S»  martysés  ponr  le  emiiBMrce  et 
dostrie» 

On  peut  Éatiirellemeiif  redeater,  û 
Ftn  né  fait  yien  pour  améliorer  kr  ri- 
fiêar d»  paieihents  en  espèces,  que 
IMI  le  câmmerce  d'imporUtion  ne 
Tienne  à  tomber  entre  les  maiiia  de 
^dqvea  riches  capîiallste»  d'Amé- 
fl^Qe  et  d*Eiirdpe.  Le  petit  importa 
teor,  qvî  demande  toat  l'arfent  qn*il 
peut  emprunter  pour  des  uiacements 
M  debolra,  et  qoi  ne  penr  qae  mal 
pftyer  le  droit  le  plm  bas,  aurait  à  dé* 
med*fltance  one  partie  de  ses  fondb 

Kor  payer  les  droits ,  et  il  perdrait 
itfrét  de  )a  somme  ainsi  payée  pen^ 
iint  font  le  temps  qne  les  marcban- 
disa»  demeureraient  sans  être  Tendue*, 
ce  qni  absorberait  ses  profits.  Le  ricbè 
éapitatiste,  an  debors  et  au  dedans, 
làtet  ainsi,  en  peu  de  tempe,  en  Jonis- 
Mnee  d'un  'monopole  ptesqoe  exclusif 
da  commerce  de  l'importation ,  et  des 
kif,  ftties  d»ns  inntérèt  de' tous,  n'as- 
mretaient  cHae  Teiantagre  dû  petit 
WHnbre  :  c* Al  là  nn  résultat  diamétrat* 
kaiett  opposft  i  Téspritde  nos  institâ* 
Hoas  et  antirépublicain.  Dans  toutes  ses 
lenjances,  le  système  d'entrepôt  pei'- 
mttrait  I  Ifmportatenr  de  snrveîlier 
1»  marché  et  de  choisir  son  temps  pont 
uettreses  marchandises  en  vente.  Une 
partie  aTantifense  du  commerce  sur 
des  articles  Importés  ponr  jouir  da 
^èfice  du  drawback  aérait  attssl  sé- 
rieusement afTectée  sans  l'adoption  de 
^elqtie  expédient  pour  venir  au  se- 
^ars  du  système  des  espèces.  Le  sys- 
tème d'entrepôt  donnerait  ce  seoonrs, 
puisque  l'importateur  aurait  sûrement 
tecobrs  aux  magasins  publics,  et  pour- 
Ait,  sans  avancer  le  droite  réembar- 
Qtier  pour  des  portai  étrangers  dans  un 
oélai  rafeonnable.  X7n  autre  effet  de  la 
mesure  serait  de  remplacer  le  système 
des  dravrbacks,  en  protégeant  efficace- 
nent  lé  gouvernemei^t  contre  la  fraude, 
attendu  que  le  droit  de  débenture  ne 
s'attacherait  '  pas  aux  marcbandisea 
tprés  leur  soKie  des  magasins. 
iBn  révisant  le  tarif  existant,  si  vous 
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p«R  que  fona  rdjpéter  )èa  tk^fWÊtStm 
eiTeeommandatioBs  que,  dftns  ditenes 
•ceaaions  )'ai  déjà  cm  devoir  offrir  tu 
eèngrès.  Le  grand,  le  principal,  fe  dth 
minant  intérêt  dn  peuple  américain  t 
c'est  rnnion;  non -aeulemmit  l'mrion 
dans  de  pores  formes  goavememei^ 
ulea  qui  peuvent  être  cbangéea,  mafa 
Itinion  fondée  sur  rattachement  réci- 
proque des  Etats  et  des  individus  let 
nnâ  pour  les  autres.  Cette  union  dans 
lea  sentiments  ne  smirait  être  maint»> 
tenue  que  par  TadoptioB  d'âne  poli- 
tique  qui,  ne  donnant  pas  de  bénéfices 
eschisiTs  anx  uns,  et  n'Imposant  pas  de 
sacrifices  exagénés  aux  antres,  concilie 
les  intérêts  de  tous,  en  suivant  la  ligné 
de  la  modération .  en  cherchant  à  re»> 
dre  l'opinion  publique  harmonique,  et 
en  apprenant  partout  an  peuple  h  sen- 
Wr  el  à  vofr  qne  le  gouvernement  veille 
é^lement  aux  intérêts  de  tons.  Il  n*f 
e  pas  de  sujet  par  rapport  auquel  Ui 
modération ,  alliée  à  une  sage  obser- 
vation ,  soit  plus  nécessaire  que  le  su- 
jet des  impôts.  Cela  est  d'one  vérité 
absolue ,  soit  à  l'égarrd  dn  revenu  pu- 
blic, qui  est  le  but  primitif  des  Uxes, 
soit  h  l'égard  des  incidents  qui  dècoa- 
lent  de  leur  Imposition. 

Des  droits  extravagants  manquent 
leur  fin  et  leur  objet ,  non-seulement 
en  excitant  dans  l'opinion  publique  une 
hostilité  contre  les  intérêts  manufactu- 
riers, mais  en  encourageant  un  sys- 
tème de  contrebande  sur  une  large 
échelle,  et  toute  autre  espèce  de 
moyens  de  fraudes  que  la  vigilance  la 
pins  active  ne  peut  empêcher.  Une 
poHtlqoe  op(>08ée  auHit  dès  rèsnluts 
essentiellement  diflVI*enls,  dOnt  tons 
les  intérêts  sociaux  et  les  miérêts  m»- 
ttuflieturiers ,  plus  que  tous  autres ,  ti- 
reraient d'importants  avantages.  L'un 
de  ces  bénéfices  les  plus  frappants  se- 
rait Tacquiescement  général  du  pays  à 
la  cause  de  nos  manufactures,  et  la 
stabiiiiè  qui  s'ensuivrait  pour  toutes 
les  opérations  de  l'industrie.  On  ne 
peut  trop  souvent  répéter  que  tout 
système  de  législation  qui  est  incertain 
et  soumis  à  des  fluctuations  ne  saurait 
être  sage.  Aucun  intérêt  ne  peut  fruc- 
tifier 90US  lui.  Le  capitaliste  pk>udent 
n'aventurera  }ameis  'son  argent  dans 
Rétablissement  de  manufactures  et  au- 


]vgez  convenable  dé  faire  celte  rétl-    très  spéculations  semblables ,  s'il  peut 
*Hm  dans  ht  tepaion  ecfuelle»  je  ite    penser q«e  le  goQTernement  révoque» 
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4*ltui.  Les  profits  «ccideaiels,  quelqat 
élêvét  qu'ils  soisnt,  le  tenleroot  à 
peine  i  risqaer,  dans  une  entreprise 
aventureuse,  les  fruits  de  son  labeur, 
•I  le  politique  vaciUaiite  du  gouverne- 
ment Je  menace  de  pertes  ruineuses. 
Je  n'obéis  donc  qu'à  un  esprit  de  con-* 
dliatloo  et  au  désir  de  retirer  les 
grands  intérêts  natiomiox  du  gouffre 
des  dissensions  politiques  ;  je  ne  .fais 
que  remplir  les  devoirs  élevés  et  so* 
lenneb  de  la  place  que  j'occupe ,  en 
recommandant  des  droits  modérés^  im- 
posés avec  une  sage  dlsiinctiooj  comme 
étant  non-seulement  les  plus  durables, 
mais  encore  les  plus  profitables  ans 
Idléréts  véritables  de  la  société. 

Le  rapport  du  secrétaire  du  dépar- 
lement de  la  guerre  donne  un  compte 
iréscomplet  et  satisfaisant  des  divers 
et  importants  intérêts  commis  h  ses 
•oins.  11  est  agréable  devoir  quelles 
dépenses  du  service  militaire  eont  ré- 
duites considérablement,  qu'un  sys- 
tème rigoureux  4'économie  a  été  in» 
troduit  dans  ie  service,  et  que  les 
abos  des  années  précédentes  ont  été 
réformés  en  grande  partie.  Les  fortifi- 
cations sur  notre  frontière  msritime 
ont  été  poussées  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur, et  sur  plusieurs  points  nos  tra- 
vaux de,  défense  sont  très-avancés.  Les 
suggestions  relatives  à  l'établissement 
des  moyens  de  communications  avec 
nos. territoires  sur  le  Pacifique ,  et  aux 
înspectiouf  si  essentielles  pour  con- 
Baitre  les  ressources  des  pays  intermé- 
diaires doivent  être  eiaminé^  avec 
une  grande  faveur.  Tout  en  ne  propo- 
jaoi  rien  d'inconipatible  avec  les  négo- 
ciations amicales  pour  régler  les  H» 
mites  de  nos  prétentions  dans  cette  ré- 
gion, la  prudence  et  la  prévoyance 
t'ont  sentir  la  nécessité  d'adopter  des 
mesures  capables  d'assurer  nos  djoits. 

Les  arrangements  pour  la  eonsenra- 
tion  de  nos  relations  neutres  sur  la 
frontière  qui  nous  sépsre  du  Texas 
et  pour  tenir  les  Indiens  en  échec 
de  ce  c6té  seront  maintenus  aussi  long- 
t<îtnpf  que  les  circonstances  l'exige- 
ront. 

Depuis  plusieurs  années,  d'aigres 
disputes  sont  venues  de  la  disposition 
légalement  ordonnée  des  terrains  de 
mines  exploités  par.  le  gouvernement 
daos  les  divejrsjbatas  Le  yonveni- 


ment  est  conultaé  MidAtalM;  ki 
dtovens  des  Btsts  an  sont  situées  las 
expioitatiotts  sont  ses  fennfen;  Le  it- 
lation  n'est  pas  sage.  11  vaudrait  adeei, 
dans  l'intéiït  du  public,  un'une  vsMs 
desdoinaines  eût  Beu,  piniAtqeeéi 
les  laisser  dans  leur  état  actad.  U 
production  du  minerai  serait  et  pla 
abondante  et  plus  certaine ,  loinp'sDi 
dépendrait  de  Fentrepriee  et  de  Ha- 
dustrie  du  propriétaire,  que  soosli 
système  aetueU 

La  recommandation  do  ncrétalnb 
an  sujet  des  améliorations  dam  tel 
eaux  occidentales  et  cefUins  porti 
émînents  des  Iscs,  mérite  votre  se» 
^euse  attention;  elle  l'obtiendra.  U 
grande  importance  de  ces  qiettion 
pour  la  prospérité  de  la  vaste  réftaB 
dont  il  s'sgit  et  la  sûreté  do  pajs  m 
temps  de  guerre  ne  saurait  écbsppar  I 
l'observation.  La  perte  n'hommes  tt 
de  biens  qui  tous  les  une  srrivedsaste 
voisinage  du  Mississipi  seul,  à  cssii 
des  dangereuses  obstructions  de  la  ri' 
viére ,  exige  assurément  que  lecoofréi 
adopte  des  mesures  efficaces  pov  ki 
faire  cesser. 

Le  rapport  du  secrétaire  d'Butdcli 
marine  vous  fera  connaître  eette  bna- 
che  importante  des  défenses  poUiqflik 
Considérant  le  commerce  déjl  vtiiect 
chaque  jour  croissant  du  pays«  ■■ 
compter  l'exposition  è  des  itnqMi 
hostiles  d'une  longue  étendue  deoftin» 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  marine  a  M 
à  une  attention  parlkuliére. 
.  Tout  ce  qui  tend  à  aogms&ter  m 
efilcacité,  sans  faire  peser  des  cbsign 
inutiles  sur  le  trésor,  est  digne  d'aune 
tion  sérieuse.  On  verra  que,  I/êM^ 
que  ie  secrétaire  demande  une  soam 
excédant  de  moins  d'un  miltiaa  hi 
allocations  de  la  présente  année,  ci- 
pendant  on  veut  faire  comprendra  dm 
cette  somme  AOO.OOO  dollars  peor  Ti- 
chat  d'habillemenu.  Une  fois  cetiedé- 
pense  faite,  elle  sera  rembooisée  la- 
nuellement  par  la  vente  des  baUUt- 
raents,  ce  qui  constituera  on  fta* 
perpétuel,  sans  nonvdte  sppficriii> 
au  même  objet.  On  peut  aussi  ajostir 
50,000  dollars  demandés  pour  ooavrir 
les  évaloaiions  des  années  passées,  tf 
250,000  dollars  pour  entretenir  sarli 
côte  4' Afrique  une  escadre  ct^nveoiNft 
Lorsque  toutes  ces  sommes  seroat  é^ 
.4ttUes^  tût  rédnlroBt  les  dipd^ 
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irMVHttittBmittt  de  ccUet  d«  Tan- 
Bét  coorâDie.  Les  dépentes  devant 
Kiter  presque  les  mènes  qve  Taonée 
dsroiéce,  on  propose  d'sjooter  beau* 
coup  êmn  opéntioDs  de  la  marine  ;  et 
an  Ben  de  n'aTOir  qne  S5  navires  en 
(ommisdoii  et  peu  de  b&Uments  en 
conitmctioii ,  d*avoir,  avec  les  mêmes 
(nis ,  41  Utimenu  I  flot,  et  de  bâtir 
12  navires  de  petite  dimension. 

T7n  système  rigoareux  de  comptabi- 
lité est  établi ,  et  Ton  prend  beaucoup 
de  peine  d'assurer  Tindostrie,  la  fidélité 
et  l'économie  dans  tous  les  départe* 
vebts,  il  a  été  fsit  des  expériences  poar 
s'sBserer  de  la  qualité  de  divers  maté* 
riaax,  et  notamment  da  enivre»  da 
fer  et  do  charbon,  de  manière  à  préve» 
Birledolet  lafrande. 

Il  résultera  do  rapport  du  directeur 
général  des  postes  que  le  grand  point 
désiré  si  longtemps  ^  enfin  été  accqm- 

Sli  pendant  Tannée  courante  ;  les  frais 
e  ce  département,  pendant  Tannée 
coorsnte,  ont  été  tenas  dans  les  limites 
é(s  recettes  sans  diminuer  son  utilité 
lénérale- 11  y  a  eu  un  accroissement 
ds  reecltes  équivalant  &  516,600  dol- 
Isrs,  pendant  i8Â2,  compsrativeroent 
A  i84i ,  sans  qu'il  y  ait  eu  plus  de 
lettres  et  de  Journaux  transmis  par  les 
malles.  Les  règlements  de  la  direction 
fip  postes  ont  été  fidèlement  suivis^  et 
m  employés  de  Tadministratlon  se  sont 
n'outrés  intègres  dans  le  maniement 
des  fonds  transmis  par  la  voie  de  la 
poste.  Le  rapport  donne  les  détails. 

Je  me  flatté  que  Pexposition  de  la 
condition  de  l^administratlon  publique 
lervira  à  vous  convaincre  que  les  hom- 
Baes  appelés  à  la  tète  des  divers  dépar- 
lements^  dé  TCtat  n*ont  rien  négligé 
dans  les'intérêts  du  pays.  La  réduction 
déjà  opérée  dans  les  dépenses  annuelles 
à»  gouvernement  fournit  la  preuve  la 
plus  sûre  que  l'économie  de  Tadmints- 
trstion  des  deniers  publics  est  répntée 
an  dcToir  capital.  Cn  paix  avec  le 
lâonde  entier,  nous  voyons  ici  la  li- 
l^erté  personnelle  des  citoyens  religieu- 
sement maintenne,  tous  leurs  droits 
s^ré8  sous  l'empire  des  institutions 
politiques,  tenant  toutes  le!^  autorités 
de  la  sanction  directe  du  peuple.  Nous 
avons  un  territoire  fertile  presane  au- 
Qelâ  de  tout  ce  qui  se  peut  voir  dans 
^0  pays  dont  les  prodoits  iont  aosst  va- 
ra  que'fe  cKmat  :  que  reste-t-il  llonè 

Atm,  hùt.  pour  i8&2.  A]^. 


à  f^ire  ponr  augmenter  eneera  le  Son* 
heur  du  peupla  dans  des  eirconstancea 
ordinaires  FXa  réponse  serait  facile.  Ga 

Sue  l'on  pourrait  faire  probablement 
e  mieux  pour  le  peupla  habitant  nn 
tel  pays  serait  de  fortifier  sa  paix  et  sa 
sécnritè  dans  ses  diverses  transaction! 
en  le  protégeant  contra  Hovasiop  an 
dehors  et  la  violence  au  dedans.  Puis 
il  faudrait  en  grande  partie  abandonner 
les  restes  de  son  énergie.  Les  princi- 
paux embarras  actuels  sont  dus  à  unn 
trop  vive  action  ;  la  tflche  la  ptos  difll- 
eile,  celle  qu'il  reste  à  fliire,  consiste 
I  corriger  et  à  neuti^liser  les  efl^ts  da 
cette  action  trop  vive. 

De  183il  à  i8S8,  les  capitaux  et  las 
émissions  de  la  banque  ont  été  grosds, 
sous  la  forme  de  billets  destinés  à  la 
circulstion,  dans  des  proportions  énor- 
mes. La  question  semblait  être,  non 
comment  on  pourrait  se  procurer  la 
meilleur  système  monétaire,  mais  de 
quelle  msniére  on  pourrsîl  mettre  en 
circulation  la  pins  fp-ande  quantité  da 
papiers  de  la  banque.  Ainsi  on  lançait 
sur  le  pays  une  grande  quantité  de  ca 

Îru'on  appelait  l'argent,  car  alors  cela, 
aisaitrefet  d'argent.  Cette  émission 
exorbitante  fut  naturellement  et  néces- 
sairement sufvie  d'une  augmentation 
axtravaganie  des  prix  de  tous  les  ar* 
ticles  de  propriété.  Puis  on  vit  se  pro- 
pager dans  le  pays  nne  menée  da 
spéculation  :  enfin,  arriva  Tendettement 
général  des  Etats  et  des  individus,  la 
prostration  du  crédit  public  et'privé,  la 
dépréciation  des  propriétés  immdl)!- 
hères  etpersohneTIes  ;  et  de  vastes  dis- 
tricts restèrent  presque  entièrement 
privés  de  toute  monnaie  de  circulation. 
Envne  du  fhit  qu'en  4830>  toute  la 
circulation  des  billets  de  bato(|ue  dans  les 
Etats-Unis  ne  s'élevait  qu'A  61,828,898 
dollars,  suivant  les  bordereaux  do  tré- 
sor, et  qu'il  avait  été  fait  VsddiHon  da 
l'énorme  somme  de  88  millions  de  dq|- 
lars  en  sept  années  (la  circulailon  an 
l'*  janvier  1887  étant  de  44i^,l85;S90 
dollars),  ce  qui  tenait  aux  grandes  fa- 
cilités apportées  pour  obtenir  des  em- 
prunts descapitalisieseufvpéens,  obéis- 
sant à  la  même  manie  de  spècnlstion 
qui  s'était  emparée  des  Etat^fTnis,  et 
à  Ilmpoi'tation  eonridérabla  de  fonda 
flu  dehors,  résultat  de  ventes  de  fonds 
publics  et  d*\Bmprunts  ;  «an  vue  da  ca 
rétuiiat,  nnl  ne  saoridt  être  ètOMié  de 


hpimérlt^  appfrente^  maïs  non  réelle^ 
^n  partoat  *  ae  maoifest^ft  dans  le 
imi%  sMl  j  a  lien  d*6tre,peu  élonné 
je  ta  nroslration  actuelle  de  toutes 
n'oses  ti  de  la  raine  4e  tant  de  no^ 
Spçàtoyens,  par  suite  du  brusque  re« 
Mit  de  la  circula  lion  4*iinê  quantité  si 
.èpnfUtéràbïé  d'émissions  de  la  banque 
leniais  Î8S7, excédant,  à  ce  qu'on  croit» 
JH  somme  ajoutée  an  papier  courant 

iéndant  la  piéme  |»ériodeaotéi1eMre  I 
837,  on  cesse  aoss)  de  s'étonper  qu*f) 
idt  été  sacrifié  tant  de  fortunes  particu- 
Hj^réa^  on  que'  les  Etats  oui  doivent 
iâentde'14  peine  à  se  liquider.  A.P&H 
çfJa,  ai  l'on  prend  noie  des  t>ertes  im- 
menses sqbleà  par  suite  du  discrédit  de 

ioi 


APPENDICE. 


gne  |STat  des  comitéa  ndrardottis. 
abus  les  mêmes  restrictions  et  Hmitt: 
tlons.da  pçoToir  <j[^  destittftioa  douf 
avait  ét^  investi  le  comité'  central;  et, 
pour  donner  ope  valeur  utile  d'èdhangé . 
l'échiquier  devait  conserver,  snr  m 
revenus  du  gouvernement,  une  9teB|{ 
n'excédant  pas  500,0()0  (loilvs  eâ  es^ 
péces,  laquelle  devait  être  n^ise  à  m^ 
pour  les  opérations  et  pour  pà|er  |ca 
çréancfers,  à  I^nr  cboi|,  en  at^i/ai 
en  bons  di^  trésor  qui  ne  seraient  ^ 
ân-desson^de  5  doUars,  mais  fd  m 
dépasseraient  japais  40q  dol^n-  Qi| 
bons  du  trésor  devaient  ^ire  ncMi* 
blés  dans  }ës  divers  lleqx  d^émSiplini 
et  devaient  élre.reças  partout  en  pm^ 
ment  dé  droits  dos  aa  gonveraeiMIi 
Le  maximum  des  émissipns  ne  dvwt 


nombreuse."!  banques,  on  doit  moi 
a^étonner  de  rineolvabilité  de  tant  de 
nos  concitoyens  que  d'avoir  vu  un  grand 
nonabre  d'entre  eux  échapper  aux  in- 
0aences  fScheases  du  temps. 

Profondément  convaincu  de  ces  vé- 
rités, animé  de  Tardent  désir  de  faire 
fa6e  ant  pressantes  nécessités  du  pays, 
f  ai  ara  qa*il  était  de  mon  devoir  de 
voua  soumettre,  au  commencement  de 

TOtre  dernière  session,  le  plan  d'un  reçus  partout  en  paiement  dea 
échiquier  ;'  le  pouvoir,  et  aussi  le  der  dus  au  gouvernement*  et  dé  plM 
Toir  de  maintenir  cet  établissemen)  celui-ci  aéra  tQujours.tenn.oe  Ini^. 
dans  toute  sa  viguénr,  devaient  appar-  cheter,  on  ne  saurait  diontef  qp'e  léjglr. 
tenir  aux  représentants  du  peuple  et  pier  du  trésor  ne  dût  entrer  la(ilcmM| 
detf  Etat»,  et,  par  conséquent,  virtuel*  dansla  circulation  générale»  ttacmattt 
lement  au  peuple  lui-même.  Il  vous  ^  tenir  en  tout  leinpa  as  pap:  nveç  1% 
été  propose  de  placer  l'échiquier  sous     et  Targent*  .  ,* 


pas  s'élever  au-dessus  de  i;$0.PO0  d^: 
lars.  Pour  èyiter  le  danger  des  fluctnl* 
tions  du  commerce,  le  secrétaire  di| 
trésor  recevait  ('autorisation  d'éq^ettrf; 
5  millions  ^e  bons  du  trésor,  ai  qb 
était  jugé  nécessaire  pour  ^rfnt&^|(| 
prompt  rachat  des  bons  en  carcnlatî^ 
Si  l'on  considère  que  1^  bons  aerf 


prop 
le  centrale  et  la  direction  d'un  comité 
dea  ftnancesyjcomposé  de  trois  membres 
qui  auraient  eu  h  veiller  à  ce  oue  ses 
alatnts  fondamentaux  fussent  ndéle- 
ment  observés  et  que  l'on  atteignit  le 
)>ut  qu'on  se  proposait,  surtout  de  four- 
nir un  moyen  utile  d'échange,  à  l'aide 
duquel  on  pût  en  tout  temps  se  procu- 
rer de  For  et  de  l'argent.  Ainsi  consti- 
tué, le  comité  avait  reçu  le  caractère 
de  permanence  compatible  avec  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  gouverne- 
ment. Les  membres  devaient  rester  en 
fonctions  deux,  quatre  et  six  aoi^  De 


Afin  de  rembourser  au  gouv^jn^t; 
ment  lea  dépenses  do  Biai^  oja  ffii^ 
proposé  d'invea^r  le  trésor  dTfiMia»- 
torité  limitée,  à  l'eilet  de  mécuefranr 
des  lettres  de  cpaugei  sauf  néiéw  fgx 
l'Eiat  où  se  trouveieit  une  iMi||0(;  ) 
ces  lettres  de  change  pedi^vAleauçi^ 
que  trente  ]purs  de  datêl  La  lèg||3^lH|t 
pourrait,  sur  ce  point,  s'expliquer  A 
clairement  qu'il  n'y  aurait  aucun.  |^ 
texte  à  la  partialité  ou  au  favonUfsêt 
On  avait  propc^  aussi  de  dQ«Ae^4  Af 
gent  du  Xxè^oi  le  droit  de  ^ceTW 
pour  une  somme  limilée,  Ytf$finài§$ 
cette  manière,  on  était  toujours  sûr  particuliers,  en  donnant  des  ceitilicafi 
d'avoir  dans  l'administration  du  trésor  pour  le  rachat  aur  présentatioa»  Oa 
des  hommes  expérimentés,  et,  pour    pensait  que  de  pareils  certificats  ^iei^ 


leur  donner  plus  d'indépendance,  il  fut 
décidé  qu'ils  ne  pourraient  être  desti- 
tués que  pour  incapacité  ou  infidélité, 
et  Que  le  président  exposerait  les  causes 
de  la  destitution. 
On  avait  proposé  d'établir  dans  cha- 


dr^ient  eu  aide  aux  bons  da  trdnKf 
pour  fournir  une  cixculaiion  en  pàffkf 
ample  et  sûre-  Ou  si»  au  lien  4*eH>#cn> 
laUooa  pr<uetêes  sur  l'échange^  féMr 
qpier  devait  être  anipnsé  n^l^vliçnli- 
ment  à  échanger  ces  bons  pour  dêf  aè* 


DOeUHENTS  HISTORK>VB».   (//•  rartù.)  ili 

MtHfMIMl'IqirtntnlpMrTCBdrt  (nibcniE  InéTÏtablfla 

<N  tmiw,*an^(n  d'us]>flne  nt^  M  l«  Marier,  na  pt 

HHlkto,  je  M  d(MM  p*i  farf  k*  blm-  «cbNf«  contre  ds  V 

Ml  M  )k  M  M  M   unilMiMMnl  iMie  ulcnr.  PlnAtf 

ifcapiMMM  pum  h  rMaMMtensBt  lencnt   nrili  dtibu 

H erMl  A  conatm  m  Im  tlUrc*  rntaf ,  et  na  pmilpiT 

*•  t»n  tàm  MU*  «pWoB,  il  Mt  de  reltr* rih  Jniiilt  An 

tuwwih  J?tM**w  wprê*  <■  comrt*  trojike.  Ajéutn  t  ni 

pMr  f^U  MopM  M   projet,  Mof  let  «brolai  da.  roort^  m 

MtfMtfOH^IJ'V*'*  ^^"^^■'>'**-  A>ir«  de  dRufittoo 

'Je  «k  qne  keesnap  robJecttsM  yrMmt;  cvril'  le  gi 

Ml  M  Mtei  coDtre  ee  eket^nent  ^Ijnsrésialei' t  la  t 

infctf  «ï  Ma  fal  eoflaUtaenl  le  d^per-  ant  éD^ubji  de  papier 

MMM  éa  Mmt,  ef  qae  Ttm  a  dit  no-  conBion  poolralent  TD^Irer  des  cor- 

tnauemi  qnV  s'^tMMI  4'éubHr  lua  Mratioiis  ipi  eédenltntlli  (teiiUm, 

iMqaa  M  fonÔMMevl  qel  tenil  iPan  i;nndlMemeii[  indliJduelr  Unir 

*^    ~  nn9epMrlepi}«.OaprepD»ed«  peni  jaipir  qae  troU  atoteiude  df- 

Mcea»r«t^Ma*elrs  extraor-  calitloD  pabKque,  uTOJr  :  l'erj^ir^énli 

■■B«*;«B«dimaeMtverïpijeT>H  m  h  pniler  dcg  banque*  d%Ut,oa, 

tntméa  ywieineMeW  iveclepapler  bf^n  an  signe  repr^iCDItot  lu  miiRax. 

ndéliiac  *t  fMveraraieat  ;  n  *i>uf  prèdeni.  iree  U  unctioa  dti  gooTer-- 

*  ifppM,  cette  baMse  fera  fiMti-  nemcDl  gtaénl  Le  tjsiéine  de  tods- 

■HtoeqMletréieinKcainlatnnienl  tt-ésorerie  a  re|tl£  coinpIélenEiil  ca, 

i^oantlnri.  Ba  dCHvrml  aai  ertiD-  dernier  mojen,  et  camme  on  crayaJt, 

MI  da  tréaer  de)  boni  que  le  Ici  hil'  ne  poanolr  compter  «ir  la  émiuitmi. 

firmn  ftmtWtfj  cette    banqne  ne  des  banquii  local»  poar  itn  ol^u  dé) 


ilaataible  miat  à  nne  bBsqae  ordi-  li  dreulalton   gcuecale,  on  fut  obligée 

'ftï,  itmHia  qe'elle  ne  procnre  ■□-  d'adopter  l'argent  comme  mojea  w^ 

Ml  pnSi  t  de*  action Hlm  priréi  et  claslf  de  drculalion  :  c'en  ce  qui  uxir 

Mpnle  ptilnt  de  eapilaoi  t  dea  fndi-'  Vera  tonjoan  d  on  n'emploie  pu.  un, 

*lw>.  Si  l^bjeeUon  éuit  fondée,  if  des  anirea  mo^ena. 
'Mrinit  abroger  tmiealn  lob  eimcer- 

IBrlHlriiorMAleaangOBTenMment  ^    -       .      -    - 

■M  droit  dt  N  Wn  ftjtt  ce  qa'on  de  c!rcul2ion  el  lei  uoyeDs  de  i 

WMt.  latloD.  Il  «SI  éiid^Dt  qve  cea  ènûitLea^' 

TbW  lebat  principal  (hiprojgt.eieer-  QjepcuTenLëlicrailctqDeptTleiKgea)* 

UUutent;  alBOBeaniTOtuaioil  ikcrfer  du  goaTernemeni.  Pendant  pluaieuir 

■tiattmèdiàiredeltdrcnlatioiinule  années  allejonlélèrutegaoïu  la  forme.! 

pur  le  paya,  et!  doumr  deafadilléi  de  boni  du  tréior  étant  été  trti-ulilei}. 

*k  cMmerce,  ce'  acnit  an  mfXif  de  cbmaïc  cea  boni  n'étaient  que  lrSD^| 

riei;«eflllr  h* wAIement.  tAtrCi  et  t«iiipor«ire>.  leur  utilili  «,él«  ' 
Ce  pnjei  étant  basé  \ku  la  lui,  et*'  bornée.  Comme  cet  boni  ceaMienl  à» 

— —  -     ■  ' '^  -'  —  porter  in [értl  *  des  époques  diienjtf- 


gonrerofe;.^ 

\e  celte  banque  dn   gon-  i<^i  ulïtai.  En  les  rendant  pemuoeDli' 

leniFneat,   an  milien  des  laitet  dïJ'  dans  des  limiies  modérées  el  en  Isa' 

pMj.qacl'Dii  mbdlGerail  la  loi  pour  ëchuigeanl  contre  de  r>raentet<rau- 

■HMier  une  émlulcnt  eiceuive    de  trei  «alean.  Ha  ceptti  lue  roui  juiqH'Jt^ 

S»,  pont  felre  hattsier  les  prii  et  un  certain  poist  la  circulation  gtné-, 

lerla  h*etirp(ipnlaiTe.  nie.  qoleit  ^  néceiMîre  pour  m''—- 


IWerla  fa*etirp(ipnlaîre.  nie.  qc 

,' A'répandaqn'aluibaer  nnepareffle'    tenir  li 


iniérlenrdu  pay*  ;> 
congru  eat  btm  cboie  êiatoHe  t\  *alU  le  pU>i  de  finum  en.  ca  qui 
_,_..,.    .,  mtmedel    eoncen» U tiKolaiioti. 


et  badiAiible  parla  nalnre  mime  del    concenw  U  dKaÛian. 
'heiÉ.'  Of  parti  iwIHlqner 
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AmiantitÉtmeml  du  trédU  êmàriemn, 
le  ne  pois  laisier  puitr  ceiu  oceuioB 
MDS  iositter  tar  Bon  imporUnce  pour 
IfB  tttdii  da  goaTcmcsniciiU  tu  point 
it  TQC  financier.  11  est  inatito  de  dé- 
montrer Il  grande  néeesslié  qu'il  y  a 
de  recourir  à  tous  les  moyens  conTena- 
bles  et  efficaces,  pour  placer  le  trésor 
snr  U  pied  de  la  plus  hante  respecta* 
bilité.  Le  crédit  dn  gonvemement  pent 
être  regardé  comme  la  vraie  âme  dn 
goaTeraement  lui-même.  C'est  on  prin- 
cipe de  ricalité  sans,  lequel  tons  les 
moutementa  sont  lents,  tontes  les  opé- 
rations embarrassées.  Imbn  de  ces 
ooorictions,  l'exécutif  se  cmt  tenn, 
parle  scntiaMnt  le  plus  impérieux  de 
sei  dcTOirs,  à  soumettre  an  congrès» 
pendant  la  dernière  session,  la  conve- 
nance de  faire  une  hypothèque  spé- 
ciale du  revenu  des  terres  publiques, 
pour  servir  de  base  à  la  négociation  des 
empranis  autorisés. 

Je  pensai  alors  qn*nn  pareil  emploi 
du  domaine  public  placerait,  sans  au- 
cun doute,  à  la  disposition  dn  gouver- 
nement d'amples  ressources  pour  sou- 
lager le  trésor  des  embarras  momen- 
unés  dans  lesquels  il  se  trouve. 

Le  crédit  américain  a  éprouvé  une 
secousse  considérable  en  Europe,  par 
Boite  des  larges  dettes  des  lEtafs  et  de . 
rimpuismnce  temporaire  où  sont  quel- 
ques-uns d'acquitter  les  Intérêts  de 
leurs  dettes.  Ls  complète  et  démsireuse 
prostration  de  la  banque  des  Etats  unis 
de  Pensylvanie  a  largement  continué  a 
accroître  te  sentiment  de  défiance,  tant 
ont  été  grandes  la  perte  et  la  ruine 
éprouvées  par  les  actionnaires,  dont  un 
grand  nombre  étaient  étrangers,  et 
dont  beaucoup  ignoraient  également  et 
notre  organisation  politique  et  notre 
responsabilité  actuelle. 

Le  vif  désir  de  l'exéeutif  éult  que, 
en  s'efforcent  de  négocier  l'emprunt  à 
l'étranger,  le  commissaire  américain 
^ût  être  à  même  de  se  préfBit>ir,  au- 
ffrés  do  préteur,  de  la  ressource  bypo^ 
théqnée  au  rachat  du  principal  et  des' 
intérêude  tout  emprunt  qui  serait  coh- 
tracté,  et  d'éviter  ainsi  au  gouverne- 
ment tout  soupçon  de  vaut  aise  foi  ou 
dlmpuissance  à  remplir  ses  engage- 
ments. Le  congrès  ne  fut  ^s,  à  cet 
égard,  de  l'avis  de  l'exécatif.  t1  devint 
Béanmolna  dn  devoir  de  l'exécnfif  de  ' 
reoontk  à  tons  tm  tkpédlciiiB  en'  son  ' 


pouvoir,  pmr  m 
torisé.  Ajprés  l'échec  d*nntteoUlive  de 
négociation. sur  le  marché  américaôi» 
nn'cttoyén  d'un  caractére«t  d'an  talent 
élevés  fut  envoyé  en  Europe  stts  pla» 
de  socoès,  et  on  vjt  ainsi  Winnailiat 
contraste  de  œ  pay»-d 
obtenir  un  emprunt  si  petit  qu'il 
s'élève  pas  an  onari  de  ses  revcnn 
dinaires  annuels,  tandis  que  les 
vememenu d'Europe,  bien  que  plongée 
dans  les  dettes,  et  dont  les  sujets  suc- 
combent sous  le  poids  dea  taxes,  po»> 
vaient  facilement  obtenir  tels  emprunt! 
qu'ils  voulaient  et^moyeiuMml  des  in- 
térêts très-Bdnimes* 

Il  serait  Inutile  d'entrer  plna  avant 
dans  l'examen  de  cet  état  de  choses  si 
anormal  ;  mais  je  ne  puis  oondnre  sana 
ajouter  que,  pour  un  gonvemeoMni 
qui  a  payé  ses  dettes  de  deux  gqerree 
avec  la  plus  grande  puisBance  d'Eu- 
rope, et  qui  maintenant  a  noe  dette 
qui  n'est  en  quelque  sorte  rien,  coa* 
parée  à  ses  incommettsurablea  resonr- 
ces,  pour  un  gouvernement  le  plua  Cort 
dn  monde,  parce  qu'il  émane  de  la 
volonté  populaire  e^  a  de  profondes 
racines  dans  l'afTection  d'un  peuple 
grand  et  libre,  dont  la  fidélité  à  sea 
engagements  n'a  jamais  été  mise  en 
question  ;  pour  un  tel  gonvemement, 
dis-]e,  avoir  oflfert  aux  capitalistes  l'oc- 
casion d'un  faible  placement  dans  les^ 
fonda,  et  n'avoir  pas  réussi,  c'est  une 

Ereuve  de  la  pins  injuste  défiance  de  sa, 
onne  foi,  on  tnen  que  la  route  suivie 
poor  arriver  a  ce  bot  est  la  plus  (a taie 
qui  pût  être  adoptée.  L'échiquier^ 
s'il  est  adopté,  aidera  poiasammenl  i 
atteindre  le  résultat  voulu,  puisque^ 
c'est,  selon  moi,  une  supposition  trèa- 
fondée  (^ne  dé  croire  que  ses  blUets 
seraient  recnerchés  par  les  aréandeis 
publics,  et  que  rémission  atteindrait 
rapidement  le  maximum  de  15  millions 
de  dollars.  Il  est  évident  oue  10  millioq^ 
de  dollars  seraient  ainsi  ajoutés  aux 
moyens  disponibles  du  trésor,  sanscoi^ 
ni  frais. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  oublier  de 
rappeler  quels  grands  et  bienfUsanis» 
effets  seraient  produits  au  bénéfice  de 
toutes  les  carrières  actives  de  la  vie. 
D'heureux  effets  en  résulteraient  aussi 
pour  les  banqqcs  d'Etat  soWahles ,  en 
ce  que  les  autres  seraient,  grâce  aax 
règlements  bebdomadalrea  de  Téchi- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   (i/«  Partie.)  21 S 


Îiier,  forcés  d'entrer  en  liquidation.' 
?ec  une  circuIatioD  saine  et  régulière 
renaîtraient  la  confiance  et  le  crédit  « 
et  tOQ.9  les  bienf^Tiis .  qui  en  sont  la 
iUite.  Je  sais  puissamment  convainca 
qoe  l'adoption  de  cette  mesure  serait 
itne  source  féconde  de  prospérité;, 
ntaissî  mon  attente  était  trompée,  il  y 
a  da  moins  celle  garantie  que  la  loi 
qui  crée  pourra  détruire  aussi  au  gré 
de  la  législature,  sans  que  celle-ci  ail  à 
craindre  d'être  accusée  de  mauvaise  foi. 

Je  recommande  au  congrès  de  pren- 
dre en  considération  la  '  convenance 
qn*il  y  aurait  à  rembourser  l'amende 
iiDposée  au  général  Jackson  et  payée 
per  lui  à  la  Nonvelle-Orléans,  à  Té- 
poque  de  Taltaque  et  de  la  défense  de 
celte  ville.  Tout  en  se  dispensant  de 
commentaires  sur  le  tribunal  qui  a 
imposé  Tamende ,  on  peut  aujourd'hui 
en  regarder  la  remise  comme  une  me- 
nre  juste  et  opportune.  La  "voix  de 
l^Qloritè  GiTile  a  été  entendue  au  mi- 
lieu du  eliqaetis  des  armes;  ceux  qui 
tenaient  Tépée  lui  ont  obéi,  et  ont 
ainsi  ajouté  à  la  gloire  de  leurs  ex- 
ploits. 

Si  les  lois  ont  subi  une  atteinte,  lenr 
majesté  a  été  vengée;  et  bien  qu'au 
point  de  vue  pécuniaire,  l'amende  en- 
courue et  payée  mérite  peu  d'atlen- 
tien,  on  ne  peut  guère  douter  cepen-, 
daut  que  le  noble  vétéran  ne  se  vU' 
ivec  plaisir,  au  fond  de  sa  retraite  et 
sar  le  pencbent  de  l'âge,  débarrassé  de 
la  potition  où  Ta  placé  ce  jugement.  U 
est  des  circoiistdnce.<«  dans  lesquelles  les 
fonctionnaires  publics  peuvent  èlre  ap« 
pelés  à  faire  ,  à  leurs  propres  risques , 
pencher  la  balance  en  faveur  des  inté- 
rêts publics ,  et  si  quelque  motif  loua^ 
Me  ou  un  profond  sentiment  do  danger 
commun  et  d'une  nécessité  publique  a 
présidé  à  la  violation  de  la  loi  civile,  la 
ponitioD  peut  être  justement  restreinte 
dans  cette  Umite  où  se  maintiennent 
l'ascendant  de  la  loi  et  la  soumission 
de  l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile, 

La  défense  de  la  Nouvelle-Orléans, 
n  sauvant  cette  ville  des  mains  de 
renneni,  a  fait  briller  le  nom  du  géné- 
ral Jackson  parmi  ceux  des  plus  grande 
capitainea  fin  «iécie,  et  e  réoandu  un 
^ éclat  sur  l'une  des  plus  belles  pagea 
de  notre  histoire.  Maintenant  que 
teétea  les  cansear  d'Irritation  qui  exis- 
taient idon  ont  conpKètmient  ceiaè. 


on  pense  que  la  remise  de  l'amende 
et  tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir  d'a<« 
gréable  à  l'homme  éminent  qui  l'a  en- 
courue et  payée  répondraient  parfaite^ 
ment  aux  sentiments  et  aux  vceux  dn 
peuple  américain. 

Ainsi,  chers  concitoyens,  j*ai  rempli 
mon  devoir  conformément  à  la  consti- 
tution, en  vous  esposant,  ausai  briève- 
ment qu'il  m'a  été  possible,  l'état  de 
l'Union,  et  en  appelant  votre  attention 
sur  des  mesures  d'une  haute  impor* 
tance  pour  le  payn.  Le  pouvoir  exécu* 
tif  unira  ses  eflbris  les  plus  actifs  à  ceux 
du  pouvoir  législatif  dans  raccomplis- 
sement  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  besoins  géné- 
raux ou  pour  élever  les  destinées  de 
notre  chère  patrie. 


RÉPONSB  du  comte  Abtriêtk  à  M.  £m-  ' 
retty  Mueeesseur  de  Af.  SiêMnêon, 
en  qualité  dà  miniêtre  mnirioain  en 
Angleterre. 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  d'adres-  * 
ser  à  M.  Everelt  les  observations  qu'il 
croit  devoir  faire  en  réponse  à  la  note 
de  H.  Stevenson,  dn  2 1  octobre,  cette 
note  n'étant  parvenue  an  soussigné  que 
le  lendentain  du  départ  de  M.  Steven- 
son de  Londres  pour  l'Amérique,  et 
en^  l'absence  d'un  ministre  ou  chargé 
d'affaires  des  Etats-Unis,  résidant  en 
Angleterre.  Depuis  lors  «  le  soussigné 
attendait  avec  une  oerieioc  anxiété 
l'arrivée  de  M.  Everetl  pour  pouvoir 
renouveler  ses  relations  diplomatiqaes 
avec  un  représentant  Iccrédiié  de  la 
république.  Si  le  soussigné  n'evatt  en 
pour  but  que  de  faire  de  la  contro- 
verse sur  les  arguments  de  M.  Steven- 
son^  eu  de  corroborer  les  siens  en  trai- 
tant la  question  qui  a  servi  de  matière 
à  leur  correspondance,  il  anrait  éprouvé  ' 
pen  d'impatience ,  mais  eomeae  il  dé»  ^ 
sire  faiie  cesser  les  dontes  et  disparaf • 
tre  les  malentendus,  il  ne  eroit  pes 
pouvoir  trop  xài  profiter  de  le  présence 
de  M.  Everett  à  se»  poste,  poer por- 
ter à  sa  connaissance  la  véeitabiB  situe- 
tion  lie  la  question  dont  il  s^t. 

»  Le  soussigné,  d'aceordevec  M.  Ste- 
venson I  eroit  qu'il  importe  d'arriver  à 
le  perfeite  iotelli^eMe  de  la  qoeatio» 
en  litiges  leUo  éoit  éM^  k  ptemriére 
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fin  âne  l'on  m  propose  dans  lei  diffé- 
rèbas  entre  Etais  aassi  bien  qae  dane 
lei  contestations  particaliérea,  et  c'est 
•bavent  heureusement  le  premier  pat 
hit  Ters  la  réconcilialioD  des  parties. 
Anjdardnml  cette  iotelligence  est  dou- 
blement essentielle  :  une  continuation 
de  malentendus  et  d'erreurs  pourrait 
produire  les  plus  sérieuses  consé- 
queuces. 

>  M.  Stevenson  persiste  i  prétendre 
oaè  le  gouvernement  anglais  veut 
s\rrôger  un  droit  éqnivaîent  à  la  pré- 
tention de  visiter  les  navires  améri* 
cains  en  temps  de  paix  ;  à  l'appui  de 
celte  prétention,  i!  cite  un  passage 
d'une  précédente  note  du  vicomte  Pa^ 
loerston  à  lui  adressée;  il  proteste 
fortement  contre  ce  passage  et  contra 
la  doctrine  qu'il  renferme,  et  qu'il  dit 
que  le  soussigné  veut  soutenir. 

»  Le  soussigné  n'a  pasKintention  d'eia^ 
miner  Himportance  et  la  force  précis* 
dese^reaaionsduviconie  Palmerstop. 
L'auteur  eut  pu  facilement  les  expli- 
quer à  M.  Stevenson  à  l'époque  où 
elles  furent  écrites  :  mais  le  soussigné 
désire  que  «es  doctrines  sur  la  matière 
et  celles  du  gouvernement  dont  il  esl 
l'organe'  ne  soient  exclusivement  ju* 
gées  aue  d'après  ses  déclarations  per- 
sonnelles. 

»  Le  soussigné  renonce  de  noaveau« 
comnte  il  Ta  déjà  fait,  dans  les  termes 
lés  plus  explicites  »  i  tout  droit  »  de  la 
part  du  gouvernement  anglais ,  de  vi- 
siter les  navires  américains  en  tempe 
de  paix.  Le  droit  de  visita  •  à  l'excep- 
tion  des  cas  où  il  est  spéckaleipent  con- 
cé'dé  par  traité ,  n'est  purement  qn'un 
droit  de  guerre  I  et  pendant  la  paix  il 
ne  saurait  s'exercer  en  pleine  mer.  La 
soussigné  pente  que  le  droit  de  visite 
ne  se  borne  pas  à  la  vérification  de  la 
nationalité  du  navire,  mais  qu'il  s'étend 
encore  au  but  du  voyage  et  à  la  naiura 
de  la  cargaison-  L'nuiqaa  but  deserol- 
senrs  anglais  est  de  s'assurer  ai  les  na- 
vires qu'ils  renoonireni  sont  bien  Hti" 
leinenl  ou  non  améneaios.  Le  dfoil 
qna  Von  désire  n'a  aaoana  analogie 
avae  le  droit  de  visite,  soil  en  prtnctpc,» 
soii  dans  la  pratiqua.  U  n'eal  qne  la 
droit  de  |4ri^  var  *  la  partie  qirf  a.  imi 
intérêt  légitima  #  panaeltra  la  vérité 
qqe.Ui  jsavire  est  bien  ci  qu'il  ennanaa 
^^%9Êf  kl  c«#la«c9  fa'ii  porta.  Mou» 
>  G»  deail  aneii  UtfraïaaM  91a 


nous  Texeiçona.  Les  croisenn  ani^ 
n'ont  pas  d'instructions  pour  arrèttf 
les  navires  américains  dans  les  pra» 
miéres  circonstances  venues;  an  coo* 
traire»  ils  doivent  s'abstenir  de  tsat 
acte  d'intervention  vis-à-vis  d'eux} 
qu'ils  soient  ou  non  négriers.  Biais 
lorsque  l'on  peu  t  raisonnablement  soap* 
çonner  que  Ton  a  abusé  de  paviUea 
américain  pour  couvrir  le  navire  d'ans 
autre  nation ,  il  parattrait  à  peine 
Croyable ,  si  la  cbose  n'avait  pas  été 
rendue  manifeste  par  les  protescatioos 
réitérées  de  son  représentant»  qae  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  qei  « 
stigmatisé  et  aboli  ce  trafic  »  ^of^eéê 
à  l'adoption  de  moyens  r^pntés  indi» 
pensables  pour  arriver  à  la  eamais* 
sance  de  la  vérité. 

•  Le  sottSftIgné  a  soatoMif  dsw  n 
précédente  note ,  que  la  dédoetian  lé* 
gitime  des  arguments  de  M.  Stevenson 
devrait,  dans  la  pratique,  aller  Jasqaft 
la  sanction  de  la  piraterie^  lorsqae  di^ 
corsaires  Jugeraient  à  propaoi  de  sa 
mettre  à  l'abri  sous  le  pavUIan  éaa 
EutsUnis.  M.  Stevenson  fait  ofaaervef 
que  c'est  une  erreur  de  la  part  dtt 
soussigné  )  il  déclare  qaTen  déniant  le 
droit  d'intervenir  vis-à-vis  de  navirsa 
sous  pavillaa  américain»  il  eniendail 
limiter  son  objection  anx  navires  amé- 
ricain éoaa  fid$t  et  non  anx  bétiasenli 
appartenant  à  des  nations  qid  aaraieal 

{m  fraudolensemeot  aH>arer  le  pevU» 
on  des  Etats-Unis.  Mais  il  saaabla  aa 
soassigaé  que  sa  dédaratio»  pcéeii 
dente  n'est  pas  réfatée  d'nnc  asaaiéra 
satisfaisante  par  eella  de  M.  Stevenastti 
Comment  prottvera-t«on  cette  dreene 
tance  de  àona  fidê?  M.  Sieveasnn  scn> 
t-il  disposé  à  soutenir  que  le  pavilleM 
suffit  pour  pronver  la  nationalité  dn  na- 
vbre  r  ce  qu'il  ne  sanralt  Ibira  an  fsea 
de  ses  déclaratioaa  répétées;  an  bien 
n'est- il  pas  forcé  de  convenir  qne  fap 
pUeation  de  ses  aignmcntt  dennuril 
une  protection  réelle  à  tontea  laa  en* 
treprises  eenlratrea  à  to  loi  al  enta* 
cbées  de  piraterie  I 

s  Le  seasaigné  a  égakaaant  eipeisaè 
son  opinion  qa'il  était  de  pMlitfaa  gé- 
néralenNnt  adaptée  de  raewnafa^pifc 
la  Tiatia  g  la  véritable  oaaaoïéra  dé  Mae 
navire  en  pleina  intr^  eâtatea  laqnil 
paitvaient  sPéèavar  des  «Mtffs  raimm» 
nabies  da  aopioian.  U.  SlavaMen  la 
nie,  et  i) 
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qpt  i'àngtelerre  a  juaùê  vf  ulu  éublic 
oa  tenté  d'exercer  uo  pareil  droit  ?  Bâ 
réponse  à  cette  question ,  le  soussigné 
rappeïle  aniquemeotU  pratique  avooé^ 
et  coDAtante  de  Etats-Unis,  dont  )e4 
croiseurs,  surtout  dans  le  golfe  de 
Mexico  »  de  l'aveu  même  des  iourpaus 


américain»  q^qjoe  ii»tweU#  et  iooaj 
ble  dans  soo  objeU  *^tê  aésaiooée.pa^ 
80D  gouYernemcnt.  Le  soussigné  ne 
veut  pas  à  présent  prendre  la  çiéfewé 
de  la  justice  et  de  l'opportunité  du 

et  ri. 


droit  mutuel  de  visite,  concédé 

glé  par  le  traité ,  ni  peser  les  raisonf 


améijcains,  sont  notoirement  dans  l'iia*    pour  le  compte  desquelles  cette  propo* 


)»itude  d'examiner  tous  les  bâtiment^ 
suspects,  sous  pavillon  anglais  ou  tout 
tout  autre  pavillon^  Aux  yeux  de  qui 
ces  bâtiments  sont-ils  suspc cls  ?  Assu- 
féôient  ih  le  sont  aux  yeux  des  corn-; 
mandants  des  croisières  américaines  ; 
mais,  en  vérité,  ce  droit  est  aussi  im« 
portant  pour  les  Etats-Unis  que  pour  la 
Grande-Bretagne.  Il  n'est  pas  Tacile  de 
comprendre  comment  les  relations  ma- 
ritimes du  monde  pourraient  se  suivre 
sûrement  sans  cette  précaution. 

»  Il  est  à  peiiie  nécessaire  de  ittppe* 
1er  è  M.  EvereN  q«ê  le  droit  réclamé 
par  TAngtoterre  n'est  exercé  éins  au- 
cun  but  d'égolsme.  On  veut  l'établir 
^ne  l'intérêt  de  l'Iramaeité  et  pour 
radoucissement  des  souffrances  de  nos 
semblables.  Ce  but  â  provoqué  lea 
sympatbies  de  ioùt  le  monde  civilisé,  ]| 
compris  les  États -Unis  d'Amérique; 
n  a  droit  à  Fasbistance  et  à  l'apbui  uni- 
ferael. 

•  Le  soussigné  ne  peut  s'abstenir  ici 
ge  mentionner  la  conduite  d'un  bono- 


sitiona  été  rejeté  par  le  gouvememen| 
des  Etats-Unis.  Il  a  eu  l'occasion  dana 
une  note  précédente^  de  faire  remar» 
quer  que  des  concessions  sanctionnée^ 
par  l'Angleterre  et  la  France  en  toute 
apparence  ne  devaient  pas  être  incom- 
patibles avec  la  dignité  et  l'indépen^ 
?  lance  de  tout  autre  état  disposé  à  suivre 
eur  exemple.  Mais  le  soussigné  informa 
11.  Evereit  qu'aujourd'hui  même  il  ^ 
conclu  un  traité  annexe  avec  la  France. 
l'Autriclie,  la  Russie  et  la  Prusse,  dt 
qu'aux  termes  de  ce  traité  le  droit  ma; 
tuel  de  visite  dat)s  de  certaines  latUudej 
est  complètement  et  efficacement  élabO 
pour  toujours.  C'est,  à  ^raldire,  iiné 
sainte  alliance  dans  laquelle  le  soussigné 
aurait  été  charmé  de  voir  les  Ei^ts-Unif 
prendre  la  place  qui  leur  appartient 
parmi  les  grandes  puissances  de  la  cbré* 
tienté,  l^s  premières  puissances  en  ri- 
chesses et  en  civilisation,  et  combinée 
ensemble  pour  la  cause  de  la  miséri- 
corde et  de  /a  justice.  ^ 
Sans  doute  on  ponrrait  abuser  de 


nbje  et  xélé  o0icier  commandant  lei     ce  droit  comme  on  peut  abuser  de  tou^ 
forces  navales  des  États-Unis  sur  \à     autre  droit  délégué  a  un  grand  nombi;^ 


de  maius différentes.  11  pourrait  se  faire 
qu'il  fut  exercé  étoiirdiment  et  arbitrât 
remcnt ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  n'y  aurçS 
pas  lieu  seulement  ,i  remontrance, 


ç^te  d'Afrique  :  cet  officier,  complani 
ior  \t  Tœa  sincère  de  aon  gouverne- 
ment pour  U  suppression  de  la  traite 
des  noirs  ^  et  comprenant  l'abus  que 
fon  faisait  au  pavillon  américain ,  e 
conclu  f  le  ii  ntars  iS^O,  un  arrange- 
ment avec  l'cfligiec  commandant  lea  ,  ,  ...  .  ,  „ 
croiseurs  de  S.  M.  dans  fa  même  sta-  réserve  la  plus  extrême  une  erreur 
iioo;..ces  deux  officiers  sont  convenus^  avait  lieu»  si  quelque  nâviie  américain 
âpres  s'en  être  mutuellement  reauis,  avait  à  se  plaindre  de  quelque  inîurj| 
^'furrèter  tous  les  navires  sous  couleurs  ou  de  quelque  dommage ,  prompte  ^ 
m^koMiè^  employés  à  la  traite.  Si  large  réparation  lui  serait  ([Onnée. 
Vpu  .irfjMive  une  c'est  une  propriété  .  »  Le  soussigné  répété  qu^  les  croi 
a^lcfinev,  U 


le  navire  sçr^  remis  ap 
co^àoiendj^t  de  tout  croiseur  amén- 
çaip^e  la.  station;  ^'11 . appaitiei^t  à 
jjffnfre^  nfiâ^ips^  qn  en  4^9p.osera  con- 
eni  ^ox  traités  paisses  par  S.  Oo. 
«fMOlf*  Jif^l4<!Bapeçtifa.  ,  , 

<e  soussigné  croit  et  même  »  d'v 
pée  les  dédv^i^Uvef  4^  M/  Suvè.nsQn, 


aêùrs  anglais  n'ont  ijas  dn  tout  la  pr^t 
tenlion  d'întér^eoir  le  moins  diî 
monde  vis-à-vis  des  navircli  améri- 
cains, quelle  que  soit  leur  destination* 
(les  b^iments  auront  la  ,pé'rmk$.ioo^ 
s'ils  le  foni«  de  jouir  du  monopole  dq 
ce  trafic  impie,  mais  le  goujemenaep^ 
anglais  ne  soi^rira  Jamais  <ide  Vas^^ 
fraudqJenx  .  du  ,pavillo^  .^êricjin 
aeade  rinifiimié  4  d*auuei  i^onf  ,q4 


Si< 


APPSmHCE. 


•xècrtnt  c%  mlie,  et  qui  ont  conela 
avec  l'Angleterre  des  tnitéi  BolenneU 
pour  0OB  eatiére  rappretsion. 

•  Pour  proaver  à  M.  Eterett  la 
aoUidtude  du  fouTernement  de  Sa 
Majesté,  jaloux  de  prévenir  toot  sujet 
ralfonnable  de  plainte,  le  BonuigDé 
croit  De  pouToir  mieux  faire  que  de 
lui  communiquer  la  substance  des 
instructions  en  tertu  desquelles  les 
croiseurs  anglais  agissent  vis- ù-tis  des 
navires  américains,  lorsqu'ils  sont  em- 
ployés à  ce  service.  Si,  d'après  les 
renseignemeàta  que  le  commandant 
du  croiseur  de  Sa  Majesté  pourra 
avoir  reçut,  ou  d'après  les  manœuvres 
do  navire,  ou  pour  toute  autre  raison 
luflbante,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  quoi- 
qu'il porte  pavillon  américain,  le  na- 
Vire  n'appartient  pas  aux  Etats-Unis, 
il  doit,  li  l'eut  dn  vent  et  du  temps  le 
permet,  ae  porter  eo  tète  dn  navire 
iDspect,  après  l'avoir  hélé  pour  loi 
faire  part  de  ses  intentions,  et  envover 
une  embarcation  à  son  bord  pour  s  as- 
aurer  de  sa  nationalité ,  sans  l'arrêter, 
a'il  prouve  qu'il  est  vraiment  navire 
américain. 

•  Mais  ai  ce  mode  de  viaite  est  im- 
pnticable ,  ti  doit  requérir  le  navire 
de  s'arrêter  à  cet  effet.  L'officier  qui 
ae  trouve  le  long  de  bord  doit  simple* 
ment  s'assurer  de  la  nalionaliié  du  na- 
vire par  ses  Ipapiers  et  autiea  do- 
cuments; et  si  c'est  réellement  un 
bâtiment  américain,  U  le  quittera  iv-> 
médiiiement  en  loi  o0hint,  avec  le 
eonsentement  da  eapitaine,  de  noter 
aareea  papiers  la  casse  qui  avait  fait 
anspecter  la  nationalité,  et  le  nombre 
de  minntes  pendant  lesquelles  il  e  été 
ëélena  pour  cet  objet.  Toutes  ces 
pertienlarités  doivent  èira  immédiate- 
ment notées  sur  le  Kvre  de  bord  du 
navire  croisant,  et  une  copie  en  sera 
tmnsmise  par  la  première  occasion 
directe  en  >Angleterre. 

•  Tellea  aont  les  préeanlioM  qn'e 
cm  devoir  prendre  le  gonvetnemenC 
de  Sa  Majesté  eonire  les  abus  posilblei 
qni  pourraient  survenir  dans  l'eccbm- 
pUbsement  de  ce  service,  et  il  est  prêt 
à  adopter  toutes  antres  mesniea  qu'il 
croirsit  être  pins  eenvenables  à  eut 
eflbt,  et  qni  seraient  e»  même  temps 
enndiiablesavee  le  bot  principal  qu'il 
a  en  vue*  M.  Stevenson  a  dit  qu'il 
a'tvtit  pii  llntentieB  d'enpècber  dn 


découvrir  roaage  firandnlenx  qui  pour- 
rait être  fait  du  pavillon  américain.  Ce 
cas  échéant;  le  soussigné  se  plaft  à 
croire  qu'un  gouvernement  comme 
celui  des  Etats-Unis,  professant  lei 
mêmes  principes  et  animé  des  mêmes 
sentiments  que  celui  de  la  Grande* 
Bretagne,  ne  voudrait  pas  sérieuse- 
ment s'opposer  à  toute  mesure  tendaot 
à  l'accomplissement  du  grand  but  que 
l'on  se  propose  d'atteindre. 

•  Foreign-Offiee ,  le  20  décembit 


BRESIL. 


DilcovBS  ito  f  emparenr  du  BrdtdÀU 
clâture  de  U  iêuitm  des  ekankhrm 
UgUlativeê^  te  Si  novembre  VikL 

•  Angnstea  et  très-dignes  stign«ni^ 

•  Al  l'occanon  de  la  clôture  de  oetla 
session,  j'éprouve  le  plus  grand  pliiiîr 
à  vous  remercier  pour  les  services  si- 
gnalés que  vous  avesrendosà  l'empire, 

•  Ayant  dû,  par  des  motifs  de  bien 
poblic,  prolonger  la  durée  de  vos  tia- 
vaui,  je  vous  ai  trouvés  fidèles  dans  le 
poste  d'honneur  où  la  nation  vous  a 
placés.  Le  Brésil  devra  I  ce  patriotisaia 
persévérant  les  améliorations  considé- 
rables qu'il  ne  peut  manquer  d'toroo- 
ver  dans  sa  l^slation  crimjnelle  et 
administrative.  C'est  encore  à  ce  pa- 
triotisme «nie  le  pays  doit  le  aecouts 
indispensable  que  vons  aves  donné  à 
mon  gouvernement,  pour  qn*il  peiM 
assurer  la  marche  r^iolière  de  l'aM* 
nistraiion,  et  avancer,  sens  diiiadiè, 
la  padilcatlon  gènéfele  de  la  province 
de  Rio-Grende. 

'  »  Angoftea  et  ti^dlgnes 
repniseotantB  de  la  nation,  il  M 
que  vous  vdos  repoales 
loyen  domestiqnes.  vons 
à  bien  mèi^ter  de  la  patrtn,  d 
cherehei,  einsi  qne  ]e  feapêre,  è  ^a^ 
conrager,  dans  le  oenr  de  «ae^Mls 
bien-aimés,  t'esprtt  i'érdro  qni^iMi 
caractérise  et  4'oà  dépend  la  iMelll 
pobiiqttew  * 
»  La  session ectèlew.»  '  *'* 
Void  les  Mi  Jns  ping'InMHnÉiW 
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Biarqnable  dans  les  annales  des  cham- 
bres brésiliennes  :• 

La  loi  sur  les  Tice-présidents  des 
proTînces,  qui  étaient  élus  par  les 
chambres  provinciales,  et  qui  aujoar- 
dliai  seront  directement  nommés  par 
remperéor;  la  loi  sar  la  réforme  du 
Gode  de  procédure  criminelle  ;  la  loi 
créant  un  conseil  d^état,  dont  les  attrU 
bâtions  sont  d'assister  la  couronne 
<Uds  la  jouissance  do  pouvoir  modéra- 
Itw;  la  reconnaissance,  comme  prin> 
cesse  brésilienne ,  de  la  ûUe  de  don 
Pedro  1«%  née  &  Paria,  après  son  ab- 
dication; la  création  d'an  hôtel  des 
iovalides;  la  résolution  qai  autorise 
le  gOuTernement  brésilien  à  mobiliser 
S5,000  hommes  de  (r&rdes  nationales, 
tt  à  les  faire  marcher,  an  besoin,  pour 
le  Klo-Grande  ;  diveraes  mesures  pour 
sévir  contre  ceoi  qui  entretiennent 
desrelationade  commerce  avec  celle 
FrovÎDce;  enfin,  des  crédits  ouverts 
au  budget  du  ministère  de  l'iotérieur, 
poor  monter  sur  une  phi  s  grande 
échelle  les  ligrnes  des- bateaux  à  va- 
peur, et  pour  accorder  une  subvention 
de  200,000  fr.  à  la  colonie  agricole.  • 


eap  de  Hênne-dj^értiMe  et  tfa  dap 
fiorn. 

Le  vicomte  d'AbMnfès,  mrembre  dflr 
mon  conseil,  sénateur  de  «'envpire,  mi- 
nistre et  seeréiefre  d'état  des  finatices, 
l'aura  pour  entendu,  et  prendra  letf 
mesures  nécessaires  pour  en  aaaoMr 
l'esécution. 

Palais  de  Rio  de  Janeiro,  22  juillet 
1842,  21*  de  riodépendance  et  de 
l'empire. 

(Sceau  impériaL) 

Vicomte  n'AnBAirrès. 


Dicair  n"*  203,  du  22  JuilUt  1842, 
,  modifiant  /es  dUpoiiiions  du^  ê  de 

fart,  145  du  régUfhcnt  du  22  Juin 

1836.  (Douanes.j 

Pour  obvier  Hux  Inconvénients  aux- 
quels donnent  ]ie«  les  dîspûsilions  du 
S  6  de  Vwi,  ià&  du  règlement  da 
S2  juin  4836,  dans  la  partie  relative 
eu  dédantiMU  d'augmentations  et  de 
diaitnntiooftÀ  frire  ami  aiwifeflcs,  je 
tioave  bon  d'ordonner  que  leadtiea 
déclemiâons  qn^  en .  vertu  du-  j^Ara- 
IMphe  Bos-vtBtiOMié ,  doivent  èire 
feâteapeadent  Us  vii!^t<qnftU'e  heurta 
•prtailfteiaite  4b  k  dMWM*  lir.eertot 
«tmementmèaiede  «eti»  viai^e..  Les 
panenadj»  awina  da.eoamiaree  vu*- 
Bani  d'Smrvp»,  de  ia  is6le  orieniaAa 
^¥hméâqmM  é»,çéUt  jocctdeAUla 
de  *IMrif|HB  *  .«aeaoni  aaapjeuis  mm 
dfapeHUent  d«  ee  décret  apfé»  lea 
■inf  maia  à  écaolM.  deiHiiaia  |Mâ>Ucar 
^yémpêéÊtmt  Aàank  «^  ai>réa  4iaf - 


MEXIQUE. 

RtfALBvniT.  powr  I»  pàkmênt  du  droit 

de  cûni4tnimatwn  (ronswna),  décréta 

.  pan  (4  9Uprême  goupernimetUy  U  97 

>vMi842. 

- 

Coosidéraat  que  k  loi  jdu  44  ■Mi' 
4638  a  fixé  la- mode  è  employer,  par  le» 
bureaux  de  dooanet  pour  le  règlement 
du  droit  de  eansmma  dont  sont  frappéea 
lea  marohandkea  étrangères;  que  la 
basa  de  cette  opération  conaftsle  a  eai^f 
ciller  le  tantiéflae  poaa  eent  du  ^ontmmm 
sar  le  taux  4ies  droite  dont  le  tarif  4«a> 
douanes  maritimes  da  46  novambrai 
4â:t7  avait  imposé  lea  marchandlsea. 
étrangérts  en  fUant  k  ifUMilé  ée«luH 
qae  espèce  >.  leqael  taint  éiaài  aiorade* 
40  pu  0/ût  caieolé  aur  cette aèose'qaw* 
tttéj  i|«e  par  «oiie  delà  aaise  an  vigettnr- 
d«  tarif  aaaritime  dq  ii  mars  4837,  ;q«i 
a  rédoit  à  30  p.  0/0  les  ihroît»  d'impor- 
tatioB ,  il  a  été  nécessaire  de  changer,* 
dans  lecégieomnt  do  4  novembre  de  Ift 
méma tannée,  les  régies  cè-daeaus^  paaci* 
qaéeapaurie  calcul  du  droit  de  eai^ 
ssmur,  aftn  que  la  ha»e'fixée  par  ladite 
loi  du  14  aaara  1828  fui  maintenue;  et,» 
ewH^  coMidérant  queslescoiaademar- 
chandiaeB  étrangères  aérant  été  rédultea 
à  i^  p;  0/0  pat  le  nouveau  tanfaaariti«» 
medu  30  novambroderoiar^  il  devient 
nécessaire  d'établir  oae.nonvelle  mé* 
tbodapoor  k  liqaidaiion,  par  lasbo- 
reaax  de  doaaatet  do  drnilda.Mnnmi9,* 
d'opaè»  leprinoipo  instiiné  pariaditeioi^ 
$«il^  M*,  le  présidant  paornsoire  de  k 
répobliqoe  a  déarélè  k  réglemeot  rai- 


lis  àWFEMmCB. 

ArU  f\  A  dattr  4a  00  oclpbrt  de  la  classification  dans  la  nomenclttore  d« 
pré9ente  année^  jour  auquel  sera  mis  en  tarif,  lesditcs  douanes  mtêfféih^toc» 
▼i^iwar  le  nouveau  tarif  du  90  avril  Tront  pour  le  droit  de  conittmo  lÉ  tin- 
d«ffnier^  le  6^->,  0/0  du  droit  de  «oniu-  quiéme  partie  do  droit  d'Importation. 
mo  équitaudra  à  la  ciiiqiiième  partie  Les  doaanes  mBrltimes  et  frontiéret 
do  droit  d'importation,  et  le  iO  p.  0/0,  procéderont  de  Ja  même  maniéM  fo^t 
ezifible  pour  les  sfûritueux  étrangers,  le  recouvrement  des  droits  de  etmstamf 
aux  deux  cinquièmes  dudit  droit  d'im-  ^^  moment  de  J*imp6rtal3on  ,  excepté 
portatioD.  en  ce  qui  regarde  lès  spiritueux,  qol 

Art.  2.  Les  dodahes  maritimes  et  paieront  seulement  dabs  les  bureaux 
frontières  calcnleront  sur  cette  b^se  de  ^^  douanes  maritimes  et  frontières  !e* 
5  p.  0/0  de  t^mncmoque  doivent  payer  (I^ux  cinquièmes  dudit  droit  tfiiupor* 
ies  marchandises  élraugèraa  à  leur  fan*     talion. 

portation^  et  le  10  p.  0/0  applicable  aux  Pour  faire  mieux  comprendre  Uf 
spiritueux  de  même  provenance;  le  prescriptions  de  cet  article,  ou  (Mndtl 
recouvrement  de  ces  droits  continuera  P^ur  exèdiple  le  cas  suivait:  SnfipOBCl 
à  s'effectuer  dans  les  termes  fixés  par  le  <l"c  I>  marchandise  introdofte  éuûu  vtH 
décret  du  congrès  général  du  3  avril  oouane Intérieure  consistées  I0<yquii- 
1851.  taux  de  fer  fonda,  bàtiu  ou  ed  cerdeu 

Art.  8.  Les  douanes  intèrienrea ,  y  cl  que  la  facture  éxprlftie  que  dïaqid 
compris  ceUea  dee  pèrta  de  cabotage,  quintal  a  payé  3  piastre*  ^ur  dfalV 
percet root  le  5  p.  0/0  du  droit  de  «dn-  d'importation,  la  dourte  maritiide  mt^ 
nitta,  pour  tonifia  les  aarclianiliseacl  tipliera  ces  8  piastres  par  les  100  qalll« 
les  spiritueux  étrangers,  en  prenant  i>ux  importés,  et  le  produit  é^nt  dl 
pour  base  les  prescriptions  de  Tart.  i«'  SOO'piastres,  elle  en  tirera  le  chiqulémé, 
du  préaent  réftaaeoi,  et  en  «e  conftfr-  cVstàdire  (!>U  piastres  :  c'est  en  coniê- 
■■nt  également  aux  fonaalités  indi-     quence  cette  dernière  somme  qni  Uri 

^ttèes  par  le  décret  du  2  avril  4884  et  ém  ^'gible  pou  r  droit  de  coniojiimatMU 
rtifitmeàt  du  7  octobre  4880.  Art  6.  Si  la  marchandise  n*èti^  ^KriâT 

Art.  4.  Lera^pM  les  douanes  mtriti»  classée  dans  la  nomenclature  de  la  sec- 

nies  et  fNmtières  délivreront  des  passa'  ^>oo  4  du  tarif,  mais  qu'elle  fût  passible 

^«11»  y»iai)  poar  des  marehandiaes  ^^  ^^^^^  d'imporution,  calculé  d'après 

étrangères  qui  tarent  dirigèead'un  port  1«  P^iz  àe  facture  avec  raugmeniatioi 

0a  des  frontières  de  terre  sur  on  point  respective,  fixée  par  l'art,  t  f  dudit  lariC 

quetbonqee  de  la  république,  elles  de-  '*  douane  opérera  de  la  nianiàre  sai- 

yram,  Jnserire  aor  les  factores  Joinies  ▼«nte:  Supposé  que  la  marehiMisesoit 

adxdHs  pa«avan«s  la  quantité  impesée,  ^^^  p^Ue  de  mercerie  dont  le  piix  de 

d'après  la  nottendatore  contenue  dans  facture  s'élèverait  à S,000 

la  section  l  du  tarif,  aur  la  marcbandiae         Las40  p.  0/0  d'IngaAentattoo, 

pour  droit  d'Importatk»,  ai  elle  est  de  ^^^^  P^^  cette  espèce  de  our- 

l'espèce  des  article*  compris  dans  cette  cbandises,  par  l'art  il,  n*  8  du 

nenieaelatnte.  Dans  le  cas  où  la  mar-*  <^1^  s'élèvent  à M 

chaadtoe  ne  serait  point  classée  dans  ■  n 

otite  catégorie,  on  exprimera  sur  la        11  en  rèanhan,  penr  ealenr   . 

mémefaeiure  le  montant  de  aa  talenr«  prineipile.  .  .  .- *  «   i,8l8 

f  contpris  le  taniiédie  pour  cent  qui  loi        Les  S8  p.  0/0  penr  diest  d'iiMaiia 

eat  appliceble,  conformément  à  l'art,  s  Uon  qu'a  dn  perteae^  la  dananngwt- 

dndU  Urif  du  80  avril  dernier;  eas  for«  time  ou  frenilèrn  ^èlevecnstè  9Nw 
•Mlitèa  sont  prescriiesafinqoe  les  doua-        Bn  fonbifammê,  la  nlnnniéninMi^ 

nés  Intèrienrea  aient  connaissance  dea  des  708  piasues  çtdMsftt  fmiin  h 

bcaes  sur  lesquetlcB  est  éUbN  le  draU  somme  de^ééO  plaatM,  qni  sera  enllt  4 

d'iMporMlInn»  péfir  ptrnr  It  rtreit  rtH  amçamni   ■     • 
t,^J*  *^  deoanee  intèrienrea,  à        Art«  7,  On  n^ippUnncin  oeint  nna 

l'aide  de  ces  renaeIgnaMem»  procède-  aHKbandisca  préeienaea  dam  pnite  ^ 

rent  à  la  li^eidatiotf  du  droH  de  camw  ■•  80  de  Fart«  41  (joMUttHm  itfiiiinèi 

«0  de  la  nnfnMieinfTtntei  SI  Icracturd  /Sua ,  pimm  mùimmê.'  inmfrff  iff 

eipriaM^ W4aN«lnidiMectan}etin  /racte^^AaiM  48  nM*n  d»  à  -mÊm 
à  nn  droit  de  qwaiè ,  pw  Mûtt  dn« 


«k>^ 


■■a 
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]|P  rteln  pTMOritM  par  les  tru  9  et  •»    les  bnreaax  de  douaBet  de  riotérienr. 

poor  leor  imposer  le  5  p.OlO  ae  eoHsumof     A  aatér  dadit  du  ](0  octobre ,  les  arti- 
ce  droit  alors  sera  calcalé  sur  la  Taleor    eies  il  et  19  et  Tartlcle  26  du  ré^é- 
àf  la  (sciure,  et  brsquè  cette  faleur  ne    mettt  au  14  lio?eiiibre  iBtà  cesaeroQl 
Hn  pèscoDoa^,  il  eo  sera  fait  une  esli-     d*a?ûi]r  Uni  ellet. 
mation  sur  le  montant  de  laquelle  se- 
ront établis  lesdits  t  pT  0/0. 

Art  8.  Lorsque  les  dooaaes  inté- 
rieures délJTreront  des  passavants  pour 
des  marcbandises  étrangères  et^u^llea 
SMront  en  lemr  pouvoir  les  passavanla 
dPyivrés  par  les  bureaux  de  douanes 
aiiritÛMS  ou  frontières  a*où  elles  sont 
aorties  «  elles  Inscriront  sur  ces  passa- 
^ipis  la  note  des  quoiltés  ou  de  la  valeur 
priocipale  avec  son  aufoientalion  res- 
péctive  ^  qfn  aura  sçrvi  dé  basé  pour 
étabUr  fe  montant  des  droits  Sur  ces 
■ercliaildisM,  Iflh  qvè  la  douane  du 
lieu  de  destination  puisse  faire  facile- 
laent  la  liquidatioB  as  noyea  de  cea 
Koseignementa. 

Art.  9.  four  les  marcbandises  éiran- 
i^e»  qui  pBSMMent  d'un  bdrë^ti  de 
«loaanes  de  l'intérieur  à  mi  autre,  et 
pour  lesquelles  lespessaTantsneferaien  I 
sllèane  inenliôn  du  droit  d'importation, 
par  syitè  de  ngnoranee  6û  setaiL  i  cet 
éfird,  la  douane  qui  a  expédié  le  pas- 
t^taof,  on  percevra  lé  droit  dé  eonsumo 
de  Is  manière  suivante  i  Si  la  marchan* 
djie  en  i6ul|fisé  A  dd  drbit  die  i^r^va 
^  qoéJalie  article  de  la  i*  section  dd 
wjr  Al  $0  avril  dernier.  0)1  exigera  lé 
V0H  de  eotiiiuno  en  se  cooforitiabi  lux 
dbpotffibds  de  IVt  5  du  présent  ré. 
glemeiit.  lléi^  sî  cette  ibàrcbàndlie  ilë 
^t^JfirUé  de  celles  qui  paient  leS 

«Mis  drinpoHatioii  en  raison  de  leùri  .— 

pnt  de  facture,  et  si  éllé  est  comprise 

Jjwle  la  maivkMdiie  mm  été  flM->  Soldats,  la  seconde  campaghe  contre 

■••  an  bwiaa  â«  Hm  ée  iMtliittM»,  lé  Teias  est  duvèrtè  ;  c'est  à  vous  qu'est 

222iiant  toutefois  qu'il  y  ait  impaa^  confié  le,  poste  bonorable  de  l'ayant. 

WWJMII  jjfirtf  ^êl  a  été  !•  BrfMIÉlrt  gardki  ;  f OM  teeis  tt0fttM»ff«tf  «fMêd  de 

wtrMid'iM|MrtatiMl.  cette  mission  et  de  l'armée  à  laquelle 

à  aÎ?    '  "•  »éfl«ii«  iMMAfiieêni  TOUS  appartenez.  0r  giandea  difficnl- 

a  «re  mis  en  vigueur  dan»  HWiea  l«è  tés  vous  attendent  en  traversant  les 

ymee MWWhwef I  InnmIMs et  Nné-  vaitet  et  noMrciisek  «Miidi  m^mé 

nytdiflift|!«èMqM»  (f  eomprii  ti»  séparem  dé  l'èitoemi  qÉ-eflet  ffMtè- 

JJ*J»««jlei(x  de  ciAeM^éy^  à  dater  geM  \  mais  veM  hn^èmt  et  fotref  ht- 

w  y  eeirt»»  d#  it  pféswKe  giitfêe  tBM  mèté  trioÉh^bermit  d«  tew  let  «b- 

JwgJMlilt  q#«il#  ^aii  été  répeqtfé  stacles.    Autant  le  désert  esff  faste, 

?  ?*!*'  t9tfc>  *<ti  'mwfcaâÉiééè  fM  autant  vous  vous  ferei  grands.  Dans  le 

^ent  expédiées  des  ptrtt et  âft»#»^  cêlhMN,- fM*  vdto  Mpelt^  feK  66- 

1  '■  ■■■■■•■■  ■■usviNiw  a^^  wguv  piT'  neqim  ^m  eva  momn» 


Mbiiff  dk  ^HlaMeiH  Sm^-Awka. 

U  Le»  Sapanola  qui  réédeatiil 
le  territoire  de  la  tépftbUqsie  k  l'épeqM 
de  la  déclanition  de  rindépendanoa 
oationAIé  dafas  l'andée  I8S1,  et  qui  ont 
fait  inscrire  leurs  noms  sur  les  regiatrea 
ouverts  dans  les  départements  en  vertu 
d'une  circulabre  du  ministre  des  aibires 
éirmigèna  dtt  %H  Mtobre  4emMt^ 
pèwronl  raMoeer  à  la  qualité  de  ei« 
t#yèM  asesieaiw  à  eut  coiférée  par  le 
projet  d'iguala  m  lea  traéila  de  Ggr- 
doueu 

XI.  Ceux  qui  usesoni  de  .cette  6i- 
catté  seropt  iiiiinéaiatemeQt  traiUi^ 
comme  étrangers* 

tu.  Les  Bspagnoli  de  paissàiice  ()ii( 
auront  joui  dé  là  4<>âlité  de  citoyens 
du  Mexique  depuis  4$2i  cpntinneroîit 
d'en  Jouir,  s'ils  n'y  renoncent  pas  qlvâ 
lea  six  meis  de  la  publication  dû  pré- 
seAt  décret. 

Fait  au  pelais  dtt  gasteroMieiili  hr 
19  aeit  ft84S' 

â.-»t.  as  SaM-ÂKiii. 

i.*ll«  BocaHaaia,  ml^Utrê  dm 
afairêê  éirm^drêê» 
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les' services  et  l'hospiulité  du  Mexique. 
Dans  la  mêlée,  soyez  (l*aira)n;  après  la 
victoire ,  vous  vous  rappellerez  que 
vous  êtes  Meïicaias  ;  vous  serez  géné- 
reui.  Ne  vous  défiez  pas  de  la  fortune  : 
elle  vous  sera  fidèle.  La  victoire  cou- 
ronnera voa  héroïques  efforts,  et  la  pa- 
trie  recDnnaJ4^ant«  récompensera  voi 
mérites.  Soldats ,  à  l*ennemi  ! 

Au  canp  sur  te  rive  gauohe  du  Rio* 
Bnifo«leS0Mwti«42« 

Sl^né  A,  Wali.. 


PicmiT  quimnnnU  tes  lois  poMéH^wreê 
.  au  26  novembre  lâSd*  qui  éUtaieui 
U  droit  ée  conaotmaolion  tur  U$ 
nutrêàûndiêei  étrangère». 


AWENWCE.  • 

e«t  convenue  entre  Ifi  Hetiqàt  et  U 
Texas  dans  les  trente  jours  après  com* 
monication  du  présent  traité  au  goa- 
v^nement  mexicain  par  rcmbassadeur 
britannique  à  Mexico,  et  al,  dans  les 
alx  mois  après  la  commiiAicaUoD,  un 
traité  de  paix  est  conclu  entre  tes  deux 
nations,  te  Texas  prendra  pour  loi 
compte  le  paiement  d^on  ttillioo  de 
livres  sterling  de  la  dette  étrangère  con- 
tractée par  la  république  étf' 
avant  le  l*^  février  1885. 

Art.  2.  La  manière  dont  le* 
port  de  cette  somme  devra  Vopérer 
sera  réglée 'd'un  commun  accord  entre 
le  Texas  et  le  Mexique,  sons  la  média- 
tion du  govvemement  britanirïqoe. 

a  novembre  iS4i. 


Art*  1^'.  La  loi  du  26  novembre 
1889 ,  élevant  à  45  p.  •/•  le  droit  de 
consommation  sur  Jes  marchandises 
étrangères,  restera  nulle  et  sans  effl^t 
à'partir  da  jour  qui  sera  désigné  par 
les  gouverneurs  des  départements,  avec 
l'assentiment  des  juntes. 

Dans  le  département  de  Mexico  et 
dans  tout  autre  où  l'ordre  du  gouver. 
nement,  en  date  do  8  septembre  der- 
nier, a  été  raia  à  exécution,  la  désigna- 
tion du  jour  n'aura  pas  lieu. 
""  Art.  S*  En  conséquence,  les  droits 
imposés  par  les  loi»  qui  avaient  force  et 
vigueur  antérieiirement  au  39  novem- 
bre 4889  seront  seuls  perçus  à  l'a- 
venir. 

Art.  3.  lies  lois  des  27  décembre 
1839,  25  a;vnl  el  9  juin  1840,  relatives 
aiix  mêmes  droits  de  consommatioui 
aont  et  demeurent  abrogées. 

Donné  à  Tacubargo ,  le  16  oçto-  • 
brei84i. 

.  ^  Amemo  Lena  m  SâiiTA-Aini*. 


>•«■ 


ÀATiCLBa  du  Wtûié  coHohL  entre  U 
Orwiide-Brete^ne  et  U  Texne,  par 
lequel  le  Grande-Bretagne  eeeepie  le 
réiede  médiatrice  entre  Mexico  et  U 
Texas. 

Art.  1«'.  Si ,  par  te  médtetioD  de 
S.  H.  britannique*  une  tc^veillimilée 


RÉFUBLIQUE  ARGENTIHI 


TtATti  fCatllanee  offensive  et  difenme 
entre  l'Uruguay  et  les  deax provins 
ces  Argentines  a*Entrerios  et  de 
Santaféf  contre  don  Manuel  Roses, 

Le  secrétaire  du  président  de  h  ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay,  doe. 
José  Luis  Bustamente ,  don  Santiiigo 
Derqui,  représentant  de  la  province 
argentine  d'Entrerios,  et  don  Domiogo 
Crespy,  représentant  de  la  province  ar- 
gentine de  Santa-Fé,  dans  le  butda 
mettre  un  terme  à  U  tyrannie  du  san- 
guinaire Rosas,  ont  contracté ,  au  noai 
de  leurs  provmces  respectives,  le  traité 
suivant  : 

r 

àJtt  !•%  Les  trote  .|iartiet  eoninci 
tantes  a'eega^cfit  dan»  une  elKaeee  el- 
fenaive<e«  défeniive  contre  «lonHaneel 
Uosas. 

AjtU  2*  Les  partiea  eentreetanles  ^eo> 
gagent  solenneUemanl  à  faire  U 
efferta  poor  focmer  ebecene  one  ^ 
d'opérations. 

Art.  8.  De  ces  arméea  aère  compeiée 
une  armée  combinée  qui  fera  te  gncife 
dans  le  but  d*arrivêr  à  te  «(écbéanea  da 
gouvemenr  de  Boenea-Ayrca«  don 
Manuel  Roses,  et  à  aoe éiaignmawt 
complet  du  geavemementdekrép»' 
biiqiie  argentine*.   . 

Aru  4.  U  pféiidni4e  te  WpibUiiee 
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QdMitil»  t  |«>  bi^ier  général  don 
mctooso  Rivera,  prendra  le  comman- 
demeni  en  chef  fie  Tannée  combinée. 

Art.  5.  Les  hiotes  parties  contrac- 
ttota  s'engagent  à  ne  déposer  Jes  ar- 
mes qa'aprés  avoir  effectué  l'eipslsioii 
de  don  Manuel  Roses  du  goavernement. 

Art.  6.  Les  parties  contractantes  s'en- 
gagent, de  îa  manière  Ja  pins  explicite 
et  la  plos  formelle,  à  pro? oqaer,  par 


Dicnn  eoneernant  U$  mareMandiitê 
aipportém  <U  Vétran^er. 

« 

'  Lima,  80  octobre  iSki. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'exposé 
du  tribanai  consolaire  d«  la  dooine  de 


tons  les  moyens  et  tons  les  eflTorta  possi-    Crilao,  ei  de«  eomniiniettiotts  du  cen- 


bles,  la  rénnion  d*ane  grandn  conven- 
tion nationale  de  la  république  argen  • 
tine,  apréak  déchéance  da  gouvemeor 
actuel  Roses  ;  de  telle  aorte  que  cette 
convention  paisse  s'organiser  et  se  con- 


anlat  dn  Pérou  à  B«rdceax,  ^*il  serait 
utile  et  eonvenebie  pour  le  commerce 
que  lél  marchandises  apportées  de  l'é- 
tranger vinssent  avec  les  certiflcau  res- 
pectifs des  autorités   consulaires  des 


stitoer,  conformément  k  ses  principes  et  l'^ux  d'où  elles  proviennent ,  il  est  dé- 

à  la  forme  de  gouvernement  qu*il  loi  cidé  que  les  propriétaires  de  marchan* 

plaira  et  lui  conviendra  d'adopter.  àise»^  chargeurs  et cepiuines  de  navires 

Art.  7.  Sana  préjudice  de  ce  qui  est  Q^i  *^  dirigent  des  ports  étrangers  oà  il 

stipulé  à  l'artide  },  le  gouvernement  CKî'te  des  agents  consulaires  de  la  répu- 

oriental  accordera  k  ceux  d'Enlrerios  et  l>liqn«  «os  ports  de  ladite  république , 

de  Saota-Fé  un  subside  mensuel  de  auront  obligés  de  prendre  des  certificats 

8,000  dollars  pour  chacun,  en  espèces,  de  provenance  conformes  anx  modèles 

.s  rembourser  une  année  après  la  peci-  ci  joints,    lesquels  documents  seront 

ficaUon  de  la  république  argenUne  par  Présentés  aux  ports  et  douanes  de  leur 

la  ruine  d»  tynn.  arrivée  ;  qu'ils  devront  également  faire 

Art  8.  Le  gouvernement  oriental ,  nol*""  P*r  l«  fonctionnanre  péruvien ,  là 

aux  mêmes  conditions  de  rembourse-  ^^  i^  s'en  trouvera,  les  diminutions  qui 

ment,  fournira  à  ceux  d'Entrerios  et  de  proviendront  du  déchargement  d'une 

SaoQi-Fé  les  armes  et  autres  munitionf  Partie  des  marchandises  dans  le  cas  où 

de  guerre  qui  pourront  être  nécessaires  ^^s  b&limenls  toucheraient  dans  quel* 

pour  l'équiDement  de  leurs  forces  res-  qae»  porU  étranger»  avant  d'arriver  au 


pour  réquipement 
pectives.       > 

Art.  9.  Le  général  en  chef  adoptera 
toutes  ïtê  mesures  de  guerre  qui  pour- 
ront lui  paraître  convenables ,  après  la 
ratification  de  ce  traité,  sans  attendre 
l'organisation  de  l'armée  combinée. 

Art.  10.  L'urgence  et  la  grande  dis- 
tanet  n'ayant  pas  permis  de  soumettre 
cette  convention  k  l'agrément  du  gou- 
verneur de  Gorienies^  parfaitement 
disposé  pour  l'objet  du  traité.-  une  copte 
lui  en  sera  adressée  avec  prière  d'y  ac- 
céder. 

Art  ii.  Le  tniité  a  été  ratifié  et  les 
latiBeationsmit  été  échangées  au  village 
de  Oabarza,  sur  la  eôte  de  Gueleguay- 
cha,  le  12  avril. 


Pérou  ; 

11  est  déclaré  que  ces  certificats  sont 
nécessaires  pour  la  légalité  du  com- 
merce^ et  que  leur  présentation  ou  leur 
ombsion  produira  les  mêmes  effets  lé- 
gaux que  les  manifestes.  Les  délais  dans 
lesquels  devra  s'accomplir  cette  dispo- 
sition, et  s'observer  dans  toutes  1ms  par* 
ties,  sont  ceux  qu'a  prescrits  l'arL  168 
do  règlement  de  commerce. 

La  copie  de  ce  décret  sera  adressée 
au  ministre  des  relations  extérieures , 
afin  que  communication  en  soit  donnée 
à  qui  de  droit.  11  sert  enregistré  et  pu- 
blié avec  les  modèles. 

Le  minUtrB  de$  fintmeeê. 
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de  iu»ilc«  pofÊt  Pittti^  à  NP  jig- 
GHINE.  rneDt  ^'ordonn^*  en  outr^  9vF!T 

•Tpir  été  dégrada  de  la  difû|f  d^  ■>- 
Obdu  ÙMéwïqm  cM4am9ti  d  mort    pUtre  4'Çt?* .  ïf ^«t  J^^T!?^ 

fpU  gardé  eo  pnaon  maan**  1  antomae 

i9  Juillet.         (  m^nyiém  mois  ^  do  i  $  seprente  ai 

U  octQ|>re },  cm  il  lert  décapît^,  coe- 

•  l'ordMiBê  ^e  K«bm  aM  U«M     forméguiRt  I  H  a^t^M0t  m^^ 

M  gnodcoBieil  iowériil,  miMt  ae     cecvf 

t«oBir  ats  ntaabrta  d»it  Mtecocr 


•«ta 


*==5: 


CHRONIQUE 

POUR  4844. 


••■^^•■t"*^"^""^ 


lAirVIBB. 


4«*.  Pnrii»  SiatUHqw  dé  la  etitsfê 
itiparpie.  —  Les  comptes  de  la  caine 
d'cpargne  de  Paris,  arrêtés  le  Si  dé* 
eembre,  et  qui  établissent  soii  bilaQ 
exact  et  eomplei  à  cette  époque»  don^ 
nem  les  résultats  suivants  des  opéra- 
tioos  de  cette  caisse  pendant  l'année 

hh  caisse  dTépai^oe  de  PaHs  a  reçti 
en  1841,  tant  en  rêrsements  qu'yen  fn>' 
léréts  capitalisés  à  la  fin  de  décembre, 
Ik  somme  de  40^)041,546  fr.  '30  cent. 

BUe  a  remboursé  celle  de  Tîngt-siï 
alliions,  911,458  ft*.  78  cent. 

L'accroissement ,  dans  l'année ,  a 
donc  été  it  13,130,080  fr.  52  cent. 

Au  1«»  Janvier  1842,  elle  redolt  à 
^94,843  déposants,  la  somme  de  83, 
4B5y427  tt,  30  cent. 

Sur  les  134,000  Hvrets  en  émission^ 
plus  de,90,QQp  appartiennent  à  des  on- 
trier^  et  à  des  domestiques. 

AacLETERAS.  StàHitique  detnaissanéài 
tt  des  marte  dans  la  ville  de  Londres. 
Il  résulte  d'un  relevé  général  des 
bantâmes  et  des  enterrements  dans  la 
TlAe  de  (iondres,  du  15  décembre 
1840  au  14  décembre  1841,  que  le  nom* 
bre  des  enfants  du  sexe  masculin  bap- 
tisés a  été  de  7,505  ;  celui  des  enfanU 
du  sexe  féminin,  de  7,629;  en  tout 
15,134*  {la été  enterré 7, 193personnes 
do  sexe  masculin,  et  7,406  du  sexe  fé- 
iiUnin;e|itoat;U.599* 

Fronce,  Smittiçuede  ri/nprmin^ 
parisi$nng.  —  tts  presses  parisiennes 


Mt  bnprimé  pendnc  le  esart  de  ftui. 
née  1841,  sivonr: 

Ouvrages  écriti  en  tenies  laiigttes 
mortes  et  vivantes,  6,800«—  Estampes, 
gravures,  htbograpbies,  1,168.— Flaoa 
et  cartes,  1A5.  —  Mndqne,  428.  -^Sn 
font,  8,056  ouvrages. 

9.  StatitHqâe  de  U  ehoMhrt  dt$ 
pairs,  —  La  chambre  des  pairs^  an 
moment  oé  finit  le  procès  de  septem- 
bre, se  trouva  composée  eomme  tl 
suit  s 

Pairs  nommés  de  l§iS  i  1830  par  la 
reatinratino,  108;  pairs  nommés  depuis 
1830,  par  vingt  ordonnances  jusqu'^ia 
25  décembre  1841,  date  de  la  demi^re, 
190  ;  princes  da  s«y,  pairs  de  droit.  8. 
Total,  d06.  * 

25.  Anglfittrrt,  DiUdU  deseérémor 
nies  du  baptême  du  prince  de  GalUê, 

•  La  cérémonie  du  baptême  du  prince 
de  Galles  a  eu  Ueu  à  Windsor,  hi 
parrains  étaient  le  rpi  de  Prusse  et  le 
prince  Ferdinand  de  SbxeCobourg  ;  les 
marraines,  la  duchesse  de  Saxe-Co- 
bouiy  et  la  duchesse  de  Saxe-Gotha , 
représentées  par  la  duchesse  de  Seni 
et  la  duchesse  de  Cambridge.  L'eoùmt 
royal  a  été  bapUsé  par  rarchevéque  de 
CsDtorbéry  sous  les  noms  de  Albert- 
Edouard.  Après  la  cérémonie,  le  roi 
de  Prusse  a  été  fait  chevalier  de  Tonire 
4e  la  Jarretière. 

»A  Londres  il  n*y  a  pas  eu  de  bourse 
et  toutes  les  affaires  ont  été  suspendues. 
Les  clockes  de  toutes  les  églises  son- 
naient, et  les  maisons  fiaient  couvertes 
de  drapeaux.  Leapirlly  aen  uneiUa- 
mination  générale. 
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•  Une  DombrÉoSê  popolatloB  B^est,  TêqaedeCaiiloili^Mlê 

dés  le  matÎD,  portée  de  Londres  snr  ■anomeMoùleprioesdtQrileiftéCé 

'\(''iiidsor.  A  dix  heures,  la  file  desvol-  baptisé,  se  dlsUngme  per  n  liMpHfité 

tares  allant  du  côté  du  cbAteao  est  de-  eomaM  par  aa  aoltsaité.  Le  roi  a  ré- 

veDoe  interminable.  Parmi  les  équipa*  p«Bdu«  «a  immi  d*  soa  ill«a]  t  «^^ 

gesles  plus  brillanu,  étaient  ceux  da  croyait  à  tions  les  éofiaa  raUfltu; 

]ord-maire  et  des  shériflTs  de  Londres,  qu'il  voulait  être  baptisé  dans  cette  M, 

Dans  le  château»  quand  le  cortège  s'est  et  il  a  promis  d'ohaerter  avee  aoaaais- 

mis  en  marche,  la  musique  «  Jqné  aion  U  sainte  volonté  et  lea  coasman- 

l'hymne  national.    Le  roi  de  Prusse  dcmentade  Dieii«  ttd«mti«har  tonte 

portait  Tuniformernational  du  premier  aa  vie  dan  eetfte  voit*  »  P«b  Pi 

corps  de  la  garde/avec  la  chaîne  et  les  Tèqnc  de  Gantorbdry  n 

insignes  de  TAigle-Noir  en  brillantt  de  Dlea  loat-pofanant  de 

la  plus  belle  eau.  Il  était  dans  le  tref-  bra^ftant  de  la  aaisU  BfliaednGWIrt 

siéme  carrosse  d'Etat,  Le  petit  prince  l'enfant  bien-aimé,  et  il  •  prié  INae 

de  Galles  était  dans  les  bras  de  sa  nour-  mtsérieonUenx  de  lefar»  fmt  It  «faU 

rice  qui  l'a  montré  au  peuple  an  milieu  Adnm  fût  ai  ûompléteaatnt 


d'ine  acclamation  générale.   La  reine     et  enaevelidanale  pcraenne  de  cet 
et  le  prince  Albert  venaient  ensuite.        fsnt;  qu'il  ne  présentât  plaeqne  lai 
»  Les  ambestiadenrs  et  les  ministres    Tel  homme  an  Uen  d«  vieil  ho—e.  Le 


étrangers,  les  chevaliers  de  la  Jarre-  pem  prince,  en  robe  Ueaeh**  n'aftlt 

Uére.  les  ministres  de  cabinet  et  lea  na  mouvement  que  loasqne  Peau  dt 

autres  imités  «e  sont  réunis  è  onze  heu-  J  onrdati^e  tonchà  aon  fnmt  ;  alçnil  a 

resdansla  galerie  de  Waterloo.  Lea  éiendn.aenbraa.deDaie  directiendesa 

chevaliers  de  la  Jarretière  étaient  en  fignna. 

grand  costnme^' Lès  archevêques  >  et  »  L'enfant  est'reaté'ptrfaitementinB- 

évéqqes  y  sont  arrivés  à  midi.  quille  dunnl  tout»  le  cérémonie. 

•  bans  la  chapelle  Saint-Georges ,  ■  A  la  fin  dn  Service,  lea  cboeort  eat 
on  evaii  élevé  devant  l'aolel  une  plate-  entonné P^/Zalnie»  etTecchestrea  esé- 
forme  but  laquelle  on  avait  placé  lea  eolé.ledheenr  d'A's<4ff  ^de  UasndèLLa 
fonts  sur  lesqviels  les  princes  de  Gallea  musique  avait  été  nhoiaie  par  le  prieee 
sont  depuis  longtemps  baptisée:  Les  AlberL  AnnebenreJecér^enieélilt 
fonts  avalent  et'  apportés  de  la  Tour  terminée. 

de  Londres,  et  redorés  pour  lacéré»  •  Aprés]ac^monm.dn.baiptéoe,ia 

n&otiie  du  four.  '  veine  n  leen  un  chapitre  de  la  Jane- 

•  Le  roi  de  Prusse,  atetf  Tantre  par-  tiére»  ponr  faire  le  km  de  Pmaae  ele» 
rain  et  les  marraines,  se  sont  placéi  dn  vlîer  de  Toidre,  Apréi  que  lai  reine  it 
cAté  opposé  à  h  reine.  Les  parrains  fut  asaise,  Jea  chevaliers  ont  |»ris  plaei 
étaient  Te  ^0f  (Te  TmiM  et  le  prince  dans  Icnra  stalles,  et  le  cbe^cellir  di 
Ferdinand  de  Aaxe-Oobonrg;  les  mar-  l'ordre  a  signifié  an  cbapilire  quec'élsil 
iraines  étaient  la'ducheK«e  de  Kent  pour  le  royal  plaisir  de  S.  M.  qu'un  deicen- 
la  duchesse  de  Ssxf-Goboorg,  et  Indu-  dint  linèal  de  George  !«'  IIH«  en  verts 


chesse  de  GamhriTige  ponr  la  duchesse  dn  statut  pesaé  à  cet  effet, 

de  Saie-Coiha'.  Les  prélats  assistants  dn  trè»«oble  ordre.  Lea^bevnlieifOBt 

étaient  Parchevl^qne  de  Ganlorbéry  et  alors  procédé  à  l'éleetlon«  et  Itssaf- 

celui  d'York,  Tés  évéqoes  de  Londres,  fftgea,   recoeilUa  per  le    etenoelier. 

de  Wlhchester:  d*Oxford  et  de  Nor«  éuot  tombée  sur  A.  M.  Fr^éne-OeU- 

wich.  ^  lanme  IV,  mi  de  Prnise.  8.  M.  télé 

»  Qnand  le  eortégi*  est  entré  dans  la  proclamée  chevalier  de  l'ordre.  U  rai 

cYrapeile,  on  a  ]oué  Ta  marche  de  Judai  a  alors  été  Introduit  dana  la  eheaahit  da 

Machabée^  9pFé!s  qoDl  l'archevêque  de  chapitre,  précédé  par  Juiretiere portait 

Cantorbéry  a  commencé  le  service.  Le  les  insignes  dh  l'Ordre  fur  unconisbêt 

prince  de  Galles  a  alors  été  apporté  velours,  et  par  Verge-Noire.  Eo  ee- 

dans  les  bras  de  l'archevêque  ;  ses  par-  trant,  S.  M.  a  été  recoe  par  la  reine  «I 

rains  et  ses  marraines  l'ont  nommé  M-  les  chevaliers  debout,  et  placée  dam  ta 

beruEdcmard^  cl  le  prélat  l'a  baptisé  fauteuil  royal,  à  la  droite  de  la  reine, 

aous  ces  deux  noms.  Jarretière,  à  genoux,  a  présenté  la  jar^ 

»  Le  dialogue  spiritnel  entre  Perche-  retiêre  à  la  reine,  qnf ,  gariatée  per  deei 
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tonpêgoùÊà  de  Poidre,  l'a  bouclée  sur 
la  jainba  gauche  an  nk,  pendaai  qae  le 
chancelier  pronoïKail  la  fonnule  ordi- 
naire. XarreOèreapréflenté  de  la  même 
maaiére  le  robandeSalnt-Ceorges  à  la 
ninc^  q«i  Pa  arii  nir  répanle  gauche  du 
roi* 
•  Lé  BOJr  il  y  aen  an  grand  banquet*» 
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Frat^.  SUHgHqm  du  appareiis  à 
pûpêur'au  €ommêneement  iU  1842.  — 
On  eottpte  en  France  179  établisw- 
aients  4'eépéee»  dffiirentes,  qui,  à  la  fin 
de  1841»  étaient  poomu  d'appareils  k 
Tapeur,  et  qui  contenaient  5,600  chau- 
diérM,  dont  1,880  calorifères,  et  3,5  tl 
motrices;  plus  2,847  machines  environ 
dont  la  fo^écf  est  de  89,770  chevaux.  Il 
Yavait  en  France,  en  1841,  S60  bateaux 
l  vapeur,  ç^est-à-direl28  de  plus  qu'en 
f  888,  non  compris  ceux  qui  appartien- 
nent à  Kétàt.  Qes  S60  baieanx  se  répar- 
tissent en  20  fc  Si  départements. 
'  I^as  appareils  moteurs  consistaient 
en  400  machines  d'une  force  environ 
de  45,000  chevaux  de  trait.  Le  nombre 
dés  passagers  était  dél  mUlionsSOO.  000. 
Ce  nombre  excédait  de  plus  de  800,000 
celui  de  l'année  précédente.  Le  piirids 
des  marchandises  a  suivi  une  progre»^ 
aion  non  moins  remarquable  ;  il  dépas- 
sait de  80,000  tonneau  celui  del'année 
1840. 

Les  toechiues  locomotives  fonction- 
nant sur  les  chemins  de  fer  des  départe- 
aMntsdela<Seine,  du  Rhtee,  duGerd, 
de  raérault  et  de  la  Loire,  étaient  an 
nombre  de  il8  et  de  -le-force  de  plus* 
de  8,080 chevaux;  Sëedtlrwsontd'e- 

ligine  francise,      

»  ... 

27.  Pmi»*  AnemblU  ^inivaU  dsê. 
4eiionA0irm  de  ia  Banque  de.  France  i 
compiO'randUf  an  nom  du^eonseil^ini'». 
rai  de  la  Sawfue,  par  df..  /a  eomie 
d^ArgaaU  pauvemawu,  rr  M.  .OdÎAr, 
ceosenr,   M.  le  baron  Davlilier^.  jbL 
MM.  Bnffanlt  et  Baudon,  régenta,  sor- 
tent d8  f(}nellaiia;.cea  deux  deniers 
rémiiaaent  à  la  qualité  de  régent  celle 
de  receveur- général.  Aux  tenues  de 
Fatt  9  de  le  loi  du  23  evril  I8O69  ils 


ne  pourraient  être  remplacés  que  par 
d'autres  receveurs -généraux  des  fi. 
nances  ;  mais  les  régents  et  les  censeurs 
sont  indéfiolment  rèéligîbîes. 

Depuis  la  deraiéré  réunion,  cinq  or- 
donnances royales  ont  été  rendues  sur 
la  demande  du  cob'sell  général  de  la 
Banque.  La  première,  prévue  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  30  Juin  1840,  règle 
rorgauisation  des  comptoirs  ;  elle  porte 
la  date  du  25  mars  1841.  Les  quatre 
dernières,  en  date  du  21  août  suivant, 
autorisent  la  création  d'un  pareil  nom- 
bre de  nouvelles  auccureales. 

Les  eomptoirs  de  Gaen,  de  Gler- 
mont-Ferrand  et  de  Befsançon  ont  com- 
mencé leurs  opérations  k  la  fin  de 
décembre.  Le  comptoir  de  Château- 
roux  ne  sera  mis  en  activité  de  service 
qu'en  février  prochain. 

Des  réclamations  présentées  par 
plusieurs  chambres  de  commerce  ont 
été  ajournées.  La  Banque  possède  déjà 
dix  comptoirs.  Avant  d'accroître  ce 
nombre,  le  conseil  général  a  jugé  indis- 
pensable d'expérimenter,  pendant  un 
certain  temps,  l'action  qu'ils  peuvent 
exercer  sur  l'établissement  central. 

Sous  le  rapport  commercial,  l'an- 
née 1841  a  été  moins  favorable  à  la 
Banqae  que  l'exercice  précèdent.  Les 
opérations  ont  baissé  de  248  Inilllons. 
L'espèce  de  langueur  dans  laquelle 
elles  éuient  tombées  à  la  fin  de  1840 
s'est  prolongée  pendant  la  majeure  par- 
lie  de  1841.  En  août,  septembre  et 
octobre,  les  escomptes  ont  semblé  se 
faniner;  ils  ont  de  nouveau  faibli  dana 
le  cours  des  deux  mois  suivants. 
.  Toutefois,  considéré  dans  son  en- 
semble et  rapproché  des  années  anté- 
rieures, l'exercice  dernier  oflre  encore 
d'evantageux  résultats.  La  masse  des 
opérations  s'est  élevée  à  1  milliard 
212  millions,  chiffre  inférieur  à  ceux 
de  1.839  et  de  1840,  mais  trés-supé- 
xieur  aux  chiffres  de  1887  et  de  1888. 

Si  l'on  établit  la  moyenne  des  ré- 
anltats  des  cinq  dernières  années,  on 
trouf  era  qu'elle  cadre  presque  exacte- 
ment avec  ceux  de  1841*  Bn  voici  la 
preuve  t 


Âim,  But.  pour  18&2.  App, 


15 


Années* 


AFPENMCX 

liane. 

d«s  opérâtiOQs. 


FrodoMi  bralk 


18S7 939.000,000 

iSSS 97i&,000,00d 

1889 i,454,000,000 

1840 1464,000^000 

l8Ai 1,212,000»  000 


9,520,000 

94ii>000 

1145&«000 

10,854«000 

iO^iSÛ^OOP 


BlMMldM. 


ToUnx.  •  • .     6,040,000, 900 
MoféniÈie. ..    1,208,000,000 

lit  différience  entre  cette  moyenne 
9i  les  résu)ut9  de  1841  se  réduit,  en 
ce  qal  toache  U  masse  des  epéra- 
jtUwSià ,«  4,000,000  fr. 

]Sd  ce  qui  touche  les 
produits  bruts,  &.....,      i03>000 

En  ce  qui  toache  les 
4Widendes,  à,  • S 

11  n'existe  pas  toujours  un  rapport 
.£xac|  entre  )a  masse  dés  opérations  et 
let  produits  bruts,  ni  entre  les  produits 
bruts  et  les  dividendes.  Ces  discor- 
dances apparentes  s'expliquent  facile- 
ment. 

L'influence  que  le  montant  total  des 
opérations  exerce  aur  le  produit  brut 
n'est  pas  exclusive.  La  durée  plus  ou 
moins  longae  des  échéances  des  efTets 


51,419>0Q0  eÂ% 

10,^83,000  IJ9 

escomjDté^'  la  q^^ttlé  pfoi  on  J9>#i 
forte  des  pr£|a  me  Upgôtv.laftqneUn^ 
.donnenJL  lieu  qu'à  jCa  pecçept^  4*i» 
intérêt  de  1  pônr  100  Pfr  an,  Jp^m^ 
déterminer  des  difféi!jBnq9a  .trii-sai- 
sibles  dans  la  quotité  du  |urodint])imt. 
Il  est  évident  aosei  que  U.qwatiii  4fl> 
dividendes  dépend  de  Iâ  anasae  4ç* 
dépenses  ordinaires  et  «xtriîbrdiAaires, 
qui  doive,nt  être  prélevée»  «or  .1^  fpe- 
quit  brut,  avant  de  fix^r  ce^  ma»» 
dividendes.  Or,  les  dépe^ase^  esiraer- 
diuaires,  selon  le#  années.^  «iJMflfeQt 
d'assez  grandes  variations. 

Les  céaultats  partiels  dfi  ifiH  sont 
consigné^  dans  le  tableau  Annexé  p- 
aprés  t 


Opéraiionê  eonunereMes  d  Pftrîs, 

Escompte  dn  papier  de  commerce. ••  .•«••••.«•'« ».f 
Avances  sur  actions  des  canaux • 

Idn      sur  rentes * •«»•»**.«» 

SscjMaapte  de  bona  da  Trésor  et  d'obligations  de  la  viùe 
de  paris ..«•  ..,•..,» ,•*•  ^, 

14.       de  traites  de  coupes  de  boifc •.,..••••»  .f.  •  .• 

-    Zd.        de  bons  de  la  Monnaie «». 

Avances  sur  lingots*  y  compris  les  rtnopivelieq^nta»*  ^^ 

Bénéfices  sur  la  vente  de  l'or. 

Primes  sur  matières  d'argeoi,  ....••. 

Droits  de  garde....* ««..  .«•..••••«•» 

Opérations  commerciales  dea  comptoin.  • ;  •  »«  i  ^ 

Total  de  ces  deux  natures  de  produila*  ••.  ^  •  .••..*««.. 

Opératinna  avec  le  Trésor ,  «• 

Produits  accidentels. . ....  ...• ..ir^»^.. 

Produits  fixes .;'•.«••..*»'..•¥.. 

* 

Totai^énénL 


171,709 
i60,fiM 

4»»72» 
.fi2»M> 

7,fté5 
4i^fi99 
dUkl98 

19.4i8 
4,469467     ' 

99,519 

9»970,289 


•^«M 


«9,180^69» 


Parmi  les  opérations  de  la  Banque 
centrale^  deux  seulement,  les  avances 
anr  effets  pobltcs  à  échéances  déter- 
minées et  l'escompte  des  bons  do  Tré- 
ior  ofirent  des  augmentations  ;  ces  ang- 
menutiona  aont  Insignifiantes.  Lear 


total  se  réduit  à  1  million  70O,C0Oft!. 
Toutes  les  autres  opérations  ont  subi 
des  diminutions  plus  ou  moins  fortes; 
le  total  de  de  ces  réductions  a'éléveà 
26i  millions,  savoir  t 
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JSieomptA  an  pppiar  da  commeroe J^Mh^tm  fir. 

Atances  sur  rentes. 87,S08,M0 

feompte  de  traites  de  coupes  de  bois .'..  108^00 

ample  de  bons  de  la  Monnaie. d9,2S7,000 

sVances  su*  lingots. U8,46e,0M 

Total • .i     S6M58,0Q0 

•• 

^9  tontes  «es  rédactions,  la  plos  portefcuiUeafait  varié  de  iMmiUions 

<;o«isidènble  est  celle  qui  a  ftvppé  les  ,à  180.  Bn  d84i«  il  est  desoendo  à  ft09« 

Uiabces  siir  lingots.  .Elle  parait  résulter  poor  remonter  ensuiie  à  164  ndlHoM. 

4a  rdeiftissement  général  qai  s'est  ma-  La  moyenne  de  ranoée  a  été  de  IM 

iuresié,en  .France  dans  les  transactions  jniUions  6i7»Q00  fir. 

am  lès  n^étani  [urécienz.  632,656  effets  de  commerce  ont  été 

L^oindrisMÎment  de  la  fabrication  escomptés  en  ta&i,  c'est-à-dire  il, MO 

des  eVpéces,  )i  Parts,  a  sans  doute  con-  de  pins  qu'en  ib40i  La  valeur  moyenHe 

fiii^  h  la^m\iiution  del'escompte  des  deccaeffeuabaihsé  de  4. 5t7  à  i,4S2  f. , 

Ibons  4e  1«  |I^9Qnai«-  .et  la  moyenne  des  échéances  de  00 

La  réduction  des  prêts  sur  eiftts  pu-  Jours  4(5  è  54  jours.                        ^ 

bllca  à  échéance  indéterminée  semble  •    Ces  résultats  font  pressentir  que  le 

ffpjÊj^Uqvter  par  Pabondance  do  numé-  nombres  des  petits  effets  admis  à  Tes- 

jààxB^  par  rabaissement  dotaux  de  l*in-  compte  a  dû  s'accroître  cousîdérable- 

férSt  et  par  la  rareté  des  placements  ment  (aussi  voyons  nous  que  le  nomiire 

aTaniageni.  d'effeu  d'onnraJeur  de  999  Ir*  et  att- 

la  négociation  des  rentes  réalisée  le  dessous  s'est  accru  de  399,371  à  399» 

iS  octobre  dernier  n'a  encore  exercé  004«  c'est-à-dire  de  69,738  effets.    ' 

anpnne  influence  sur  les  opérationa.  Dans  la  Journée  du  80  mal  1640,  la 

VSDs  l'intérêt  dii  Trésor,  comme  dans  Banqde  avait  escompté  iSmlllioiis.  Ce 

celui  du  pnbH<;,.:U  Banque  •  eheifché  chiffre  a  été  déqpassé  en  i84<.  L'el- 

à  faciliter   l'exéention  de  l'emprunt,  compte  du  31  décembre  dernier,  s'est 

^ana  sortir  toutefois  des  limîteaUraeéea  élevé  à  17,800,000  fir. 

^par  la  loi  du  il  mai  1684  et  par  Por-  Le  maximum  des  encalsaements  de 

donnance  dul5  Juin  suivant.  fin  de  mois  s'est  pareillement  aug- 

Larédociiop  de  fescompte  do  papier  mente  de  40,600  effets  à  41  «600  (en- 

4e  cooamerqe  peut  être  attribuée  nia  caissement  du  M  décembre  164i)< 

canaea  qui  ont  aiSacté  les  prêta  sur  L'encaissement  des  effets  au  comp- 

rentes.  tant  soit  un  mouvement  continu  de 

Du  TfM^.la  marche  de  ees  escomptes  hausse.  Le  chiffre  de  1840  a  surpassé 
A  été  plus  .régutiése  en  4641  qu'en  de  16  millions  celui  de  1889,  et  le 
1840.  ^9  millions  ont  été  escomptés  chiffre  de  1641  offre  une  supériorité  de 
dans  le  premier  semestre  de  i641f  et  18  raillions sor  le  chiffre  de  I640.  Pen- 
456  djsn&le  second.  La  diflérenceentie  dant  l'exerdce  dernier,  ces  encaisse- 
les  deux  semestres  s'est  bornée  à  37  ments  se  sent  élevés  à  983  millions 
cillions.  En  |840,  le  second  semestre  '888,06ff  fr. ,  divisés  en  697,116  effets, 
avait  dé|i|isaé  le  premierde  66  millions,  dont  la-  valeur  moyenne    a  été  de 

Lee  escomptes  de  Janvier  1640  e^6*  1,866  fr. 

talent  élevés  à  87  millions,  et  les  es-  Chaque  année  les  difficnltés  du  ser- 

eonples  de  février  à  63.  Le  mois  le  Tlce  augmentent  aux  époques  de  fin  4ie 

plus  faible  avait  ainsi  succédé  immé-  mois,  à  nison  du  nombre  croissant  des 

(Ù9^^ç^;ne#t  an  mois,  le  plus  fort.  En  «iietn  présentés  à  l'escompté  et  des  effets 

4jB4t)  1«>  escomptes  mensuels  ont  varié  à  eneaisaer. 

de  55  millions  à  89.  Le  mois  du  mini-  Le  aMwtant  des  comptes- courants 

muma  pareillement  été  celui  de  février,  dlvera  a  laibli.  En  1640*  leur  minimum 

C'est  en  décembre  que  les  escomptes  avait  été  de  54  Vnillions/iët  teurniesi'*- 

aont  parvenus  à  leur  inaximum.  numdeOfi.  Su  d641i  «le  minimum  si^t 

Les  ospillations  du  portefeuille  ont  réduit  à  85  mllHons  700,000  fir.  Lh 
i^pjps  marquées  que  pendant  l*c6uiu    usnxHnum  n'e^jpaa  exeéd4  66  uaUlIbtw 

de  l'année  précédente.  En  1640,  le  600,000  fr.  C'est  à  la  date  du  3  janvier 
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qne  cescomptM-coimintB  soMparrSDTis 
an  chiffre  le  plus  haut  ;  et  c'e&t  au-  13 
septembre  qa'ils  soDt  descendus  aa 
chiffre  le  plue  bas.      . . .  /  > 

Le  nnzimum  des  récépissés  à  yuB,- 
qoi  s'était  élevé  à  42  milUoDseD  1840, 
s^est  rérinil  à  7  miUions  800,000  fr.  en 
1841.  Leur  inieiiaum  esi  toçiibé  9  i 
MilliOD,  900,000  fr. 

.  Le  conpte-cowani  avec  le  Trésors 
constamment  offert  nne  diminution^ 
comparativement  à  1840.  An  lieu  d'an 
naximam  de  194  millions  (21  mai  1840) 
et  d'un  minimum  de  106  (6  novembre 
1840),  chiffres  qui  présentent  entre  eux 
tme  différence  de  88  millions,  les  flae- 
tuations  de  1841  se  sont  renfermées 
entre  on  nUnimnm  de  87  millions  (4 
«▼ril  1841)  et  nn  mszimom  de  134  ; 
sommes  qui  ne  différent  que  de  47 
millions  (Ij^  septembre  1841).  Au  l*' 
Janvier  4842.  ce  compte  courant  s'éle- 
vait à  106  millions.  La  date  du  maxi- 
mum de  I840  correspond  k  peu  prés 
avec  la  date  du  minimum  de  18^1. 

Du  lu  mars  au  8  novembre  184i»  les 
réserves  ont  varié  de  241  millions  à 
169,  c'est-à-dire  de  72  millions.  En 
1840»  entre  nn  maximum  de  249  mil- 
lions et  un  minimum  de  206,  la  diffé- 
rence s^était  bornée  à  43  millions.  Le 
maximum  de  1840  a  surpassé  de  8  mil- 
lions seulement  celui  de  1841  ;  tandis 
que  le  minimum  de  1841  est  demeuré 
inférieur  de  37  millions  à  celui  de  1840. 
Les  moyennes  des  deux  années  se  sont 
élevées  à  238  millions  et  à  210.  L'ex- 
cédant, en  faveur  de  1840,  a  été  de  28 
millions. 

Les  mouvements  du  compte  dn  Tré- 
sor n^exercent  pas  toujours  nne  in- 
flnence  de  même  nature  sur  la  quotité 
des  réserves.  Ainsi,  au  1*' janvier  1841, 
les  réserves  s'élevaient  à  222  millions, 
et  le  compte  dn  Trésor  à  100.  Le  4  avril 
suivant,  le  compte  du  Trésor  tombe  à 
87  millions,  et  les  réserves  remontentfc 
S88;  en  sorte  qu'une  baisse  de  19  mil- 
lions dans  le  compte  do  Trésor  se  trouve 
marcher  de  front  avec  nne  hausse  de 
11  millions  dans  les  réserves.  D'une 
antre  part,  du  4  avril  au  19  septembre 
le  compte  dn  Trésor  se  relève  de  87 
millions  à  184  ;  tandis  que  les  réserves 
diminuent  de  238  millions  à  -200;  en 
sorte  qu'une  hausse  de  47mâlionsdaD8 
lecompAedu  Trésor  est  vemie  eolnoidtf 
«vte  «nerédMtittB  dtMttiUâOMdmi 


les  réserves.  Des  liitf  analofnes  s'é* 
talent  d^jà  produits,  tant  en  1840  que 
dans  les  années  antérieures. 

Les  moyennes  de  la  circulation  dès 
deux  années  sont  presque  identiqoca» 
Cette  moyenne  s'est  élevée,  en  1641, 
à  224  millions  900,000  fr.  ;  somme  »- 
périeore  de  8  millions  500,000  fr.  st«< 
lement  à  la  moyenne  de  1840,  Lemaxi- 
mnm  de  la  môme  année  avait  été  ée 
251  millions  el  le  minimum  de  20f« 
Pendant  l'exercice  dernier  la  droila» 
tlon  s'est  balancée  entre  240  millienset 
209.  (1*'  janvier  184«,  240  millions, 
es  19  septembre,  209  millions.)  Ca 
chiffres  ne  différent  entre  enx  que  de 
SlmflNons. 

Le  mouvement  général  des  caisses  a 
été  de  10  milliards  285  millions  500 
mille  francs,  laquelle  porte  prindpak* 
ment  sur  les  virements. 

Les  effets  tombés  en  souffrance  en 
1841.  et  qui  n'ont  pas  été  intégralement 
remboursés  dans  la  même  année,  s'é- 
lévenl  en  principal  et  frais  à.  29,800  f* 

Les  paiements  reçus  k 
compte  sur  ces  mêmes  effets 
montent  à. 6,900  L 

Il  reste  dû,  sur  les«ffets 
tombés  en  aouffrsnce  pen* 
dant  l'exercice  dernier,  .«r  22,900  f. 

Le  mouvement  annuel  des  transferts 
présente,  depuis  nn  certain  temps,  de 
grandes  disparités.  £n  1889,  lenombrt 
des  actions  transférées  avait  été  de 
6,453.  En  1640,  ce  nombre  a^est  élevé 
à  16,805;  et  en  1841,  U  s'est  rédvdik 
13,855;  psrmi  lesquelles  8,053  ont 
changé  de  titulaires  par  suite  du  dêcés 
des  précédents  possesseurs.  Bn  géné- 
ral, les  actions  tendent  à  se  disséminer 
entre  «n  plus  grand  nombre  de  mains. 
C'est  la  conséquence  naturelle  de  Pelé- 
vation  de  leur  prix,  de  la  création  des 
comptoirs  et  des  partages  de  sucœsNon* 
Les  registres  de  l'exercice  dénier  of- 
frent 639  comptes  nouveaux. 

Lesdépenses  administratives  de  toote 
nature  se  sont  élevées  à  lmilUoni62 
mille  fr.  ;  en  déduisant  dételle  sMoine 
le  Dooveau  droit  de  timbre  créé  par  ta 
loi  du  80  juin  1840,  le  montant  de  la 
patente,  les  frais  d'une  fabrication  es^ 
traordinaire  de  pépier  à  billets,  les  dé- 
penses de  diverses  coostruetioas  eatrr 
psisesiafin  d'accroître  les  moyens  de 
défonie  contae  les  dfn*|ers*d^ui 
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di0,  il  reUtn  pour  mentant  des  dé-  s'éuitmanireftée  dantletiMiéis  tMé» 

penses  orcfinaîres  989,000  fr. ,  €*est-à«  rtenres. 

dire  ao  chiffre  qai  se  rapproche  beau-  Ces  opérations  se  sont  élavéesi  en 

coup  de  celai  des  dépenses  ordinaires  1839  i  458  millions;  en  1640,  à  479 

de  A840.  millions,  et,  en  1841,  à  191  millions. 

Le  zélé  des  employés  ne  s'est  point  De  4839  4 1840,  l'aceroissement  a  été 

ralenti  ;  ainsi  que  dans  les  années  pré-  de  41  millions  ;  de  1840  k  1841  cet  ac- 

cédenies,  ils  ont  continué  à  satisfaire  à-  croissement  s'est  rédnit  à  12. 

tontes  les  exigences  du  service.  Sur  ces  191  millions,  186  million» 

Les  comptoirs  sont  toajours  en  pro*.  384)000  fr,  proviennent  de  l'escompte 

grés*  Néanosoins,  en  1841«  leurs  opé-  du  papier  de  commerce  ;  ils  se  inbdi« 

rniloQS  ont  augmenté  dans  une  propor-  visent  ainsi  t 
tlon  snoins  considérable  que  celle  qui 

Bscompte  des  effets  sur  Paris , 117,781, 000  fr. 

Bscompte  des  effets  payables  «nr  place 68,057,000 

Escompte  des  efiiets  de.  comptoirs  sur  eomptolrsn <»  - • .  •  546,000 

,      •  ■■  ""  ■'■ 

Total.  •  •  «  « .  ••  186|884)000 

lie  produit  brut,  compensation  fsite  des  réescomptes, 

est  monté  à. , 1,156,727 

Ko  retranchant  les  frais  qai  se  sont  élevés  k 286, 614 

Il  reste  pour  produit  net. .  .• .  • .  870,113  - 

La  somme  des  espèces  eipédiées  par  de  chaque  comptoir,  comparées  entre 

la  Banque  4  ses  comptoirs  B*e8t  réduite  elles,  présentent  toujours  de  grandes 

dans  la  proportion  de  58  millions  900  disparités.  El  les  ont  varié  de  955  f.  58  c. 

mille  fr.,  a  53  millions  400,000  fr.  à  5,695  fr.  60  C 

Aussi  les  frais  de  transport  ont-ils  di-  Parmi  les  anciens  comptoirs,  deux  ^ 

ndnué  de  119,000  fr.  à  92.000  fr.  La  ont  réalisé  des  augmentations.  Saint* 

délivrance  de  mandats  k  vue  sur  la  Quentin,  dont  les  escomptes  se  sont 

Banque  contribue  à  restreindre  les  dé-  élevés  de  26  millions  600,000  à  28  mil- 

plnceraents  de  numéraire.  La  masse  de  jions  100,000  fr.,  et  Montpellier,  dont 

ees  mandats  s'est  accrue  de  14  millions  ]^  escomptes  se  sont  accrus  de  32  mil- 

à  57.  Cette  opération,  utile  au  com-  lions  800,000  à  47  millions  100.000  fr. 

naerce  comme  à  la  Banque,    prend,  Deux  autres  comptoirs  ont  subi  des 

chaque  année,  un  plus  grand  dévclop-  réductions,  savoir  :  Reims ,  dont  les 

pensent.  escomptes  ont  baissé  de  29  milliona 

I,a  circulation  s'accrotf,  mais  avec  loO.OOO  fr.  à  26  millions  700,000  fr., 

lenteor.  En  compsrsnt  la  moyenne'  du  et  Ssint-Etienne,  dont  les  escomptes 

dernier  trimestre  de  1840  avec  celle  ont  faibli  de  79  milUoDs  ft  67  millions 

dttdertilcrtrimestredel841,  ontrouve,  700,000  fr. 

en  faveor  de  cette  d««|fî«»  '"^  ■'"«f;  Les  comptoirs  d'Angouléme  et  de 

mentation  d'environ  1  million  ;  somme  Q^^noble  n'ont  été  mU  en  activité  qu'à 

peo  conridérable.  Il  est  vrai,  mais  qui  ^^  ^^  ^^  ^^^^  ,^^„  opérations  ne  peu* 

représente  cependant  une  •?&«««/«-  ^«nt  être  rapprochées  d'aucun  terme 

tion   d'an  cinquième  sur  h  mcu^^^^^^^  ^^  comparaison.    Les   escomptes  du 

totale  de»  comptoirs.  La  drcalaiion  de  comptoir  d'Angouléme  se  sont  élevés  à 

Reinns  a  dépassé  1  mi  lion  800.000  fr^  ij'Sllions  88,000  fr.  Les  escomptesdu 

Tfisnt  ensuite  ^''/^^^^^^J^.^Jl^     comptoir  de  Grenoble  se  sont  bornés  à 
ble,  aaecursale  dont  les  opérations  n  of -     ^  ^.^,.^^^  ^^3  0^^  ^^   ^^^  ,^    ^^^^^ 

ftwt  cependant  qu'une  bien  faible  im-     ^  ^^^  ^^^  ç^^% ^.^  ,„  ^^^^  ^^  ^^^^^^, 

portan^.      _.  _„_  ^- ,    ^  .  ^ .  ..  un  minime  bénéfice  a  même  été  réalisé 

IBn  1841,  86,558  effets  ont  été  w-  ^^  ^^^^  succursale, 
comptés  dans  les  sw  comptoirs.  La  va- 

lecff  moyenne  de  ceseffeu  a  été  de  Les  directean,  les  censeurs,  les  ad- 

2,St9l  fr.  8B  c  Les  moyennes  spéciales  mtnisiraltars  de  ces  divers  établisse. 
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ments  n'ont  pas  cessé  de  rivaliser  d'ac- 
tivité et  de  dévouement; 

Les  opérations  avec  les  banques  dé- 
partementales se  sont  élevées  h  86  mil- 
liens.  Comparativement  à  1840,  il  y  a 
un  accroissement  d'un  peu  plus  de  5' 
ntilKons.  Les  avances  sur  rentes  ont  di* 
minué  de  di  millions  à  f*  millions' 
700,000  fr. ,  tandis  que  les  escomptes 
svr  papier  de  commej-ce  ont  augmenté 
dans  ta  proportion  de  SO  millions  à  30. 
Or  continue  à  offrir  à  ces  utiles  éta* 
blissemeots  toutes  les  facilités  qui  sont 
compatibles  avec  l'exécution  des  sta- 
tuts. 

L'assemblée^rénérale  a  rééla  censeur 

Hommes .•.•.*•• '• 

Femmes 

v«r.«f  .c  du  sexe  masculin 4,176 1 

*^""^^ \      —     féminin 8,8Ji» 


pour  trois  ans  M. 

pour  cinq  ans,  IffM*  ïi 
Huirànt  et  Daudon. 

8i  Janvier,  SiatUtiqaedetJtairttf 
—Publication  dVi  ministre  de  laaSSrrf, 
MoiTVEMCRTt/tf  lapùputationae  C^M/k 

Un  recensement  général  à  ét^^op^] 
au  commencement  de  iB^i^  cfiO;  Te| 
Européens  et  les  indigènes  suaûlui)iké* 
ment. 

Diaprés  ce  non  veau  tfavail,  le  àfSSii 
de  £6,987  Etfr(^péens,  siipérieQr  fl 
8,964  à  celui  de,i$39,  se  d'ééonipâ  ÎT 
la  manière  suivante  : 

4t,«»t 

7,15» 

7,9^7 


d'où  il  suit  qu«  le  nombca  des  femmes, 
ainsi  que  des  enfants,  comparé  à  jceloi 
des  hommes,  est  à  peu  prés  dans  la 
proportion  de  2  à  S.  Ce  résBliat,  qui 
annofkce  une  progression  réelle  du  nom- 
bre des  femmes,  tend  k  démontrer  que 
la  famiHe  s'étend  en  Algérie,  et  que  la 
population  s'y  affermit  et  s'attache  an 
sol. 
:  L'installation  de  fonctâonnalrea  civils 
dans  les  diatcietsdela  province  d'Alger 
pcrmel  d'indiquer»  celte  année^  ]'im-> 
poitance  des  populations  qui  occupent 
BOi^  territoire  jusqu'à  Blidah  exclusive- 
meni,  et  qui»  jusqu'à  ce  jour,  avaient 
été  eoglobées  dans  celle  4'  Alger.  C  elJe 
des  p<^ls  fortifiée  ft'ettaccnpe,  à  Boof- 
faricb  principalement.: 

.Lea  poptttaUons  de  Philippeviile, 
Cpestemijie  et  Djidjelli,  qui  n'&vaicni 
été  mentionnées  que  aonmairement, 
sont  également  relevées  séparément. 

Cbercbell  figure  aussi  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  4ravail  en  quesUvn. 
8a  population  se  compose  presque  exr 
clusivem^l  d'.habiianis  sortie  d'Alger. 

En  résumé  la  population  ejuropéence 
de  l'Algérie  a  éprouvé,  dans  le  eourant 
de  i8À0,  une  aug^uentaiion  sensible» 
qui  a  ppné  presque  en  totalité  sur  les 
1«  rjiQçai*»'«i  sVst  pUis  particuliévemeiU 
fait  $c:vtirà  Philtppeviileoù  l'aecraiisse- 
mcnt  se  j  cmarqee  dans  la  proportion 
d'un  tiers  et  au-delà. 

il  n'y  a  pas  eu  de  oioiivemefit  maiv 
que  dans  la  population  indigène,  qu^ 
Ton  a  divisée  en  froii  catégories,  Matt- 


teaet  Arabes,  Israélites  et  négreaices 
demiersa^aientété  confondus  Jusqu'ici 
avec  les  Maures. 

Le  chiffre  dés  Indigènes  appartenant 
aux  diverses  corporations  a  subi  une 
légère  diminutiou,  tout  accldlènte!^, 
et  qui  n'a  pas  de  causes  spprè^ablÂ 

L'examen  de  l'état  des  naiiis^Btt^ 
mariages  et  décès,  fsit  ré^rtir  deare* 
sultats  qu'il  n'est  pas  sans  iiMarètdb4<^' 
gnaler. 

A  Alger,  où  le  chiffré  de  la  popnli- 
tion  a  peu  varié,  les  naissaÀcea  se  Tt% 
lèvent  dans  des  proportions  à  peu  préi 
égales  à  celles  de  l'année  1889  ;.  aûil^ 
le  nombre  des  mariages  a^est  accru,  e^ 
celui  des  décès  a  diminué.  Oo  peut  ex- 
pliquer ce  dernier  fait  par  TéwMi^ 
des  étsbiissemeals  agricoles  n  ^ 
plaine,  qui  f^hiissaient  à  è^lMi, 
époques  une  quantité  esaëx  coùidé^' 
rable  de  malartC;!. 

A  Oran,  le  chiffre  des  Bâiasattces  cC 
des  décès  se  montre  pina  élevé,  cl 
ceux-ci  pins  nombreux,  t^ndisque  l'aî- 
née dernière  celles-là  étsilent  compara- 
tivement inférieures.  Les  mariagesscal 
en  progression. 

A  ilone^  les  naissances  ont  été  p1«$ 
nombreuses  aussi  qii'ei\  1889,  mais  Je 

mortBlitéhienmoinsaflligeante,quoifit 
la  poptOaiion  européenne  se  soit  aecni 
dans  la  proportion  d*nn  huiHènsec  1# 
chiffre  des  décès  fst  de  86  wn-ioanm 
de  celui  de  Taonéè  préCéSeim,  c'Iit- 
à-dire  d'an  tiers.  Cette  Am^^raflOB 
doit  être  attribuée  vit  l^t^  H  M* 
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opMi  diBs  k  petite  plaine 
•'ouvre  devant  la  ville.  Les  ma- 
riipta  y  ont  été  contractés  dans  one 
proportion  pins  faible  que  précédem- 


hm  mortalité  a  été,  à  PhilippeflUe^ 
becQCOnp  pins  élevée  qn'aillears,  rela* 
tivemciit  aux  naissances,  dont  le  chiJQfre 
eet  presque  insignifiant,  en  égard  au 
iNMnforo  des  habitants.  Ce  fait  n'a  rien 
de  surprenant  dans  one  ville  qui  com- 
mence, et  qui  ne  renferme  encore 
qu'une  population  flottante,  où  les 
femmes  sont  en  tré^-grande  minorité. 
Proportionnellement  à  la  population, 
le'  chilEre  des  morts  est  un  peu  moindre 
qii'à  Booe« 

Quant  à  la  population  indigène ,  on 
seil  qne  les  décès  peuvent  senls  être 
eeoslalés  d*nne  manière  certaine  ;  ils 
se  relèvent  dans  des  proportions  égiles 
à  celles  de  l'i^  dernier. 

FEVRIER* 

17.  Parii»  EUetion»  aeadimiqueê, 
— M.  le  baron  Pasquier,  chancelier  de 
Fmisee,  a  été  nommé  membre  de  l'A- 
cadémie  frtmçalv,  au  premier  tour  de 
Berutsn,. en  remplacement  de  M.  Frays* 
sînuos,  évéqne  d'UermopoIis.  11  avait 
pobr  concurrent  M.  Alfred  de  Vigny. 
if  •  Ballsnche  a  été  également  nommé 
aa  premier  tour,  en  remplacement  de 
tiL  Alexandre  Duval. 

SO.  ParU,  Nouvelle satle  d$  la  Ckam* 
ire  du  Pair9^  —  M.  Je  ministre  des 
tmTanz  publics,  accompagné  de>M.  Va- 
tpuCy  président  du  cooseildes  bâtiments 
civils,  a  visité  dans  loua  ses  détails  les 
noovelleslocalitésdupalabdelaCham-  • 
bre  des*  Pairs,  presque  achevées  sous 
Was  les  rapports. 

La  DonvéUe  salle  des  séances  a  96 
ipètres  de  diamètre  sur  17  environ  de 

Kofondeur  $  c'est  4  mètres  de  moins  en 
rgeur  que  la  Chambre  des  Députés. 
Par  une  innovation,  due  à  M.  de  Gi- 
sors,  architecte,  la  salle  est  éclairée  par 
des  Jours  verticaux  à  doubles  croisées. 
Slle  peut  contenir  trois  cents  places 
environ  pour  les  Pairs  et  presque  au* 
tant  poer  le  public  et  les  Journalistes. 
La  distribution  Intériaure  de  cette 
salle  présente,  à  k  hauteur  des  tri* 
imMt%  traie  gmiidei  arcades  foimant 


pénétration  dans  la  voûte  de  la  salle. 
Ces  arcades  sont  subdivisées  par  dix- 
huit  colonnes  corinthiennes;  et  c'est 
dans  ces  subdivisions  que  se  trouvent 
les  tribunes  publiques. 

La  tribune  des  orateurs,  les  bureaux 
du  chancelier  et  des  secrétaires  sont 
placés  dans  un  hémicycle  adossé  à  l'an-^ 
cienne  salle  des  séances,  destinée  à  de- 
venir, pour  des  cas  particuliers,  une 
salle  de  délibération. 

Pour  MM.  les  pairs,  l'accès  dans  la 
nouvelle  salle  a  lieu  par  deux  grandes 
portes  monumentales  qui  communi- 
queut  svee  la  salle  des  délibérations. 
Trois  sutres  portes  conduisent»  par  un 
large  corridor,  à  la  bibliothèque  et  dans 
les  bureaux. 

Les  deux  grands  compartiments  au- 
dessus  des  portes  principales  et  de  l'en- 
tablement de  la  salle  sont  peints  par 
M.  Blonde!»  Le  premier  è  gauche,  en 
regard  avec  Thémi cycle  du  bureau,  re« 
présente  le  Couronnement  de  Phtlippe» 
U4eng,  frère  de  Lonis-le-Hutin.  Par 
respect  pour  la  loi  salique,  les  pairs  de 
France  viennent  lui  oflVir  \e  couronne* 

Le  second,  à  droite,  représente  Uê 
étuis  de  TourB  en  1500.  Thomas  Bri- 
cot,  chanoine  et  député  de  Paris,  porte 
au  roi  Louis  XI 1  les  remercfments  de 
la  nation  pour  la  diminution  desimpèls^ 
la  réforme  de  la  justice  et  la  sagesse  de 
ses  règlements  ^ur  l'armée.  Il  loi  d^ 
cernej  au  nom  des  états,  le  titre  de 
Père  du  peuple,  Bayard,  François  !«' 
et  La  Trémouille  environnent  letrdnei 

Les  quatre  pendentifs  de  la  voûte  sont 
peints  par  M.  Abel  de  Pojo),  membre 
de  l'Institut,  et  représentent,  savoir  : 
la  Sageise  et  la  Prudence  concourant 
à  la  rédaction  des  lois.  Un  génie  ailé 
tient  les  attributs  de  ia  Prudence.  Le 
second,  la  Force  s'appnyant  sur  ia  Loi; 
à  leurs  pieds  repose  la  SéeuriU  sous 
la  forme  d'nn  entint  endormi.  A  gau- 
che, an  deiBos  de  ce  groupe,  la  Raiêom 
dompte  les  Passions  ;  ft  droite  médite 
PEa^ifàrienee  ;  un  génie  ailé  fient  le 
joug  de  la  lot.  Le  troisième,  la  Justice 
écUirée  par  la  Mérité  et  par  VSguUé 
protège  Vlmtocence.  Au-dessus  du 
groupe  principal  plane  le  génie  delà 
Prévoyance.  Le  quatrième,  nu  Cuer^ 
rier  prête  sur  l'autel  serment  de  fidé« 
lité  à  la  Patrie.  Au-dessus  un  génie 
aild  tient  une  banderole  sur  laquelle  est 
écrit  :  kotmûur  et  pétrie* 
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Le»  troi»  STMdeB  pénétntions  de  It  qu'à  l'apiMii  dM  irilraMt,  àëhélmkê 

▼oâte  qai  éclairent  It  salle  sont  peintes  en  chêne  sar  lesquelles  sont  sesl^tés  dfii 

par   M.  Yanchelet  et   repcésententi  omemeals  et  ctes  petits «ujets  all^|o- 

savoir  :                                             .  riques. 

Pénétralion  de  CEtU  —  La  Pru-  Les  boiseries  du  grand  bémicieli 

éence  repoussant  U  Mal,  A  gaache  et  à  sont  ornées  de  petits  sofeis  seii^léi 

droite   de  la  fenêtre  les  législateurs  par  MM.  Triqaetti  et  M^lacbonet,  al 

Thiodote€iJu$iinitn,  les  deux  grandes  portes  principales 

Pénétration  du  milieu.  —  La  yiriié  supportant  des  groupes  d'CDËnl»  etdo 

se  découvrant  de  son  voile.  A  gauche  pendules,  aipsi  qa^  les  b<risefiesde 

et  à  droite  de  la  fenêtre  les  législateurs  l*hémicy  de  du  bnreaoi  sontde  AI*  Uag* 

Lycurgue-  et  ètoise,  mann. 

Pénétration  de  VOueêt.  —  La  Force  La  grande  bibliothèque,  attenant  à 

protectrice  favorisant  le  Bietu  A  gau-  la  salle  des  séances,  est  placée  dantunt 

cbe  et  à  droiie  Numa  et  Salon,  grande  galerie  éclairée  par  scptlsaé* 

Les  six  caissons  de  la  partie  supé*  tressur  le  jardin.  Cette  galerie  a  envi- 

rieore  de  la  voûte  renfermaDt  six  mé«  ron  65  mètres  de  longueur  sur  7  Mènef 

daillons  peints  en  camsieo  par  M.  A-  de  largeur,  et  elle  est  garnie  par  qua« 

dam,  représentent  CharUs  K  lou.ii  tre  grandes  divisions  de  corps  de  Vt» 

XU,  François  i*%  Louis  XIV^  Napo^  bliotbéqne  en  chêne  poli.  De  grandes 

Uonte-Grendi  et  É^cuis  X^IIL  consoles  sculptées  soutiennent  nae  pe> 

.    Toutes  les  peintures  monumentales,  tite  balustrade  également  en  cbêne,  ê 

dorures,  encadrement.*,  circulaires  des  la  hauteur  de  laquelle  sont  élevés  des 

grandes  pénétrations,  et  la  voûte  du  casiers  moins  grands  que  les  eorpsprlBp 

peti(  hémicycle  divisés  par  des  compar*  cipaux.  Tous  les  corps  de  iMbliotbèqaa 

timentscouveris  de  rinceaux  peints  sur  sont  subdivisés  dans  leur  partie  iafi^ 

fond  d*or,  ont  été  exécntéspar  M.  Hip-  rieure  par  les  fenêtres  sur  le  Jardin,  et 

polyte  Adam.  en  face  par  de  fausses  fenêtres  à  giaci 

De  chaque  cAié  do  ^and  hémicycle,  qui  reproduisent  la  belle  perspective 

au- dessus, des  deux  grands  couloirs  in-  des  parterres  du  Luxembourg  et  de 

teneurs,  dsns  deux  grandes  niches,  se*  l'allée  de  l'Observatoire.  Toute  cette 

ront  placées  la  statue  de  saint  Louis^  boiserie  est  exécutée  avec  une  grande 

p^r  M.  Dumont,  membre  de  l'Institut,  perfection, 

et  celle  de  Chartemagne  par  M.  Etex»  La  coupole  centrale  de  cette  galerie 

Dans  rhémicycle  du  bureau  seront  est  peinte  par  M«  Eugène  Delacroix, 

placées,  entre  huit  colonnes,  les  statues  et  représente  l'Elysée  des  gfrands  bem* 

suivantes  t  Turgot^  par  M.  Legendre  mes  décrit  par  le  Dante  au  qnatrièaa 

Uéral;  Portails,  par  M*  Bamus  ;  Col*  chant  de  l'Enfer, 

^f,  par  M.  Debay  père  \  VHospital,  Dante  y  est  introduit  par  TirgUe  et 

par  M,  Valois;  d'i^^tîssseaK,  par  Main-  présenté  à  Homère  et  i  trois  autna 

dron  ;  Mafesherbes,  par  M.  Bra  ;  Ma^  grands  poètes,  Horace,  Ovide  etStaeew 

ikieu  Malet  par  M.  Harre  fils.  Ces  Cet  épisode  occupe  la  partie  prindipala 

statues  seront  en  marbre.  Le  fond  est  qui  fait  face  à  la  grande  fenêtre.  Au- 

tapissé  de  velours  vert,  aveclambre*  tour  de  la  coupole  sont  représentés  la 

quins  en  or.  plupart  des  personnages  qui  flgoreat 

Entre  les  trois  grandes  tribunes  pu-  dans  le  poème,  tels  que  Alexandre, 

bHqoes,  sur  des  consoles,  seront  placés  Achille,  Annibal,  César,  Mare-Aurèle» 

quatre  bustes  en  marlM'e:  Masséna^  Caton  d'U tique,  Portia.  Soente,  £é* 

par  M.  Mercier;  Montébetlo,  par  M*  non,  Platon,  Aristote,  Orphée,  el,prés 

Debay  ûls;    Tréviu^  par  M,  Brian  |  de  loi  Hésiode  et  Sapbo,  et  entra» 

Goupian'Saint^Cyr^  par  M«  Seurre,  gnerriera,  poètes,  orateurs  et  philos»- 

aîné.  Deux  de  ces  bustes,  Masetna  et  phes  deraotiquité*  La  plus  grande  pei^ 

MontibellOf  sont  déjà  placés,  les  anUres  tie  de  cette  vaste  cooipoeltlon  nPest  et* 

le  seront  plus  tard.  Le  fond  destribanes  core  qu*à  l'étatd'ébauche.  M.  Delaerofac 

est  tapissé  d'étoffes  vertes  bordées  dé  est  également  chargé  de  peindra  rhè» 

franges  d'or4  micycle  èdairèsur  le  jardin,  imIi  ctti» 

La  salle  est  entièrement  garnie,  de-  peintura  n'est  point  encornàonsmeMée. 

puis  le  sol  supérieur  des  gradins  jus*  Les  etoq^Tafinde  d»  eM  est,  en 
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p»nâiit  dii  eênlrto,  sont   peints  par 
M.  Bies&er. 

t^é  premier  plafond  repi^senie  la 
Philosophie  soulevant  le  yoile  qui  en- 
¥e)0{>p«  la  Nature  ;,  le  âeoxiéme ,  la 
Poéâie  cbannant  la  Force  par  ses  ac- 
cents; l6  troisième,  CEvangile^  un  ange 
montre  atix  malheureut  Timage  de  la 
Croix  ;  le  quatrième ,  la  Loi  arrêtant 
roppression,  nn  enfant  qu'elle  protège 
embrasse  ses  genoux  ;  le  cinquième , 
rffistoire  gravant  pour  les  siècles  à  ve- 
nir IM  grandes  actions  humai&es.  Qua- 
tre de  ces  plafonds  sont  en  place ,  le 
dernier  b*est  pas  encore  terminé. 

£*es  cinq  autres  plafonds  du  côté  de 
l^ooest  ont  été  conBés  au  pinceau  de 
M.  CanDille  Roqneplan.  Le  premier 
repré9etiler7»((uj/ri'e  entourée  de  tous 
les  attributs  du  commerce  ;  le  deuxié* 
me  ,  le  Génie  militaire  êhtonré  de  tous 
lev  attributs  de  ta  guerre  ;  le  troisième^ 
VBioque^xce y  un  sceptre  à  la  main, 
i^appayantsorla  Ilaxâon  ;  le  quatrième, 
ftr  PoCHiqae  gnidée  et  conseillée  par  le 
Kénie  deia  Sage»sê*^}e  cinquième,  ta 
Science  des  mathématiques  s*appuyant 
•ar  le  globe  terrestre,  dont  elle  mesure 
rélendae.  Ces  peintures  ne  sont  jifls 
encore  placées. 

Ijé  broKotbèqae  renfermera  plusieurs 
morceaax  de  sculpture.  A  chaque  ex- 
trèmité  de  la  galerie  il  y  aura  une  sta- 
ttae  assise  sur  nn  piédestal  :  fc  Textré- 
flatté  ooest  sera  la  statue  é*Et(enne 
Pasquier^  par  M.  Poyatier ,  et  à  Tex- 
frénnité  e^t,  celle  de  Montesquieu  y 
par  M.  Nantenil,  tnembre  de  rinsii- 
tnt.  En  attendant  que  ces  deux  statues 
soient  terminées  en  marbre,  leurs  mo- 
#è1e8  en  plâtre  vont  être  placés  pro- 
diaineittent.  Les  quatre  niches  du  rond- 
point  de  la  galerie  renfermeront  quatre 
itaïuea  de  petite  proportion  1  La  Poésie 
ec  V Histoire ,  par  M*  Sitnart  ;  et  deux 
antres figuresallégoriques,  par  M.  Des- 
bœafs  ,  et  sur  la  cheminée  centrale  un 
boste  du  roi ,  par  M.  Senrre  atné. 

Snrles  meubles  de  la  bibliothèque 
seront  placés  quatorze  bustes,  savoir  i 
B4trbé-Marbais ,  par  M.  Lescornn; 
pijntane$tt  Cuvier^  per  Hngneniti  ;  (c 
due  d^Altntfêray  par  M.  Molchnetz  \ 
lé  due  de  La  Rochefoucauld,  par 
If*  Tliénisse;  Boi$8yd? Anglas  et  h 
ekaneeUer  d^Jmbray,  par  M.  Hussbn  ; 
lenutréehaîJourdOHy  par  M.  Gecther; 
l9  dutée  RieheikVtpn  H»  Ondiné; 
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tallf'TbUeii'dal ,  ^«r  M.  Obse^near  ; 
le  maréchal  Maedonald  et  le  marqai$ 
de  La  Place,  par  M .  Feuchère;  le  ma- 
réchal Maison ,  par  M.  Dantan  aîné. 

Aux  deux  exuémités  de  la  biblio* 
ffaèqoe  sont  deai  salons  de  lecture 
dont  les  peintures  ont  été  confiées,  ce* 
lui  de  l'ouest,  à  ^.  Lonis  Bon  langer,  et 
celui  de  l'est,  è  M.  Henri  Scheffér. 

Le  salon  de  lecture  de  l'ouest  est 
divisé  en  fanit  compartiments  dans  les- 
quels sont  représentés  dea  sefetsaHé- 
goriqoea,  savoir:  la  Paix  y  la  Con^ 
corde  y  la  Justice,  la  f^érité,  VBtude, 
la  Méditation ,  la  Force  et  laClémenee; 
et  Mir  les  panneaux  seront  placés  qua- 
tre portraits  de  magisfralSb  Un  grand 
sujet  aUégorique,se  rapportant  &  Pétude 
des  annales  des  peuples  andens  et  mo- 
dernes, sera  représenté  au  plafond. 
Les  peintnrea  de  cette  salle  sont  ter- 
minées ,  a  l'eiception  dn  plafond,  qui 
s'exécute  dans  l'atelier  de  l'artiste. 

Le  travail  confié  à  M.  Henri  Schef- 
fér, pour  le  saJon  de  lecture  de  l'est, 
est  peu  avancée  :  il  représentera  l*hls- 
toire  de  la  pairie. 

0ans  une  des  anciennes  salles  qu'on 
se  propose  de  convertir  en  salle  du 
trône,  seront  disposés  plusieurs  an- 
très  objets  d'art,  entre  autres  une  très-' 
belle  siatue  du  roi ,  par  M.  Jallais. 

Tous  les  travaux  de  ce  nouveau  pa* 
lais ,  dirigés  avec  habileté  et  zèle  par 
M.  de  Gbors,  architecte ,  ont  coûté  4 
millions  i36,000  fr.,  savoir  :  pour  les 
constructions  extérieures ,  3  millions ,. 
pour  les  objets  d't>rt,  800,000  fr. ,  et 
pour  l'arrangement  et  restauration  du 
jardin ,  836,000  fr.  On  a  la  certitude 
aujourd'hui  que  les  différents  crédits 
votés  par  tes  Chambres  ne  seront  pas 
excédés.  Commencés  en  4887,  et  sou- 
i^nt  interrompus  par  les  procès  politi- 
ques, ces  travaux  n'ont  dnré  que  cinq 
ans. 

Les  travaux  Je  la  Chambre  des  dé- 
putés se  sont  élevés ,  objets  d'art  com- 
pris, h  4  millions  576,000  fr.  Dans 
celle  somme  ne  figurent  pas  les  dépen- 
ses considérables  pour  facquist^on  de 
Phôiel  de  la  présidence  et  dea(%fl-ra1os 
adjacents.  11  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  constructions  de  la  Chambre 
des  Pairs  coûteront  440,000  fr.  de 
moins  que  celles  de  la  Chambre  dea 
Dentés. 
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des  TÏUeBde  France  qui  ont  des  mu*     fut  sa  première  Tocauoif,  1^  l^nliifli 


quL 
Bées  s 

Saint-Quentin,  Monlins,  Troyte, 
Ntrbonne,  Marstille,  Aiz^  «Arles, 
Gaen^  Saintes,  Dijon,  Périgaeat, 
Besançon,  IHtees^  Tooloose^  Boi^ 
dnanx,  Montpellier,  Rennes.,  Tdmrsi' 
Grenoële,  Vienne,  Lone-le^Saiiloier , 
DMe,  lePuy,  Nantes .  Orléans,  Oa- 
bors,  Atoide,  Angers,  Gherhovrg, 
Nsncy,  Y^rdnn,  Metsv  Lille,  Domi, 
Yalendennes,  Gompiégne,  Arras^ 
Boulogne,  Aagnéres«  Perpignan ,  Stras* 
bourg,  Lyon ,  Autun,  le  Mtins,  Paris,' 
Versailles,  Booen,  Eu  ,  Amiens  y  Ab« 
beville ,  Alby ,  Toulon ,  Grasse,  Dra- 
gnignan,  Avignon^  Poitiers,  Limoges, 
Bpintl  •  Auxerre. 

MARS. 

6.  Pm^,  Obsèques  de  Jtf.  Jouffroy, 
—  Cette  eérémonie  a  été  plas  triste 
qne  ne  le  sont  en  général  les  cérémo- 
nies funèbres.  Tout  le  monde  était 
préoccupé  de  la  douloureuse  brièveté 
de  la  Tie  de  M.  Jooffroy.  Après  le  ser- 
vice religieui,  le  contoi  s'est  dirigé 
rers  le  cimetière  du  Mont-Parnasse. 
M.  le  ministre  de  Pinstraction  pabli^ 
que  a  prononcé  sur  la  tombe  de  Pillus- 
tre  défunt  un  discours  éloquent  parce 
qu'il  venait  d'une  véritable  émotion. 
11  a  loué  dignement  le  professeur  et 

Pécrivaîn  ;  il  a  promis  à  la  veuve  et     ^^^^ _^ 

aux  enfants  de  M.  Jouffroy,  qui  meurt    clTmpalUme iciivUé'.  que  venait  en- 
e  ,  Pintérét  et  Tappui  du     -ore  exercer  une  aulre  occuDaiion  nlos 


et  Fédat  de  99  ieunesçe.  Il  y  e  nDgl^ 
sept  ans  à  peine,  envoyé  de  sa  proviaca 
avec  les  premiers  signes  du  talent ,  il 
entrait  dans  cette  Ecole  liormale  qui» 
fondée  pour  un  grand  but,  détruite 
quelque  temps,  rétablie  par  nécessité, 
accrue  bientôt,  et  plus  que  jamais 
adoptée  par  TÈiat,  s'honore  d'avoir 
fourni  déjà ,  dans  un  quart  de  siècle» 
tant  d'hommes  utiles  et  quelques  noms 
illustres.  11  y  marqua  de  bonne  heure 
sa  place  par  les  caractères  distinciiis  de 
sa  facile  et  haute  intelligence.  Le  gont 
vif  et  rimpulsion  prédominante  qui 
dés-lors  l*entraînaient  aux  rechercoes 
pbilospphiques  lui  laissèrent  une  égale 
aptitude  pour  tous  les  essais  que  son 
ardeur  curieuse  lui  fit  tour-à-tonr  en- 
treprendre. Ses  plus  importants  travsiu^ 
ses  leçons  et  ses  écrits  d'analyse  méta- 
physique seront  dignement  loués  ail- 
leurs et  par  d'antres.  On  y  remarqua 
sortout  deux  qualités  précieuses  e» 
philosophie,  l'esprit  d'observation-in- 
téneure ,  et  une  clarté  de  méthode  ei 
de  langage  qu'animait  une  imagina- 
tion brillante,  mais  contenue. 

»  La  souffrance  du  corps ,  Pépoise*. 
ment  des  forces,  vinrent  plus  d'une  fois 
gêner,  dans  M,  Jouffroy»  l'essor  d« 
zèie  et  du  talent,  sans  poorU^t  l'affaî- 
blir.  Eloigné  Uop  tard  peut-être  des 
fatigues  de  l'enseignement  oral»  sans 
cesse  de  belles  études  de  critique  et 
d'histoire  continuaient  d'attester  sa  vive 


sans  fortune ,  nnteret  et  rappui 
gouvernement;  et  déjà ,  le  jour  même 
de  la  mort  de  M.  Jouffroy,  M.  Ville- 
main  avait  aiisigné  à  sa  veuve  une  pen< 
slon  de  2,000  flr. 

t^oid  le  discours  de  M.  Villemain  s 

«  Messf  eoTs , 

•  Après  les  prières  de  la  religion ,  et 
en  présence  de  l'afllictiou  d'une  fa- 
mille, on  ne  peut  apporter  ici  que  de 
bien  faibles  paroles.  Le  conseil  royal 
de  rUniversité ,  cependant ,  frappé  de 
tçnt  de  pertes  en  quelques  années, 
doit  un  témoignage  de  ses .  regrets  tui; 
cette  perte  nouvelle,  plus  cruellement 
prématurée  que  les  autres. 

•  La  carrière  laborieuse  et  courte  de 
M.  Jouffroy ,  malgré  les  divers  litres 
d*honiienr  dont  eUe  a  étéiemplit ,  ap- 


core  eiercer  une  sulre  occupation  pins 
rude  et  moin»  consolante  que  le  tranû 
solitaire.  Dans  cette  dernière  épreave 
de  laTie  publique,  M.  JouÛiroy  mon* 
Ira,  comme  partout,  sa  raison  élevée 
et  son  intégre  conscience ,  et  il  obtint 
plus  de  considération  que  de  bonp 
heur. 

•  Tant  d!ellsrts  et  de  soins  consn* 
maient  la  santé  profondément  aflbibiie 
de  M.  Jouffroy.  Lorsqu'il  fut  appelé 
dans  le  conseil  royal  à  une  place  mifr- 
cile  à  remplir  après  celui  qui  venait  de 
la  quitter,  son  &me  ardente  et  scnpe* 
Icuse  se  préoccupa  fortement  du  de* 
voir  nnuvea^  qtt!il  acceptait,  et  de 
toutes  les  obligations  qu'il  y  sentsH  al^ 
tachées.  Ses  vues  pures,  et  graves  sar  le 
foudemeatde  toute  inati;«tti9«.él^l 
couHies  ;  il  ks  aTaii  yirticaBèrwWt 
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I  tas.  un  beâa  mémoire  sur  le» 
»08  eisentielles  dés  écoles  nor- 
malisa*^ applitjuées  à  reoseîçnemeDt 
prilDsire.  L'eipéiience  die.  le  vie  et  dee 
traU.bèsotnsdii  cour  de  rbomne  ayait 
inâr^  d^s  longtemps  la  pensée  an  jeane 
p&0oftophe,  et  la  rendait  irréprochable, 
aDtant  qu*eÛe  éiait  iogéateiue  et  péné^ 
trante.  Ce  progrés  d'une  raison  sopé- 
riéorè,  qai  s*édaire  tou|oars,  ce  léle 
cr(H^'>^  P^H^  !^  bien»  M.  Jouffroy  les 
pf»rta  sur  tous  les  problèmes*et  sur  tous 
le»  détails  de  notre  vaste  enseigne • 
ment;  et  personne  ne  comprit  mieux 
toat  ce  qae  le  dépôt  si  précieux  de 
lili^OCtiOB  pablique  éxigr.  de  soins 
et  ^efforts.  Esprit,  rare ,  CŒur  droit  et 
ftîncère ,  il  était  digne  de  représenter 
daoa  les  premiers  rangs  di|  corps  ensei*. 
gpant  tant  d'hommes  dévoués  à  kr 
même  mis^on.  C'est  nn  hommage  que 
je  lui  rends  en  leur  neicu, 

•  Et  nous.  Mesneors,  gardons  la. 
Bcraireiiir  de  cet  homme  de1»ieo,'  qui' 
fiii  un  hofome  de  science  et  de  talent  «■ 
q^  employa  noblement  par  le  travail 
dç  la  pensée  la  plus  grande  part  de 
cçlte  lue  si  courte  et  toujoars  si  pré- 
caijre.  jQue  notre  intérêt,  noire  alTee* 
tlpo  soient  fid^es  à  ce  qu'il  laisse  après 
lui  sjir  là  terre ,  à  ces  jennes  enfants 
privés  d'un  père,  et  d'un  tel  père;  à 
celje  qur>  partagea  sa  vie,  etsou^nt» 
par  le  dévouement  conjugal,  la  forte 
ei  reUgieuse  résignatien  de  l'homme 
dont  e^e  était  Gère,  et  qu'elle  a  m 
lentement  mourir.  • 

Pologne^  Statistique  dfi  la  populù' 
lî|p«*-  -^  L(^  maréchal  l'askewitch  a 
rendu  cofnpte  au  éza^  de  son  adminia- 
tratioa  de  la  Pologne  pendant  cinq  ans  ; 
les  feuilles  de  çaiot*Pétei:sbonrg  en 
font  connaître  les  principaux  résultats^ 

La.  Pplognc  comptait,  en  ft839  ^ 
A»&Sà,5Â6  habitants,  dont  460,931 
juifs  t  c'éuit  ai5,3Sl  ftmea  de  plus 
qa*en  idS^. 

£n  4839,  la  population  de  Varsovie 
arrâvait  au  chifre  de  439,996^  près  du 
quart  des  Varsovieas  (M,9S4)  èiateat 
sectateurs  de  Moïse. 

éi.  Paris,  CoHdamnati&n  de  M»  Lw 
thslf  kommë  dr  U$trt$,  —  M.  Anguste 
Luchet ,  •  homme  de  lettres ,  âgé  de 
trente-cinq  ans,  aoteiiEd'eli  reoMûft»- 
tiliiié  k  ^Mid»  PamUiè,  e<  M.  Mive^ 


rate,  lOinthre-é^Mordaméme  euivige» 
ont  comparu  devant  l^Gourd'easisea» 
piéaidèe  par  M.  de  Ghampanhet* 

U  Nom  dû  f^milU  es^  déféré  ao. 
jury  comme  comenant  les  dèlÀla  eaU 
venu  t 

'4*  Oeiraye  à  là  moiele  publiqee  et 
aex  faonBeammers  »  S*-  excitation  k  le 
haine  et  eti  mépris  de  gouvemeuMUt  i 
d«  deneta  de  troubler  la  paix  pnbKqee 
eneseUant  le  mépneet  labaiee  desel-' 
toycns  contre  pleaienrs  daaaes  de  ci- 
toyens; eutiege  et  dérision  centre  1» 
religion  prufaasèe  per  le  majorité  de» 
FrUBçaia. 

-Trois  entres  délfts  existaient  dans  1^ 
réqufsitoîVe  du  ministère  pttblfc  lorsr  de 
la  flttMe  et  dans  l'ordoenance  de  le 
chambre  djx  conseil ,  nMtà  Ifs  oM  été 
écartés  par  la  ehatrtbre  #aeCttsation. 
Le  sieur  Jacquier,  impt-imeur  h  Fon- 
tain^leau ,  a  été  mis  également  hors 
de  cause  dans  le  cours  de  l'instru(Hiony' 
cenrtne  n'ayant  pas  en  eomisissMce 
saflfeante  de'  l'ouvrtrge  qui  ^mphrimutt 
danssesateKerj. 

M.  Lucbet  a  assuré  sur  loi  ittû  Ii( 
respôn^llfté  en  déclarant  qu'il  faisait 
irfipriraer  l'ouvragé  sons  ses  yeiî*  & 
Fcrntaineblean,  sanîf  qu'A  fdr  possfbic  â 
M.  Souverain  d'avoir  onte  idée  d^  son 
contehd. 

M.  iacqain ,  rniendn  comiAe  té- 
m.oin ,  a  déposé  ^ ue  le  manusciit  était 
envoyé  chez  Inl  par  l'auteur  page  4 
page ,  et  distribué  immédiatement  aei 
ouvriers. 

M.  Nouguter.  avocat  général,  ex« 
pose  ainsi  le  sujet  de  Veevrage  incrl* 
miné  :  La  fable  du  roman  commence 
eu  1800  ;  dans  le  prologue  figurent 
troia  familles  nobles  de  le  {Normandie  « 
les  Groimart,  les  Montmorency  et  lee 
Tanearrille.  Il  y  a  unieo- entre  lee 
Tancarville  et  les  Groimart  ;  le  mariage 
reste  stérile  ;  mais  an  bout  de  dix  ans  / 
la  marquise  de  Tancarville  met  ae 
monde  un  enfant  adultérin  qu'elle  a  eu 
avee  le  fils  même  de  l'homme'  qui , 
pendant  la  révolution,  a  fait  monter 
-  son  père  sur  réehafaud.  Ainsi  l'anteur 
débute  par  la  dîflamatlon ,  car  ces  trois 
famllies  existent  réellenrent  en  Nor« 
mandie.  Blqu'od  ne  pense  pas  que  l'au- 
teur, en  les  insultent,  n'att  pas  se'ce 
qali  faisiit?  Il  a  cité  ce  -preveibe  d'an 
bemnid  Iffestré i  iMtfleprMêMi $tr^ 


236 


APPENDICE. 


nmréê,  ftt  il  l*a  appelé  la  eétêbrepM^ 
santerie  de  M.  Royer-CoUard, 

•  L'eofBnt  adaUérin  dont  il  s'agit  de- 
vient an  modèle  de  tous  les  vices  ;  il 
ae  inane  et  épouse  lui-même  la  fille 
putative  d'un  avocat ,  qui  est'  née 
comme  lui  d'un  adultère.  Di^enu 
Journaliste ,  il  a  nu  duel  politique  et 
lue  son  adversaire,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  père  naturel  de  sa  femme. 
Bientôt'  le  marquia  de  Tancarville 
meurt  d'apepleiie  »  par  suite  des  cha- 
grins que  lui  cause  son  fils;  et  enfin, 
ce  deniicr  tue  lui-même  sod  père 
naturel  d'un  coup  d'épèe.  Le  héros  de 
M*  Luchet  est  donc  triplemeot  par^ 
ricide.  L'auteur  place  ia  famille  dans 
tontes  les  situations  les  plus  propres  à 
la  vouer  au  mépris.  11  attaque  sartoot, 
par  tous  lesmoyenapossihleay  la  sainte 
institation  du  aaariage,  et  il  mani- 
feste l'espoir  de  sa  prochaine  deatroe* 
tlon.» 

Après  avoir  soutenu  et  discuté  avec 
force  les  divers  chefs  de  prévention , 
Torgane  du  ministère  public  a  invité 
le  jury  à  faire  une  Justice  sévère  de  cet 
ignoble  esprit  de  spéculation  qui  s'est 
emparé  de  la  littérature  »  et  qui  tend  à 
répandre  dans  la  société  les  plus  per- 
nicieuses doctrines. 

M*  Jules  Favre  a  plsfdé  pour  l'au- 
teur, qui  a  ensuite  lu  un  discours  écrit 
pour  compléter  si  défense. 

M*  Pinard  a  plaidé  pour  M.  Hippo- 
Ijte  Souverain. 

Les  jurés  sont  entrés  en  délibération 
à  six  heures  du  soir.  A  huit  heures  ils 
en  ont  Tait  connaître  le  résultat. 

M.  Hippolyte  Souverain  a  été  ac- 
quitté. 

M.  Auguste  Luchet,  déclaré  cou- 
pable sur  toutes  les  questions,  est  con- 
damné è  dettx  ans  de  prison  et  i,000 
franc»  d'aaaende.  La  Cour  a  ordonné 
la  diMiniction  de  tous  les  eiemplaires 
saisis,  et  fixé  à  on  an  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps. 

45.  Suiiêû.  Siaiiitkfue  de  UpopU" 
foIJON.  '— •  D'après  le  dernier  recense* 
ment  la  Suisse  compte  S,i77,4M  baM- 
tants ,  dont  i,S0JI«871  protestants  y 
8a3«869  caiimliques  et  7,756  israéiiies. 

16.  Sm$rue,  Imenéàê  etmddèrabU* 
-—  Dana  k  nnitdo  iftau  A7,  entre  onze 
hewea  et  minnit,  an  violent  Incendie 
ae  muiilealgdans  nnt  nudaiHide  In  nin 


Saint-Georges,  située  au  centré  d'en 
des  quartiers  les  plus  populeui.  Bien- 
tôt les  flammes,  nourries  et  dévelop- 
pées par  un  vent  de  nord  impétueoi^ 
acquirent  une  Intensité  telle,  dès  pro- 
portions sî  effrayantes,  que  l'on  pet 
craindre  un  instant  la  destruction  com- 
plète d'une  des  pertieà  les  plus  Impor- 
tantes de  la  ville.  La  douane,  les 
bazars ,  le  quartier  franc  ont  heureuse*' 
ment  échappé  à  une  ruine  qui  eût  été 
inévitable,  s'il  ne  s'était  trouvé  asr 
notre  rade  quelques-uns  de  ces  pavll* 
Ions  à  qui  le  Levant  fut  toujours  rede* 
vable  de  tant  de  bienfaits. 

Aux  premières  lueurs  de  IHncetidfè, 
les  états-major»  des  vaiseaux  françili 
Plnflespi^e  et  le  SaniùPetri,  dé  la 
frégate  la  Calypio^  de  la  corvette  U 
Diligente ,  du  briclc  la  Flèche  et  de 
bateau  à  vapeur  VÀchèron  ;  ceux  de  la' 
frégate  autrichienne  Fenere^  de  lagèf- 
lette  Aurora  et  de  la  frégate  turque  tSs 
PatHUky  s'étaient  transportés  &  terre, 
et,  arrivés  presque  shniultanément sur  ' 
le  théâtre  de  l'incendie,  fis  déployaleec  ' 
tant  de  aèle ,  tant  d'intelligence  et  de 
courage,  qu'en  peu  d'heures  le  feu  M 
trouvait  maîtrisé,  refoulé,  et  que  fex* 
pression  de  I*  reconnaissance  succédait . 
à  la  consternation  générale  produits 
par  l'apparition  du  sinistre. 

•  Grâce  aux  amiraux  La  Susse  et 
Bandiera ,  qui  sont  restés  sur  les  Ueux 
jusqu'à  l'extinction  des  feux ,  grâce  as 
zèle  et  au  courage  des  officiers  et  ma- 
telots français  et  autrichiens,  le  simdra 
a  pu  être  moina  considérable.  On  parla 
à  40  le  nombre  des  maisons  brûlées, 
très-vastes  pour  la  plopart.  et  celui  des 
boutiques  â  60  environ  ;  le  tout  estiné 
à  une  valeur  de  plusieurs  milDom  de 
piastres.  Deux  écoles  et  trois  convenu 
gf  ecs  ont  été  détruits. 

La  lettre  suivante ,  couverte  d'ea 
grand  nooibrë  de  légnatures ,  a  élé 
adressée  aux  amiranx  La  SnsK  et  Bai- 
diern. 

«  Monsieur  ramirel  « 

.»Smjme  ellelt  encore  dèvMdr  et 
amas*de  décembres  ;  un  incendie  éda» 
tait  dans  la  nuit  dn  16  an  17  de  ce 
mois,  et,  attisé  par  nn  venf  de  neid 
violent,  n  mena^nit  dO'  eonseaier  et 
peu  d'instants,  d'tin  cèté  tea  beiaia,  ee 
envahissant  la  douane,  de  fMtre  la 
q«ftrtf«r  talc  Tontn  te  piapriadenii 
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9myniia.AttU,daD&  la  çoptunnUop^; 
Aaîs  la  marine  françaisa,  que  vous  re- 
présentez  ai  noblement  dans  ce»  mera, 
était  .1^  «  toujours  prèle  ^  venir  au  de- 
▼ant  c^tt  malheureux;  elle  a  élé  toucbée 
4e  la  calamité  qui  pesait  sur  nous,  al, 
soas  vos  ordres,, elle  nous  a  doni»é  une 
nouvelle  preuve  de  son  ampressemêut 
à  secourir  hnfortnne,  heu  états*majors 
et  les  équipages  dès  vaisseaux  T/n- 
fpjnliU  et  U  SantiPetrU  ceux  de  la 
n-éigate  la  Calypto,  de  la  corvette  U 
Didgènte^  du  brick  la  FUche,  du  stea- 
mer Ç^Achéron ,  ont  rivalisé  de  zélé  et 
d*ardéar  pour  maîtriser  les  progrés  du 
'l\Ba.  Aucun  obstacle  ne  les  arrêtait  ;  le 
daiiflrer  n'était  rien  pour  eux.  ils  n'en- 
tendaient  que  la  parole  du  chef  et  cou- 
raient en  masse  sur  les  points  les  plus 
exposés  ;  rbtrépidité  et  le  courage 
étaient  dans  tous  les  cœurs.  Grâce  à 
lèors  efforts,  en  peu  de  temps  le  feu  a 
été  ituttrisé  sur  tous  les  points.  Aussi 
à  la  consternation  à  laquelle  nous  étions 
plongés  a  succédé  un  sentiment  de 
profonde  reconnaissance  envers  tous 
ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  nous. 

•  Yeuillei,  monsieur  l'amiràK  nous 
permettre  de  .vous  en  faire  agréer 
rhambîe  Jbommage  et  de  vous  prier  de 
faire  connaître  à  messieurs  les  officiers 
et  marins  sous  vos  ordres  que  Smyrne 
n'oabliera  jamais  tous  les  services  que 
la  marine  française  lui  a  rendus  dans 
tant  de  circonstances  critiques. 

•  ^ous  avons  l'honneur  d'éife^mon* 
sljeur  ràmiral,  etc. 

m  SipyxBe  »  îe  iB  mars  ia48«  • 

AVRIL.       ' 

3,  p€i^.  Élection  académique»  t- 
1»' Académie  des  sdènces  morales  et 
politiques  a  procédé  à  la  nomination 
d'ùp  m^iubre  dans  la  section  de  légis- 
lation* an  remplacement  de  M.  le 
comte  Simenon,  décédé.  M.  Giraod, 
déjà  membre  correspondant  de  Tlns- 
titutf  »  obtenu  seize  voix,  et  M.  Macarel 
Imit.  En  conséquence.  H*  Giraud  a 
élé  proclamé  membre  de  1* Académie 
des^iences  morales  et  politiques. 
5.  PariM»  Siatisii^ne  dramatique»  — 
Dans  le  compte. rendu  annuel  de  la 
société  des  auteurs  dramatiques,  on  re- 
marque le  document  suivant  : 

Les  droiU  d'auteurs  >  tant  à  Paris  q«e 
âiQs  le»  4^|{iyrt^eata^  se  WA  élevéa 


comme  suit  pendanl  les  deraièree 

nées  théâtrales  i 

De  1837  à  1838,  à  •  • 

1836  à  1839,  à  .  . 

1830  à.  1840,  à  ,  . 

1840  à  1841,  à  •  • 

1841  à  ia43»  à  .  . 


71?,7«2  fr. 

769,032 

768,346 

8»,46é 

843,394 


Toul  des  cinq  années.  •  39907,930 

4.  Parn.  Diêtrihtthn  dm  prim  dé 
VÉcoU  de  droit.  •*«-  La  diatribation  des 
prix  de  l'Éeale  de  droit  a  ea  Hea  à  la 
Sorbonne,  dans  la  salle  destinée  aux 
aeêenaiiéa  nniverBitairea.  La  Faculté 
eaticre  y  assistait  en  robes  rouges  ;  des 
dames  élégantes,  des  membres  des  dif* 
férentes  dasaes  de  l'InMiliit  et  an  pa- 
bUc  nombreax  ont  donné  an  grand 
éclat  à  cette  solennité. 
'  M.  Oudoty  prolesMar  de  droit  fran* 
çais,  Vmt  des  membres  les  plus  érndite 
de  la  Faculté,  a  rappelé  dans  un  dis- 
coars  éeiit  avec  élégance  la  liaisen  dn 
dtroit  anx  soiences  «t  la  nécessité  dVn 
propeger  l'éUide ,  enrtoatdana  lesgon- 
vernements  libres^  oè  les  eitoyetas  sont 
constamment  appelés  à  faire  usage  de 
leur  intelligence  et  de  lear  raison* 

Les  laufiéata  soute 

Concours  des  docteurs. 

Premier  prix  :  M.  Pépin- le-ûallear. 

—  S"  prix  :  MM.  Tiiliard  et  Gapmaa. 

—  Mentionê  :  MM.  Delaage,  Françob 
et  Riant. 

Concoure  entra  les  UeenHês. 

Premier  prim  (droit  É'om.)  t  M.  Dn- 
frénoy.  —  ^  prix  :  M.  Golmet  de 
Saateire.  «^  Jfenf^onj  :  MM.  Havret, 
Fietry  et  Fleury. 

Droit  français. 

Premier  prix  :  M.  Dufrénoy,  «^ 
Sç  prùB  I  M.  Melira.  -^  Mentions  ; 
MM.  VioUe  et  Golmet,  ex  aqao; 
MM.  Joli^t  et  Ha? ret,  eo;  csquo, 

4.  Chemin  de  fer  (COrUans.  -»  La 
Compagnie  du  cnemin  de  ler  de  Paris 
à  Orléans,  vient  d'annencer,  dans  «ne 
note  aux  actionnaires  sur  la  '  situation 
actuelle  de  rentreprise,  que  la  pose  de 
la  voie  va  commencer  immédlMemeat 
dan»  toute  la  plaine  de  la  Beance,  que 
sur  le  reale  de  la  ligne  les  travaax  d'art 
et  de  tenasaement  seront  aebevés  soaa 
peu  de  anoia»  qa'enfmi  Ae  cfeeini«'  de 
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appbnoige: 


«far^^OilMi  iefcfênttliiéeèttesiiiiée 
et  liirré  an  eonmeneement  da  printemps 
«ée  4848*  La  déptme  totale,  coosinie- 
tloo  «t  nalériel,  o^xcédere  pas  \é  chif - 
freiBdMpié  daot  le  rapport  1^  Tassem- 
bléa-féttéfale  du  tt  pkwn  1840.  Lei 
llépaiMlaaeeB  de  la  gave  de  PaHa,  tant 
tu  JeJaui  ^^eirdehora  du  mtir  d*en- 
ceime,'  con^rennentime  «nperfiele  de 
175,000  aaélrei» 

..  9D484l«îl«iMétniiaponéd66;969 
•Wjtagania,  iO«000  toniièe^do  uarctiafi- 
«4î#(Bi,  ait  ▼oitoreade  poita  et  618  cfae- 
•vaax.    •> 

i(aQetl*totale.«.».  M80,867r.05^ 

i,]>épeiiae«  j  eom- 
.pria  las  Cnd&astraov- 
4MuMaea  de  prattiar 

98i;0Vi    1<^« 


«•é"-iMM*i 


.:<bA. 


.  Pfodailiiwt...w.  '    >888,865  f,  95  c 

iCoaaatvatalrede  Ja^BMkiiMqde  rayale 
.vient  de  £aive  plaeer«daii»deiii  ^n- 
«deaaaaaoiras-iitréat,  disposées  dans  la 
^ill&das  Pyiaonidea,  pMeurs  hkmm- 
.«anud^aK^iaDd  intérêt  peeur  rkiaioife 
de  Ja  tfpagiapiiie.  Bana  .«le  de  «is 
montres  on  voit  une  édition  de  l'^Apo- 
calypse  de  saint  Jean,  lans  date;  une 

{planche  et  une  épreave  d*an  Donat 
eiieographique  :  Jir*  Morietidi,  sans 
date  ;  ia  Bible  de  «Je^n  Gat^embeîg, 
icTenteur  de  llmpiitaiérie  en  caracti- 
res  mobiles,  Mayence,  1450-1455  ;  les 
fragments  d*taD  Galeodrier  de  1457, 
dépoa?ert  en .  1804  dans  las  arckivea  de 
.ttayenre;  un  Psautier.publié  àMayaà- 
ce,  ^a  veille  de  l'Assoraption.de  1487, 
par  Jean  Fust  et  Pierre  Scboffar,  éM- 
Tes  de  Gotlemberg  ;  je  damier  feuillet 
de  la  Bible  latiiie,  imprimée  à  Bam- 
berg,  vers  1460,  rubriqnée  éal401  nj|r 
Albert  Pister,  élève  de  Guttembei^  ; 
le  Livre  de  saint  Jean  Ghrysostôme  sqr 
le  psanme  50,  Cologne  1468,  par  Ulrlc 
Zell,  élève  de  Guttemberg;  un  Lac- 
ttnce  imprimé  en  1465  au  monastère 
de  SuUaeo,  dans  la  campagne  de  Rome, 
par  Conrad,  Svreynbeim  et  Arnold 
Pannariz  ,  imprimeurs  mayençais,  qui 
portèrent  i*art  typographique  en  Italie; 
*Ciùironig  epUtola  fntniltûiret,  Fenitii», 
1409,  par  Jean  de  Spire,  premfer  impri- 
meor  de  Venise;  le  premier  llrre  impri- 
-méàPavis,  1470-1479,  par  MiehefFri- 
taryarv  Ubk  Geriftg  «I  Mtribi  Srdiitt  ; 


la  Lég«ndé  dorée , 
Buyer.  premier  niip[ 
1477;  le  premier  ttirre^llq 
lande,  1^78;  le  premier  \  ,. 

•â^omme  âk* l^nt  tO^^ 
1477;  la  Rtôtoriqbe  ^e  ti^ 
'lettres  roÀiaines;  la  Clllwn 

'Saint-Denis,' 1498.  prê4Bl4«  %i 
les  y  Ilf  ;  la  première  é^ltito  - 
des  oeuvres  drAristote  y  P^  ^ 
Venise,  14lfe-1498;  en8u»  (( 
'^tiemie;  8b  Simon 'de  Col 

Un,  etc.,  etc. 

EUcHon.  —  L^Acadènyfé.^ea^a^ej 
*a* procédé  auj|9urd'hni 'à  la  j^r^"" 
'd'un  membre  f4)re  9ai^  tà.si 
Wtlstique';  M.  Francœfir^|i' 
'majorité  des  ^safTrages.  ^a  ^f ^ 
géologie  'avait  aussi  une  place^ 
Vespondant  vacante  dans  son  fCÎBtwk 
laquelle  M.  d'Omàfiuf-d^batliqrA^ 


nommé. 


Aujourd'hui  a  eu 

française  jia  réception  ce  W^<|ç' 

tille  en  remplace çient  4<Jtfv8e0efie* 

M.  Mole,  dir^ct€urj!e^^jlciîdéBi|a»,i 

répondu  au  rëçipienfifre- 

Mntifr  dan$  te  eorpê  royal  ue  r<viu- 
imiê.  "Ffioèèê-verbil  de  VàûMeâ  ée 
Son  Aiteeee  rotule.  —  «  Ce  joardM 
S9  avril  1842 1^  Û\i  heures  du  mada. 
le  Jury  d'eiamen  nommé  M^'^*  ^ 
unaréchal  duc  de  DildÀtlerîr'iMI.cat 
do  conseil,  ministre  et  s^éof 
du  département  de  la  gner^  j 
'vosé  ae  MTM.  le  marécJQal  q^l 
biésfdent;  le  lUotenànt-i  ' 
Neigre,  dfreeteàr duser  , 
dt«s  et  salpétrieâr  ;  le  fieifti 
rai  baron  po^ereau» 
comité  d|a*hiHërle;  le  . 
^canip  mafqùis  de  l.apli(dL 
dant  de  l'École  d'artinë'rie 
-ces;  le  maréch^î-de eiÀri*^è|o^ de 
' Lanoye ,  chef  du  service* ittSum^ 
au  ministère  de  |a  guerre  ;  le  coloifl 
de  La  Costa  Dutirier,  commaDdaai  n 

CDionêr  noDvn ,  nu 
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des  élèves  de  l'Beole^aiH    furfi^Mfi  lUCtf^  â  0m^  ^  9t1f 


f/naaâopj  de  PartiUerie  et  du  génie, 
Tèsf  réuni  ft  Tincennea ,  dans  «ne  des 
«elles  de  l*Eco1e  d*artiUerie. 

•  M.  PqioBot,  membre  dnecMMeil  royal 
ià»  rinftfrîieUdn  nublique  el  de  rinsti- 
tnt ,  anden  exâininaieor  de  i*£oele 
polyîeclmlgue ,  a  procédé  puMitiee- 
-teent,  en  présence  du  jury  ei-deasns 
désigné,  k  fezamen  sctentifi^ine  oral 
de  V.  lé  duc  de  If  ontpensier,  anqœl 
'erratenl  été  spécialénieDt  invités  d'atsis- 
4er  :  MM.  les  offlidérs  dn  comité  de 
fartill^ie,  les  officiers  d'artilleiie  eas- 
*|iloyê8  dafns  la  première  division  mili- 
taire ,  les  offld«rs ,  sous-offiders  et 
eoldafs  du  B^  régiment  d'aitiNerie. 

>  Le  jury  a  nnanimement  recoona 
'qne,  dans  le  coure  de  cet  ezamen, 
'qui  a  embrassé  les  difTérentes  psrti^ 
tfe  Taritbmétique  ,  de  la  géométrie  et 
Ce  la  trigonométrie^  de  Talgt'bre  et  de 
ion  application  &  la  géométrie,  deja 
alartf^que  et  de  la  géométrie  descrip- 
tive ,  S.'Â.  R.  a  répondu  avec  succès 
à  tontes  les  ouestions  qui  lui  ont  été 
"posées,  et  a  mt  preuve  d'une  grande 
intelligence,  de  connaissances  acquises 
tréa^eetisraisantes ,  et  s*est  continuelle- 
'ment  exprimée  avec  élégance,  clarté  et 
]pré<!fdon. 

»  L>**|'^6>'  oral  s'est  terminé  ft  mîdi. 

»  ie  jury  et  Petaminsteur  se  soiit 

'cnsniie  transportés  dans  un  local  séparé 

oà  S.  A.  R.  a  ctécuté  un  dessin  et  des 

eDKypftlUana  latine  ict  française  sur  des 

iuje.ts  aonnés  par  M.  l'examioateur. 

•  t>ans  ces  difTérents  travaux  qui  ont 
exigé  une  durée  de  trois  heures ,  et 
qi4  ont  été  exemioès  s^vee  le  plus  grand 
soin  par  le  jury,  S.  A.  B.  a  fait^ïreuve 
.d'babfleté  dans  le  destân  et  à*une  coç- 
'^laiaSance  réelle  des  .langues  française 
et  latine. 


a  peu  d'années  encore*  en  eàt  traité  m 
folie  le  projet  d'établir  «i  servie»  rg- 
g^Uer  de  voitok-es  dn  Caire  à  Saei.  La 
vaste  étendue  de  sabletqnisénereeea 
deux  villes  paraissait  m  ejbstaeleiMat- 
mootable  poiir  nn  établiaaeaaent  ée 
cette  nature.  On  croyait  que  lea  s«É- 
Indes  dn  désert  ne  pouvaient  être  pv- 
eourues  que  par  des  caravanes  de'cba- 
neanx.  Les  sables  moavanla  de  ce  sol 
aride  semblaient  devoir  rester  le  l^e- 
maine  exclusif  de  ces  animaux,  qoe  la 
fatigue  et  les  privations  de  toute  àpéefb 
ne  peuvent  arrêter  dans  leurs  longues 
pérégrinations.  Quelle  a  dû  être  la  a nr« 

{>rise  du  Bédouin  lorsqu'il  a  va  pot(r 
a  première  fois  pasaer  rapidevMnt  au- 
près de  ses  tentes  des  voitures  de  fbnnes 
variées ,  attelées  de  quatre  ou  six  cbe- 
vsnxl  Le  va-et-vient  continnel  de  ces 
voitures  et  des  voyageurs ,  l'établisse- 
ment des  relais  de  poste  et  des  bètd* 
leries  dans  le  désert,  auront  donné  une 
singulière  animation  i  ces  vastes  soli- 
tudes. C'est  une  conquête  de  plus  de 
notre  civilisation  ;  eMe  s'étend  progree* 
vivement  en  tont  lieu»  et  finit  par  slm* 
poser  à  ceux  qui  s'en  croyaient  séparés 
à  jamais* 


S.  Pans.  Sianu  fmUiquê  OMnwflfê 
dêê  cinq  Madémiea»  —  La  séance  pu- 
blique annuelle  des  dnq  Académies  a 
eu  Heu  aujourd'hui  sous  la  présidence 
de  M.  le  comte  Mole.  Après  le  discours 
du  président,  M.  Lebrun,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française, -a 
lu  le  rapport  anr  le  concours  pour  le 
prix  de  linguistique  fbndé  par  M.  de 
Volney.  Trois  mémoires  ont  été  en- 
voyés an  concours  sous  les  titres  sui- 
vants s  N<*  1»  Hiitùhre  dé  ta  tangue  ré- 

V  •   -,  .  1   i       jfi.    --.*«     waM  5  N*  i.  Esiai  d'un  Dictionnaire 

^,£a  conséquence,   e  jury  d  examen    ^yJu>giq^^  ^^  normand  ou  tangue 

S*  f  •!"'  î  ^  S? "".*™l^;  ^"^^      \  .?•     d^dxlMql'itfutimportitnAnglet^e 
m;  le  duc  de  Montpensier  a  complète-  \^^  Impagnons  de  GuittJume-te^ 


ment  satisfait  aux  examens  qu^il  a  su 
^Is,  et  qù*il  s  moutré  toute  riustruction 
^t  Paptilude  nécessaires  pour  être  ad- 
nUs,  en  qualité  d'ofiideri  dans  le  corps 
)tojft  d'artillerie. 

'*"»  Fait  et  clos  à  Yinceones,  les  jour, 
'mois  et  an  que  dessus.  • 

MAI. 
ft*«.  Cotre  (Égyp^)»  Strviot  de  wài^ 


Conquérant  f  ouvrage  de  philologie  com- 
parée, appliquée  ;  — 19 ^  9.  Grieekiêchèn 
fVurteilexieony  dicilonuaire  des  racines 
de  la  langue  grecque,  par  Théodore 
Benfey.  ^ 

La  commission  a  accordé  le  prix , 
consistant  en  une  médaille  de  1,200  fr^y 
à  .l'auteur  de  l'ouvrage  n<*  j$,  dans  le- 
quel elle  a  reconnu  une  conaaissanee 
approfondie  des  langues  de  la  femUle 
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iitdo-eiiropAeiiDe,  et  en  particulier  nue 
analyse  brillante  et  détaillée  de  la  lexi- 
cographie grecque.  Bile  a  mentionné 
Ikonorablement  l'ouvrage  n«  1. 

Âpres  ce  rapport  M.  Berger  de  XI- 
Trey  a  occupé  la  tribune  pour  lire  nue 
notice  sur  la  restauration  de  l'église 
royale  de  Saint*Denis  par  M.  Debrel, 
de  l'Académie  des  beaux-arts.  Cette 
notice  d'une  très-grande  étendue  nous 
a  paru  contenir  des  faiu  curieux  qvi 
peuYent  servir  à  Thistoire  générale  de 
l'architecture  de  France. 

L'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres avait  délégué  pour  la  repré- 
senter M*  Paulin  Paris,  qui  a  lu  des 
recherches  sur  le  personnage  d'Ogier-^ 
leDanois,  héros  i'auUstique  contempo- 
rain de  Pépin  et  de  Charleknagne,  dont 
la  légende  a  été  considérablement  aug- 
mentée par  les  romanciers.  M,  Paulin 
Paris  a  récherché  les  éléments  histori- 
ques que  celle  fable  peut  contenir:  il 
ne  parait  pas  en  avoir  trouvé  beaucoup. 
La  seule  trace  qu'Ogie*-  ait  laissée  de  son 
existence  épique  dans  le  monde  réel 
est  son  nom  que  porte  un  valet  du  Jeu 
de  cartes. 

L'Académie  française  a  toujours  la 
part  brillante  dans  les  cinq  contingents 
de  rinstitut.  Un  des  plus  nouveaux 
académidensi  M.  Ancelot,  a  lu  une 
charmante  éj^ltre  en  TersclMsiques,  in- 
titulée ie  Httvre. 


5.  In€4ndU  de  Hambourg.-'L^  ville 
de  Hambourg  vient  d'être  frappée  d'une 
cruelle  calamité.  Un  terrible  incendie 
a  réduit  en  ruines  et  en  cendres  la  par- 
tie ly  plus  riche  de  cette  ville  indus- 
trieuse. Le  feu,  qui  a  commencé  dans 
la  nuit  du  jeudi  5  mai,  sévissait  encore 
le  7  à  minuit,  quand  le  navire  français 
qui  a  apporté  ces  nouvelles  au  Havre 
a  quitté  Hambourg.  Prés  de  i.OOO  mai- 
sons ont,  dit-on,  été  consumées;  la 
BoCrsenhall,  l'église  Saint- Nicolas,  la 
nouvelle  Bourse,  ont  été  détruites.  On 
estime  la  perte,  en  marchandises  et  en 
propriétés,  à  plus  de  80  millions  de 
francs.  On  dit  que,  pour  arrêter  le  pro- 
grés do  feu,  l'adtorité  a  été  obligée  de 
faire  abattre  à  coups  de  canon  plusieurs 
maisons.  Voici  les  détails  que  nous 
trouvons  sur  cette  catastrophe  dans  le 
Journal  du  Havre  du  10  et  dans  ie  Mer- 
cure d^AUona  du  6  s 


«  Le  capitaine  Tave,  eommaainit  k 
Parii,  arrivé  ce  matin  de  Hambooif  • 
nous  apprend  la  nouvelle  d'une  af- 
freuse catastrophe,  dont  cette  riUe  a 
été  victime.  - 

•  Un  incendie  coDtidérableaédalè 
dans  la  journée  du  <L  On  a  cm  pendant 
«n  instant  être  maître  da  feu,  mais  il 
en  a  été  autrement  ;  dans  la  matinée, 
le  vent  soufilait  aasex  fort,  llncenfiea 
fait  des  progrés  épouvantables  :  ai 
moins  de  trois  heures  tonte  une  rues 
été  dévorée,  et  le  feu  s^est  commuai- 
qné  dans  plusieurs  quartiera.  Le  6,  h 
ville  offrait  un  spectacle  affreux  :  ce 
n'était  que  des  déménageaaenU;  4e 
tous  cAtés  on  ne  rencontrait  que  dci 
penoooes  emporter  t  nne  partiede  leur 
mobilier  sur  leur  dos.  On  ne  poevait 
se  procurer  des  voitures  :  tons  les  cka- 
lands  étaient  aussi  chargés  de  mobilicn 
et  restés  sur  le  lac.  A  quatre  heam 
après  midi,  la  BoCrsenhall,  la  Boum, 
l'église  Saint-Nicolas,  ont  été  détcaitM 
en  un  instant.  Onze  quartiers  sont  con- 
sumés presque  entièrement.  On  esti- 
mait, à  mon  départ,  de^  900  à  1,000 
maisons  et  magasins  brûlés,  nne  cea* 
taine  de  personnes  mortes;  la  nombie 
des  blessés  n'éuitpas  connu.  Par  wiie 
de  ce  désastre,  je  n'ai  pu  obtenir  toes 
les  connaissemenu  nécessaires  à  la  ew- 
gaison.  On  n'était  pas  rncore  maître  Ai 
feu  à  mon  départ  :  j!ai  quitté  Has- 
bonrg  le  7  mai,  à  minuit  et  demi.  » 


•  Toîci  sur  cette  catastrophe  de  plai 
amples  détails  que  nous  tràdaiiooi  <h 
Mercure  <PAltona  t 

«  Alfom,  6  ttml,  api**«ML 

>  Nous  remplissons  aojourdliai  la 
triste  devoir  de  faire  connaître  à  a* 
lecteurs  le  malheur  affreux  dimt  h 
ville  (Je  Hambourg,  notre  voisine,  îM 
d'être  frappée.  Dans  la  nuit  de  lead 
entre  minuit  et  une  heure,  on  ineeaAt 
éclata  dans  une  maison  située  aamiliM 
de  la  Beichstrasse.  Poussé  par  le  vcat 
d'ouest,  favorisé  par  une  longue  ^ 
cheresse  et  alimenté  ,par  la  gnnda 
quantité  de  marchandises  aecnvuiléei 
dans  ce  quartier,  le  feu  s'étendit  ftf- 
dessus  les  maisons  voisines ,'  >ren  1* 
Steintvricte  et  le  côté  est  du  Bodiiigi' 
Marcku  Jeudi  matin,  U  avait  d^  g 
nne  intensité  teDe  que  l'on  fut  oblir 
de  demander  à  nos  «aloritéf  doi  po** 
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aéeiifee  enimnenient. 

»  îtfv  r«prèi>»ldi»  m  oaniMtlt 
léttrirà  M  mdra  mattrt  <■  fto,  loi»* 
qo«  Umt-à-€o«p  le  docker  de  régliM 
voMae.  Stiai-Nicolm»  prebeUeMQl 
pinalted'itt  brandon  volé  en  l'air, 
»rit  f(M  et  Alt  bientôt  enftoonné  4m 
urnince,  dont  le  bmic  w  jeignelt  en 
MO  lognbre  des  clochei;  on  ne  pnt 

renir  à  ételndie  le  feu  Molfr*  tons 
efforts.  Alort  Hoeendie  ont  «n  , 

(ojerpviaintqat  devait  breverteniea    a'étendre  dent  leniea  les  dtteelîoMi. 
m  tenlaiifoa  qu'on  falMfit  ponr  Té-    Mivant  let  f erlalieos  d«  vent  $  on  dont 


dteénage  Jonine  voie  le  H 

m  Le  Miperlie  Boid 
éfalenuint  laeriflée. 

•  Le  démrdm  et  le.tentnr  eent 
poniblet  à  détrirew  Depnla  le  aMUln» 
les  habiteni»  le  itnvent  evecrleina«fftta 
et  merehendiiei  ter»  Akène*  où  déjà 
qoelqneaineendlda  ont  trenvé  i  ae  ce- 
•er.  De  Harbonrtiedv  ete*»  lontaRivéaa 
des  pompea  et  des  aeeonaa  de  tenin  e»- 
péee.  On  ne  peni  encefo  padveir  Je  fin 
denneeadiet  et  la  ddiaitatloa 


tiùidre*  Ven  cinq  hetiret  do  aoir,  Toi 
limité  du  docber  tonbt  eor  l'égliae, 
tt  bientôl  celle-ci  et  tont  le  toialnafe 
fereot  en  fiammok  Leaefbrta  M»  poor 
boler  Tbicendie,  en  faiiant  fMteM"*^ 
qBctmaiioni,  enrent  pen  on  point  de 
réultat  Le  flopfenmarkt,  Nenboiiif« 
h  Bofanénttime,  Bantab,  etc.  'feient 
bienlôt  aneiotspar  le  fen  et  préaenté- 
ftùi  on  bonible  ipecttcle. 

•  l^oal  devait  aer? ir  d'alinient  à  ce 
tenibie  élémeot ,  mèaM  fêee  des  ca- 
naox,  où  aornagealent  de  rbulte,  des 
tpiritacaxy  etc.  Aux  trittet  prévisions 
devoir  rincendie  s'étendre  pendant  la 
nuit  S9  Joignirent  Tépiriienient  et  le 
déconrafement  de  beauconp  de  gens, 
oeenpés  an  pompes,  qol  étalent  nr 


IMea  nooa  préserve  i  Le  séchertaM 
continue,  bien  qne  le  cM  voit  realé 
constaniinent  couvert.  Le  nonOwe  des 
vicUmesmémet  blcMéesne  peac  en- 
core  lire  évalnée  il  dépama  ceitiéne- 
ment  dnqnante.  Eo  général,  ee  rédt 
ne  poenra  être  eiect  qwt  lorsqne  nous 
enaarom  vérifié  les  dilléientniveniena 
qni  nous  arrivent. 

•■  dite  léeupe  4i  demie.  —  On  nena 
esMire  qoe  le  JiangfBraatieg,  de»  denx 
tfités  de  fiew-Well,  dn  nsoini  en  pesiiè, 
OM  en  isaune.  Ponr  erréier  le  fen  dn 
cfiié  da  (SenaenHrcU,  on  a  fait  Mnter  le 
vieil  listel  de  Londres  et  la  aaeiàoD  du 
coin  de  la  rue  Jnngfemstieg«  où  les 
eeeidenu  iwa  penéstent  pss  avoir  inan<> 
qné.  On  eapére  cependant  le  fin  du 


pied  nnit  et  joor  et  avaient  défà  perdu     fléau;  o^est  ce  qu'annonce  une  pinda 


bop  nombre  de  leurs  camarades  par  la 
chete  des  poutres,  etc.  ;  les  gardes 
bourgeoises  aussi,  qui  arasent  servi  eu 
barrage  des  rues  et  au  iwiniien  de 
Tordre,  pouvaient  i  pdne  résister;  et 
combien  de  ces  bommcs  avsient  à  veil- 
ler sur  leur  famille  et  leurs  biens  !  Ce* 


wstien  ailebée  an  coin  des  jrnes,  qui 
invile  tous  les  bommas^  ayant  mialenr 
famille  en  sûreté,  à  se  rendre  an  lien 
du  déttstre,  parce  que  lea  bras  man- 
qoenten  raison  de  l'énuisement  des 
travailleurs.  Le  télégraiMie  e  Joué  pen* 
dant  toute  la  journée  pour  appeler  dea 


pondant,  |e  vnnt  a'étaat.cdmé  et  ayant    secours  des  campagnes  ;  Il  est  arrivé 
an  an4t  on  conçut  quelque  espoir,     des  pompes  même  de  Lubeek. 

•  P,  S.  Dans  plusieurs  mes  le  Ibn 
gagne  encore  ;  le  vent  a  tourné  vers  le 
sud-ouest,  et  ce  soir,  vers  ste  beures, 
il  pleut.  > 

Nous  lisons  dans  la  Gateite  de  Bréwu 
la  lettre  suivante ,  qui  est  do  5  mai  : 

•  A  deux  beures  et  demie,  je  vis  le 
spectacle  le  plus  affreux  qui  se  puisse 
voir.  Par  suite  de  U  chaleur  excessive 
que  le  feu  répsndait  sur  le  marché  aux 
boubtouf,  la  toiture  de  plomb  de  la 
tour  Saint-Nicolas  Tut  bientét  en  fusion 
et  commeuça  à  pleuvoir  avec  une  telle 
violence  sur  les  pompiers  occupés  au 
bas  de  la  tour  que,  voyant  rinotiiité  de 
tcmrs  efforts,  ils  laissèrent  eu  fen  son 
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•  Ce  matin  il  a  été  déçu.  Le  vent 
^tait  retombé  et  soufflait  du  sud-sud* 
Ouest,  de  manière  que  le  danger  se 
touroait  vers  la  partie  de  la  vieille 
ville  de  la  Neustadt.  Déjà,  vers  ce  cété- 
là,  lta>  environs  de  la  nouvelle  Bourse^ 
et  notamment  la  vieille  Wallstrasse, 
étaient  environnés  de  flammes,  pendant 
que  d'un  entre  côté  la  vieille  Bourse, 
J*Hôtel-de -Ville,  la  Bobnenstrass ,  la 
Jobannis-strass  avsient  été  atteints  par 
Pincendie.  Plus  tard,  le  feu  s^est  com- 
muniqué aussi  depub  le  vieux  Wall 
jusau'à  la  partie  nord-ouast  dn  New- 
Wall.  et  sévit  maintenant  dans  la  di- 
rection du  Jungfernstieg,  où  déji  on 

Ami,  hist.  pow  18^2.  App. 
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UbncovtMM  mtiéwwi  >fte  tenr» 
fNNDpM^llB  i^ea  it  «Éiimtw  la  tovr  ftit 
dénudée  de  toat  le  f  looÉb  ^i  le  coâ« 
vffrit;  MeMèl  l«  chetpeDteprlt  f^,  et 
àttolt  Jicirei  le  tour  n'oAreit  dé|è  plus 
^*'mm  bdrrible  pyieaiide  de  feu.  A' 
trois  hevree  trait  ^ru  les  pntets  eeld*' 
BésMpnreMpliisseppotterla  charge 
tanenn  fel  pesait  sur  eei,  et  la  tour 
elttoffée  e  Maaei  api-és  ^ee  les  deehes 
fc»e«t  s— lléef  asat  né  faorriële  fraeas; 
oefBiaeyi  I  ntsiller.  Toat-èceap  la 
toer  i^écroela  ear  eUe-nêaie  arec  nû 
krait  terrible  t  ses  reines  «tiflamuiées 
«wii lient  les  nurisone  dTalentou^  dtf 
eôté  du  Gli&ieea-Neef,  et  eo  BSélns  de 
Âm  arinvtes  teuie  cMte  »ee,  y  com- 
pris le  eimedére  de  SeitatHIleolas,  pré« 
sentait  Paspeetd^»  imasense  océan  de 


•  A  quatre  henres  de  l^prés-midi 
toiileéa  aMgniiqne  égUse  était  trans-* 
formée  en  an  monoeae  de  raines  en« 
iammèsi.  Des  «antaines  de  personnes 
y  ea«  perdu  la  fie  ;  Il  ne  fnt  plus  pos- 
aJMe  lAteermais  de  songer  à  éteindre 
l^eendle.  Pourenearréter  les  progrès, 
1  e  iiilli  iMre  Moter  plusieurs  édificer 
ueailiièi  ailles  au  moyen  de  mines  pra- 
t^jttèes  datts  les  souterrains,  entre  en- 
tras l^aneien  local  de  la  Bourse,  main- 
tenant fUnieu,  od  une  eiporition  de 
taMeeux  «rait  juatement  lien  en  ce  mo* 
ma^U  II  est  impossible  de  se  former 
UM  idée  du  bruit  produit  per  celte  exy 
pieriou  et  de  la  coaamotion  qui  IHi  sui- 
ylm,  Q*eBtu»  spectacle  atroce  que  celui 
de  ces  fens  ifui  travaillent  à  mnver 
quttouos  débria  de  leur  fortune  englon- 
ne.  Des  miniers  d'indlrides  courent 
par  tas  Mes  portant  leur  lit  sur  leurs 
épaules  ;  les  métcs  transportent  teers 
emiMs  dans  leurs  berceaux  et  desaan- 
dent^'on  lenreecorde  une  place  eu 
frcnler  peur  elles  et  leers  noorrimons. 
J'ai  dans  ce  moment  deux  berceaaz 
daui  mon  grenier  ;  je  ne  connais  pas 
les  meures  de  ces  deux  pauvres  inno- 
eenis  ;  eUei  se  sont  enfuies  pour  aHer 
tmer  de  sauver  qoelques  bribes  de 
Ibur  avoir.  La  rue  de  l'Amirauté  est 
iMruée  de  nts,  de  meubles  de  tonte 
espèce,  de  marchandises,  et  Dieu  sait 
condrien  d'autres  choses.  Une  foule  de 
gens  smM  eslle  pement  la  nuit  dans  Tan- 
ftenne  Kutftkmm,  péle-méle  *,  csr  un 
SI  grand  demain  e  fait  oublier  tooiea 
ieadifféresceade  rang,  de  sexe  et  d'âge. 


J'essaienU  m  ^9Èà  dedépcinditli  d«* 
tresse  qui  existe»  Un  «et  Meortft  ad 
conmencement«  les  eamms  iniCrieOn 
étaient  I  set  à  cause  des  basses  emx; 
•lua  tard ,  qbelques^nedtetre  '«ux  eal 
pHS  léu  par  auitedea  graadef  queetfiél 
#èsprit  et  d'huile  oui  y  amiant  coidli 
On  dit  que  le  nombra  des  perseattes 
eue  la  tour  a  éoraaéeadnsea  charfeSK 
de  cinquame. 

»  Iht'y  mBli^-Toute  le  partie  ta  pUd 
Induuriettse  de  ta  ville  n'est-pius  ^>fl| 
aaonceae  de  ruines.  De  deM^beinra  an 
demi'heure  on  entend  une  fbrte  eai|d<H 
rton  prodcdie  pur  une  mine  pratiquée 
pour  taire  muiar  une  mulsen.  On  a  ae^ 
quis  plus  d'sdresse  à  oe  genre  d'<ipêitfi 
fion*  DanstbufietniiaakBiwnll  00  rèsiepM 
un  seul  cerreeu  de  vitra  iniaçt.  Tom 
les  papiers  et  les  llvrea  du  eétaift,  dm 
hypothèques  et  de  la 'Banque,  seal 
aautés. 

•Un  quartief  Immense,  cefemençsnl 
tout  auprès  de'  l'SIbeet  s^élfe«duttt  je» 
qu'à  l'Abter,  est  détroit.  Il  ne  rarte 
plus  de  coBnno«ieadons  avec  la  VMIia- 
Ville  que  par  leséxtréaiitésméridieia^ 
les  eteeptentrionales. 

•  La  YUte  -  Neuve ,  quoique  en  pé» 
ril,-  est  sauve  Jusqu'à  prftacnt,  ei 
BBéme  un  cbengement  de  Tenroepoor- 
rait  lui  étra  «ftineate«  Les  livres  ûé  % 
Banque  sont  en  sâreté;  les  métaux  prék* 
deux ,  teuici'méi  dans  des  YtMMss  iaac^ 
cessibles  au  feu,  ont  étésubmeigBel 
ne  conrent  hncun  danger.  Ltf  MOeVelta 
Bourse  a  éift  conservée  à  foH9e  d^eflTsitt 
Inoirts ,  au  Centra  même  de  finéavdie; 
plusieurs fotadle  a  été utfefnte  parlai 
flammes,  mais  chaque  fois  «h  éM  pM^ 
venu  è  en  arrêter  les  progrès.*  vu  ea 
moment,  midi,  le  feu  sévit  avec  tea 
violence  inoofe  dans  le-  quartier  de  Is 
vilta  opposée  à  ta  Ville  •  Neuve,  et  11 
est  maffaeureosement  à  craindre  qM 
ne  s'arrête  qa'sla  limite  ta  plusexirèma 
de  cette  partta  de  ta  tille,  tauie  d'ali- 
ment. L'église  Saint  •  Pierre  et  sa  teer 
ont  été  détruites  aujonrd'htti  ;  cette  der- 
niéra  était  un  chef-d'œuvre  d'arehltee- 
ture  gothique.  On  craint  pour  la  BiUta- 
théque  et  le  local  des  étales.  On  uM 
pas  sans  inquiétudes  dans  ta  taubouig 
Sainte  Georges. 

>  -Ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible ,  c'est 
une  bande  d'assassins  et  d^ncendisirm 
qui  se  sont  répsndus  dsns  toute  ta  rille  ; 
déjà  à  plotieurs  efidraits  de  ta  TiO^ 


GHRONIQUI}*  ^.  MAL  m 

fhm90^\4^lêVim^Tm  il  afiiUn 
pM*l«riMDmiwiir«rr4tf  r  Jti  ipcendies 
■Hipirti  §Ufm  KMnu,  doQt  plutwai» 
«•I  élé  9«it  Mir  lu  bù%  %X  n'ont  ipn  fu'li 
Jiiii#p<llie4tt»  arncbét  à  U  fort  nr  dn 
ptaplit.  FtMifNuv  d'oniM  tay  opi4t# 
■MWMté»  tigré  kf  tAirUdt  U  police, 
•TiUMîrv  -Tw  ii'iNifnble  inoefpdif 
çgatiw  •  HDïm  «at  «I  il  s'vfféler^ il 
ifl»  i  b  frice  d«  Dît*  ^ 

«^HgMCon,  l'Ustoirf  de  l'RnH 
•ap^tt^  ptt  «a,  dip«ii«n  grand  nom» 

dt  MbI«p,  è  MMgiaUifr  «i  «nwl    Tin^Ddie  dont  ceffe  n^ifwn^  f>D« 
«ellMiK,  I>c|»i0  autnl-liier,  k    tient  d'Atr^^h  ▼vcMm^Tr  - 

deaeMâl.leifli^wieeiéfsii^  ^Hàmfcnni»,  t«M. 

•  Monnenr. 
.  »  Ce  p'é^  qa'^vd99rd'll^i  leelem^el 


le»  |Ue»  fimeitei  «oMé^vaMM*  Ham* 
boorg  est  raieéi. 

»  Le«  pQmpef  k  Joceiidie  de  Bam- 
beorg  et  d'Alton»  éuot  «variée»  |>onr 
la  pliii»art  on  Imuffimuei,  po  en  •  de- 
mandé A  dix  }ieni9  A  Ja  ntnde.  Pe 
même  on  a  rapaemblé  de  la  pondre  et 
def  boDcbes  à  iea  dans  tonte»  ie>  locali- 
té environnante»,  te  déaorfire  qnl  r^ 
gM  dan»  tonte  la  ^ille  ea^  »an»  lH)nie» 
f  ^  îppoe^ible  I  diçi;H)i^  » 

La  iettre  soivaptê  4lf  Bambooif  , 
da  9  mm,  donne  nn  nécu  complet  de 


efne  nn»  foiie  fne  rien  ne  pem 
nlMltnç  en  feil  santer  de»  moitiéa  d« 
i«nn  ^nnaenleen»;  on  ddweUtletbâ* 
ka  pinstehdea  et  le»  pin»  na»T 
*  cmp»d»  benleta  de  canon  i  en  nn 
,  nn  aiMenn  eux  r«niédea  lea  plne 
déeeepérés ,  et  eependant  on  ne  per* 
fiant  peaé  niaHiiiier  le  feo  A  pMenra 
esdinitn.  LVundM  a  eeaaé  d'exiaieri 
cfnnt  A  peine  ei  le  prcguMié  esiaie  en* 
cave  ;  «ont  eat  altnndonné  A  FAlément 
ënsurncteor»  et  dea  miUieni  de  per*» 
tÊmmm  éaBopent  eeee  le  pen  d'eSet» 
fB'nHe»  ont  nn  aanwer»  sonvent  en  prit 
4m  giaedi  éngera,  font  autonr  de  In 
aillo  dam  lea  àen^ia  et  an»  lea  prés^ 
Pian  de  la  moitié  de  la  partie  de  la 
HlÊm  dite  la  VieiUe^VlUe,  oà  dea  tré* 
anen  isMaeneek  ee  tronvaient  aaaone» 
lén  4ane  lea  w^êgmKm,  eat  déjA  deve» 
■■•  la  preie  dn  l^eflk«nx  déaestre  ;  le 
bsreanda  timbfe,  Tégliae  Saint-Pierre, 
In 


oue  je  pais  voua  donner  conoaiawnce 
dn  6ital  incendie  qui  a  réduit  en  cen<» 
df  ea  qfie  partie  de  notre  ville.  Tonte» 
leaimppgkerlctdela  prêa»e  quotidienne 
•ont  deveimea  la  proie  des  flamme» 
on  sont bor» de  »erviQe*  A  présentie» 
rédecteur»  des  jonmans  de  ]ElamiM>nr| 
donnent  nn  récit  détaillé  du  fléan  qui 
noua  a  frappés  f  mais  il»  »0Dt  obligé»» 
fonr  le»  expédier,  d'evoir  raconi»  anj( 
]onrnaox  de»  ville»  voisine»*  Ces  Jonf- 
n»nx.  bien  iofermé» ,  aont  cepeodani 
bien  pen  répandu»  ;  et  d'an  autre  eôté  • 
le»  nonvelles  conunnniqnées  A  l'étran» 
ger  par  les  Hambonifeoi»  dispersé»  et 
sous  l'impression  de  ce  grand  désastre* 
ne  sont  paa  toujonra  exectea.  Je  von» 
enrais  enirelenn  plotét  de  ce  triate  évé- 


nement qniintéresse  V  Europe  entière  ai 

ont  péri  aejoord'hni.  i«e  Tincendie,  qui  n'acaasé  que  depuis  bier^ 

des  maisons  délraitm,  outre  me  l'avait  permia.  L'incendiée  éclaté 

IX  magaains,  peut  a'estimer  dana  la  nnit  do  4  aa  5  mai.  dans  1»  parlip 

en  ce  moment  de  45  A  l«»900.  decette  ville  sitnéenréa  déport  et  d'AU- 

•  11  estimpoarible  d'estimer  le  mon*  sud  (andenoe  ville),  remplie  de  mMa- 

mnt  dea  pertes,  et  eheqoa  minute  qni  sins,  et  dont  les  abords  sont  peu  faciles, 

e^éeoole  conte  des  milHons  A  notre  mai»  L«s  maisons ,  la  plupart  construites  en 

hnstfenee  ville.  U  n'est  pes  denteux  que  boia»  et  1»  grande  quantité  d'esprits  et 

tontes  les  compegnies  d'assurances  de  de  mardiandiaes  combustibles,  ont  aidé 

Hambourg  sont  ruinées  et  seront  bon  A  le  propager.  Lit  vent  de  Tanest  qui  n 

d'état  de  lempKr  leur»  engagementa.  sonflé  constammeotvenail  encore  l'ac- 

14»  eoespegnie  de  Gotbe  perdra  pinsienr»  tiver,  »t  rien  an  monde  ne  pouvgit 

mWlosia ,  de  même  qae  lea  eompagniea  pféaerrer  lea  deux  paroisses  de  la  ville 

nngleiscs.  Le  mepsin  de  -L.  Baebreiw  d'une  destruction  complète.  Dan»  cea 

ni  ils,  dana  le  rue  de  la  Digne,  qui  denx  paroisses  se  trouvent  réuni»  wm 

était  assuré  en  même  temps  A  Gotbe ,  A  grande  partie  des  bAiimeoU  public  et 

Hamboorg  et  A  Londres,  ae  monte,  de  riudnstrie  la  plna  florissante»  lea 

dll-en ,  A  lui  seul  A  nn  million  de  mars  églises  célèbres  par  leur  antiquité,  i'^é- 

baneo  (plus  de  t  millions  de  frênes),  tel  de- Ville  et  U  Bourse.  On  ecqoi- 

Cette  teirifcle  tateatmphe  ponria  avoir  bimMét  la  conviction  qn'il  était  impoa* 
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•îble  de  maîtriser  le  feo ,  malgré  tootes 
les  mesures  prises  à  cet  effet.  Alorson 
te  décida  à  faire  abattre  les  maisons  les 
plas  rapprochées  da  foyer  de  l'incendie 
ponr  les  isoler  des  antres  qnartiers. 

•  Les  pompes  forent  dirigées  snr  les 
maisons  situées  de  Tantre  côté  des  cà* 
nanXj  que  les  flammes  atteignaient 
déjà ,  et  en  effet  on  a  réussi  par  ce 
inoyen  à  sauver  les  riebes  magasins 
de  la  paroisse  Plainte-Catherine.  Mats 
ions  les  efforts  de  la  compaghie  des  me- 
nuisiers et  der  diarpentieH  suffirent  à 
peine  pOùrisoTer  la  Halle  aux  Viandes, 
construite  en  bob,  et  qui' touche  de 

Ï^rés  la  Halle  aux*  Houblons ,  à  cdté  de 
'église  Saint- Nicolas. 

»  Les  bAtimenis  publics,  c|uoique 
plus  éloignés,  pouvant  malgré  la  grande 
promptitude  des  travaux  de  démolition 
fournir  un  aliment  considérable  à  Pin- 
eendie ,  le  sénat  n*a  pas  hésité  à  don- 
ner l'ordre  de  se  sertir  de  la  poudre. 
Bans  cette  circonstauce,  où  l'expérience 
locale  a  fait  défaut,  plusieurs  ingénieurs 
de  la  ville  et  étrangers  se  sont  réunis 
aux  bourgeois  pour  l'exécution  de  ce 
système  de  destruction.  Ce  moyen  réus- 
sit ,  et  le  feu  fut  enfin  séparé  de  la  par- 
tie de  Neustadt  (nouvelle  ville),  du  côté 
d'Altooa.  La  chute  de  la  tour  de  Sairrt- 
Nicolas ,  qu'on  essaya  de  sauver  par 
tous  les  moyens  possibles ,  fit  rejaillir 
les  flammes  dans  un  cercle  plus  étendu. 
La  deuxième  nuit,  le  sénat  se  trouva 
réuni ,  sous  la  présidence  de  ses  véné* 
râbles  chefs,  à  P Hôtel- de  Ville,  qui  se 
trouve ,  ainsi  que  l'ancienne  Bourse 
et  la  Banque ,  au  centre  de  la  ville.  Le 
feu  menaçait  déjà  les  rues  voisines, 
étroites  et  industrieuses.  L'ancienne 
Bourse,  l'Hôtel -de -Ville  même  de- 
Taient  être  sacrifiés  au  salut  de  la  pins 
Tfche  partie  de  la  ville,  qu'on  peut  regar- 
der comme  î'entrepôt  général  du  com- 
merce de  tootes  Ir s  parties  du  monde. 

•  (]e  n'est  qu'au  prix  des  plus  grands 
efforts  qu'oïl  réussit  à  sauver  le  dépôt 
des  hypothèques  et  la  partie  la  plus  im* 
portante  des  archives.  KnOn  le  sénat  fut 
forcé  de  s'arracher  è  un  danger  immi- 
nent, et  se  transporta  dans  un  autre  édi- 
fice situé  sur  le  nouveau  Wall  et  appar- 
tenant à  la  ville  ;  le  canal  qui  réunit 
l'Alster  avec  l'Elbe  garantissait  Jusqu'à 
nn  eertain  point  ce  nouveau  siège  du 
aénat.  Quelques  minutes  après  que  les 
ténateort  y  forent  installés  l'Hôtel-de- 


t 


Ville  ^est  écroulé  ivee 
a  couvert  de  ses  minet  les  < 
la  Banque  sur  laquelle 
lemeot  à  présent  l'avenir  du 
de  Hambourg.  Cependant  nneandle 
n'était  pas  encore  à  son  denrier  mne* 
Le  feu  se  répendit  aur  letponltdn  nou- 
veau Wall  et  gagna  bientôt  tonte  la  ligne 
des  hôtels  et  dea  boutiques  éè  la  pro- 
menade de  Jnngfertiief  et  lea  habita- 
tions voisines ,  remplies  iiè  riehwts  ei 
d'objets  d'art ,  et  ce  nlsat  ^pfan  aaeri- 
fiant  plusieurs  enaisonaqo^ta  «slnanunn 
à  garantir  le  nouveau  JmigftatlHi,  ta* 
planade  et  le  théâtre.  On  etpérall  en- 
core sauver  la  tour  dn  Saint-Fiorva»  qri 
était  la  plus  ancienne  da  la  villa  ;  malt 
ni  tous  les  eibrtt  du  plu*  grand  cou- 
rage et  les  mesures  les  plus  habilaa  vin- 
rent échouer;  la  tour  vacilla,  al  las 
cloches  de  cette  tonr  aa  adrant  an 
branle  comme  pour  annoncer  la 
ment  de  sa  destruction. 

•  Le  feu  t'ouvrit  une 
nouvelle  brèche.  Heurei 
nôtres  d*un  gtand  bâtiment 
sin ,  consacré  au  collège  «  à  Fécule  été 
la  bibliothèque  de  la  ville,  ayant  éié 
bouchées,  la  flamme  n'y  pénètiu pat. 
11  a  été  sauvé,  et  avec  lui  nna  gfwe 
partie  de  la  ville  habitée parnnapan- 
▼re  population.  La  dlrecHon  du  vent,  qui 
soufflait  de  plus  en  pins  fort,  a  donaé 
des  inquiétudes  pouV  le  fauhoiirg  Saint- 
Georges,  où  se  trouve  l'hôpâtal  coma- 
nant  2,000  malades,  panai  laaqoals 
étaient  un  grand  nombre  4a  vicflaaas 
de  l'incendie.  Le  corpt-de-garde  série 
0^aU  éuit  déjà  en  flamme*.  Cependant 
à  l'aide  det  pompes  qui  ont  été  anaenées 
des  villes  environnantea  et  quijouaieat 
avec  une  grande  puissance  t  et  grâce  à 
la  Providence,  le  feu  était  arrfvé  à  ton 
terme.  Nous  devons  perUcnlièremeat 
la  conservation  du  reste  de  noire  ville, 
après  l'aasistance  divine  et  ledévana- 
ment  infatigable  de  noa  citoyens,  aux 
secours  volontaires  et  génénnx  de  la 
ville  voisine  d'Altona,  dea  villea  des 
frontières  du  Hanovre  etda  Holsleia, 
et  de  la  ville  de  Lubeck.  Noos  somaass 
pénétrés  de  la  plus  vive  reconaaIsaaBca 
pour  nos  voisins,  qui  ont  ofleit  des  se- 
cours et  un  abri  aux  réfugiés  de  nacra 
ville  populeuse.  L'inaaguralion  de  an- 
tre chemin  de  fer  a  été  annoncée  pour  le 
7  mai.  Ce  chemin  met  en  rapport  Ham- 
bourg avec  Berlin ,  Magdehonif  t  Hi* 


CHRONIQUE.  —  MAI. 
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Mfvtt  CI  pif  coBtéqneiit  tvec  toute  coars.  Noos  reeeTons  dot  témoignages 

FAJJflnNfM.  En  stteodant  il  a  servi  de  la  plus  touchante  sympathie  de  tona 

pour  facUitar  l'émigratiOD  à  BergedorC  les  pays  enf  iroonants.  Les  claases  on- 

L'SiigéBitiir  en  chef  de  celte  entreprise  Trières  ne  manqueront  pas  de  traTsil  » 

dirigeaiila  destmction  de  plusieurs  mai-  et  nous  nous  conflons  dans  on  heureux 

aoDs  "voisines  dn  foyer  de  Tiocendie.  avenir.  Les  églises  ruinées  seront  res- 

Poinent  les  efforta  de  noa  voisina  dans  laorées»  grftce  à  la  piété  des  citoyens. 

J'acconplifsementdece  cheminde  fer.  L'économie  succédera  aux  habitudes 

livai  de  celui  dé  l'Elbe ,  ouvrir  bient6t  de  luxe,  et  l'énergie  éveillée  par  le  raal- 

de  nonveWes  sources  de  bien-être  pour  heur  survivra  probablement  aux  pertes 


ton  lea  pays  de  la  patrie  commune  ! 

Jo  iaiase  ans  journaux  les  détails  con* 
cernanl  U  desiruction  des  bAtîments  pu- 
blicB  et  des  maisons  particulières*  3  e 
doisaenlement  vous  dire  que  la  nouvelle 
Bomrse  reste  debout,  comme  un  beu- 
nux  nngore ,  prcaque  intacte  au  milieu 


cruelles  qu'on  s'efforce  de  réparer  par 
tous  les  moyens. 

•  Le  Corretpondant  imparliatj  jour- 
nal de  notre  ville  qui  vient  de  paraître 
aujourd'hui ,  met  en  tête  de  son  foomal 
ces  quatre  vers  prophétiques  de  Max 
de   Schenlcendorf^    du  temps  tie   le 


des  rainée.  Le  commerce  de  notre  ville    guerre  de  rindépendance  : 


a  l»eeoiB  à  présent  plus  que  jamais  d'un 
iUwe  moavement. 

»  Il  est  à  regretter  que  les  ordres 
donnés  parlea  autoritéapourla  dcstruc- 
tiOB  des  BMîsons  dans  les  endroits  que 
le  fea  n'avait  pu  encore  gagnés  aient 
donné  lien  à  de  ficheoses  mékioteUigen- 


Que  les  flammes  te  dévorent,  6  Ham- 

•  bourg  :  riche  et  beau  comme  le  phé- 

•  nix ,  tu  vas  ressusciter  de  tes  cendres 

•  pour  ta  plus  grande  gloire.  • 

On  a  enfin  reçu  la  noovefle  que  Vin- 
cendie  s'est  arrêté  dans  la  soirée  dn 
8  mai,  après  avoir  sévi  pendant  trois 


ceiu  Cea  mesures  sages ,  dictées  par  le    jours  et  trois  nuits.  Une  pluie  battante 


plus  noble  dévouement ,  forent  considé 
rées  par  le  peuple  aveuglé  comme  dea 
nctet  de  baiberie  prémédités.  Cependant 
les  eaprita  sont  à  présent  calmés.  Une 
coaamiision  extraordinaire  de  surveil- 
lance, compoaée  de  membres  du  sénat, 
Tient  d'être  dissoute.  Un  comité  de  sû- 
leté  formé  de  bourgeois ,  la  réserve  de 
la  garde  bonrgeoiae  et  le  contingent  de 
aapettffs- pompiers  suffisent  en  ce  mo- 
■MDl  pour  UMs  les  besoiof.  Un  peiit.dé- 
tacheaaentde  la  cavalerie  banovrienne, 
qui  a  été  requise  de  la  ville  de  Stade , 
ainsi  qne  rartiUerie  dont  on  s'est  servi 
ponr  «battre  les  maisons ,  sont  sur  le 
point  de  noua  quitter.  Le  prince  Frédé- 
ric de  Schlewig-Uolstein  vient  de  met- 
Ire  ai^nrd'hni  à  la  disposition  du  sé- 
uêA  ,  non  sealement  m  personne ,  mais 
,  tontes  les  ressources  des  deux  principau- 
tés dont  il  est  le  gouverneur. 
*  L'angmentatioo  de  la  garnison  par 


de  trois  heures  a  fait  ce  que  n'avaient  pn 
fairr  les  efforts  de  toute  une  population. 
Trois  mille  maisons  ont  été  détruites , 
et  trente  mille  personnes  se  trouvent  sans 
asile. 

—  On  lit  dans  le  JoartuU  da  Hopre  : 

•  Hous  recevons  aujourd'hui  la  note 
exacte  des  principales  marchandises 
qui  ont  été  consumées  dans  l'incendie 
de  Hambourg  : 

•  Café,  3,000,000  liv.,  socre  brut, 
2,000,000  liv.;  sticre  raffiné,  S. 600,000 
livres;  coton,  i,200  balles;  coton  filé, 
350  balles  ;  riz  Caroline,  900  tonneani; 
ria  Java,  500  sacs;  huile  de  palme, 
100,000  liv.  ;  huile  densvette,  500,000 
liv.;  blé  du  Levant,  1,000  barils;  fro- 
ment, 2,000  tonneaux;  graine  de  lin, 
250  barils;  draps,  S0,000  pièces;  vins 
de  Bordeaux  et  de  Cette,  8.000  fûts; 
eaux-de-vie,  400  barils;  rhnm,  400 


les  compagnies  de  Brème,  qui  suivirent    barils  ;  feuilles  de  tabac ,  S  millions  de 
le  bourgmestre  Smidt  sur  des  chariots  ,     livres.  • 


et  par  In  cavalerie  de  Lubeck,  qui  avait 
Bjuntenn  l'ordre  dans  le  territoire  de 
Hambourg ,  nous  tranquillise  complète- 
ment contrôla  démoralisation  oue  notre 
grande  ville  a  en  à  redouter  de  la  part 
de  aa  population  inquiète  et  désespérée. 
On  a  obvié  aux  besoins  les  plus  urgenu 
par  la  fermation  des  eommiiaionsde  «e« 


—  Un  rapport  du  comité  de  secours, 
en  date  dn  iMuillet,  et  qui  est  adressé 
ait  sénat  de  Hambourg ,  donne  sur  les 
résultats  de  l'incendie  les  renseigne- 
ments suivants  t 

211  er6€R  (héritages)  n'ont  étéqu*en- 
demasagéa»  (Un  trit  eM  mi  imnnnHe 


ià^ 


▲PPMDKE. 


(te  la  ville  dont  l'étendue  varie  et  qnl 
comprend  souvent  plnsieurs  maisons, 
creniefs  on  antres  bâtiments).  Mais 
l'incendie  a  entièrement  détrait  1,202 
0rben  avec  dépendances,  cVst-à-dire 
1»746  habitations ,  1,508  tœhie,  (On 
appelle  ainsi  des  appartements  è  uH 
étage  qni  ont  nne  entrée  indépendante, 
et  qui  sont  principalement  destinés  anx 
classes).  474  caves  babifàbles,  en  tonl 
4,SlO  pièces  à  fen,  habitées  par  5,160 
ramUlea  composées  de  19,995  person- 
nes, qui  la  plapart  ont  du  fuir  sans  abri, 
abandonnant  toute  leur  fortune  mobi- 
lière. 

.  Les  marchandises  brûlées  se  trou- 
vaient dans  402  magasins  entièrement 
détruits,  de  même  qu'un  grand  nombre 
aussi  se  trouvait  dans  les  endroits  dont 
nous  venons  de  parler,  les  caves,  etc.  ; 
99  personnes  ont  perdu  la  fie  dans  Tin- 
cendie,  25  ont  été  blessées  ou  éiouffées; 
14  ont  perdu  la  vie  lors  de  l'écroule- 
ment des  maf^^ff*^  ou  quand  on  les  a  fsit 
aaiiter;  118  personnes  ont  été  plus  on 
.moins  grièvement  blessées  ;  75  Font  été 
gravement  ou  dangereusement. 

D'après  la  cinquième  rapport  dd  co- 
mité de  secours  pour  les  Incendiés,  les 
sommes  qu'il  a  reçues  Jusqu'au  80  juin 
s'élèvent  à  environ  8,400,000  marcs 
banco  (pins  de  0  millions). 

8.  ÂÉcidÊnt  du  chemin  de  fer  de  t^er* 
teilUs  [rive  gauche).  —  Un  épouvan- 
table accident  a  coûté  aujourd'hui  la 
vie  à  nne  foule  de  personnes  et  porté 
la  deuil  et  l'épouvante  dana  Paris  et 
dans  toute  la  France. 

Les  convois  allant  tous  les  diman- 
ches de  Paris  à  Versailles,  et  vice  versa^ 
stationnent  à  Sèvres,  Bellevne,  lieu- 
don  et  Glamart.  Par  extraordinaire, 
on  avait  supprimé  •  dimanche  dernier, 
les  sutions  de  4  heures  1/2,5  heures 
1/2  et  6  heures  1/2,  à  cause  du  nombre 
considérable  de  voyageurs  qni  ce  jour- 
là  étaient  allés  voir  jouer  les  grandes 
eaux.  A  cinq  heures  et  demie  un  con- 
voi direct,  composé  de  quinae  wagons 
ou  diligences,  se  dirigeant  sur  Paris  et 
ayant  à  sa  tête  deux  remorqueurs,  le 
É^ti'teU'Shirrau  et  CBeUdr^  a  trs versé 
laatationae  fielTevue.  A  peine  avait-U 
parcouru  nn  espace  de  deux  minutes, 
que  r^iMien  dn  JtfafAiea-Jfurroy  a 
ca^  4f f  c  violenee.  Le  secona  remor- 
f  eenr,  entravé  dans  son  esibr,  s*est 


î^récifpité  Bot  I#  pMMfëfj 

tètnent  entnM  dans  aa 

i^agOns,  qui,  agglomérée  lefVMaM 

leS'  autres ,  s'élevaient  à  oim  h— tem 

d'un  premlet  étage  de  naiaoA.  QmI- 

gttes  personnes  qui  se  trouiMeut  là  pm 
asard  ont  appelé  dn  seeomv  ;  le»  gni<> 
des  de  la  station  sont  artHéa  ;  Ifen  olih 
les  gémissements  partaient  de  fMtt  e6- 
tés.  Les  portières  étaient  fMaéCi*  iflh 
possible  de  tes  ouvrir.  0n  dan  temàno- 
leurs  avait  déjà  disparu  ,  et  le  ieeend, 
renversé,  n'était  guère  es  état  de  dé» 
livrer  les  voyageurs.  M.  Mattel,  éM 
de  la  station  de  Mlevne,  ént  «rtité 
an  plus  vite,  et  a  onvm  lea  fmûtt^ 
do  premier  vragon  ;  mais  il  était  trop 
tard.  Le  fen  avait  d^k  gagné  In  matière 
combustible  des  tragons  plicéf  enainâ 
en  autodafé  aur  les  maeMties ,  et  t 
était  presque  impossil^le  de  porter  in- 
cun  secours  à  ceux  qui  s'y  tioutatenl 
enfermés.  Ohf  alors  a  eomnMNÉcé  la 
n>ectaclele  plus  eriiel,  qnl  ait  es  Bel 
de  mémoire  numalne. 

•  Cent  cinquante  IndHIdna, 
femmes,  vieillards,  Minits, 
les  uns  sur  les  autres  et  emi 
au  milieu  des  flammes,  ae  aont  ftb  à 
pousser  d'hOTTiblei  crb.  TMriéllfltah 
poissant  pour  les  enlever  è  la  meit 
On  voyait  des  têtes  et  dee  bras  fèi  le 
dressaient  pour  arriver  Jnlqti'à  vont  ; 
le  fen  gagnait  attsritôt  <  têtes  et  biia , 
tout  cela  disparaissait  avec  nne  effl^fi- 
ble  vitesse.  Le  feu  avait  pila  ii  vMem- 
meot  au  tinc  que  rien  ne  poÉ^lf  f^ 
teindre.  En  quelques  minntes,  latfta 
la  populstien  de  Belle  vue,  dêMendan 
et  de  Sèvres  était  debout.  Les  flamdMs 
grandissaient  toujours;  on  rethiit  Men 
çk  et  là  y  en  s'exposant  à  être  Mlê^ 
quelques  corps  mutilés  ;  maft  On  ne 
pouvait  pas  avancer  ;  on  était  fbreé  de 
regarder  devant  soi  et  de  voir,  ssns 
pouvoir  Tarrêter,  le  fen  anéantir  dans 
sa  soif  dévorante  les  corpa  qui  se  pen- 
chaient, se  dressaient,  retOaMsnt 
dans  tous  les  sens  pour  échapper  atx 
foreurs  de  l'incendie, 

Tout  ce  qui  a  pu  être  aanvê^  an 
l'a  sauvé  ;  et  dans  cette  lutte  d^oànnès 
mourants  et  dliommes  qui  iTgrpostltnt 
à  mourir,  Il  y  a  eu  des  pro<Ogei  de  éoa- 
rage  et  de  dévodement.  Oft  I  «ni 
atroce  spectacle  !  Là,  étfrMi«aghi« 
notts  avons  vu  une  feunie  tfnl  i*ivsit 
pas  plus  dé  ttttgt  ani,  àéble,  najMftki 
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ra^  HtPcî^'t  ^i^'»  *^  irapi^c  le  \iMge»  u  ik'jr  irouviU  an  wieillard  éê  90  «m, 
pyû»  ^  ?a^l  :  U  flaœaae  •  taisi  mb  qui  n'a  pu  r«çu  une  Moie  éfraUgBOf» 
corps  ,èt  t  fédoit  en  ccDdfea.  ceiu  .  ■  ToaU  la  nuit  les  ironpct,  tniféti 
pf avre  créatore  ;  penoBoe  n!a.  pu  la  en  touta  bâta  de  Sevrai^  ool  élé  aaB> 
aaoTef .  Au  deAsotu»  bous  avons  vu  une  p^oyéaa  à  anlaier  laa  cadaifts^doiit  le 
mère  a? ec  un  Ué^jeuue  enfi^nt  daoa  nombre  n*apa  hUB  canataté  à  caoïa  dft 
les  bras;  obIuî  a  tendu  une  corda  l*état  dans  lequel  ib  aa  tfOBvaiant.  Le 
pour  l'enleveir,  mais  elle  a  refoaé  de  feu  avait  réduit  lea  corpa  qu'en  a  re- 
aa  séparer  de  sou  enfant,  et  dana.un  Irouvéa  à  deui^  pieda  debattlanr.  Lea 
clin  d'ceil  ils  ont  l^eu^i  les  deui.  disparu  médecins  de  Gellesua  «  lilL  Obeof 
au  milieu  d'un  nuage  de  fumée  noire,  père  et  ûls,  Gu^etan  et  Deiamao  t  ee- 
pius  loin,  c'était  on  vieui  aoldat  qui  Jui  de  Meudon,  M.  Mabil,  al  ealni  de 
avait  une  décoration  aur  la  poitiine;  Sévrea,  M.  Vemet,  ont  doaoé  les  pra- 
U  ae  frappait  la  lète  en  appelant  aoa  mier»  accours  aux  bleaaéa»  et  ï'oa  ne 
ils  i  celui-là  pouvait  se  sauver,  et  il  ne  saurait  trop  rendre  homnaage  à  lear  ea- 
fa  pas  voulu  ;  il  s'est  jeté  dans  lea  char-  Uvité  et  à  leur  dévoumaou  Ua  gread 
bons  ardents,  et  un  instant  après  on  a  aombre  de  médacias  sont  arrifès  plus 
TU  le  jQls  vÎTant  appeler,  par  des  cris  tarddeParisetde  Varaaillai. 
épooTauiables  son  péie  brûlé.  La  machine  qui  a  éclaté  était 

Pendant  que  las  premiers  wagons  Umentà  quatre  «ooes.  Oapuia  aaa 
ae  fondaient  sur  le  charbon,  et  rédui- 
faiênt  à  leur  tour  eu  cendres  environ 
ce^t  peisonnef  qui  se  trouvaient  em« 
priaonnéea dans  leur  sein,  d'autres scé« 
nés  non.  moins  aifrauses  se  pasqaient  à 
quelques  pas  de  là  :  on  retirait  des  hom- 
anas  et  dea  femmea  qui  avaient  lea  jam- 
bes caas^e>9  le  tète  meurtrie,  la  figure 
aiéoouhaissable,  le  corps  déformé,  les 
bras  fraisasses;  le  sang  roiaaelait  partout i 
an  avait  fkpperté  des  matelas,  des  draps, 
du  linge  de  toute  espèce,  ç t  dans  toua 
}t»  cbeqiins  on  transportait  les  victimes 
dace désastre  épouvantable. 

Tpntas  ka  maisous  de  ftellevaaal 
de  Sèvres  se  sont  ouverj^s  pour  recer 
f  oùr  lei^  bleaaés  an  nônibrf  d'sof  iroa 
M^ihi  pnt  été  à  Vinsuot  mèmétrans* 
portés  au  chÀteau  de  Meudoo  ;  io  sont 
laslés  dans  une  maison  .voisine  du  cbe- 
■ûa  de  fer  ;  AI.  $èigafwr«  nurehand 
de  vin.  ep  a  recueilli  $&  M.  Poulio  da 
Ladreui,  6;  M.  Cartier,  g;  M.  Uactin, 
5  ;  Mme  la  copitesae  da  Giraidin«  i| 
aai  maintenant  est  prea^aa  rétabli.  Sn^ 
fin,  dans  chaque  maison»  il  f  avait  des 
malad^  4ont  la  plupart  soni  moria  dam 
la  nuit, 

Sur  daux  ehauifeurs  et  deax  ma<> 
ç)linia^«,.  un  seul  a  été  retronvéi 
iL  Geargtfleur  çhefv  qui  sa  tenait  aui 
la  àiéUkim'MHrrtijy,  a  diaparu  auasi  (  U 
laisse  cinq  anfauts-  M.  U.  de  Iftilhan, 
îaipaataar,  qui  était  sur  la  seconde  ma- 
china», a  été  jaté  sur  le-champ  voiain  t 
ilâiea  UA  biasetuna  jambaqaaaéf»  La 
cabane  dn  fiatimaiei'  a  été  naasonadé* 


néet  elle  devait  être  réfomée  ;  la  mé« 
aanicien  qui  la  conduisait,  M.  Gaarga, 
avait  plue  d'une  fais  amniUssié  éa  la 
répugnance  pour  la  MitiàimhMwrrmf^ 
at  à  son  dernier  Répart  de  Varaaillas  À 
témoignait  encore  le  désir  de  na  pas 
l'employer  à  ceaervice  esifaardiaaire. 

En  tète  des  personnes  qf»  l'oa  a 
remarquèea  pour  leur  oouraga  et  leur 
désintéreaaenaeni,  il  fauieilar  M.  Mat. 
tin,  le  directeur  des  glaeiérea  da  VUf 
nion }  il  a  sauvé  plus  de  vingt  personnaa 
at  a  mis  è  la  diapeaitioa  des  uBtédeelns 
faut  ee  qu'il  possédait,  se0  glaeièMa» 
aon  magasin  d'épicariay  aas  faitaraa, 
sai  lits  al  sas  chevaux;  M»  8achèff% 
fabricant  de  cbaui  hfdiauliqu%  quia 
lecueilli  vingt  blessés  at  mis  à  laae  saiV 
vice  tonte  sa  maison  ;  M.  Lacroixt  da 
Ueudon,  enaplayé  an  miiilsléra  da  la 
guenre  (  II.  Franta,  prapriélaira  à  Bal» 
levue  ;  MM.  Galicoi,  mnei»  ;  MiehiA 
£ébaatieB,  oavriar  einployé  à  la  ëaB> 
aenta  du  moeltan;  Th.  Hurat»  qui  enC 
sauvé  plusieufs  peraoanasi  Marian, 
JoomaUeiv  qui  n'a  pas  asapé  de  parler 
desaecoura  ;  Demaison,  qui  s*eaègeavi»> 
ment  expeaé  en  oit«nnt  ptusiaoïa  va- 
gons}  Seigneur  et  Gertiar,  «ni  ottt 
nçuphiriauia  Messèa.  Bain,daasea 
arment  da  dèsoUlioB«  ehacan  a  iail 
admirablemeaisoB  defoir. 

La  cenduitada  M.  Amanton,caa^ 
mandant  le  cb&laaa  de  Maadan»  est 
digna  daa  plus  giaods  ^egai»  €a  haave 
eipiliiaa»  aanstooMsant  sur  pèad^  a 
aaalntaaA  i'ardw  ia  phai  pf lihii  aiaan* 
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Jagé  bcmeonp  de  malades.  Le  tronpf 
ecrafeillé  avee  an  léle  ioAiUgable  ;  elle 
ae  cofl^wsait  d'an  peloton  du  5*  régi* 
ment  de  dragona  etd'on  peloton  de  7* 
régiment  de  hussards,  de  Serres. 

Parmi  les  Yictimes  que  regrette  ta 
France,  SI  faut  compter  M.  Domoot 
dIJrviUe.  Son  corps,  calciné -par  le  feu, 
n'avait  paa  été  reconna  dans  les  pre- 
miers moments  ;  mais  on  examen  plus 
attentif  a  fait  reconnaître  la  tète,  dont 
le  menton  avait  une  conBgaration  re* 
marqnable  et  les  sinus  frontaux  on 
grand  développement.  Il  ne  restait  pas 
de  traces  des  vêtements,  ni  par  corné* 
qnent  de  papiers  qui  passent  aider  à 
la  reeonnaimance. 

M.  Domoat  d'Urrille,  qui  avait  com- 
mandé deux  expéditions  de  circnm-na* 
vigatlOQ  et  affronté  tant  de  dangers 
dans  ses  voyages,  et  pendant  une  car- 
liérode  plus  de  trente-cinq  années, 
n'était  ftgé  que  de  51  ans  et  quelque* 
mois;  Il  était  coniro-amiral  depuis  le  M 
décembre  1940.  Sa  femme  et  son  Ste, 
jeune  philologue  de.  la  plus  belle  espé- 
rance ,  ont  trouvé  la  mort  à  ses  cétés. 

Le  nombre  des  morts  était  porté  à 
pins  de  50. 

M.  le  procureur  du  roi  et  M.  Dea- 
mortiers-Deterville,  jnge  d'inatraclioii 
prés  lo  tribanal  de  la  Seine,  ont  com- 
mencé immédiatement  une  instrectioii 
aor  lea  causée  de  l'acddent.  M.  le  mi- 
nistre de  llMérlenr  a  ordonné  de  son 
c6té  ane  enquête,  et  M.  le  préfet  de 
poliee  une  Kste  de  tentes  les  personnes 
^i,  dans  cette  triste  circonstance,  ont 
faitprtavede  cooiege  et  de  dévoue- 
ment. 

Déaqne  l'événement  de  la  rive  gan- 
ohe  est  arrivé,  le  conseil  d'administin* 
lion  des  ehemins  de  fer  de  Salni-Ger- 
mein  et  de  Versailles  (rive  droite)  a 
prit  de  noovellm  mesures  pour  ajouter 
aux  précaiitiiM  qvi,  Jusqu'à  ce  Jour, 
mraient  préâdé  *  l'ex|^oiiatioa  de  ces 


Ser  ces  dens  Ngnes,  Il  y  a  qusranle- 
«Inq  machines  à  six  ronea  et  aix  machi- 
Ms*  quatre  rooeaç  le  eeBMH  a  décidé 
q«e  ces  deniérea  ne  taraienl  pas  remi- 
aea  en  service,  jusqu'à  ce  que  le  doute 
qnl  a'eat  élevé  sur  leur  emploi  ait  été 
iplétement  éclaird. 

La  eompegole  a  dressé  Immédtote- 
iMleitreàM.  le  maréchal -mi** 
■iiirado  lagnenm,  po«r  le  pHtr  ê^m^ 


toriaer  l'iogéniear  en  chef  de  hi 
compagnie  à  se  mettre  en  rapport  avec 
MM,  les  meaabres  da  eomité  d'artille- 
rie, ponr  rechercher  ave€  eux  tem 
les  sM^yens  d'ajouter,  s'il  est  poMiMe, 
de  nouvelles  améliorations  dans  le  ma- 
tériel d'exploitation,  notamment  en  ea 
qni  concerne  les  essieux  des  ioeanm- 
tives. 

Des  règlements  parttcnHert  de  ta 
compagnie  fixaient  ta  vitesse  asaxtainm 
des  trajets;  ces  règlements  et  tous  cent 
qui  sont  reiatils  à  renembta  duaerviea 
peuvenf  être  conrfdérés  ooasme  efllca- 
ces,  puisque,  aur  ces  dens  lignes,  il  a 
été  transporté  depuis  four  onvertnre  t 
millions  64,504  personnes,  et  qu'an» 
cun  cas  de  mort  on  de  blessera  grave 
n'a  été  constaté  sur  on  aussi  giaad  nom 
bre  de  voyageurs.  Néenmoins,  per 
mesure  de  pradence,  me  diminntion 
dans  la  vitesse  a  encore  été  preacriieSi 

Les  marchandiaea  et  begagea,  ma 
étaient  placés  à  ta  qnene  dee  eonvoia, 
le  seront  désormais  entre  les  wsgena 
des  voyageora  et  le  taider  de  te  mn- 
ebine. 

Une  plus  grende  aorveillaeee  a  été 
commandée  pour  les  freins  et  ponr  ta 
visite  du  matériel,  qui,  enfiison  de  sa 
grande  importance,  peaiêtre  mu 
en  perfait  état  Rien  n'a  été  et  ae 
épargné  pour  atteindre  ce  but. 

La  compagnie  fait  adapter  à 
ses  machinée  un  nouveau  siflet  à  vn- 
peur,  dont  le  son  paiticnlier  aervica. 
an  besoin,  à  donner  aux  eoodoetem 
de  vragons  l'ordre  de  serrer  tea  fraiia 
pour  arrêter  les  convois  on  en  dtaii- 
nner  plus  promptement  ta  ilteme» 

L^expérience  de  dnq  amiéea  do  aar» 
vice  a  pu  démontrer  léa  avantngea  et 
les  inconvénients  de  eertainea  meanrw 
de  pr^ution.  Ce  qui,  aux  yeux  dea 
penonnes  étrangères  à  un  semUaMe 
service,  paraîtrait  indisnensabta  en  vne 
de  la  nature  spèctalede  l'aeddent  in 
la  rive  gauche,  pourrait  présenter  d^nn- 
tres  inconvénients  dans  des  tkcuiision 
ces  contre  lesquelles  II  9*041  paa  Im- 
portant  de  se  prémnnir.  Saaa  rejeter 
ancun  avte,  H  est  ntlte  do  ne  paa  adop- 
ter prématuréaMst  dea  déterminailon 
qoi  pourraient  engager  l'avenir. 

Pénétrée  de  rimportmee  de  ses 
voirs,  ta  eompegrte  rêgleft  ses 
de  nunlére  à 


cramiea-  et  mm aerupmua ^«en 
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BIfo  M  prêtera  d^aUlewa»  dt  concert 
af«c  Famorilé,  à  tontet  les  améliora- 
tioB»  propret  à  concilier  les  données 
de  la  tdence  avec  les  enseignements  de 
la  praUqne. 

Dsns  llntérél  des  chemins  de  fer  en 
ffénéral  et  dn  paya  qni  en  réclame  le 
MenfaH,  Il  Importe  de  constater  i|n'à 
dké  de  ee  fait,  déjà  si  remarqoable,  da 
trsnsport  sans  accident  de  plus  de  neof 
asilUons  de  voysf  enit  eflëctné  sar  les 
llfnes  de  Ssint'Germain  et  Yenatlles 
(rive  droite),  il  a  été  transporté  sur  les 
chemins  de  Belfiqne,  depuis  le  5  mal 
4836  Josqa'att  SI  décembre  dender, 
il  Bûllions  70S,676  foyagem;  et 
que,  lar  ce  nombre,  on  ne  compte  qne 
dans  victimes  par  le  fait  mémo  dn  scr- 
nce* 

Cette  drcnletion  a  néeemlté  on  par- 
conra  considérable» 

l>analesdens  ennées46A0et4841» 
veld  ^elle  a  été  la  distance  parce*- 


8«r  le  chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
main  et  Venailles  (rive  droite)  s 

Kllom.  Lianes  de  poste. 
Bn  4«40.  «  50e,965  mit  iS6,7Ae 
Bili«4i.  .  ei9,é5S         i54«M8 


'Totanx.  i,IM,é87         S8i,609 
Sur  les  cheailnsde  Belfi- 
qne  : 
BnlSéO.  1,184,405  295,178 

Bb4844.  4,éA8,8S0  881,157 


Totanx.  t,88»,78  857,488 

Gela  représente  snr  ces  den  esploî* 
talions  nn  parcours»  en  deoz  ans.  de 
prés  de  4  mHKon  de  lienes,  et,  .depuis 
leur  onvertnre,  on  transport  de  prés  de 
14  ttUttona  de  voyageurs. 

49.  Unétw.  StÊtkHffUê  ée$  Md* 
émis  tmr  iêê  efcamliu  de  ftr.  —  Dsna 
une  rénnien  récente  de  la  Société  de 
statistiqae,  sons  la  présidence  de  lord 
Sandon,  il  a  été  la  par  M.  Weld  nn  rap- 
port sur  les  accidents  arrivéssar  les  che- 
mina de  fer.  Le  nombre  des  penonnes 
transportées  per  cinquante  chemins  de 
fer  dans  le  premier  semestre  de  4844 
s'est  élevé  à  9  millions  188,818.  Le 
aoBsbre  des  convois  a  été  de  99^88,  ce 
qni  donne  918  personnes  par  convoi. 
lyaoAt  4840  nn  84  déeembra  1841»  las 
acdienti  panvnt  étio  lépartli  de  la 


amnléra  suivante  :  Gottidon,  87  aed* 
dents;  tués,  IS;  blessés,  428.  —  Loco-' 
motive  ou  convoi  rompus,  9;  tués,  4t 
blenét,  44.  ~  Sortie  des  rails,  18  ;  tués» 
38;  blessés^  58.  —  Déviation,  4  ;  tués, 
8;  blessé,  4.  --  Chute.  5;  tué  1;  bles- 
sés^  4*  — Toul,  57  acddenu  :  tués,  46  ; 
blessés,  803. 

Vingt -huit  de  ces  accidents  sont 
arrivét  dans  les  cinq  dernien  mois 
de  1840,  et  89  en  lS41'  il  y  a  en 48 
accidents  occssionnés  psr  la  nég1i« 
gence  des  penonnes  qui  ont  eu  elles* 
mêmes  à  en  soafrrir;  28  penoimes  ont 
été  tuées,  80  blessées.  Il  y  a  eu  95aoei- 
dents  dont  les  gens  au  service  de  la 
Compagnie  ont  été  les  victimes,  sans 
que  pour  cela  le  public  ait  été  exposé 
le  moins  du  monde  ;  48  periooncs  ont 
été  tuées ,  62  blessées.  Ainsi  sur  204 
acddents  qui  ont  eu  lien  entre  août 
1840  et  décembre  1841.  125  ont  en 
lien  Taonée  dernière,  et  79  dans  les 
cinq  mois  précédente  La  proportion 
pour  les  personnes  qui  ont  eu  à  souffrir 
des  accidents  est  de  4  sur  145,963.  et 
encore  fsui-il  remarquer  que  la  plupsrt 
des  acddents  ont  été  occssionnés  par 
des  éboulements  causés  par  le  mauvais 
temps.  Pendant  les  neuf  mois  qui  sa 
sont  écoulés  d'avril  1841  à  jsnvier  1842« 
5  collisions  de  locomotives  seulement 
qnt  eu  lieu ,  et  encore,  à  une  seule  ex- 
ception prés ,  ces  acddents  n'ont  pu 
en  de  ràultats  funestes. 

0*aprés  lès  rapports  des  diverses 
compsgnies  de  chemin  de  fer,  il  parait 
qu'il  y  a  605  locomotives  à  six  roues  et 
224  locomotives  à  quatre  roues,  travcr- 
Mut  une  étendue  de  4,330  milles  1/2. 
L'opinion  générale  est  quelesmachincs 
à  quatre  roaes  sont  moins  solides  et  pins 
sujettes  à  des  mouvements  verticaux 
qui  peufcnt  occasàonner  la  sortie  des 
rails.  U  est  à  remarquer  qne  trois  acd- 
dents sont  srrivés  *  des  machines  è 
quatre  roues  sur  le  nombre  intégral  do 
224  machines,  par  suite  de  la  sorUodea 
rails,  tandis  qu'il  n'est  arrivé  aucun 
acddent  aux  machines  à  six  roues,  lia 
été  longuement  discuté  ensuite  sur  la 
preposition,  qui  a  fini  psr  être  adoptée» 
de  liire  on  relevé  comparatif  des  acd« 
dents  sur  les  chemins  de  fer  et  dena  les 
diligences.  Lord  Sandon  a  dit  me  l'on 
ponnait  demander  dana  la  Gfaambre 
des  Communes  le  relavé  de  tooica  les 
enqnétea  deaoanmars»  La 
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•lors  poomit  être  faite  très-risément. 

25.  Èiusiô.  Statistique  de  la  presse, 
—  Le  nombre  des  journaux  et  ou- 
vrages périodiques  qui  se  publient  ac- 
tuellement en  Bussie  est  de  139,  chiffre 
qui  présente  une  augmentation  de  5  sur 
celui  de  l'année  dernière. 

Ces  1S9  publications,  dont  69  s'im* 

ÏirtnMntA  Saint-Pétersbourg^  et  77  dans 
e  roste  de  la  Rcisrie,  sont  dans  les 
longues  saiTSiites,  savoir  t  401  en  raase, 
as  en  allenand,  8  en  français,  h  en 
kttonien ,  S  en  polonais,  i  en  anglais 
•f  i  tn  HâlSen. 

Des  huit  journaux  français ,  6  pa- 
rtissent dans  notre  capitale ,  i  à  Mos- 
cou et  i  à  Odessa, 


JUIN. 

1«'.  Parit.  Concours  de  V Académie 
ftûnç<Ase,  —  L'Académie  française 
tient  de  rendre  son  jugement  sur  le 
eoncours  etlraordînalre  qo'elle  avait 
prorogé  en  iS^l.  La  question  proposée 
était  celle-ci  s  Déterminer  Pinfluenee 
de  ia  littérature  espagnole  sur  la  litté- 
rature française  au  commencement  du 
dix-septiêmje  siècle. 

C'était  U  première  fois  qu'une  litté- 
rature moderne  était  l'objet  d'une  ap-* 
préciation  académique»  et  l'imporumce 
4a  scyet  appelait  des  développements 
étendus. 

Une  conmiission  spéciale,  composée 
de  Mm.  Lebrun ,  de  Bartfnte ,  de  Sé- 
for,  Consift,  'Viennei,  MIgnet  et  Victor 
Hugo,  i  examiné  les  ouvrages  soumis 
an  concours,  et,  sur  ses  conclusions 
prises  t  l'unanimité,  l'Académie  a 
décerné  le  prix  à  l'ouvrage  n*  I  ;  l'an* 
feur  de  cet  ouvrage  est  M.  Adolphe  de 
Puiébusque  (de  Paris),  ancien  sous- 

Rréfet ,  membres  de  plusieurs  sociétés 
ttéraires.  Un  accessit  a  été  décerné  an 
h' 5. 

i8«  OéoitpaHm  du  Iks  Marftdêêê. 
Rûppoftt  mdréêêà  par  U  confris^ininH 
Dttpêiii-Tkouarê  à  M.  U  miniêtré  4$ 
U  tmaitu  #1  éêê  eolomea*  êur  Im  nom* 
gatûm  éi  U  fré§eU  là  Rdne-Biincbn 
«prria  §êu  déptàet  é$  yeàptÊrém^  9ê  am 


la  priée  4le  yoitfsfisit  ^  f #waHMl  Hee 
tles  Marquises*  . 

Baie  de  Talohae,  frégate  ta  itefiie- 

Blanche,  le  iS  juin  ia43. 

En  partant  de  Vaiparaiso ,  pressée 
d'arriver  aux  Jfargtitas^  nons  ^oover- 
nflùmes  direclement  sur  l'Ile  Patoiva  (il 
Madeleine),  la-  plus  méridionale  éà 
groupe  de  S.-B.  do  eel  arebipeL  Noai 
arrivâmes  en  vue  de  cette  Ile  le  M 
avril;  le  S7,  nous  viaitàmea  toute  la 
côte  ooddenlale  et  nous  eûmes  qnai' 
ques  relations  avec  les  indigènes^  Celle 
lie  qui  contient,  assure- tton,  de  45  k 
d,800  habitants,  n'offre  qn'nn  monil* 
lage  en  pleine  côte,  toujours  dangereni 
et  fréquenté  seulement  par  les  balei> 
niera  que  le  besoin  de  provisiona  feiet 
à  y  rel&cher.  Le  28  au  matin ,  nov 
étions  aur  la  côte  occidentale  4e  Plie 
Tahuata  (la  Christine),  où  noue  fnmas 
contrariés  .par  dea  calmée  qni  ae  pro- 
longèrent asseï  avant  dans  la  joumée? 
ce  ne  fut  qu'à  trois  hearea  qne  nées 
atteignîmes  le  mouillage  4ie  la  baie  de 
Valtahu. 

A  peine  élioos-noos  à  l'ancre  sar 
cette  rade ,  que  nous  reçûmes  la  vHite 
de  M.  François  de  Paole,  supérieur  de 
la  mission  établie  en  cette  Ile  ;  maia  ce 
ne  /ut  que  le  lendemnin  qnn  le  rai 
Yotété  vint  à  bor4,  aceMapafné  de 
révérend  supérieur  de  la  mission .  qaî 
vottlot  bien  nous  servir  d'intttprite. 
Le  roi  parut  enchanté  de  me  re«oiri  et 
me  dit  qu'il  serait  venu  à  bord  la  veille, 
dés  que  la  frégate  avait  été  aper^Mi 
s'il  n'evaîl  pas  craint  que  none  fnssises 
Américains.  11  m'apprit  alon  qn'U  y 
avait  environ  quatre  meisqu'one  baW* 
niére  ap^rlenant  à  un  bAtimant  di 
pèche  des  Etats-Unis,  ayant  peidnaee 
bâtiment  en  chassant  une  iMleine,  était 
'venue ,  après  plnaiears  joun  4e  aasr  et 
4e  souffrance,  étant  aane  vivica,  n^ 
lâcher  à  l'Ue  Fatuiva,  eà  ettn  «voit  éli 
accueillie  à  conpa  de  fusil  »  ei  «à  elli 
avait  perda  un  homme  per  sniie  4i 
cette  attaque  imprèrnni  Repensséadi 
Plie  de  Fatnhra ,  eaa  mnrioa  evaient  i* 
pris  le  latfe  et  étaéent  nnivéa  è  llii 
Tahnala,  on  le  roi  ne  lesnvailpnaéeae» 
eoop  mleix  reçns,  eer  il  les  avait  4é« 
pouillés4e  leurs  vétamenia,  eilamasail 
mèaae  enlevé  leur  balelniém^  Bipoii 
eette  épnqne,  lea  osarina  MÊàâàesÊât 
ayanltfonivé4  B^aabiiqnH^Mr  aàte* 


CHRONIQUE.  —  JUIN. 

Writff  ven  «n  r<lâdie«  protMlért ot  » 
anat  Itor  lUiptrt»  contra  Ici  tcus  dt 
fiinlMi*  ckNit  iU  «iraient  été  les  vie* 
timei,  et  oMnacérent  Yotété  de  la  ?  en* 
gatoee  de  leor  gnuTernement.  Yotété, 
édaifé  depmia  par  Ica  aiiaionnairea  et 
Im  capiUkinea  irenns  en  reUcfae  dans  le 
biiede  ValUlM,  eeoçat  de  yifet  inqnié» 
teiea  rar  iea  mitet  que  peavait  atelf 
penvlui  cette  manTaite  affaire,  et  il 
ètiit  eofiore  eeas  hmpreation  de  cea 
aiitiiat  iorM|tt'il  vint  ne  voir.  11  me 
élmanda  de  le  protéger  et  de  débar- 
<pNr»lertqne  je  perlirnf»,.  une  partie 
de  mea  éqalfMge  «i  des  eanona  de  la 
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ensuite  cbes  le  roi,  où  Tecte  de  larecon- 
naissance  de  la  souTerâinelé  de  S.  M. 
Louis-Philippe  et  celui  de  la  prise  de 
possession  furent  immédiatement  signés* 
Le  même  jour,  nous  fixâmes  avec,  le 
roi  Yotété  le  lien  de  la  baie  où  notre 
établiaseûient  serait  fondé ,  et  nous  en- 
treprîmes ,  sans  perdre  de  temps,  les 
travaux  nécessaires  à  la  conltriictiOB 
des  logements  et  magesios.  De  jour  en 
jour,  depuis  cette  époque ,  ces  travi^uz 
prirent  une  plna  grande  acliviié;  iea 
marins  de  la  Reine- Btaneh^^  envoyés! 
terre  pour  prendre  part  à  nos  opératioi^ 
d'établissement,  rivalisèrent  de  xéle 
fiégite,  ie'  lui  répondis  que  j'j  cou»  avec  les  marina  de  la  120*  compagnie, 
miinii  a^il  TOuleR  reeonnalire  la  son-    destinés  à  former  la  garnison* 


veraineté  de  S.  M,  Loola-Pbilippe,  et 
pieAdrelepetillon  fmnçais.  Il  eecepta 
■eeeoipreiiBment  cea  propositions,  et 
nom  cenvlnaes  qne  la  déelaraiio»  de 
pisa  do  posaessien  anrait  lieu  le  4** 
■n,}esr  d*  la  fêle  de  S.  M.  Lonia- 
PkiKppei^  et  qn'aussitât  le  pevillen  fra»- 
^  serait  arboré  anr  l'Ile  Tahuata» 
TeetésMedèiposItiens  furent  prompte- 
■eal  failes,el  le  i«v  mai»  à  dis  beores, 
je'iée  cendb  à  terre  eceempegaé  de 


Le  22 ,  la  baraque  destinée  au  loge* 
ment  de  la  garnison,  et  celle  des  vivres, 
que  j'avaia  fait  conatruire  à  bord, 
pendant  notre  traversée  en  venant  de 
Valparaiso,  étaient  achevées,  ainsi  que 
le  four  et  on  magasin  à  poudre  ;  réta- 
blissement commença  alors  à  s'admi- 
nistrer par  lui-même. 

Dans  une  course  que  j'ai  faite  le  5 
mai  a  la  baie  de  Uanamanu,  Ile  d'Hivaoe 
(la  Dominique),  j'ai  obtenu  la  recon- 


i*état«mai«r  général  et  d'une  partie    Jiaif sance  de  la  souveraineté  dfOL  roi  par 


da  eeltti  dn  ia  Raine* Bltin0h0A  Une 
litde  de  aoixtete  hemsnea  nous  evaii 
pfisédés  jat  -avait  lété.  rangée  en  be- 
taill»  anpiéa  de  mât  de  pavUlon  poiâr 
naiie  lia  bonnetirs  à  noa  conletiia  on- 
deneles^  kmqne,  eprés  la  déclaration 
de  priae  de  posseasion  qne  j'alleia  fake 
n  nom  dm  roi^  en.  présence  du  roi 
Yotéié^  des  princîpani  cbefi  et  d'un 
liend  ooneonra  d'indigénesi.  dles  se- 
ndeiit  déplejréea  pour  In  première  foie 
sur  le  groupe  du  S.-Bk.de»tleaMer- 
qeiam.  Le  pavittin  fel  biseé  ansUtôt, 
Ma  le  saittémes  de  troia-cria  •  ^ive  ie 
mt  elee  ia  Frameai  qui  fnrent  suhris 
de  trois  déehergee  de  mensqneterie 
Arttes  fàr  le  garde  d'bonnenr,  et  par  des 
fcnfarea  etéentéea  par  tonte  la  mn- 
dfiOb  La  frégete  im  Reine- BUmchê , 
■ieoiikée  à  petite  distance  du  rivage 
tt  entttranwnl  paveisée»  pritégelement 
put  à  eelle  eèrémonie,  en  répondait 
*  nei  eeelanmtlona  par  nfte  mlve  de 
^IwMm  donpa  de  eenmii* 

£ei  habitais»  réHniB«ngtftbd  nom- 
kK,  toÉBllMiaieiil  également  leor  joie 
fn  dm  aMlesnaUeH  bfufentes  et  répé- 
tées» ettoumedemandArenlde  mettre 


lee  chefs  principaux  de  Tile,  qui  nous 
ont  demandé  à  prendre  le  pavillon 
français  et  à  recevoir  une  garnison,  ce 
que  j'ai  prorais  d'accorder  lorsqu'ils 
auraient  coostmit  pour  nous  une  case 
de  20  métrés  de  long  syr  g  métrés  de 
laiige.  Ayant  tracé  cette  case,  les  trois 
taibua  qui  occupent  la  baie  m  sont  im- 
auidiatement  mises  à  l'asuvre  pour  aa- 
tislùre  à  ma  demande. 

Tout  semblait  prendre  k  Valtahu  une 
tonrnure  favorable  a  nos  intéréjls  et 
nous  promettre  un  prompt  succès, 
lorsque  le  23,  au  moment  où  je  me  dia- 
poMls  à  quitter  la  baie  pour  me  rendre 
h  i'Ue  de  Nakuhiva»  un  homme  qui 
pesée  pour  être  l'instrument  aveugle 
des  volontés  du  roi  menaça  de  tuer 
un  Espagnol  que  j'avais  fait  venir  d'une 
baie  litnée  an  vent  de  l'Ile  pour  nous 
servir  d'interprète  à  Rétablissement, 
a'il  ne  quittait  pas  ansaitAt  la  baie  de 
Taltabn.  Instruit  de  ce  fait  par  l'Bs< 
pagnol  Ini-méme,  il  me  parut  que  cette 
menace  evelt  été  faite  pour  voir  jnsqa'à 
quel  point  nous  étandiona  notre  pou- 
voir. Je  me  rendiaanssitét  ches  le  roi, 
en  ayant  fiiit  venir  rhomme^conpabla» 
JtKÉBBM  à  ttita^  hmn  ■faregdimpi    j«  Ini  déelnmi  an  préaaooa  du  ffoi  Ya- 
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^été  qae  si,  à  Vxftnir,  il  8e  permettait 
'a  moindre  insalte  contre  les  hommes 
de  rétablissement  y  on  même  contre 
ceox  que  je  poarrais  employer,  je  le 
ferais  embarquer,  et  qu'il  ne  reverrait 
jamais  son  île.  Il  ne  parut  pas  très- 
effrayé  de  ma  menace,  et  deux  jours 
■prés  il  poorsoîTiton  Anglais  que  j'avais 
fait  Tenir  de  Itle  de  Hit ava  pour  faire 
de  la  cbam ,  et  l'attaqua  dans  le  jardin 
néme  du  supérieur  de  la  mission,  qui, 
étant  survenu,  empêcha  qo'il  ne  fût 
tué.  Ce  érénement  se  passait  an  mo- 
ment du  coucher  du  soleil  ;  je  n'en  fus 
Informé  qu'un  peu  tard,  mais  dés  le 
jour,  je  me  rendis  chex  le  roi,  que  je  ne 
trouvai  plus  ;  il  était  parti  avec  toute 
aa  famille  pour  aller  pleurer  un  mort , 
me  dit-on  ;  mais  bientôt  j'appris  qu'il 
t'était  caché  dans  une  baie  voisine ,  ce 
qui  me  confirma  dans  l'opinion  oA 
J'étais  que  ces  insultes  répétées  étaient 
été  provoquées  par  lui. 

J'envoyai  une  embarcation  à  la  re- 
cherche du  roi ,  elle  revint  sans  l'avoir 
trouvé  où  l'on  assurait  qu'il  était  allé.  Je 
fis  venir  alors  son  neveu,  jeune  homme 
qui  parle  bien  l'anglais,  et  je  l'engageai 
à  aller  dire  à  Yotété  que,  s'il  nerepanis» 
sait  pas,  je  ne  le  considérerais  plus  comme 
roi,  et  que  je  me  ferais  roi  moi-même 
à  sa  place.  Cet  indigène  alla  en  effet  à 
la  recherche  de  Yotété,  qu'il  trouva 
caché  tout  prés  dans  le  ravin  boisé  de 
la  petite  baie  d* H snamiliai,  située  sur 
la  même  rade.  Le  roi  cependant  refuM 
de  l'accompagner,  et  me  fit  dire  qvfil 
ne  consentirait  à  revenir  qu'autant  q[«e 
le  révérend  supérieur  de  la  misaïun 
irait  lui-même  l'y  engager,  ce  qui  eut 
lieu  aunltêt;  M.  François  de  Paule 
ayant  bien  voulu  s'exposer  à  remplir 
cette  mission ,  il  nous  ramena  le  roi , 
aa  femme  et  son  fils  aîné.  Le  roi  Yotété 
confessa  ses  torts  et  dit  qu'il  s^éuit 
caché  parce  qo'il  avait  eu  peur.  Je  lui 
repriMiiai  son  manque  de  confiance  en 
moi,  et  loi  dit  que  la  ftnte  d'un  homme 
tel  que  celui  qui  était  coupable  ne  de- 
vait nullement  llnquiéter,  à  moins 
aull  n'eût  agi  par  son  ordre.  Je  lui 
éclanl  alort  que  f  exigeais  qo'il  me 
le  livrât,  et  que  je  le  garderais  quelque 
,  temps  à  bord  pour  le  punir,  mais  qu'il 
ne  loi  serait  fait  aucun  m^l  ;  f  annonçai 
ensuite  au  roi  l'intention  de  garder  son 
fils  en  otage  jusqu'à  ee  qu'il  eèt  rem- 
pli eettt  eondititm.  Il  ptrat  alora  tKa^ 


affligé  de  ma  tésohiUott,  sais  ili 
dit  à  terre  avec  PintenlioB  appnnnie 
de  nous  satisfaire.  Mous  devions  ap|»< 
reiller  le  même  jorn*;  Je  retardai  notie 
départ  ponr  lui  donner  le  temps  d'en- 
voyer le  nommé  Panaan^  ceqjo'av  beut 
de  deux  Joun  il  n'avait  pus  «ncon 
fait.  Alon ,  pressé  par  le  temps,  «li- 
gnant que  quelques-uns  des  bâtimenH 
de  ma  diviaon  ne  fussent  déjà  anivii 
à  la  baie  de  Taiohae  (Ile  If  uknUvay, 
f  appareillai  pour  vetilr  id ,  en  emma 
nant  comme  étage  le  jevne  Timan.  Mi 
aine  du  roi.  Il  était  easentiei  pourmai 
d'avoir  cette  garantie,  le  noBamé  ft- 
naau  étant  un  tl^manvais  snfel,  ttés- 
dangereux  et  capable  de  i  nimmMtn 
toute  espèce  de  crime. 

Je  ne  me  suis  point  éloigiié  de  Val» 
tahu  sans  éprouver  qnelqnes  lefiels 
d'êtro  obligé  de  partir  si  prompument  ; 
cependant  je  laismi  M.  le  caphniiw  di 
corvette  Halley  dans  un  peein  snf 
ment  fortifié  contra  un  coup  de 
avec  des  hommes  bien  armés  et 
Mes  de  battra  à  eux  seola  teua  I 
biunts  deTahoata.  Cette  Ile  qoi, 
en  1886.  contenait  deil«4,lMkaM- 
tants,  n'en  a  pas  aujoutd'iMl  plus  de 
7  à  800  en  tout;  il  y  a  cette  ififfétCBOi 
pourtant,  c'est  qu'en  1888  il  n^alslill 
que  ifés-pen  d'armes  è  fan  anremie  Wt, 
tandis  qn'anjonrd'bni  il  n'y  a  pee  nn  In- 
digène qui  ne  p  ami  de  an  oaaiaadnK 
en  trois  fusils.  Il  n'y  a  point  è  emin- 
dre,  avec  ces  habitants ,  «ne  eiiaqae  de 
plein  jour  ni  à  forée  onveite , 
peut  radooter  an  asmashi 
ou  le  feu ,  ai  tme  sarvaillanee  aetiee 
n'empêche  pm  une  teattUva  de  ee 
genre  derénarir. 

En  panant  de  VaMahn,  nonsaamM- 
ttàmes  avec  nous  le  révérend  péra  sn- 
périear  de  la  miaiioa ,  qui,  dapali  pim 
de  quatre  aaois.  était  sananenveUmdea 
miadeonaires  de  If  ukvhiva  aid'Uapea  » 
qu'il  savait  d'allleon  trèseapesés  sas 
brutalités  des  indigénea  de  eaa  dans 
nies  ;  il  désirait  vivement  savoir  ce  qe^ 
étaient  devenna^  «t,  d'onanyacêli* 
J'étais  cenvaincn,  par  P  inSnonee  i 
qu'ont  déjA  acqniae  aea 
parmi  lea  natnreb.  que  la 
de  M •  PraiK^ de Panla  èbwdéahi 
frégate  ne  peovnk  èiro  qiM  tfda4hveM- 
ble  an  saocés  do  la  mMaa  ona  fiM^s 
à  remplir;  et,  ao  effet,  }a  ne  sie 

la 


CHRONIQUE*  --  JUIN. 


353 


Votrt  BscsUêliMparleBdétaibqiii  todI 


Noos  tlUaies  en  premier  lieu  nous 
préetnter  detanl  la  btie  de  Hakuàau, 
oà  demeiure  le  roi  d'Uipoa  ;  j'eipé- 
diai  an  ctool  i  lerre ,  et  j'appris,  i  Mm 
vctoart  qae  M.  Geret  et  les  missioiH 
n«irci  qui  étaient  a? ec  lai  sar  cette  lie 
avaient  été  forcés  de  s'embarqiicr,  il 
j  avait  i  pen  trois  mois  »  et  qu'aa  mo- 
■Beat  de  leur  départ  ils  avaient  été 
pUléi;  enfin,  que  ce  n'était  qu'avec 
paioe  qu'ils  avaient  pu  s'échapper  lains 
al  aaa£k  Nous  apprîmes  encore  que 
leor  miasion  n'était  cependant  pas  res» 
léc  aana  soccés,  qa'ils  avaient  fait  dix 
am.  dôme  prosélytes  que  leurs  corn* 
patriotes  ne  pouvaient  arracher  à  la 
foi  qu'ils  avaient  embrassée,  et  que 
panni  eux  se  faiuit  surtout  remarquer 
iine  ancienne  grande  prêtresse. 

Pressé  de  suivre  ma  mission,  je  ne 
pua  pour  le  moment  m'occuper  de 
porter  secours  à  nos  coreligionnaires, 
et  j'ajournai  ce  projet  à  l'arrivée  du  pre- 
Biier  bâtiment  qui  nous  rallierait. 

Le  lendemain,  81  mai«  nous  mouil- 
lâmes dans  la  baie  de  Taiohae ,  où  au- 
CAD  des  bâtiments  que  j'attendais  n'était 
encore  arrivée  Je  fis  aussitôt  dire  au  roi 
de  venir  i  bord ,  et  il  arriva  sans  se 
faire  attendre.  Après  avoir  causé  quel- 
ques instants  avec  lui  par  l'intermé- 
diaire de  If .  Franco»  de  Paule,  je  loi 
proposai  de  reconnaître  la  souveraineté 
éa  roi  des  Français,  et  je  lui  promis 
de  mettre  une  garnison  dans  sa  baie 
a^il  y  consentait;  de  plus,  je  m'enga- 
ge»! à  forcer  la  tribu  de  Taioas  à  faire 
la  paix  et  à  lui  rendre  sa  femme,  qu'ils 
lui  avaient  ei^kvée  par  surprise.  Le  roi 
a^empressa  d'accéder  à  mes  proposi- 
tion ;  il  fut  convenu  que  j'enverrais 
le  lendemain  chercher  les  chefs  prin- 
dpanx  de  Taioas  «  que  la  paii  te  ferait 
à  bord  en  ma  présence ,  et  qu'aussitôt 
tous  déclareraient  ensemble,  par  nu 
acta  authentique,  la  souveraineté  de 
8.  M.  Louis- Philippe.  Aysnt  en  effet 
envoyé  un  canot  inviter  les  chefs  de 
Taioas  à  venir  faire  la  paix  sons  ma  mé- 
diation, ils  se  rendirent  à  mon  invita- 
tion et  arrivèrent  à  bord  de  très-bonne 
beure  le  i*'  juin.  Tons  les  chefs  prin- 
cipaux des  deux  baies,  ayant  consenti 
à  faire  la  paix ,  se  donnèrent  la  main 
tn  signa  de  réconciliation ,  et  on  ré- 
racta  de  recoDMiasance 


de  la  sooTeraineté  de  S.  M.  Louii- 
Philippe  •  roi  des  Français ,  que  toua 
signèrent  avec  nous.  II  fui  ensnlte  con- 
venu que  la  déclaration  de  prise  do 
poaseasion  aurait  lien  en  grande  céré* 
monie  dés  le  lendemain,  à  onxe  heures 
du  maiin^  et  que  le  pavillon  serait  aus- 
aitôl  arboré  sur  le  mont  Tubiva,  situé 
au  sud  de  la  baie  de  Hacapehi.  La  rot 
s'empressa  alors  de  me  céder  en  toute 
propriété  pour  la  France ,  par  un  acte 
authentique  émané  de  sa  volonté,  le 
mont  Ttthiva,  ponr  y  faire  on  fort»  et 
toute  la  baie  pour  y  fonder  les  éta- 
blissements qui  nous  aéraient  ntfles , 
et  il  me  demanda  avec  instance  que  je 
lui  fisse  délivrer  un  pavillon  pour  l'ar- 
borer sur  sa  maison  au  moment  même 
oà  nos  couleurs  nationales  seraient  dé» 
ployées  sur  le  mont  Tuhiva.  lors  de  la 
déclaration  de  prise  de  possession. 

Le  3  juin,  â  dix  heures,  je  quittai 
la  Reine- Blanche,  accompagné  de  l'état* 
major  général,  et  d'une  partie  de  celai 
la  frégate,  et  nons  nous  rendîmes  à 
terre,  où  le  roi  vint  se  joindre  à  nous. 
11  était  suivi  des  chefs  principaux  de  la 
baie,  de  ceux  des  Taioas  et  de  la  tribu 
des  Hapas.  Arrivés  sur  le  mont  Tuhiva, 
nous  y  fûmes  reçus  par  M.  le  capitaine 
de  corvette  Collet.  Ayant  fait  ouvrir  un 
ban,  je  prononçai,  au  nom  du  roi,  la 
déclaration  de  prise  de  possession  de 
Nulcuhiva  et  des  Iles  du  groupe  nord- 
ooest.qui  en  dépendeoL  L'acte  authen- 
tique de  la  prise  de  possession  fut 
dressé  immédiatement  après  la  céré- 
monie et  signé  par  tous  les  chefs. 

Les  transactions  terminées,  les  chefs 
des  Taioas  me  prièrent  de  leur  donner 
un  pavillon  ponr  arborer  sur  leur  baie, 
où  ils  demandèrent  â  être  reconduits* 
Je  leur  accordai  on  pavillon,  et  je  leur 
fis  distribuer  quelques  présents,  lis  par- 
tirent ensuite,  très- satisfaits  de  l'accueil 
qu'ils  avaient  reçu,  pour  la  baie  d'Ba- 
capahi,  où  ils  résident.  En  témoignage 
de  leur  reconnaissance ,  ils  m'envoyè- 
rent, par  le  retour  do  canot ,  des  co- 
chons en  présent. 

Dés  le  même  jonr,  nos  tentes  furent 
dressées  dans  la  haie  de  Kakapéhi,  an 
pied  du  mont  Tuhiva,  où  doit  être- 
placé  un  fort  dont  j*ai  ordonné  la  cons- 
truction, et  auquel  j'ai  donné  le  nom 
de  CoUety  en  commémoration  du  con- 
tre-amiral de  ce  nom,  père  du  capitaine 
de  corvette  Collet,  destine  U  le  fonder 
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et  à  1«  cominaDder,  ainsi  ^ne  le  groupé    ministre ,  i  perdu  son  coimkttbiMit . 
àa  nprd-ouêât  de»  tles  Marqalses.  M.  BaKgpt,  dans  sa  tra^eraée  de  Brest 

La  2*  seciion  de  la  i,20*  compagnie  à  Rfo- Janeiro,  T^i  nomm^  à  ce  eom- 
fkit  iminédiatemcnt  dét>àr<}aée  ponr  j  mandement  M.  rostel,  aecoiid  dé  h 
tenir  ffa^nison.  Les  ira  vaut  d'établis-  Reine-B  taneàe  ^  et  J'ai  embarqué  Ul 
siemepl  commencèrent  aassitAt ,  et  de-^  Cellier  de  Slérnor  sur  la  frégate ,  oâ  11 
pais  ont  été  continnés  avec  ane'ardenr 
foi  ne  s'est  pas  ralentie  nif  instant. 

L^éqoipage  dé  la  fiégatc  ^a  Reine'' 
Bfàhene  envoie  chaque  ]oor  tous  ses 
ouvriers  de  cHaqoe  profession  et  les 
corvées  dlommes  nécessaires  pour  eni- 
plojer  le  peu  d'ontiis  dont  nous  pon- 
vons  disposer  pour  bâter  les  travaux. 

I^e  roi  Temo-Ana  nous  a  accoeilii$  leure  situation  possible,  et  est  arinft 
atec  un  empressement  tré8<»remarquat  d'un  très-bon  esprit  ;  M.  Robr,  qm  11 
ble;  il  a. changé  de  nom  avec  M*  Collet,' 


commande  la  batterie  et  la  460* 
pagnie  des  éqoipages ,  qui  précédem- 
ment était  commandée  par  M.  Sevlè, 
lieutenant  de  yaisseau,  auJounThai  de< 
venu  second  de  la  frégate  par  suite  du 
débarquement  de  M.  Fostel. 

Le  détacbement  d'artiU^riê  anHé 
par  (a  Triomphante  est  dans  H  tteil* 


espèce  àe  contrat  en  usage  parmi  les 
Polynésiens  y  qui  fait  de  celui  auquel 
on  donne  son  nom  un  autre  soi-même. 
Nops  lu!  avons  fait  présent  d'i|n  uni- 
forme rouge,  d'une  paire  d'épaulettes 
de  colonel,  de  chemises,  d'un  pantalon. 
\i  porte  tous  ces  vêtements  avec  sît 
sance,  et  s'est  montré  très- reconnaissant 
de  nos  bons  procédés.  Il  nous  a  doiiu^ 
en  échange  oouze  arbres  à  pain  magni- 
fiques et  six  cocotiers.  Avec  ces  maté- 
|îaux  I  que  nos  charpentiers  sont  occu- 
pés à  mettre  en  œuvra,  j'espère  que 
bientôt  nous  pourrons  disposer  d'une 
)>araque  de  JO  mètres  de  long  sttr  7  oii 


commande,  montre  un  grand  xéte  po# 
son  service. 

Gotiformément  à  ^n»  hRtradlegi, 
fai  divf»é  ce  détacbement  en  denxsëc^ 
tions ,  composées  chacune  de  la  moitié 
des  cadonniers  d*artl11erfe  de  It  marfaie 
et  de  la  moitié  des  ouvriers  de  la  méma 
arme  :  la  première  section,  comnindét 
par  M.  Bohr,  eit  placée  id  sons  tel 
ordres  de  M.  Collet;  la  deuxième  Mt 
partie  sur  ta  Triomphanie  pour  se  ren- 
dre à  ceux  de  M.  Halley,  *  Valtafav. 

Le  7,  nous  avons  reçu  le  navire  U 
Julès-èésar^txpédlé  par  M.  le  eonnian- 
dant  Buglet,  en  vertu  des  ordres  qaé 
je  lui  avais  laissés  ;  il  nous  apporte  InA 


8  de  large;  on  continuera  à  augmenter    mois  de  vivres  pour  le  penonnel  d^ 
le^  constructions  à  mesure  que  les  ma-    deux  établissements,  ce  qui  me  pennet 


^ériaux  pous  arriveront  ;  des  indigènes 
nous  fabriquent  de  la  chaui,  et,  Iç  com- 
inandant  Collet  ayant  trouvé  une  argile 
propre  i  faire  des  briques  >  ]*ai  Tespé- 
rance  fondée  que  nous  pourrons  arriver 
à  faire  des  tuiles  et  des  briques  ep 
ouantilésuffisarte  pour  les  besoins  de 
rétablissement.  Le  4»  la  corvette  la 
Triomphante  est  arrivée  et  a  mouillé 
an  rade  venant  de  Valparaiso,  et,  en 
dernier  lieu,  des  Iles  Gambier,  où  elle 
est  allée  porter  les  présents  de  la  reine  ; 
ils  ont  été  accueillis  avec  enthousiasme 
et  reconnaissance  par  le  roi  et  toutes 
les  populations  de  ce  groupe  ;  le  com- 
mandant et  l'état-major  de  la  Triom- 
phante ont  assisté  à  l'inauguration  de 


d'en  assurer  la  subsistance  Jnsqu'an  1* 
Janvier  prochain ,  et  d'aligner  Josqulia 
même  ]our  les  vivres  des  deux  corvettes 
la  Boussote  et  PËmbuacaée^  qu'A  ta 
urgent  de  laisser  ici  an  moins  jvsqd'l 
ce  que  tons  les  logements  et  magam 
d'approvisionnement  sdiewt  terminéi, 
Le  9,  voulant  consolider  If  pait  entra 
le  roi  Temoana  et  les  cheft  des  Taloa^ 
qui,  malgré  le  traité  conclu  è  bord  éê 
/a  Reine-Blanehe ,  retenaient  tonjovit 
la  femme  do  roi ,  Je  m'embarquai  ni 
Jour,  accompagné  de  Temoana  et  éa 
révérend  supérieur  de  la  mission  M 
nie  de  Tahaata ,  et  nous  allftmes  à  la 
baie  d'Hakapahi,  où  ils  résident  A 
notre  arrivée,  nous  spercftmes  le  pa- 


ls cathédrale  des  lies  Gambier  ;  ils  ra-  villon  français  qui  flottait  snr  la  nîil- 

content  des  choses  merveilleuses  de  ces  son  du  vieux  chef  Mahéatité.  Noosfft* 

lies ,  où.  en  effet,  il  parait  que  les  ef-  mes  très-bien  accueillis,  non-seolemeit 

forts  de  nos  missionnaires  ont  été  cou-  des  chefs  qui  déjà  avaient  passé  deux 

ronnés  du  succès  le  plus  complet.  Jours  ft  bord  de  la  frégate,  mais  encore 

Dès  l'arrivée  de  la  Triomphante ,  de  toute  la  population;  elle  nous  ae- 

qnl,  comme  voua  le  savei,  monsieur  le  compagna  dans  notre  promenade  a« 


GHRONIQUI. 

■iUtii  éfwmê  BMtaim«ft  vaUée  d'oae 
Jtarf  Mr^wnabto  de  2  à  8/4  dt  niUe  en- 
irirMi»  «t  éf«M  fr^Coodciir  de  6  à  6 
Ittilte  »•  oMini.  fietli  vtttée  Mi  ••«• 
iiMt<^a  — ti»-d«»iriiiiifm  aiMttà^Ms 
è  pk  €•«»•  dM  «wrs «t  d0  i.OOOà 
4^M)  iMèlrts  d^éléMik».  Le  m1«  m 
•'éloi^Miii  de  le  pli«e«  fa  c»  s^élerBoit 
Ipar  une  pèolt  M  inaeMibto  q«'il  peralt 
peenqn#««i;  «•  wiie«  de  la  t aUée  co»le 
on  roiaseaa  abondant ,  et  de  ek»q«e 
c6té,  josqa'aux  roonlagncs^  le  terrain 
est  couvert  d'une  forêt  d*arbres  à  pain 
entreoiêlés  de  ce«otien  et  de  parda- 
niers,  de  bananiers  et  de  quelquea 
champs  culttréa  en  pattles  douces  et 
eDtaba«« 

De  distance  en  distance  nous  trou- 
vions des  casea  où  on  nous  engageait  à 
nous  arrêter,  et  où  Ton  nous  offrait  des 
cocoe.  l^oqs  trouvànies  enfin  la  reine 
Téiâofna  dans  une  de  cea  cases  i  ou 
lioof  la  fil  i^nattre  ;  je  rengageai  à 
lUMss  accoD^pagner  à  notre  retour  ;  elle 
me  le  pro^ait  d'abord,  Q»aia  un  indir 
^éoe  0  qui  /était  auprès  d'elle ,  la  fit  s^ 
rétract«er  ;  ;ious  la  quittâmes  ^  et  poua 
coDtinuàjnes  à  nous  enfoncer  dans  la 
yallée  «  nom-  aller  voir  un  vieux  ch^ 
nommé  ïttmèe t  qui^.jéiMt  malade, 
n'av^ût  pu  venir  au-detant  de  nouiw 
2^005  Ui  rencontrâmes  daos  sa  case, 
couché  et  spuffrant  beaucoup  ^'un 
rimnaatismê  a^u.  rtous  o  étions  ^.que 
depaia  peu^d^nstants  lorsque  }a  reine 
vint  nûiis  y  rejoindre;  je  lui  fis  de  nod- 
velles  instances  et  lui  donnai  quelques 
présenta,  mais  tout  fut  inutile ,  içHe 
persista  dans  son  refus,  Nous  revour- 
n&mes  alors  vers  la  plage ,  et  nous  nous 
arr&Uaiea  de  nouveau  à  la  case  où  nous 
l'avions  rencontrée  la  première  fois.Elle 
y  revint  bientôt;  mes  instances  réité- 
rées n'eurent  point  un  meilleur  succès  ; 
mais  M,  François  de  Paule,  lai  ayant 
parlé  pendant  quelque  temps,  parvint 
à  la  décider  i  revenir  avec  son  mari; 
TéoBoana  s'approcha  alors  de  sa  femme, 
h  laquelle  il  n'avait  encore  rien  dit. 
1>an8  ce  moment,  toute  la  population 
fit  un  cri  qui  nous  donna  lieu  de  penser 
qu'elle  s'opposait  à  leur  réunion  ;  c'é- 
tait tout  le  contraire  ;  M.  François  nous 
expliqua  qu'ils  avaient  voulu ,  par  dé^ 
licaiesae  ,  qu'on  laissât  le  roi  seul  avec 
■a  femme,  afin  qu'il  loi  parlât  en  toute 
liberté  ;  peu  d'instants  après,  la  reine 
••  leva  i  elle  fut  aoivit  par  aon  mari, 


^  JtILLET. 


•t  40M  dêu,  la 
prenslér^  dent  le  MMier,  pvlMKt  le 
ehcmia  de  la  plage;  déa  Mt  testant, 
ions  les  indigènes  se  levèrent  et  mIH« 
rent ,  en  jetant  des  ciia  d^apprttbetioB, 
et  en  manifestant  leur  Jole«pnr  mUla 
démeostrMiont  étranj^ea  i  c'était  oM 
vériuble  fUe  émprovisét.  Get  évéMl- 
ment,  dont  le  ancnèa  est  dû*  noire  té- 
vèrend  vistionnalre,  est  en  lid^ménio 
exirtecraent  henrenx  «n  ce  qn^  con- 
solide la  paix  entre  les  Talêas  M  Use 
Féts,  dont  TèMoana  est  le  tàLi  de 
plus,  il  assure  èfirtement  la  paix  de 
tonte  l'Ile,  car  la  piineeese«  Tilpis  par 
naissance ,  est  chet  les  "Talpis  rhétttièt^ 
da  ponvoir  anpréme ,  par  l'adoption 
qu'elle  a  fait  «n  fils  du  chef  de  cettn 
tribn  ;  sa  réanion  avec  Témoana  assorte 
donc  à  ce  deniier  la  souveraineté  en- 
tière de  Itle,  et  à  nom  la  iranquRliié 
et  le  temps  nécessaire  poor  aeoontnmer 
oea  peuplades  è  notre  domination,  à 
notre  civilisation  et  à  nos  mcsurs,  ee  nH 
Témoana  nons  étant  tout  dévoué. 

GéstraMactionstenninées,  noos  re- 
vînmes à  la  baie  de  Taiohae,  où,  te 
le  lendennin ,  dea  tribus  entières  vin- 
rent de  lintén#ar  nous  apporter  dés 
préaenis  en  cocIknis  et  en  cocos.  t3da 
«aanifestations  sont,  mVissnré  If.  Fran- 
çois ,  Ws  signes  les  plus  certains  de  ht 
reconnaissance  de  notre  sonveraineté, 
dTqà  il  suivrait  que  noossommesétablii 
de  la  maniera  la  pins  complète  possibfe 
et  la  plus  rassuHinte  poor  Ptvenlr  de 
notre  colonie. 

Lé  JuleM'dtar  nTayant  amené  vn 
étalon  et  deux  Jtfments  pleines,  j'ai  cm 
devoir  faire  présent  de  t'étalon  au  roi 
Témoana ,  qui  continue  k  se  montrer 
généreux  et  dévoué  I  nos  intérêts  ;  je 
sois  convaincu,  d'ailleurs,  que  ce  titre 
de  propriété  ne  portera  aucun  préjudice 
au  projet  que  j'ai  formé  d'établir  la 
race  chevaline  dans  ces  lies.  J'ai  ^i^ale- 
ment  fait  venir  des  Ides  et  des  ânesses 
pleines ,  pour  servir  an  transport  de 
i'eao  des  ruisseaux  à  nos  camps ,  service 
qui ,  sous  cette  latitude ,  est  beaucoup 
trop  pénible  ponr  nos  hommes,  surtout 
à  l'établissement  de  Vsitahu,  qui  mal- 
heureusement est  très-éloigné  de  la 
seule  source  qui  existe  dans  la  baie, 
fâcheux  inconvénient  qu'il  n'a  pas  été 
possible  d'éviter. 

La  14,  la  corvette  ta  Triompkanlê 
a  mis  à  la  voile  ponr  aHer  à  Valtalni 
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Mrier  It  dètaetemeat  de eiftOMiiait  «t  ocMiehflr  d«  MtoU,  pMT  iiaMw à  ton* 

4*QViii«r8  d'artSHtrie  de  le  iiMriee  des-  pféseotetion  4'«ae  pelili  ^jèmq^fm 

Itné»  è  «erik  soe»  les  ordres  de  M.  Je  joiuit,  il  a  tu  des  maialoti  nniH*  ^ 

connandaiit  Hâlley.  Bile  éuil  égale-  ^enmet  »  et  eoMlléi  U  imm  e  piiés  éa 

pieel  chaînée  de  lai  faire  en  verseanent  faire  faire  daa  rebea  teaablaWie 


de  deai  naois  de  mras,  -è  cent  hoaa- 
.B«i,  et  celui  de  qeelqaet  animaos 
Bécanairea  à  l'établiweBaeDt  poar  y 
.comaaeRcer  «e  tronpeeii  capable*  lora- 
qa*il  iBie  pies  cosaplet,  de  parer  aaz 
.graves  iacoBvéeieiiU  qui  poorraieet  r4- 
sttlter  de  la  perte  d'à  ii  des  bAtiBieeta 
chargés  de  TtTres  poer  l'apprOTlaioB- 
,  Bement  de  la  ganiisoB. 

En  se  repdaot  à  Valiabo,  (a  Triom- 
pktmU  doit  ramener  le  révérend  père 
ib>ançois,  dont  le  dévoeeeient  noos  a 
.été  si  utile  jusqu'à  présent  fille  a  en- 
core pour  mission ,  d'après  la  demande 
de  M.  François,  d'esmyer  d'enlever  de 
l'Ile  d'Uapou  les  prosélytes- que  le  ré^ 
Yérend  père  Carey  n'a  pu  enlever  avec 
lui  eu  s'en  allant.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
refuser  de  rendre  ce  service  à  la  mis- 
sioD.  Le  sBQcés  peut  avoir  dHmpor- 


sa  fenuae,  ee  qne 
•empraasés  de  faire, 
moyena  aont  lea  plaa  . 
pour  nous  leaailaeber;  en  lenr 
deabMotos,  nooa 


Je  sols,  etc. 

La  eonfren 

an  ehêf  ia  ttaiiam.  nm^dê  ds 
l'Ckiâm  Pacifqm. 

A.  DopmT-TneoâBS. 

JUILLBT. 

i«'.  Muêtrié.  -*  StaMi^fUê  fMralc. 
Dtt  progrés  de  taproduetiom  wM- 
raU. — HouilU,  —  S'il  ea» Yraf ,  comae 
onl'adh,  que  les  nations  tendent  *  se 
classer,  sons  le  rapport  de  leurptoip^ 


tenu  résuluu pour  son  progrés,  et  par  yn^  matérielle,  et  en  grtnde  partie 

suiU  pour   notre   éiablisaemeot  lui-  bous  celui  de  leur  pnismnoe  poliliqoe  f 

même.  J'ai,  en  conséquence,  donné  iian^Qn  ordre  que  semble  détenntaicr 

i'ordre  au  commandant  Foitel  de  se  lear  richesse  houillère,  il  eM  important 

présenter  devant  la  Uie  de  Hakapou,  ^^  ^^^^^^  |^  progrès  que  fait  dam  tes 

déjà  visitée  par  noos,  et  de  tâcher  divers  pays  l'eiploiiation  de  ce  prédees 

d'embarquer  les  prosélytes  qui  s'y  Uou-  combustible.  Eu  4  889 ,  le  mouvement 

vent ,  pour  les  porter  ensuite  à  Taïuhu,  ^i^  l'industrie  houillère  a  été  t 

d*où  je  lui  ai  recommandé  de  revenir  ^^  France  t  Exploitation  :  59,897,09 

du  30  au  S5  au  plus  tard.  quintaux  (4).  —Valeurs:  99,a8»,f9f  fr. 

Le  Bscilleur  appui  que  Ton  puisse  _  imporution  t  94,874,896  quietaax. 

donner  à  nos  établi8sement^  et  le  seul  _  Eiporiation:  898,594  quintaux.  — 

nécessaire ,  est  de  faiie  séjourner  sur  consommation .  88.815.074  qointaax. 

rade  des  bàUmenls  de  guerre  ;  il  est  _  Membres  de  leurs  familles:  180,008 

même  urgent  d'en  maintenir  conslam-  /]\ 

ment  un  à  Vailahu ,  et  un  aacond  à  £„  ?rn9aK.  Exploitation  >  48,859,0è# 

Taiohae,  jusqu'à  ce  que  nos  établisse-  q„|ntoux  (3),  -  Valeur:  90,581,8l9lir. 


ces  |iup»i«uw»^  *w  i|»Mt  j«  •  w-|~.^,  ~«  ..  consommaiion  :  qd,oio,iv/  qina- 
peut  être  très-long ,  surlooi  ici  ;  le  roi  j,„,  _  Oovrien  :  i9,'870.  —  Membns 
se  montrant  fort  enclin  à  la  civilisaiion,     ^^  i^^^  famiUes  :  44,710. 


il  suffin  de  rentrelenii  dans  sesbonnea 
dispositions,  chose  facile  en  lui  donnant 
de  temps  à  atilre  des  présents,  surtout 
de  ceux  qui  peuvent  favoriser  son  pen- 
chant pour  nos  goûts  et  nos  mœurs, 
tels  que  des  meubles  pour  orner  une 
petite  maison  à  l'européenne  qu'il  vient 
défaire  bâtir,  des véiemenu pour  loi 
et  pour  M  femme.  Déjà  le  roi  est  vêtu 

en  colonel  et  porte  des  souliers  ;  étant       ^^^  ^,„  ^^  ,„^^ ^ , ^, 

resté  à  bord  avec  sa  femme ,  après  le    féw  4  vMim^  ;  dk  •  v  tf»  »Mt  «i*i» 


En  Angleterre.  —  Bxploiiation  : 
887.600,000    quintaux.    —    Valeur: 

940,000,000  fr.  —  Importation 

—  Exportation:  94>000,000  quiniau. 

ri)  L«  «utntal  MMlriquc  ènl«  t  ^uiatol  ttS  fi- 
vrrt  tt  SS  lalhtpnMnMM,  m  1  ^îoImk  itoihw 
ou  bvetolHrri. 

(1}  Il  y  •  ia,000  (Mwltoti  s  M 
tcime  mojcD. 

(5)  Dmm  Mtt*  «vslsinton,  U  t 


CHRONIQUe.  ~  nJILLET. 
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— .  GopioauMIîoii  t  ftj68,60P,000  qoia- 
tioi.  —  Oafrien:  140,000.  —  Mcoî- 
hm  de  leon  familles  :  400,000. 

Toliax:  BxploiUliont  400,849,800 
qpiiiUax.  —  Valeur:  S80,580.918  fr* 
^  Comomokatton  ;  40#,5Si,f71  qaîB« 
taux»  —  OiiTriers:  159,370.  —  Iteni* 
brei  de  leurs  familles  :  574>7I0. 

Li  France  compte  trente-deax  dépar* 
temeati  qui  prodaisent  de 'la  booille. 
L'exploitatioD  prend  diaqoe  aimée 
plus  d'importance,  swtoat  dans  les  dé* 
wrtemenu  da  Nord ,  de  la  Loire  «  de 
Sséoe-et-Loire  et  de  rAreyron.  Elle 
ne  fot  qae  de  4,135,000  qulntaax  mé- 
triques en  1788,  8,S55,S31  en  181S» 
10.098,808  en  1847 ,  15,410,007  en 
1836»  30,576,514  en  18S8,  et  enfln 
31,132,520  ea  1898.  A  loi  seul ,  le  bas- 
lio  de  la  Loire  a  donné  12  millions  de 
qaiatanx  métriques  de  houille  pendant 
Pannée  1889  ;  celui  de  Valenciennes, 
7.300,000  ;  du  Greoxot  et  de  Blangy , 
2,350,000;  d'Alais,  1,050,000.  elles 
eiôqoante-cinq  antres  bassins*  ensem- 
ble 6,200,000  qnintanx. 

Cependant  les  besoins  de  la  consom- 
Bstion  dépassent  de  beaucoup  la  pro- 
dactioC,  et  nous  sommes  forcés  de 
ftlre  venir  annuellement  une  quantité 
considérable  de  houille  de  l'étranger. 
Bd18S9,  nous  avons  consommé  prés 
de  42  milUons  dequintsux  métrique», 
doDi  12,187,448  nous  étaient  venus  de 
l*étrai}ger,  principalement  de  l'Angle- 
terre» de  la  Belgique  et  de  la  Prusse  rhé- 
nane. Cette  dernière  nous  en  a  envoyé* 
enl889, 1,569,180  quintaiu  métriques. 

La  Prusse  n'exploitait  que  4. 492,627 
tonnes  en  1819;  elle  en  a  exploité 
12,213,100  en  1889.  La  Silésie  n'avait 
tiré  dans  la  première  de  ces  deux  années 
qne  1.428,107  tonnes;  elle  en  lira 
^576,750  en  1689.  L'angmentation 
fat  pins  forte  encore  en  Westphalie: 
de  1,851,841  tonnes ,  elle  alla  a 
5,034,958;  la  province  rhénane,  de 
1,165,957  à  8,514,815.  Il  faut  ajouter, 
car  c'est  on  fait  remarquable,  que  cette 
énorme  augmentation  n'a  apporté  au- 
cun changement  notable  dans  le  prix  de 
la  bouille ,  qui  est  toujours  resté  de 
M  centimea  le  quintal  (2  gr.  9  pf.)  et 
n'a  augmenté  dans  certaines  loci^lités 
que  de  tf  p.  •/•  pendant  les  vingt  derniè- 
res années;  tandis  que,  dans  ces  mêmes 
lieax .  le  bois  a  augmenté  de  50  p.  •/• 
pendant  ce  même  laps  de  temps.  De- 

Atm.  hist.  pour  18&2.  Afp. 


pois  1830>  les  exportations  de  ilonille 
que  la  Westphane  tkit  en  Hollande 
par  la  lloêr  et  le  Rhin  sont  devenues 
de  plus  en  plus  considérables.  La  pro- 
vince rhénane,  particulièrement  1« 
cercle  de  Trêves ,  envoie  la  sienne  ans 
départements  français  limitrophes.  Les 
mines  de  Saarbrock ,  grAce  aux  progréa 
rapides  et  continueisque  fait  l'industrie 
dans  nos  six  départements  dont  elles 
sont  voisines ,  ne  cessent  de  nous  en- 
irojer  des  quantités  de  houille  d'année 
en  année  plus  considérables;  Les  uainea 
de  fer  de  Hajange.  Mafeovre,  Ja« 
maille.  Moulin- Neuf,  Hombourg  et 
Baereothal ,  ainsi  que  les  machines  à 
vapeur,  les  arsenaux,  la  ville  de  Meta, 
l'es  salines ,  les  fabriques  de  sucre  et  les 
papeteries  de  Dienxe ,  le  Haut- Rhin . 
le  Bas-Rhin ,  la  Meuse,  la  Marne  et  les 
Vosges,  qui,  en  1820,  n'avaient  reçu 
par  Saarbruck  et  Saint-Tmbert  que 
278,1 4 î  quintaux  métriques,  en  ont 
reçu  1,569,136  en  1889. 

On  connaît  les  quantités  fort  consi- 
dérables que  la  Belgique  nous  envoyait,  ' 
principalement  des  mines  de  Mons, 
par  les  bassins  de  l'Escaut,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne,  l'Oise,  de  la 
Seine  et  de  la  Marne  ;  le  port  de  Oun- 
kerque  la  répandait  sur  tout  notre  lit- 
toral de  la  Manche  et  de  l'Océan.  De- 
puis 1834f  plusieurs  ordonnances  ayant 
successivement  abaissé  le  tarif  sur  lea 
houilles  anglaises,  l'importation  de  cea 
dernières  s'est  élevée  au  sextuple  ,  et 
elles  ont  opposé  à  la  houille  belge  une 
concurrence  qui  lui  a  été  des  plus  fa- 
tales. L'Angleterre  nous  envoie  sa 
houille  yr  tontes  les  voies  de  narviga- 
lion ,  elle  la  fait  même  pénétrer  jus- 
qu'à Paris ,  au  Mans ,  à  Limoges ,  jus* 
que  dans  le  département  du  Gers. 

Ainsi ,  pour  nous  résumer ,  la  pro- 
duction  de  la  houille  a  triplé  en  France 
pendant  les  trente  dernières  années; 
elle  a  triplé  en  Prusse  pendant  lea  vingt 
et  une  dernières  années,  et  elle  reste  h 
peu  près  stationnaire  en  Angleterre. 
Tout  porte  à  croire  qu'elle  continuera 
&  progresser  en  France  ainsi  que  dans 
la  Prusse ,  et  que  le  pays  qui ,  le  pre* 
mier ,  se  couvrira  d'un  réseau  de  che- 
mins de  fer  s&gement  combiné ,  sera  le 
premier  o«)  elle  prendra  toute  l'exten- 
sion dont  elle  est  capable. 

Industrie  du  fer»  —  Le  fer  brat  pro- 
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naenement  à  50  i/3  milllera  de  qnia* 
iaax  :  1«  Grande  •  Breta^e,  )9. 632,000 

Snintaaz;  la  France,  6.762,900; la  Rus- 
le,  y  compris  les  provinces  de  l'Ural* 
MSO.OOOi  la  Befgiaoe,  1917»S50; 
r  Allemagne  (pays  de  runiondes  doaa- 
nés},  S.550,762;  l'Allemagne  (pays  qui 
ne  font  pas  partie  de  PunioiOf  143,500; 
la  monarchie  autrichienne^  1,820,000'; 
la  Suéde,  4,455,245.  EtaU  italiens f 
lârdaigne,  245,000  ;  Toscane,  120,000  s 
*9jme  •  20*000  ;  Modéne  et  NapFes  « 
15,000  ;  Sapa^ne,  252,000  ;.  Pologne  , 
164» 000;  Norwége,  407420;  Luiem- 
bourg,  60,000;  la  Suisse,  14.000; 
Portugal,  8,400.  Le  fer  en  barres  tiré 
immédiatement  des  mines  peut  être  es- 
timé à  236,566  quintaux, 

—  18,  Mort  du  due  dPOrUans.  — 

Aujourd'hui,  à  midi,   M.   le  due 

d'Orléans   devait    partir  pour   Saint- 

Omer,  où  S.   A.  R.  devait  inspecter 

Ï plusieurs  des  régiments  désignés  pour 
e  corps  d>rmée  d'opérations  sur  la 
llame.  Ses  équipages  étaient  comman- 
dés, ses  officiers  étaient  prêts.  Tout  se 
disposait  au  paviliou  Marsan  pour  ce 
voyage ,  après  lequel  S.  A.  B.  devait 
aller  rejoindre  madame  la  duchesse 
d*Orléans  aux  eaux  de  Plombières. 

A  onze  heures,  le  prince  monta  en 
Voiture  dans  riniention  d'aller  à  Neuilly 
faire  ses  adieux  au  roi ,  à  la  reine  et  à 
la  famille  royale. 

La  voiture  qui  conduisait  le  prince 
était  un  cabriolet  à  quatre  roues,  en 
forme  de  calèche,  attelé  de  deux  che- 
vaux à  la  Daumont.  Cet  équipage  était 
celui  dont  S.  A.  R.  se  servaU  habituel- 
lement pour  ses  courses  dans  les  envi- 
rons de  Paris.  Le  prince  était  seul, 
n'ayant  permis  à  aucun  de  ses  officiers 
de  l'accompagner* 

Arrivé  à  la  hauteur  de  la  Porte  Mail- 
lot, le  cheval  monté  par  le  postillon 
s'effraya  et  prit  le  galop.  Bientôt  la  voi- 
ture fut  emportée  dans  la  direction  du 
chemin  de  la  Révolte.  Le  prince,  voyant 
oue  le  postillon  était  dans  rimpo»sibilité 
de  maîtriser  ses  chevaux  ,  mit  le  pied 
sur  le  marchepied  de  la  voiture,  lequel 
est  très  prés  de  terre  ,  et  sauta  sur  la 
route ,  à  peu  près  à  moitié  du  chemin 
de  l'avenue  qui  est  perpendiculaire  à  la 
Porte  MaiUou  Les  deux  pieds  du  prince 
touchèrent  le  sol,  mais  la  force  de 


porta  sur  le  pavé,  la  chute  fut  homble. 
S.  A.  R.  resta  sans  connaisaanca  à  k 
place  où  elle  était  tombée. 

On  accourut  an  secours  du  grince,  #t 
on  le  transporta  dans  là  maison  à'oM 
épicier,  située  surla  route«  à  quelouM 
pas  de  14,v^s-i  vis  les  écuries  de  lord 
Seymour,  Pendant  ce  temps  «  le  poê- 
lon s'était  rendu  maître  dea  chevaux, 
ei  il  reveniait  se  métti:e  à' la  disfoaitien 
du  prince. 

.  ^  A.  R,  n'avait  pas  ré]|fif  ses  mh. 
ClIë  fut  étendue  sur  un  lit,  d8ns.aM 
des  salles  (Jurez- de-chaosaée,  et  on  si 
mit  en  quête  des  premiers  secours  nss 
réclamait  la  gra%ité  de  aoô  état.  iJa 
médecin  des  environs  ^  la  docteor 
Baumy,  accourut  et  lui  donna  les  pre- 
miers soins.  Une  uignée  fut  pratiquée; 
elle  ne  produisit  aucun  bien. 
'  G ependan lia  nouvelle  de  cet acddeat 
avait  été  apportée  à  ISeuilIy.  La  reine 
était  partie  à  pied  en  toute  bite  ;  le  roi 
Tavait  suivie.  S.  M.  avait  du  aller  à 
midi  présider  le  conseil  des  ministres 
aux  Tuileries.  Ses  voitures  étaient  prê- 
tes; elles  rejoignirent  LL.  MM.  qal, 
accompagnées  de  madame  ta  princesN 
Adélaïde  et  de  madame  la  princesM 
Clémentine,  continuèrent  leur  roals 
en  voilure  jusqu'à  la  maison  où  M.  le 
duc  d'Orléans  avait  été  porté,  et  où  il 
ne  donnait  presque  plus  aucun  signe  de 
vie.  On  se  figure  plus  aisément  qu'sn 
ne  les  décrit  l'émotion  et. la  dooleur  de 
LL.  MM.  et  de  LL.  AA.  RA.  en  pré- 
sence d'no  pareil  spectacle. 

Cependant  M.  le  docteur  Pasquiar 
fils,  premier  chirurgien  dn  prince  royal, 
venait  d'arriver.  En  même  tempe,  M. 
le  duc  d'Aumale ,  accouru  de  Courbe- 
voie ,  et  M.  le  due  de  Mootpensier,  de 
Yincennes,  avaient  rejoint  leurs  angoH 
tes  parents. 

Le  oocteur,  après  avoir  examiné  Fê- 
tât du  bif  asé,  avait  déclaré  que  sa  sitas- 
tion  était  des  plus  graves.  On  craignait 
un  épaochement  au  cerveau,  et  tous  les 
symptâmes  se  réuntssaient  malbeoren- 
sèment  pour  donner  crédit  I  cette  ap- 
préhension redoutable  ;  chaque  minats 
semblait  empirer  le  mal  ;  le  prince  n'a- 
vait pas  repris  un  seul  instant  connais- 
sance. Quelques  mots,  confusément 
-prononcés  en  langue  allemande,  avaieol 
lents  pu  inspirer  un  esp«ir  pieaqiie  am- 
sitOt  évanoni  que  con^ n. 


GHRONlOèS. 

te  rdl  fefiil  fàk  ftéffe^  les  minil- 
'  très  èilieAîbMt  èif  d^nsélt  tut  Tnile- 
riés,  et  àiii  t'ètâlhit  immédiatement 
Midiis  I  BàblonTille ,  datit  la  maison 
ta  8.  A«  R.  se  mourait  M.  le  mar6- 
tilfcl  dae  de  Dalaoatie ,  président  an 
feteiSii,  M.  le  liiaréchal  Gérard,  Bill.  1^ 
ministres  dé  la  justice,  dey  affaires 
Urtàcéres,  de  nntériéat  dé  la  marine, 
deiilnBces  et  de  Tinstmction  publique 
Meut  prééents.  Hl.  le  chancelier  de 
frtace ,  H.  le  préfet  de  noUce,  M.  le 
lieateQtn^i|énéral  Pijol,  IL  le  général 
Aopteky  les  ofieicrs  de  la  maison  du 
fei  et  des  nrttices  étaient  accourus  et 
itaient  été  introduits  dans  l'espace  laissé 
libre  pré«  de  lé  maison,  et  entouré  d'un 
edhion  de  Sentinelles. 

A  deai  heures,  le  mal  empirant,  lé 
hrf  a  donné  l'ordre  de  faire  prêt ehlr 
badattte  là  duchesse  de  Memours,  qui 
éthit  restée  i  Neoilly  d'après  le  désir 
ie  8.  M.  La  pHncesse  est  arrivée  quel- 
eaes  instants  atirés,  accompagnée  de  ses 
estees» 

Aucune  plume  ne  peut  rendre  l'aa- 
^et  déchirant  que  présentait  la  cham- 
bre oft  le  pHnce  royal  avait  été  déposé, 
wà  moment  oà la  duchesse  de  Nemours 
était  venue  confondre  ses  larmes  avec 
celles  de  m  famille.  La  reine  et  les 
princesses  étaient  agenoalUées  auprès 
8a  Ht  du  ptittce  mourant ,  versant  sur 
tettè  tète  si  chère  des  flots  de  larmes 
et  de  prières.  Les  princes  unglotsient. 
Le  roi,  debout,  immobile,  les  yeut 
ixis  sur  lé  visage  décoloré  de  son  fils, 
fteinit  les  progrès  du  mal  dans  un  si- 
lence douloureoi.  Au  dehors,  la  foule 
logmeoiait  à  chaone  minute,  éperdue 
et  consternée.  M.  le  curé  de  Neoilly  et 
Son  clergé,  prévenus  par  ordre  du  roi , 
délaient  immédiatement  rendus  à  Sa- 
biontille. 

Cependant,  sousriDfloenced*une  mé- 
dication énergique ,  l'agonie  du  prince 
se  prolongeait  La  vie  se  retirait,  mais 
lentepienf,  et  non  sans  lutter  contre  la 
destruction  qui  allait  emporter  tant  de 
Jennesie.  Un  moment  la  respiration  pa- 
rut plus  libre  ;  le  pouls  devint  sensible; 
et  comme  les  cœurs  désolés  se  ratta- 
chent aux  moindres  espérances ,  on  se 
reprit  à  espérer.  Un  instant  de  calme 
interrompit  cette  longue  scène  d'afflic- 
tion ;  mab  cette  lueur  d'espoir  disparut 
bientôt.  A  quatre  heures,  le  prince 
royal  était  en  proie  à  tons  les  symptô- 
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mes  les  moins  éqdlvdque^  d'une  fln 
prochaine  ;  à  quatre  heures  et  demie, 
H  rendait  son  Sme  S  Dieu ,  béni  par  la 
religion ,  qui  avait  assisté  ses  demiera 
momenls,  entre  les  bras  du  roi  soin 
ifére,  (|di  avait  incliné  ses  lèvres  sur  ci| 
kont  mourant,  sons  les  larmes  de  sa 
mère  infortunée.  Su  milieu  des  San- 
clots  et  des  cris  de  douleul'  dé  toute  sa 
famille. 

Le  prince  mort,  lé  t(A  avait  entraîne 
la  reine  dsns  une  pièce  contigué  k  Ui 
chambre  mortuaire,  et  où  les  ministres, 
les  maréchaux  et  tous  les  assîstanis 
étaient  rasfteodl>]és.  On  se  précipite  au^ 
pieds  de  la  reine.  «  Quel  malheur  pour 
s  notre  fkmille  !  s'écrie  S.  Bi.;  mais  quel 
•affreux  malheur  aussi  pour  la  France!  • 
St  en  prononçant  ces  mots  la  rèinè 
sanslotaii.  Autour  d'elle,  tout  était  lar- 
mes, gémissements ,  désolation.  Le  roi 
s'est  approché  du  maréchal  Gérard,  qui 
fondait  en  larmes,  et  lui  a  serré  là  main 
avec  une  Indicible  expression  de  don« 
leur  paternelle^  de  résignation  magna- 
nime et  de  fermeté  toute  royale. 

Cependant  la  dépouille  mortelle  du 

Ïirince  royal  avait  été  placée  sur  une 
itiére,  recouverte  d*un  drap  blanc.  La 
reine  avait  refusé  de  remonter  dans  sa 
voiture,  et  elle  avait  déclaré  Qu'elle 
accompagnerait  le  corpa  de  son  As  Jus- 
qu'à la  chapelle  du  palais  de  Neully^ 
où  elle  avait  voulu  qu'il  fût  exposé.  JEn 
conséquence,  on  avait  fait  venir  en  toute 
hâte  une  compagnie  d'élite  du  1^*  ré- 
giment d'infanterie  légère  pour  former 
Ta  haie  sur  le  passage  du  cortège  funè- 
bre ;  et  c'est  ainsi  que  ces  braves,  qui 
Avaient  accompagné  le  prince  royal 
dans  le  défilé  des  Portes^e  Fer  et  snr 
les  hauteurs  de  Monxala,  servaient  au- 
jourd'hui d'escorte  à  son  convoi.  Plu- 
sieurs soldats  pleuraient;  tous  se  rap- 
pelaient avec  quelle  valeur  brillante  le 
duc  d'Orléans  abordait  l'ennemi ,  par 
Quelle  bienfaisance  délicate  et  géné- 
reuse il  savait  tempérer  la  rigueur  né- 
cessaire du  commandement. 

A  cinq  lieures ,  le  lugubre  cortège 
s'est  mis  en  route.  Le  lieutenant-géné- 
ral Alhalin  marchait  en  avant  de  la  li- 
tière, qui  était  portée  par  quatre  sous- 
officiers.  Derrière  le  corps  suivaient  à 
pied  :  le  roi,  la  reine,  madame  la  prin- 
cesse Adélaïde,  madame  la  duchesse 
de  Nemours,  madame  la  princesse  Clé- 
mentine, M.  le  due  d'Anmale ,  M,  lé 
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duc  de  Vontpeniier.  Venaient  ensiûte 
M.  le  marécnal  Soolt,  les  minislres,  le 
maréchal  Gérard,  les  officiers  généraux, 
les  officiers  da  roi  et  des  princes ,  et 
tonte  la  Toole  des  assistants. 

Le  eonTok  parcourut  ainsi  l*a?enae 
de  Sablonf  ille,  franchit  la  vieille  route 
de  NeuiUy  et  entra  dans  le  parc  royal» 

S'il  traversa  dans  toute  sa  longueur, 
roi  n'avait  voulu  céder  i  personne 
le  droit  de  conduire  ce  premier  deuil 
de  son  fils  atné.  Il  est  ainsi  arrivé,  ac- 
eompagné  de  la  reine ,  jusqu'à  la  cha- 
pelle du  château,  où  LL.  MM.  et  LL. 
A  A.  RR«,  après  s'être  agenouillées  de- 
vant f  autel,  ont  laisèé  le  corps  de  leur 
enfant  bienaimé  sous  la  garde  deDien! 

Ce  soir  la  famille  royale  s'était  reti- 
rée. Le  chancelier  et  les  ministres  seuls 
ont  été  admis  chei  le  roi. 

Voici  d'autres  détails  donnnés  le  len* 
demain  de  cet  aflreot  malheur  : 

L'incident  de  ce  triste  drame  qui  a  le 
phtt  vivement  préoccupé  les  esprits, 
6^fttait  naturellement  la  cause  qui  avait 
déterminé  la  chute  du  prince  ;  et  bien 

3 ne  nos  informations  d'hier  fussent 
'une  etaetiiude  rigoureuse  ,  nous  al- 
lons les  compléter  en  y  ajoutant  quel- 
ques renseignements  nouveaux  que 
BOUS  avons  puisés  aux  sources  les  plus 
irrécusables. 

Le  prince  royal  était  parti  des  Tui- 
leries dans  la  voiture  dont  nous  avons 
donné  hier  la  description  minutieuse, 
et  il  est  si  peu  vrai  que  l'emportement 
des  chevaux  eût  résulté  du  dérange- 
ment d'une  caisse  de  l'avant-irain,  que 
cette  voiture  n'a  aucune  espèce  de  caisse 
de  ce  genre.  L'avant-train  était  dans  un 
état  parfait  de  conservation ,  et  la  voi- 
ture avait  été  visitée  le  matin  même, 
comme  on  prenait  soin  de  le  ftire  cha- 
que fols  aue  S.  A.  It.  devait  s'en  ser- 
vir. Les  cnevanx  ne  se  sont  vraisembla- 
blement pas  emportés  tout -à -coup, 
comme  cela  aurait  eu  lieu  à  la  suite 
d'un  choc  soudain.  Mais  voici  ce  qui 
est  arrivé  x  M.  le  duc  d'Orléans  avait 
l'habilnde,  quand  il  revenait  de  Paris, 
de  prendre  favenne  qui  est  perpendi- 
cnlaire  à  la  Porte  Maillot,  et  qui  est  si 
tristement  célèbre  aujourd'hui.  Le 
prince  suivait  ordinairement  cette  rou- 
te, parce  qu'elle  conduit  plus  directe- 
ment à  Villiert  oé  èuit  la  résidence  de 
8.  A.  R.;il  entrait  alors  dans  le  grand 
inrt  de  IVenilly  par  la  grille  qui  fait 


fpce  à  cette  avenue.  Mais  le  |B  JnOIst, 
quand  le  prince  royal  arriva  de  PaiiSi 
çpmme  il  se  rendait  chex  le  roi,  il  de- 
vait te  diriger  par  la  route  trantvenaia 
qui  va  de  la  l^orte  Maillot,  en  traver- 
sant Sablonville,  jusqu'à  la  vieille  rente 
de  Neoilly ,  et  de  tt  Jusqu'à  Pentrie 
d'honneur  du  parc  Cependant  les  die- 
vBux,  échanifés  par  une  marche  asm 
rapide  depuis  le  départ  des  Tuileries, 
avaient  commencé  à  s'animer  outre  ma- 
sure au  moment  où  le  prince  aniviit 
devant  la  Porte  Maillot.  Déjà  le  portil- 
lon ne  les  maîtrisait  plaa  qa*avec  peine, 
quoique  son  porteur  eùi  senl  fuis  11 
galop,  et  natureliemeatt  entre  les  deux 
routes,  Pune  perpendiculaire,  l'autre 
diagonale,  qui  s'oflraient  à  eux,  ils  prip 
rent  celle  qu'ib  avaient  l^behitude  dé 
suivre  ;  et  à  ce  moment ,  comnm  cela 
arrive  souvent  aux  chevaux  aoi  senUat 
les  approches  de  leur  ècnne,  leur  vi- 
tesse augmenta.  Le  portemr&mat^  mène 
quelques  ruades  dans  son  palonaicr.  Al* 
taché  très-court,  ainsi  que  c'est  Pusige, 
particulièrement  dans  les  attelages  à  la 
DaumonU  le  cheval  se  aenllt  gêné,  et 
c>9t  alors  qu'il  s'emporta  avec  une  ra- 
pidité qui  entraîna  le  cheval  soej-mata» 
lequel  était  resté  jusqu'alors  ibrt  tria- 
quille.  Le  prince  cria  an  pœtillon:  tTa 
n'es  plus  maître  de  tes  dievanxf  — 
Mon ,  monseigneur,  mais  ja  les  dfaîft 
encore.  »  Et  en  effet ,  il  n'evait  perde 
ni  les  arçons  ni  les  étriers;  il  tenait  vfc> 
gooreusenient  les  guides  et  II  pouvait 
espérer  détourner  ses  dievanx ,  par  la 
gauche,  dans  la  vieille  ronte  de  NemOy 
qui  lui  oflrait  carrière.  •  Mais  ta  ns 
peux  donc  pas  les  retenir  F  ■  cria  de  non* 
veau  S.  A.  B.,  qui  s'était  levée  dehoat 
dans  sa  voilure.»  Non,  mooseignear.* 
Alors  le  prince,  qui  était)  fort  agile  et 
d'une  adresse  extrsordiuaire,  se  confisal 
dans  la  solidité  et  le  peu  d'àévatlonds 
son  marchepied,  sauta  à  pieéi  joints  sur- 
la  route  et  retomba  violemment  sur  le 
pavé,  poussé  par  la  pnbsanoe  dlmpoi- 
sion  qui ,  de  la  voiture ,  s'était  cobibb- 
niquée  à  sa  personne.  Quelques  sceon" 
des  plustsrd,  les  chevaux  se  cslmaieal, 
la  voiture  s'irréuit,  et  nous  avom  dit 
que  le  poslillou  était  venu  se  mettre  à  la 
disposition  du  pnnce.qu'il  trouva  èieoda 
sans  connaissance  an  milieu  dncbemiB. 
Que  conclure  de  ce  récit  F'deox  cho- 
ses. Que  le  prince  prévit,  etaveciai 
ion ,  que ,  sîla  course  des  cbevaui  coa 
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ttnuaît ,  il  lanit  impossible  de  nrantir 
la  Toitare  d*Dii  cfaoc  Tiolent  à  rappro- 
che des  fossés  et  des  amas  dé  pierres 
qoi  obstruent  en  ce  moment  le  chemin 
de  la  RéTolte*  à  rentrée  dn  parc  de 
If  eoilly.  En  second  lien ,  que  S.  A.  R. 
ne  Tit  ancon  inconTénient  sérieaxà  saa- 
ter  i  bas  d'one  ▼otture  très-basse  et 
dont  le  marchepied  est  tout  prés  du  sol  ; 
ee  que  le  prince  ayait  déjà  essayé  plu- 
siears  fois,  et  avec  succès,  dsns  des 
dreonstances  à  la  Térité  moics  critiques. 
Telle  estia  véritésnrcetaffreuz  incident. 

Ewtraii  dê$  regUtreê  dé  Véiai  civil  de 
la  MaUon  royale. 

m  Du  mercredi  treizième  jour  dn 
vois  de  juillet ,  mil  huit  cent  quarante 
deux ,  dix  heures  do  soir. 

•  Acte  de  décès  du  très- haut  et  trés- 
paîaMnt  prince  pBaDiNAMo-PBiiippR- 
Louts-GHAaus-llBKaf  n'Oaiiiiis,  duc 
n'OBLiANS,  PaiNCB  BoTSL,  né  a  Pa- 
ïenne le  trois  septembre  mil  huit  cent 
dix,  fils  de  très-haut,  très-puissant  et 
iTéa- excellent  Prince  LOUIS- PHI- 
LIPPE,   PRBMIBB  DO    ROM  ,     Roî    dcS 

Français j  et  de  très-liaute  ,  très-pon- 
aante  et  frès-excellente  Princesse  MA- 
RIE-AMELIE,  Reine  des  Français  ; 
marié  à  très- haute  et  très -puissante 
Prineesse  HiLÈNa  •  Lovtsa-  Elisabeth  , 
prineesse  de  Mecklembourg-Schwerin  ; 
décédé  ce  joord'hui,  à  quatre  heures 
■prés  midi ,  en  nne  maison  sise  com- 
imme  de  Nenilly ,  département  de  la 
Seine ,  oà  il  snrait  été  transporté  à  la 
aoite  d'nne  chute  de  voiture. 

•  Le  présent  acte  dressé  par  nous 
Stienne-0enis ,  baron  Pasquier,  chan- 
celier de  France,  président  de  la  cham- 
bre des  Pairs,  grand'croix  de  POrdre 
royal  de  la  Légion  -  d' U  onneur ,  rem  - 
pliasant,  aux  termes  de  l'ordonnance 
royale  dn  S3  mars  1816,  les  fonctions 
d'officier  de  Pétat  civil  des  princes  et 
princesses  de  la  Maison  royale  ;  aceom- 


pegné  de  Elle ,  due  Decacea,  pair  de 
France,  grand-référendaire  de  la  Charn- 
ière des  Pairs ,  grand'croix  de  POrdro 
royal  de  la  X^égion  •  d'Honneur ,  assisté 
de  Alexandre -Laurent  Cauchy,  garde 
honoraire  des  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs ,  chevalier  de  POrdre  royal 
de  la  Légion-d'Honnenr. 

•  En  présence  et  sur  la  dédaratioii 
de  Jean -de -Dieu  Soult,  duc  de  Del- 
maiie,  pair  et  maréchal  de  France» 
ministre  de  la  guerre  «  président  dn 
conseil  des  ministres  .  grand'croix  de 
POrdre  royal  de  la  Légion-d'Honnear» 
né  à  Saint-Chamsns-la-Bastide  (Tarn}» 
Agé  de  soixante -treize  ans  ; 

•  Et  de  Nicolas  «Ferdinand -Marie- 
Lonis-Joseph  Martin  (do  Nord),  garde- 
des^ceaox,  ministre  de  Is  justice  et  des 
cultes,  grand  -  officier  de  la  Légion- 
d*Honneor,  né  à  Douai  (Nord),  Agé  de 
ctoquante-un  ans,  second  témoin. 

»  Fait  an  château  royal  de  Neuilly , 
où  nous  nous  sommes  transportés  en 
vertu  d'ordre  du  Roi,  et  où  le  corp^  dn 
Prince  décédé ,  placé  dans  la  chapelle 
du  château  ,  nous  a  été  représenté  par 
Loois- Marie- Jean-Bapttate,  baron  Atha- 
Itn ,  pair  de  France ,  lieotenant-  géné- 
ral, aide-de-camp  du  Roi,  grand  -offi- 
cier de  la  Légion -d'Honneur. 

»  Et  ont  «  les  personnes  ci-dessns  dé- 
signées ,  signé  avec  nous,  aprèa  lectare 
faite,  an  château  de  Neidily ,  les  Jours» 
mois  et  an  qne  dessus. 
Signé  :  Maréchal  due  bb  Dalmatm^ 
11.  MABTm  (  do  Nord  ) , 
baron  Atiaur,  le  due  Dn- 
CâzBs  ,    PiaQuiBB  a    Al* 
GAOCnT.  • 

4 

df.  Parti.  Staiiêtiqve  de  la  CaUêê 
d^épargne.  —  Voici  le  résumé  des  opé- 
rations de  la  Catese  d'épargne  de  Paris. 
Ï rendant  le  !•'  semestre  de  4843,  d'apréa 
es  bulletins  hebdomadaires  que  nona 
avons  publiés  : 


Mois, 

lanvier.*.. 
Février. . .  • 
Mars*  • .  •  • . 
Avril. ..... 


Dépéts. 

3,600,965  f  . 
3,858,608 
8,964.434 
3,575,145 


MaL 8,951,858 

Juin 2,94it36i 

T«tMX...  M^9S,861 


Rem  bouTsemenis.  Différence  des  dépèta 

sur  les  remboursemenia* 

3,418,000  fr«  1,183,996  fr. 

3,806,000  1«683,608 

3,443,000  ftS3p434 

3,693,000  883,145 

3,849,000  1,103,858 

3,376,000  665,861 


19,98^,000 


9^«0»,8ri 


363  ^PEUeiOE. 

Donc  le*  dépMi  ont  été  de ÎV?Î!*?S1** 

les  remboaneùeiits  ^e. 15,984,000 

Différence  en  faTenr  des  d^ts.  ; 5,909»  Wl 

q^i  se  recommande  pur  WH  ^jneMif** 

AOUT.  Ij^D  exacte  et  splio^. 

.  .      ^    ,  _  On  sait  qae  le  testament  de  li.b 

t.  ParU.  StatUHque  dê$  Uttre$.  —  ^^^^  q^^^  conUcpt  denx  legs,  V» 

Voîd  qaelle  a  été  la  progresrion  du  ^  ^Académie  française ,  Tautre  à  VAca- 

nombre  des  lettres  sonmises  *  la  taxe  ^^^.^  ^^  inscripUoDS.  Ce  denier  «1 

en  France  depuis  i8S0  exclusivemenl  :  ^^^^^^^^  ^  récompenser  le  trtTail  le  plai 

en  i  821,  le  nombre  des  lettres  soumises  ^^^^^  ^^  j^  p|^,  profond  sqr  l'hisurire  de 

i  la  taxe  a  été  de  45,a82.45l  ;  en  1880,  p,jnce  et  les  études  qui  s'y  ratucheat 

de68.8l7,280:  en  1831,  de 68,580,892;  L'Académie  des  InKriptions  piiât 

en  1832  .  de  66,915,0U  ;  en  4883«  de  ^^^^^r  la  règle  snivie  par  l'Académi» 

68,886,877  ;  en  188A  ,  de  70.826,519  ;  r-.n'lniae ,  qui  est  de  coniertlr  en  rente 

en  1835,  de75.019,918;  en  1886,  de  jêDrixcssenlieUementmobaed'unea^ 

78.970,551  ;  en  1887 ,  de  8^348,008  ;  ^J^^ ^^^^^j .  ^,1^  ^  décidé  que  M.  An- 

en  1838 ,  de  07.626,570  ;  en  low.  «  j^^  «t  M.  Monleil  seraient  mainteiMS 

89,818,080  ;  en  1840 ,  de  91,817,!09  ;  ^^  ^  jouissance  du  prix  qpî  a  éU  éé- 

en  1841,  de  97,015,000.  Bn  «842 ,  le  ^^^^  ^  chacun  d'eqx  en  1850. 

chiffre  devra  dépasser  100  millions,  car  pesmédailles  de  divers .degrésaiaifPt 

pour  les  premiers  six  mois  on  en  compte  ^^^  offertes  au  concours  pour  les  mwr 

déjà  plus  de  55  millions.  ^^^  ouvrages  sur  les  antiquités  d^  la 

12.  Paru.  Séance  armutUe  d0  VAca^  Frwce,  .^ académie  n'a  lis  dé«mé 

pri^d^V  des  projets  de  pHx  ^f^^^Jf  ^^ ^^^^^^^^ 

^X^conrs  était  onvfrtdepnis  deux  pnnr  reMcUtade  des  f«lj  et  dw  daijj, 

•ns  sur  ce^ie  question itTraier  Ifhis-  et  qu'ils  s'éulent  m^^^J'^^ 

S^to«ïïhLaUq«es,derast«mo  S^'M"*»'^»  «^^''^^^'l^.fÏÏSÊ 

nSïreVdria  géogipbie dans  l'école  d^fP'**»!***»  .t^'^f^^flSî^iSS^ 

Alexandrie. .  U?seil  Mémoire  a  été  îîi?*«;/««  »  *^«  ^t'^^SS^ 

•nvoyéeu  eoneoni%  L'auteur,  M.  Mat-  L'Académie  a  #«ordé  «U«x  «^oQué» 

îerXpecteur. général  des  études,  a  et  une  ^^««*°;;  »^^^^     «^-lif» 

obtraulVpnx.  menuons  honorables. 

M.  Wladlmir  Boret  a  obtenu  le  prix  ^^5,  p^^.  StaHtiique  de  îa  cfcraifr* 

du  concours  ouvert  sur  la  question  sut-  ^  députée.—  M.  le  ministre  deHsti- 

▼ante  s  «  Tracer  l'histoire  des  établisse*  yjg„y  ^^nt  ^e  publier,  sous  le  tïtre  de 

ments  formés  par  les  Grecs  en  Sidle  ;  tableau  comparatif  des  éleetiow  fv 

faire  connaître  leur  importance  polili-  ^„f  ff,rmi  la  chambre  deà  âàpmiée  ^ 

que:  rechercher  les  causes  de  leur  puis-  ^^J^  ^„  j^j^  1342 .  et  la  éhamkf  du 

sauce  et  de  leur  prospérité  j  et  détermj-  fH^putis  élue  en  Juillet  ewmnî ,  un  Irj- 

ner, autant q)iepôsaible,lenr  population,  y^^\  f^^t  curieux  oui  fut  connaître  n 

leurs  forces,  les  formes  de  leur  gonver-  qualité  de  chaque  député  et  le  noaibre 

nement,  leur  état  moral  et  industriel ,  ^^  suffrages  obtenus,  en  1842  et  ca 

ainsique  leurs  progrés  dans  les  sciences,  ^§39^  ^„  \^  députés  élus  et  par  lesn 

les  lettres  et  les  arts .  Jusqu'à  la  réduc-  concui|«nts. 

tion  de  111e  en  province  roonlne.  •  \^\^  ^^  qaeh  éléments  la  diaflbre 

L'Académie  a  décerné  le  prix  de  nu-  ^  compose  : 

mismeUque,  tonde  par  M.  Allier  d'Hau*  ^      ^  cauatiim. 

terocbe ,  à  M.  de  La  Saussaye,  auteur  ZlT^i^.  AL 

de  la  HamitmaiiqMede  la  GtmU  nar-  1  P'W^'J^^^ÇjS^'iîli^p^ 

6oniiatf«,  eovrege  qui  renferme  un  cee-  -  5  consdUen  :  MM.  TU.  «e^* 

tain   nombre  de  médaUles  Inédites,  J.-L.  Gillon,  Bernard  ( de  Hemiei)» 

avec  queltniittlîibutlons  no«f elles,  et  Isambett.  —  I  ttvcaia  ininMi  :  mm» 
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HelloetPisealis.— 2  aTocat5:MM.  Bé 
chard  et  L'edm-ItotllD/  —  8  anciens 
arocaist  MM.  04ilonBarrot^  Dàlloz» 
Édmoti^  Blanc. 

Cour  de$  eampteê. 

8  eonieillen-Aattres  s  MM.  Barada, 
Sapey,  BlhoQ«>t.  —  h  conseillera  réfé- 
rendafrea  :  MM.  Rivière  de  Larque , 
Abraham  Dubois,  Henri  Etienne,  Char- 
les Testie. 

Covr$  royaUê. 

6  premiers  présidents  t  MM.  Mater, 
Amilbau,  liger,  M  or  eau  ,  Lavielle, 
Emmannel  PonNe.  —  4  présidents  de 
chamtnre:  MM.  Maurice,  Abbatueci , 
Booet,  Cotté.  —  7  procureurs  géné- 
iini  t  MM.  de  la  Toamelle ,  Hébert , 
Peutniade  de  Gbaovin,  Cbegaray,  Da- 
gneaift,  Parés,  de  Golbèry.  ^42  con- 
seillers: MM.  Cbampanbet,  Daroadd, 
Dilhan,  Mutean,  de  MalleTjUé,  Véjax, 
TealoQ,  Manon,  Oozon,  Aylles,  Pié- 
roD,  Martin  (honoraire).  —  1  premier 
avocat-général  :  M.  Berville.  —  2  avo- 
cats-généraux :  MM.  Heissigeac,  Du- 
léïy  dé  Peyramon. 

Tribunaux  de  l'e  instanc», 

9  présidents  s  MM.  MatUea  (de  PAr- 
décbe),  Oefaelleyroe,  Laebéte,  Perrier, 
Sahage,  Taiilard«Noterollef.  Com«, 
DesMôgne,  Clapier.— 4  |oges  t  MM.  Pé- 
rigsoo,  dfr  Keysére,  Horteasius  Sanrt- 
Albin,  Bspigat-Sieorae.  >-  4  procu- 
reurs do  roi  :  MM.  Tesniéres,  D«smor- 
tiers,  Bart,  Lenoble.  —  8  substituts  : 
MM.  BooMfond,  J.  Persil.  Delêspaol. 
r-  52  atocats  t  MM.  Odilon  Barrot, 
vivicB,  Lberbette,  Oger,  Dogabé , 
Stoanii,  Berryer,  de  Montette,  Mau- 
fabi,  de  Carné,  Joly.  de  Larcy.  Jolli- 
^et»  iaobert,  Legraverand,  Ferdinand 
Barrot,  Crémieux,  Couturier,  Dallos, 
Durand  ,  Lanjuinais  ,  Bondousquié , 
Croisunt,  Berger,  Sanzet .  de  Beau- 
nom,  Marie.  Gamot,  Beibmont^  Mer- 
BBilUod,  Bémilly,  Philippe  Dapin,  Ta- 
J«rnier,  Demenfve,  Pons,  Legorrec, 
Clais-BIsoin,  Legrand  de  Lafsrelle,  de 
^plaaae,  de  Monthierry,  Defermon, 
Btnaolt,  Dutbil,  Toy,  filin,  Roubler 
rUéffambaoh,  Genoux,  Couture,  Chai- 
Sneau,  Lmiean,  Maoral-Ballange.  — 
t  ancitii  «voaéf  M.  Martin.  -^  A  no- 
*>v«i  I  MM.  AamontTbfévfUe  ,  R«- 
K^Mlt,  initier,  Moreao.  -**  8  ancieiis 
^taim  t  MM«  DMibw  ,^  iMmbMk , 
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Cotel ,  Marchai  f  MarcbaiU ,  Tavin  • 
Guyet-Desfontaines,  Bonnin.  —  1  juge 
de  paix  :  M.  Màllye.  —  1  préaident  dn 
tribunal  de  commerce  de  Paris  :  M.  Le- 
bobe. 

MinUtére* 

6  ministres  :  MM.  Guiiol,  Doehâtel, 
Martin  (du  Nord),  LacaT«-Liplagne, 
Teste»  GuninGridaine. 

Contdl  d'Etat. 

25  conseillers  d*Etat  :  MM.  Dessan- 
ret,  Cbasseloop-Laobat,  Tupinier,  Ri- 
Tet,  Vatout,  Antoine  Passy,  Félix  RéaJ, 
Laurence,  Lanyer,  Baude ,  Calmpn , 
Sylvain  Domon,  Paganel,  Legrand  « 
d^Haubersaert^  Vitet ,  Janvier,  Saint- 
Marc-Girardin ,  Edmond  Blanc ,  De- 
jean,  Reyoard,  Las-Cases,  Baudet,  De- 
eazes.  Baumes. 

12  maîtres  des  requêtes  :  MM»  Le- 
iorgne  d^Ydeville,  Mortimer  Temaux, 
deSabane,  Agénor  de  Gasparin,  Ni- 
sard,  Delebecque,  Magnier  de  MaisoQ- 
nenve,  de  Jouvencel,  Allard.Desmoiis- 
seaux  de  Givré,  Liadiéres,  Floret. 
i  auditeur  au  conseil  d'Etat  :  M.Saglio. 

Conseil  ro^l  de  Vin ttr action  publique. 

2  conseillers:  MM.  Dubois,  Saint* 
Marc-Girardio. 

Conseilê  de  préfecture^ 

8  conseillers  :  MM.  de  Montaeignat, 
Ricliond  des  Brus,  Manuel,  Molin,  Ge- 
noux^ Gbaigntaa. 

'Jdminiatration. 

2  sous-secrétaires  d'Etat  i  à  Tinté- 
rieur,  M.  Antoine  Passy;  aux  travaux 
publics,  M.  Legrand.  — -  1  secrétaire- 
■général  au  ministère  du  coB»merce  : 
M.  Paganel.  -—8  directeurs- généraax: 
des  contributions  directes,  H.  Legrand; 
-  de  Tenregistr^ment ,  M.  Galmon  ;  de 
l'administration  des  foréu«  M.  Bresson. 
—  7  directeurs  s  des  affairée  commer- 
ciales, au  ministère  des  aiCsires  étran- 
gères. M.  Drooyn  de  THoys;  de  Tad- 
ministration  des  cultes,  au  mimstére  de 
la  justice,  M.  Dessaoret ;  des  affaires 
criminelles,  au  ministère  de  la  justice, 
M.  Meilheorat;  au  ministère  de  i>gri- 
colture  et  dn  commerce,  M.  Magnier 
de  Maisonneuve  ;  des  ports,  an  minis- 
tère de  la  DMirine,  M.  Tupinier;  dea 
eolonies,  au  ministère  de  U  marine , 
M.  Gaies;  an  ministère  de  Piostniction 
pnbliqne,  M.  Delebwquf.  —  i  sons- 
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dlreetenr  des  archiYaft  an  ministère  des 
•ffaire»  étran^éret  :  M.  d'Haaterive.— 
S  ambassadean,  M*  de  Dalmatie,  M«  de 
Cbasseloop  -  LaobaU  —  S  secrétairea 
d'ambamde  :  MM.  de  Saiot-Aiilaire, 
d'HauMOOfiUe.  —  i  ancien  eonsal  :  M. 
Dafid. 

On  voit  qne  l'ordre  Jedlcialre  et  Tad- 
mînlstratioD  ont  de  nonjbreox  re|Mré« 
aentants  à  la  ebambre.  Toid  mainte- 
nant dans  qntUe  proportion  les  profes* 
lions  OD  fonctions  diterses  entrent  dans 
la  composition  de  la  représentation  na* 
tionale  : 

•  iS  membres  de  l'Institat  :  MM. 
Tfaiers»  Goisot,  H.  Passy,  de  Salrandy, 
de  Hémosat,  PouiUet«  Alexis  de  Toc- 
qoeville,  de  Cbabrol  de  Tolvic,  Arago, 
Lamartine,  Matbien  de  Beaomont;  Vi- 
tet.  —  S  bommes  de  lettres  t  MM.  Emile 
Girardin,  CbamboUe.  —  S  diree- 
tenrs  de  rObsenraieire  :  MM.  Arago, 
Mathieu.  «*  i  directeur  de  l'Ecole 
normale  :  M.  Dubois.  -»  i  inapecteur 
de  l'Académie  de  Paris  :  M.  Gayx.  — 
i  cooserratenr  de  la  bibliothèque  Ma- 
aarine  t  M.  Augnis.  —  i  professeur  de 
la  Faculté  de  médecine  :  M.  Bonilland. 
—  i  professeur  de  la  Faculté  de  droit  : 
M.  Scbutsenberger.—  f  professeur  au 
Conservatoire  des  aris  et  métiers  :  M. 
Pouillet.  -—  i  ingénieur  en  chef  des 
ponts>«t«cbaussées  t  M.  Btllaudel.  ^  i 
loipëclcnr  divisionnaire  des  ponts-et- 
chaowées  :  M.  Goorj.  —  I  président 
dtt  conseil  des  b&tlments  civils  :  M.Va- 
tout.— i  inspecteur- général  des  barass 
M.  de  Mesgrignj.  -~  i  inspeeieniwgé- 
néral  de  la  liste  civile  t  M.  Edmond 
Blanc.  —  i  intendant  des  domaines  éa 
duc  d'Aumale:  M.  Delahaye-Jousae- 
Un.  —  I  directeur  de  la  maanfaetare 
dea  Gobelins  t  M.  Lavocat.  —  i  cais- 
sier-général de  la  caisse  d'amortlsae- 
mtnt  I  M.  Gravier.  —  8  régents  de  la 
'Banque  de  France  t/MM.  Joseph  Pé- 
fier,  Narcisse  Lafood,  Jacques  Lefeb- 
Tie.  •—  I  régisaenr  de  Poctroi  de  Paris  t 
M.  Gauthier  d*ilauteserve.  «-  i  mettre 
de  poste  :  M*  Lemalre. 

Militalies  en  activité,  dlaponibilité  on 
retraite  :  ti  lieu  tenants  généraux,  46 
■arédianx  de  camp,  9  intendents  mi- 
litaires, 89  officiers  supérieurs  et  an* 
ues,  1  viceaaairal.  i  centre-amiral»  i 
capitsine  de  vaiaseeu,  i  ancien  matin. 

88  maires,  i  ingénieur  en  chef  des 
tii 


sées,  1  ingénleor  de  la  Marine,  5ban« 
quiers,  7  propriétairea,  17  négodanU^ 
S  armateurs,  8  manufacturiers,  8  assi- 
tres  de  forges,  i  afifasenr  de  métaux,  I 
statuaire,  8  médedna. 

En  résumant  le  tableau  qui  préeéda» 
on  trouve  66  admlnistraiemt,  70  ma» 
gistmts  de  l'ordre  Judiciaire»  65  av^ 
cats  ou  officiers  ministériela,  6i  nrili* 
taires  ou  marins,  58  maimat  86  eom» 
merçants  on  industriels,  84  littéfaieais, 
savants  on  artistes. 

—  Les  renseignements  inivants,  pai- 
sés  dans  une  sutistiqne  dea  tlacliwi 
que  le  ministre  de  l^tèrienr  a  publiée 
en  i880,  conatatent  que,  dqmb  iSMi 
le  renouveUement  des  députés  a  élè  de 
plus  en  plus  tare.  Vold  le  tableau caah 
paratif  dm  grandes  électiena  qui  em  m 
lien  depuis  la  révoiuiiQo  de  jnillat  : 

Années.  Dépotés  sortis.  Députés  rMBi 

1881  427  SU 

1884  458  S9S 

18S7  450  810 

1889  457  881 


Il  est  démontré  dana  eette  i 
tistique  que  depuis  1880.  c'est  i^lre 
dépote  le  prensierabalsseasnntdu  cca^ 
le  séle  des  électeurs  à  se  rendre  au  lim 
des  élections  a  cependant  été  te^fessi 
crotemnt.  En  4681,  sur  166,588  iuMrin, 
on  compte  125,000  votants;  en  188i, 
sur  471,015  inscrits,  on  cemptelS9,SM 
votants;  en  1887,  sur  496,686 inaeril^ 
454,780  votonta;  on  1689,  anr  891,171 
inscrits,  164«65t  votants.  Alnri,  nsn- 
senlement  le  nombre  dea  inacriptiem  a 
grandi  progressivement  de  166,688  à 
801.871,  Bsaisencora  le  proportiena'mt 
également  accrue  entre  les  électeas 
votants:  elle  était,  en  1881 ,  dm  trsii 
quartt;  elle  e  été,  en  18894dea  qeam 
cinquiéBses. 

16.  Pnrti.  DiMtrikakm  éêê  nr^  M 
€ùneomr9  gédrmL  — >  La  lirtiilnrt'— 
dea  prix  du  conoonn  générai  a  en  Km 
énjourd'hnl,  dans  la  grande  aalle  de  II 
Sorbonne»  nvnc  la  aelennité  nceauto- 
mée,  et  a  offert  le  plus  vif  intérêt.  Ltf> 
fluence  était  extrènwment  nemlirsem 
On  y  remarquait  Mgr  Pavchevéque  éi 
Paris,  des  ministrea 
membres  de  rinstitnt,  des 
m  un  grand 
I 
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A  midi  prédt  »  les  Acnltéi  ont  prit  toit]oar«r  Aimabltf  et  nrê  Jeune  bomm€ 

place  dam  la  nlle  ;    pnti  MM.  le»  qui ,  lonqo'aii  terme  de  l'édecatioD  ft 

nwmliref  da  eoniei]  académique  ,  et  pins  forte ,  poar  dernière  épreuve,  il 

MM.   lea  Inspeeteiin   généraux    des  devint  fili  de  roi ,  montra  de  nooveanz 

études;  ensuite  MM.  les  membres  da  talents,  des  qualités  plus  hautes,  et, 

dmseil  royal ,  et  M.  le  ministre  de  par  un  léle  assidu ,  les  fit  croître  dia- 

llnstniction  tmbliqne,  dont  la  présence  que  Jour  avec  ses  deroirs  et  sa  destinée» 

a  été  accoeiilie  par  de  Tifs  applaudis-  comme  une  offrande  qu'il  consacrait  à 

sementa.  son  père,  et  qu'il  préparait  à  son  pays  ! 

M.  Berger,  professeur  de  rhéloriqne.  C'est  dans  cette  pensée  que,  plein  de 

a  prononcé  le  discours  latin  d'usage,  sagacité  pour  les  sciences  et  ridie  de 

t 'ensemble  de  cette  composition ,  hie  lenrs  dons,  il  cherchait  avant  tout  les 

avec  noblesse  et  simplicité  psr  ]'ora>  fatigues  des  camps  et  la  pratique  de  la 

leur,  nous  a  paru  solide  et  ingénieux,  guerre.  C'est  ce  patriotisme  qui ,  après 

M.  Berger  avait  pris  pour  sujet  l'utile  de  glorieox  essais  dans  la  tranchée 

alliance  des  étndes  philosophiques  et  d' Anvers,  le  conduisit  trois  fois  en  AfH- 

de  la  littérature  ;  et ,  malgré  auelques  que  pour  y  faire  trois  rudes  campagnes 

'iléveloppements  on  peo  étendue  pour  de  privations  et  de  combats,  et  pour 

une  telle  saison ,  pour  l'impatience  dn  recevoir  de  la  main  des  braves  une 

jeune  auditoire,  il  a  souvent  captivé  palme  toute  militaire,  cueillie  près  des 

l'attention  de  l'assemblée  par  là  sagesse  Portes-de-Fer  forcées  par  son  courage* 

de  sssvnesetl'éléganèe  de  son  langage.  C'est  ce  dévouement  de  fils  et  de 

M.  Villemain  a  pria  ensuite  la  parole,  Français  qui  le  rendait  si  affable  pour 

et  su  miliea  d'une  profonde  attention  tous ,  si  modéré  dans  le  commande- 

de  l'auditoire ,  a  prononcé  une  alloco-  ment,  et  si  noblement  impérieux  par 

tien  aussi  forte  que  touchante,  pleine  l'exemple,  si  attentif  aux  besoins  dea 

de  naturel  et  d'éclat,  quia  excité  dans  soldsts,  si  juste  ponr  les  services  dea 

la  Jeunesse  «ne  émotlonextraordinaire,  chefs,  et  qui  lui  nlOnnait  tant  de  res- 

et  a  été  vingt  fois  interrompue  par  pect  pour  l'expérience  et  tant  d'en* 

d^inanimea  applandlssements.  Voici  en  tralocment  pour  la  gloire.  C'est  de  là 

qaels  termes  M.  le  ministre  s'est  ex-  que  se  répan<bit  dans  toutes  ses  parolea 

frhtté  t  cette  gracieuse  et  vive  éloquence  qni 

«Cette  fête ,  ordinairement  si  bril-  dissipe  les  préventions  dea  partis,  qui 

IsBte  et  animée  d'nne  joie  si  vive ,  gagne  les  cœurs  et  enflamme  lea  coa« 

est  aujourd'hui»  je  le  sens,  attristée  rages.  Il  n'est  plus  celui  qui  sentait  si 

per  nn  deuil  qui  tient  pour  vous^  jeunes  bien  et  remplissait  si  dignement  cette 

tiévet  •  anx  souvenirs  du  collège  com-  grande  destinée  de  fils  atné  d'un  roi 

■e  à  ceux  de  la  patrie.  Nous  ne  voulons  fondateur  I  Les  larmes  d'orgueil  et  de 

pss  vous  en  diMraire.  Le  denil  a  son  Joie  qui ,  à  pareil  jour,  ici  même,  s^é* 

iastraction  ainsi  que  sa  piété,  et  les  chappaient  autrefois  des  yeux  de  se 

%ons  qu'il  donne  sur  la  fragilité  dea  mère  entendant  apidéndir  oe  nom  chéri 

plua  belles  espérances,  sur  fincerti*  de  Fêrdinttnd  tCOriéang^  sontsojour» 

tade  dea  Tortanea  les  plus  heureuses ,  d'hui  des  larmes  sans  consolation  sur  la 

B^nspirent  pas  le  découragement;  mais,  terre ,  les  larmes  d'nne  femme  forte , 

ea  contraire ,  avertissent  chacnn,  selon  mais  d'une  mère  tendre  qni  a  va 


*a  force ,  de  redoubler  de  travail  et  an  fils  accompli, 
d'ardeor,  afin  de  rendre  utile  même  !1  n'est  plus  :  mois  l'oavrage  qn'ap- 
eoe  courte  carrière  ,  et  de  mourir  •  payaient  ses  jeunes  et  vaillantes  maiaa 
honoré  même  dana  là  jeunesse.  est  debont ,  fortifié  par  tant  d*épreave8 
Psr  qui  cette  ambition  fut-elle  Jaania  et  par  cette  doulenr  même.  Le  chef  de 
nieux  aentle  et  aaieux  réelisèe  que  par  la  dynastie  nouvelle,  moins  ferme  con- 
te jeune  prince  qui  commença  comme  tre  son  afflictioa  qu'il  ne  le  fut  contre 
>t  dana  cette  enceinte,  l'apprentla-  tons  lea  périb,  ponranit  cependant  sa 


■ga  de  l'émulation  laboriease  et  de  tâche  et  celle  du  fils  qu'il  pleure.  Il  __ 

grtime  pobliqoe,    qai  dèa^lora  sPy  soutient  par  la  pensée  que  le  même 

^êveoe  toot  entier,  ne  se  distinguant  ,  sany,  le  même  eonrage*  la  aiême  ado^ 

9n  par  le  oiérite  aa  miliea  dea  ^nx  '  lion  nationale,  la  BMme  édaeatloB  d- 

Vi^il  s'était  faits  et  éeaamia  qo^lfiNa  «Ile  et  popelaire  n  formé  lea  qoatre 
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frèr«f  in  rof  «l  hérititr  qui  lui  nwnqiQe. 
Le  même  esprit,  menieurs ,  animera 
les  deux  fils  qae  d'Orléans  nous  Jaisse 
aoas  la  garde  d'uoe  veuve  si  française 
de  cœar  et  de  pensée,  si  aucruste  de 


lieJlementnligleiiiiie  s 

éloquenie<(  et  là  raison  sublime  des 
Bossuet  et  des  Féneioo.  de  ces  grandi 
hommes  qui.  divisés  sur  d'autres  points^ 
s'accordaient  dans  rebaervaiion  meta- 


résignation  et  de  douleur,  ces  ils  qoe^    physique  et  deus  la  science.  Que  cette 
par  on  vœu  tracé  de  sa  main»  dans  la    immortelleécolecjadix-septiémesiecle, 


prévoyance  d'une  mort  au  champ  de 
bataille,  il  prescrivait  de  confier  un 
]our  à  cette  vie  publique  des  écoles 
dont  il  avait  éprouvé  l'instructive  fran- 
chise et  la  simplicité.  Puisse- f- il  être 
accordé  à  la  France  qu'un  tel  vœu  ait 
le  temps  de  s^accomplîr,  et  que  le  titre 
de  roi  n'arrive  au  eomle  de  ParU  que 
dans  les  années  de  la  jeunesse,  et  quand 
il  aura  déjà  compris  ses  devoirs  par 
l'histoire  des  autres  siècles  et  l'exemple 
da  nêtre  ! 

Pour  noua  loua,  membres  de  l'uni- 
versité  de  France»  qu'une  prédilection 
naturelle,  qu'un  intérêt  de  civilisation 
et  d'intelligence  attachent  par  des  nœuds 
ii  intimes  à  la  dynastie  protectrice  des 
droits  nationaux,  continuons  de  faire, 
par  nos  efforts,  que  l'enseignement 
pnblic ,  vraiment  digne  de  ce  nom ,  soit 
une  préparation  de  tous  à  tous  les  tra- 
vaux de  la  vie  sociale,  et  que ,  destiné 
à  former  les  citoyens  éclairés  et  fidèles 
d'un  Etat  libre,  il  puisse  donner  quel- 
ques leçons  ptiles,  même  aux  enfants 
des  rois. 

Cette  dignité,  cette  puissance  des 
étod^,  jeunea  élèves ,  c'est  par  le  per- 
fectionnement moral  autant  que  par  la 
science  qu'elle  se  montre  et  s'affermit, 
li'habitade  des  devoirs  austères  fortifie 
l'âme  ;  la  relision  la  prémunit  et  re- 
lève; et  le  talent,  dès  la  jeunesse, 
le  trouve  aux  mêmes  sources  que  la 
pureté  du  cœur. 

Henreuaement  le  caractère  de  ren- 
seignement classique ,  c'est  de  confon- 


dre el  d'unir  ces  deux  inspirations  par 
les  modèles  choisis  qu'il  vous  donne  et 
les  nobles  pensées  dont  il  vous  occupe. 
lie  premier  travail  sérieux  «de  l'esprit  time  du  monde.  • 
appùqoé  au  grand  spectacle  des  scien- 
ces ,  aux  ravissaniea  émotions  des  let- 
Irea,  devient  une  instruction  profonde 
qui  ne  se  perd  jansais,  et  qui  agit  sur 
l'homme  tout  entier.  Kendona-la  de 
pins  en  plus  irréprochable  et  sévère; 
continuona  d'étudier  dans  Bacon ,  dans 
Ueacartes,  dan^  Leibniti,  et  dans  leurs 
.dignes  interprétw,  cette  philosophie 
inp  •piritnaÙiie  pnar  n'être  pia  cnen- 


née  du  christianisme  et  de  la  libre  an- 
tiquité ,  alliant  toujours  la  gravité  des 
mœurs  à'  celle  du  génie  «  entretienoe 
parmi  nous  une  génération  d'eaprils 
également  purs  et  libres,  également 
pénétrés  de  l'ardeur  du  savoir  et  da 
respect  des  saines  doctrines  et  des  lois! 
Qu'elle  nous  rende,  par  une  successien 
constante ,  des  hommes  que  l'étude  ait 
formés  pour  tous  les  devoir»  publics 
des  hommes  de  bien  et  d'éloquence, 
et,  s'il  e>t  possible,  des  maîtres  tels  qoe 
celui  qui  fit  entendre  dans  cette  en- 
ceinte de  si  purqs  leçons,  et  qne  ie 
conseil  de  l'insiruciion  publique,  l'A- 
cadémie  et  la  tribune  regrettent  si  jus- 
tement pour  sa  sagesse  et  ses  lumières! 
£t  vous,  jeunes  gens,  en  anême  temps 
que  vous  trouves  dans  les  solide»  en- 
seignements des  lettres  et  des  sciences 
tant  de  conseils  utiles  pour  )a  vie,  c( 
une  discipline  si  salutaire  à  l'ftme ,  it- 
cevex  au5si  la  leçon  de  patriotisme  que 
cette  étude  vous  donne.  Plus  vous  ap- 
prendrez quelle  part  occupe  la  Fieacf 
dans  l'héritage  intellectuel  du  genre 
humain,  de  quels  travaux  elle  s'honoifi 
à  combien  de  décoovertea  elle  doena 
l'impulsion  ou  la  naissance,  quelle  a  été 
l'influence  de  ses  grands  hommes  et  èe 
ses  opinions,  plus  vous  voodiei,  daei 
l'avenir,  être  des  citoyens  dignes  d'elle* 
Dites -vous  sans  cesse,  en  soograel 
avec  amour  à  cette  grande  patrie ,  qoe 
tons  vous  pouves  la  défendre  et  la 
servir,  et  que  peut-être  quejques-aas 
d'entre  vous,  qui  ne  se  connai^«nt  pai 
encore,  auront  un  Jour  le  privilégf 
d'ajouter  à  sa  gloire  et  d'être  inscrits 
parmi  les  noms  qu'elle  prêsenu  à  Pet- 


86*  Paris»  InsiaiMion  dm 
de  commerce  de  (a  Sfime,  —  MU.  les 
juges  et  juges-suppléants  du  tribunal  de 
commerce,  récemment  noamea,  eut 
prêté  serment  ce  matin  devant  la  caer 
royale  de  Paris»  A  leur  retour  an  lei 
ordinaire  de  leurs  séances ,  il  a  été  pré- 
cédé A  lenr  insUliaUon.  M< 
pièiideiit,  a  pronoeicé  à  cooa 


CHRONIQUE.  *-  AOUT, 
on  4iieôiiiB  dont  nmn  elttrom  qvcIqnM 

«  ...•  Mesiieiirs,  prés  d«  trois  né- 
de»  ont  ptMé  tar  l'organbatioD  de  It 
Jiiitin  CMsnlalre.  Des  révolatiolia  d« 
Umtt  natare  oat  renvané  presque  toa* 
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limitea  mèaie  tm  malllciirea  dnaaa, 
et  Doos  engageons  MM.  les  agréés  à  no 
solliciter  de  mise  en  délibéré  que  lora* 
qu'une  courte  plaidoirie  ne  poamit 
aaffiianDnent  expliquer  les  cawea. 
059  Milites  ont  été  déclarées  peo^ 


tan  les  inslitolf ans  du  pays ,  la  nAtre  est  dant  le  cours  de  cet  etercice  ;  leur  pa»» 

restée  debout,  forte  et  respectée,  au  sif  s'élève  *  34.68*5,208  francs. 

milieu  des  umpêtes.  C'est  U ,  mes-  •  606  faillites  avaient  été  déclarées 

deors,  une  preuve  frréfrsgable  qn^elle  dans  l'exercice  précédent  ;  leur  passif 

a  tu  accomplir  sa  mission  sous  ions  les  s'élevait  à  47,193.002  iraiCB. 

régimes  et  malgré  toutes  les  vicissitudes  »  Le  rapprochement  de  ces  chiffres 

des  temps.  aniflt  pour  démoitrer  que  la  positloa 


•  Si  nous  recheithons  la  source  prin- 
cipale de  oette  longue  et  fidèle  tradi- 
tion «  nous  la  trouvons  dans  le  principe 
d*nae  élection  pure  de  toute  Intrigue , 
qui  n'Inspire  aui  élus  d'autre  sentiment 
que  l'amour  do  bien,  d'autre  désir  que 
ttloi  de  rendre  prompte  et  bonne  Jus- 


do  commerce  s'est  encore  améliorée 
depuis  on  an  ;  car  le  nombre  des  faillites 
est  diminué  de  454»  et  le  montant  du 
passif  de  12,558,084  francs. 

»  Sur  ces  faillites  et  sur  ceUes  des 
exercices  précédents , 

•  588  ont  été  terminées  par  des  con» 


^^^  Ici,  messieurs,  chacun  coocourt    corda ts,  dont  524  ont  été  homologués  ; 


à  ce  double  bat  ;  c'est  la  seule  ambition 
fermise. 

• Pendant  l'année  jadidaire  qui 

^ent  de  s'écouler,  80,280  causes  ont 
été  présentées  au  tribnnal. 

>  L'année  dernière ,  ce  nombre  s'é- 
lait  élevé  à  41,467  ;  il  y  a  donc  une 
réduction  de  2,281  causes.  C'est  Ifc , 
messieurs^  un  signe  de  prospérité  com- 
merciale d'autant  plus  remarquable', 
qtie  le  nombre  des  justiciables  r accroît 
chaque  année. 

Sur  les  80,280  eauses  inscrites  sur 
les  rôles. 
80.451  ont  été  jugées  par  défhut  ; 
7«375  contradictoirement  ; 
060  ont  été  conciliées; 
iOO  ont  donné  lieu  à  des  rapports 
qui  ne  sont  pas  encore  ou- 
verts ; 
105  seulement  restent  Inscrites. 
*  C'est  ici  le  moment  de  faire  re- 
marquer que  sur  les  7,375  causes  ju 


»  104  faillites  ont  été  terminées  par 
des  contrats  d'union  ; 

>  417  unions  ont  été  liquidées  ; 

•  8  faillites  ont  été  rapportées  sur  Ju- 
gement ; 

•  82  ont  été  clôturées  faute  d'actif, 
mais  les  opérations  ont  été  reprises  sur 
iS  de  ces  fsillites ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  528  du  Code 
de  commerce; 

»  117  faillis  ont  sollicité  leur  ézcu- 
sabilité  ; 

•  82  seulement  ontétédéelaréa  excu- 
sables, et  celte  faveur  de  la  loi  a  été 
refusée  à  85  faillis ,  dont  les  personnea 
et  les  biens  se  trouvent  par  là  replacéa 
sous  l'action  individuelle  deleuracréan- 
ciers. 

>  Suivant  un  travail  fait  sous  la  prési* 
dence  de  mon  ami  et  digne  prédéces- 
seur, 9,800  fsillites  avaient  été  décla- 
rées depuis  le  1*' janvier  4808  Jusqu'aa 
42  Juin  4838,  c*est-â-dire  depuia  la 


gées  contradictoirement ,  2.460  ont  été     publication  do  Code  de  commerce  Jua- 


Aisesen  délibéré,  et  que  060,  soit  les 
deux  doqulémes  de  ces  esoses,  ont  été 
terminées  par  transaction. 

»  Ce  mode  d'instruction  diminue 
MQCOop  le  travail  de  MM.  les  agréés, 
Ma  il  aogmeote  d'autant  celui  des 
loges»  Nous  sommes  récompensés  de 
tes  nouveaux  efforts  par  les  avantages 
^'en  retirent  les  justiciables,  auxquels 


qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  It 
loi  nouvelle. 

>  Sur  le  nombre  de  ces  faillites,  7,015 
seulement  avaient  été  régularisées; 
toutes  les  opérations  prescrites  par  ta 
loi  n  'avaient  pu  être  remplies  à  l'égard 
des  2,074  autres,  dont  la  solution  se 
trouvait  ainsi  paralysée. 

La  loi  de  4858  eat  venue  donnera 


i|oas  épaifboùs  par  là  des  fk'als  consi-  la  justice  consulaire  la  puissance  que 

dérableai  ne  ml  donnait  pas  l'ancienne  législation, 

»  Votre  lèle  Infatigable  a  suffi  à  toutes  et  déià  1,208  de  ces  andennes-failUtei, 

oca  petnea  ;  pourtmit  il  faut  naettre  des  ou  smtent  la  aèrie  da  fonaaUtéa  néeea* 
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stires,  OQ  Bont  dôtnréct  finte  d'ieiif. 
Noos  espéroDtpoiMer  Josqn'à  sa  fin  un 
tnfall  dont  l'honnenr  revient  tout  en- 
tier à  notre  prédéreneur  immédiat. 

•  Noua  avons  cherché  à  noos  rendre 
compte  de  rinflaence  qae  la  loi  non- 
Telle  a  pu  exercer  sur  radministntion 
et  le  résoltat  des  fatltites  ;  nous  avons 
fait  relever  au  greffe  le  nombre  de 
celles  qui  ont  été  déclarées  depuis  le 
i«Manvier  1885  jusqu'au  40  juin  4888, 
et  depnis  cette  époque  jusqu'au  81  dé- 
cembre 1841 1  c'est-à-dire  trois  ans  et 
demi  avant ,  et  trois  ans  et  demi  après 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle* 

•  Void ,  messieurs ,  le  résultat  som- 
maire de  nos  recherches  : 

9  Les  faillites  de  Tannée  1885,  réso- 
lues par  concordat  ou  par  contrat  d'u- 
nion, ont  du  produire  on  dividende 
moyen  de  18  pour  cent. 

•  Nous  disons  ouf  dû  produire^  car 
BOUS  avons  pris  les  conventions  des 
concordats  pour  base  de  nos  calculs , 
mais  le  tribunal  n*a  aucun  moyen  de 
vérifier  si  ces  contrats  ont  été  fidèle- 
ment  exécutés. 

•  Les  faillites  de  1888  ont  dû  produire 
an  dividende  moyen  de  SO       p.  0/0 

Celles  de  1887.  .  •  •  14  1/t  id. 
Celles  des  six  premiers 

mois  de  1838.  .  .  .  121/4  Id. 
Celles  des  six  derniers 

mois  de  1888.  .  •  •  SO  id. 
Celles  de  1880.  .  .  .  2S  id. 
Celles  de  1840.  ...  16  id. 
Celles  de  1841.  ...  14        Id. 

•  Sons  Tempire  de  l'ancienne  loi,  et 
pendant  la  période  comprise  entre  le 
icr  janvier  1885  et  le  40  juin  1888,  les 
faillites  résolues  par  contrst  d'union 
ne  présentaient  que  l'expectative  d'un 
dividende  moyen  de  9  0/0,  qui  a  dà 
s'amoindrir  encore  par  la  dorée  indé- 
terminée des  contrats  d'union. 

•  Depuis  le  11  juin  1888  jusqu'en  81 
décembre  1841 ,  les  faillites  résolues 
par  contrat  d'union  ont  produit  un  di- 
▼idende  moyen  de  12  0/0,  qui  a  été 
payé,  La  loi  nouvelle  a  détruit  la  per- 
manence de  l'union  qui  existait  sous 
l'ancien  Code;  elle  en  a  réglé  les  cas  de 
liquidation  et  de  dissolution.  C'est  là 
nn  avantage  incontestable  de  la  loi  ac- 
tnelle,  à  la  rédaction  de  laquelle  l'un 
de  nos  vénérables  maîtres  a  polsasm- 
ment  coutribué.  Nous  croyons  être  l'or* 
gène  des  aoiables  commerçants  en  lut 


adressant  id  de  pnblicf  fcmeidaieati. 

•  Une  chose  qui  nous  a  paru  digne 
de  remarque,  c'est  la  différence  entie 
les  dividendes  résultant  des  concordslB 
faits  pendant  le/ six  derniers  meb  de 
1888  et  Tannée  1889,  et  ceux  des  con- 
cordau  faits  pendant  les  années  1840  et 
1841  sous  l'empire  de  la  même  loi. 
Ceux  de  1888  ont  présenté  un 

dividende  moyen  de.  «.  •  •    990/1 

Ceux  de  1889 12 

Ceux  de  1840 »  .  •    15 

Ceux  de  1841.  -.,.•••  .^  14 

Serait-ce  qu'à  son'dârat  la^loi  nou- 
velle aurait  été  plus  sévèrement  exé- 
cutée r  Ou  cette  loi,  qui  a  produit  de  d 
bons  résultats  à  l'égard  des  contrato 
d'union,  serait-elle  fiîeile  à  éluder  daa^ 
les  opérations  relatives  aux  concordais  r 
—  11  y  a  U,  messieurs,  une  cause  à  le- 
chercher  ;  nous  y  travaUlerons  de 
cert. 

•  880  sodétés  nouvelles  mit  été 
titoées  ; 

>506  dissolutions  on  annulations  ent 
été  prononcées  ; 

»  L'année  dernière  le  nombre  des  sa* 
détés  constituées  avait  été  de  888  et 
celui  des  dissolutions  de  478. 

»  Sur  le  nombre  des  sociétés ,  Il  y 
a  donc  eu  diminution  de  168,  et  sar 
celui  des  dissolutions  une  augmentation 
de  28. 

•  Ne  nous  affligeons  pas  de  ce  résul- 
tat, messieurs;  l'esprit  d'assodatioi 
qui  fait  la  prospérité  d'un  peuple  voi- 
sin avait  été  vidé  ches  nous,  et  lia 
causé  id  de  grandes  perturbations  com- 
merciales qui  touchent  à  leur  tenus. 
La  justice  a  flétri*  comme  elle  le  devait, 
toutes  ces  spéculations  scandalcuxs 
dont  TOUS  aves  été  les  témoins  ;  eetis 
leçon  a  déjà  produit  ses  fruits,  car  sm 
les  880  sodétés  qui  se  sont  foméei 
cette  année ,  522  Tout  été  sous  la  forme 
du  nom  collectif,  et  c'est  dans  cette  e^* 
péce  de  sodété  que  Ton  trouve  la  ics- 
ponsabilité  la  plus  grande  et  la  plm 
positive. 

B  Avant  de  teraslncr  ces  déidli, 
arides  et  fatigants  peat4tre«  nous 
croyons  remplir  nn  devoir  en  appelant 
l'attention  de  l'autorité  sur  cet  agencm 
tontinièrea  non  autorisées  qui,  an  mé- 
pris des  lois,  spéculent  sur  TIgnonnce 
des  classes  pauvres  et  laborieuses ,  es* 
dtent  leur  anri>ilîon  nar  des  promesses 
■seasongéres*  leur  eailè?fnt  le  firait  de 
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iMis  éfff^ti  1  leur  font  tOMCrirt  M^^iSM,  c'est-à-dire  9,84;  Oren 

det  eogiiementi  raioens*  II.  le  minia-  non  unit.  2,790,941  —  7,88  ;  protet- 

Ira  da  couMMrce  «  déjà  prescrit  det  Unu,  4,47i,44t  —  9,079  ;  ifreélitet^ 

«eieref  pour  fefre  rarreiller  les  iodé*  099,051  —  9,86  ;  d'autres  sectes,  i,78t 

tés  réfoliértneat  constitaées,  mais  ces  —  0,98.  Ainsi,  oa  coaapte  entre  10,000 

mesores  n*ont  pes  l^itcesMrencore^les  terme  mojen,  7,060  catlioliqnes,  984 

epérations  des  agences  non  autorisées,  €recs  unis,  789  non  unis,  971  protes* 

véritai>le8  loteries  déguisées ,  agiisant  Unts,  180  Israélites  et  6  antres  soclea» 

sous  la  forme  apparente  de  sociétés  Les  catlioliques  sont  dans  la  proportion 

anonjFmes ,  et  qui  n*oot  tout  Juste  que  de  5  à  9  aux  autres  religions  ;:«de  sons 

la  probité  nécessaire  pour  échapper  à  que  5|9  appartiennent  à  l'égiise  domi« 

Tsction  dn  ministère  public.  Si  nos  lois  naute.  Bo  Galide,  l'église  grecque  l'em* 

sont  sans  force  pour  atteindre  ces  scan-  porie  sur  les  antres.  Parmi  la  popnla» 

dates  de  chaque  jour,  nous  faisons  des  tion  israélite»  la  |Hrogression  a  été  te  ploa 

vaux  pour  qu'il  ▼  lolt  porté  remède  pur  noasbreuse. 
des  dbposltions  législatifes.  • 

8'sdresmnt  i  MM.  les  agréés,  M.  le  '      StaHHiq^  éé  Uraee  j(ave.— Lancê 

président  a  dit  en  terminant  t  steTO   comprend  M,t84,000    Rnsseï^ 

■Vous  nous  rendes  notre  tâche  pins  8,581,000  Bulgares,  5,294.000  Ser« 

faeite  dans  llmportante  mission  de  faire  Tiens  et  lllyriens,  801,000  Croates, 

bonne  et  prompte  Justice  ;  éTitet  autant  4,151. 000  en  Carniole,  9,865,000  Po* 

que  possible  te  multiplicité  des  procé-  lonaii;  4.414,000  en  Bohème  et  en  Mo* 

dum,  oui  éternisent  les  procès  et  im-  ravte,   3,753^000    Slovaques,  98,000 

posent  de  cofitenx  ucrifices  à  nos  Jus-  dans  la  Hante-Lumce,  44,000  en  Basse* 

ticiables  ;  aidex-noui ,  surtout  par  votre  Lumce  ;  total,  78,691|  000. 
connaissance  pratique  des  affaires  corn- 

merdales ,  à  asinrer  le  triomphe  de  te  StatUtiifUê  de  la  jfopmlaiigm  deêPayê» 

bonne  foL»  Bat.  —  Le  chiffre  loul  de  te  popnte-^ 

tion  du  royaume  de  Hollande  s'élevait,' 

SEPTEMBRE.  au  1*'  Janvier  1841.  à  2,898,716  èmes, 

à  Mvoir  :  pour  le  Brabant  septentrional, 

i**.AutHehe.  Statigtiqv»  delapo-  862,154;  pour  la  Gueldre,  850,238; 

pUaiioH.  —  En  1837,  la  monarchie  au-  pour  la  Hollande  méridionale,  632,394; 

tricbienDe  cooapuit  793  villca,  2,290  pour  te  Hollande  septentrionale,  448, 

boargs,  67.679  villages;  somme loule,  328;  pour  la  Zélande,  152,847;  ponr 

70,762  lieux  habités,  avec  5.177,862  la  province  d'Utrecht^  146» 029;  ponr 

naiions  et  7,557,037  famUles,  1,466  la  Frise,  231,137;  pour  l'Overyasei, 

Billes  carrés,  une  ville,  507  milles  car-  200,718;  pour  te  province  de  Gronin- 

réi,  un  bourg  sur  un  mille  carré,  58  gue,  177,941;  pour  la   province  de 

Pliages.    Le  plus  grand  nombre  de  Drenthe,  73>7)7,  etpourleLimbourg, 

boargs  sont  en  Hongrie  et  dans  te  Bo-  198,143« 
béme.  Dans  les  provinces  allemandes, 

lien  habité  a  771  familles;  dans  les  Pruué  rkémam,  CaikédraU  de  Co- 


provinces  iuliennes,  1.477,  et  dans  les  lagne»  Pou  de  U  première  pierre  du 

provincesbongroises.  1766.  Le  royaume  travaux. —  Anjourd'hai,    de   grand 

lombardo- vénitien,  la  Bohème,  la  Mo*  matin,  tontes  les  cloches  des  églises  ont 

nvie  et  te  Silène  sont  les  provinces  les  annoncé  anx  habitaots  te  solennité  qui 

plus  peuplées.  La  Hongrie,  la  Galicie  devait  s'accomplir*    Tandis    qoe   les 

Cl  te  Transylvsnie  sont  peu  peuplées,  membres  du  comité  du  D6me  se  réu- 

La  Fiance,  te  Prusse,  te  Russie  etl'em-  nissaient  sur  la  place  dn  marché,  LL. 

{>ire  britannique  ont  plus  de  villes  que  MM.  s'étalent  rondues  à  l'église  pro- 

'Autricbe.  L'Espagne  a  un  plus  grand  testante  pour  assister  au  service  divin, 

■ombre  de  boargs;  la  Rossie  et  te  France  Le  roi  et  te  reine,  accompagnés  des 

plus  de  villages.  memkures  du  comité  et  des  éiraogers, 

allèrent  ensuite  ^  te  cathédrale,  dra- 

PoDulatwneonêidérieuut  terapparf  peaux  et  musique  en  tète.  On  avaitfait 

^figUux.  -»  Catholiques,  25,014*26,  la  réouverture  dn  chœur,  entièrement 

c^ssi-4-dife ,  70,66  p*  0|0  ;  Grecs  unis,  remis  à  neaf  aTec  ses  colopncs,  ses  et- 
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aél«ftts  dorées  «t  ms  brilitiitef  stttiref.  penpUs  «llettaftdt,  et  pMor  WmÊàm  h 

Après  la  messe»  LL.  MM.  seren-  ptixdes  oooresriont,  vieMMntMoMr 

dirent  à  on  pa? illon  ooDstroit  du  côté  contre  elles  ;  que  oet  esprit,  qoi  a  M 

méridional  delà  cathédrale  avec  des  cesser  les  traTaoi  de  cet  édifeesacréi 

•iles  des  deux  cétés  pour  les  princes  et  Je  dirai  Tédifioe  de  k  pétrie,  «e  se  ou» 

les  autres  digoitaires.  Sur  une  trilmne  nifeste  plus  parmi  nma. 

élevée  aa*dessoas  de  ee  pavillon,  éuH  .    >  L'esprit  qui  noaa  Aitl  életer  cas 

)a  pierre  fondamentale*  La  place  était  portes  est  le  méese  qœ  celui  qiij  II  j 

f  ntourée  d'estrades  en  forme  d'amphl-  a  ? ingt-nenf  ans.   nous  fit  Wiàt  wm 

théâtre.  ehatnes)  venger  l'affront  de  notrepalrie, 

LL.  MM.  étaient  aaivies  de  LL.  AA.  de  ces  bords  gémiamnt  sons  le  |eef  di 

JIR-  le  prince  de  Priisse,  les  princes  de  rétranger;  c'est  le  même  esprit  qei 

Ja  famille  royale,  de  S.  A.  I.  l'afcbidoc  pour  ainsi  dire,  aecondé  per  li  Mnééie- 

Jean  d'Autriche,  de  S.  A,  8,  le  prince  tion  de  mon  auguste  pâ«  monrani.  Il 

de  Mettemich  et  d'un  grand  nombre  dernier  des  trois  grands  monapqes%  ft 

de  ministres  et  de  généraux  de  tous  les  montré  an  monde,  il  7  a  dent  a«k 

pays.  LL.  MM.  furem  aceueilUeaà  leur  qu'il  était  toujours  dans  tente  aoo  éner* 

pirivée  avec  des  transports  d'entholt-  gie  et  daos  toute  M  viguetir  ;  c'est  Vb^ 

siasme,  alors  le  cortège  s'avança  vers  le  prit  de  force  et  de  concorde  qui  ealt 

milieu  de  l'amphitéAire.  Le  direetepr  les  peuples  de  l' Allemagne.  Que l'acM- 

du  comité,  le  clergé,  Mgr  l'archevêque  Tement  de  la  cathédmie  de  Cologne  laft 

en  tète  «passèrent  devant  LL.  MM.  pour  aon  plus  glorieux  triomphe  J  Que  eetls 

•e  ranger  autour  de  la  pierre  fondamen-  grande  «euvre  annonce  aux  âgei  Implm 

taie.  Lorsque  rarchevéque  paam,  S.  M.  reculée  que  l'Allemagne  est  grande  st 

se  découvrit  et  à  l'instant  un  vivat  uob  poismute  par  l'union  de  ses  prinen  et 

fois  répété  s'éleva  do  sein  de  la  foule,  de  ses  peuples;  qu'elle  e  coneolidé  k 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le  roi  paix  du  inonde  sans  répandre  une  seuls 

prit  le  marteau  et  prononça  le  discours  goutte  dé  sang  ;  qu'elle  atteste  en  aèoM 

suivant  t  temps  l'état  prospère  de  la  Prusse,  hea- 

«  Je  saisis  cette  occasion  pour  adres-  reuse  par  sa  propre  prospérité  et  par  la 

ser  un  salul  cordial  à  mes  chers  hôles  grandeur  de  l'Allemagne,  aiosiquel'ei* 

qui,  en  leur  qualité  de  membres  des  prit  de  tolérance  des  diverses  cdnfei* 

différents  comités  du  Dôme,  se  sont  sions  qui  ont  compris qu'eIiessontè|aki 

réunis  ici  en  si  grand  nombre  de  toutes  aux  yeux  de  l'Etre  suprèaae. 

les  parties  de  l'Allemagne  pour  rehans-  •  Que  la   cathédrale  dé  Cetafeik 

ser  la  solennité  de  ce  Jour.  c^est  la  prière  que  j'adresse  à  Dieu.  /•• 

•  Messieurs  de  Iq  ville  de  Cologne,  lève  ao«deasus  de  cette  tille  de  leaie 

de  grandes  choses  se  pasient  au  milieu  T  Allemagne  ;  qu'elle  aabsistejusfB^Bi 

de  vous;  il  ne  s'agit  point  ici«  vous  le  limiles  des  siècles  les  pin»  fecoJé)^  et 

comprenex  bien,  de  la  construction  d'un  soit  une  source  de  paix  et  de  féHdlé 

édifice  ordinaire  :  c'est  l'œuvre  de  l'es-  permi  les  hommes  jusqu'à  la  in  él 

prit  d'union  et  de  concorde  de  l'Aile-  monde  1 

magne  entière  de  toutes  les  confessions.  »  Messieurs  de  Cologne,  c^est  am 

A  cette  réflexion,  mes  yent  se  rem-  grande  prérogative  attachée  à  vom 

plissent  de  larmes  de  bonheur,  et  je  re-  ville  que  ce  monument  qnl  va  sWwfW 

mercie  Dieu  de  m'avoir  procwé  on  si  au  milieu  de  vous;  vous  l'aveu ecneaa 

beau  Jour,  id  sur  cette  pierre  fonda-  vous-mêmes  de  la  manière  la  plm  él- 

mentale  s'élèveront  les  pi  us  belles  portes  gne.  Bcries«voua  donc  avec  lael,  psi- 

du  monde  :  c'est  l'Allemagne  qui  lea  dant  que  je  porterai  les  coupe  de  nir- 

eonstrnit.  Poissent-elles,  par  la  grftee  tean  sur  la  première  piem,  écM' 

de  Dieu,  devenir  pour  elle  les  partes  vous  :  /ilaaf  la  vUU  dt  Oslsfue.  • 

d'une  ère  nouvelle,  grande  et  heureuse;  Ces  parolea  furent  suivies  d'un  toi* 

que  tout  ce  qui  est  anti«allemand,  c'est-  *  nerre  d'acclamations.  Mgr  l'aithaiéqm 

à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  noble»  vrai,  tint  ensuite  un  discours,  dam  lequel  il 

sincère  ,  reste  à  jamsis  éloigné  d'elle  ;  dit  que  Is  cérémonie  de  ce  jour  étsh 
que  les  honteux  essais  qui  pourraient    une  fête  pour  la  religion,  pour  Im  aris 

être  tentés  pour  relécher  les  liens  de  la  et  pour  la  patrie  ;  M.  Zwiraer,  «cW« 

concorde  ^Qoiaie&t  les  princes  et  les  tecte  de  k  cathéiliAin»  è4M«deWM- 
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fenstêhi,  préiléêiit  do  eonlté  cemnl, 
prononcèrent  égalemeot  qaêlqnes  jn- 
rôles  analogues  i  la  solennité. 

Versdeoz  henres,  LL.  MM.  se  ren- 
dirent sur  la  f^rande  place  qof  ett  do- 
tant l'entrée  de  la  cathédrale,  oA  était 
Ifreasée  noe  trate,  et  se  mirent  à  table 
•▼ec  Tes  illnslres  bÔtes  qtai  aTaient  été 
Invités  à  cette  fête,  et  on  grand  nonrbre 
d'habitants  de  Cologne  et  des  antres 
filles  de  la  province  rhénane.  Le  soir, 
la  partie  de  la  ville  sitnée  le  long  dit 
Rhin  était  Ulnminée,  ainsi  que  toutes 
les  églises.  LL.  MM.  firent  des  prome* 
Hades  sorte  Rhin  dans  nn  bateau  à  va* 
penr,  pour  pouvoir  inieuz-joger  del'il- 
luniînatioo  ;  trois  autres  bateauz  appar- 
tenant à  la  société  de  Cologne  et  à  la 
société  néerlandaise  suivaient  celui 
dans  lequel  se  trouvaient  LL.  MM.  ; 
aar  nne  Ile  do  Rhin, on  avait  représenté 
an  millen  de  transparents,  l'église  de 
H unieh,  o&  la  reine  avait  été  baptisée. 
Enfin,  pour  compléter  la  fête,  l*on  vit 
apparaître,  au  milieu  de  Tobscnrité  la . 
cathédrale  comme  un  colosse  inondé 
de  feu. 

LL.  MM.  sont  parties  encore  la  même 
nnit  pour  Brobl. 

Voici  la  teneur  du  document  relatif 
i  la  pose  de  la  première  pierre,  et  qui 
est  destiné  i  être  placé  aux  archives  da 
chapitre  de  la  cathédrale  et  do  comité 
constitué  pour  l'achèvement  de  ce  mo- 
nument 

«  Après  que,  sous  Tasslstance  divine 
et  an  milieu  des  bénédictions  de  toute 
l'Allemagne,  la  pierre  fondamentale 
poorrachétement  de  l'ancienne  cathé- 
drale de  Tarchevéché  de  Cologne  a  été 
posée  aujourd'hui  et  solennellement 
inaugurée,  e(  qo'elle  doit  servira  élever 
nn  monument  éiemel  de  la  piété  de 
la  concorde  et  de  la  fidélité  des  divers 
Etats  de  l'Allemagne,  le  présent  docu- 
ment, destiné  a  perpétuer  le  souvenir 
de  cet  événement,  a  été  signé  par  l'au- 
guste protecteur  de  cette  grande  œuvre, 
S.  M.  le  roi,  ain^i  que  par  S.  M.  la  reine 
de  Prusse,  et  par  les  hauts  personnages 
présents  a  celte  solennité. 

Fait  à  Cologne  sur  le  Rhin,  le  4  sep- 
tembre 1842. • 

{Suivent  Ica  signatwes.) 

Voilà  quelques  chifi'rea  donnés  par 
une  feuille  spéciale,  ia  Gazette  du  Dôme 
de  Colognûf  relativement  aux  dépenses 


Îai  restent  à  fUre  poar  nteMtemeilt 
0  D6ffle. 

i*  Achèvement  de  la  nef,  des  portails 
du  nord  et  da  sud,  non  compris  leè 
arcs-boutanta i,SOO,000  tWeii 

S*  Constroction 
des  arcs-bootants  et 
contreforts  Jugea 
Indispensables  an 
maintien  des  voû- 
tes         800,0001 

S*  Achèvement 
de  la  tonr  do  sud.  •    i,SÔO>000 

4*  Construction 
de  la  tour  do  nord, 
eu  égard  aux  fon- 
dements existants.     4,800,000 


Total. 5,000,000 

on  48,750,000  francs  (le  thaler  éràlaé 
àOfr.  75  c.) 

8.  Parit,  Résutni  dei  opéralioru  dEt 
la  banque  de  France  et  dêt  atnitiùratian» 
introduites  dam  êon  organUation  de» 
pais  son  oiigine  —  Dana  un  moment 
ou  des  comptoirs  d'escompte  de  la 
banque  de  France  se  forment  dans  les 
principales  villes  da  royaume,  nous 
pensons  que  nos  lecteurs  liront  avec  in* 
térèt  le  présent  article,  qui  a  poor  ob- 
jet de  faire  connaître  le  but  et  rolilité 
de  cet  établissement,  ainsi  qne  le  ré- 
sultat de  ses  opérations  principales  de- 
pois  son  origine. 

Les  documents  qui  suivent  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'aucune  critiqoo 
fondée  ;  ils  sont  tous  extraits  des  comp* 
tes  annuels  rendus  en  assemblée  géné- 
rale par  le  goavernear  et  les  censeurs 
de  la  banque, et  reposent  sardes  pièces 
authentiques. 

Los  bases  principales  de  cet  établis- 
sement sont  Tescompte  des  elTets  de 
commerce  revêtus  de  trois  signatarea 
sotvabies,  et  à  une  échéance  de  quatre- 
vingt  dix  jours  an  plus.  Les  personnes 
qui  déposent  des  fonds  à  la  banque  ne 
reçoivent  aucun  intérêt  pour  lessommea 
ainsi  versées;  mais  on  reçoit  poor  elle, 
et  sans  frais  aucun,  tous  les  bille tsqa'el- 
les  remettent  h  la  banque. 

Le  capital  de  la  banque  doit  être  dans 
une  juste  proportion  avec  la  circulation 
de  ses  billet<s.  Son  emploi  est  de  servir 
exclusivement  à  compo.^r  la  réserve 
nécessaire  à  leur  remboursement  à  ba- 
reaa  ouverL  Comme  la  banqnt  nfèmct 
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aet  biUtt»  qu'en  ptleoMAt  dM  «IfeU 
qn'ellb  ctcompte,  il  tn  refaite  ou'elJe 
a  loq|ourt  en  Ttleart  de  portefeaiUe  une 
loome  égtle  eu  moDitnt  de  tes  propres 
bîUeU. 

Gréée  en  Tan  ?  m,  la  banque  a  éproa- 
▼é  quelques  modlicatioos  que  nous  al- 
lons énnoiérer  sueelocteeMoU 

Dans  l'origine,  le  capital  social  avait 
été  fixé  à  50  millions  ;  msis  les  régents 
chargés  de  préparer  l'établissement  de 
la  banque,  craignant  de  nepouiroir  aiseï 
promptement  obtenir  cette  somme,  de- 
mandèrent aux  consuls  que  la  moitié 
des  Tonds  provenant  des  cautionnements 
à  fournir  par  les  receveurs  générani, 
et  destinés,  par  la  loi  du  6  frimaire  an 
viu,à  l'amortissement  delà  dettejuisent 
versés  à  la  banque.  Cette  demande 
•jant  été  accueillie  per  l'arrêté  du  26 
nivôse  suivantes  millions  furent  donnés 
à  la  banque  contre  5,000  actions  Inscri- 
tes au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 
Par  ce  même  arrêté,  la  caisse  des  comp- 
tes courants,  qui  ezbtait  alors,  fat 
réunie  à  la  banque,  dont  les  opérations 
s'ouvrirent  le  i*'  ventôse  suivsnt.  Lors 
de  cette  réunion,  la  caisse  des  comptes 
courants  avait  en  émissipu  on  en  ré- 
serve SO,7SO,000  francs  de  billets  de 
500  et  de  i. 000  fr.,  qui  servirent  à  la 
banque  pour  le  service  ordinaire  et  en 
attendant  qu'elle  fût  autorisée  à  émettre 
ses  propres  billets^  Cette  caisse  n'avait 
pas  excédé  qaarante-cinq  Jours  d'é- 
chéance pour  les  billets  qu'elle  escomp- 
tait; les  statuts  de  la  banque  n'ayant 
Î»oiot  fixé  cette  échéance,  la  régence 
s  porta  à  soixante  jours,  se  proposant 
de  la  prolonger  Jusqu'à  quatre-vingt- 
dix,  lorsque  les  facultés  de  la  banque 
le  loi  permettraient. 

Un  arrêté  du  i5  ventôse  an  viii  ordon* 
ne  que  les  réserves  de  la  loterie  natio- 
nale seraient  déposées  à  la  banque  : 
les  consuls  eux-mêmes  et  les  principaux 
personnages  de  l'Etat  se  firent  inscrire 
au  nombre  des  actionnaires,  entre  au- 
tres Lucien  Bonaparte,  Hortense  Beau- 
harnais,  Dubois,  préfet  de  police,  le  sé- 
nateur Siejés,  le  général  Serrurier,  etc. 

Pendant  les  trois  premières  années 
de  son  existence,  renfermée  comme 
elle  l'était  dans  les  limites  restreintes 
d'unétsblissement  privé,  la  banque  eut 
à  lutter  contre  la  concurrence  de  quel- 
ques étsbiissements  rivaux.  Ls  loi  du 
Se  germinal  an  xi  lit  cesser  ce  f  Acheux 


état  de  ehoeea»  en  ralBrimnt  à 
des  billets  à  vue  et  au  porteur.  !8ee 
capiul  fut  dès-lors  porte  de  80  à  4$ 
millions.  La  loi  du  SS  avril  i8M  ré- 
leva à  90  mllliona,  à  partir  du  !«*  Jan> 
vier  4808«  représenté  par  90^000  ao> 
tkws  de  CoOO  fr.  chacuM  ;  mais  Pé> 
mission  des  êS>«000  actione  nonvellai 
fut,  d'après  la  dédsion  du  conseil  fi* 
aérai  du  6  août  1807,  portée  è  i^lOOf. 

Au  1«'  Janvier  I8iê,  le  eapilal  de  h 
banque  s'ékvaità  Ut  ,500,000  fc,  cem> 
posé,  1*  des  00, 000  aetionsde  i,S00fr. 
formant  108  millions  ;  2*  de  la  réswi 
acquise  sur  les  dividendes,  aMWlant  à 
8,500,000  fr. 

C*est  une  même  loi  qui  a  ordeaaé 
que  deux  sons-gouverneurs  aeiaicnt  ad- 
joints au  gouverneur,  tous  trob  noasaiés 
psr  l'empereur,  qui  prorogea  de  viift- 
einq  années  le  privilège  de  la  baaqaa. 

L'organimtion  de  la  banque  a  été 
complétée  par  le  décret  du  16  Janviv 
1808,  qui  l'autorise  à  tenir  une  caiae 
de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres, 
lingots,  monnaies  d'or  et  d'argent  et 
les  diamants.  Le  droit  de  garde  fut  fixé 
à  un  huitième  d'un  pour  cent  pour 
moins  de  six  mois,  et  à  un  quart  d** 
pour  cent  pour  six  mois  de  garde  et  a^ 
dessus.  L'escompte  reçut  quelquesané- 
Uorations;  l'srt.  If  a  admis  en  priacips 
que  la  troisième  signature  des  eÎTets  pré- 
sentés à  l'escompte  pourrait  être  sap- 
pléée  psr  le  transfert  à  la  banque,  sait 
de  ses  actions,  soit  de  rentes  5  p.  0|i 
valeur  nominale.  Depuis  l'année  1812, 
la  banque  fait  des  avances  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  eoe- 
fiées  à  titre  de  dépôt.  Le  droit  a  été 
fixé  à  un  pour  cent  sur  ces  avsDCCL 
Cette  facilité  donnée  par  la  banque  a 
en  pour  objet  de  favoriser  llntrodee- 
tion  en  France  des  matières  de  l'étna- 
ger,  et  d'en  fixer  principalement  le 
commerce  à  Paris.  Au  !•' janvier  1815, 
les  dépôts  de  lingots  et  de  matiérts 
d'or  et  d'argent  représentaient  une  va- 
leur de  80  millions  et  demi. 

En  1828,  la  banque  a  adopté  bM 
mesure  qui  mérite  d'être  signalée,  efls 
a  créé  des  récépissés  de  caisse,  qu'ells 
donne  aux  particuliers  qui,  n'syaatpai 
de  comptes  courants  à  la  banque,  et  es 
voulant  pas  garder  de  fonds  cbes  eut, 
les  déposent  sans  frais  dans  cet  étabUi- 
aement,  à  la  charge  de  les  retirer  eex- 
raêmM.  Ces  réeépiaiéf  ne  présenirei 
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ptSy  en  eat  de  perte,  le  même  riiqoe 
que  les  billets.  Dés  1829,  la  masse  de 
ces  récépissés  s'élevait  à  8  millioDs. 
D'aprésTart.  15  des  statuts,  la  banque 
ne  pouvait  faire  d'avances  qae  sur  des 
effets  publies  à  échéances  nxes.  La  loi 
du  17  mal  1854  Ta  autorisée  à  faire  des 
tfences  sur  rentes.  Dès  le  second  se- 
iBestre  1884i  ces  avançasse  sont  élevées 
à  12  millions»  Enfin,  en  1837»  la  ban- 
dée créé  des  billets  à  ordre,  transmis- 
aibles  par  endossement,  et  remboursa- 
bles» soit  à  présentation,  soit  à  un  cer- 
tain nombre  de  Jours  de  vue.  Ces  bil- 
lets de  500  è  20,000  francs,  sont  utiles 
>eax  voyageurs  en  les  affranchissant  des 
•risques  que  présentent'Ies  billets  au  por- 
teur ,  et  en  remplaçant  les  lettres  de 
change.  Us  doivent  aussi  contribuer  à 
vaincre  la  difficulté  qu'éprouve  la  cir- 
culation des  billets  de  banque  dans  les 
départements,  où  ils  ne   sont  reçus 
qo'avec  hésitation,  et  d'où  ils  revien- 
nent ordinairement  lacérés  à  Paris,  par 
la  crainte  qo*on  a  de  les  voir  tomber 
dans  des  mains  Infidèles. 
..  Les  actionnaires  de  la  banque,  en 
plaçant  leurs  capitaux  dans  cet  établis- 
sement, n'ont  Jamais  cherché  à  obtenir 
de  grands  bénéfices  ;  ce  qu'ils  ont  sur- 
tout demandé,  c'est  un  placement  qui 
leur  offrit  toute  sécurité,  soit  pour  le 
capital,  soit  pour  le  service  désintérêts. 
Aussi,   dés  la  première  abnée,  les  ré- 
gents et  les  censeurs  arrètérent-ils  qu'il 
serait  distribué  un  dividende  de  5  p.  OfO 
(50  fr.  par  action) ,  et  que  le  surplus 
formerait  un  fonds  de  réserve  qui  assu- 
rerait Je  service  des  intérêts  à  un  taux 
uniforme,  jusqu'à  ce  que  cette  réserve 
eût  atteint  un  chiffre   fixé.  Dés  lors 
aussi,  afin  que  les  droits  des  actionnai- 
res nouveaux  fussent  égaux  à  ceux  des 
précédents  actionnaires,  il  fut  décidé, 
qu'outre  le  capital  de  1,000  fr.,  Use- 
rait ajouté  an  versement  une  somme 
.pareille  à  celle  mise  en  réserve  ;  ainsi, 
j^r  exemple,  cette  première  année, 
la  réserve  s'étant  élevée  i  4  4(2  p.  0|0, 
xme augmentation  de  45  fr.  était  exigée 
,pottr  les  nouveaux  actionnaires.  La  loi 
du  24  germinal  an  xi  fixa  le  dividende 
•à  8  p.  0|0  peur  Tan  xii,  et  à  6  p.  OiO  à 
jMrtir  du  1*'  vendémiaire  an  iiu.  Elle 
ordonna,  en  outre,  que  les  rentes  ac- 
4[aises  avec  le  fonds  de  réserve,  ne 
pourraient  être  revepdues  sans  antori- 
eetion  pendant  la  durée  du  privilège  ac- 
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cordé  pour  qninie  annécf,  à  eompter 
du  1*'  vendémiaire  an  xii.  Aox  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  avril  1806, 
le  dividende  annuel  ae  compose  1*  d'une 
répartition  qui  ne  peut  excéder  6  p.  OiO 
du  capital  primitif  (1 ,000fr.  paraction); 
2«  d'une  autre  répartiUon  égale  aux 
deux  tiers  desbénéfices  excédant  ladite 
répartition  de  6  p.  0|0;  le  dernier  tiers 
des  bénéfices  est  mis  en  fonds  de  ré» 
serve.  Eufin  l'aru  21  dn  décret  du  16 
janvier  1808  ne  permet  de  pourvoir  an 
dividende,  en  prenant  sar  la  réserve, 
que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  20  f. 
pour  chaque  action  par  semestre.  Ce 
cas  est  arrivé  une  seule  fois,  c'est  en 
4814,  où,  pour  compléter  l'intérêt  lé- 
gal, il  a  fallu  le  prélever  sur  la  réserve 
804»000  fr. ,  ce  qui  équivaut  à  4  fr.  38  c. 
p.  OjO  de  diminution  par  aeUon  ;  mais 
aussi,  avec  cette  légère  perte,  les  capi- 
taux n'ont  couru  aucun  danger,  et  le 
crédit  de  la  banque  de  France,  menacé 
un  instant,  s'est  relevé  dés  que  la  crise 
de  l'époque  a  été  calmée. 
Au  31  décembre  1819,  le  fonds  de 

réserve  éiait  de 21,529,178 

La  loi  du  4  juillet  1820 
a  ordonné  la   répartition 

de 13,768,528 

Le  surplus  s'éievant  à . .  7,760,650 
a  été  réservé  pour  assurer  le  dividende 
de  6  p.  0(0.  La  répartition  a  donné  202 
fr.  par  action.  La  somme  réservée  est 
suffisante  pour  garantir,  pendant  la  du- 
rée du  privilège,  le  complément  du  di- 
vidende légal,  en  admettant  les  circon* 
stances  les  moins  favorables.  An  81  dé- 
cembre 1825,  la  réserve  était  de  5  mil- 
lionsen  capital,  représentés  par  260,000 
fr.  de  rente  sur  l'Etat. 

Les  fonds  de  réserve  devenant  oné- 
reux, ou  du  moins  étsnt  sans  avantage 
Î»our  chaque  actionnaire  en  particulier, 
a  loi  du  6  décembre  1831  a  autorisé  la 
répartition  de  la  réserve  accumulée  de* 
pnis  1820,  et  s'éievant  à  près  de  10  mil- 
lions ;  c'éuit  146  fr.  95  cent,  pour  cha- 
cune des  67,000  actions;  145  fr.  par 
action  furent  distribués,  et  le  surplus  a 
été  porté  à  la  nouvelle  réserve.  Encore 
bien  que  la  réserve  antérieure  à  1806, 
représentée  par  485,031  fr.  de  rentes 
5  p.  OiO,  soit  plus  que  suflSsante  pour 
fournir  au  dividende  obligé  de  60  fr. 
par  action,  la  banque  n'en  a  pas  moins 
continué  à  mettre  en  réserve  le  tiers  des 
bénéfices  excédant  ce  dividende.  Aq 
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i«' janyîer  1832,  cette  réserve,  formée 
des  deux  excédants  da  dividende  de 
é8M  et  de  la  répartition,  s'életait  a 
•42,598  fr. 

La  loi  du  i7  nai  48S&  a  définitive- 
ment [imité  )a  réserve  à  iO  millions, 
représentés  (»r  une  inseriptioii  de 
500,000  fr.  de  rentes  5  p.  0(0,  sauf  le 
retour  aux  dispositions  de  Tart.  4  du 
décret  dn  22  avril  1806,  relative  à  la 
réserve,  dans  le  cas  où,  par  des  pertes 
ou  par  l'insuffisance  des  bénéOces,  le 
conseil  général  se  Terrait  forcé  d'enta- 
mer la  réserve  ponr  compléter  le  divi- 
dende de  6  p.  0(0  de  Taction  primitive 
de  1,000  fr. 

Avec  un  capital  de  80  millions^  la 
banqne  de  France  maintenait  iOO  mil- 
lions de  billets  en  émission.  L'élévation 
du  fonds  social  à  90  millions  lui  devint 
trés-onéreuse,  et  elle^réclama  avec  in- 
stance contre  cette  disposition  de  la  loi 
du  22  avril  1806.  Pour  atténuer  le  plus 
que  possible  le  résultat  de  cette  mesure, 
•lie  racheta,  en  1814)  19,000  de  ses 
actions,  et  1,100  en  1S16,  en  tout 
30,100,  lesquelles,  ajoutées  aux  2,000 
affectées  aux  comptoirs  d'escompte, 
ont  rédoit  h  07,900  le  nombre  des  ac- 
tions représentant  le  capital  social  de 
67,900,000  fr. 

Gomme  on  devait  s'y  attendre,  ces 
répartitions  de  réserve,  cette  assurance 
d'intérêts  ont  imprimé  un  mouvement 
d^activité  à  la  négociation  des  actions. 
En  1823,  les  07,900  en  circulation  ap- 
partenaient I  2,784  propriétaires;  au 
i*' Janvier  1827,  il  y  avait  8,386  action- 
naires; an  1*'  janvier  1831,  ces  actions 
étaient  possédées  par  8,681  titulaires; 
il  7  en  avait 4,098  au  1*^  janvier  1888. 

Les  200  actionnaires  composant  l'as- 
semblée générale  de  la  banque  étant 
choisis  parmi  les  plus  anciens  des  action< 
naires  propriétaires  de  50  actions  au 
moins,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
faire  connaître  dans  quelle  proportion 
étaient  réparties  les  67,900  actions  en 
circulation  au  i*'  janvier  1841  : 
8»8i7  titulaires  de      1  à    SSacUons. 


889 

de    26  à    50 

247 

de    51  à    75 

76 

de    76  à  100 

89 

de  101  à  150 

17 

de  151  à  200 

10    

de  201  et  an-d 

4,845  litultirei 

• 

Au  1**  Janvier  1842,  ee  Mnàbre  éUAt 
de  4,688. 

Depnis  PétablisBemeiitdelabiBm 
jusqu'au  1«*  Janvier  1885,  e'cat-à-ttra 
dans  l'espace  de  82  ans,  ta  totalité  ém 
sommes  passées  è  profils  et  pertes  po« 
couvrir  les  pertes  éventnelies  déporte- 
feuille  s'élève  à  i,978,900fr.;  c'est  «i 
moyenne  de  61,688  fr.  par  année.  Il 
est  curieux  de  eonnattre  les  époqueatà 
ces  pertes  ont  été  éprouvéet: 
De  1806  à  1809  inclus. .         f ,81t  fr. 

De  1810  h  1826 6,880 

De  1827  an  80  juin  1880.      i51,980 
Dn  !«-  juillet  1880  m 

80  juin  1881 1,805.298 

Cette  perte  équivaut  à  une  dimina- 
tion  de  dividende  de  99  f r.  07  e.  en  81 
ans  ;  c'est  environ  91  eentimes  par  as- 
née  par  1,000  fr.  Si  on  en  excepte  k 
dernière  année,  on  vtrit  que  les  peitcf 
des  années  antérieures  nurtientétépet 
importantes  puisqu'elles  sont  de  8,099f. 
en  moyenne.  Les  pertes  nltérievesse 
peuvent  être  totalisées,  attendu  qsa 
chaque  année  on  fait  des  rentrées  qai 
s'appliquent  aux  années  passées.  Tes- 
tefois  le  chiffre  en  est  bien  moins  in- 
portant  que  celui  cl-dessos. 

Le  peu  d'importance  des  pertes  de 
la  banque  a  été  Tobjet  de  critiqua  Mes 
mal  fondées.  On  attribuait  ce  résettat 
è  une  trop  grande  sévérité  de  ta  partis 
conseil  d'e^ompte,  et  on  a  ajouté  qse, 
si  la  banque  s'exposait  h  faire  plos  de 
pertes  en  augmentant  le  chiffre  de  ses 
escomptes,  les  bénéfices  qn'elta  feieit 
sur  la  totalité  des  opérations  la  net- 
traient  dans  une  position  analogue  Iceile 
oà  elle  se  trouve.' La  première  objeeliOB 
ne  doit  pas  être  réfutée  ;  la  banque  agit 
avec  une  sage  réserve,  et  elle  a  parfti- 
tement  raison.  On  sait  que  c'est  par  ta 
respect  pour  le  principe  quelle  ne  reçoit 
pas  d'effets  non  revêtus  de  trois  sl||iM* 
tores  ;  mais  il  loi  suffit  qu'une  seuta  soit 
notoirement  solvable,  an  plus  dans, 
pour  qu'elle  accepte  le  papier  à  Tei- 
compte.  Quant  à  la  seconde  objeettoi, 
elle  prouve  que  tout  le  monde  ne  tmr 
prend  pas  llnJluence  morale  de  la  ban* 
que  de  France.  11  nefautpaspeidreie 
vue  que  si  sa  mission  principale  est  d^ 
limenter  les  transactions  commerdatas 
au  moyen  d'escomptes  abondants  etft- 
elles  aux  époques  de  crise,  comseeelle 
l'a  fait  noumment  en  1880,  elle  doit 
aier  de  tout  son  CfédUponr  tmmuÊkv 
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riotenaité  et  pour  en  abré^r  la  durée. 
Le  bat  de  son  institation  n'est  pas  sim- 
plement de  procarer  des  béoéfices  à  ses 
actionnaires,  sa  destinée  est  d'un  ordre 
plus  élevé.  Elle  doit  concourir  à  la  pros- 
périté publique  par  les  lacilités  qu'elle 
apporte  dans  toutes  les  transactions  et 
par  son  action  constante  sur  la  réduction 
du  taux  de  riotérèt.  11  est  à  remarquer 
aussi  en  faveur  de  cet  établissement, 
que,  tandis  que  les  banques  étrangères, 
et  notamment  celle  d'Angleterre,  ef- 
frayées de  la  crise  financière  et  com- 
merciale de  1825,  élevaient  de  4  ^  5 
p.  OjO  le  tau;c  de  leurs  intérêts,  escomp- 
taient par  préférence  les  effets  h  des 
échéances  réduites,  et  diminuaient  les 
sommes  destinées  à  l'escompte,  la  ban- 
que de  France  continuait  d'escompter  à 
4  p.  U^O  aux  échéances  les  plus  longues 
admises  par  ses  statuts,  et  ne  mettait 
d'autres  umitesaui  sommesqu'elle  em- 
ployait à  cette  opération  que  celles  ré- 
sultant de  la  qualité  des  effets  qui  lui 
étaient  présentés. 

Aul*r  janvier  1835,  sur  1,208,500 
mille  francs  de  billets  émis  par  la  ban- 
que de  France  depuis  son  installation, 
U  en  avait  été  retiré  et  annulé  pour  956 
millions;  il  en  restait  en  circulation 
pour  252,500,000  fr. 

Dans  ces  trente- deux  années,  la  ban- 
que n*a  constaté  l'existence  de  faux  bil- 
lets que  pour  80  mille  fr.  Depuis  1834, 
l'imitation  de  ses  billets  est  devenue 
impossible  autrement  quepar  les  moyens 
pratiqués  parla  banque  elle-même.  11 
^t  à  propos  d'ajouter  que,  de  tous  les 
établissements  qui  ont  émis  des  billets 
an  porteur,  labanque  de  France  est  celui 
qui  compte  le  moins  de  billets  faux. 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  fait„  la  caisse 
d'escompte,  durant  ses  17  années  d'exi- 
(lance,  a  remboursé  pour  un  million 
denx  cent  mille  fr.  de  billets  faux. 

Gomme  il  est  facile  de  le  concevoir» 
las  dividendes  ont  éprouvé  de  grandes 
variations  dans  leur  taux.  Le  minimum 
«été  de  10  fr.  (en  1814) ,  le  maximum 
t'est  élevé  à  144  fr.  (18S9).  Le  taux 
xtoyen  depuis  l'origine  est  de  6  p.  0(0, 
>eit  60  fr.  par  action,  non  compris  la 
f^rve.  L'élévation  de  quelques  années 
vient  de  causes  particulières  ;  ainsi,  par 
exemple,  en  1823  on  a  substitué  le  4i- 
yûeur  réel  des  67,900  actions  en  circa- 
IfttioB,  au  diviseur  fictif  de  90,000  qui 

«mit  lerii  joaqae  là  de  baM^  cette 


opération.  La  banque  possédait,  en 
1828,  une  rente  de  5,852,000  fr.  fai- 
sant partie  de  son  capital,  ou  apparte- 
nant au  fonds  de  réserve.  On  avait  cou- 
tume de  les  faire  figurer  dans  l'actif  au 
taux  moyen  d'achat  ;  mais  l'élévation 
du  5  p.  0[0  au-dessus  du  pair  engagea 
le  conseil  à  donner  à  ses  rentes  le  prix 
légal  de  100  fr.,  ce  qui  a  procuré  une 
dilTérence  de  prés  de  7  nul  lions  ajouté) 
au  bénéfice  de  1818,  année  où  le  divi- 
dende s'est  élevé  à  111  fr.,  plus  25  f.  50 
cent,  de  réserve,  taux  qui  n'a  été  dé- 
passé qu'une  seule  fois  en  1839* 

Jusqu'au  1"  janvier  1835,  les  divi- 
dendes payés  oflrent  les  résultats  sol- 
vants : 

1«  A  titre  d'intérêt,  à  raison  de 
6  p.  0(0  sur  1,000  fr.»  prix  primitif  de 
l'action 1,920 

2"  Dividende  formé  de  l'excé- 
dant du  dividende  de  60  fr. . . .      610 


Montant  des  dividendes  dis- 
tribués depuis  l'an  xi •  2,530 

3*>  Montant  des  réserves  dis- 
tribuées    .  .     349 

D'où  il  résulte  que  chaque  action  de 
1,000  fr.  areço,  au-delà  de  son  intérêt 
légal,  959  f.  par  action,  soit  en  moyenne 
annuelle,,  environ  30  fr.  par  action,  ce 
qui  porte  l'intérêt  total  à  9  pour  0(0 
par  an* 

MainteiMmt  que  le  fonds  de  réserve 
est  complet,  le  dividende  a^  fait  dans 
la  proportion  des  bénéfices  sans  retenue. 

L'art.  10  du  décret  du  16  janvier 
1808  autorise  la  banque  à  établir  des 
comptoirs  d'escompte  dans  les  villes  où 
les  besoins  du  commerce  en  feront  sentir 
la  nécessité.  Au  premier  janvier  1809, 
des  comptoirs  d'escompte  furent  établis. 
à  Rouen  et  à  Lyon,  avec  chacun  un  ca- 
pital de  4  millions; peu  de  temps  après 
et  par  délibération  du  18  octobre  1810, 
une  somme  de  5  millions  en  billets  fut 
ajoutée  au  capital  du  comptoir  de  Lyon, 
qui  avait  été  élevé  à  6  millions;  le 
comptoir  de  Rouen  reçut  une  augmen- 
tation de  2  millions  en  billets.  Le  7 
janvier  1811,  un  jcomptoir  fut  établi  à 
Lille,  avec  un  capital  de  2  millions. 
Ce  demiercomptoir  n'eut  qu'une  courte 
durée  ;  en  1815,  les  deux  autres  don* 
Aèrent  des  pertes,  et  le  7  février  1818, 
une  ordoQMuce  royale  a  autorisé  la 
suppression  de  ces  comptoirs  dont  le 
réaulutda  laU|piidatloiipr4aei|UanA 
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perte  de  cent  mille  francs,  teais  la' 
création  de  tianques  particulières  ayant 
en  lien  à  Roaeo,  à  Nantes,  à  Bordeaux, 
etc. ,  et  les  présentions  contre  le  papier 
de  crédit  étant  à  pen  prés  disparues,  la 
banque  a  Jugé  convenable  de  renou- 
veler ses  essais.  A  cet  effet,  en  18S0, 
un  comptoir  a  été  établi  à  Reims  et  un 
à  Saint-Etienne.  En  1837,  elle  en  a 
créé  un  à  Saint-Quentin  et  un  à  Mont- 
pellier, et  en  1840,  un  à  Angoolémeet 
i  Grenoble.  Ces  tiz  comptoirs  ont  don- 
né pour  bénéfices  nets  en  1841»  sur  une 
▼aleur  de  188  millions  escomptée,  la 
somme  dé  870  mille  fr.  Trois  autres 
comptoirs  ont  été  établis  en  décembre 
1841  à  Caen,  Glermoni-Ferrand  et  Be- 
sançon et  un  a  du  l'être  i  Gbàteauronx 
en  féTrier  dernier;  Quant  à  présent, 
la  banque  se  borne  à  ces  dix  comptoirs; 
avant  ^en  augmenter  le  nombre,  elle  a 
}Qgé  convenable  d'expérimenter,  pen- 
dant un  certain  temps,  l'action  que 
ceux  qu'elle  possède  peuvent  exercer 
sur  l'établissement  central. 

Fendant  l'année  1841»  les  neuf  ban- 
ques départementales,  avec  un  capital 
tot&l  de  S8  millions,  ont  escompté 
509,455,000  fr.  ;  cette  opération  a 
donné  un  intérêt  qui  varie  de  6  f.  84  c. 
à  15fr.00  c.  p.  0|0. 

L'exubérance  des  capitaux  sans  em- 
ploi] a  mis  la  banque  dans  la  nécessité 
d'accueillir  toutes  les  négociations 
qu'elle  pouvait  opérer  en  restant  néan- 
moins dans  les  limites  de  ses  statuts. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu>n  18S3, 
elle  a  escompté  60  millions  de  bons 
royaux  à  5  p.  0|0  d'intérêt,  en  même 
temps  qu'elle  vendait  au  trésor  pour 
15  millions  de  pièces  d'or  de  SOet  40  f.  ; 
sur  cette  opération  elle  a  bénéficié  de 
80,000  fr.  En  1881,  elle  a  avancée  la 
ville  de  Paris  15,508,000  fr.  sur  bons 
municipaux  à  trois  mois,  garantis  par 
dépôt  de  rentes;  au  Mont-de-Piété,  sur 
pareil  dépôt,  en  prêts  et  renouvelle- 
ments, 1  million  quatre  cent  mille  fr.  ; 
an  ministre  des  finances,  5  millions  et 
demi  par  traites  de  douanes,  payables 
dans  les  départements,  avec  int^t  de 
5  p.  0(0  et  oomndssion  ;  sur  bons  du 
trésor  à  deux  signaturea,  aux  termes  de 
l'art.  16  de  ses  statuts,  etc. 

Par  un  traité  de  déeembre  1807,  la 
banque  avait  prêté  an  trésor  40  millions 
anr  un  nantissement  ou  obligations  des 
raeevemrs  fénéraux  H  en  boni  de  la 


caisse  d'amortiflMment  ;  car  il  est  bon  de 
faire  observer  que,  dans  ces  sortes  d'o- 
péntions,  l'état  est  considéré  comme 
on  particulier  duquel  on  etige  toute 
sûreté.  Ge  prêt  fut  ràiouvelé  sur  le 
même  gage.  Les  intérêts  en  ont  été 
servis  à  raison  de  4  p-  0|0  jusqu'en  oe- 
tobre  1811  ;  depuis  et  jusqu'à  la  fin  de 
1818,  les  intérêu  ont  été  élevés  à  5^ 
p.  OiO  sur  une  moitié  du  prêt,  et  sur  k 
totalité  pendant  1814.  Au  mois  de  dé- 
cembre de  cette  année,  ces  40  asUUeos 
ont  été  stipulés  remboursables  par  ^im, 
à  partir  du  81  janvier  1816. 

Par  suite  d'un  traité  particulier  avec 
le  directeur  de  la  Monnaie  de  Parb,  la 
banque  lui  a  livré  tous  les  écus  de  tréb 
et  de  six  livres  qui  lui  sont  rentrés,  pov 
les  convertir  en  monnaie  nouvelle, 
sans  perte  pour  elle,  et  moyennant  aa 
crédit  de  quatre  et  cinq  mois  qu'elle  M 
accordait  sur  garantie.  De  18S0  à  189 
indus,  elle  a  livré  ainsi  à  la  refonte  pour 
124  millions  d'anciennes  pléceSi 

L'eaeompte  des  eflTets  de  coausieree 
étant  la  principale  et  la  plus  utile  des 
opérations  de  la  banque,  nous  allons  In- 
diquer la  progression  qu'il  a  suivie  de- 
puis l'an  8.  Dana  cette  année,  les  valeun 
escomptées  ont  été  de  111,820,000  fr.  ; 
elles  atteignent  le  chiffre  de  680,870 
miUe  en  l'an  xai,  puia  descendent  à 
891  millions  en  l'an  18li.  Le  chiffre  le 
plus  bas  est  celui  de  l'année  I8I49  oê 
les  escomptes  n'ont  été  que  de  88,501 
mille  fr. 

Les  cireonstances  des  époques  expli- 
quent suffisamment  cette  ittminntlon  1 
en  1817,  on  escompte  pour  5174^1 
mille,  500  f.  de  valeurs,  et  depuis  lois 
voilà  la  moyenne  pour  les  époques  ci- 
dessous  :  de  1818  à  1825  inclusivement 
455,688  mille  fr.;  de  18261  1831» 
414,654  mille  fr. ,  et  pour  chacune  des 
années  de  1834  à  i84l  inclus,  cette 
moyenne  a  été  de  74>9733  mille  francs. 
La  diminution  de  la  seconde  période 
sur  la  première  ne  doit  pas  être  attri- 
buée à  un  abaissement  dans  le  cbifire 
total  des  afbires  commerciales  de  la 
capitale.  Diverses  causes  ont  contribué 
à  diminuer  les  escomptes  :  1*  l'abon- 
dance du  numéraire  et  l'aisance  qu'elle 
produit  ;  2*  le  meilleur  mar^é  d'obieis 
manufacturés;  8*  et  surtout  la  propos* 
tion  mieux  observée  par  letdébiianli 
entra  lenn  approvlslonnemenlaeilenn 
vtntes  probablea,  ce  qoi  leur  pvMil  de 
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traiter  directement  sycc  les  mannfac-  c'est  qn'on  se  ferait  nne  fanae  idée  d« 

toriers,  et  de  ftire  ainsi  l'économie  des  moavement  des  aiTaires  commerciales 

iatermédiaires  aoxquels  Us  STaient  pré-  sur  la  place  de  Paris,  si  Ton  prétendait 

cédemment  recours.  en  juger  par  l'étendne  des  escomptef 

Daos  les  premiéresannées  de  sa  créa*  de  la  banqae.  Il  faut  y  joindre  les  effets 
tion.  la  {manque  de  France  n'escomptait  des  comptes  courants,  c'est-à-dire  de 
que  deux  fois  par  semaine  :  depuis  1808,  ceux  dont  elle  faitle  recooTrement  sans 
il  STail  lieu  trois  jours  successivement;  frais  ancuns,  et  qui,  depuis  1880,  sont 
le  coDseil  général  avait  ajouté  un  jour  dans  la  proportion  de  59  fr.  sur  100  fr* 
d'escompte  eitraordÎDaire  au  commen-  .  encaissés  de  cette  manière  on  par  l'es» 
cemeot,  au  milieu  et  à  la  fin  de  chaque  compte*  Dans  quelques  aouées,  et  no- 
mois,  aiin  de  faciliter  les  nombreux  tamment  en  1820,  1828, 1828, 18S0  et 
paiements  qui  se  font  à  ces  époques.  1835,  ces  sortes  d'encaissement  ont  été 

Lesseuls  changements  opérés  dansle  dansu^e  proportion  plus  forte  ;  en  1881, 

taux  de  l'escompte  se  reportent  à  181 4,  1812  et  1888,  la  moyenne  des  valeurs 

où  de  4  il  fut  élevé  à  5  p.  OiO  du  pre-  escomptées  a  été  de  204,500  mille  fr«  ; 

nier  mars  au  31  juillet.  L'escompte  celle  des  effets  encaissés  en  comptes 

était  de  4  P«  0(0  jusqu'à  l'échéance  de  courants  i^est  élevée  à  781,600  mille  fr. 

trente  jours,  et  à  raison  de  5  p.  0/0  de  De  1830  à  1881  indusiv.,  l'escompte 

.trenieà  quatre-vingt-dizjours  ;  mais  en  moyen  annuel  a  été  de  597,743,150  fr.; 

i820,  elle  l'a  réduit  à  4  p*  0/0  sans  les  encaissements  gratuits  ont  atteint  le 

distinction   d'échéance  ;  en6n,  à  partir  chiffre  de  1,458,613,800  fr.  Pour  faire 

de  1837,  elle  a  organisé  le  service  de  juger  de  Timportance  des  rentrées  de 

l'escompte  pour  tous  les  jours,  ceux  fé-  cette  dernière  espèce,  nous  ajouterons 

Hés  exceptés,  en  même  temps  qu'elle  que,  dans  un  même  jour,  le  81  octobre 

remet,  immédiatement  après  la  présen-  1838,  la  banque  a  fsit  ainsi  recevoir 

talion  tles  billeto,  le  montant  desbor-  4l»290  effets,  montant  à  plus  de  42 

dcreaux  que  l'on  ne  touchait  précédera-  millions  pour  l'acquittement  desquels 

ment  que  le  lendemain.  L'escompte  les  porteurs  ont  du  se  présenter  dans 

^  fait  par  nn  comité  où  sont  appelés  16,325  domiciles.  Le  31  décembre  1841 

4Qstre  membres  du  conseil  d'escompte,  elle  a  encaissé  40,100  effets,  montant  à 

composé  de  douze  actionnaires  excr*  42,316,600  fr.  dans  17,014  domiciles. 

9U)t  le  commerce  de  Paris,  nommés  Si  à  ces  opérations  on  ajoute  le  mon- 

psr  les  censeurs  sur  nn  nombre  triple  tant  de  celles  provenant  des  avances  sur 

de  candidats  présentés  par  le  conseil  actions  des  canaux,  sur  rentes^  sur  àé» 

Rénéral,  et  choisis  dans  les  divers  genres  pAts  de  lingots  et  d'objets  précieux,  dont 

de  commerce  qui  produisent  \e  plus  nous  avons  parlé  plus  haut,  on  com- 

d^S^gements  escompubles.  lis  font  prendra  l'importance  de  cet  établisse- 

«(emativement  le  service  d'après  l'or-  ment,  dont  le  mouvement  de  caisse  s'est 

dre  du  tableau,  et  sont  renouvelés  par  élevé  dans  un  seul  jour,  le  6  janvier 

quart  chaque  année .  1830,  à  286  millions. 

Si  nous  ne  donnons  pas  avec  plus  de  Voici  le  chiffre  des  opérations  to- 

détaille  chiffre  des  escomptes  par  année,  taies  depuis  1886  : 

1886 952.238,500  fr. 

1837 939,449,900  Moyenne    935,274>500  fr. 

1838. 974,440,300 

1839 1,454|043,000 

1840 1,461,350,180  Moyenne  1,376,077,400 

1841 1,212,838,672 

iHfférence  annuelle  en  plus  pour  la  dernière  période 4)0,702,908  fr. 

Malgré  la  multitude  des  écritures,  que  financière  de  Franee  est  appréciée, 
chaque  jou r  tous  les  comptes  de  la  ban-  il  n'en  est  peut-être  point  de  même  sous 
<]Qe  sont  réglés  ;  la  balsnce  est  établie  le  point  de  vue  moral.  Sans  nous  repér- 
ât remise  au  gouverneur,  ainsi  qu'une  .  ter  à  l'époque  de  sa  fondation,  oA  elle 
to^e  envoyée  au  ministre  desfinances.  eut  à  lutter  contre  lespréjugés  qu'avait 

^  ^importance  financière  de  la  ban-  fait  naître  le  déplorable  système  de 
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Lâw  et  tontes  les  émisaûitts  depafder- 
monnaie  généralement  qoelcoDqiie,  3 
faut  lai  MToir  gré  de  sa  conduite  dans 
des  drcoDsUDces  difficiles.  Au  prcaiier 
janrier  i814>ene  avait  113,843  mille  f. 
de  ses  billets  en  émission  et  82  nùllions 
en  réserte  ;  dés  le  29,  il  n'en  extsuit 

{tins  en  émission  qae  poor  45  millions; 
e}0»ce  chiffre  était  rédah  à  45,678 
mille  francs ,  et  le  lendemain  elle  en 
retirait  encore  pour  3|270  mille  francs 
contre  des  espèces,  de  telle  sorte  qne 
n  liquidation  se  trouvait  réduite  à  12 
millions  environ,  c'est-à-dire   qu'elle 
ne  pouvait  plus  compromettre  les  inté- 
rêts de  personne.  «Dans  les  circonstances 
où  la  France  se  trouvait,  la  banque 
n'hésita  pas  à  détruire  les  planches  et 
nalensiles  qui  auraient  pu  servir  ila 
fabrication  de  ses  billets,  et  en  même 
temps  elle  en  anéantissait  pour  251  mil- 
lions, dont  173  forent  brûlés,  et  le  sur* 
pins  frappé  do  timbre  d'annulation  an 
nîr  et  à  mesure  de  leur  rentrée.  C'est 
principalement  lors  des  grands  événe- 
ments die  juillet  1830  que  la  banque  t 
prouvé  qu'elle  comprenait  toute  l'éten- 
due de  ses  devoirs.  Le  service  de  sescais- 
aes  n'a  pas  été  un  seul  instant  interromps 
et,  grâce aumaintien  de  sa  réserve  en  na- 
méraire,elle  a  pn  étendre  ses  escomptes 
en  proportion  des  besoins.  Par  son  con- 
cours, elle  a  épargné  degrands  malheurs 
au  commerce  et  a  préservé  le  gouverne- 
ment naissant  de  sérieux  embarras.  Le 
Krtefeuille,  qui  à  d'autres  époques  se 
lançait  entre  30  et  40  millions,  est 
monté  à  prés  de  130,  en  effets  prove- 
nant principalement  de  ce  qu'on  appelle 
le  petit  commerce  on  commerce  de  con- 
sommation, et  dont  le  chiffre,  pour 
vne  grande  partie,  était  de  50  et  même 
de40fr.  A  deux  seules  époques  le  por- 
tefenille  a  dépassé  ce  chiffire.  A  la  fin 
de  décembre  1825,  il  contenait  155 
millions  d'effeu,  dont  12  millions  de 
bitletA  h  deux  signatures  seulement, 
mais  garantis  par  un  dép6t  d'effets  pu- 
blics; au  24  décembre  1838,  le  nombre 
dea  effets  en  portefeoiUo  était  de  122, 


naître  que  cette  drcontance  est  préd 
sèment  ce  qui  fait  accorder  autant  de 
confiance  à  ws  propres  billets,  quisoat 
la  représentation  conventionnelle  da 
écos.  Si,  en  l'absence  d'un  signe  repré- 
sentatif, le  numéraire  effeciif  était  le 
seul  instrument  des  échanges,  les  300 
mftions  qui  se  trouvent  à  la  baoqni 
drcttleraient  au  lieu  de  ses  billets,  et  il 
ne  se  ferait  pas  une  transaction  de  plus. 
Il  est  même  certain  que  le  contraire  a^ 
riverait,  parce  que  les  billets  facilitent 
les  opérations,  ïe$  transports,  la  con- 
lervaiion  des  capitaux  bien  autiement 
qne  l'argent  monnayé. 

Dans  le  courant  de  1820,  il  n'y  i  ja> 
mais  eu  moins  de  162  millioni  ea 
caisse  ;  la  réserve  s'est  élevée  jusqu'à 
206  millions.  L'émission  des  billets  i 
varié  de  186  à  212  millions.  Au  neis 
de  juin  1838,  la  réserve  éuit  de  298 
millions,  et  la  plus  forte  émission  de 
ses  billeu  avait  été  de  227  millions.  En 
comparant  la  somme  des  billets  de  ban- 
que en  circulation  avec  celle  des  es- 
pèces en.  caisse,  on  voit  qnelabuMjoe 
pourrait  donner  pins  de  développement 
à  ses  opérations,  si  des  drconstancei 
heureuses  loi  en  offraient  l'occasioi, 
tout  en  restant  dans  une  grande  mesure 
de  prudence  et  sans  crainte  de  compro- 
mettre lajuste  confiance  qu'elle  iDspir^ 

iO.  Paris^  Grands  prix  de  stulp» 
fifre.  —  L'Académie  des  Beaux- Arts  a 

{prononcé  aujourd'hui  son  jugement  sv 
e  concours  de  sculpture. 

Le  premier  grand-prix  a  été  obteoa 
par  M.  Pierre-Jules  Cavelier,  né  à 
Paris,  âgé  de  vingt-huit  ans,  élève  de 
MM.  David  et  Delaroche. 

Le  premier  second  grand-prix  a  été 
obtenu  par  M.  René-Ambroise  Maré- 
chal, né  à  Paris,  âgé  de  viogt-quatie 
ans,  élève  de  MM.  Ramey  et  Domoni. 

Le  deuxième  second  grand- prix  e 
été  obtenu  par  M.  Malhnrin  Moreia, 
né  à  Dijon,  âgé  de  vingt  ans»  élève  de 
MM.  Ramey  etDumoot» 

Une  mention  honorahie  a  été  aeear 


961,000,   représentant  une  valeur  de    dée  à  M.  Jules  Gérard,  né  à  Paris» 


âgé  de  vingt-six  ans,  élève  de  MM.  Da- 
vid et  PetitoL 


172,970,200  fr. ,  chi&e  le  plus  élevé 
qu'il  ait  atteint. 

Nooi  avons  entendu  blâmer  cette 
sage  disposition  de  la  loi  organique  qui  16.  TunU.  Service  ^ébrê  céléki 
oblige  la  banque  à  conserver  intact  son  danêlachapeUëdeSaint'LomteMCkim' 
eapltal  social,  il  fiât  être  bien  étranger  neur  dti  dmc  d'OrUane.  —  Ce  otfiii 
àeet  éublinenoit  pour  ne  ^  recon*    mm  conipttrioiei  ont  Mrirté  à  m  i«- 
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vice  funèbre  célébré  poar  k  repos  de 
l'âme  de  M.  le  doe  d'Orléam  dam  la 
diapelle  SaiDt-liOoia,  monumeiit  bftti 
aa  milieii  des  mines  de  Cartb^ ge ,  sur 
remplacement  de  Byisa,  là  même  où 
expira  notre  sublime  et  infortoné  saint 
Loais.  Q'est  vne  heureuse  et  belle  idée 
(|a*e  eue  le  roi  Louis-Philippe  de  faire 
ériger  cette  chapelle  à  la  mémoire  de 
SOB  illustre  aienl.  Aujoard'hui  s'ae- 
compliasirit  sons  les  voûtes  de  ce  lieu 
saint  une  touchante  et  pieuse  cérémo- 
Dîe  dont  les  Français  résidant  dans  ce 
peyn  garderont  long-temps  le  souvenir. 
Tout  avait  été  disposé  pour  ajouter  à 
la  poaBpe  de  cette  solennité.  Des  pa- 
-villons  tricolores  ornés  de  erépes  dé- 
cevaient les  abords  du  tabernacle.  Les 
vapeore  U  Lawriskr  et  U  Ramiar  four- 
niaaaieBt  oae  garde  de  matelots  qui  se 
faîaaie&t  remarquer  par  leur  excellente 
teB«M«  Tous  ces  visages  broniés  re- 
flétaient une  tristesse  calme  et  sévère. 

I^e  cortège  se  composait  du  censnl 
géBéiml»  arrivé  récemment  de  France, 
de  ses  svberdonnés,  de  deux  ministres 
ttéa-inAneaiU  dn  bey«  Génois  d*origine 
ei  chrétiens,  des  négociants  français 
établis  à  Taais,  de  quelques  dames, 
enfln  des  commandante  et  officiers  des 
desix  bètimenis  de  gawre  et  de  tous  les 
savirea  nHorehanda  9t  rade  de  la  Goé- 
lette* ▲  neuf  heures  tout  le  monde 
if  est  rendu  à  la  chapelle  ;  l'oflkiant  a 
fffonaneé  quelques  paroles  de  cifcon- 
atuice  qui  ont  profondément  ému  tous 
les  essors  y  puis  on  a  entonné  la  même 
dea  merif.  Un  recueillement  religieux 
ae  Kiait  sur  tentes  les  pbyaienomies 
pendant  la  BMase.  Ls^  LmHjmer^  com- 
naandant  la  rade,  a  fait  une  salve  de  Si 
coups  de  son  artillerie  %  le  e aoou  a  re- 
tenti de  deari-heure  en  demi-heure; 
le  aoir  une  noeveUe  salve  a  été  ezéco- 
lée.  A.  la  suite  de  la  cérémonie  on  s'est 
retiré  seue  une  lente  oà  ea  a  lu  deux 
piécaa  de  vert  composées  sut  la  mort  de 
M •  le  dne  d'Orléans.  Ainsi  s^esi  ter- 
ndnée  sur  la  terre  d'Afrique ,  à  Gar- 
tlage,  cette  mémorable  joeraéa  du  16 
Hpieaibre  i84S. 

17*  GTan4$  prias  d^aréhUêeiuret  — 
I/Aeadémie  des  Beaux-Arts  de  Tlnsti- 
Int  a  jugé,  dans  m  séance  d'hier,  le 
eanceuta  de  grands  prix  d'atehittciure, 
dont  le  sujet  àtraHw  était  un  PmUU 
4m  Ar^kim  4»  royaume*  !•••  pris  ob- 


tenus sont:  i*'  grand  prix^  à  M.  Phi- 
lippe-Auguste Titeux^  de  Paris,  Agé 
de  vingt-huit  ans,  élève  de  M  M.  Blouet 
et  Debret  (M.  Titeux  occupait  le  n*  3 
à  l'exposition)  ;  i*'  second  grand-prix, 
à  M.  Prosper  Desbuisson,  de  Lacapelle 
i Aisne),  Agé  de  vingt- six  ans,  élève  de 
11.  Lecierc;  2*  second  grand  prix ,  h 
M.  Louis- Etienne  Lebelin,  de  Dijon 
(Gôre-d'Qr),  Agé  de  vingt-huit  ans, 
élève  de  M.  Garistie.  Une  mention 
honorable  a  ensuite  été  décernée  A  M. 
Albert- François-Germain  Delange,  de 
Paris ,  Agé  de  vingt-six  ans ,  élève  de 
M.  Gauthier. 

20.  Statiitique  de  la  température 
pendant  Pété,  —  L'été  que  nous  venons 
de  traverser  datera  dans  les  souvenirs 
des  hommes,  par  l'excessive  chaleur 
de  la  température.  Nous  croyons  donc 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  ici 
le  tableau  des  divers  degrés  de  chaleur 
indiqués  par  le  thermomètre  centi* 
srade,  pendant  les  mois  de  mai,  juin, 
fuillety  août  et  septembre  (jusqu'au  20) 
de  Tannée  iH2  : 

Mai  :  maximum,  22*,  5;  minimum, 
8*, 5;  moyenne,  15^5.  —  loin  i  ma- 
ximum, 30*;  minimum,  9,5;  moyenne, 
49,7.  —  Juillet  t  maximum,  25* ;  mi- 
nimum «  40»;  moyenne,  il^S.  — 
Août  :  maximum ,  80*,0;  minimum, 
11,8;  moyenne,  2Ô*,9.  —  Septembre  : 
maximum,  26*)2;  mialmttm,  8*,5; 
moyenne,  10*^9. 

80.  Stroêbourg,  Can§réà  êeienti/ique 
ds  France.  10*  ssssion.  Sétmeed^owœr^ 
twte»  —  Le  congrès  scientifiqne  de 
.  France,  réuni  cette  année  A  Strasbourg, 
a  tenu  avant-hier  la  première  sèsnce 
de  sa  dixième  session.  Les  prévisions 
des  amis  de  cette  institution  n'ont  pas 
été  démenties.  Un  grand  nombre  de 
savantsallemands  sont  venus  témoigner 
par  leur  présence  qu'ils  ont  compris  la 
haute  signification  de  l'appel  que  leur  a 
adressé  Tan  dernier  l'assemblée  de 
Lyon ,  en  fixant  A  Strasbourg  le  siège 
de  la  sessioa  de  1842.  Noos  pouvons 
dire  dès  à  présent  que  cette  dixième 
session  du  congrès  scientifique  de 
France  ne  sera  pas  stérile  en  résultats, 
car  dès  A  présent  elle  a  créé  les  rela- 
tiens  les  plus  cordiales  enua  les  savants 
de  deux  grandes  nitlona» 
•  G'eM  dAm  le  soaTelle  halle»  dit- 
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posée  pour  cet  luage  aotti  bien  qae  la 
localité  le  permet^  que  s'est  tenne  la 
séance  d'hier,  destinée  plas  particu- 
lièrement à  l'élection  des  membres  du 
bureau  central  du  congrès. 

A  trois  heures  et  demie,  M.  Hepp> 
secrétaire  général ,  assisté  de  MM.  les 
secrétaires  généraux  adjoints,  a  pria 
place  an  bureau  et  a  ouvert  la  séance 
par  une  allocution  pleine  de  conTO- 
nance. 

M.  de  Gaumarmont,  secrétaire 
général  de  la  9*  session»  a  ensuite  pris 
la  parole  pour  rendre  compte^  confor- 
mément au  règlement,  de  la  gestion 
financière  do  congrès  de  i84i« 

Puis  rassemblée  a  passé  à  l'élection 
de  son  président  et  de  ses  trois  vice- 
présidents,  après  avoir  décidé  que  pour 
la  nomination  de  ces  derniers  il  suffirait 
de  la  majorité  simple.  Voici  les  résul- 
tats du  scrutin  : 

Le  nombre  des  votants  étant  de 
440,  et  par  conséqaent  la  majorité  ab- 
solue de  221 1  M.  de  Gaumont  a  re- 
cueilli 296  suffrages,  et  a  été  proclamé 
président  de  la  10*  session  du  congrès 
scientifique.  Les  trob  vice-présidents 
sont  MM.  Schadow,  avec  215  voix, 
Bertini,  205,  JulUen*  165. 

Le  nombre  des  menibres  du  con- 
grès qui  ont  retiré  leurs  cartes  d'ad- 
mission s'élève,  à  la  date  du  28  sep- 
tembre ,  à  689.  Sur  ce  nombre  il  y  a 
885  personnes  habitant  Strasbourg  et 
234  étrangers. 

Les  différentes  sections  du  congrès 
scientifique  se  sont  réunies,  hier  matin, 
en  assemblées  particulières,  dans  les 
localités  dn  chAtean ,  pour  procéder  à 
leur  constitution,  à  l'élection  de  leurs 
président  et  vice-présidents. 

Void  quel  a  été  le  résulut  de  ces 
élections  s 

Première  section!  (sciences  natn- 
relles).  Président  :  M.  Duvemoy;  vice- 
présidents  s  MM.  Mougeot,  Brehm  et 
Victor  Simon,  de  Metz. 

Deuxième  section  (sciences  philo- 
sophiques et  mathématiques).  Prési- 
dent :  M.  Bonssingault  ;  vice-prési- 
dents t  MM.  de  9olpat,  Kupfer,  Lecoq 
et  Vogel. 

Troisième  section  (sciences  médi- 
cales). Président  :  M.  Forget,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Strasbourg  ;  viee-présidcnts  i  MM.  Ehr- 
manu,    profesMWf   de  Stnsbowg; 


Mayor,  de  Lausanne;  Textor,  profH- 
seur,  de  Wurtzbonrg. 

Quatrième    section    (agriculture, 
commerce,  industrie,  statistique  et 
sciences  économiques).  Président  :  M- 
Emile  DoUfas,  président  de  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse;  viee-pié^ 
dents  :  M.  Coutnrat,  ingénieur  en  chef 
des  travaux  du  Rhin  ;  M.  Kosegartea, 
professeur  d'économie  politique  à  runi- 
versité  de  Bonn;  M.  Bonnet,  doctear 
en  médecine  et  agronome,  de  Besançea. 
Cinquième    section    (  archéologie , 
philologie,  histoire).  Président  :  H.  de 
Gaumarmont,  membre  del'institntdes 
provinces,  inspecteur  desmoamncBls 
bistoriqoes  et  ancien  sécrètaire-généni 
du  congrès  ;  vice-  présidents  :  M.  BceTi 
conseiller  aolique  intime  et  profeaetf 
intime  et  l'université  de  Heidelberf  ; 
M.  Richelet,  secrétaire  de  nnsdtntdcs 
provinces  de  France ,  membre  de  pla- 
sieurs  Académies,  ancien  secrétsire- 
général  du  congrès;  M.  de  Ga«f, 
membre  correspondant  de  la  Sodèté 
des  Antiquaires  de  Normandie  et  es 
l'Institut  des  provinces  de  France. 

Sixième  section  (philosophie,  »•- 
raie,  éducation,  législation).  Présideal: 
M.  ^amkœnig;  vice-préadents:  MM. 
Bruch,  doyen  de  la  Faculté  de  théolo- 
gie à  Strasbourg  ;  Schulz,  professeorà 
la  Faculté  de  théologie  catholique  de 
Bonn  ;  Gerf*  professeur  honoraire  à  11 
Faculté  de  droit  de  Gaen. 

Septième  section  (Uttèratore  fr»- 
çaise  et  littérature  étrangère).  Fièri- 
sident  :  M.  Delcasso*  doyen  de  la  A- 
culté  des  lettres,  de  Sraabonrg;  net- 

{^résidents,  MM.  Hoffinann,  de  Faieit- 
eben,  professeur,  Peschter,  prsfts- 
senr,  de  Tobingen;  et  Gnemer  ée 
Dumas,  de  Nancy. 

Huitième  section  (beaux-arts,  ar- 
chitecture, histoire  de  l'art).  Prèri- 
dent  :  M.  le  baron  Lejenne  ;  vice-pré- 
sideots  :  MM.  le  vicomte  de  Gnssy,  de 
Binck«  Schadow  et  de  Lavalette. 

A  trois  heuresi  le  coogite  s'est  ré- 
uni en  assemblée  générale ,  soas  li 
présidence  de  M.  de  Gaumont.  Les 
secrétaires  des  sections  ont  la  secces- 
aivement  les  procès-verbanx  des  oaé- 
rations  de  la  matinée.  La  aèsnce  a  été 
close  par  la  lecture  qu'a  faite  M.  Bcnch 
d'un  travail  littéraire  trèa-reasarfasUi 
de  M.  Louis  Spaeh,  awrétabne  arche 
viste  de  la  prtfeetiire  dn  Bts-Blk, 


CHRONIQUE.  —  OGTOfiRE. 


281 


ratentt  cbêt  lai  par  nue  Icditposition. 
L'iisemblée  a  écouté  cette  lecleore 
arec  un  vif  intérêt,  et  a  donné 
de  nombreuses  marques  d'approba- 
tion. Elle  a  déddé  qae  ce  travail» 
ÎBtilalé  :  U  FiUe  et  VVnismiU  de 
Strukinurg .  en  1770,  aérait  Impri- 
mé. 

OGTOBBE» 

1«  Pofiê*  Séameê  annuelle  dé  VA" 
taàimù  de»  Betut»-  Arti,  —  M. 
AchiUe  Ledére  ,  président ,  assisté 
de  M»  Blondel  et  .du  secrétaire  per- 
pétuel, M.  Baool-Rochette ,  a  on- 
f  ert  la  séance  à  2  heures.  L'assemblé* 
étsitplos  nombreuse  encore  que  de 
coutume ,  et  les  quatre  sections  de 
rinsiltut  étaient  largement  représen- 
tées. MM.  Balianche,  Gortot,  V. 
Lecierc,  David,  Meyerbeer,  Artand 
de  Montor»  Berton ,  de  Humboldt, 
Caraffa,  Hersent,  Gaiistle,  Fanriel, 
Debret,  Beugnot,  Bamey,  Ancelot^ 
deftalvandy,  Deliiroche ,  i>nlgniand, 
Anber,  Letronne  ,  Libri,  Bory  de 
Siint- Vincent ,  Berger  de  Xivrey, 
Nsnteuil ,  de  Fortia ,  Magnln ,  Wal- 
keoaer.  Picot,  Domont,  Tissot»  B. 
Dopsty,  Lebes,  assistaient  à  la  séance, 
qai  a  commencé  par  l'exécution  d'une 
oavertnre  oo  morceau  initrumêntal, 

M.  Raoul-Roehette  a  fait  ensuite 
la  lecture  dn  rapport  sur  les  ouvrages 
des  pensionnaires  de  l'Académie  de 
P^ce  i  Rome.  Le  secrétaire  peipé- 
tael  a ,  en  générst ,  été  sévère  dans 
ses  jugements.  Il  a  signalé  avec  nd- 
mn  le  style  languissant  de  la  plupart 
des  sculpteurs  et  des  peintres,  et  a 
nommé  un  ou  deux  pensionnaires, 
peintre  et  architecte ,  qui  ont  en  le 
tort  de  ne  pas  remplir  leora  engage- 
ments cette  uokétm 

Après  la  lecture  de  ce  rapport  «  on 
s  fait  la  dislTibutiOB  des  grands  prix  de 
peinture ,  de  sculpture,  d'architecture, 
de  gravure  en  taôlle-douce  et  de  com- 
poiiiion  musicale  ainsi  qu'il  suit: 

PairrcHB.  —  Premier  grand  pria: 
M.  Victor-François-Elol  Biennourry 
(Bsr-sar-iÂube) ,  Agé  de  dix-neuf  ans , 
élève  de  M.  Drolliog. 

Second  grand  prix  t  M.  Louis- Jean- 
NoeiDuveau,  de  Saint-M&lo ,  Agé  de 
vingt-quatre  ans,  élève  de  M.  Go- 
gniet. 


Mention  konoraHci  BflU  Félix- Joseph 
Bernas,  de  Paris ,  figé  de  vingt  ans  , 
élève  de  M^  Gogniet. 

SciJurauaB.  ^'Premier  grand  prix  : 
M.  Pierre-Jules  Gavelier,  de  Paris, 
âgé  de  vingt- huit  ans  ,  élève  de  M. 
David  et  de  M.  P.  Delaroche. 

Second  grand  prix  i  M.  Bené* 
Ambroise  Maréchal ,  de  Paris,  Igé  de 
vingt-quatre  ans,  élève  de  MM.  Bamey 
et  Dumont. 

Deuxième  $eeond  grand  prixt  M. 
Mathurin  Moreau ,  de  Dijon ,  âgé  de 
vingt  ans ,  élève  de  MM.  Bamey  et 
Dumont. 

Mention  konorahle  :  M.  Noël- Jules 
Girard,  de  Paris,  âgé  de  vingt-six  ans, 
élève  de  MM.  Darid  et  Petitot. 

ABCBiTBOTomB.  — -  Premier  grand 
prix  :  M.  Philippe- Auguste  Titeux  , 
de  Paris,  Agé  de  vingt-huit  ans,  élève 
de  MM.  Debret  et  Blouet. 

V  Grand  prix:  M.  Prosper  Dès- 
buisson  ,  de  la  Gapeile  (Aisne),  Agé  de 
vingt-six  ans,  élève  de  M.  A.  Lcelerc. 

Deuxième  eeeond  arand  prix  :  M. 
Louis-Etienne  Lebdin  ,  de  Dijon 
(GAte-d'Or),  Agé  de  vingt-huit  ans, 
élève  de  M.  Garistie. 

Mention  honorable  :  M.  Albert- 
François-Germahi  Delange,  de  Paris, 
Agé  de  vingt-ilx  ans,  élève  de  M.  Gau- 
thier. 

GaavuBB  ut  tailib-dooci.  —  Pre» 
mier  grand  prix;  M.  L.-D.-J.  De- 
lemère,  de  Lille  (Nord),  Agé  de  vingt- 
huit  ans,  élève  de  M.  Muller. 

Second  grand  prixt  M.  A.  A.  S. 
Collier,  de  Paris,  Agé  de  vingt-trois 
ans ,  élève  de  M.  Forster. 

GoKPOSiTiON  MusiOALe.  Premier 
grand  prix  t  M.  A.  Boger  ^  de  ChA- 
teaugiron  (Msyenne) ,  Agé  de  vingt- 
huit  ans,  élève  de  MM.  Halévy  et 
Garaffa. 

Second  grand  prix;  M.  F.-M.  Mas- 
sé, de  Lorient  (Morfaiban),  Agé  de 
vingt  ans,  élève  de  MM.  Halévy  et 
Zimmermann. 

Deuxième  eeeond  grand  prix  t  M. 
J.-F.-B.  Gauthier,  de  Yaugirard 
(Seine) ,  Agé  de  vingt  ans  ,  élève  de 
M.  Halévy. 

Les  prix  distribués ,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  a'  repris  pisce  à  la 
tribune  pour  lire  une  notice  sur  la  vie 
et  les  ouvrages  de  feu  M.  Bamey, 
statuaire. 
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8.  Paris.  Statistique  dés  eaêléges 
TùffOMX*  -*  Voici  eommeBt  sont  peu- 
plés ,  en  J84S ,  )6t  collèges  do  Péris 
et  de  Vorseilles  : 
Loois-le-GreBd  compte 

cette  attnée .  ; I»087  tiètes. 

HoDrilV 4.      84t 

8»»t-Lonis.«.. iyOOt^ 

Gharlemagne 77# 

Bourbon* «•••••■« «4*   i»0S8 

Stanislts «4.      318 

RelliD sat 

Toul 4  S,M8  éHres. 

L'année  doFiiiére  ^  il  y 
anùl«..« 5^168 


Bb  plQsenl8i^«..« 
llyaàYeffSiUlescetts 
année  . .  • 


78 
496  élèves. 


15.  ttâiS'V^U,  Stiriktigtiê  offMêUe 

pMUe  par  iê  eonfrés*  PopatatUm 

,  en  1840. 

SliU,  territoiree  flaMunto. 
eidistriols. 

Maine ^ .. . .  501,793 

New^Hanlpsliire  4.  ^  • .  •« .  984i574 

lfaiaaeitai8el»...i...i*..  787,899 

Ehode^Islawi  « ..... .w..  198,880 


tcats,  temtoifei. 
•C  districts. 


repett. M8S,M| 

CoiBMeiîcvt.  •  ••  • .  tfé*.  •*  809|97S 

Venaont  ..••••.•«..••.*  S9l»9ff 

New.  York. l,4S8,ni 

New  Jersey 578.S0I 

Pensyhania .  ; «  «•  i»7S4iOM 

Delaware 78.089 

Marylwkd. ••.  469,S31 

Virginia 1,139,789 

North-Carolina 4 .  758419 

Soutb-GaroKiia , .  •  59^,898 

Géorgie... •••  891,898 

AlahMsa 890,788 

Miasîssipi S78k8SI 

liOQisiana 858,411 

Tenessoe 8S9,SiO 

Kentnoky.... 779,818 

OUo i,8l9.4«7 

IndioM 888.888 

lUineis 4  478,188 

Uissouri 888,708 

Arcicenses. .»..  .•«•  .*.  >•  v7, vw 

Miehigin.... 818,887 

FJorida-Terriiory 54477 

WiconsBiB 80,948 

lowt 48,118 

District  de  GolonUA  .. .  48,718 

Matin  des  iKces  ntralMu  6,118 


à  reporter. 


1,888^96 


Total....  87,018,688 


p0jmliaJliim  es  mâles  Héotes  et  gens  éé  couleur  ^  éseiaoei  eœnpris  doM  U  tatUÊi 

ei-dêééua,  éevoir  s 

Mâles  blancs  libres. ««••  7»849>978>..  .«mi  «jh 

FemeUes  blaicbea  libres «  8,839,948»^'*^''^' 

Esclaves BghUes. ••<. 4,346,408  (   ^  àu4  èa» 

—      femeiles.... 8,140,705»   'iV7,i« 

Gens  de  coulevr  librea,  Bièles. ..,.«..  486,457 1      éMtmmâ 

—               femelles 499,778»      «W^XB^ 


MaiiM. 


i7>883,568 
8,808 

47,888,888 


PopulaHon  des  bourgs  et  vUles  prm" 

eipales» 

1840.         1830.    accroisie. 

813,384  303,589  109,645 

358,883  188,797    70,185 

101»578    80,635    31.758 

84.401    61,393    38,019 

86,388    13,908    34.830 

46,883    84,881    31,551 


New-York. 
Philadelph. 
Baliimore. 
Boston..  •• 
Brooklyn. . 
iBgiimati. 


Saint-Lonis 
Washington 
Pittsbniy.. 
Dover.  ••• 
WilmiogtoD 

Del. ... 
Mlddletown 
Bridgvport 


1840.  1890. 

34.585  5,853  48,788 

33,777  18.837  8,958 

31,398  43,543  8,754 

8,775      5448  859 


8,367 
7,310 
4i970 


8«668 
6,898 
8^808 


1,79{ 

818 

4,799 
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1810.  1880.    accroisse. 

Iforwich...    7,S30      5,179  3,060 

New-London  5,5^28  4,356  1,172 

New-Haren  14,390  10,670  3,712 

Hartfort .  ».  12,793      9,789  3,004 
NoavtUe- 

Orléans.  .102.191  50,103  52,088 

SaTaiinah..   11,214  7,303  8,9il 

l!fewBuryport7,161  6,885  773 

WUmiDgton     4,268      2,700  1,568 

Natchex....     4,826      2,790  2,036 

lïewport...     8,321      8,010  311 

Bofialo....   18,356  6,321  12,035 

Portland...   15,218  12,601  2,612 

GirdiDcr...    5,045      3,709  1,335 

Canandaigua    5,653      5,162  491 

Troy 19,372  11,403  7,967 

Bath 5,000      8,773  1,227 

DoTerN.-H.    6,436      5,449  989 

ProTidenee.  22,043  16,832  5,210 

BiminutioB. 
Portsmoiith 

N.-H. ..       7,884      8,062         198 
GliarlettOB.    29,258    30,289      1,036 

Répartition  de  cette  population  par 
profesuion%, 

Mlneon...^ 15,203 

AgriculteiT» 5,717,755 

Commerçaots 117,575 

Manufaetarien,  artisana..  791,545 

Marins 56,025 

Mariniers 33,067 

Membres  des  professions 

UTantes 65,236 

Pénâonnaires  militaires.  •  20,797 

Blancs. 

Soiirda-niiMts 6,882 

ÀTeogles 6,024 

Aliénés  et  idiou 14)506 

Gens  de  cOaleor. 

Sourds-mncls .•...;  977 

ATeogles,.., 1,892 

Aliénés  et  idiots 2,926 

tlDiYersités  et  collèges..  173 

Bléves 16,233 

Académie    et  écoles   de 

Su  1842»  U  est  arrivé  à  New-York  : 


~  OCTOBRE.  28S 

gramBiaire. •••..  M42 

Elèves.. 164,159 

Ecoles  primaires  et  antres.  57,209 

Elèves 1,845,244 

Etudiants  aux  frais  publics  468,264 
Blancs,  de  plas  de  20  ans» 

ne  sachaînt  ni  lire  ni 

écrire 549,693 

Bépariithn  par  ereyaneeê^  raUfimueê, 

Ames  Corn  m.  Prêtres. 
Presbytériens  2,175,000  3,744  2,898 
Anaba listes . .  4,300,000  7,130  4»907 
CoDgrégatio- 

niâtes 1.40Q,000  1,300  1,150 

Méthodistes..  3.000,000  3,506      > 
Episcopaux..      600,000     950      849 
Réformistes 

hollandais  .  450,000  197  S  192 
Réformistes 

allemands.  >  600]    180 

Luthériens...  540,000  750  297 
Gbristianistes.  30Q,000  1,000  800 
Mennohites..  •  200     > 

Frères  moraves    12,000        24        33 

Quakers 100,000   1,500      > 

Catholiques..  800,000  512  545 
Unitaires....  180,000  200  174 
Universalistes      600,000      653      317 

Tunkers 30,000   ^  40       40 

Shakers 6,000        15        45 

Swedenborgîens     5,000       27       33 
Marmonites..        12,000       •        » 
Israélites....        15,000       >        » 

G^est  à  deaiein  que  le  eUffire  des 
populations  t  été  porté  en  nombres 
ronds.  '*<!^ 

La  population  des  Etata-Unis  s'ac- 
croît annuellement  par  les  émigrations. 
Les  arrivées  par  mer  forent  en  1840 
de  125,206  âmes;  et,  en  1839,  elles 
avaient  été  de  76,000.  Sur  ce  dernier 
nombre,  en  comptait  70,509  étrangers. 
On  estime  que,  compris  ceux  qui  arri- 
vent d'ailleurs  que  des  provinces  bri- 
tanniques, le  nombre  des  émigrants  est 
d'environ  lOO^OOO.  .  .-^ 


Da  l«'  Janvier  au  31  mars.. 
Ba  31  mars  an  30  juin. .... 
Da  80  loin  iu  30  septembre. 


HAles. 

2,096 
24,102 
13,719 

Femelles. 

910 
15,094 
10,166 

Total. 

3,005 
39,196 
23,885 

! . 

■    ■    1  ■  ■ 

39>916 

26,170 

66,086 

28/i 
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Sor  ces  66,086  personoes,  on  compte  ; 

d.^78  Tiiarchands,         482  gentlemen, 
8,646  ouvriera,  38  prêtres, 

7,14^  laboureurs,  27  avocats, 

10.999  manœuvres,        125  docteurs, 


152  matelots» 
68  artistes, 
29  musiciens, 

58  professeurs. 


Ht  10,603  indÎTidas  saos  état  ni  emploi  détenDÎné,  pas  même  ^enf taneiL' 


Sur  les  26,170  fenmies ,  c'est  encore 
pire,  car  on  compte  13  artistes ,  8  in- 
slitutrices,  6  musiciennes,  168  coutu- 
rières, et  25,991  sans  état  ou  occupa- 
tion dèngnée. 

La  partie  mâle  de  cette  immense  émi- 
gration se  partage  comme  suit  entre 
les  divers  pays  des  deux  continents  : 

Grande-Bretagne 80,898 

Allemagne. .   5,069 

Prnsse 1,127 

Etats-Unis. 1,072 

PajS'Bas 80 

Espagne 63 

Italie 56 

Belgique 22 

Hollande ; 26 

Russie 21 

France • 668 

Suisse 271 

Norwége 266 

Suéde 22 

Danemarck 20 

Antilles 484 

Amérique  da  Sud 4^ 

Mexique i6 

Texas 10 

Canada  et  N.- Ecosse 10 

Pour  les  femmes,  les  proportions 
sont  à  peu  prés  les  mêmes. 

StaiiiUqne  ds  Carmée  et  de  la  mû' 
rîne.  —  Les  cadres  officiels  pour  1841 
portent  le  nombre  d'bommes  de  l'ar- 
mée des  Etats-Unis ,  tant  officiers  que 
soldats,  à  I2,539i  La  milice  compte 
1,503,592  hommes. 

La  marine  militaire  des  Etats-Unis 
se  compose  des  bftUftients  solvants  : 
Vaisseaux  de  ligne  (1  de  120  canons, 

10  de  74) 11 

Frégates  de  V  classe  (1  de  54  ca- 
nons, 14  de  44)  ••  - 15 

74.  de  denxiéme  classe  f  de  86  ca- 
nons chaque) 2 

Corvettes  (11  de  20  canons,  2  de 
18,  et  5  de  46 18 

Bricis  et  goélettes  (de  10  ctnoos 


report  4^ 

chaque).. h 

Navires  à  vapeur é 

Id,  de  transport. 6 

Petites  goélettes. ^ 


ToU]< 
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Ces  navires,  pour  la  plupart,  por- 
tent un  plus  grand  nombre  de  esnons 
que  leur  grandeur  ne  porterait  i  le 
penser.  Les  vaisseaux  de  ligne,  portA 
à  74  canons,  en  ont  néanmoins  de  80 
à  90.  Le  seul  vaisseau  à  trois  ponb  de 
la  marine  américaine,  te  Pensylvankiu 
en  a  HO,  Les  frégates  de  pressiére 
classe  en  ont  de  54  ii  64.  Les  frégates 
de  deuxième  classe  en  ont  43  :  H  im- 
porte d'observer  que  les  bateaux  à  va- 
peur ont  tous  des  canons  h  la  Paixfaan?. 
11  ne  faudrait  pas  croire  ,  d'après  li 
liste  que  nous  venons  de  publier,  qut 
la  marine  des  Etats-Unis  n'a  en  toat 
que  2,044  canons.  Ce  nombre  n'est 
que  nominsL  et,  d'après  ce  que  wm 
venons  de  dire,  elle  en  a  prés  du  double. 

48.  Beviêfe,  Inauguration  du  ffal^ 
halta,  —  L'inauguration  do  Wal* 
halla  s'est  faite  avec  la  plus  grande 
pompe.  Voici  quelques  paroles  pro* 
noncées  à  cette  occasion  par  le  roi 
Louis  de  Ba.vjère  en  réponse  an  dis* 
cours  du  président  dn  goaveneneet 
de  Katisbonne,  II.  de  Zorheta  x 

€  Paisse  le  Walballa  favoriser  If  dé- 

•  veloppement  des  idées  allemandes! 

•  Puissent  tons  les  Allemands,  i  qoel- 

•  que  pays  qu'Us  appartiennent,  tee- 
»  jonrs  sentir  qu'ils  ont  une  pstfiê 

•  commune ,  une  patrie  dont  ils  pee* 

•  vent  être  fiers.    Que  ehacm  donc 

•  contribue  de  tout  son  pouvoir  k  Vu- 

•  lustrer.  » 

A  l'inauguration  qni  a  en  Ht* 
hier,  le  roi  et  la  reine  ont  été  reçus, 
au  pied  de  la  montagne  sur  laqntUe 
est  élevé  ce  panthéon ,  par  les  repré- 
sentants des  princes  delà  oonfédéraliM 
germanique ,  ayant  à  leur  têle  les  ea* 
voyés  d' Autriche  et  de  Praaae. 
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rêe  de  trente-deoi  jeanes  fiUcs  portant 
lat  annes  des  Etats  de  la  confédéra* 
don,  la  Germanie,  vêtue  d'one  ma- 
gnifiqae  robe  de  latin  blanc,  recou- 
verte d*an  manteau  de  veloora  ronge 
broché  d'or,  portant  an  glaive  sos- 
penda  à  un  ceinturon  d'or,  et  sur  sa 
tête  la  couronne  murale,  s'avança  au- 
devant  du  roi  à  moitié  chemin  de  l'es- 
calier, lui  présenta  d'abord  une  pièce 
de  vers,  et  lui  remit  ensuite  une  cou-* 
lonne  de  laurier  Tert.  Cette  scène  t 
précédé  la  réception  solennelle,  qui 
n'a  eu  lien  qu'aux  portes  du  temple. 

Le  JValhalta^  on  temple  de  la 
gloire  «  que  In  roi  de  Bavière  a  fait 
construire ,  vient  d'être  terminé  ;  et 
déjà  on  y  (^déposé  les  deux  cents  bus- 
tes d'illustres  Allemands  qu'il  est  des- 
tiné à  renfermer. 

Le  Walhalla  est  sans  contredit  le 
plu  grand  édifice  qui  existe  actuelle- 
ment en  Allemagne.  Il  est  situé  sur 
un  rocher  escarpé  de  304  pieds  de  hau- 
lear,  tout  près  de  la  rive  gauche  du 
Danube,  aux  environs  de  la  ville  de 
Bonanshanfen,  à  deux  heures  de  che- 
min de  Ratisbonne ,  et  vis-à-vis  des 
pittoresques  ruines  de  l'antique  château 
tort  de  Haoff  {Hau/fburg)^  qui  se  trou- 
vent sur  une  hauteur  de  la  rive  opposée 
du  fleuve. 

Le  Walhalla  est  élevé  sur  trois 
terrasses  superposées  et  d'architecture 
cydopéenne,  c'est-à-dire  qu'elles  sont 
formées  d'immenses  blocs  de  pierre 
brate,  qui  sont  {oints  ensemble  sans 
aucun  ciment.  Le  monument  a  à  peu 
près  la  forme  du  Parthénon  de  l'Acro- 
pole d'Athènes;  comme  celui-ci ,  il  est 
dans  l'ancien  style  dorique,  et  sa  frise 
est  ornée  de  triglyphes.  Cinquante- 
deux  colonnes  de  5  pieds  et  9  ponces 
de  diamètre  forment  les  portiques  de 
devant  et  de  derrière.  Les  deux  fron- 
tons encadrent  des  représentations  d'é- 
pbodes  de  la  bataille  où  Arminios 
{Bermann)  vainquit  Varus  et  délivra 
la  Germanie  du  joug  romain ,  repré- 
sentations qui  se  composent  chacune 
de  plus  de  quarante  figures  toutes  en 
ronde-bosse  et  de  la  hauteur  de  6  à  14 
pieds  ;  ce  sont  les  seuls  frontons  mo- 
dernes où  il  se  trouve  des  figures  en 
plein^relief  ou  entièrement  isolées. 

I>n  pied  du  rocher  un  large  esca- 
u«r  en  marbre  blanc,  qui  deux  fois  se 
wviae  en  ^ieux  branches ,  conduit  au 
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portique  de  la  principale  façâde  du 
Walhalla. 

Autour  de  l'enceinte  intérieure 
du  temple  règne  une  frise  de  S9S  pieds 
de  développement  «  qui  est  ornée  de 
sculptures  représentant    les  faits  les 

8 lus  saillants  de  l'histoire  andenne 
'Allemagne ,  depuis  les  temps  myihi- 
oues  ou  héroïques,  jusqu'à  l'époque 
ae  saint  Boniface ,  qui  le  premier  prê* 
cha  l'Évangile  dans  ce  pays. 

Le  Walhalla  a  S28  pieds  de  lon- 
gueur sur  108  pieds  de  largeur  et  59 
de  hauteur ,  non  compris  le  fronton. 
Il  a  été  bâti,  d'après  les  indications  du 
roi  Louis,  par  le  célèbre  architecte 
M.  Léon  Klenxe,  à  qoi  notre  capitale 
est  redevable  de  ses  plus  beaux  monu- 
ments modernes,  teEs  que  la  Pinako- 
tbèque ,  la  basilique ,  le  Musée ,  le 
théâtre  du  grand  Opéra,  etc.  Les  fron- 
tons sont  du  ciseau  de  M.  Stigelmayer 
el  la  grande  frise  Intérieure  a  été  mo- 
delée par  M.  Wagener,  à  Rome. 

Les  inscriptions  qui  seront  gravées 
sur  les  bustes  ont  été  toutes  composées 
par  le  roi  Louis  lui-même,  qui»  comme 
on  sait,  a  conçu  la  première  idée  dn 
Walhalla.  La  collection  de  ces  inacri- 
ptions  est  sous  presse ,  et  paraîtra  pro- 
chainement sous  le  titre  de  PFalhaiia- 
genosun  (Hôtes  de  Walhalla),  à  la  li- 
brairie littéraire  et  artistique  de  6otta« 
à  Munich. 

Voici  quelques  nouveaux  détails  sur 
l'histoire  de  ce  monument  national. 

Ce  fut  en  i806,  il  y  a  trente-six  ans, 
alors  que  l'Allemagne  apparaissait 
courbée  sons  la  plus  humble  des  con- 
ditions politiques,  que  le  roi  de  Bavière 
actuel ,  jeune,  mais  pénétré  d'admira- 
tion pour  les  grands  hommes  qui  ont 
honoré  sa  patrie^  conçut  le  projet  dn 
Walhalla.  A  était  à  Berlin,  de  retour 
d'un  voyage  en  Bspagne.  Le  célèbre 
Johannes  Mûller  et  quelques  autres  de 
ses  compatriotes  partagèrent  l'enthou- 
siasme du  prince,  et  dès  cette  époque  les 
sculpteurs  dont  les  talents  étaient  connus 
commencèrent  les  bustes  de  plusieurs 
des  grands  hommes  qui  ont  trouvé  place 
dans  ce  nouveau  temple  de  la  Gloire. 

Les  événements  de  1814 1  événe- 
ments si  fertiles  en  prodiges  dans 
toute  l'Europe  et  surtout  en  Alle- 
magne ,  ajoutèrent  encore  à  la  résolu- 
tion du  prince  Louis.  Après  la  paix  , 
croyant  le  moment  propice ,  il  invita 
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lotts  les  urehiteeteB  à  loj  envoyer  lean 
plans;  mais  aucun  de  ceux  qui  loi 
furent  soumis  ne  fat  approuvé.  En 
i816 ,  l'arcbitecte  Léon  de  Klenze  fut 
chargé  d*en  préparer  de  nouveaux.  En 
1821,  celui  qui  a  été  si  heureusement 
exécuté  reçut  l'approbation  du  roù 

Il  avait  été  d*abard  arrêté  que  le 
temple  serait  érigé  dans  le  voisinage 
de  Berchtesgaden  •  mais  ce  (iessin  fut 
par  la  suite  abandonné.  Plusieurs  au- 
tres sites  furent  proposés,  adoptés, 
puis  rejetés.  Qn  songea  pendant,  un 
temps  au  voisinage  de  Munich  ;  mais 
ridée  de  Klenze,  s*alliant  plus  inti- 
mement avec  la  pensée  première  du 
fondateur  du  WaihaUa,  fut  adoptée, 
et  en  1822  on  arrèui  qne  ce  serait  au 
bord  du  Danube,  à  la  limite  de  Tem- 

Sire  romain  dans  la  Germanie,  prés  de 
latisbonne,  capitale  des  AgUolfen- 
giens  ou  habitants  de  la  Bavière. 

De  tous  les. genres  grecs,  le  style 
dorique  fut  préféré.  Par  aa  magnifi- 
cence extérieure,  l'aspect  du  monu* 
ment  devait  agir  puissamment  sur  les 
esprits,  et  les  préparer,  comme  une 
Introduction,  à  la  magnificence  de 
rintérienr.  La  grande  galerie  est  des- 
tinée k  recevoir  les  bustes  et  les  noms 
de  tous  les  hommes  et  de  tontes  les 
feiSmes  qui  dan»  la  guerre^  dans  les 
beaux-arts  et  dans  les  sciences,  depuis 
les  temps  antiques  jusqu'à  nos  jours, 
ont  illustré  leur  nom  et  leur  patrie. 
Les  matériaux  les  plus  durables,  tels 
que  le  marbre,  le  bronxe,  le  fer,  etc., 
y  sont  seuls  employés,  et  dés  d82i, 
époque  à  laquelle  ce  plan  fut  définiti- 
vement arrêté,  les  carrières  de  marbre 
de  4'Dntersberg ,  prés  de  SalzbouiY, 
commencèrent  à  être  exploitées-  Ce 
ne  fut  cependant  que  dix  ans  après»  le 
18  octobre  18^0 ,  que  la  première 
pierre  de  ce  Panthéon,  élevé  à  toutes 
les  gloires  de  T Allemagne ,  fat  posée 
en  présence  du  roi.  M.  de  Schenck , 
•lors  minisire  de  l'intérieur,  prononça 
à  celte  occasion  un  discours  qui  excita 
im  vif  enthou'iiasme* 

Le  Walhalla  est  situé  au  sommet  du 
Braunberg,  montagne  élevée  de  84 
mètres  environ  au-dessus  dn  niveau 
dn  Danube,  au  lieu  appelé  Donan- 
atauf ,  non  loin  de  Batisbonne.  L'édi- 
fice repose  sur  des  constructions  cyclo- 
Séennes  vraiment  colossales.  Six  esca- 
m»  en  marbre  condoisent  à  de  vastes 


terrasses.  De  eet  terrasses  la  vee  eit 

superbe.  An  nord-ouest  est  un  petit 
bois  de  chênes  qui  abrite  le  moauffleal 
contre  les  vents.  A  l'ouest,  ifélèveat 
au  loin  des  ruines  imposantes  »  cella 
du  vieux  ch&teau  de  Staaf,  dont  les 
vieilles  tours  remontent  au  onxlène 
siècle  ;  et  au  nord ,  la  vue  se  perd  à 
rhonxon  sur  des  collines  boisées  ml 
se  prolongent  jusqu'aux  immenses  fo- 
rêts de  la  Bohême. 

Le  Walhalla  a  147  mètres  de  Ion- 
gueur^  sa  largeur  est  de  97,  et  sa  hsa- 
teur  de  70.  Le  temple  supérieur  a  77 
mètres  de  long ,  87  de  laiye  et  Si  de 
haut,  A  chaci^ne  de  ses  extrémités  est 
nn  portique  de  44  colonnes  doriques 
de  12  mètres  de  hauteur  et  2  mètres 
environ  de  diamètre.  On  m  fera  «as 
idée  de  ces  colonnes ,  quand  on  saan 
qu'on  évalue  le  poids  de  chaoaie 
d'elles  à  5^000  kilogrammes.  Les  blocs 
employés  à  l'architrave  pèsent  près  de 
13,000  kilogr. 

Le  bas-relief  prindpid  dn  tympea 
du  fronton  du  portique  présente  an 
-groupe  de  quinze  figures  allè|ori<iQes, 
emblèmes  de  la  délivrance  de  l'AUe- 
magne  après  la  retraite  de  Russie.  Aa 
centre  est  une  figare  colossale  assise, 
représentant  l'Allemagne  avec  uae 
èpée  sur  les  genoux  et  entourée  des 
guerriers  auxquels  elle  a  donné  le  ioar. 
D'en  cM  sont  l'Autriche,  la  Bavière; 
de  l'autre ,  la  Prusse  et  le  Hanovre. 
La  Hesse ,  le  Wnrtembeiy ,  la  Saia 
et  Baden  sont  an  peu  plus  loin  sur  le 
derrière.  Les  places  fortes  fédérales 
de  Mayence,  Landan,  Luxeoboor; 
et  Cologne ,  et  les  deux  fleuves  le 
Rhin  et  la  Moselle^  y  sont  personnifiés. 
Le  groupe  placé  sur  le  côté  nord  ds 
portique  représente  la  victoire  des 
Ghérusques  sur  les  Romains.  Le  dessia 
et  l'exécution  sont  de  Schwanthaler. 
Au  centre  est  la  grande  figure  d'irnd- 
nius,  du  vainqueur  de  Yarus,  do  libé- 
rateur de  la  Germanie.  A  sa  droite 
sont  trois  chefs  germains.  Une  VeJlsds 
et  une/Thusnelda  versent  de  l'hydro* 
mel  à  un  guerrier  mourant.  Taros, 
ne  voulant  pas  survivre  à  la  honte  ds 
sa  défaite,  se  donne  la  mort;  prés 
de  lui  est  un  porte- enseigne  roiuJe 
expirant,  renversé  sur  le  sol. 

La  grande  salle  de  l'intérieor,  des- 
tinée ft  toutes  les  illustrations  de  li 
vieille  et  de  la  nouvelle  Allai 


CHRONIQUE.  - 

Ml  de  forme  oUongae.  St  l<Nif«e«r 
eit  de  44  mètreti  et  sa  Uurgeor  de  17. 
Jm  bmtes  sont  ëitpoiés  de  manière 
à  ce  qoe  Vaiï  poisse  toojonn  en  aper- 
avoir  le  plus  grand  nombre.  Chaque 
buste,  de  même  dimension,  oecupe 
un  espace  égal.  Le  roi,  le  poète,  le 
prélat  vont  de  pair,  sont  placés  snr  le 
même  rang,  ils  sont  tooi  égaux.  Le 
Mal  ordre  prédomiiunt  est  Tordre 
chronologique. 

Au  nombre  des  persoraaget  iUoa. 
très  qui  ligurent  dans  ce  Panthéon 
Vennaniqne,  il  en  est  dont  la  res* 
lemblance  n'a  pas  para  avtbentiqne. 
Bans  ee  cas,  comme  il  était  i«npos« 
lible  de  faire  leurs  bustes,  lenn  noau 
tenls  en  lettres  de  brome  doré  ont  été 
écrits  sur  de  larges  tablettes  de  marbre 
blanc.  Entiron  cent  bustes  et  soixante- 
quatre  noms  sont  placés.  Mais  il  y  a 
des  espaces  préparés  pour  en  recevoir 
Qû  pins  grand  nombre.  Alfred -le - 
Grand,  roi  d'Angleterre,  etlevéné- 
rabie  Bede  figurent  dans  ce  temple. 
Dans  la  pensée  du  roi  Louis,  les  Saxons 
qni  ont  envahi  les  lles-Britanniques 
sont  des  membres  de  la  grande  famille 
gemanîqae.  C'est  le  même  principe 
qni  a  fait  admettre  dans  Le  Walballa 
Olovis  et  Charlenugne. 

20.  Parts.  StatUtique  dsê  iUciêur$, 
—  Voici  le  tableau  exact  des  électeurs 
du  département  de  la  Seine ,  tel  qu'il 
résulte  des  listes  électorales  et  du  jury, 
arrêtées,  après  rectification,  par  le 
préfet  de  la  Seine,  le  26  octobre  : 

i«r  airondissemenu    i666  électenn, 

2*  _  2906 

«•  —  469i 

4*  —  1318 

6»  —  1876 

«•  —  172» 

7»  ~  188< 

«•  —  1854 

9«  —  662 

10«  —  1448 

11*  —  1249 

i2«  ^  779 

Sceaux. 860 

Saint-Denia 1112 

Totel. ...  19488 

NOVEMBRE. 

StoHttUjM  offeUtU  dé  la  BêlgU/ue, 
Le  valenr .totale  dei  marchandiiea  en* 


-  NOTEBIBRE.  387 

«rées  pendant  l'année  1841,  pour  Jet 
entrepôts,  la  coBsonMnetieiiet  tetieniit 
direct;  est  de  277«22«,«60. 

La  valeur  totele  des 
marchandises  beiges  et 
étrangères  sorties  dn 
royaume  a  été  de  •  •  .    Sil, 627,169 

Le  montant  des  mar* 
cbandises  mises  en  con* 
sommation  par  importa- 
tion directe  et  par  sortie 
des  entrepôte  est  de. . . .    f  16,6t9|650 

La  Talenr  totale  dee 
marcbandises  belges  ser- 
ties du  royaume  est  de   154,188|707 

Lee  produits  importée 
mis  cii  oonsommatien  se 
répartissent  de  le  eu* 
nière  suivante  : 

Matières  nécessaires  à  , 

industrie 88,544»  828 

Ok)jetB  de  consomma- 
tion naturels 79,800,486 

Objets  de  consomma- 
tion fabriqués 41,665,424 

Lt$  produits  bel  ges  ex- 
portés sont  les  suivants  : 

Matières  néoessaires  à 
rindastrie 65,266,404 

Objets  de  consomma- 
tion naturels S8,270, 878 

Objets  de  consomma- 
tion fabriqués 75,601,980 

Nous  reproduteoof  ici 
une  partie  du  résumé  des 
imporUtioQs  (mises  en 
consommation)  et  des  ex- 
portations (marcbandises 
belges)  par  pay»  de  pro^ 
▼eoance  et  de  destina- 
tion : 

Le»  marcbandises  im- 
portées   de    Frusse    ae 

sont  élevées  à 18,742,564 

Les  marchandises  t>elge» 
exportées  en  Prusse  .. .      12,548,810 

1  mportati ons  des  ville» 
anséatiques 645,000 

Exportations  des  ville» 
anséatiques 9,605,911 

Saxe  y  Bavière  et  Francfort» 

Importations 8,640 

£sportaiioos 4,800,441 

Grand  duché  de  LuwemDourg, 

Importations 3,4749664 

Bxporti\Uons 3,87^200 
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PayS'BoM  (y   comprù   U  Umbourg 
niertandais). 

Importations 35,583,264 

Exportations 29,608,237 

Angleterre» 

Importations 44.368,291 

Exportations 14,326,685 

France. 

.  Importations 48*402,486 

ExporUtions 64»554»784 

Tttrqnie. 

Importations 269,848 

Exportations 8,198, 866 

Etai$'U»ii. 

Importations 19,321,766 

ExporUtions .......  2,559«695 

Cuba  et  Porto  Rleo  (potsesêions  es* 
pagnotet). 

Importations 8, 255, 970 

Exportations  • 705,920 


BrétU. 


Importations 5,757,2^1 

Exportations 1,545|4Î5 

Rio  de  ta  Plata. 

I  mportations 8,276,051 

Exportations 806,(56 

Ainsi,  les  divers  Etats  d'Amérique 
(Etats-Unis  et  Amériqae  méridionale) 
envoient  pour  nue  somme  de  pins  de  36 
millions  de  francs  ;  ils  ne  reçoitent  en 
écliange  de  ces  produits  tons  cnsesibte 
que  pour  5,111,496  fr, 

La  balance  est  en  Aveor  de  l'Angle- 
terre de  80  millions  de  francs. 

Avec  les  Pays-Bas,  elle  estenlenrfa- 
f  eur  de  6  millions. 

La  balance  avec  les  TÎUts  anséa- 
tiques  donne,  en  faveur  delà  Belgique, 
9  millions  ;  celle  de  la  Saxe  et  de  Ba- 
vière, 4  millions;  avec  la  Tnrqoie. 
prés  de  8  mîDions  ;  avec  la  France,  H 
millions. 


TabUau  du  commerce  intérieur  de  la  Belgique  avec  Uê  principalee  ptdunm 

pendant  huit  ant^  depuie  1884  Jusqu'à  1842. 

IMPORTATIONS. 
comnacB  spiciAL.  *-  VALBoa  Expaixia  bv  miluors. 


1834.  1835.  1836.  1837.  1838.  1830.  1810.  1811. 

France.... 81,9  29,7  83,9  35,5  41>7  87,6  89,8  4M 

Pays-Bas ^ 20^7  26,5  25,3  36,5  27,9  81,8  40,1  85,5 

Prusse... 20,7  17,9  23,1  20,5  22,8  17,9  19,1  18,7 

Villes  anséatiques  et  Ha- 
novre  8,2  4,7  4»5  8,4  2,9      2,7  2.3  M 

Rn«ie e 4,1  10,        6,1  8,1  9,5  10,t  7.4  «M 

Angleterre 51.4  4^,8  50«1  52,6  49,9  45,5  48,5  US 

Espagne  et  Portagal 2,9  8,1      2,7  8,8  2,9      3.2  2,6  i,6 

Toscane  et  DeuxSidles. .  1,7  0,9  1,5  1,2  1,8      1,2  1,1  1. 

Etats-Unis 18,6  8,5  18,  14,4  14.1       7,6  20.1  1»,* 

<ioba 9.3  6,7      3,8  5,4  5,8       5,3  10,5  «,î 

Haïti 4,1  2,9      5,8  4,  5,5      4,8  4,8  1,5 

Brésil,  etc.,  etc 7,6  7,2      4,9  8,6  8,1      4,8  7,7  5.7 

Total 182  172  l87  200  201  179  205    209 


CHRONIQUE.  —  NOVEMBRE. 


n% 


EXPORTATIONS. 

connues  flPÉCUU  —  TALIUB  IZFlIMiB  IN   lOIUOlll. 

18»4.  1835.  1836.    1837.  1838.  1839.  1840.  1841. 

France 60,6  67,8  70.8    65,2  79,2  58,i  Sà,S  64,5 

Pays-Bas 16,4  14,8  43,4    1»,2  44,9  21,4  29,7  29,9 

P"i«C 18,7  22,8  49,7    46,5  22^  19,2  17,9  12,5 

Villes  anséttiqnes  et  Ha- 

noYre 9,7    44>3  44,8    41,6  10,5  9,  12,7  10,1 

Angleterre 7.9  11,  16,1     12,1  17,6  19,2  14,8  14,8 

Etata-Unis 1,2      2,2  2,4      1,7  1,9  2,6  1,9  2,5 

Bnssie. 0.2      0.8  1,1      1,2  1,9  0,5  0,8  0,8 

Goba,  Brésil,  etc 0,8      1,5  2,2      8,4  2,6  2,  8,8  2,5 

Total..... 118  188  444      129  156  187  189  154 


Ainsi,  en  4841>  sar  un  commerce  de 
343  millioni,  les  échanges  de  la  Bel- 
gique avec  la  France  se  sont  éle?és  à 
108  millions,  on  à  30  poar  100  dn 
moavement  commercisl.  Ses  échanges 
avec  Tassocistion  prussienne  n'y  6ga> 
rent,  au  contraire,  que  pour  31  millions, 
soit  64/2  pour  100.  Trois  millions  de 
Hollandàb  entrent  dans  les  exporta- 
tions et  dans  les  importations  belges 
pour  une  valeur  de  65  millions  de 
francs,  valeur  double  des  échanges  de 
la  Belgique  avec  vingt-six  millions 
d'Allemands. 

Statistique  erinUnetle  de  la  Bel- 
gique. —  £n  1887,  le  nombre  des  ac- 
cusations devant  les  cours  d'assises  aété 
de  415,  celui  des  accusés  de  540,  celui 
des  acquittés  de  189,  celui  des  con- 
damnés de  351.  —  En  1888,  on  a 
compté  860  accusations,  491  accusés. 
194  acquillés,  300  condamnés.  En 
4889  il  y  a  eu  800  accusations,  404  ac- 
cusé», 180  acquittés,  274  condamnés. 

En  comparant  ces  trois  années,  on 
trouve  que  le  nombre  des  accusèi  est 
allé  en  décroissant,  et  que,  de  1887  à 
1839»  cette  diminution  est  d*un  quart. 
Le  nombre  des  condamnations  à  mort, 
qui,  en  1838,  n'avait  été  que  de  dix, 
s'est  élevé,  en  1889,  au  chiffre  de  22. 

Si  Ton  établit  la  comparaison  entre 
les  provinces,  on  trouve  que  la  diminu- 
tion du  nombre  des  accusés  ne  se  ma- 
nifeste pas  pour  toutes  dans  une  égale 


proportion,  et  qne  ménae,  pour  l'une 
d'elles,  il  y  a  augmentation. 

Le  nooïbre  des  crimes  contre  les 
personnes  est  inférienr  de  beaucoup  à 
celui  des  crimes  contre  les  propriétés, 
ainsi  que  cela  résulte  du  rapproche- 
ment suivant  : 

1887  1838  1889 

Crimes  cont.  les  pars.,  146  185     99 
Crimes  conUlespropr.,  267  225    201 

Total  415  860  300 
Les  crimes  les  plus\  fréquents  sont, 
pour  la  première  catégorie,  les  assassi- 
nats et  les  meurtres,  les  coups  et 
blessures,  et  pour  la  seconde  catégorie, 
les  vols.  Il  est  certains  genres  de 
crimes  dont  le  nombre  n'a  éprouvé 
aucune  diminution  ;  tels  sont  les  infan« 
tiddes,  les  meurtres,  les  viols  ou  atten- 
tats â  la  pudeur,  quant  aux  crimes  con- 
tre les  personnes;  les  incendies,  les 
faux,  les  banqueroutes  frauduleuses. 

Suant  aux  crimes  contre  les  propriétés, 
i  l'on  compare  entre  elles  les  pro- 
vinces quant  au  nombre  de  crimes  pour 
suivis,  on  trouve  que  le  Hainaul  est 
celle  qui  présente  le  résultat  le  plus 
favorable,  eu  égard  an  chiffre  de  la 
population.  A  la  suite,  mais  à  une 
assez  grande  distance,  viennent  les 
deux  Flandres.  Les  provinces  qui 
offrent  le  résultat  opposé  sont  d'abord 
celle  de  Liège,  puis  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg. 
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Statistique  de  l'importation  des  vins  en  Beigiqu»^' 

ImporUtion  eo  Belgiaoe.  VioB  fraoçtl».    Yta»  aUemand» 

1836 hectoliUes  63,565    —     5,823 

i837 —         65,650    —    3»754 

i83S... —        80,502     —    5,220 

1829 • 4...     —    56,598  —  3,450 

1840 —    73,005  —  4»4»6 

1841 n *.  —        86,640    —    3,720 

Mouvement  de  la  presse  en  Bel'  pays  éompris  dani   Vassodation  eu 

gique.  —  Depuis  quelques  années,  le  douane*  allemandes  (ZoUvcrein).  — 

mouvement  de  la  presse  en  Belgique  La  Prusse  :  15,159,031  Smès;  !t  ta- 

s'est  toujours  accru.  Le  nombre  des  viére:  4.375,586;  la  Saie:  1^706,276; 

publications  originales  avait  été,   en  le  Wurtemberg  :  1,703,258;  la  Bade: 

1837,  de  180  écrits;  en  18S8,  de  210;  1,294,131; la Hesseélec(orale:e66,280; 

en  1839,  de  290;  en  1840,  de  320,  En  le  grand  duché  de   Uesse  :  820,901; 

1841)  il  a  été  de  848,  savoir  :  Histoire  l'union  de  Thuringé,  qui  le  compow 

générale,  S  ;  histoire  de  Belgique,  43;  de  trois  villes  prussiennes  et  de  deax 

istoire  littéraire,  philologie  et  biblio-  Tillages  prossieus,  d'une  enclave  b«fa- 

graphie,  6;  littéraire,  52;  biographie,  roise  et  bessDise:  trois  bailliages  H 

16;  beaux-ans,  11;  grammaire,  lezico-  grand-duché  de  Weimar ,  les  qute 

gie,  10;  sciences  Juridiques  et  législa-  duchés  ««tons,  «t  les  principauléi  ée 

tives,  43;  sciences  médicales,  chirurgie,  Sehwarlzbonrg  et  dé  Reoss  :  952,4K; 

17;  voyagea,  8;  dogmatique,  philoso-  le  duché  de  Nàssati  :  398,095;  la  fille 

phie,  6  ;  sciences  commerciales,  indu-  libre  de  Francfort  :  66,838.  Somvelo- 

strielles  et  administratives,  7;  boU-  ule  :  27,142,328  âmes;  danalapefn- 

nique,  3  ;  écrits  poltiques  et  religieux,  lation  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  da 

pamphlets,  57  ;  instruction  publique,  7;  WOrtembprg,  de  Bade  et  du  grtuMh 

numismatique  ;  3,  mathématiques,  me-  duché  de  Heise,  soiit  fcomfyris  des  hahi- 

canique,  6  ;  statistique,  économie  poli-  tants  qui  appartiennent  â  un  territoire 

tique,  2;   mémoires  académiques,  21;  étranger, 
héraldique,  1  ;  géographie,  3;  recueils 

périodiques,  29;   annuaires  et  aima-         Becette   du   Zolherein  d*apréi  te 

nachs,   12  ;    ascétique,   4  ;    ouvrages  rapports  of/leiéis. 

divers,  11.  Quant  aux  journaux,  leur  Années,  Produit bmt.     Produit nei, 
nombre  est  à  peu  prés  resté  le  même  ;  1834   25,402,545  fl.    21,312,831 1 

quelquesnns  ont  disparu,  d'autres  ont         1835    29,015,240        24,901,021 
été  remplacés.  1836   31,710,022        27,798,219 

1837  iO.970.208  27,054,8S> 
Statistique  de  la  population  en  1838  35,208.754  31,238,722 
Prusie.'-iy^^prènlitGazette d'État  de  1839  85,996,601  3Î,031,808 
P/iMie,  la  population  de  la  monarchie  1840  87,tC3,l56  38,284,Ml 
prussienne,  qui  était  de  10,349,000  1841  45,853,787  34,887,5«9 
habitants  en  1816 ,  s'élevait ,  en  1840, 

à  14,028, 500  individus,  qui  se  divisaient         Becette  du  Zottverein  en  1841.-' 

comme  suit  :  Prusse  :  14«701,856  écas,  et  en  1840: 

c ^  iorienu  1,393,790  ^..  ^^  .^.  14,201,023.  Bavière  :  1,681,191;  et 

*^™**  joccid.      916,382  ^^*^^^^'^  islfi  :  1,597,194;  Saxe  :  1,878,177; 

Posnn 1,283,350  en  1840  :  2,065,149;  WflrieiBberri 

Brandebourg 1,857,097  474,4^9  :  en  1840  :  443,535  ;  Bade  : 

Poméraùie 1,056,494  846.364,  eh  1840  :  i>85,030;  H«* 

SUésie 2,858,é20  électorale :408,67S; «A  184Q:367.71S; 

Saxe  ^ 1,637,220  grand-duché  de  Hesse  :  515,415;  •* 

Westphalie 1,388,197  1840  :  448,576  ;  Thuriuge  :  348,213; 

Province  rhénane 2,591,650  en  1840  t  841.501;  Naseau  :  35,442 1 

en  1840  :  32,221;  Francfort:  1,026,461; 

Statiêtiqw  de  U  poptUation  da  en  1840  >  988,290.  Tot«l  ;  21,9i5,aîi 
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(184!).  ii,29U,î32  (1840).  Là  Prusse 
touche  sur  celte  somme  :  14,701,855 
20  gr.  3  déc.  ;  déduction  faite  des  frais 
de  perception  et  de  suireillarice ,  la 
somme  de  21,915.921  écus  10  gr.  et  8 
déc.  se  réduit  à  19,634,566  écus.  (La 
Prusse,  10.925,229  écus.)  (Gazette 
vElberfeld.) 

Statistique  offiddle  de  la  paputa^ 
tion  en  France,  —  Voici,  d'après  les 
tableaux  du  recensement,  considérés 
comme  seuls  authentiques  à  partir  du 
!•'  novembre  4842,  la  popuhtion  de 
chacun  des  départements  de  la  France; 

^»n 355,694 

Aisne 542,213 

AHier 311,361 

Alpes  (Basse»-) 156,055 

Alpes  (  Hautes.) 132,584 

Ardéche 364,416 

Ardenncs 319,167 

Afiége  : 265,607 

Aabe 258.180 

Aude 2*34,285 

Aveyron 375,083 

Bouches-du- Rhône 875,003 

Calvados 395, 198 

Cjnial 257,423 

Charente 367,893 

Charente-Infér 460,245 

Ci»er 273,645 

yonéz^ 306,480 

Corse    221,463 

Côle-d'Or 393,316 

C6tes-du-Nord 607,572 

Creuse 278,029 

Dordogne 490.263 

j^Oubs 275,997 

Ç.'^me 311,498 

J^re.... 425,780 

^ure-et-Loir 286,368 

™jl*re *76,068 

wd 376,062 

baronne  (Haute-) 468,071 

^f«-; 311,474 

S*î"^nde 568,034 

Sf"'*^^ 367,543 

ilie-et- Vilaine 549,4 1 7 

f"*'e 258,076 

Indre-et-Loire 306,366 

^J^'^ 588,660 

;°^, 316,734 

î^?a«s 288,077 

lioir-et-Cher 249, 462 

y^î^- 484,085 

J-oire  (Haute-) 298,137 

^•nra-i&fiiûare 486,806 
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l'Oiret 818,452 

I-ot 287,739 

Lot-et-Garonne 347,078 

Lozère 140,788 

Maine-et-Loire 488,472 

Manche 597,334 

Marne 356,632 

Marne  (Haute-)  .  • 257,567 

M'ayenne 361,392 

Meurtbe 444,603 

Meuse 326,372 

Morbihan »...     446,331 

Moselle 421,258 

Nièvre 305,346 

Nord 1,085.298 

Oise 398,868 

Orne 442,072 

Pas-de-Calais.,  b (>iJ5,021 

Puy-de-Dôme 587,566 

Pyrénées  (Basses*) 4J5 1,688 

Pyrénées  (Hautes-) 244, 190 

Pyrénées^ Orientales  ......     173,592 

Rhin  (Bas-) 560,118 

Rhin  (Haut-) 464,466 

Rhône 500,831 

Saône  (Haute  •) 347,627 

Saône-ei-Loire 551,543 

Sarthe 470,585 

Seine 1,194,603 

Seine-lnfèrîeure 737,501 

Seine-et-Marne.., 333,260 

Seine-et-Oise 470,948 

Sèvres  (Deux,-) 310, 203 

Somme 559,680 

Tarn 351,656 

Tarn-et-Garonne 239,297 

Var 828,010 

Vaucluse... 251,080 

Vendée 356,458 

Vienne 294.250 

Vienne  (Haute-) 292,848 

Vosges 419,992 

Yonne 862,901 

Total  34  millions  194«875. 

Ainsi,  d'après  le  dernier  re- 
censement, la  population  de  la 
France  se  trou  te   être    aujoard'hai 

de 84«194»875Aaies. 

En  1886  elle  était 

de 93,540,910 

En  1881  de 32,569,228 

En  1626  de 81,858.937 

En  1820  de 30,461,875 

En  1806  de.  .  • . .     29,107,425 

.En  1802  de 27,849, 008 

Sb  1789  de  »4  • . .     35,065^888 

En  i784  de 9y^80M00 

En  i762  »  d'apite 
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dénombrement  in- 

difiduel ,  de 21,769,1^ 

En  1700,  d'aprè« 
dénombrement  de« 
intendants,  de 19,669, 320 

4.  Màcon,  Inauguration  du  collège 
royoL  —  La  Tille  de  Mâcon  a  obtenu 
que  son  colley  fût  transformé  en 
collège  royal.  L'inauguration  du  nou- 
veau collège  royal  a  eu  lieu  le  4  no- 
vembre dernier,  en  présence  d*nne 
nombreuse  et  brillante  assemblée.  Des 
discours ,  tons  remarquables  par  l'es- 
prit de  sagesse  qui  y  règne,  ont  été 
prononcés  par  M.  Berthot,  recteur 
de  TÂcadémie  de  Dijon;  par  le  préfet 
de  Sa6ne-et-Loire,  M.  Delmas,  et  par 
le  maire  de  la  ville  de  Mftcon.  Pour 
ajouter  à  Féclat  de  cette  cérémonie, 
M.  de  Lacretelle  et  M.  de  Lamartine 
ont  pris  à  leur  tour  la  parole.  Nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  citer  en  entier 
ces  deux  discours  pleins  de  nobles  pen- 
sées et  de  touchantes  Inspirations. 

M.  de  Lamartine  a  voulu  être  , 
comme  son  ooUégue  de  PAcadémie- 
Française,  Torgane  de  la  ville  de 
Mftcon ,  pour  rendre  un  juste  tribut 
de  reconnaissance  et  d*éloge  au  mi- 
nistre dont  le  nom  sera  attaché  à  la 
fondation  du  nouveau  collège.  Nous 
citons  ces  paroles: 

€  Oui ,  nous  devons  beaucoup  aux 
Chambres ,   beaucoup  au   gouverne- 
ment,  beaucoup   au  premier  admi- 
nistrateur du  département ,  beaucoup 
au  ministre  actuel    de   l'instruction 
publique.  Membre  du  conseil  muni- 
eipal  ou  député ,  jamais  je    ne  Tou- 
blierai.  Quels   que  suient    les  partis 
dans  lesquels  les  -chances  variables  des 
opinions  pailementaires  puissent  nous 
ranger  l'un  et  l'autre  dans  l'avenir, 
lors  même  que  des  convictions  oppo- 
sées nous  commanderaient  jamais  de 
nous  combattre  je  le  ferais  avec  dou- 
leur ,  avec  déférence  ;  je  combattrab 
avec  crainte  de  blesser  au  cœur  un 
homme  qui  a  si  bien  servi  mon  pays  ; 
et  je  sentirais  moi-même ,  eomme  l'on 
sentirait  à  mes  paroles^  que,  sous  l'a- 
nimosité  forcée  de  U  lutte,  vit  en  moi 
une  secrète  reconnaissance,  et  se  ré- 
serve une  invulnérable- amitié.  Le  nom 
du  ministre  ajoute   quelque  chose  à 
r honneur  de  cette  grande  institution. 
Tant  qu'on  se  sonviendca  de  la  dignité 


et  de  la  pureté  des  Lettres  dans  le  dn^ 
neuvième  siècle ,  le  nom  de  M.  TU- 
lemain  restera  une  éclatante  signa- 
ture au  bas  de  l'ordonnance  qu'il  a 
présentée  au  Roi.  Il  y  a  des  noms 
qui  n'ont  pas  besoin  de  titres,  des 
noms  qui  sont  par  eux-mêmes  les  mé- 
dailles d'un  siècle  lettré  ,  et  qu'on 
est  fier  de  placer  comme  de  retrouver 
dans  les  fondations  d'un  édifice  de  son 
pays.  »  (Yifs  applaudissements.) 

M.  de  Lamartine  a  terminé  par  une 
brillante  apologie  de  l'Université  : 

•  La  liberté  d'enseignement,  nous 
la  voulons  pour  tout  le  monde  ,  mais 
nous  la  voulons  aussi  pour  l'Eut.  St 
en  quoi  la  liberté  d'enseignement  se- 
rait-elle gênée  dans  la  famille ,  parce 
que  l'Etat  aurait  Créé  et  maintiendrait 
lui-même,  avec  tonte  sa  responsabilité 
et  toute  sa  puissance  d'organisation , 
une  institution  modèle  qui  servirait  de 
règle  et  de  type  à  tous  les  autres  en- 
seignements libres ,  sans  empiéter  aor 
aucun  P  Méconnaltrions-nous  à  ce  point 
la  vertu  et  la  force  de  toute  central!* 
sation  nationale  r  Quoi  !  la  France  a 
centralisé  puissamment  les  lettres,  les 
sciences ,  les  arts  dans  l'institut  ;  elle 
a  centralisé  les  mathématiques  dans 
l'Ecole-Polytechnique  ;  elle  a  centra- 
lisé les  travaux  publies  dans  les  pools- 
et-chau9sées ,  et  il  ne  lui  serait  pas 
permis  de  centraliser  dans  l'UnlTer- 
sité ,  libre  mais  forte  ,  cette  puissaiea 
de  discipline  ,  de  règle  ,  d'études 
transcendantes,  d'hiérarchie  et  de 
responsabilité  dont  se  compose  la  tra- 
dition iotellectuelle  et  morale  d'an 
grand  peupler  Le  dernier  des  indi- 
vidus en  France  pourrait  élever  une 
msison  d'éducation,  et  l'Etat  ne  le 
pourrait  pas  P  La  présomption  de  di- 
gnité ,  de  moralité  ,  de  capacité ,  se- 
rait pour  l'individu  isolé  et  sans  ga- 
rantie !  La  présomption  d'indignité  , 
d'immoralité  et  d'incapacité  serait 
pour  l'Etat  !  On  ravalerait  la  sublime 
mission  d'élever  la  jeunesse  et  de 
former  l'esprit  humain  jusqu'au  ni- 
veau d'une  mercenaire  industrie  !  Les 
maîtres  de  la  génération  fntora  se- 
raient des  industriels  en  enseignement, 
des  industriels  en  science ,  des  inda* 
striels  en  morale  peut-être  I  Et  voas 
appelleriez  cela  émanciper  la  famille 
et  ssnctifier  l'enseignement  !...  Noos 
disons,  nous,    que  oe    serait  Urrer 
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la  iamille  à  la  spécolation ,  et  mettre 
Fesprit  hamain  ,  l'âme  da  peuple, 
au  rabais  !  Non ,  reDseigoementf  quel 
qu'il  soit ,  donné  par  des  individus  , 
par  des  corportations  on  par  l'Etat , 
ne  sera  jamais  impunément  une  iii- 
dostrie  I  L'enseignement  est  une  fonc- 
tion! Cf'est  le  dégrader  qae  de  le 
faire  descendre  de  cette  hauteur  jus- 
qu'à Je  ue  sais  quel  vil  commerce 
des  doctrines  ,  des  Ames  et  des  intel- 
ligences! Respectons-le  surtout  dans 
r Université.  Ce  corps  enseignant  nous 
paraît  appelé  à  des  destinées  plus  vastes 
et  plus  hautes  que  celles  que  nous 
lui  reconnaissons  aujourd'hui.  A  toutes 
les  époques  où  il  s'est  opéré  un  grand 
mouvement  dans  les  choses  humaines, 
ou  une  grande  révolution  dans  les 
idées,  depuis  Gharlemagne  jusqu'à 
Louis  XIY,  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise jusqu'à  Napoléon  et  jusqu'à  ce 
temps-ci,  il  s'est  élevé  des  institutions 
émanées  de  l'esprit  du  temps  et  char- 
gées de  le  perpétuer  en  le  transmet- 
tant aux  générations  nouvtUes.  L'c- 
piscopat ,  les  ordres  religieui ,  l'Uni- 
versité au  ffloyen&ge  ,  l'Académie 
Française  ,  les  Ecoles  Normale  et 
Polytechnique ,  sont  des  témoins  de 
cette  tendance  naturelle ,  de  ces  ef- 
forts logiques  que  font  tons  les  grands 
hommes  et  toutes  les  grandes  choses 
pour  se  perpétuer  dans  les  enseigne- 
ments qui  les  résument.  C'est  un  su- 
blime instinct  de  la  société  comme  de 
l'individa  de  vouloir  se  continuer 
dans  ses  doctrines  et  d'enseigner  ce 
qu'elle  croit.  L'Université ,  ce  n'est 
pas  autre  chose.  Yous  êtes  le  siècle 
enseignant.  C'est  un  beau  nom  ;  mais 
c'est  une  grande  responsabilité  !  vous 
voudrez  vous  en  montrer  dignes.  (On 
applaudit.) 

■  On  cherche  à  vous  mettre  sans 
cesse  en  parallèle  et  quelquefois  en 
antagonisme  avec  la  religion.  Vous 
répondez  en  remettant  vous-mêmes 
le  cœur  et  la  foi  de  l'enfant  dans  les 
mains  de  ces  vénérables  ministres  du 
culte  professé  par  les  pères  de  famille. 
La  famille  est  pour  vous  le  symptôme 
légal  de  la  religion  des  enfants.  Vous 
•pjpelez  anprès  d'eux  le  prêtre  chargé 
de  lea  instruire  :  il  habite  ici  avec 
vous  ;  il  a  son  temple  ,  il  a  ses  heures 
parmi  vos  heures ,  il  est  là  comme  la- 
nUgioii  vivante  et  présente ,  à  côté 


de  ces  jeunes  consciences  dont  il  pro- 
tège la  pureté.  Si  l'enfant  tomba 
malade  ,  c'est  à  des  sœurs ,  religienses 
surveillantes  de  l'inBrmerie,  que  tous 
le  confiez ,  et  «  là  encore  ,  la  reli- 
gion s'offre  à  lui  sous  les  formes  les 
plus  caressantes  qu'elle  puisse  em- 
prunter ,  dans  la  personne  de  pieuses 
femmes  qui  édifient  des  enfants  en  les 
guérissant.  Que  pourrait  craindre  rai- 
sonnablement la  sosceptibiUté  reli- 
gieuse des  familles  avec  de  telles 
garantie*:  ?  Ah  !  qu'elles  se  tranqoil- 
Usent  !  Vous  savez  ,  par  une  longue 
expérience  de  la  Jeunesse,  que  les 
premières  comme  les  dernières  années 
de  l'homme  doivent  surtout  appartenir 
à  l'impression  religieuse.  Oui,  il  faut 
que  l'enfant  se  recueille  pour  ainsi 
dire  dans  l'idée  de  Dieu  »  avant  d'en- 
trer dans  ce  tourbillon  de  la  vie  ac- 
tive où  tant  d'occupations,  d'agitations, 
de  passions,  ne  viendront  que  trop  l'en 
distraire ,  comme  l'homme  avancé 
dans  sa  C9rrière  doit  se  recueillir 
dans  la  pensée  de  Dieu  avant  de 
sortir  du  temps.  Mais  à  quoi  bon  vous 
recommander  la  pensée  religieuse  r 
c'est  la  pensée  de  cette  époque  peut- 
être  plus  que  d'aucune  autre.  Oui  , 
Dieu  est  dans  le  siècle  ,  parce  que 
ce  siècle  a  de  grandes  choses  à  ac- 
complir par  lui  dans  l'humanité.  11  a 
commencé  dans  le  matérialisme  qui 
énerve  et  qui  dégrade  les  nations , 
mais,  en  grandissant,  il  a  retrouvé 
Dieu  dans  la  raison  ,  dans  la  science 
et  dans  la  liberté  !  11  ne  le  perdra 
plus.  Vous  ne  comprendriez  pas  le 
siècle ,  si  vous  n'y  sentiez  pas  Dieu 
partout  I  >   (Vifs  applaudissements.) 

5.  Angleterre»  Statistique  de  la 
banque.  —  Voici  le  relevé  officiel  de 
la  situation  de  la  banque  d'Angleterre 
au  5  novembre  :  Passif  :  circulation  , 
19,903,000  1.  ;  dépôts  ,  9,072,000  ; 
total,  38,975,000.  Actif:  valeurs, 
21,934.000  1.  ;  lingots  ,  9»789,000  ; 
total,  Si«7SS,000. 

Downing-Street,  iO  novembre. 

5.  France»  Situation  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bâte.  —  Le  Cour- 
rier du  Ban- Rhin  établit  ainsi,  dans  son 
numéro  du  5  de  ce  mois ,  les  recettes 
du  chemin  de  fer  de  Strosbourg  à  Bâle 
pendant  le  mois  d'octobre  dernier  : 
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c  Four  transport  de  66,698  voya- 

a  Pour  transport  des  mar- 
éhandi«es  et  bagages  ,  .  .  , 

»  40ponriOO  des  recettes 
de  MnlhoQse  à  Thaon  .  .  . 


453,941 

46,662 

6,367 

200,960 


Toul.  .  .  . 
>  En  octobre  i84i,  la  re- 
cette aTait  été  de 172,158 

•  Ce  qnl  faît  ressortir  en 
fii?ear  d'octobre  4842  nne 
^fférence  en  plus  de.  .  .  .      28,802 

»  Ce  résultat  est  très-remarquable, 
si  Pon  considère  qu'au  mois  d'octobre 
1841  le  chemin  de  fer  ▼enaft  d'être 
hiaaguré,  et  que,  la  curiosité  étant  alors 
dans  toute  sa  ferveur,  l'affloence  des 
Toyageurs  avait  été  extraordinaire.  Le 
chiffre  des  recettes  pour  marchandises, 
qui,  dans  les  premiers  mois  de  4842, 
n'était,  par  jour,  que  de  3  à  400  fr., 
s'est  éleré ,  en  octobre  demie^ ,  à 
i»655  fr. 

•  L'administration  a  faît  paraître 
dernièrement  un  nouTeau  tarif  qui  a 
amené  des  misses  considérables  de 
marchandises  an  chemin  de  fer.  Ces 
augmentations  de  transport  ont  dépassé 
les  prévisions  du  premier  mouvement 
anquel  la  Compagnie  s'était  préparée. 
Le  matériel  est  aujourd'hui  insuffisant, 
les  dispositions  locales  dans  les  staitons 
ne  correspondent  plus  aux  quantités 
A  transporter ,  et  toutes  les  mesures 
prises  deviennent  incomplètes.  L'ad- 
ministration s'occupe  en  ce  moment 
de  l'augmentation  de  son  matériel  et 
cherche  par  tous  les  moyens  h  faciliter 
le  transport  des  marchandises .  et  à 
donner  à  ce  service  toute  la  perfection 
avec  laquelle  il  doit  èire  exécuté.  Ces 
efforts  ne  seront  pas  perdus  ;  l'extension 
des  transports  existants  déjji  aujour- 
d'hui est  certaine. 

>  Nous  savons  de  bonne  source  que 
les  négociations  de  l'administration 
•▼ec  le  gouvernement  de  B*le ,  an 
sujet  de  l'entrée  da  chemin  de  fer  dans 
l'enceinte  de  BAle ,  se  poursuivent  et 
promettent  nne  issae  fivorable.  » 

6.  Afrique  française,  Conséeration 
de  Céglhe  dé  Biidah  ,  par  Cévéqw 
d* Alger.  —  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deanz ,  accompagné  de  l'évèque  d'Al- 
ger et  de  cinq  évèqnes  de   France  , 


s'est  rendu  à  Biidah  ponr  la  couè- 
cration  de  l'église  catholique,  à  laquelle 
a  été  affectée  uoe  des  quatre  mosquées 
de  la  ville.  Cet  édifice,  d'une  simple  et 
noble  architecture ,  est  l'un  des  pins 
remarquables  que  la  piété  musulmane 
ait  élevés  en  Algérie  ;  la  coosécration 
a  eu  lieu  le  lendemain  matin.  C'était 
nne  imposante  manifestation  de  cette 
grande  réaction  religieuse  qui,  au  Dom 
de  la  civilisation,  ramène,  après  quinze 
siècles  d'absence,  le  christianisne 
triomphant  sur  le  sol  africain  d'où  11 
avait  été  chassé  par  les  armes  des 
Barbares. 

Lorsque,  il  y  a  k  peine  deux  ans, 
cette  mosquée    recul    la   destination 
qu'elle  a  aujourd'hui ,  Biidah  était  ar- 
rivé au  dernier  terme  de  sa  décadence. 
Aux  ruines  du  tremblement  qui,  quel- 
ques années  avant  la  conquête  ,  avait 
renversé  la  ville,  et  fait  périr  les  deoz 
tiers  des  habitants,    la  guerre  avait 
ajouté  de  nouvelles  ruines  :  nne  grande 
partie  des  orangeries   avait  dl«pani; 
toutes  les  sources  de  travail,  d'aisaooê 
et  de  prospérité  étaient  taries  ;  la  popu- 
lation, considérablement  éclaircie  par 
rémigration  ,   s'éteignait    peu  à  pcn 
an  milieu  d'une  misère  profonde,  dans 
cette  ville  étroitement  bloquée  et  re^ 
serrée  par  les  Arabes.  Aujourd'hui, 
grâce  aux  événements  accomplis ,  aux 
efforts  constants  de  l'administration, 
la  situation  est  tout  autre ,  et  le  mys 
marche  vers  'hne  prompte  régénéra- 
tion. La  transition    préparée    a    été 
brusque.  Hier ,  l'atonie  la  plus  com- 
plète, la  destruction  rapide  ;  aujour- 
d'hui le  mouvement  incessant,   créa- 
teur ,  l'activité  la  plus  entreprenante 
et  quelquefois  la  plus  désordonnée. 

La  ville  vieille  agrandie ,  entoorée 
d'une  nouvelle  enceinte ,  sort  comne 
par  enchantement  de  seajruines  et  avec 
une  physionomie  toute  différente» 
Des  rues  nouvelles  se  percent;  des 
places,  où  tout  le  luxe  des  plaouUoog 
d'orangerie  doit  être  déployé,  le  dee- 
sioent,  se  nivellent ,  se  plantent  et  ae 
bâtissent  ;  de  toutes  parts  des  conslrao- 
tions  publiques  ou  particulières  :  chncoa 
se  hâte  de  bâtir  ;  les  logements  man- 
quent à  la  nouvelle  population  qui 
s'accrott  d'one  manière  sensible.  L«s^ 
indigènes,  étonnés  de  ce  monveaaeot 
qu'ils  ne  peuvent  comprendre,  8*eB- 
tasrent  dans  les  maisons  qui  leor  rtstcaC 
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encore  ;  le  moment  de  la  préToyance 
est  venu  pour  eax.  Quant  à  la  spécu- 
lation algérienne ,  elle  ne  reste  pas 
inactive,  on  le  comprend  aisément,  au 
miliea  de  cette  grande  agitation  ;  elle 
T  est  vivement  intéressée,  en  effet,  par 
les  acqaisîtions  sans  nombre  qu'elle  a 
faîtes  dans  cet  Eldorado  de  l'Alrérie; 
dix  ou  douxe  voitures  viennent  chaque 
Jour  d'Alger  et  jettent  ici  une  masse 
flottante,  avide  de  spéculations  ou  tour- 
mentée de  en  besoin  d'expansion  qui 
fait  la  vitalité  des  colonies  ;  déjà  même 
Blidah  ne  snfiit  plus  à  ces  pionniers  de 
la  civilisation  afriraine  ;  chaque  jour  ils 
franchissent  l'A  tlas  et  vont  jusqu'à  Mé- 
déah  et  Milîanah,  qui  se  peuplent  ainsi 
rapidement,  et  qui  déjà  fournissent  à 
BÙdah  d'importants  débouchés. 

8.  Pruste  rhénane»  Bonn.  Création 
<tune  cfiaire  de  scienceê  ppliligues.  — 
S.  M.  le  roi  vient  de  créer  une 
chaire  de  sciences  politiques  {Staats- 
wlssensckaften)  à  l'université  de  Konn^ 
et  d'y  nommer  M.  Dahlmann ,  qui  en 
1837  fu(  destitué  de  ses  fonctions  de 

frofesseur  à  l'université  de  Gœitingue, 
cause  de  l'énergique  protestation 
gu'il  fit  contre  les  modiGcalions  appor- 
tées à  la  constitution  du  Hanovre  par 
le  roi  Guillaume-Ernest. 

Cette  nomination  a  produit  une  sen- 
sation très-  agréable. 

13.  Naufrages  des  navires  anglaii 
Reliance,  Abercromby-Robinson  et 
Waterloo.  —  La  perte  du  navire  an- 
glais ta  ReLiance  est  un  de  ces  cruels 
événements  qui  confirment  les  marins 
dans  la  croyance  superstitieuse  qu'il  y 
a  des  bAtiments  malheureux,  c'est-à- 
dire  destinés  à  une  fin  déplorable. 
En  1S25  deux  des  grands  navires  de 
la  Gonopagnie  des  Indes  ayant  été 
dévorés  par  les  flammes  dans  la  ri- 
vière de  Canton,  la  cour  des  direc- 
teurs ordonna  immédiatement  qu'il  en 
serait  construit  deux  autres  pour  les 
remplacer.  Ces  deux  bâtiments,  du 
tonnage  de !,500  tonneaux,  c'est-à-dire 
grands  comme  des  frégates  et  construits 
tous  les  deux  c6te  à  côte  sur  les  chaq- 
tiers  de  la  compagnie,  à  Deptford,  prés 
Âe  Londres ,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Tamise,  étaient  la  Bdiance  et  CAber- 
ÇTçmby-Robinson  ',  dont  on  vient  d'ap- 
Srei^^re  ânssi  la  p?rte  au  Gap  ^e  Qonne- 
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Espérance.  Aussi  long-temps  que  la 
compagnie  conserva  le  monopole  du 
commerce  de  la  Chine,  la  Reliance  fut 
employée  àce  conmierce;  mais  lorsque, 
par  sa  nouvelle  charte  les  opérations 
commerciales  furent  interdites  à  la 
compagnie,  elle  vendit  à  des  particu- 
liers tous  ses  navires  de  commerce  ;  elle 
ne  possède  plus  aujourd'hui  que  dea 
bAtiments  de  guerre.  La  tietiance^  ac- 
quise par  une  maison  qui  fait  le  com- 
merce de  l'Inde  et  de  la  Chine,  conti- 
nua les  voyages  de  Canton  sous  la  con- 
duite du  capitaine  Green,  frère  de  Tnii 
des  associés. 

Au  mois  d'avril  dernier  la  Reliance 
partit  de  Canton  pour  retourner  en 
Europe.  Son  équipage  se  composait  de 
il6  hommes,  dont  85  Européens,  22 
matelots  chinois  et  le  reste  Lascars, 
c'est-à-dire  matelots  de-  l'Inde  ou  de 
l'Archipel  indien.  Outre  son  équipage 
elle  portait  cinq  passagers,  soldats  ou 
matelots  invalides  de  l'eipédilion  an- 
glaise en  Chine,  et  de  pins  un  capitaine 
de  vaisseau  de  la  marine  royale  d'An- 
gleterre, M.  Tucker,  qui  venait  de 
qtiitter  le  commandement  de  Vhisp 
Dans  la  relâche  que  fit  la  Relianee  k 
Sainte-Hélène,  cet  oflicier.  dégoûté  du 
séjour  à  bord  de  ce  bâ riment,  qui  avec 
l'âge  était  devenu  un  fort  mauvais  mar- 
cheur, avait  cherché  à  prendre  passage 
sur  un  autre  navire  ;  mais  il  n'avait  pu 
trouver  de  place  sur  aucun  de  ceux  qui 
étaient  alors  en  relâche  à  James-Tovt'o 
et  il  avait  été  obligé ,  bien  malgré  lui, 
de  rester  sur  la  Relianee. 

Le  lieutenant  de  ia  Reliance  était  un 
Irlandais,  M.  Walsh,  ami  particulier 
du  poète  Thomas  Moore,  à  la  campa- 
gne duquel,  dans  ]e  Wiltshire,  il  était 
allé  pas«er  quelque  temps  avant  de  par- 
tir pour  son  dernier  voyage.  C'était, 
dit-on.  un  oflicier  fort  estimé  ;  il  avait 
toujours  servi  sur  les  plus  beaux  des 
bâ^ments  anglais  qui  font  les  voyages 
do  l'Inde,  et  il  devait  à  cette  circon* 
stance  d'être  connupersonnellement  de 

Plusieurs  des  grands  personnages  que  de 
autes  fonctions  'politiques  ont  appelés 
depuis  quelques  années  en  Asie.  D'un 
caractère  gai,  comme  sont  générale- 
ment les  Irlandais,  le  lieutenant  Walsh, 
outre  sa  réputation  de  marin,  s'en  était 
faite  encore  une  autre  par  la  fertilité 
de  son  imagination  à  inventer  des 
moyens  de  ^i^e'tiqsçment  à  bprdi  ta- 
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m  qu'apprécient  umt  particuUère- 
menl  de  malheureux  passagers  con- 
damnés à  nne  trateisée  de  quatre  ou 
cinq  mois.  1 1  était  surtout  connn  comme 
le  meilleur  directeur  de  thé&tre  qu'on 
ait  jamais  installé  à   bord  d'un   na- 

Yiw. 

Le  second  officier  de  ia  Relùmcê,  qui 
s'appelait  Green,  comme  le  capitaine, 
était  parent  par  alliance  da  capitaine 
Roberts,  qui  commandait  te  Prerident 
dans  le  voyage  où  ce  malheureux  na- 
vire a  disparu. 

De  ces  cent  vingt-deux  personnes 
sept  seulement  ont  surrécn  au  nau- 
frage :  un  AiUglais,  Dixon,  abattre  char- 
pentier du  navire  ;  un  matelot  irlan- 
dais, O'Neill  ;  un  matelot  norwégien, 
un  autre  prussien,  et  trois  lascars  ori- 
ginaires de  Manille. 

La  cargaison  de  la  Rellanee  se  corn* 
posait  de  27,000  caisses  de  thé,  on  de 
i  million  863.700  livres  de  ce  végétal, 
représentant  à  peu  prés  le  17*  ou  même 
le  10*  de  la  quantité  moyenne  de 
thé  que  l'Angleterre  tire  annuelle- 
ment de  la  Chine.  Le  navire  avec  sa 
cargaison  était  assuré  pour  la  somme 
de  250,000  livres  sterling  (6  millions 
950,000  fr.),  dont  deux  cinquièmes  en 
Europe  et  les  trois  antres  par  les  com- 
pagnies d'assurances  de  Bombay  et  de 
Calcutta.  Après  la  perte  du  navire,  les 
épaves  ou  débris  jetés  par  la  mer  à  la 
côte  ont  été  adjugés  à  Boulogne  pour 
la  somme  de  42,000  Tr.  On  a  sauvé 
de  plus  environ  1,500  caisses  de  thé, 
qui  seront  vendues  séparément. 

Voici  maintenant  le  compte  que  rend 
da  naufrage  l'un  des  deux  Anglais  qui 
ont  furvéca  : 

Depuis  quelques  jours  déjà  le  temps 
avait  été  constamment  brumeux,  et  on 
n'avait  pn  faire  d'observations  h  bord 
pour  assurer  la  position  du  navire,  lors- 
que le  18,  dans  la  soirée,  jugeant  par 
l'estime  qu'on  ne  devait  pas  être  loin 
de  l'embouchure  de  la  Tamise,  le  ca- 
pitaine ordonna  de  diminuer  de  voiles 
et  de  tenir  des  sondeurs  en  permanence 
dans  les  porte-haubans,  car  on  n'avait 
pas  encore  rencontré  un  seul  pilote. 
Vers  minuit  un  matelot,  nommé  Tho- 
mas, qni  était  en  vigie  sur  le  gaillard 
d'avant,  annonça  qu'il  voyait  des  feux, 
lesquels  forent  ensuite  aperçue  par  d'au- 
tres personnes.  On  en  signala  bientôt  à 
bâbord  tt  à  tribonU  Le  lecond  officier. 


M.  Green,  était  alon  de  quart;  après 
avoir  examiné  ces  feux,  il  dit  aux  nn- 
telots  qui  l'entouraient  :  Hourrah  I  nei 
garçons,  ceux  qui  sont  sons  le  vent, 
c'est  le  phare  de  Dungeness,  et  nooi 
allons  arriver  ce  matin  dans  les  Donei. 
Le  bâtiment  avait  alors  le  cap  an  noté 
et  continua  à  gouverner  dans  cette  direc- 
tion* Vers  une  heure  le,  capitaine  Greca 
et  ron  lieutenant  montèrent  sur  le  pont, 
et  le  capitaine  ordonna  aussitôt  de  courir 
la  bordéede  tribord  pours'élever  an  veat 
et  de  continuer  à  sonder.  La  mairaa- 
vre  venait  d'être  exécutée  et  le  son- 
deur avait  répondu  à  l'ordre,  lorsque 
le  navire  toucha  tout-è-coup.  Je  fui 
frappé, dit  O'Neill.  comme  par  une  na- 
chine  électrique.  Tout  l'équipage  le 
précipita  aussitôt  sur  le  pont,  et  avant 
qu'on  eût  encore  eu  le  temps  de  don- 
ner aucun  ordre,  le  bâtiment  s'enfonçi 
de  plus  en  pins  dans  le  sable,  â  tel  point 
qu'il  était  impossible  de  songer  à  l'en 
tirer.  Aussi  le  capitaine  ordonns4-il 
de  couper  le  grand  mât  et  celni  de  mi- 
saine, et  de  faire  des  signaux  de  dé- 
tresse. Les  matelots  qui,  pour  exécotcr 
cet  ordre,  allèrent  chercher  des  fosili 
et  de  la  pondre,  firent  nne  longue  vi- 
site, dit  O'Neill,  à  une  caisse  de  spiri- 
tueux, et  s'enivrèrent  compiètemeat 
Le  capitaine,  qui  se  croyait  échoué  sar 
la  côté  d'Angleterre,  ordonna  de  pla- 
cer des  feux  dans  le  mât  d^artinw, 
pour  guider  les  bateaux  qu'il  croyait 
devoir  bientôt  venir  â  son  secours;  S 
était  an  contraire  échoué  'sur  le  sabk, 
à  nne  lieue  de  la  côte  de  France.  La 
mer  était  horrible,  et  le  navire,  qv 
lui  présentait  le  travers,  était  sceoeé 
par  elle  avec  tant  de  force  ^'an  ni- 
Ûen  de  la  lutte  des  éléments  on  eotea- 
dait  la  coque  se  briser  à  chaque  secousse 
avec  un  bruit  eCTrayant.  Au  point  da 
jour,  le  capitaine  réfugié  avec  son  éqai- 
page  sur  l'arrière  dn  navire,  vit  qa!îl 
allait  bientôt  céder  sons  l'effort  des 
lames.  Les   caisses  de  thé  moniaieat 
une  â  une  à  la  surface  des  flots,  indi- 
quant qu'une  partie  de  la  membnne 
était  déjà  enlevée.  L'ordre  fut  donné 
de  mettre  ia  chaloupe  à  la  mer,  niaii 
elle  avait  tellement  souffert  qu'il  était 
impossible  de  songer  à  s'en  servir,  il 
en  était  de  même  de  deux  antra  e^ 
BOts  suspendus  anx   porte-manteaux. 
Alors  on  songea  â  faire  un  radeea, 
mais  les  matelots,  égarée  par  k 
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de  ]enr  position,  refasèrent  de  trayail- 
1er.  Ud  certain  nombre  d'entre  eni 
s'étaient  déjà  réfugiés  an  milieu  des 
restes  de  la  mâture  et  des  haubans,  et 
des  débris  de  tonte  sorte  qui  étaient 
maintenus  par  la  mer  sous  le  Tent  dn 
navire.  Enfin,  sur  les  neuf  heures,  le 
navire,  toujours  battu  par  la  lame,  que 
le  vent  de  N.-B.  précipitait  sur  son 
travers  avec  une  violence  incessante, 
ânit  par  céder  :  il  se  partagea  par  le 
milieu  avec  un  fracas  horrible,  et  de  ce 
beau  navire,  chef-d'œuvre  de  l'indus- 
trie humaine,  il  ne  resta  bientôt  plus 
qu'une  masse  de  débris  épars.  Les  der- 
nières membrurfs  de  l'arrière  tinrent 
seules  encore  pendant  quelque  temps. 
Cne  moitié  peut-être  de  l'équipage 
avait  disparu  pour  jamais  dans  la  se- 
cousse qui  avait  achevé  la  démolition  de 
la  Retianee,  Les  autres,  parmi  lesquels 
le  capitaine  Green,  M.  Waish,  O'Neill, 
le  maître  voilier,  Parmurier,  s'étaient 
accrochés  aux  restes  flottants  de  la  mâ- 
ture et  avaient  cherché  on  abri  sons  ce 
qni  restait  encore  de  la  poupe.  Mais  ces 
débris,  agités  en  tous  sens  par  une  mer 
furieuse,  venaient,  à  chaque  mouve- 
ment de  la  lame,  écraser  quelqu'un 
des  malheureux  naufragés;  d'autres 
étaient  enlevés  par  les  coups  de  mer. 
D'ailleurs  les  hommes  étaient  déjà  épui- 
sés par  les  fatigues  de  la  nuit,  et  lacôte 
était  si  loin';  une  grande  Heoe  1  Le  ea- 
pitaine  Green,  âgé  de  plus  de  cin- 
quante ans,  était  tellement  affaibli 
^'il  se  laissa  taïuber  plusieurs  fois  à  la 
mer.  c  Mes  garçons,  sauvex  le  capitai- 
ne !  B  criait  à  chaque  fofoM.  Walshaux 
matelots  réfugiés  avec  lui  sur  les  dé- 
bris du  grand  mât,  et  à  plusieurs  repri- 
ses on  réussit  à  le  retirer  des  flots.  La 
dernière  fois  il  était  complètement  éva- 
noui, et  il  fut  impossible  de  le  mainte- 
nir. Vers  neuf  heures  et  demie,  la  poupe 
j^yant  presque  complètement  cédé  à 
son  tour,  la  position  était  devenue  in- 
tenable, et  la  plupart  des  malheureux 
qui  avaient  cherché  un  refuge  sons  son 
abri  avaient  été  successivement  enlevés 
par  les  lames.  Les  derniers  survivants 
se  résolurent  alors  ft  essayer  de  gagner 
li  côte,  sur  laquelle  le  vent  et  le  cou- 
rant portaient.  O'Neill  se  saisit  d'une 
planche,  et  s'élança  au  large  avec  elle. 
Quelques-uns  de  ses  compagnons  d'in- 
fortune, entrafnés  par  son  exemple, 
tntyèrent  de  s'attacher  àJui.  Un  hor- 
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rible  combat  s'en  suivit,  car  la  planche 
ne  pouvait  porter  tant  de  personnes,  et 
elle  n'amena  au  rivage  qu'O'fleill  et 
on  Malais,  encore  étaient-ils  évanouis 
quand  on  les  recueillit  sur  le  sable  de 
la  cdte. 

Outre  les  sept  personnes  qui  échap- 
pèrent à  ce  désastre,  la  mer  n'a  rendu 
que  douxe  cadavres,  parmi  lesquels 
était  celui  dn  capitaine,  dont  la  montre 
marchait  encore.  Le  matelot  O'Neill 
affirme  dans  sa  déclaration  que,  de  la 
terre,  on  n'a  fait  aucun  efibrt  pour  ve- 
nir aux  secours  des  naufragés  ;  mais  ce 
rapport  lest  contredit  par  les  gens  du 
pap,  qui  assurent  de  leur  cAté  que  des 
pâcheors,  dont  ils  donnent  les  noms, 
essayèrent  à  deux  reprises  de  mettre 
leurs  barques  à  la  mer  et  ne  renoncè- 
rent à  leur  périlleuse  tentative  qu'après 
avoir  eux-mêmes  couru  les  plus  grands 
dangers. 

Quelques  jours  avant  le  naufrage, 
le  capitaine  Green,  luttant  contre  des 
vents  de  nord-est,  qui  l'empêchaient 
d'entrer  dans  la  Manche,  rencontra  à 
mer  un  navire  par  lequel  il  adresse  à 
ton  frère  la  lettre  snivinte  ? 

«  Bord  de  la  RelUmee,  en  mer, 
vendredi  à  novembre. 

»  Mon  cher  Robert,  vold  déjà  trois 
iemaines  que  nous  sommes  fc  la  ration, 
et  nous  n'avons  plus  à  bord  que  pour 
dix  jours  de  vivres,  encore  à  deux  tiers 
de  ration  par  homme  ;  il  ne  nous  reste 
pas  une  once  de  farine.  Ce  serait  peu 
inquiétant  en  temps  ordinaire  ;  mais 
nous  avons  en  tant  de  malheur  avec 
les  vents  qu'en  vérité  ie  craindrais  de 
nous  exposer  à  mourir  de  faim,  si  cette 
mauvaise  chance  doit  durer.  Aussi  viens- 
je  d'envoyer  M.  Walsh  à  bord  d'un 
navire  qui  est  en  vue,  espérant  qu'il 
pourra  y  acheter  deux  barils  de  bœuf 
salé  et  deux  autres  de  farine. 

»  Mon  passage  depuis  le  cap  Vert  est 
le  plus  long  que  j'aie  jamais  fait  ;  ja- 
mais je  n'ai  essuyé  dans  aucun  de  mes 
voyages  nne  telle  persistance  de  vents 
contraires.  C'est  en  vain  qu'à  chaque 
nouveau  quartier  de  là  lune  nous  eâpé- 
rons  que  cela  va  changer.  Voici  cinq 
semaines  que  nous  n'avons  rien  autre 
chose  que  des  vents  d'est,  et  avec  bonne 
brise  encore  !  Il  y  a  des  jours  où  nous 
ne  faisons  pas  dix  milles  en  bonne  rooie; 
avant-hier,  cependant,  noua  en  avions 


Ui\  em'tratite,  et  j«  eomm^ifçaif  à 
croire  que  loaies  |ios  misère»  allaient 
finir,  car  la  brise  de  Touest  a*était  éta- 
blie avec  la  poavellelune,  lorsqu^après 
avoir  soufflé  pendant  quinze  heure»  elle 
nous  abandonna  tout'à-coup  pour  alleir 
86  fixer  au  nord-est. 

>  Notre  passage  de  Slainte-Hélèpt  a« 
oap  Yen  avait  cep^dant  été  superbe; 
nous  espériops  qi^e,  mèpie  nvec  les 
chances  ordinairea  pour  le  feste  de 
notre  route»  nouii  «nrivffiQfM  dans  les 
docks  le  22  ou  le  33  octobre*  tandis 

âa*il  nous  aura  Dalla  patienter  un  piois 
e  plus.  Noi|s  somnes  maintenant  à 
830  milles  du  cap  ti^ard»  distance  goe 
sous  pourrions  pfurcourir  aisément  en 
deux  jours»  tandis  que,  si  nous  devons 
continuer  comme  4cpui|cinq  semaines, 
il  nous  en  faudra  au  moins  huit*  et 

I^eut'étre  plus ,  car  le  veut  tient  bon  df 
'estnord-est  et  le  baromètre  s'élève» 
présage  ordinaire  de  la  Qxité  du  venu 
•  Mqs  lascars  commenoeui  ^  r^^^u- 
tir  ripûuence  du  froid,  jl'en  ai  douze 
qui  sont  malade^,  et  dont  }es  services 
nqus  manquent. 

>  Voilà  |ine  IriMe  épître,  mais  j'ea- 
père  encore  vous  voir  avant  que  vous 
ne  la  reccviei.  Rappeles-noi  au  sou- 
venir de  toiia  nos  parents.  • 

Baqs  les  débris  jeléi  à  la  eâte  par  la 
■er,  on  a  encope  tiouvé  le  fragment 
de  lettre  qui  suit,  et  dont  hauteur  est 
inoenna  t 

%  A  bord  4^  {u  fieli^nce^  iZ,  uo- 

Tembre. 

»  Ma  ohéro  mérf ,  p*^t  avec  le  pjus 
grand  plaisir  que  je  trouve  le  M^mps  de 
Toos  lécriie  cet  quelqu^'s  liguas  pqur 
vous  les  envoyer  aussi  tôt  que  nous  met- 
trons pied  à  terre.  Dans  ma  dernière  je 
vous  disais  que  j'espérais  être  auprès  de 
TOUS  vers  la  fin  de  septembre,  mais  la 
chance  est  contre  nous.  11  nous  a  fallu 
deux  grands  mois  et  depii  pour  faire  la 
plus  maussade  traversée  de  Wliafupoa 
à  Batavia,  et  depuis  Batavja  jusqu'à 
Sainte- Hélène  nous  n'avons  rencoutré 
que  des  fpUes  brises  ou  des  vents  cou* 
trjiires.  ^ioqs  avons  été  à  la  ration  ré- 
duite, mais  cependant,  grAce  à  Dieu, 
je  me  suis  toujours  bien  porté.  11  n'en 
est  pas  de  même  de  nos  compagnons 
de  voyage,  car  nous  avons  eu  quelque* 
fois  jusqu'à  vingt  maladea  sur  les  ca- 
diea.  Uwm  «nrivAmes  le  5  Mptembre 


^FPENDICK, 

à  Saiute-Hélèiie«  oàj'ealeplaUrég 
trouver  votre  lettre  çt  une  que  voue 
m'avie;^  adressée  pendant  mon  dernier 
voyage,  et  que  nou3  croyons  perdue* 
Nous  sommes  partis  de  Whampoa  le  24 
avril,  de  sorte  que  nous  aurons  eu  mm 
traversée  de  près  de  [sept  mois.  Ifow 
sommes  maintenant  à  la  hauteur  de 
Start-Point,  nous  le  croyons  du  moios; 
cfr  depuis  deux  jours  nous  avons  eu 
tant  de  .brouillards  qu'il  ^a  été  impôt» 
sible  de  faire  aucune  observation  ;msis 
nous  comptons  avoir  un  pilote  demaîa. 
Si  le  vent  continue  comme  il  est,  nom 
serons  dans  les  dunes  samedi  matin,  et 
vers  mercredi  ou  jep^i  dans  )es  docks. 

f  J 'écrirai  aussitôt  mon  arrivée  à  Lon- 
dres, Je  crois  qu'il  faudra  y  passer  m 
jour  ou  deux  pour  y  régler  pion  pra* 
cbain  voyage,  maU  vous  pouvez  bien 
croire  qu'une  fois  les  aiTaires  indiipen- 
sables  terminées,  je  ne  perdrai  pas  de 
temps  pour  aller  vous  retrouver.  J*ei- 
père  que  vous  m'écrirez  à  la  réceptiou 
de  ceÛe-çi  pour  pie  dire  comment vo« 
vous  êtes  tous  portés  depuis  que  jen*ai 
reçu  de  vos  nouvelles. 

«  Je  ne  fermerai  pas  cette  lettre  avant 
rprrivée  du  pilote,  et  j'écrirai  à  ronde 
Qeorges  par  le  pilq|e.  9 

On  apprenait  en  même  temp^  laperte 

Èufraierloo  çlaps  lal^e  de  la  Table, 
emoqve  lies  apnon  ça^t  à  la  fpis  cesdeiz 
^ni^trei,  fyant  coûté  la  vie^  TanàiiO, 
i'auuru  ^  iV^  personnes,  ont  causé  une 
vive  émôtjpp  en  Apgletefre«  Cette 
coïncidence  df  deux  événepaeiita  égi- 
(eipf^nt  funestes,  arrivé^  diias  i»  ^- 
constsncfs  sep^blables,  à  i^SpO  lieues 
de  distance,  et  venant  ae  révéler  |e 
ntéme  jopri  U  fortement  impreasionné 
les  espfnts,  et  )'at|ention  publique  s'en 
e^t  pr^occupé^.  Le  qaufrage  du  ff^m- 
UrioQ  dans  la  baj^  4e  )u  TaUe  (rade  du 
c^p  dp  Qonne-£9péranee  )  «  aortoot 
été  l'objet  de  commentaires  qui  repre* 
chent  au  gouvernement  anglais  d^ 
voir,  pitr  Bun  insouciance  coupable, 
été  l'une  des  causes  de  ce  malheur. 

On  consute  d'aliord  oue.*,  sur  vingt 
navires  mouillés  dans  la  buie  de  la  Ta- 
ble, VAbererom^'Bç^^ou  et  U  HV 
fer/oa,  frétés  par  le  gouvernement  po« 
porter  l'un  des  soldats,  l'antre  descon* 
damnés,  sont  les  seuls  qui,  ayant  leua 
ancres  en  barbe,  ont  cassé  lenra  chaînes; 
d'où  l'on  conclut  que  f  état  dn  vent  et 
de  lu  mer  n'étiit  pu  tel  qii*gi«e  4p 
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ivéeiatloiui  ni  ii*eosMiit  pa  tenir 
comme  les  antres.  Puis,  les  deux  na- 
vires ayant  fait  côte  «a  même  endroit, 
à  deux  encablures  Tud  de  l'autre,  on 
remarque  que  CJbereromby,  de  1,500 
tomeaux,  a  eu  tout  Je  temps  de  débar- 
quer tout  son  monde,  et  a  résisté  qua- 
tre ou  dnq  jours  après  le  naafrage, 
tandis  que  U  Pf^aierloo,  vingt  minutes 
après  avoir  touché,  s*est  brisé  en  deux 
et  immédiatement  s'est  divisé  en  mille 
pièces;  d'où  Ton  conclut  que  ce  bâti- 
ment était  innavigable  et  n'offrait  an- 
cone  garantie  de  solidité.  C'est  sur  ce 
point  que  portent  les  reproches  adres- 
sés au  gouvernement.  On  l'accuse  de 
n'apporter  aucune  surveillance  dans  le 
choix  des  navires  qu'il  affrète,  de  cher- 
cher le  meilleur  marché  possible,  et 
de  ne  pas  prendre  assez  de  souci  de  la 
sécurité  des  hommes.  Nous  voyons,  en 
effet,  que  le  ff'aierloo  était  un  vieux 
navire,  Agé  de  vingt-sept  ans,  fatigué, 
pourri,  et  depuis  quelque  temps  con- 
damné au  transport  deabois,  ce  qui  in- 
dique le  dernier  degré  de  navigabi- 
lité. 

U  Waterloo  avait  à  son  bord,  outre 
Téqaipage,  219  condamnés,  30  soldats 
da  99«  régiment,  6  femmes  et  ik  en- 
fants. Voici  le  nombre  des  victimes  : 
U3  condamnés,  15  soldats,  14  mate- 
lots, 4  femmes  et  tous  les  enfants.  Le 
rapport  d'où  nous  tirons  ces  détails  se 
termine  ainsi  :  «  Dans  cet  événement, 
le  temps,  la  mer  et  le  fond  sont  exempta 
da  blâme.  » 

Le  sinistre  de  ia  Rtlîanee  n'a.  pas 
causé  moins  de  sensation,  indépendam» 
ment  du  deuil  dont  il  afflige  l'humanité, 
il  a  occasionné  la  perte  presque  totale 
d'une  riche  cargaison,  dont  on  peut  es- 
timer la  valeur  en  sachant  qu'elle  était 
assurée  pour  195,000  liv.  st.  (4  millions 
875,000  fr.)  ;  elle  consistait  en  20  mille 
caissesde  thé,  pesant  1  million  884,748 
livres. 

La  Reliance  était  un  bâtiment  de  qua- 
torze ans  construit!  dit*on,  en  bois  de 
teck,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  d*élre 
brisé  en  morceaux  sur  nos  côtes  de  sable. 
*Sa  dernière  relâche  a  été  à  Sainte- Hé- 
lène, et  l'on  attendait  chaque  jour  son 
arrivée.  Les  cent  seize  personnes  qu'il 
ivait  à  bord,  et  dont  six  seulement  ont 
été  sauvées,  composaient  son  équipage, 
dont  la  plus  grande  partie,  suivant  l'a- 
laga  dc^i)«Tireade  r|nde^  était  foiuée 


de  Lascars.  Parmi  leiindifidfMéelM^pét 
à  la  mort  on  dte  an  senl  Européen  , 
que  l'on  dît  être  le  charpentier  du  boid, 
et  cinq  Lascars. 

Les  naufrages  de  CÀbercromby  Ao- 
binson,  du  SVaterloo  et  de  la  Relianee 
causent  de  grandes  pertes  aux  compa- 
gnies d'assurances  de  Londres.  Toute- 
fois elles  ne  participent  que  pour 
15  mille  1.  st.  (375  mille  fr.)  au  sinistre 
de  ce  dernier  navire,  le  reste  devant 
être  supporté  par  les  aasureura  de  Cal- 
cutta et  de  Bombay. 

16.  Allemagne,  —  Établissement 
d*un  miuée  national  dans  la  maison  dé 
Goethe.  —  L'empereur  d'Autriche  et 
les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière  ont  eu 
la  pensée  de  faire  l'acquisition  de  la 
maison  de  Goethe,  avec  toutes  les  col- 
lections de  l'illustre  écrivain,  pour  en 
faire  un  musée  national.  Mais  pour  que 
cela  se  fit  dignement,  pour  que  la  naUoft 
entière  pût  prendre  part  à  cette  œuvre, 
ils  en  ont  laissé  l'exécution  à  la  diét« 
germanique.  Le  16  septembre,  la  Diètft 
a  délibéré  sur  cet  objet,  et  l'oo  a  décidé 
que  la  maison  de  Goethe  serait  acquise 
et  transformée  en  musée  national  aux 
frais  de  la  Confédération  germaniqut. 
Une  commjsatOD  a  été  nommée  poup  en- 
trer en  arrangement,  4  cet  e&t,  avec 
les  héritiers  de  Goëihe. 

i  9.  Paria»  Académie  de»  BeauX'Artê» 
Election,  —  L'Académie  des  Beaux- 
Arts,  dans' sa  séance  d'aujourd'hui,  a 
nommé  à  la  place  vacante  par  la  mort 
de  Gherubini.  Le  nombre  des  votants 
était  de  36  ;  majorité  absolue,  19.  Les 
seuls  candidats  parmi  lesquels  l'Acaëè- 
mie  s'était  conservé  le  droit  de  choisir 
étaient  MM.  Adam,  Onslow,  Bâton  et 
Thomas.  An  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Adam  a  obtenu  18  voix,  M.  Onslow 
17  et  M.  Bâton  1.  Au  second  tour, 
M.  Onflow  a  réuni  19  suffrages -et 
M.  Adam  17.  En  conséquence  M.  Ons- 
low a  été  élu  membre  de  l'InsUtut. 

19.  Paris.  Procès  Hourdequin,  — 
C'est  aujourd'hui  que  s'est  terminé  ce 
procès  dans  lequel  des  employés  supé- 
rieurs de  la  ville,  et  entre  autres  Hour- 
dequin,  étaient  accusés  de  suppression 
de  pièces  et  de  corruption.  Noos  ex- 
trayons des  volumineux  docnments  re- 
latifs à  catta  ailaire  le  réquiaitoira  da 
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H.  Glandn,  atocat  général,  l'admirable 
plaidoirie  de  M.  Chaiz -d'Est- Ange 
poorl'accasé  Uourdequin  et  le  résumé 
des  débats  fait  p<ir  le  président,  M.  Froi- 
defond  de  Farges  suivi  des  diverses 
condamnations  des  prévenus. 

Réquisitoire  de  Mm  Glandât,  avocuî 
général. 

Messieurs  les  Jurés,  la  gravité  de% 
intérêts  engagés  dans  cette  cause  nous 
garantit  assez  l'attention  religieuse  que 
TOUS  voudrez  bien  nous  prêter. 

En  commençant  l'examen  de  l'accu- 
sation, notre  premier  soin  est  d'en  bien 
poser  les  limites.  Malgré  les  elTorts  d'nne 
direction  habile,  ces  débats  ont  pris,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  un  développe- 
ment inaccontomé.  Nous  sommes  loin 
de  nous  en  plaindre,  la  justice  veut 
avant  tout  que  la  vérité  se  produise  tout 
entière^  et  l'intérêt  de  l'administration 
exige  aussi  que  les  faits  soient  bien  con- 
nus, bien  constatés,  que  rien  ne  de- 
meure dans  i*orobre  et  dans  l'incerti- 
tude des  demi-revélations  ;  le  concoors 
loyal  qu'elle  a  prêté  dans  cette  cause 
aux  investigations  des  magistrats  prouve 
assez  qne,  sur  ce  point,  elle  partage 
leurs  convictions. 

Mais,  Messieurs,  au  point  où  nous  en 
sommes  arrivés,  nous  pouvons  confiera 
Tos  souvenirs  tous  les  faits  qui  ne  se  rat- 
tachent pas  directement  à  l'accusation, 
etnoas  devons  la  ramener  et  la  main- 
tenir sur  son  véritable  terrain;  elle  n'y 
perdra  rien  de  sa  gravité,  et  nous  ne  la 
dépouillerons  pas  des  considérations 
élevées  qui  s'y  rattachent. 

L'administration  en  France  a,  Mes- 
sieurs les  jurés,  une  grande  et  belle 
l&che  à  remplir  ;  elle  le  comprend  et 
elle  ne  manquera  jamais,  nous  en  som- 
mes convaincus,  a  la  hauteur  de  sa  mis- 
sion. Elle  a  besoin  que  les  hommes  de 
bifîn  loi  viennent  en  aide,  qu'on  la  pro- 
tège contre  ces  attaques  que  des  pas 
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avec  soin,  pnnies  avec  sévérité;  c*eit  le 
seul  moyen  de  tarir  à  leur  source  ces 
rumeurs  désolantes  qui,  ne  pouTanlae 
fixer  sur  personne,  deviennent  une  ac- 
cusation contre  tous,  et  confondent  la 
confiance  nécessaire  des  chefs  avec  les 
abus  que  quelques  inférieun  ont  p« 
commettre,  embrassent  enfin  l'adminis- 
tration tout  entière  dans  une  égale  ré- 
prossion,  l'administration,  c'est-à-dirf 
l'autorité  publique  elle  même  et  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  intérêts  les  plus  sé- 
rieux du  pays. 

Cette  confusion  qui  vous  est  signalée 
doit  vous  faire  sentir  combien  il  est  né- 
cessaire qu  e  les  magistrats  in  lerviennent; 
il  faut  qu'ils  veillent  sans  cesse,  il  faut 
qu'ils  ne  s'arrêtent  point  à  de  timides 
ménagements,  il  faut  qu'ils  fassent  eu 
aussi  la  séparation  des  mauvais  avec  les 
bons,  qu'ils  fassent  peser  exclus rcmeal 
le  poids  des  fautes  sur  ceux  qui  les  ont 
seuls  commises,  et  qui  doivent  en  sabîr 
le  châtiment,  parce  que  seuls  aussi  ib 
en  ont  accepté  le  honteux  profit. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  vous  de 
vez  vous  placer  pour  juger  ce  procès, 
et  il  vous  aura  suffi  de  ces  réflexions  g*'-- 
néralcs  pour  le  bien  juger. 

Un  homme,  qui  naguère  encore  diri- 
geait un  des  services  les  plus  importants 
de  l'adminislration  municipale,  q«e  sa 
capacité,  que  l'estime  de  ses  chefs  dési- 
gnaientj  dans  nn  avenir  peut-être  pro- 
chain, il  un  poste  plus  élevé  encore^  des 
employés  autrefois  sous  ses  ordres,  soal 
traduits  à  votre  barre,  accusés  de  nom 
briiuses  prévarications.  Ces  hommes 
sont-ils  coupables  ?  les  faits  de  racca- 
sation  sont'ils  ressortis  clairement  con- 
tre eux  de  cette  dernière  et  souveraine 
épreuve  des  débats  publics  ? 

C'est  là.  Messieurs  lesjorés,  nne  re- 
doutable question  que  vos  consciences 
auront  bientôt  a  résoudre,  et  dansTexa- 
men  de  laquelle  il  faut  que  nous  vnns 
devancions.  Nous  le  ferons,  noua  n'a- 


sions  malveillantes,  dea  intérêts  froissés     vous  pas  besoin  de  le  dire,  messieurs 
dirigent  chaque  jour  contre  elle.  les  jurés,  avec  calme  et  iropartialiié; 

Mais  lorsque  par  hasard  ces  plaintes  nous  nous  efforcerons  de  garder  toa- 
révélent  des  actes  coupables  ou  desabns  Jours  la  modération,  qui]  est  un  «levoir 
certains,  le  soin  de  ta  considération  vent  envers  des  hommes  malheureux, 
qu'une  répression  salutaire  s'appesan- 
fiaaesur  les  hommes  qui  ont  trahi  sa  cou- 
ftance.  il  faut,  Messieurs,  qne  la  justice 
des  magistrats  intervienne,  il  faut  qne 
iea  fautes  des  agents  prévaricateurs  dé- 
noncées avec  cQuiage  soient  recherchées    tous  l'ont  fait  eonnattiê.  Desbraiti  û*um 


écarterons  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  notre  jugement  dans  l'examea 
des  faits  de  l'accusation. 

Nous  avons  à  peine  besoin  der«ni«a- 
ter  a  l'origine  de  ce  procès;  les  dèliaii 
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nature âfflifeaste  s'étaient répandasiur  trouver  PiiiUcior;il  lai rcpréatiite l'eut 

afférents  services  de  l'administratioD  qui  portait  les  signatures  Jacoubet  et 

municipale.  Plusieurs  employés  étaient  Hourdequin,  et  Morin  déclare  qu'il 

soupçonnés  ;  l'administration  avait  fait  vient  enfin  d'obtenir  l'ordonnancement 


des  recherches  ;  ces  recherches  avaient  de  cet  état, 
été  inutiles  jusqu'au  mois  de  novembre        Les  signatures  étaient  fausses,  et  c'est 

1842  ;  des  révélations  inattendues  arri«  par  ce  moyen  que  Morin  est  parvenu  à 

vérent.  être  payé  de  1,515  fr. 

Dans  un  jeu  de  paume  du  passage        L'autre  faux  est  de  1834.  Morin  a 

Sandrié,  au  moment  où  quelques  per-  fait  sous  le  nom  de  Rouget  un  mémoire 

sonnes  étaient  réunies  et  se  livraient  an  de  travaux  que  Rouget  n'avait  pas  faits 

Slaisir  du  jeu,  le  vol   d'un  billet  de  et  pour  lequel  il  se  proposait  de  retirer 
anque  de  1,000  francs  fut  commis.  le  mandat  de  paiement  Rouget,  appelé 
Les  soupçons  se  portèrent  sur  Morin.  dlns  les  bureaux,  déclara  que  le  mé* 
^  Nous  n'avons  point  à  vous  parler  de  moire  n'était  pas  de  lui.  Dés  le  premier 
cette  accusation,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  moment  Moiiu  fut  accusé  de  ce  faux, 
eu  de  suite.  Une  prévention  pesait  sur         ici  M.  Tavocat  général  rappelle  las 
Morin.  On  informe.  Morin  a  appartenu  circonstances  du  débat.  M.  Jacoubet  et 
à  l'administration  de  la  ville  de  Paris;  Taccusé  Hourdequin  ont  déclaré  fans- 
ton  passé  est  interrogé  ;  il  ne  répond  ses  les  signatures  qui  leur  étaient  at- 
pas  en  sa  faveur.  On  apprend  que  Mo-  tribuées,  et  les   experts  ont  émis  la 
rin,  en  1854«  e  été  chaûé  de  la  préfec-  même  opinion.  £a  soutenant  avec  force 
ture  de  la  Seine,  soupçonné  d'avoir  l'accusation  de  faux,  M.  Tavocat-général 
commis  deux  faux.  Les  faits  sont  exa-  insiste  sur  la  soustraction  des  plans  trou- 
minés  ;  de  ceriaiaes  révélations    sont  vcs  en  la  possession  de  Morin. 
faites  sur  les  désordres  qui  régnaient        Solet  est  accusé  d*une  soustraction  de 
dans  les  bureaux  ;  ces  révélations  met-  la  même  nature,  de  renlèvement  de 
tant  sur  la  trace.  On  interroge  Jacou-  trois  plans  d'une  rue  projetée  du  Louvre 
bet;  Jacoubet  complète  ces  révélations,  à  la  Bastille.    L'accusation  n'étant  pas 
Jacoubet  et  Morin  sont  mis  sous  le  poids  justifiée,  elle  est  abandonnée  par  l'or- 
de  la  prévention.  On  appelle  les  chefs  gaoe  du  ministère  public, 
de  service  ;   les  investigations  les  plus         Phiiidoi  e^t  accusé  de  la  soustraction 
minutieuses  sont  faites,  et  la  responsa-  des  pièces  qui  con^iatent  la  condam- 
bilité  des  faits  remonte  jusqu'à  Hourde-  nation  d'uu  lieur  Mathieu,  propriétaire» 
quia  lui-même;  c'est  alors  que  succès-  pour  contraveniion  aux  réglementa  sur 
tivement  tous  les  accusés  sont  placés  les  bâiimeuts.  M.  l'avocat-général  re- 
sous la  main  de  la  justice,  et  c'est  ainsi  garde  le  fait  comme  bien  établi, 
qu'ils  arrivent  devant  vous.  Boutet  a  déplacé  des  dossiers  consta- 

Trois  chefs  d'accusation  pèsent  sur  tant  des  contravcutionsdu  même  genre, 

l'accusé  Morin.   11  est  accusé  de  deux  De  son  aveu,  il  a  reçu  des  parties  inté- 

faux  commis,  l'un  en  1652,  l'autre  en  ressées  plusieurs  sommes  qui  s'élevèrent 

1884,  et  en  outre  de  soustraction  de  tantôt  à  150  fr. ,  tantôt  à  250  et  300  fr. 

pUna.  Cette  fraude   ayant   été  découverte, 

En  1834»  une  enquête  fut  faite  sur  Hourdequin  a  fait  en  faveur  de  Boutet 

an  abus  qui  s'était  commis  jusqu'alors,  un  rapport  d'après  lequel  Boutet  n'a 

11  futdécidé  que  les  employés  intérieurs  pas  été  renvoyé  tout  à-fait,  maisseule- 

ne  pouvaient  pas,  au  préjudice  des  em-  ment  chaogé  de  bureau.  Les  aveux  de 

ployés  extérieurs,  se  charger  de  travaux  Boutet  et  l'ancienneté  desfaiisqui  lui 

ik  la  tâche,  et  qu'ils  ne  pourraient  plus  sont  reprochés  paraissent  mériter  que 

avoir  de  prête-noms.  le  jury  reconnaisse  eu  sa  faveur  des  cir- 

Morin  était  en  contravention  avec  constances  atténuantes, 
cette  mesure  ;  il  avait  fait  un  premier  Nous  venons,dit  M.  l'avocat- général, 
mémoire  de  travaux  montant  à  1,515  f.  de  prononcer  le  nom  de  Hourdequin, 
Jacoubet  le  refusa,  il  déclara  ne  pou-  et  de  rappeler  un  premier  fait  répré- 
voir payer  sans  l'autorisation  d'Hourde-  hensible  de  sa  gestion  ;  nous  arrivons  à 
quin.  11  rendit  les  plans,  qui  furent  em-  la  partie  de  la  cause  qui  le  concerne, 
portés  par  Morin.  (Mouvement général  d'attention  et  d'in- 

Au  mois  de  septembre,  Morin  va  térêt.] 
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Gétle  partie  de  noire  tâche,  yoos  le 
comprenez,  est  la  plas  grande.  Uoor* 
dequin,  dans  l'ordre  des  faits,  est  le 
dernier  dea  accusés,  et  cependant  c'est 
à  lui  qu'appartient  dans  le  procès  le 
triste  honneur  du  premier  rang  ;  c'est  à 
loi  que  les  magistrats  ont  demandé  eti 
dernier  lien  l'explication  de  sa  conduite, 
et  cela  se  comprend  à  merveille  :  Honr- 
dequin  était  défendu  contre  les  re- 
cherches de  la  Justice  par  une  de  ces 
barrières  que  les  magistrals  ne  fran* 
chiasent  qu'avec  peine  î  Hourde- 
qnin  avait  une  bonne  réputation ,  il 
était  estimé,  honoré  de  tous ,  il  passait 
pour  un  homme  capable,  et  il  Tétait  en 
effet;  il  n'avait  jamais  méconnu  ses  de- 
voirs. Voua  comprenez  que  les  magis- 
trats hésitent  avant  de  demander  compté 
à  un  homme  dans  cette  position  des 
actes  que  la  rumeur  publique  lui  im- 
]Mite,  que  les  magistrats  ne  peuvent  se 
décider  légèrement  à  croire  qu'un  tel 
homme  a  usurpé  une  réputation  qu'il  ne 
mérite  pas,  et  que  cette  réputation  d'in- 
tégrité était  un  masque  derrière  lequel 
il  cachait  les  actes  les  plus  condamna- 
liles  sur  lesquels  devait  s'appesantir  nn 
jour  la  répression  de  la  Justice. 

Cependant  sa  conduite  a  été  exami- 
née ;  on  lui  a  reproché  d'abord  un  dé* 
faut  de  surveillance,  et  l'on  a  fini  par 
reconnaître  qu'il  avait  faf  orisé  au  moins 
par  sa  négligence,  des  abus  qui  sont  en 
quelque  sorte  l'introduction  et  la  pré- 
face des  faits  de  l'accusation. 

Vous  vous  rappelez  au  sujet  des 
carrières  de  Paris,  ie  rapport  de  M.  Pé« 
rier,  membre  du  conseil  municipal,  sur 
les  graves  désordres  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  cette  partie  de  l'administra- 
tion. L'inspecteur,  le  sieur  Trémery, 
avait  rétabli  sous  une  autre  dénomina- 
tion les  plantons  qui  lui  étaient  refusés. 
On  a  reconnu  que  sur  cent  soixante- 
quatre  ouvriers  il  y  en  avait  seize  qui 
étaient  absolument  inconnus  ou  qui 
étaient  morts  depuis  longtemps.  On  ac- 
cordait des  traitements  â  des  vieillards 
M  à  des  hommes  infirmes,  mais  c'était 
an  moyen  de  donner  des  secours  aux 
malhenreux,  et  nous  n'en  parlons  pas. 

Hourdequin  a  été  informé  de  ces 
abus  et  il  ne  les  a  pas  réprimés  ;  à  cAlé 
de  grands  services  rendus  à  la  ville  de 
Paris,  on  peut  l'accuser  de  négligence 
oonpiible. 


Notre  intention  n'est  pas  de  retracer 
le  tableau  des  désordres  introduits  dam 
cette  partie  de  l'administration  munici- 
pale. L'administration  n*a  rien  caché^ 
trois  chef^  de  division  pendant  sept 
mois  ont  recherché  et  signalé  léS  abvs 
avec  une  sévérité  qui  a  témoigné  toffi- 
samment  de  leur  impartialité^  et  avee 
un  zèle  sur  lequel  on  peut  se  reposer  d« 
soin  de  réparer  ces  désordres  dans  k 
passé  et  dé  les  prévenir  à  l'avenir. 

Ces  désordres,  Hourdequin  peal-il 
en  décliner-  complètement  la  i«spoD- 
aabiiité  7 

Plaidoirie  tU  M*  Chaix-tPEêUAn^ 
pour  Vaceusé  Hourdequin. 

Messieurs  les  Jurés,  les  grands  poa* 
VOirs  qui  constituent  le  gouvernement . 
d'un  Etat  ont  un  égal  besoin  del'esttae 
et  du  respect  des  citoyens.  Ainsi  It 
législateur  qui,  dans  les  hautes  régions 
politiques,  propose  et  donne  des  lois 
à  son  pays;  ainsi  le  magistrat,  qal 
dispense  la  justice  et  prononce  sur  II 
fortune,  sqr  la  vie  et  sur  l'honneor  de 
ses  semblables  ;  ainâ  l'admlnistratear 
lui-même,  qui  doit  veiller  à  l'eiéditiaB 
stricte  littérale,  loyale  des  lob  qal 
nous  régissent  ;  tous  ont  besoin  d¥ti- 
blir  leur  puissance  et  de  maintenir  lear 
autorité  sur  la  confiance  publique  ms 
limites  qu'ils  inspirent  autour  d'eu!. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître, 
dans  les  gouvernements  libres,  torsqaS 
le  peuple  est  appelé  à  Juger  chaque 
jour  les  actes  des  dépositaires  de  \*vê^ 
torité  publique ,  il  leur  est  bien  diA* 
elle,  Je  ne  dirai  pas  de  conquérir,  msii 
de  conserver  longtemps  intact  le  res> 
pect  des  citoyens.  La  démocratie ,  aa 
effet,  est  une  puissance  généreose, 
mais  ardente  et  passionnée ,  qui  aa^ 
veille  les  hommes  publica  avec  pré- 
vention ,  et  qui ,  au  moindre  mot,  an 
moindre  Soupçon ,  se  croyant  blessée, 
soulève  contre  eux  toutes  les  attaqua 
et  les  accable. 

Aussi  ce  n'est  pas  auprès  d'elle  que 
j'irais  prendre  mes  règles  de  dèdsion 
et  de  conduite ,  si  j'étais  appelé,  mes- 
sieurs les  Jurés ,  a  l'honneur  de  siéfcr 
parmi  vous  ;  je  me  aentirais  peu  IM- 
ché  de  ces  considérations  qu'hier  on 
faisait  valoir  devant  vous ,  quand  on 
vous  disait  qu'il  fallait  donner  ane  la^ 
tiafactiop  à  l'opinion  publique,  «t 
lâimm  là  tooa  ces  braila  éa  dakva 
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Tel  est  Vippoi  qaé  Jto  éherehefii  dans 
la  cause. 

Je  TOUS  deikkiiide  ia  pêreiinion 
d'entrer  avee  tous  dans  cet  ezameii , 
et  de  rechercher  ri  des  preuves  etis- 
tent  en  effet ,  comoie  on  tous  Ta  dit, 
contre  l'accusé  Hottrdet]alD. 

Cet  homme  qne  tous  avez  à  jug^r, 
aoaa  ces  formes  athlétiques  qui  )  le 
^stingaeut,  avec  ces  apparences  d'é- 
nergie, cachait  un  caractéire  faible, 
indécis,  irrésolu ,  facile  et  le  meiHéuf 
qoi  fût  au  monde.  Je  dois  vous  dire 
ce  qu'il  a  fait  dans  sa  vie  et  ce  qu'il  à 
été  ;  car  les  antécédents  d'un  accusé 
qni  est  traduit  sUr  ces  bancs  sont  fcn 
effet  un  grand  argument,  sôlt  en  M 
ftiveur,  soit  contre  lui. 

En  1811 ,  Hourdequin  a  été  attaché 
an  dépôt  général  des  fortifications  ;  Il 
en]  eat  sorti  en  1814,  par  suite  de  ré- 
formes, et  après  ait  années  de  la  con- 
doite  la  plus  honorable,  ce  qui  est  attesté 
par  le  tUrecteur  du  dépôt  des  forti- 
ficatiotts.  Il  est  entré  alors  dans  l'état- 
major  de  la  garde  nationale^  qui  com« 
mençait  a  se  former;  il  en  est  sorti 
lors  du  licenciement  de  la  garde  natio- 
nale. Je  trouve  au  dossier  une  lettre 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Reggiô,  oui 
recommande  M.  Hourdequin  dans  les 
tenues  les  plus  précis  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  en  aéclarant  que ,  depuis 
douze  ans  à  peu  prés ,  il  avait  été  em  > 
ployé  sous  la  direction  supérieure  de 
lui^  M.  le  duc  dé  Reggio,  dans  les 
bureaux  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Ce  fut  à  la  suite  de  cette  lettre  qu'il 
entra  à  ia  préfecture  de  la  Seine  d'a<> 
bord  con&me  sous-chef,  puis  comme 
chef  du  bureau  de  la  grande  voirie. 

Quoique  cette  cause  sott  déjà  sur» 
chargée  d'une  Ibule  de  faits  et  de  dé^ 
laib  ennujeuz,  \t  suis  obligé  d'entrer 
dans  quelques  explications  sur  Ce  que 
cfétait  que  le  bureau  de  la  grande  voi- 
rie et  de  quoi  se  composaient,  ses  attri- 
butions. 

11  y.avait,  à  proprement  parler,  trois 
bureaux  distincts  ayant  entre  eux  fort 
peu  de  rapports.  Il  y  avait  le  bureau 
des  carrières  sous  Paris,  livré  à  des  in- 
génieurs, c'est-à-dire  à  la  puissance 
la  plus  absolue  qui  soit  dans  le  monde, 
celle  qui  souffle  le  moins  la  surveil- 
lance et  le  joug  de  l'autorité  cirile. 
Quêtaient  les  ingénienn  qui  régnaient 
le»  carrières,  et  c'éiiait  à  tu  chef 


de  PBcole  des  mfiieB  qu'était  tOÊÊè  le 
aein  de  les  diriger. 

11  y  a  eu,  comibe  on  vous  Pa  dit, 
de  graves  abus  dans  le  bureau  des  eaf- 
riéres.  On  avait  d'abord  attribué  aut 
ingénieurs  deux  plantées,  cPeBt«>à«dire 
deux  employés  fictifs,  qui  ne  faisaient 
rien,  et  auxquels  on  affectait  cepen* 
dant  des  traitements  ;  if  était  un  sap* 
plément  d'appointements  pour  i'ingé* 
nieur;  ces  deux  plantons  ont  étérédaili 
à  un  seul. 

Parmi  les  ouvriers  defc  Carrières 
flguraient  des  hommes  trés-vledx,  trèa*i 
pauvres ,  des  septuagénaires,  des  octo» 
eénairea  même.  Je  comprends  toutea 
Ks  susceptibilités  du  conseil  munidpal, 
qui  s'est  indigné  de  voir  accorder  des 
traitements  à  des  hommes  que  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  mettaient  hora 
d'état  de  faire  aucun  travail  Utile , 
mais  je  comprends  aussi  la  pitié  qui 
faisait  regarder  la  conservation  de  ces 
vieillards  comme  un  acte  d'indulgence 
et  d'humanité. 

Hourdequin ,  consulté  sur  ces  abea, 
a  répendu,  ainsi  qne  IPattestè  lin- 
ilntttion,  qn'il  y  avait  quelque  cfaoae 
i  faire  là-dedans;  il  s'est  occupé,  en 
effet,  d'y  remédier  ;  mais  pouvah-il 
dénoncer  son  ancien  professeur,  un 
homme  qui  a  aujourd'hui  prés  de  qua- 
tre-vingts ans?  11  n'y  a  point  dans  tout 
cela  de  fait  de  corruption,  mais,  si  l'on 
veut,  une  bonté  et  une  faiblesse  portée! 
a  l'extrême. 

A  côté  du  bureau  des  carrières,  il  y 
avait  le  bureau  des  plans  :  permettez- 
moi  en  deux  mots  de  vous  en  tracer 
l'historique. 

Le  bareau  des  plans  n'était  qu'une  an- 
nexe du  bureau  de  la  grande  voirie;  il 
avait  une  or^nisation  spéciale  et  tout-à- 
fait  à  part.  D*abordil  avait  appartenu  au 
rainistère'de  Tintérieur,  mais  il  en  avait 
été  détaché  sur  les  représentations  des 
commissions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, qui,  avares  comme  elles  sont  des  de- 
niers publics,  avaient  pensé  que  cette 
dépense  ne  devait  pas  entrer  dans  le 
budget  de  l'État,  mais  dans  le  budget 
du  département  de  la  Seine. 

Ce  bureau  à  compter  du  1"^  janvier 
1823,  a  été  placé  par  ariété  du  préfet 
aous  la  direction  d'inspecteurs  géné- 
raux du  génie,  bien  supérieurs  à  la  hié- 
rarchie de  Hourdequin. 

Bn  1680,  les  inspecteon  tgènènutJL 
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jagcant  tiir  les  débats,  ne  recevint 
d'iDspiration  qoe  de  ma  consdence,  je 
De  tondrais  condamaer  un  accusé  que 
sur  des  preuves  évidentes  et  certaines* 
sont  sum»rimés,  on  donne  encore  à  ce 
bureau  une  organisation  à  part.  Le 
bureau  des  plans  a  un  chef  adjoint  qui 
reste  là  dans  un  âge  avancé  jusqu'en 
iSSi  ;  il  est  remplacé  par  M.  Jacoubet, 
sur  le  caractère  duquel  je  crois  que  per- 
sonne ne  peut  >e  tromper. 

L'accusé,  dans  un  rapport  empreint 
de  bienveillance  pour  M.  Jacoubet ,  a 
tracé  de  lui  un  portrait  fidèle  s  c'est  un 
bonune  ardent  pour  le  bien  comme  il 
est  ardent  pour  le  mal,  mais  enfin 
c'était  un  bomme  ardent  qui  conduisait 
ce  bureau;  il  prenait  à  tous  ses  travaux 
une  part  trés-active,  et  il  est  impossible 
de  se  dissimuler  qu'ainsi  organisé  et 
placé  sous  la  surveillance  de  MM.  Gban- 
telot  et  Jacoubet,  ce  bureau  dépendait 
fort  peu  du  cbef  de  la  grande  voirie. 

Hoordequin  voit  que  dans  le  bureau 
des  plans  on  copie  les  mêmes  plans  dix 
fois,  vingt  et  trente  fois  :  cet  abus  se 
commettait  sous  les  yeux  du  cbef  ad* 
joint;  Uourdequin  dit  que  les  travaux 
vont  cesser  immédiatement.  Alors  on 
lui  fait  entendre  des  doléances  et  des 
plaintes  fort  justes;  on  lui  dit  :  11  y  a 
des  ingénieurs  qui  sont  en  train  de  ter- 
miner des  travaux,  vous  ne  pouves  pas 
vous  dispenser  de  les  payer.  Il  com- 
prend qu'il  a  donné  un  ordre  fort  rude, 
il  y  apporte  un  tempérament  pour  les 
travaux  déjà  entrepris  et  qui  sont  prés 
d'être  finis. 

Ce  n'est  pas  tout,  dans  ce  bureau  ainsi 
organisé  il  découvre  de  nouveaux  abus, 
et  alors  il  pense  à  nommer  un  directeur 
du  bureau  des  plans,  M.  Lahure, 
bomme  fort  bonorable,  mais  que  l'on 
trouve  aujourd'hui  trop  âgé  ;  mais  il 
faut  réfléchir  qu'il  y  a  dix  ans  que 
M.  Lahure  a  été  nommé,  et  que  c'était 
alors  un  des  hommes  les  plus  honorables 
de  l'administi-ation  comme  au&si  un  des 
hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
actif«. 

Je  vois  au  tableau  des  crédits  al  loués 
pour  le  bureau  des  plans  à  Hourdequin, 
à  ce  fripon,  comme  a  eu  l'indignité  de 
le  dire  un  indigne  témoin,  je  vois  qu'en 
1828  le  crédit  était  de  100,000  fr.,  sur 
lequel  on  a  dépensé  99,819  fr.  Kn  1830, 
ce  même  crédit  était  encore  dt 
100,000  fr.  On  a  dépensé  99,992  fr.. 


c'ett-à-din qo«  l'on  hhSul tiun f é. 
conomies. 

En  18fll,  après  la  réduction  des  m- 
vaux,  le  créditaété  de  00,000  fr.;  Hoar- 
dequinn'en  a  dépensé  que  48,000,  et  il 
a  fsit  ainsi,  au  profit  de  l'admimstialioB 
départemenule,  12.000  f.  d'économie. 

En  1888,  le  crédit  fut  rédoit  à 
87,000  fr.;  enfin,  en  18^0.  lorsque Is 
justice  est  venue  saisir  Hourdeqoia 
comme  un  fripon,  comme  un  dilapi- 
dateur,  au  lieu  de  100,000  fr.,  primiii- 
vement  alloués,  le  crédit  du  bureau  des 
plans  ne  s'élevait  plus  qu'à  84,000  fr. 

Il  y  avait  ensuite  la  grande  voirie  : 
ce  bureau  avait  d'énomes  attribntloDs 
et  d'immenses  travaux. 

C'a  été  une  cboae  relevée  aux  débab 
par  les  graves  paroles  du  magistrat  qni 
les  préside  que  l'inexécution  de  plu- 
sieurs des  condamnations  proooncées 
en  matière  de  contravention,  et  ce  lai- 
gistrat,  si  bien  hsbitué  au  respect  de  li 
chose  jugée,  s'est  indigné  de  voir  qu'en 
matière  administrative  la  chose  jagée 
ne  fût  pas  respectée,  qu'elle  ne  fût  pas 
inviolable,  sacrée  et  infailliblemeal 
obéie. 

Des  condamnations,  en  effet,  ont  été 
prononcées  et  n'ont  pas  été  exécutées, 
mais  n'oubliez  pas  que  ce  méfait,  sic'es 
est  un, a  été  autorisé  parles instracUooi 
ministérielles,  qui  reconnaissent  à  l'aa* 
torité  municipale  le  droit  d'accorder  de 
sursis  momentanés  ou  définitifs. 

N'oublions  pas  qu'indcpendammeat 
des  amendes  il  y  avait  des  condamna* 
tions  a  la  démolition  de  construrtions 
importsntes.  Il  était  juste,  après  avoir 
satisfait  la  justice ,  de  laisser  quelque 
chose  à  la  clémence,  et  d'accorder  a 
l'autorité  publique  le  pouvoir  de  tem- 
pérer des  décisions  trop  ngoureosmi 
Voilà  la  vérité  rétablie,  voUà  les  hib 
dans  toute  leur  exactitude. 

Hourdequin  est  traduit  devant  vous 
à  cause  de  son  caractère  facile  et  boa, 
parce  qu'il  s'est  montré  trop  accessible 
a  la  pitié  et  a  l'indulgence.  C'est  cet 
bomme  que,  malgré  sa  disgrlce,  les 
membres  du  conseil  municipal  s'cm* 
président  de  réhabiliter,  en  loi  dooaaai 
un  témoignage  favorable,  en  le  pré- 
sentant comme  un  des  hommes  qui  oM 
rendu  les  plus  grands  services. 

ie  parie.  Messieurs,  de  bienveillanes 
et  de  sympathie;  ai-je  besoin  de  vues 
dire  qu'il  n'en  a  pas  troavé  pourtant 


CHRONIQUE. 

«t  qaft  HourdeqaiD,  qai  défendait  fi 
bien,  malgré  sa  faiblesse,  les  intérèls  de 
ia  ville,  qai  Ihltait  si  ^onstammeot  en 
sa  faveur»  .&e  faisait  à  chaque  instant 
quelque  ennemi  ?  Il  aurait  pu  presque 
dire  de  lui-même  comme  Beaumar- 
chais :  «  Ma  vie  est  un  combat.  • 
C'était  un  combat  de  tous  les  jours; 
vous  en  avez  tu  Tédbantillon  à  ces  dé- 
bats. S'il  8*est  fait  au  dehors  des  enne- 
misparmilea  particuliers  qui  se  croient 
lésés,  il  s'en  est  fait  aussi  au  àedana. 

il  s'est  fait,  par  exemple,  un  ennemi 
4e  M.  Jacoubel,  qui  porte  si  loin  l'ardeur 
4a  ses  inimitiés  et  l'ardeur  de  ses  sym- 
pathies. Quelques  années  auparavant, 
faisant  partie  d'une  commission  d'en- 
qnéte,  Hourdequin  avait  fait  sur  lui  un 
rapport  plein  d'indulgence,  comme  il 
avait  le  tort  d'en  mettre  partout  ;  mais 
rapport  à  la  suite  duquel  M.  Jacoubet 
avait  été  admonesté  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

£h  bien  I  M.  Jacoubet^  loin  de  mon- 
trer de  la  reconnaissance,  en  a  conçu 
du.  ressentiment,  et  il  «n  a  donné  la 
preuve  plus  tard.  Four  vous  le  £iire 
'apprécier,  je  ne  ferai  autre  chose  que 
4e  vous  lire  le  commencement  de  la 
déposition  de  M.  Jacoubet  devant  le 
JQge  d'instruction  : 

■  Voici  mon  opinion  bien  arrêtée  et 
bien  intime  sur  cet  homme  :  c'est  Tby- 
pocrite,  le  fourbe  le  plus  rusé  et  le  plus 
consommé  que  j'aie  jamais  connu;  je 
l'étadie  depuis  onze  ans  que  je  suis  at- 
taché à  soa  bureau,  et  pous;  apprécier 
sa  conduite,  je  l'ai  suivi,  surveillé  avec 
persévérance,  et  je  me  suis  convaincu 
qu'il  a  conunis  de  nombreuses  prévari- 
cations. » 

le  vous  laisse  à  penserai  Hourdequin 
•avait  excité  des  inimitiés  au  dedans,  lui 
qui  en  avait  déjà  excité  au  dehors.  Il  en 
-avait  excité  dans  le  sein  même  du  conseil 
•niunicipal,  de  ces  hommes  pleins  de 
•loyauté  qiii  sont  chargés  de  veiller  à  la 
•défense  des  intérêts  publics  et  qui  y 
veillent  avec  une  ardeur  extrême. 

Je  suis  obligé  de  tout  dire,  j'y  suis 
condamné.  Un  des  membres  du  conseil 
•inuoicipal,  M.  Samson-Davilliers,  en 
"Veut  à  Hourdequin.  Pourquoi?  parce 
<Iiie  M.  Samson-Oavilliers,  membre  du 
<^nseU  mttuidpal,  avait  dans  l'affaire  du 
^emin  de  fer  une  grave  contestation  à 
•soutenir  contre  la  Ville  de  Paris.  La 
«>ciété  dont  il  est  un  des  chefs  a  en- 

Arm.  hzst.  pour  iSk2.  App. 
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▼oyé  son  directeur  se  plaiodrt  des  pit>- 
cédés  de  Hourdequin  ;  c'est  ainsi  que 
M.  Samson-Davilliers  s'est  fait  ton  en- 
nenii,  mais  il  se  trompe. 

C'est  au  milieu  de  cette  carrière  se- 
mée de  dégoûts  et  d'écneils  qu'il  m'a 
fallu  TOUS  signaler,  que  tout-à-coup 
éclate  l'aiaire  du  bureau  des  plans. 
L'accusé  Morin  s'est  fait  anasi  l'ennemi 
de  Hourdequin,  Je  me  garderai  bien 
dem'élever  contre  lui:  je  n'oublierai  pas 
qu'il  y  a  ici  une  belle  et  honnête  femme 
qui  eat  la  sienne,  qui  Tient  chaque  jour 
à  l'audience  répandre  des  lames,  qui 
plaide  pour  Morin  asienx  que  notas  ne 
pourrions  tons  le  laire,  et  que  je  serais 
an  désespoir  d'affliger.  (Touslesregsffds 
se  portent  sur  une  dame  vêtne  de  noir 
et  d'une  figure  régulière  et  intéressante; 
elle  se  tient  chaque  jour  dans  la  partie 
la  plus  modeste  et  la  plus  reculée  des 
places  réservées.  ) 

Mais  enfin,  Morin  signale  à  son  tour 
des  abus  dans  le  bureau  des  pians;  une 
enquête  est  ordonnée  dans  le  sein  niême 
de  l'administration  de  la  Ville. 

L'enquête  n'était  pas  administraltve 
seulement,  mais  judiciaire.  Le  conseil 
municipal  s'en  empare  avec  li  chaleur 
et  le  sentiment  de  justice  qui  lui  con- 
viennent. G'eat  M.  Samson-Daviiliers 
qui  est  chargé  défaire  le  rapport  sur  les 
désordres  qui  se  sont  introduits  dans  le 
boreau  des  plans.    . 

L'instruction  judiciaire  se  poursuit  ; 
elle  change  de  mains  bientôt.  Ce 
n'est  plus  le  mas^trat  qui  en  avait  été 
chargé  d'abord  qui  la  continue  t  c'est 
par  l'effet  du  hasard,  et  du.  hasard  tout 
seul,  car  enfin  dans  ces  choix  l'impar- 
tialité et  la  justice  président  toujours, 
c'est  par  l'effet  d'un  hasard,  que  Tac- 
Cttsé  déplore,  que  l'instruction  contre 
Hourdequin  est  désormais  confiée  à  un 
magistrat  honorable  et  impartial,  mais 
froidet  sévère,  au  neveu  de  M.  Samson- 
DaviUiers. 

C'est  alors  qu'après  un  indice  tout- 
à-fait  nouveau,  et  auquel  on  était  juin 
de  s'attendre,  Hourdequin,  cet  employé 
si  honorable,  signalé,  je  dirais  presque 
au  rapport  de  tous,  par  les  services 
qu^  a  rendus  à  la  Ville,  par  sa  conduite 
loyale,  Hourdequin  est  dénoncé  par 
celui-là  même  dont  il  a  dévoilé  ksabcs. 
(Mouvement  dansl'auditoirp.) 

M,  le  préaident  :  Je  préviens  le  pu- 
blic que  quiconque  donnera  des  mar- 
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qoes  d'approtation  on  d'improbation 
wsnexpiié, 

M*  Cban  d^fial-Atigc  :  C'est  alors 
iqpie  M.  Jacoubet  envoie  son  mémoire 
ei  sig^aale  lioarée^ain  à  Tanimadver- 
aioo  des  oaij^traïa. 

J'ai xeeueiHi  hier  oea  paroles  àm  nri- 
Bbtèrepnblk^ui  adflt  que  Hourdeqwin 
était  défendu  par  «m  de  œa  barriérea 
4ue  iea  aagistrata  ne  franohisaent  qa*a- 
vec  peise.  Oek  est  vrai  :  quoique  la 
}ustiee  ait  ua  bandeau  sur  les  yeaa, 
•quoiqu'elle  ne  fi 
je  peraotine,  il  y 


rbomme  qui  a  tenté  de  le  cwTwpie 
'VOUS  le  laiaan  libre,  parée  qeâ  ett 
homme  «st  lui-même  sans  doote  pfio- 
téffé  par  une  de  eeê  harrUtûê  ^%t  la 
Jmatiee  hMmaine  ne  franckH  qu'mnt 
peine  \ 

L'm^truc^tott  se  comnenee  et  te 
poupsail  ;  eUe  s'éparpille  à  la  salte  de 
mille  faits  divers.  Neuf  «aois  sepasseet, 
et  pendant  nne  grande  partie  de  cet  in- 
lerralle  Hoodequio  reste  au  s^ret.  Je 
rofls  ai  annoncé  dans  te  cenrs  des  dé* 
acception  du  rang  1>ats  que  je  tous  dirais  ce  que  e'eatqae 
a  une  distinction     le  secret;  non, Messienrs, J'aime  aaieex 


qu'elle  doit  faire,  nneioéfalité  qu'elle  ne  pas  vous  le  dire:  la  société  en  «erait 

doit  tOBJoursobserrer  ;  cette  inégalité  épouvantée^   Je  le  crois.  Je  le  reeoe- 

réaulle  de  la  comparaison  de  la  vie  an-  nais,  le  secret  est  néceasnire  dans  notre 

térienre  entre  un  homme  honorable  et  fnstraetion  'Criminettet  et  It  doit  être 


•n  hoamac  qni  n'a  jamaia  obtenn  l'es- 
time de  ses  condioyens. 

Voila  que  tOKt-a>conp,  à  l'improviste, 
am  homme  qni  n'a  jamais  démérité  de 
l'estime  publique  voit  entrer  la  Justice 
chez  lui  ;  onexaaaioe  tous  ses  papiers 
les  plttsintimes;  ou  pénétre  ses  myaté- 
ica  les  pies  secrets^  on  s'empare  des 
révélations  qu'il  a  consignées  dan9  des 
éorits  qu'il  intitule  son  évangile  et  ses 
oonfessions. 

On  n'ji  pas  le  temps  de  fouiller  dans 
cea  écrite  myatérieax,  on  les  emporte 
en  bloc  ;  et  alors  oet  -homme,  itifendu 
ptar  une  de  €e$  barrières  ^ne  iajitstice 
ne  ffanokit  tpi'avee  peine,  est  saisi  dans 
son  domicile  :  on  l'arrache  à  sa  femme, 
à  sa  Aile.  Il  dit  «n  aortaat  à  cette 
femme,  à  cette  fille,  tombées  si  beset 
toaabées  de  û  haut:  «  Calmes -^008,  Je 
reviendrai  demain.  •  On  l'entratoe  en 
priaon,  et  il  y  reste  nenf  mois  avant  de 
eomparaltre  devant  vous. 

Et  pourquoi  l'arrêter,  pourquoi  «ler- 
cer  contre  lui  cet  acte  de  josiioe  pré- 
imitive?  Le  seul  motif  est  cette  lettre 
de  M.  de  Grandmaison  qu'on  a  décou- 
verte dans  son  portefeuille,  et  dont  •on 
empare. 

Comment  I  parce  qu'il  y  a  en  «n 
immme  (pii  a  en  l'infbîaiie  (ce  sont  vos 
eipresstons)  de  tenter  de  corrampre 
le  préposié  d'une  administration  publi- 
que en  Idi  offrant  25,900  fr.  dans  une 
lettre  qa'il  a  écrite  et  signée  41e  son 
nom,  il  fhnt  que  Ton  arrête  Hourde- 
qnin  sans  savoir  s^l  a  accepté  la  propo- 
•itioo,  s'A  s'est  rendu  cottpable  lui- 


matntenu.  le  dirais  "«olontiers  de  te- 
Ci^t  ce  qu'un  ancien  ^crimiaffliffle  disiît 
de  la  question  :  ««C'est  nn  mal  néces- 
saire quand  il  est  jusflfté  par  l'atrocité 
du  crinre  et  par  -le  nombre  des  compli- 
ces. » 

Mal3,]e  le  demande,  fe  secret  *  l'é* 
gard  de  Hourdeqtin  était -Il  justMé 
parle  nombre  des  complices  et  parl^- 
trocité  de<}  foitsf  On  l'aeependant  priré 
de  toute  eoiiimanicaiion,  excepté  avec 
sa  femme  et  saWle,  qui  ne  peuvent  lai 
parler  qu'en  présence  d'un  gardien,  et 
qui  ne  sauraient  épancher  leun  larmei 
devant  ce  témoin.  Oe  conseil  que  ré- 
lïlame  sans  cesse  Hourdequin  ne  Iniert 
pas  accordé,  parce  qu'il  ne  devait  pas 
l'être.  ' 

G^  n'est  pas  tout  :  la  maladie  Pat- 
teint;  cette  complexion  qui  n'était  vi- 
goureuse que  de  forme  et  d'apparence 
B*abat  sous  le  coup  du  malheur  qui  fac- 
tcable  ;  la  paralysie  le  frappe,  son  seof 
s'épaissit,  ses  jambes  alourdies  se  refti- 
sent  à  le  sertir;  sa  langue  ne  prononce 
plus  qu'avec  peine,  sa  vie  est  compro- 
mise. 

Je  vent  implorer  f  humanité  du  ma- 
givrât,  je  le  supplie  en  vain  d'envoyer 
Honrdequitt  dans  une  maison  de  santé: 
la -loi  est  inexorable,  elle  ne  le  veat 
pas  ;  le  magistrat  en  gémit,  il  est  dé- 
solé de, ne  pouvoir  sonlager  tant  d'ia- 
fortune. 

¥oîia  quels  sont,  je  ne  dis  pas  aedle- 
meni  les  droits  de  la  junice  crimineUe, 
mab  ses  devoirs  si  rigoureux,  d  la- 
flexibles,  que  c'en  soes  une  admias- 


même  I  Vous  avez  arrêté  ffonrdeqaftn    tradon  que  je  ne  crains  paa  d'appeler 
pitié,  av  tm  rtmpie  eeupçon  ;  et    potemelie  que  toat  cela  c'est  M,  et 


qpe  toat  cela  éuit  inéTîuble;  tiosi  le 
▼eolent  l'ordre,  la  législaiioa  crimi- 
nellê  qoe  qous  avons  Je  bonheur  d* a- 
▼oir,  ches  le  peaple  le  plus  éclairé  et  le 
plus  libre  da  monde.  - 

Gertaioemenl  je  ne  m'en  plains  plus, 
aajoard'bui  que  le  jour  de  la  liber léap- 
proehe. 

Le  crime  reproché  à  Hourdequin, 
e*est  le  crime  de  corruption  prévu  par 
l'article  177  da  Code  pénal.  Pour  que 
le  crime  prévu  par  cet  article  ait  lieu, 
il  faut  la  réunioD  de  ces  trois  circons- 
tances : 

1"  Que  l'accusé  soit  un  fonctionnaire 
public,  un  agent  on  un  préposé  ^*e  Tad- 
oainistraiion  publique  ; 

3"  Qu'il  ait  agréé  des  dons  ou  pro- 
messes ; 

3«  Qu'il  ait  reçu  ces  présents  pour 
faire  uo  acte,  même  juste,  de  sa  fonc- 
tion ou  de  son  emploi. 

N'avei-vous  pas  eu,  dans  le  cours  de 
ces  débals,  la  preuve  de  l'iocorruptibi- 
lité  de  l'accusé?  M.  Charles  Camus 
loi  envoie  dans  nne  lettre,  signée  des 
initiales  G.  G.,  un  billet  de  banque  de 
500  fr.  Hourdequin  croit  reconnaître 
l'écriture,  il  pouvait  se  tromper  ;  pour 

{»]us  de  certitude  il  va  rendre  lui-même 
e  billet  de  banque. 

M.  Jules  Delahaye  vous  a  déclaré 
gue  sa  mère  avait  envoyé  à  Hourde- 
quin 2,000  fr.  pour  un  service  impor- 
tant qui  lui  avait  été  rendu:  U  les  a  re- 
fusés. 

'Cependant    l'instruction  a  recueilli 
plusieurs  faits. 

La  dame  Vallée  avait  envoyé  à  Hour- 
dequin un  piano  de  500  fr.  Il  la  force 
de  le  reprendre  milgré  ses  instances, 
malgré  ses  représentations  que  le 
piano  est  payé  et  que  le  facteur  d*ins- 
trn orients  ne  vent  pas  le  reprendre. 
Madame  Vallée  envoie  quelque  temps 
après  des  flambeaux  de  bronza;  de  la 
valeur  de  300  fr.  ;  ce  n*est  q<ie  six  mois 
apré^,  etiorsque  les  flambeaux  n'étaient 
plus  en  état  d'être  rendus,  que  l'auteur 
du  don  s'est  fait  coonaitre. 

Vous  avez  entendu  Si.  Leroy  expli« 
qner  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  faire 
à  l'accusé  le  cadeau  d'un  service  en 
veroaeil  delà  valeur  non  pas  de  1,8)0 f. 
mais  de  1,200  fr.  Il  a  fait  ce  présent 
à  cause  de  ses  relations  d'amitié,  comme 
motfiAa  aeinbra  du  coaiail  générai  et 
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par  conséquent  topérieorde  Hourde* 
^uin. 


A  la  TérUé  M.  Leroy  a  tergiversé 
dans  ses  explications,  il  s'est  méprit 
sur  les  faits  et  sur  les  dates;  mala 
M.  Leroy  est  un  honame  ftgé,  et  ceu^ 
qui  déclament  tant  contre  la  vieillesse 
n'ttseront-ils  jamais  d'indalgeneeT  Ajou- 
terei-vous  une  foi  aveugle  à  la  déposi- 
tion du  siaur  Bornet,  parce  qu'il  a 
prêté  serment,  et  refuserez  vous  votr^ 
concours  à  la  déclaration  de  M.  Leroy 
qui  a  prêté  serment. 

Je  ne  m'étonne  pas  de  l'indigoatiou 
que  les  imputa tions  faites  contre  l'ac» 
ènsé  ont  pu  exciter  dans  le  sein  du  con- 
seil municipal,  de  ces  édiles  qui  for- 
ment en  quelqne  sorte  une  royauté 
bourgeoise,  chargés  de  défendre  les  in* 
téréts  de  la  ville  ;  mais  enfin  il  ne  faut 
pas  oublier  que    liourdequiu   n'avait 

Î»as  le  pouvoir  à  lui  tout  seul,  qu'il  ne 
àisait  que  préparer  le  travail  des  bu- 
reaux, qu'il  était  un  des  vingt  ou  trente 
rouages  de  cette  administration  com- 
pliquée. 

Vous  avez  entendu  le  sieur  Bornet 
vous  exposer  ses  malheurs. "«U  est  pro* 
priétaire  d'une  maison  condamnée  à 
à  être  démolie  en  entier  ;  il  veut  la 
vendre  80,000  fr.  à  la  ville  de  Paris, 
parce  qu'elle  lui  rapporte  4.000  fr.  de 
loyers;  mais  ii  ne  vous  avait  pas  dit 
que  cette  maison  élait  louée  pour  une 
destination  qui  déshonore  à  la  fois  la 
locataire  et  celui  qui  reçoit  le  prix  des 
loyers. 

Le  sieur  Bornet  a  cherché  à  apitoyer 
le  juge  d'instruction,  à  vous  apitoyer 
vous-mêmes  par  aes  feintes  larmes  ;  il 
vous  a  dit  qu'il  était  réduit  à  vivre  avec 
75  centimes  par  jour,  qu'il  était  acca- 
blé d'infirmités  et  de  maladies;  la 
presse  s*esi emparée  de  ses  doléances. 
Eh  bien  1  ce  sieur  Bornet  n'est  ni  aussi 
pauvre,  ni  aussi  malade  qu'il  le  dit. 
Après  sa  déposition,  il  s'est  retiré  dans 
le  banc  des  témoins,  et  là,  saisissant 
ses  ubiettes,  en  sa  qualité  d'ancien  des- 
sinateur, ii  s'est  amusé  à  faire,  d'une 
main  ferme  et  d'un  osil  assuré,  nos 
portraits  a  tous;  il  a  trac^  les  portraits 
des  accusés. 

Vous  parlerai-je  de  ce  témoin  Pha- 
lipeaux  à  qui  l'on  avait  fait,  au  nom 
d'une  société  qu'il  représente,  la  pro- 
position d'offrir  à  Uourdeqoiu  des 
4lpijD^«aou  wipot-da-fiii  àà  iO»OOOi«/ 
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Vous  avez  <>ntendu  le  témoignante  de 
tous  les  membres  de  cette  société;  au* 
cun  d*eu\  n'a  eu  connaissance  d'une 
telle  proportion. 

Quelles  sont  les  preuves  que  Ton 
invoque  contre  Hourdequin  ? 

!<"  Ses  aveux  ; 

S*  Ses  écritures  ; 

3°  La  fameuse  lettre  de  M.  Millin  de 
Giandmaison. 

Les  aveux  de  l'accusé  résulteraient 
de  sa  première  déclaration,  devant  le 
juge  d'instruction»  qu*il  avait  reçu  quel- 
quefois des  présents  et  des  marques  de 
remerciement,  mais  lorsque  les  affai- 
re» étaient  terminées  Gel  interroga- 
toire ne  saurait  contenir  littéralement 
toutes  les  réponses  de  l'accusé  :  les 
greffiers  des  juges  d'instruction  ne  sont 
pas  des  sténographes.  Aussi  a-t-on  omis 
une  (irronsiancc  iinportante,  c^estque 
jamais  Hourdequin  n'a  reçu  aucune  es- 
pcc<>  de  présents  que  hors  de  ses  fonc- 
tions comme  chef  de  bureau  à  la  pré- 
fecture. 

Les  preuves  écrites  résultent  de  ce 
carnet  où  l'accusé,  qui  écrivait  tout, 
qui  tenait  note  de  tout,  a  consigné  les 
noms  de  45,000  personnes.  On  a  fait 
des  informations  sur  les  noms  de  Cady, 
de  Georges  et  d'autres  qui  figuraient 
danser  carnet;  mais  les  débats  vous 
ont  foin  ni  la  preuve  quç  lorsque  ilour- 
dequin  a  reçu  des  présents  c'était  pour 
des  conseils,  des  lotissements,  des  tra- 
vaux :ie  toute  espèce,  étrangers  à  ses 
foiiciioiis  ;  il  s'y  livrait  en  dehors  du 
temps  i-edamé  parle  travail  des  bureaux* 
Je  conçois  que  les  chefs  supérieurr  de 
Hourdequin  eussent  trouvé  mauvais  ce 
travail,  qu'ils  l'eussent  forcé  d'opter  et 
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arrive  à  l'affaîre  de  M.  MilUnde  Grand- 
maison. 

J'ai  pris,  dit  M*  ChaU  d'Est  ALge. 
l'engagement  de  vous  prouver  qat 
M.  de  Grandmaison  ne  dit  pas  la  vé- 
rite:  rien  n'est  en  effet  si  simple. 

La  lettre  de  Grandmaison  est  aiitfi 
conçue  : 

«  Mon  cher  Hourdeqoin,  je  tou 
envoie  ma  demande  au  préfet,  en  vous 
priant  de  vous  occuper  de  suite  de  cette 
affaire.  Je  prends  l'engagement,  a  w 
m'accorde  les  125,000  fr.  que  je  de> 
mande  de  seul  te,  de  vous  remettre  sar 
cette  somme  25,000  fr.  » 

Mais  c'est  là  de  la  part  de  M.  de  Grue- 
maison  une  tentative  de  corruption.  II 
est  impossible  qu'un  homme  qui  n'est 
pas  illettré,  qu'un  homme  que  l'on  sup- 
pose anssi  habile,  aussi  expérimenté 
que  Hourdequin^  ait  demandé  une  pa- 
reille lettre,  dont  il  ne  pouvait  faire 
aucun  usage,  qu'il  ne  pouvait  prodaire 
ni  en  justice  ni  dans  le  monde. 

Hourdequin  avait  conseillé  de  de- 
mander 125,000  fr.  ;  il  ne  devait  faire 
usage  de  l'écrit  de  M.  de  Grandmaiioa 
que  pour  restreindre  sa  propositioa  A 
100,000  fr.,  si  l'on  ne  voulait  accorder 
que  celte  somme.  11  lui  a  remis  le  pro- 
jetd'un  mémoire  au  préfet;  est-re  Un 
crime  f  Non,  sans  doute.  Un  homme 
que  je  ne  qualifierai  pas  de  paritaim 
mais  enfin  un  homme  honorable,  ans- 
tére  et  sévère,  M.  Galis  vous  a  déclara 
que,  dans  l'affaire  Blanchev,  il  a  cor- 
rigé de  sa  main  un  mémoire. doat le 
projet  lui  était  soumis.  A-til  trahi  en 
cela  les  intérêu  de  la  Ville  qui  lui  étaient 
confiés? 

M.  de  Grandmaison  prétend  qoe 
Hourdequin,  ev  lui' envoyant  ce  prl^ 


dfsiiiut:  s'il  refusait  de  faire  option;  mais     jet.  avait  ajouté:  Brûlez  ma  lettn; 


il  n'y  a  là  ni  crime,  ni  délit. 

Le  défpttspur  établit  que  l'opération 
do  lTou.(1(?(iiiin,  d'après  laquelle  il  a 
ach  ir,  so  isie  nom  du  docteur  Laurent 
Huf't,  une  maison  rue  des  Foureurs, 
rovr'n  Jur-  pni^uite  à  la  Ville,  a  été  par- 
frfilnnpnt  loyale.  II  a  acheté  cet  im- 
mpibîe  3CJ00  tt..  et  l'a  revendu 
4è,00')  fr.',  uiai^  avec  des  frais  et  des 
droits  dVnrei^i'Temfint.  Cette  maison 
revrnait  à  ^2.800  fr.,  et  le  bénéfice  a 
été  parfaitrrnent  Irgitime. 

Apn''5  nvoir  réfuté  les  divers  chefs 
d'inculpation  rela'.ifs  .'i  M\î.  Georges 
X^nppt.  et  Dubrogeand,  le  dëfenseor 


il  affirme  qu'il  l'a  brûlée.  Mais  il  est 
démontré  que  Hourdequin  n'a  fait  ai- 
cun  usage  de  son  écrit,  il  lui  a  fait,  aa 
mois  de  décembre,  des  reproches  11 
première  fois  qu'il  a  eu  l'occasion  de 
parler  à  M.  de  Grandmaison.  C'était 
avant  son  entrevue  avec  M.  le  général 
Jacqueminot,  dont  le  rendez -voo^  avait 
été  fixé  au  vendredi  8  janvier. 

Si  Ton  eût  fait  a  M.  de  Grandmaiioa 
une  proposition  aussi  offensante,  il  était 
facile  à  lui,  homme  du  munde.  de  bon- 
ne compagnie,  d'aller  trouver  le  préfet 
et  de  Tinslruire  de  touL 

Dans  sa  première  déclaration  devart 


/ 
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le  juge  d* iostmctiOD,  qôi  s'est  présenté 
chez  lui,  M.  de  GrandmtisoD  avait  dit 
h  Térité,  il  avait  soutenu  le  même  sys- 
tème que  Vaccusé.  Ensuite,  il  a  con- 
sialté  des  amis^  des  conseils,  il  s'est  sou- 
vena  de  la  TÎsite  faite  chez  lui  par  le 
docteur  Hnet;  il  est  allé  trouver  le 
joge  et  a  fait  une  déclaration  toute  con- 
traire à  celle  de  la  veille.  Vous  appré- 
cierez fadlement  de  quel  côté  est  la 
Térité. 

Voilà  h  quoi  se  rédoit  cette  lettre, 
qai  serait  la  preuve  unique  du  procès, 
ear  tous  les  autres  arguments  ne  prou- 
vent rien  ;  ce  n'est  pas  en  accumulant 
des  zéros  que  Ton  peut  parvenir  h  faire 
on  chiffre.  Si  cet  homme  est  un  dila- 
pidateur,  il  t  dû,  loi  qui  a  fait  faire  à  la 
Ville  pour  25  millions  d'opération^, 
amasser  une  grande  fortune.  Vous  avez 
saisi  tous  ses  papiers,  ses  dépenses  écri- 
tes jour  par  jour,  de  la  manière  la  plus 
ninatieuse.  Eh  bien!  voici  le  bilan 
exact  de  ses  richesses  : 

1)  possède  3,000  fr.  de  rentes,  un 
capital  d'environ  40.000  fr.  en  valeurs 
industrielles,  un  terrain  qui  peut  valoir 
une  vingtaine  de  mille  francs.  Tout 
cela  ne  s'élève  pas  au  capitkl  de 
400,0OOTr.,  et  en  revenu  à  8  ou  4» 000 
fr.  Son  traitement  annuel  comme  chef 
de  bureau  était  de  6  à  7,000  fr.,  et  vous 
voyf  z,  d'après  son  livre  de  dépenses, 
que  la  tenue  modeste  de  sa  maison  et 
les  soins  donnés  par  lui  à  l'éducation 
de  sa  fille  ne  lui  coûtaient  pas  9,000  f. 
par  année. 

J'ai  achevé,  Messieurs  les  jurés,  la 
défense  qui  m'est  confiée.  Hourdequin 
^tait  arrivé  à  plus  de  cinquante  ans , 
entouré  de  tant  d'estime  qu'on  le 
choisissait,  non  pour  être  jugé,  mais 
pour  juger;  si  digne  d'estime  qu'on 
lai  en  a  donné  des  marques  jusque 
sur  ces  bancs,  et  l'on  ne  saurait  élever 
d'atiire  reproche  contre  lui  que  celui 
de  sa  trop  grande  humanité,,  de  sa  trop 
grande  indulgence.  Il  a  rendu  à  la 
ville,  au  nom  de  laquelle  on  le  pour- 
suit, les  services  les  plus  signalés;  et 
tons  l'avez  saisi  cependant  sur  un  pré- 
texte  frivole  :  vous  l'avez  jeté  en  pri- 
son ,  mis  au  secret ,  rendu  malade, 
perdu  d'honneur;  vous  avez  ruiné  sa 
santé  et  la  vie.  Voilà  la  justice  hu- 
maine ;  et  M.  de  Grandmaison  cepen- 
dant, le  baron  de  Grandmaison ,  est 
Hbre  lui  :  il  peut  remercier  la  ciel! 


Après  l'arrestation  de  Hourdequin, 
plusieurs  membres  du  conseil  muni- 
cipal, ses  nombreux  amis,  toutes  les 
Sersonnes  qui  ont  avec  lui  ces  rapports 
onorables  sont  allés  consoler  sa  fa- 
mille. Tous  les  employés  de  son  bu- 
reau, un  seul  excepté  (c'est  M.  Ja- 
coubet),  se  sont  empressés  d'aller  chez 
Mme  Hourdequin  où  on  les  a  vus  ver- 
ser des  larmes.  M.  Chautelot,  quand 
on  lui  a  ofiert  la  place  d'Hoordequin, 
a  refusé  d'abord  de  l'accepter;  c'était 
un  héritage  qu'il  voulait  conserver  à 
son  ancien  ami. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  cette 
plaidoirie  que  par  la  lecture  d'une 
lettre  touchante  que  lui  a  adressée  sa 
femme  : 

«  Du  courage,  mon  ami  ;  unç  trame 
horrible,  ourdie  par  l'ambition,  l'en- 
vie, la  haine  et  la  méchanceté,  t'a 
jeté  toi, 'le  plus  honnête  homme  qui 
soit  au  monde ,  dans  les  prisons  ; 
mais  toute  ta  vie  est  là  pour  répon- 
dre de  toi  et  de  ton  innocence.  Si 
tu  savais  que  de  preuves  de  respect 
et  de  dévoûment  je  reçois  pour  toi  ! 
Tu  n'as  jamais  été  plus  honoré  que 
depuis  qu'ils  ont  voulu  te  salir. 
Toute  ta  vie  est  connue  et  mise  au 
grand  Jour  par  tous  ceux  qui  t'ont 
connu  ;  on  n'entend  parler  que  de 
tes  bienfaits ,  de  ton  intégrité  ;  je 
t'assure  que  je  suis  fière  de  porter 
ton  nom  et  de  t'appartenir.  > 
M«  Ghaix  d'Est- Ange  se  rassied  an 
milieu  d'une  profonde  émotion  de 
l'auditoire. 

La  séance  est  suspendue  depuis  cinq 
heures  moins  dix  minutes  jusqu'à  cinq 
heures  et  demie. 

M.  Glandaz,  avocat-général  :  «Nous 
devons ,  en  commençant  une  courte 
réplique,  avertir  MM.  les  jurés  qu'ils 
aient  U  se  tenir  en  garde  contre  les 
émotions  suscitées  par  la  défense.  Ges 
paroles,  qui  s'adressaient  à  vos  cœurs, 
ont-elles  pu  convaincre  votre  raison  f 
est-il  un  seul  des  arguments  de  l'accu- 
sation qui  ait  reçu  une  sérieuse  atteinte 
dans  la  chaleureuse  plaidoirie  que 
vous  venez  d'entendre  f  Pour  nous, 
avant  d'entendfe  la  défense,  peut-être 
aurions-neus  pu  concevoir  quelques 
doutes;  peut-être  aurions  «nous  pa 
croire  que  la  défense  nous  apptftterait 
qnelque  lumière  inattendue,  mais 
maintenant  nos  convictions  sont  plus 
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fortes  que  Jamais  ;  et  si  cette  parole 
éloqjuente  n*a  pu  les  ébranler,  c'est 
que  nulle  puis.saDce  au  monde  n'est  ca- 
pabfe  de  le  faire  ;  c'esl  qu'acnés  repa- 
sest  sur  des  élémpnts  d'une  clarté, 
d'une  évidence  telle  qu'aucune  auto- 
rité qui  soit  au  mondr  ne  saurait  leur 
donner  la  moindre  atteinte.» 

L'organe  du  ministère  public  revient 
•tec  de  nouveaux  développements  sur 
les  divers  cbefs  d'accusation. 

M*  Chaix  d'Est* Ange  a  fait  sur-le- 
champ  une  chaleureuse  réplique. 

Béttmê  dei  ééèats.    Indtàem.    Con- 
deinn€ifkms. 

M.  Froidefond  de  Farges,  président, 


pression  de  pièces  et  de  eorruptiOBt 
portées  contre  certains  employés»  u 
fallait^  Messieur»  les  jurés,  louiproo- 
ver  l'organisation  d'un  système  arrêté 
depuis  longtemps  dans  le  bureau  de  la 
grande  voirie  par  des  employés  da 
connivence  avec  des  agents  d'aflairesj 
pour  décourager  les  citoyens,  les  con- 
duire à  leur  ruine  et  les  forcer  a  ven- 
dre A  viïpiix  leurs  propriétés  ou  leon 
droits.  11  fallait  vous  faire  cotcadre 
leurs  plaintes»  restées  impuissantes  et 
sur  lesquelles,  d'après  la  déposition  et 
l'aveu  d'un  témoin  important  par  sa 
position  sociale,  on  s'était  blasé,  c'ol 
son  expression.  Il  fallait  tous  repré- 
senter le  riche  comme  le  pauvre,  le 


commence  en  ces  termes  le  résumé  des     puissant  comme  le  faible,  victimes  ds 


douze  audiences  : 

c  Mesûeurs  les  jurés^  la  dernière 
heure  de  ces  importants  débats  vt 
bientôt  sonner. 

•  Avant  ce  moment  solennel»  qu'il 

BoUs  soit  permis  de  vous  remercier  de 

la  constante  et  religieuse  attention  que 

TOUS  a^  ex  apportée  à  (^ette  longue  et 

latigante  insiroction. 

s  Notre  désir  comme  le  vôtre,  Mes- 
lieurs  les  jurés ,  a  été  de  ne  jamais 
sortir  du  cercle  de  notre  devoir  et  de 
Bos  atiribotions  ;  il  a  été  surtout  de 
constater  les  faits  qui  se  rattachent  es- 
tentiellement  à  l'accusation,  soit  par 
les  accusés,  soit  par  les  témoins,  faits 
«tti  ont  été  les  causes  et  les  motifs  de 
raccusaiion  elle-même. 


ce  système  odieux  et  ruineax. 

»  Il  était  du  devoir  du  magistrst de 
porter  les  plus  sévères  in\estiptiOM 
sur  ces  faits  dans  l'intérêt  de  l'adai- 
ni&tration  pour  corriger  les  abus,  ra- 
mener la  confiance  et  la  mainienir 
dans  l'intérêt  des  particuliers,  pow 
assurer  la  garantie  de  leurs  droits  et 
de  leur  propriété. 

»  On  ne  doit  pas  se  dissioioler  qvt 
dans  une  affaire  de  cette  nature,  al- 
faire  de  corruption,  souvent  le  ténoia 
corrupteur  touche  de  près  a  l'accuié 
corrompu.  Peut-on  examiner  lesCaiti 
qui  les  concernent,  les  uns  et  les 


très,  sans  leur  adresser  les  mêmes 
questions^  les  mêmes  reproches?  Ooi» 
en  ce  seits  -  les  témoins  sont  transfor- 


»  Ainsi,  k  l'occasion  de  soustractiona     mes,  et  doivent  l'être,  en  accusés;  ne 


de  plans  dont  sont  accusés  plusieurs  de 
•eux  que  vous  ailes  juger,  il  était  de 
toute  nécessité,  et  dans  leur  intérêt  et 
dans  celui  de  la  société,  de  révéler  le 
désordre  criminel  du  bureau  des  plans» 
la  dilapidation  des  deniers  publics  et 
les  manœuvres  frauduleuses  de  cer- 
tains employés  et  d'agents  d'aflairesaa 
aujet  de  U  confection  et  de  l'emploi 
de  ces  plans.  Ll  fallait  que  vous  sussies 
qu'en  peu  d'aunées,  comme  le  disent 
les  trois  chefs  de  division  de  la  préfec- 
lure  eux-mêmes,  900,000  fr.  avaient 
été  absorbés  pour  le  travail  et  la  coo- 
lection  des  plans,  et  qu'un  résultat  peu 
•atisfaisant  avait  été  obtenu  \  que  dV 
yrês  le  dire  de  ces  mêmes  hommes  ho- 
norables, le  matériel  de  ce  bureau 
était  coosoM  une  proie  jetée  aux  agents 
Â'affiireB. 
•  A  l'occaiioB.dtt  «cduationa  de  aap- 


faut-il  pas  demaader  à  certains  témoini 
compte  de  certains  bénéfices  qui  pei- 
feot  compromettre  les  intérêts  pc- 
blicsr 

»  Quand  II  a^agii  de  plninies  et  d'te- 
préca tiens  des  dte^fens ,  Tictimea  des 
mancButres  fraii<Nrle<k!ies  dVmployéi 
et  d'airenta  d*aiisires,  le  magistrat  ne 
doit  il  pas  questionner  ceai  qnl  oat 
reçu  ees  plaintes  ser  iear  réalité  et 
sur  leurs  résultats  F 

>  C'est  ce  que  nous  avons  dû  fkire. 
Messieurs  les  jurés,  pour  accomplir  les 
devoirs  qui  nous  soat  imposés  enven 
là  société.  • 

Après  ces  réflexions  ifênéralci»  M« 
le  président  résume  avec  une  clarté  et 
«ne  précision  remarquable  las  loup 
débnta  do  oetio  affaire*  et  raiirodal 
•f  ec  une  luiute  iiupartiaiité  lai  Moyaoa 
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rNloitt  tam  par  raccmation  que  par 
défense. 

Après  ce  réiumé,  qoi  a  duré  deoz 
heures  et  demie,  M.  le  présidcat  pose 
les  quarante-quatre  questious  sur  les- 
quelles le  jury  aufa  à  délibérer.  Bi.  le 
président  t?ertk  MM.  les  Jurés  des 
prcittiptJOBft  de  la  loi  et  ô^b  dossieia 
qu'ils  auront  à  esHniner;  ils  sootaa 
Bonbre  de  trente-quatre. 

M*  Cbaii  d'Est' Ange  s  Atsnt  qu« 
MM.  les  jurés  se  retirent,  j'aurais  une 
observation  à  faire. 

M*  It  président  :  Nous  ne  pouvons 
▼oos  permettre  de  rouvrir  le  débat,  la 
loi  s'y  Impose.  Est-ce  lur  notre  résumé 

nvous  désirez  psrler?  Y  a  l  U  f  u 
no»  paroles  quelque  chose  qui  ait 
pu  fouaméceoi enter? 

M' Chais  d'Est- Anfe  :  Bien  loin  de 
lA»  M.  le  président,  et  s'il  m'était  per- 
mis de  donner  ici  mon  témoigoAge,  je 
dirais  qu'au  contraire  le  résumé  de  M . 
le  président  m'a  paru  on  modèle  de 
clarté  et  de  précision  ;  il  est  impossible 
d'être  plus  inspartiat  et  plus  brfC.  Le 
résumé  est  un  modèle  ;  mais  M.  le 
président  a  donné  connaissance  de 
deux  pièces  nouvelles  qui  n'ont  point 
été  produites  dans  le  débat  ;  Tune  est 
an  interrogatoire  de  M.  Hourdequin 
devant  M.  Pecmiet,  juge  d'instruction, 
tt  que  Bsen  client  nie  formelle  ment 
avoir  dicté  ;  Taulre  e^  une  lettre  de 
H.  le  docteur  Huet,  en  date  du  SU 
liùrs  dernier,  où  il  est  dit  que  Tae- 
cusé  Hoordequin  est  tombé  dans  sa 
chambre ,  frappé  d'une  atisque  de 
Paralysie  plus  grave  que  les  autres. 

it  suis  dans  la  nécessité  de  deman- 
der acte  à  la  cour  de  la  lecture  dea 
pièces.  L'accusé  Hoordequin  donne  le 
déaseoti  ie  plus  formel  à  cette  mention 
qn'il  a  dicté  cet  interrogatoire  devant 
îi.  le  juge  d^instruction  Pecqoet»  il  n'a 
dicté  que  le  dernier. 

M.  le  préaident  :  Prenez-vous  des 
conclusions? 

M.  Chaii  d'Est- Ange  :  Je  prends 
des  conclusions ,  naais  sur  l'srrét  ;  je 
n'en  rapporte  sur  ce  point  entiéremeut 
A  la  sagesse  de  la  cour  ;  nous  croyons 
IM'il  est  de  notre  droit  et  de  notre  de- 
voir de  demander  que  cette  communi- 
•■*>on  soit  faiie. 

ht.  le  président  :  La  loi  s'y  oppose, 
loua  ne  ponvons  rentrer  dans  le  débaU 

M«Chiix  d'EslpAnge  :  Permettes.. • 


8*il  était  permia,  nenamdéfensenr,  mais 
à  l'avocat  qui  a  Tbonneur  de  parler 
devant  la  cour ,  d'expUquec  one  pa* 
rôle... 

M.  le  président  &  Je  répète  que  nous 
ne  pouvons  pas  revenir  sur  le  débat, 
cela  serait  contraire  i  la  loi  et  à  tous 
les  usages» 

M.  ravoeat-général  :  Le  défenseur 
demande  que  laeour  constate  des  faite 
qui  sont  d'une  parfaite  exactitude,  il 
doit  lui  en  être  donné  acte  ;  mais  seu- 
lement nous  ferons  observer  que  c'est 
à  tort  que  le  défenseur  a  prétendu  que 
ces  pièces  n'avaient  pas  été  produites; 
elles  ont  fait  partie  de  la  procédmre. 
La  lettre  du  docteur  Huet  a  été 
écrite  au  juge  d'instructiOB  pendant 
l'instruction» 

Maintenant  il  me  paraît  qu'il  y  au- 
rait moyen  de  concilier  les  esigencea 
de  la  défense  avec  les  exigences  de  la 
clôture  des  débsis.  ce  serait  de  per* 
mettre  à  l'accusé  Hoordequin  de  s'ex- 
pliquer, en  annulant  l'ordonnance  de 
clôture,  et  M.  le  prèaident,  par  un  ré- 
sumé supplémentaire,  seulement  sur 
l'incMeni,  compléterait  ensuite  son 
résumé.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  es- 
pèce de  surprise.  Si  en  effet,  dans  l'une 
de  ces  deux  pièces  qui  appartiennent  à 
la  procédure,  il  y  a  quelque  chose  qui 
puisse  préjodicier  à  l'accusé  Uourde- 
quin,  il  faut  que  les  débats  soient  rou- 
vris et  que  i'sccusé  poisse  donner  des 
explications.  Cette  marche  est  très- 
naturelle,  et  elle  a  été  auivie  quel- 
quefois. 

M.  le  président  s  Maître  Gbaix 
d'Est- Ange,  insistez-vous  sur  la  pré- 
sentation de  vos  conclusions  t 

M*  Chsix  d'Est- Ange  :  Non,   Mon- 
sieur le  président,   je  n'insiste  pas. 
L'accusé  Hoordequin  y  renonce  ;  maia 
je  vous  demsode  de  vouloir  bien  re- 
mettre à  MM.  les  jurés  l'interrogatoire 
de  M.  de  Grandmaison. 

Bf .  le  président  :  Vous  savez  qu'à 
peine  de  nullité  il  est  défendu  de  re- 
mettre aux  jurés  la  déposition  do  té- 
moin. Grandmaison  a  été  mis  en  pré- 
vention, mais  il  a  été  renvoyé  par  la 
chambre  d'accusation  ;  dés  lors  il  est 
devenu  témoin,  et  se»  interrogatotrea 
ne  doivent  plus  être  conaidéréa  comaae 
ceux  d'un  accusé. 

Ms  Ghaix  d'Est- Ange  :  U  y  a  une 
chose  qui  me  semble  évidente.  M.  de 
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Grandmaison  a  joué  deax  rôle^,  celai 
(te  prévenu  et  celai  de  témoin  ;  tous 
le»  interrogatoires  qu'il  a  subis  comme 
prévena  appartieuDeut  à  la  justice  et 
peuvent  être  remis  à  MM.  les  jarés. 

M.  le  président  :  On  doit  leur  re- 
mettre les  interrogatoires  des  accusés, 
mais  non  les  dépositions  des  témoins. 
La  loi  et  la  jurisprudence  veulent  que 
tout  se  passe  oralement  :  ce  n*est  que 
sur  rkistmction  orale  que.  MM.  les 
jurés  peuvent  former  leur  conviction. 
Je  comprends  votre  discussion  devant 
In  cour  de  cassation  ;  majs  nous  ne 
pouvons»  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante, nous  exposer  à  des  nullités. 

M*  Gbaix  d'Est- Ange  :  J'insiste 
pour  qu'on  remette  à  MM.  les  jurés 
l'interrogatoire  que  Honrdequin,  ma- 
lade et  paralytique,  a  subi  devant  M. 
Pecquet,  interrogatqire  dans  lequel  se 
trouve  cette  mention,  qu'il  aurait  lui- 
même  dicté  ses  réponses. 

M.  l'avocat-général  t  Nous  désirons 
autant  que  le  défenseur,  dans  l'intérêt 
de  la  vérité,  que  cette  pièce  soit  re- 
mise à  MM.  les  jurés;  cela  nous  paraît 
indispensable. 

M.  le  président  :  Greffier,   faites 
mention  que  le  défenseur,  par  forme 
d'observation  seulement ,  a  demandé 
que  la  déclaration,  je  ne  veux  pas  me     diatement,  ajoute  : 
servir  do  terme  interrogatoire,  de  M.  '       Solet,  c'a  été  pour  vous  un  malbeor, 


ment  usage  de  ces  pièceffausaes  ;  mais 
des  circonstances  atténuantes  sont  ad- 
mises en  5»  faveur. 

Solet  et  Philidor  sont  acquittés  nr 
toutes  les  questions. 

Boulet  est  acquitté  sur  les  questions 
relatires  aux  soustractions  de  dossiers, 
mais  déclaré  coupable  d'avoir,  en 
1837,  étant  préposé  d'une  administra- 
tion publique .  reçu  une  somme  de 
100  fr. ,  deux  de  200  f  r.,  trois  de  300 
fr.,  plus,  150  fr.  et  40  fr.  pour  s'abste- 
nir de  faire  des  actes  qui  entraient  dans 
l'ordre  de  ses  devoirs. 

Le  jury  reconnaît  ausei  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes. 

Hoordequin ,  sur  la  premiéie  ques- 
tion, est  déclaré,  à  la  simple  majorité, 
coupable  d'avoir  agréé  de  MiiKn  de 
Grandmaison  la  promesse  écrite  d'une 
somme  de  35,000  fr.  pour  faire  des 
actes  de  son  emploi  non  sujets  à  sa- 
laire. 

Toutes  les  autres  questions  concer- 
nant Hourdequin  sont  résolues  négati- 
vement, et  le  jury  admefsor  la  pre- 
mière des  circonstances  atténuantes. 

Solet  et  Philidor  sont  ramenés  seuls. 

M.  le  président,  après  avoir  pro- 
noncé l'ordonnance  d'acquittement  et 
ordonné  leur  mise  en  liberté 


Millin  de  Grandmaison  fût  remise  k 
MM.  les  jurés, *<et  que  la  cour  a  refusé 
cette  communication  ,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'une  déposition  ,  et  que 
M.  de  Grandmaison  n'est  pas  en  ac- 
cusAtion. 

Le  jury  se  retire  à  deux  beures  et 
et  demie  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations, et  n'en  est  sorti  qu'à  six  heures 
moins  un  quart. 

Pendant  ce  long  espace  de  temps  les 
spectateurs,  déj%  nombreux,  s'augmen- 
(r*nt  de  plus  en  plus,  les  issiues  exté- 
rieures sont  elles-mêmes  obstruées. 

Ti»  cour  reprend  séance. 

M.  le  chef  du  jury  prononce  d'une 
voix  émue  la  déclaration  régative  sur 
les  huit  premières  questions  relatives 
à  l'accusé  Morin,  et  relatives  à  la  sou- 
straction des  plans. 

Sur  la  onxiéme  question  et  les  sui- 
vantes, Morin  est  déclaré  coupable  d'a- 
voir fabriqué  des  états  de  travaux 
portant  les  fauaea  signatures  Jacoubet 
et  Hourdequin,  et  d'avoir  fait  sciem- 


et  un  grand  malheur,  de  paraître  de- 
vant la  cour  d'assises.  Vous  n*étespis 
seulement  acquitté ,  mais  innocent 
(Vive  sensation.)  Retirex-vous,  c'est 
un  hommage  que  je  me  plais  k  voas 
rendre. 

Quant  à  vous,  Philidor,  que  ce  mal- 
heureux procès  soit  pour  vous  une 
leçon. 

Les  gendarmes  amènent  sur  le  pre- 
mier banc  des  accolés  Morin  et  pooleu 

Honrdequin  entre  le  dernier,  et. 
anéanti  par  la  »topeor.  il  tombe  couime 
une  masse  sur  le  second  banc. 

M.  Glandax ,  avocat- général ,  re- 
quiert l'application  desariieltesdncode 
pénal  sur  le  faux  et  la  corruption,  ma- 
difié.s  par  l'article  463. 

Les  trois  accusés,  interpellés  s'ils 
ont  quelque  observation  à  faire  nr 
l'application  de  la  loi ,  gardent  ■■ 
morne  silence. 

La  cour  se  retire  dans  la  cba^hre 
du  conseil,  et.  après  un  quart  d'beart 
de  délibération,  rend  l'arrêt  amsaots 
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•  Vo  la  déclaFation  da  jury,  d'où  il 
réaulte  que  Faccnsé  Morin  est  eoapa- 
ble  d'avoir  commis  le  feaz  en  écritares 
authentiques  et  publiques^  et  d'avoir 
fait  nsage  de  pièces  fausses,  sachant 
qu'elles  étaient  fausses  ; 

>  Que  l'accusé  Boulet  est  déclaré 
coupable  d'avoir,  étant  agent  d'une 
administration  publique,  reçu  des  dons 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  ou  des 
actes  qui  étaient  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs  ; 

>  Que  l'accusé  Hourdeqnin  est  cou- 
pable d'avoir,  étant  préposé  d'une  ad- 
ministration publique,  agréé  de  Millin 
de  Grandmaison  la  promesse  écrite 
d'une  somme  de  S5,000  fr.  pour  faire 
on  acte  de  son  emploi  non  sujet  à 
salaire  t 

*  Considérant  qu'il  résulte  de  h 
déclaration  du  jury  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  des  trois  ac- 
cusés; 

>  La  cour  condamne  Morin  à  trois 
années  d'emprisonnement  ;  Boulet  à 
trois  années  d'emprisonnement  ;  Hour- 
dequin  à  quatre  années  d'emprisonne- 
OMut  (mouTement  sur  plusieurs  bancs 
aux  places  réservées)  ;  les  condamne 
aux  frais  du  procès,  et  fixe  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  pour  le  paie- 
ment des  frais,  à  une  année  ; 

»  Gondaoïne  en  outre  Morin,  com- 
me coupable  de  faux,  à  100  fr.  d'a- 
mende. • 

Morin  et  Boulet  se  retirent  sans  pro- 
férer une  parole. 

Hourdeqnin  porte  la  main  à  son 
front,  et  parait  livré  à  un  sombre  dé- 
sespoir. 

21.  Charenton.  Visite  aux  constr ac- 
tions nouvelles  de  ta  mahon  royale 
d*aliénis,  —  MM.  Docbâtel  et  Teste, 
accompagnés  de  MM.  A.  Passy  et  de 
Noue,  ont  visité  aujourd'hui  les  con- 
structions de  la  maison  royale  de  Gha- 
renton.  Les  ministres  ont  apprécié  le 
soin  qui  a  présidé  à  l'exécution  du  pro- 
jet rédigé  sur  le  programme  de  feu 
Esquirol;  ils  ont  donné  à  l'architecte, 
M.  Gilbert,  des  témoignages  de  leur 
satisfaction.  Les  cellules,  les  réfec- 
toires, les  chauffoirs  et  les  préaux  sont 
terminés  ;  l'appareil  de  chauffage  à  eau 
chaude,  exécuté  par  M.  Léon  Duvoir, 
conduit  la  chaleur  aux  extrémités  des 
bAtimenta;  après  avoir  parcouru  nne 


distance  de  3A0  mètres,  l'air  chaud  ar- 
rive à  ces  extrémités  à  la  même  tem« 
pérature  que  dans  les  cellules  les  plus 
rapprochées  du  foyer.  MM.  les  mi- 
nistres, empressés  de  réaliser  enfin  le 
vœu  du  gouvernement  et  des  Chambres» 
ont  donné  l'ordre  de  prendre  des  me- 
sures pour  exécuter  immédiatement  lee 
travaux  accessoires  qui,  une  fois  termi- 
nés ,  perflaetlront  de  tirer  les  malheu- 
reux aliénés  des  lieux  hnmidea  et  mal- 
sains qu'ils  habitent. 

S3.  Paris»  Classement  de  la  popu- 
lation flottante.  —  Le  Conseil  d'Ëtatt 
dans  sa  séance  d'aujourd'hui ,  a  rendu 
une  décision  importante. 

Il  a  décidé  que ,  dans  les  tableaux 
authentiques  de  la  population  du 
royaume,  dressés  à  la  suite  du  dernier 
recensement,  les  séminaires,  les  garni- 
sons, les  prisons,  les  hospices ,  les  col- 
lèges, etc.,  devraient  être  considérés 
comme  population  flottante  ^  et  à  ce 
titre  ne  pourraient  être  compris  dans 
le  chiffre  d'après  lequel  sont  réglées, 
l'assiette  de  l'impôt ,  les  classes  de  pa- 
tentes et  la  répartition  des  droits  élec- 
toraux. 

S4*  Paris.  Adresse  dé  ta  libraMe 
parisienne.  Ses  réclamations  au  sujet 
de  la  contrefaçon  belge.  —  La  commis- 
sion des  libraires-éditeurs  de  Paris, 
composée  de  MM.  Charles  Gosselin, 
préaident;  Dubochet,  J.-B.  Baillière, 
Jules  Eenouard,  Aillaud,  Furne  et 
Pagnerre ,  secrétaire ,  a  été  reçue  au- 
jourd'hui par  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres,  et  lui  a  présenté  l'adresse 
suivante  : 

«  Une  grande  mesure  internationale 
a  été  agitée  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement ;  si  elle  prévalait,  la  France  et 
la  Belgique,  unies  déjà  par  leurs  sym- 
pathies et  leurs  intérêts  politiques,  se- 
raient appelées  à  resserrer  ces  liens  par 
une  association  douanière  qui  mettrait 
en  commun  leurs  intérêts  industriels  et 
commerciaux. 

»  En  présence  de  cette  grave  question, 
diverses  industries  se  sont  émues  et  ont 
vivement  réclamé. 

»  Les  conséquences  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  notre  pays  de  l'union  doua- 
nière franco-belge  sont  de  deux  ordres  ; 
les  unes  politiques,  les  autres  commer- 
ciales. 11  appartient  au  gouvememeot 
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d'apprécier  les  avantsges  politiques 
«|ue  la  France  et  la  Belgique  recueil* 
leraieal  de  l'imioD  projetée  ,  ei  sur  ce 
poinl  nous  croyons  devoir  nous  ab- 
stenir* 

»  En  ce  qui  touciie  les  intérêts  géné- 
raux de  Tensembie  de  nos  écbanges, 
sans  prétendre  à  résoudre  ici  nous  seuls 
cette  question,  et  sans  ezprioser  aucun 
blâme  sur  les  opinions  contraires  qui  sa 
sont  manifesiées,  qu*il  nous soti  permis 
de  faire  entendre  notre  voix,  et  de 
contribuer  à  ce  que  la  fériié  se  iissse 
Jour  à  travers  les  préteritions  trop  ex- 
clusif  es  d'iniéiéts  que  notre  législation 
douanière  a  rendus  d^autant  plus  exi- 
geants qu'elle  les  a  depuis  long-temps 
privilégiés. 

>  Parmi  les  grandes  industries  du 
pays,  nous  en  représentons  une  qui, 
nous  le  savez,  n'a  été  investie  d'aucun 
privilège.  Loin  de  là  :  la  librairie  fran- 

Sise  a  eu  couslamment  à  subir  la  riva- 
le écrasante  et  ruineuse  de  la  contre- 
façon. Les  œuvres  qu'elle  publie, 
celles-là  précisément  de  la  populaidté 
desquelles  elle  serait  en  droit  d'at- 
tendre avec  le  plus  de  confianre  le 
juste  retour  de  ses  avances,  les  écrits 

2 ui  viennent  ajputer  au  luMre  ée  notre 
Hérature  nationale,  à  peine  sortis  de 
nos  presse»,  sont  reproduits ,  livrés  à 
TEui  ope ,  au  monde ,  vendus  à  profu^ 
aion.  introduits sotsvenlsur  notre  propre 
sol  par  la  contrebande,  et  cela  au  plus 
Tii  pris  parce  que  nos  concurrents,  oit 
plutôt  nos  contrefacteurs,  sont  alTraiv- 
chisde  la  juste  rémunération  qui  revient 
aux  auteurs,  et  parce  que  d'ailleurs  ils 
ne  font  porter  leurs  opérations  que  sur 
les  livres  dont  rexploiisiiou  fructtieuse 
leur  est  gaiantie  par  le  succès  que  ces 
livres  ont  déjà  obtenu  en  France, 

>  Un  tel  état  de  choi^es  est  trop  pré- 
judiciable à  la  librairie  française  pour 

2ue  l'union  douanière,  qni  doit  y  mettre 
n,  ne  lui  apparaisse  pas ,  en  ce  qui  U 
concerne,  comme  une  mesure  impor- 
tante et  salutaire ,  avantageuse  non- 
aeulement  à  son  industrie  propre,  mais 
aux  nombreuses  branches  de  travail  qui 
8*y  rattacbent  et  en  dépendent. 

»  Nous  venons  donc  vous  exprimer 
lesvœns  que  nous  formons  en  faveur 
du  projet  d'association  douanière  entre 
les  deux  pays  :  s'il  noua  est  légitime 
d'espérer,  de  rechercher,  à  Taide  dea 
Cbnventions  commerdalea,  un  débou- 


ché extérieur,  quel  payi^nous  Toffiteit 
mieux  que  la  Belgique ,  terre  eê  it 
parle  notre  langue,  peuple  quis'iokpire 
de  notre  littérature,  de  nos  arts,  qil 
vit  enfin  de  la  même  vie  inteUectuelle 
que  Ift  France  t  Mais  à  cette  considéia- 
tioB  d^iniérét  induslriel  il  s'enjoiak 
une  auire  que,  les  premiers  et  avanA 
tout,  nous  avons  à  cœur  de  faire  id 
prévaloir.  Faire  ceaaei,  dogrécommB 
des  deux  pays ,  le  fléau  de  la  coane- 
façon ,  ce  serait  autre  ckoet ,  ce  seiait 
mieux,  que  garantir  et  protéger  uoifie- 
liers»  ce  serait  aussi  et  sartouirestiiBeff 
aux  nobles  travaux  de  l'iiaeUâgtiice  la 
part  qui  leur  est  due.  Et,,  qoi  a  pis 
de  droit  à  être  protégé  que  celle  glo- 
rieuse littérature  fiançai»e,  qaiaiOA- 
leurs  exercé  une  haute  et  féconde  in- 
fluence sur  les  destinées  du  monde! 

»  Les  éditeurs  e»  les  iypographei 
français  ne  redoutent  en  aucune  Ckob 
la  concurrence  légitime  que  laBcIpqoe 
pourra  leur  faire  dans  ravenk;  loate- 
foia  ils  espèrent  que.  Un  de  la  disca» 
sion  des  mesures  transitoires  néoesaiiei 
pour  régulariser  le  passage  de  l'éM 
ancien  à  l'état  nouveau,  iU  seront  ap- 
pelés &  proposer  les  moyens  les  pki 
conformes  à  leur  intérêt,  et  qui,  ei 
garantissant  à  toujours  la  librairie  fra^ 
çaisede  la  oonuefaçon  belge,  eaapéche- 
root  que  la  contrefaçon  n'aille  s'implan- 
ter et  se  reproduire  ailleurs,  consaciail 
ainsi  chez  les  nations  civiliaées  le  i 
principe  de  la  propriété  Ltléraiie. 

*  Recefvei,  mesrfeurslea 
efer.  » 

Cette  adresse,  revêtue  de  cenit  qua< 
rante-six  signature»,  avait  été  votée  à 
l'unanimiiè^par  rassemble  générale 
de  la  librairie  perisieme.  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  après  en  avoir  pris 
lecture,  a  entendu  avec  bienveilianee 
et  intérêt  les  observations  verbales  qai 
lui  ont  été  présentées  par  le  présideat 
et  par  plusieurs  memlîres  de  la  ce» 
miMÎon.  Ces  observatioua  ont  porté 
plus  particnliéremenl  sur  les  môyeei 
transitoires  indiqués  dans  l'adicsM,  saff 
les  facilités  que  reocoatrent  encore  M 
France  riutrodiktion  des  eonuefaçoei 
belges  et  leur  libre  circulation  ea  AI* 
gérie.  M.  le  président  du  cnn>ei]  a  bien 
voulu  donner  l'assurante  à  la  coaitti^ 
non  qu'il  prendrait  les  mesures  néce^* 
sairea  pour  faire  cciier  onéutde  cboM 
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A  eontjnài%  aux  làUréts  de  U  librairie 
fnnçaiie. 

La  commtssiona  été  également  reçae 
par  les  ministres  des  aCTaires  étrangéresy 
de  Tîntérieur,  du  commerce  et  de  Tin- 
tlmctioD  publi4}ue.  Tooe  lui  ont  ex* 
primé  la  vive  sympathie  du  gouverne- 
ment  pour  une  indtftuie  ^lù  ,  dans  la 
qaestioB  de  TassociatiiHi  commerciale 
avec  la  Belgique ,  deit  nécessairement 
occnper  une  place  importante  et  toute 
spéciale  par  les  graves  intérêts  qui  s*y 
rattaelient» 

96.  Paris*  Ouif4r1urê  de»  sianetsdê 
ha  conférence  dtê  éivv€€tls,  Di»co%ir$  de 
M»  ChaisP'd'EsiJnfe,  bâtonnier  de 
l'ordre.  —  La  conférence  des  avocats 
a  rouvert  aujourd^boi  ses  séances.  A 
une  heure.  M*  Cbaix  dTst-Ange,  bi* 
lODDÎer  de  Tordre,  est  entré  accom- 
pagné de»  veMbrt s  dn  conseil,  et,  en 
présence  d'un  nombreux  auditoire ,  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Mes  cbers  confrères, 

a  An  renouvellement  de  l'année  Ju- 
diciaire I  le  barreau  veit  recommencer 
la  cours  de  sea  travaux  habituels.  Les 
audiences  sont  ouvertes,  et  nos  luttes 
ont  repris  déjà  lear  importance  et  leur 
éclat. 

»  C'est  ntfssi  peur  nous  le  moment 
de  consacrer  mot  noire  zélé  à  ces  dis- 
cessions  plua  intimes,  à  ces  combats  plus 
uedesles  qui  doivent  animer  nos  con- 
lérences.  Lorsque  après  un  long  repos 
Bdos  allons  en  raprcndre  le  conrst  celui 
qui  est  appelé,  par  le  choix  de  ses  cou* 
frères,  à  l'honneur  de  les  diriger,  doit 
vous  entretenir  avant  tout  de  cette  pro- 
fession qui  vous  est  encore  nouvelle, 
en  vous  disant  de  quelle  façon  il  en 
comprend  rimportance  et  les  devoirs. 
Sa  confraternité  doit  soutenir  vos  ef- 
forts, combattre  vos  découragements 
sans  vous  jeter  jamais  dsns  de  fâcheuses 
illusions ,  et  en  éclairant ,  par  les  con* 
leils  de  son  eipérience,  la  carrière  dans 
laquelle  vous  entrez,  vous  dire  en  même 
temps  ce  que  vous  pouvez  attendre 
d'elle,  et  aussi  te  qo'elle  est  en  droit 
d'exiger  de  vons. 

»  Quand  les  conseils  de  votre  famille 
•u  les  inatincts  généreuse  de  >olre  na- 
lere  voes  ont  jetés  dans  cette  profes  • 
lioft,  voQs  «ve^  sans  donte  été  entratnéa 
pAT  sa  grandeur  et  ion  éclat.  S'aaaodant, 


pour  les  éclairer,  aux  nobles  travaux  da 
juge,  se  mêlant  sans  cesse  aux  plus 
chers  intérêts  de  la  société ,  chargé  de 
protéger  la  fortune,  la  vie,  Thonneur 
des  citoyens ,  appelé  même  devant  la 
justice  i  défendre  les  principes  de  la 
Constitution  et  les  droits  de  la  liberté 
publique,  l'avocat^  tel  que  Ta  dépeint 
d'Aguesseau,  a  vu ,  sous  l'empire  des 
institutions  qui  nous  régissent,  son  do- 
maine s'agrandir  et«sa  mission  s^élever* 

>  Mais  ces  glorieux  témoignages  que 
la  reconnaissance  publique  lui  doit  ci 
lui  accorde,  c'est  par  des  épreuves  dif- 
ficiles, par  de  rudes  travaux,  par  de 
conatants  eiforts  qu'il  les  peut  obtenir» 
Songez  bien^t  rsppelez-vous  ssns  ccMi 
que  ce  n'est  pss  avec  de  faiMes  étiMles 
et  par  des  préparations  légères  que  voua 
pourrez  marquer  votre  place  parmi  les 
avocats.  Les  cours  que  vous  avez  suivis^ 
les  grades  que  vous  svei  obtenus  vous 
en  ont  assuré  le  titre,  vous  en  ont 
ouvert  la  carrière.  Bien  n'est  fait  ce- 
pendant pour  vous  :  vous  êtes  hommes^ 
et  c'est  à  vous,  mes  jeunes  et  cbers  con« 
frères^  c'est  è  vous  qu'il  appartient 
aujourd'hui,  avec  toute  la  ffrmeté  de 
votre  raison ,  avec  toute  l'énergie  de 
votre  volonté,  de  tompléter  ces  ètudei 
que  l'éducation  publique  a  préparéei 
pour  vous.. 

»  Qui  de  vous,  dans  un  temps  oà 
toutes  les  carrières  sont  encombrées, 
toutes  les  professions  difficiles,  qui  de 
vous  ne  sent  la  nécessité  d'un  travafl 
sérieux  et  profond?  Tous  comprenex 
déjà  que  si  la  nature  même  de  votre 
ministère  vous  affranchit  de  toute  res- 
ponsabilité légile,  s'il  n'appartient  à 
personne  de  vous  demander  un  compte 
judiciaire  de  la  sagesse  de  vos  conseils 
ou  du  mérite  de  vos  plaidoiries,  vous 
eu  portez  du  moins  avec  vous  la  res- 
ponsabilité morale.  Ce  serait  tin  terrible 
juge  que  votre  conscience,  si  elle  venait 
à  vous  reprocher  de  vous  être  jeiés  lé- 
gèrement dans  ces  graves  combats,  de 
n'avoir  pas  proportionné  votre  fardeaa 
à  l'étendue  de  vos  forces,  et  si  vous 
sortiez  un  jonr  de  l'audience  avec  celte 
conviction  désolante,  que  le  travail 
vous  a  manqué  pour  le  succès,  et  que 
voua  avez  compromis  par  votre  faiblesse 
la  fortune  d'une  famille  ou  l'honnenr 
d'un  citoyen. 

»  Aussi,  creyez*moi«  quittes  dès  à 
présent  cette  difficile  carrière.  Gonten- 
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t€z*Toas,  si  TOUS  le  voulez,  d*un  Tain 
titre  qui  couvrira  dans  le  monde  l'obs- 
curité de  votre  nom,  ou  armez-vous 
d'énergie  pour  pénétrer  plus  avant  dans 
notre  profession,  et  pour  la  suivre 
jusqu'à  la  fin  d'un  pas  ferme  et  résolu  : 
préparez-TOtts  sans  relâchement  et  sans 
mollesse  à  ces  luttes  sérieoMê,  à  ces 
combats  véritablef  où  tous  devez  un 
jour,  quand  le  moment  sera  venu ,  en- 
gager votre  responsabilité  et  faire 
triompher  votre  force. 

»  Autrefois  du  moins  l'avocat  plai- 
dant n'était  pas  chargé  seul  de  la  con- 
duite et  du  sort  d'an  procès.  Il  j  avait 
dans  le  barreau  deux  classes  d'avocats 
et  comme  deux  professions  distinctes. 
Les  uns  se  sentaient  particulièrement 
entraînés  vers  les  luttes  de  l'audience  ; 
doués  d'une  Intelligence  rapide  et 
4'one  parole  éloquente,  ménageant 
leurs  efforts  pour  de  rares  et  solennelles 
occasions,  ils  allaient  k  la  barre  échauf- 
fer la  conviction  du  juge,  et  parler  do 
geste  et  de  la  voix  h  son  esprit  ou  à  son 
cœur.  Ainsi  des  traditions  qui  chaque 
jour  s'éteignent,  et  dont  il  ne  restera 
bientôt  plus  de  vivants  témoignages, 
nous  représentent  Gerbier,  tout  ému  de 
aes  propres  inspirations ,  sortanf  de  ce 
barreau  trop  étroit  qui  essaie  en  vain  de 
l'enfermer ,  s'avançant  au  milieu  de  la 
grande  chambre  et  jusqu'aux  pieds  de 
ses  juges  comme  pour  monter  sur  leurs 
sièges  et  pour  leur  imposer.de  plus  prés 
l'autorité  de  sa  parole  et  la  puissance 
de  sa  conviction  ;  certes  ce  sont  là  les 
triomphes  du  barreau,  ce  sont  là  les 
grands  jours  de  son  crédit  et  de  sa  gloire. 

>  Cependant ,  à  c6té  de  ces  avocats 
doués  de  toutes  les  facultés  de  l'ora- 
teur, se  plaçaient  encore  d'autres 
hommes  qui  arrivaient  par  le  travail 
à  des  succès  moins  brillants,  mais  aussi 
moins  périssables.  Ils  fuyaient  l'éclat 
du  monde,  le  tumulte  de  l'audience, 
les  émotions  du  combat.  Il  fallait  aux 
déductions  sévères  de  leur  esprit,  il 
fallait  à  leur  raison  méthodique  le  re- 
cueillement et  le  silence.  Dans  la  soli- 
tude de  leur  cabinet,  n'ayant  commerce 
qu'avec  lesmattresde  la  science,  éclai- 
rant pour  chaque  espèce  les  principes 
mêmes  et  les  sources  du  droit ,  ils  po- 
saient d'une  main  ferme  les  baaes  de  la 
discussion  orale,  et  dans  des  écrits  qui 
survivent  au  procès  qui  les  ont  fisit 
naître  e  t  à  la  législation  même  qui  leur 


servait  de  base,  ils  préparaient  à  b  fois 
la  plaidoirie  de  l'avocat  et  la  décisitti 
du  juge-  Ueurenx  concours,  assodation 
puissante,  qui  abrégeaient  nos  re- 
cherches ,  qui  doublaient  nos  forces  et 
qui  assoiraient  une  carrière  honorable 
et  nouvelle  à  l'expérience  de  nos  vieilles 
années! 

>  Maïs  aujourd'hui  l'avocat  est  pres' 
que  toujours  obligé  de  se  suffire  à  lai- 
mftme;  quelque  rapide  que  soit  le  mou- 
vement qui  nous  entraîne,  quelque 
nombreuses  que  soient  ces  affaires  qm 
nous  réclament  an  milien  de  tant  d'au- 
diences et  dévorent  si  activement  notre 
vie,  ces  savantes  préparations,  ces  utiles 
et  profondes  recherches  dont  on  aidait 
nos  devanciers  nous  manquent  malheu- 
reusement, et  le  aoit  des  procès  est  re- 
mis aux  propres  forces  de  l'avocat  qal 
les  plaide. 

•  il  lui  faut  donc  consacrer  le  temps 
et  l'ardeur  de  sa  jeunesse  à  des  études 
plus  sérieuses,  à  des  travaux  plus  com- 
plets. Ce  n'est  pas  au  milien  des  exi- 
gences de  sa  profession,  ce  n'est  pas 
alors  que  chaque  jour  quelque  alTsire 
nouvelle  réclame  son  temps  etsessoios 
que  l'avocat  peut  encore  se  livrer  à  des 
travaux  suivis,  et  compléter  sur  l'en- 
semble du  droit  des  nations  sa  doc- 
trine; c'est  à  votre  entrée  dans  la  cv^ 
rière,  c'est  à  cette  époque  de  travail 
tranquille  et  libre  qui  s'ouvre  en  ce 
moment  devant  vous,  c'est  durantceUe 
transition  nécessaire  qui  sépare  l'été- 
diant  laborieux  de  l'avocat  occupé, 
que  votre  jeunesse  peut,  à  son  gré,  ou 
se  jeter  dans  toutes  les  dissipations  da 
monde,  ou  préparer  par  le  tnvail  son 
avenir  et  sa  gloire. 

»  Je  l'avoue  cependant,  il  y  a  des 
hommes  légers  qui,  voulant  jostiler, 
par  une  théorie  commode,  leur  issoa- 
ciance  et  leur  faiblesse,  poseoten  prin- 
cipe que  la  jnrbprudence  n*a  plus  be- 
soin aujourd'hui  de  ces  vastes  études. 

»  La  science  da  droit,  disent-ib,  dé  • 
gagée  enfin  de  vaines  subtilités  et  d'ion- 
tiles  questions,  n'a-t-elle  pas  été  loot 
entière  résuméia  dans  nos  codes,  et  n'est- 
ce  pas  à  les  étudier  et  à  les  connaître 
que  doit  se  borner  aujourd'hui  le  tra- 
vail du  jurisconsulte  r  Ne  vous  laisM 
jamais,  mes  chera#onfrères,  surprendre 
par  ces  illusions,  et  ne  réduises  pss  à 
un  si  facile  effort  de  mémoire  les  belles 
études  du  droit  et  de  In  Joriivndencei 
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•  Pour  ttToir  U  loi,  sutiit-il  donc 
dVo.conDaitre  les  termes,  et  ne  faot-il 
pis^Av  contraire,  remontant  plus  haut, 
par  le  travail»  pénétrer  son  esprit,  re- 
dieccàer  sa  source  et,  à  l'aide  du  prin- 
cipe philosophique  qui  lui  a  donné  nais- 
lance,  dècouTiir  toates  les  applications 
qu'elle  peut  recevoir.  C'est  ainsi  aen* 
lement  que  tous  troaTerez  Je  vrai  sens 
de  sa  disposition,  c'est  là  ce  qui  en  dé- 
iermine  l'é tendue  et  la  limite. 

»  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  s'aboaer. 
Ces  travaux  qui  ont  préparé  la  con- 
fecUfiQ  de  nos  Codes  sont  en  cifet 
d'admirables  travaux,  mais  chaque  jour 
cepeadant  vient  nous  en  révéler  l'imi- 
perfiTcUoQ  et  les  lacunes  ;  c'est  qu'en 
«ffei  des  besoins  nouveaux  se  manifes- 
tent^ chaque  instant,  et  rien  n'est  fait 
encore  dans  la  législation  pour  les  sa- 
tisfaire elles  régulariser. 

•  Quand,  sous  les  inspirations  du 
premier  consul,  de  grands  juriscon- 
sultes préparaient  le  code  civil,  une 
imsietise  révolution  sociale  venait  de 
s'accomplir,  et  il  s'agissait  d'en  coor- 
donner les  principes  dans  noire  législa- 
tion. Alors  Ja  famille  s'organisa  sur  des 
hases  nouvelles,  le  mariage  devint  un 
acte  de  la  vie  civile,  l'égalité  régna 
dans  les  partages,  l'hypothèque  reposa 
•nr  le  principe  essentiel  de  la  publicité. 
C'est  ainsi  que,  soumise  à  l'influence 
des  liées  qui  avaient  prévalu,  animée 
de  cet  esprit,  dirigée  dans  ce  but,  la 
législation  civile  consacra  les  conquêtes 
de  la  révolution  stociale  qui  venait  de 
«'accorapUr. 

•  Mais  bientôt  cependant,  an  milieu 
du  mouvement  continuel  et  du  progrès 
des  esprits,  une  autre  révolution  s'opère 
qui  demande  à  son  tour  que  le  juriscon- 
sulte s'occupe  d'elle,  et  que  des  lois  in- 
tervionoent  enfin  qui  consacrent  ses  be- 
soins et  régularisent  ses  effets. 

•  Profitant  du  rei)Os  et  des  bienfaits 
d'une  longue  paix,  en  même  temps  que 
l6  crédit  public  se  raffermit,  l'industrie 
particulière  s'étend  et  se  ^développe. 
ËDire  ses  mains  fécondes,  la  fortune 
mobilière  voit  chaque  jour  accroître 
>on  importance  et  multiplier  ses  capi- 
taux, l'industrie  cependant  interroge 
'vainement  la  lot  qui  n'a  pas  prévu  ses 
conquêtes  et  n'a  pas  réglé  ses  besoins. 
Tandis  que  la  fortune  territoriale  était 
l'olijet  des  précautions  jalouses  et  de 
u  sollicitude  inquiéta  do  législateur,  il 
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n'a  pas  trouvé  de  garantie  pour  les  ca- 
pitaux mobiliers  engagés  dans  l'indua- 
trie.  La  liberté  illimitée  de  la  concur- 
rence, qui  laisse  le  faible  à  la  merci  du 
puissant,  l'organisation  du  travail  .qui 
doit  aisurer  le  juste  salaire  de  l'ouvrier, 
les  régies  protectrices  de  ces  associa  lions 
qui  multiplient  les  forces  individuelles 
atfavorbenttantde  grandes  entreprises, 
lien  n'a  été  prévv,  rien  n^a  été'régu- 
larisé. 

s  Ainsi  le  législateur,  dont  le  travail 
est  incessant  parce  que  les  lois  se  mo- 
difient saivant  les  mosurs  publiques  et 
les  besoins  nouveaux,  le  législateur  n'a 
accompli  qu'une  portion  de  sa  tftche, 
il  n'a  mis  dans  nos  codes  qu'une  part 
incomplète  des  régies  qui  doivent  nous 
gouverner  ;  et  si  la  législation  nouvelle 
a  en  effet  simplifié  les  principes  du  droit 
ancien,  si  elle  a  fait  disparaître  do  pro- 
gramme de  la  science  des  matières  qui 
en  effet  ne  sont  plus  pour  nous  aujour- 
d'hui qu'un  vain  objet  du  curiosité,  le 
mouvement  des  affaires  nous  a  créé  en 
même  temps  de  nouveaux  sujets  d'é- 
tudes et  de  recUerches. 

>  Comprenez  donc,  mes  chers  con- 
frères, vous  qui  entrez  dans  cette  pro- 
fession et  qui  venez  lui  demander  la 
fortune  et  la  gloire,  comprenez  bien 
toute  l'étendue  de*votrc  tâehe  et  toute 
l'importance  des  travaux  qu'elle  vous 
impose.  Perdez  vos  illusions,  si  vous 
espérez  aujourd'hui,  soosl'empire  d'une 
législation  plus  simple,  trouver  dans  le 
barreau  des  succès  plus  prompts  et  plus 
faciles.  A  côté  de  cette  législation  qui 
a  réglé  les  principes  généraux  et  les 
matières  ordinaires  du  droit,  une  science 
nouvelle,  encore  timide  et  indécise, 
ouvre  un  vaste  ,champ  à  vos  études  : 
l'économie  politique,  découvrant  la 
source  de  la  richesse  publique  et  appré- 
ciant les  besoins  toujours  nouveaux  de 
l'industrie,  vous  dira  la  cause  de  ses 
malaises,  vous  indiquera  le  remède  que 
la  loi  ou  la  jurisprudence  peut  y  ap- 
porter. Ce  travail  cependant  ne  sera 
pasingrat  et  stérile  pour  vous.  En  même 
temps  que  vous  agrandirez  le  cercle 
de  vos  connaissances  vous  agrandirez 
aussi  le  domaine  de  votre  profession,  et 
vous  porterez  la  lumière  dans  ces  ques- 
tions aujourd'hui  si  multipliées  et  si 
délicates  pour  lesquelles  la  loi  est 
muette  et  la  jurlsprudencr  incertaine. 

»  Si  vous  vous  sentez  le  coorage  de 
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saîTre  cts  difficiles  traTtozet  d'tccom- 
plir  cette  lâche,  allez  et  ne  craignet 
lien  :  le  succès,  ayez  en  TassuraDce, 
cooroonera  tos^  efforts.  f( 'écoutez  pas 
les  plaintes  et  les  décourage meuta  de 
ceuz  qui  s'en  prennent  à  leur  profes- 


sion, parce  qu'elle  Q*a  pas  réalisé  leurs    lance  pour  moi.  » 


celle  de  rempUoer  ici  Uot  d'iU«am 
devanciers.  Sans  Toaloir  jamais  nilft 
effacer,  ni  tes  atteindre,  J'eanierai  cf> 
pendant  de  remplir  tons  mes  deroirii 
soutenu  par  mon  affection  poar  voeSy 
et,  }e  l'espère  aaasi,  par  votre  bieiiTeil* 


folles  espérances,  et  qui  la  maudissent 
parce  qu'elle  n*a  pas  prodigué  à  leer 
dissipation  les  nobles  récompenses 
qu'elle  ne  doit  accorder  qu'au  tra?aiL 
venez  parmi  nous, an  sein  de  nos  con- 
férences, sous  rœil  ei  ranteriié  de  vos 
anciens,  venez  vous  former  à  Téiude 
des  lois  et  à  la  discussion  des  affaires. 

»  Permeitez-moi  de  vous  rappeler 
Ici  ces  conseils  donnés  a  la  jeunesse  ro- 
maine par  celui  qui  lui  offrait  à  la  fois 
elles  meilleurs  préceptes  et  les  mo- 
dèles de  Téloquence;  permeUez-moi 
de  vous  dire  avec  Cicéron  :  Pcrgiit^  ut 
faeilii,  adoUscentes;  atqiie  in  id$tu- 
dium,  inquo  e»tU,iHeumbiie  ut  ei  vobis 
honori,  et  amicis  utilitati,  et  reipuUia» 
emolumento  esse  pouitis,  / 

»  C'est  ainsi  que  le  barreau  soutien- 
dra sa  gloire  et  que  .nous  verrons  des 
hommes  nouveauz  réparer  nos  perles 
et  remplacer  les  confrères  qui  nous  sont 
enlevés;  les  uns,  que  ht  magistrature 
prend  au  milieu  de  nous  pour  les  faire 
asseoir  dans  ses  raogs,  comme  Du  pin  et 
Delangle,  dont  la  place  esi  toujours 
marquée  dans  nos  souvenirs  et  dans 
noire  affection;  les  autres' qui,  après  la 
:rie  agitée  des  affaires,  veulent  goûter 
le  repos  qu'ils  ont  conquis,  comme  La* 
vaux  qui,  renonçant  trop  t6l  anx  boa- 
neurs  de  notre  profession,  a  privé  le 
barreau  de  la  vivacité  de  sa  parole  et  de 
Ja  loyauté  de  son  caractère  ;  d'autres 
enfin,  que  la  mort  ravit  à  notre  co»fra« 
ternilé,  comme  Cœurel  de  Saint-Geor- 
gts^  qui  approfondi-isaii  avec  un  même 


Après  ce  discours,  saivi  de  vffs  et 
nombreui  applaudissements,  )f*  Des- 
marest  a  prononcé  l'éloge  de  Domat; 
M*  Dupré-Lassatle  a  pronooeè  celui  de 
Gochin*  Ces  deux  morceaux  ont  obten 
un  succès  complet. 

Paris.  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
fier j.  Ouverture  du  cours  de  M,  k 
baron  Charles  Dupin,  —  M.  le  baroa 
Charles  Oupin  a  fait  aujourd'hai  di- 
manche l'ouverture  de  son  cours,  ea 
présentant  le  tableau  comparé  do  pro> 
grès  des  diverses  classes  du  peuple  de 
Paris,  déduit  de  ses  observa  lions  sur  les 
développements  de  nos  caisses  d'épargoe 
depuis  un  quart  de  siècle.  Noos  nom 
contenterons  de  citer  un  noble  exemple 
rendu  plus  louchant  encore  par  la  fata- 
lité des  événements  : 

«  Afin  de  vous  montrer,  par  m 
exempte  mémorable,  tout  le  bien  qie 
peuvent  produire  des  encouragements 
qu'a  fait  naître  une*  intelligence  supé- 
rieure, inspirée  par  an  noble  ooaar, 
permettez  moi  de  rappeler  à  votre  joMC 
gratitude,  un  acte  de  générosité  eooft 
par  celui  qui  devait  hériter  d'un  trône, 
par  celui  qui  voulut  attirer  sur  son  laa* 
riage  avec  la  plus  accomplie  des  prin- 
cesses les  bénédictions  du  peuple,  et 
pour  qui  les  citoyens  ont  montré  de- 
puis sa  mort  un  amour  qu'il  n'aurait  ja- 
mais osé  croire  aussi  grand  pendant  m 
vie. 

»  En  i837,  an  moment  oà  les  enne- 
mis de  la  paix  sociale  s'efforçaient  avec 


xèle,  avec  un  même  succès,  et  la  acience    tant  d'hypocrisie  de  décréditer  les  caissm 


du  droit  et  les  principes  de  la  philoso- 
phie. 

>  Et  moi,  mes  chers  confrères,  après 
vous  avoir  rappelé  vos  devoirs,  je  veux 
vous  dire  aussi  que  je  comprends  les 
miens.  L'insigne  honneur  que  vons 
m'avez  fait  en  m^appelant  à  votre  tète, 
cet  honneur  qui  fait  l'orgueil  el  la  joie 
de  ma  vie,  j'espère  m'en  rendre  digne 
par  mon  amour  pour  une  profession  à 
laquelle  je  dois  tant,  et  par  mes  soins  à 
vous  la  rodre  plus  facile  el  plus  chère. 


d'épargne,  et  d'en  Urir  le  trésor  par 
des  retraits  auxquels  poussait  nne  pa- 
nique stupide,  perfidement  fomentée, 
un  noble  prince,  élevé  parmi  nosea- 
fants,  dans  le  sein  de  nos  écoles  natif- 
Dates,  grandi  parmi  nos  soldats,  en  par 
tageant  leurs  périls,  en  s'apprenaatà 
leur  montrer  le  chemin  de  la  victoire, 
ce  royal  ami  des  ouvriers  tourne  IM 
yeux  vers  les  enfants  de  nos  fabriqeet 
et  de  nos  ateliers;  il  veut  leur  iaspirtr 
la  confiance  dans  la  plus  popaUire  de 
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k  l'esprit  d'ordre,  de  prévoyaoce  et  de 
Mgie  économie. 

>  11  e#dottoe  qa«  140,009  fr.  de  ses 
éiMjf Ml  foient  ajoQtés  aax  épargnes 
éti  oovriers  ;  il  partage  cette  somme 
entre  les  grandeseités  monoractiiriëres, 
Paria,  Lyon,  Strasbourg,  Tooloase, 
Bordeani,  Rooen,  «te.  11  pre^<c^it  de 
aubdlriser  ces  sommes  par  pièces  de 
M  fr.  ;  premier  encoaragement  de  qua- 
tre mille  apprentis  choisis  aa  sein  des 
ftaiUes  qui  se  font  h  la  fois  honneur  da 
triTail  et  de  la  vertn.  Ces  intentions  gé- 
néreuses sont  aoasitôt  e&ècutées  avec 
rtle  et  fidélité. 

»  A  la  fin  de  Tannée  dernière,  mea- 
siears  les  admintatrateors  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  ont  Tonlu  savoir  com- 
bien, depuis  quatre  ans  et  demi,  cette 
dotadon  avait  pu  croître  on  diminuer. 
Ils  ont  troufé  que,  sur  1,76  a  Jeanes 
déposants,  la  mort  et  d'antres  causes  en 
araient  réduit  seulement  le  nombre  à 
i>698.  A  l'égard  des  /^0,000  fr.  partagés 
entre  les  jeanes  déposants  parisiens, 
loin  de  les  trouver  diminues,  ils  ont 
constaté  que  la  somme  s'était  élevée  à 
W  mille  francs.'....  Voilà,  du  cdté 
des  obligés,  la  bénédiction  répandue 
Mr  la  munificence  la  plus  rovale  qui 
pat  encourager  au  travail,  à  Tordre,  à 
l'économie,  les  enfants  des  professions 
laborieuses.  Les  ouvriers,  enorgneilHs, 
oat  regardé  tes  livrets  donnés  au  nom 
do  prince,  comme  des  brevets  d'hon- 
neur, qomme  des  titres  de  famille,  qu'il 
fallait  conserver  précieusement,  et  qu'il 
fallait  grossir  par  l'épargne,  pour  justi- 
fier l'espérance  dn  magnanime  donateur. 

•  Quels  mystères  supérieurs  à  notre 
faible  sagesse  sont  renfermés  dans  les 
décrets  impénétrables  de  la  Providence! 
La  beauté,  la  santé,  la  force,  la  raison, 
la  valeur,  la  bienfaisance  et  rillusi ra- 
tion, tous  les  attributs  do  bonheur  et  de 
la  grandeur  président  à  l'union  la  plus 
fortunée  ,  tout  un  peuple  en  attend  la 
félicité  pour  la  génération  de  nos  fils; 
et  voilà  qu'en  pleine  paix,  au  milieu 
d'un  calme  parfait,  l'accident  le  motos 
prévoyable,  renverse  tant  d'espérances 
et  fait  périr  dans  son  printemps  cette 
fleur  de  la  jeuliesse  française  qui  pro- 
mettait, qui  donnait  déjà  des  fruits  si 
glorieux  pour  ta  patrie.  » 

L'extrême  émotion  de  l'orateur,  en 
prononçant  ce  beau  passage,  était  par- 
lagét  par  loatf  auditoire.  Des  applaa- 


—  NOVEMBRE.  819 

disaementa  unanimes  sont  partis  de  toas 
les  cœurs  Justement  touchés  par  eei 

éloquentes  paroles. 

Le  savant  travail  de  M.  le  baron 
ChaHes  Dupin  est  un  nouveau  serviee 
rendu  à  la  population  ouvrière ,  ainsi 
qu'à  l'institution  des  Caisses  d'épargne, 
qu'il  a  beaucoup  améliorée  eommerap- 
portenr  à  la  dambre  des  députés. 

29.  Paris.  Séance  annuelle  de  la  5o- 
ciité  littéraire  polonaiee  pour  le  19* 
anniuersaire  de  i* insurrection  de  Po" 
logne*  —  La  Société  littéraire  polo- 
naise a  célébré  aujourd'hui,  dans  le  lo- 
cal delà  bibliothèque  polonaise,  rue  des 
Sausiayes,  ?,  le  douzième  anoiven^iire 
de  l'insurrection  du  29  novembre  1 830. 
Un  service  divin  et  un  admirable  ser- 
mon, prononcé  par  l'abbé  Kayslewicz 
i  l'église  Saint- Roch,  avaient  précédé 
cette  réunion  nombreuse  des  réfugiés 
polonais. 

C'était  pour  les  assistants  une  pré- 
cieuse consolation  de  re? oir  au  fauteuil 
de  la  présidence,  comme  dans  les  an- 
nées précédentes,  le  prince  Adam  Gzar- 
toryski,  dont  la  santé  avait  été,  pendant 
Tète  dernier,  un  moment  meuacée. 

Après  un  retour  d'une  vive  éloquence 
sur  les  sacrifices  passés  et  les  héroïques 
victimes  tombées  aour  la  défense  de  la 
patrie  et  de  la  religion,  le  prince  a  voulu 
rappeler <qiie  si  d'une  part,  les  Polonais 
devaient  se  fier  avec  persévérance  en 
la  justice  divine,  de  l'autre  ils  devaient 
faire  refleurir  parmi  eux  des  vertus  et 
une  sagesse  dont  l'oubli  avait  été  la 
principale  cause  de  leurs  désastres. 

Dans  rénumération  des  événements 
qui  ont  marqué  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  le  prince  Czartoryski  a  rap- 

Selé  le  coup  funeste  qui,  en  atteignant 
Ile  duc  d'Orléans,  a  frappé  la  France 
d'une  manière  ai  douloureuse,  et  a  en- 
levé à  la  Pologne  un  ami  puissant  ei  gé- 
néreux. 

Le  prince  s'est  exprimé  en  termes 
nobles  et  touchants  sur  la  récente  allo- 
cution du  Saint-Père,  inspirée  parla 
persécution  tout  à  la  fois  basse  et  cruelle 
que  la  Russie  exerce  contre  la  Pologne* 
•  Il  s'est  félicité  dû  nouveau  témoi- 
gnage rendu  par  le  parlement  d'Angle- 
terre, et  surtout  par  le  grand  ministre 
qui  en  dirige  aujourd'hui  les  afiaires,  aux 
droits  inaliénables  de  la  Pologne.  Enfin 
il  a  relevé  quelques  preuves  du  rériMl 
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majestaeai  des  nombreuses  populations 
slaves  de  l'orient  de  T Europe,  sœurs  de 
la  Pologne,  et  comme  elle  marchant 
évidemment  à  de  grandes  destinées. 


bler  le  vide^  Organe  de  U 
royale  de  surveillance,  ^est  un  devoir 
que  nous  venons  remplir,  dans  celle  tfr 
ceinte.  Mais  que  dire  après  tant  et  de 


Il  a  terminé  parccsjnots:  «Dieu  '  si  justes  éloges  prodigués  à  la  mémoire 


vient  toujours  en  aide  aux  peuples  qu'a- 
niment une  confiance  entière  en  sa  mi- 
séricorde et  une  profonde  soumission  à 
sa  volonté.  > 

DÉCEMBRE. 

3.  Parts.  Académie  des  inscrlpHom 
et  belles-lettres.  Elections.  — L'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres, 
dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  a  rem- 
placé M.  le  comte  Alexandre  de  La- 
borde.  Le  nombre  des  votants  était  de 
32 ;  majorité  absolue:  17.  Au  premier 
tour  de  scrutin,  M.  Léon  de  Laborde 
a  réuni  27  suffrages  ;  M.  Sédillot  en  a 
obtenu  2,  M.  Laboulaye,  1,  et  il  y  a 
eu  deux  billets  blancs.  En  conséquence 
M.  le  comte  Léon  de  Laborde  a  été 
élu  en  remptacemenr  de  son  père. 

4*  Paris»  Distribution  solennelle  des 
prix  du  Conservatoire  royal  de  musi- 
que et  de  déclamation.  Séance  publique 
annuelle,  —  Une  brillante  solennité  a 
eu  lieu,  cet  après-midi,  au  Gonser- 
Tatoire,  où  était  réuni  un  public  d'é- 
lite, composé  des  sommités  littéraires, 
musicales  et  artistiques,  et  au  ipilieu 
duquel  on  distinguait  MM.  G.  Dclavi- 
gne,  Scribe,  Meyerbeer,  mademoiselle 
Mars  et  mademoiselle  ftachel. 

La  séance  était  présidée  par  M.  de 
Kératry,  pair  de  France,  vice-président 


de  l'illustre  Cherubinir  Qu'il  fat  ea 
des  fondateurs  de  l'institution  masi- 
cale,  présidée  par  loi  pendant  de  lon- 
gues années.  Vous  le  savez,  messiem, 
et  les  élévessortis  de  cette  docte  école, 
pour  y  rentrer  ensuite  comme  profes- 
seurs, ont  été  et  sont  encore  nne  bril- 
lante preuve  de  la  bonne  direction  qu'il 
imprima  a  l'enseignementl  Dirons  noas 
qu'il  fut  un  compositeur  toujours  sa- 
vant et  favorisé  de  la  plus  benreaae  ins- 
piration, en  dépit  des  faibles  canevas 
sur  lesquels  elle  eut  à  s'exercer  f  Ses 
œuvres  lyriques,  ses  chants  sacrés  sont 
là  pour  en  portejr  témoignage^  telle- 
ment qu'on  ne  pouvait  rendre  pins  no- 
bles et  plus  touchants  les  honneurs 
funèbres  décernés  à  sa  cendre  qu'en  ré- 
pétant, en  face  de  son  cercoeil,  les  sa* 
blimes  accords  par  lesquels U  avait  déjà 
rempli  nos  âmes  d'un  saint  et  triste  re- 
cueillement. Ge  sont  là  les  renommées 
qui  se  survivent  et  qui  finissent  par  se 
passer  de  louanges  pour  traverser  les 
àsres,  car  elles  sont  à  elles-mêmes  leor 
plus  bel  éloge. 

»  Elève  de  M.  Cberabini,  formé  par 
lui,  M.  Auber  lui  a  succédé  dans  U  di* 
rection  du  Conservatoire.  Bien  des 
titres  sont  devenus  la  sanction  incoalcs- 
téc  de  ce  choix,  qui  garantit  à  rensei- 
gnement des  succès  fondés  sur  ia  cœ- 
tinuation  des  bonnes  études. 

Vous  rcgretterex  avec  nous  le  cè- 


de la  commission  spéciale  des  théâtres    lèbre  violoniste  et  professeur,  H.  Bail* 


royaux;  il  était  assisté  de  plusieurs 
membres  de  la  commission,  entre  au- 
tres de  MM.  Vitet^  P.  Lacaze,  Edmond 
Blanc,  membres  de  la  chambre  des 
députés,  du  directeur  des  Beaux- Arts, 
et  du  directeur  et  des  professeurs  du 
Conservatoire. 

A  une  heure  précise,  la  séance  a  été 
ouverte.  Avant  de  procéder  à  la  dis- 
tribution des  prix,  M.  Kératry,  pré- 
sident, s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

•  Messieurs, 

»  Le  Conservatoire  do  musique  et  (\e 
déclaniation,  dans  sps  réunions nnmiol- 
les.  se  présente  prpRqii«»  toujours  an 
public  avec  des  pertes  t  ft(^p!orer  et 
des  acquisitions  destinéen  à    en  com- 


lot.  En  cette  dernière  qualité,  il  n'est 
pas  encore  remplacé.  Cela  seul  dirait 
combien  la  perte  est  grande,,  combiea 
elle  est  vivement  sentie! 

»  Le  public  a  vu  arriver,  parmi  les 
professeurs  du  chant,  avec  un  plaisir 
qui  tient  delà  reconnaisunce,  Mil.  De- 
prez  et  Manuel  Garcia.  Le  premier 
aura  une  double  manière  de  donner 
d*excel  lentes  leçons  à  ses  élèves:  soit 
qu'ils  les  prennent  au  Conservatoire, 
soit  qu'ils  aillent  les  recevoir  à  l'Aca- 
démie royale  de  musique,  iU  profile- 
ront également  d'un  enseignement  o« 
le  précepte  se  transforme  si  bien  enprt* 
tique. 

»  La  retraite  de  M.  Adam^  professeur 
de  piano  pendant  quarante-quatre  sas, 
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de  M*  Daaprat,  professeur  de  cor,  de 
H.  Doarleni,  professeur  d'harmonie, 
et  de  M.  Henri j  professeur  de  chant, 
«près  trente  années  de  service^  en  légi- 
timant an  tribut  de  regrets  et  d'èlogef , 
ont  donné  lieu  aux  nominations  de 
11.  Henri  Herz  et  de  madame  Farenc 
pour  le  piano,  de  M.  Gallay  pour  le 
cor,  et  de  mademoiselle  Mars  en  qua- 
lité d'inspectrice  des  études  dramati- 
ques, malheureusement  trop  négligées 
chex  une  nation  riche  du  plus  beau  ré- 
pertoire scénique  du  monde. 

>  Ce  ;sont  là,  messieurs.  Jes  choix 
auxquels  vous  vous  empresseiez  de 
Bouscrire.  L'un  surtout  vuus  autorise  à 
espérer  qu'ainsi  qu'une  habile  et  suave 
cantatrice  a  travaillé  à  former  de&élé- 
Tes  dignes  d'elle*  l'actrice  célèbre  par 
leqnelle  fut  recueilU  avec  honoenr 
l'héritage  de  mademoiselle  Contât,  ne 
dédaignera  pas  de  transmettre  a  de 
jeunes  sujets  les  secrets  et  les  tradi- 
tions d'un  art  chez  elle  si  voisin  de  la 
nature,  qu'il  lui  a  valu  de  longues  an- 
nées d'admiration  jpubUqoe.  Aussi  nous 
dirons  que,  pour  bien  enseigner,  il  lui 
suffira  de  s'interroger  et  tout  simple- 
ment de  se  souvenir  d'elle-même. 

»  La  déclamation  et  la  composition 
Ijriquene  sauraient  se  passer  d'encou- 
ragements. Chaque  hiver  le  gouverne- 
ment envoie  à  ses  frais  des  lauréats  à 
Rome.  Peut-être  faudrait-il  leur  assi- 
gner d'une  manière  plus  spéciale  le  sé- 
jour de  Milan,  de  Naples,  ou  même 
de  Venise,  où  l'art  musical  est  plus 
heureusement  cultivé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ces  élèves,  après  avoir  nourri  def 
espérances  flatteuses,  après  en  avoir 
donné  à  leur  pays,  rentrent  dans  leurs 
foyers,  privés  de  celle  de  produire  leurs 
talents  au  grand  jour.  Ils  languissent 
Inoccupés.  En  effet,  les  deux  théâtres 
auxquels  il  leur  serait  permis  de  recou- 
rir, régis  qu'ils  sont  par  des  entreprises 
particulières,  ne  peuvent  livrer  accès 
que  dans  une  mesure  très  •bornée  à  des 
partitions  d'un  succès  douteux  et  à  ^es 
essais  dont  la  mise  en  scène  ne  laisse 
pas  d'être  dispendieuse. 

>  Pénétrée  de  la  difficulté  dé  situa- 
tion faîte  à  nos  jeunes  compositeurs, 
et  par  suite  aux  théâtres  de  province, 
la  commission  royale,  au  nom  de  la. 
qaelle  nous  avons  l'honneur  de  vous 
entretenir,  a  invité  H.  le  ministre  de 
rintérieur  à  autoriser,  par  trimestre^ 

Att».  hùL  pour  1842.  Afp  • 
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dans  cette  salle,  une  rapréientation  Ij-. 
rique  dont  la  musique  serait  composée 
par  les  pensionnaires  de  Rome  et  exé- 
cutée publiquement  par  les  jeunes  ar- 
tistes du  Conservatoire.  Cette  création 
compléterait  le  cours  d'enseignement 
musical  ;  elle  serait  digne  ,du  gouver- 
nement qui  aurait  à  en  faire  les  frais, 
et  elle  aasurerait  aux  talents  nouveaux 
les  occasions  de  parvenir  k  une  juste 
célébrité.  Certes  U  y  a  Ueu  de  croire 
que  des  chambres  françaises  ne  se  refu- 
seraient pas  à  une  légère  allocation  de 
fonds  dont  la  conséquence  serait  d'en- 
lever une  jeunesse  studieuse  i  une  pé- 
nible déception,  et  d'accroître  la  gloire 
d'un  établissement  qui  nous  est  envié 
par  l'Europe. 

•  La  commission  royale  des  théâtres 
s'occupe  aussi  d'un  projet  d'étabîisse- 
ment  de  pensions  après  retraite,  an 
moyen  d'an  septième  de  retenue,  dont 
la  pensée  première,  accompagnée  d'of- 
fres généreoses^  appartient  a  M.  Cros- 
nier,  directeur  de  l'Opéra-Gomique. 
Nous  croyons  que  l'art,  que  ceux  qui 
s'y  consacrent  et  la  prospérité  des  prin- 
cipaux théâtres  y  trouveront  un  égal 
avantage. 

»  Les  études  de  Tannée  classique  de 
1841  à  1842,  dans  chaque  partie,  ont  été 
aussi  fortes  que  satisfaisantes  ;  peu  de 
premiers  prix  ont  été  partagés  ;  nous 
pensons  que,  pour  avoir  toute  leur  va- 
leur, ils  ne  devraient  jamais  l'être.  Les 
seconds  prix  seuls  sont  susceptibles 
d'être  divisés,  comme  encouragements 
donnés  à  des  talents  qui  n'ont  pas  dit 
^leur  dernier  mot;  c'est  sur  quoi  nous 
invitons  MBf.  les  professeurs  à  réflé- 
chir; d'ailleurs,  nous  ne  saurions  que 
rendre  hommage  à  l'impartialité  de 
leurs  décisions,  .imparlialiié  garantie 
par  leur  caractère  comme  par  la  solen- 
nité qui  accompagne  des  jugements 
prononcés  en  présence  d'un  public  té- 
moin de  la  lutte  et  de  la  victoire. 

•  Jeunes  élèves  do  chant  et  de  la  dé- 
clamalioQ,  combien  ne  devez-vous  pas 
vous  féliciter  de  parcourir,  dans  ces 
jours  ou  nous  vivons,  la  carrière  ou- 
verte devant  vous!  Un  demi-siècle  est 
à  peine  écoulé  depuis  l'époque  où  vos 
prédécesseurs,  souvent  abreuvés  de 
dégoûts,  après  avoir  charmé  les  loisirs 
d'unesodétè  d'élite,  en  étaient  inhomai- 
nemeat  retranchés  !  Cette  indignité  a 
eu  ^a  fm.  Sujets  de  la  loi  comme  tou^j 
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Toos  Jottlsseï  comme  tovs  de  tes  bien- 
ftits;  et  comme  tons,  sons  le  régne  d'an 
prince  ami  des  arts,  vous  êtes  citoyens 
d'an  Eiat  libre.  Votre  profession  est 
honorée  ;  elle  est  largement  rétribuée, 
quelquefois  trop,  dans  votre  propre  in- 
térêt ainsi  que  dans  celui  de  la  durée 
des  théâtres.  Les  jouissances  de  la  fa- 
mille et  da  toit  domestique  tous  atten- 
dent, à  fa  seole  condition  d'y  arriver 
par  des  talents  acqoisj  et  par  une  mo- 
ralité dont  personne  n'a  le  droit  de  r6« 
clamer  1*  exemption.  Gontinnez  donc  à 
Toas  rendre  dignes  de  cet  avenir,  en 
méritant  bien  de  vos  mettras  ;  car  ce 
n'est  qne  par  de  longues  et  pénibles 
veilles  qa'in  sont  parvenus  eaz-mêmes 
à  bien  mériter  de  leur  pays  !  • 

Après  ce  diaeoars,  accaeilli  par  les 
applandlaeementsananimei  de  l'assem- 
blée, la  dialribatkm  des  prix  a  com- 
mencé ;  elle  s'est  fttite  dans  l'ordre 
suivant  s 

Composition,  —  Premier  grand-prix 
de  composition  musicale,  remporté  à 
r Académie  royale  des  Beaux- Arts  de 
r Institut  de  France,  par  M.  Roger.  — 
Premier  second  grand-prix,  remporté  à 
la  même  Académie,  par  M.  Massé. — 
Deuxième  second  grand-prix,  remporté 
è  l'Académie  royale  des  Beaux-Arts, 
par  M.  Gautier. 

Contrepoint  et  fugue,  —  (Le  Jury 
n'a  pas  jugé  qu'il  y  eut  Heu  à  décerner 
an  premier  prix.  )  —  Second  prix  : 
M.  Savard,  élève  de  M.  le  Borne.  — 
Accessit  :  M.  Massé. 

Harmonie,  —  (Le  jury  n'a  pas  jugé 
qu'il  y  eut  lieu  >  décerner  un  premier 
prix.)  —  Second  prix  i  M.  Guerreau. — 
Accessit  :  M.  Le  Bouc. 

Harmonie  et  accompagnement  pra- 
tique réunis.  —  Classe  des  hommes.-^ 
Premier  prix  :  M.  Chariot.  —  Second 
prix:  M.  Moreau.^  Accessit!  M*  Bazille* 

Classe  des  femmes.  —Premier  prix  : 
Mlle  Lorotte.— Secondprix:  Mlle  Mer- 
derPorte.  —  Accessit  :  Mlle  Brocard. 

Solfège,  —  Classe  des  hommes.  — 
Premier  prix,  parugé  entre  MM.  Tl* 
tal,  Cohen,  Portéhaut.  —  Second  prix, 
partagé  entre  MM.  Charmonx,  Roy. — 
Accessit  :  MM.  Saintiquet,  Boverle. 

Classes  des  femmes.  —  Premier  prix 
partagé  entre  Mlles  Morize.  Pajnl, 
Goudehou,  Petitot.— Second  prix  par- 
tagé entre  Mlles  Labouie.  Carié  de  la 


Ghari«,  Desportes,  TtiatpmCL  — >  ie* 
cessH:  Mlles  Lavergne,  Aiasev,  Uirtt 
Peytieux. 

Chant.  —  Classe  des  hommea.  * 
(  Le  jury  n'a  pwi  fngè  qall  y  eût  Sel 
de  décerner  an  premier  prix.  )  —  Se- 
cond Jpriz:  M.  Lafage.  ^-Aeeeflâts 
M.  Gassier. 

Classe  des  femmes.  —  Premier  prtt 
partagé  entre  Mlles  Oaselift,  Yeacbe- 
let.  —  Secmid  prix  :  MI9e  Roovry.  -^ 
Accessit  :  Mlle  Mondu-Taigny. 

Orgue.  —  Premier  prix  :  M.  Ihrfe^ 
noy.  —  Accessit  :  Bff.  HocmeHe. 

Piano,  —  Classe  des  hommes.—-  (Le 
jnry  n'a  pas  jagé  qu'il  y  eAt  lien  de  dé* 
eemer  un  premier  prix.  )  —  Secoad 

{^rix  :  M,  Alkan.  —  Accessit  :  M.  Pfefr' 
ippot. 

Classe  des  femmes.  —Premier  prix: 
MUe  Leplanqnais.  —  Second  prix: 
Mlle  Diette.  —  Accesrtt:  MHe  Bf« 
Tille. 

Harpe,-^  Premier  prix  :  Bfflle  Glov- 
tier.  —  Second  prix  t  Mlle  Pajai.  •« 
fLe  jory  n'a  pas  jagé  qn^  y  e&tBea 
de  décerner  on  accessit 

Violon,  —  Premier  prix  :  M.  Dan- 
cla.-^  Second  prix  :  H.  Mamin.-^  Ac- 
cessit :  M.  Bonlard. 

Fiotoncette,  —  Premier  prix  :  ■• 
Marx.—  Second  prix  x  M.  Jacquart.— 
Accessit:  M.  Laussel. 

Contre  basu.  —  (Le  jory  fofm  pis 
jugé  qu'il  y  eàt  lien  de  déeenier  aa 
premierprix.)  ^Second  prix  :  M.  Qaa- 
thier.  —  Accessit:  I9f.  Boacbé. 

Flûte,  —  Premier  prix  :  H.   AUé& 

—  fil  n'y  a  pas  de  second  prix  ni  d'ac* 
eessit.) 

Hautbois,  —  Premier  prtx  t  M.  OH- 
gny.  —  Second  prix  :  M.  Bernard.  <— 
Accessit:  M*  Jacobe. 

Clarinette.  —  Prender  prix  :  M.  So- 
1er,  cadet. — Secondprix  :  M.  SoaaUe. 

—  Accessit  :  M.  Iieroy. 

Cor  o?dinaire.  —  Premier  prix  s 
M.  Claudel.  —  Secondprix  :  H-Bo«l- 
eoar^  —  AccessK  :  M.  Pierrot. 

Cor  d  pistons.  —  Premier  prix: 
M.  Cugoot— (11  n'y  a  pasen  desaeotfi 
prix  ni  d'accessit.  ) 

Basson.  —  Premier  prix  :  M.  Ver* 
roust  cadet.  —  Second  prix  :  H.  Lih 
renz. 

TVompctte.— Premierprix  :  M.  Mar* 
chai.  —  Second  prix  i  M.  HottiD.  ^ 
AcoamitiH.  Mleldab. 
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TVoméofifM. — Prenierprii:  M.  La- 
dlMiil«  —  ([/•  jary  n'a  pas  Jugé  qa*il 
7  eût  lieo  de  déeeraer  qd  second  prix.) 
—  Aceestit  t  M.  Desormet. 

Dédamation  lyrique  (opéra).  —  (Le 
Jiry  n'a  pas  jogé  qu'il  y  eût  liea  de 
déêeryer  an  premier  prix.)  —  Second 
prix  :  Mile  Félix  (Sarah).  —  Accessit  i 
M.  Ganter  et  Mlle  Bandoin-Bean- 
ckéne. 

Opirû  eomUiUê,  —  Premier  prix  t 
MUe  Lavoye. —  Second  prix  :  M.  Gi* 
nmà,  —  Accessit  s  Mlle  RooTroy, 
M.  Chaix,  M.  Gassier. 

DicUunatian  «p^aai«.— GlaMetd'éta- 
des  dramatiqoea. 

Tragidie.  —  Premier  prix  :  M.  Ran- 
donx-Boitailly.  ^  Second  prix  :  Mlle 
Langershansen.  — Accessit  :  Mlle  Ga- 
rlqne. 

Comédie,  —  (Le  jary  n*a  pas Jngé 
qe'il  y  eât  lien  de  décerner  un  pre- 
mier prix.  )  —  Second  prix  :  M.  Got. 
-"  Accessit  :  Mlle  Garriqae. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'exé- 
cution de  quelques  fragments  de  tra- 
gédie, de  comédiie,  d'opéra  et  d'opéra- 
comique. 

On  a  surtout  distingué  et  applaudi 
Mlle  Lavoye,  qui  a  joué  et  chanté  d'une 
manière  trés-remarquable  le  rôle  de 
Rosine  dans  le  deuxième  acte  du  Bar- 
Mer  de  Rossini.  Dans  le  quatrième 
acte  de  la  Favorite,  Mlle  Sarah.  sœur 
de  Mlle  Rachel,  a  fait  preuve  de  cha* 
leur  et  d'expression;  mais  l'inexpé- 
rience  de  sa  toix  a  parfois  trahi  d'heu- 
reuses intentions. 

T7n  beau  duo  concertant  pour  tIo- 
lOBs  par  Baillot  a  fourni  à  M.  Dancla 
et  à  M.  Maurin  une  brillante  occasion 
de  déployer  l'un  et  l'autre  un  talent 
tOQt-à-fait  distingué,  et  de  prouver  que 
l'école  de  violon  se  maintenait  toujours 
en  France  au  rang  le  plas  élev(^.  Enfin 
M.  AlléSi  dans  un  solo  de  flûte,  a  réuni 
les  suffrages  de  toute  rassemblée.  Ce 
Jeune  élève  semble  appelé  à  marcher 
nn  jour  sur  les  traces  de  son  célèbre 
maître,  M.  Tulon. 

6.  France,  Le  Havre,  Mise  d  Veau 
du  Napoléon,  premier  bateau  d  vapeur 
français  mu  par  une  héllee.  —  Ce 
matin,  à  onze  heures,  les  chantiers  de 
M.  A.  Normand*  sur  le  Perrey,  étaient 
reoaplfs  d'une  foule  nombreuse,  Tenoe 
pour  assister  k  la  mise  à  Peau  da  Na^ 
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potéûn.  Pendant  les  préparatifs  de  l'o- 
pération, tons  les  regards  étaient  fixéf 
sur  ce  joli  bâtiment,  qui,  droit  sur  son 
ber,  laissait  admirer  dans  tous  ses  dé» 
tails  son  élégante  construction.  On  ne 
se  lassait  pas  de  remarquer  la  grâce  de 
ses  lîgnes,  la  finesse  de  ses  formes  et  le 
fini  du  travail  poussé  à  un  point  de 
perfection  qui  pourrait,  à  bon  droit, 
passer  pour  du  luxe.  Chacun,  émer- 
▼eillé  de  la  légèreté  et  de  l'harmonie 
de  ses  proportions,  se  demandait  si 
Tniment  c'était  bien  là  un  batean  à 
Tapeur. 

C'est  qu'en  effet  rien  de  ce  qui  di»* 
tingue  d'ordinaire  ces  sortes  de  bâti» 
ments  ne  se  remarquait  dans  le  Napo^ 
lion.  Son  bord,  franc  debout  en  bout, 
ne  présentait  ni  ces  énormes  baux  fai- 
sant saillie,  ni  ces  lourds  tambonncoo* 
pant  si  disgracieusement  les  lignes  de 
carène.  Go  n'y  Toyait  pas  ce  renfle- 
ment du  ventre  qui  indique  le  point 
où  se  fait  tout  l'effort  de  l'impulsion, 
et  rien  ne  gênait  le  coup  d'oeil,  qui, 
d'une  extrémité  à  l'antre,  gliaaait  le 
long  de  ses  courbes  élégantes.  C'était 
le  parfait  modèle  d'un  fin  voilier,  et 
l'on  aurait  pu  prendre  le  IVapoUon  pour 
la  plus  élancée  de  nos  corvettes,  si  à 
l'arrière  une  disposition  particulière  de 
Tétambot  n'avait  révélé  une  destina- 
tion mécanique.  On  sait  que  le  Napo- 
léon  est  le  premier  navire  français  aa- 

3uel  sera  appliqué  le  nouveau  système 
e  propulsion,  consistant  en  une  vis  on 
hélice  mue  par  la  vapeur,  et  qui,  pla- 
cée à  l'arrière  et  immergée,  tourne 
avec  une  vitesse  considérable.  Cette 
vis,  fixée  à  un  axe  mis  en  rapport  avec 
la  machine,  est  adaptée  entre  deux 
étambots  qui  supportent  les  extrémités 
de  Taxe  et  sont  séparés  seulement  par 
l'épaisseur  de  l'instrument.  Cette  ins* 
tallation  de  l'arrière,  invisible  quand  le 
navire  flotte,  est  la  seule  disposition 
qui  révèle  à  l'extérieur  ses  moyens  de 
propulsion.  Sa  force  est  de  120  che- 
vaux. 

Tandis  que  les  spectatean  se  com* 
muniquaieot  l'un  à  l'autre  ces  rensei- 
gnements, l'heure  avançait,  et  la  mer 
atteignait  le  niveau  placé  à  l'extrémité 
du  plan  incliné  an  haut  duquel  se  pa- 
vanait U  NapoUon,  Au  signal  donné» 
1  es  masses  retentissent,  les  coins,  enfon- 
cés sur  les  tins,  ipalagent  ins^mâble- 
ment  le  bAtiment.  IiSi  aeeorea  tooi- 
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bent  par  coaples,  et,  immobile  sar  sa 
quille,  il  n'atteod  plus,  pour  s'élancer, 
que  la  levée  du  seul  obstacle  qui  le  re- 
tient encore.  Un  dernier  coup  de  ha- 
che fait  sauter  la  c\é,  et  le  Napoléon^ 
s'ébranlant  avec  lutteur,  prend  mi- 
jestnensement  sa  course»  qui,  de  plus 
en  plus  rapide»  le  conduit  jusqu'à  la 
mer,  dont  le  sein  s'entr'ouvre  pour  le 
recevoir. 

A  midi  précis,  U  Napoiian  était  à 
flot,  et  il  prenait  la  remorque  d'un  ba- 
teau à  vapeur  qui  l'attendait  en  rade 
pour  l'entrer  dans  le  port.  Toutes  les 
autorités  maritimes  éuient  présentes  à 
cette  solennité,  à  laquelle  assistait  M^ 
Moissard,  ingénieur  de  la  marine  et 
membre  du  comité  du  service  des  pa- 
quebots de  la  Méditerranée,  arrivé  ce 
matin  même  au  Havre  pour  en  être  té- 
moin. 

8.  Paris.  MatUmiê  française.  Récep- 
tionde  M.  Patquier.  Diseoun  du 
récipiendaire. 

«Messieurs, 

>  Prés  de  dix  mois  se  sont  écoulés 
depuis  le  jour  où  vos  suffrages  m'ont 
appelé  à  l'honneur  de  prendre  place  au 
sein  de  cette  illustre  compagnie,  et  ce 
long  retard  dansl'usage  d'un  droit  aassi 
précieux  me  fait  éprouver  le  besoin  de 
TOUS  en  dire  les  motifs.  Des  devoirs 
impérieuc  m'ont  d'abord  commandé 
d'attendre  la  fin  de  la  session  l^sla- 
tive,  et  depuis  une  tristesse  trop  juste, 
trop  profonde,  trop  nniversellement 
sentie  a  plané  sur  la  France,  pour  qu'il 
me  fût  possible,  sans  un  nouveau  dé- 
lai, de  me  livrer,  avec  une  suffisante  li- 
berté d'esprit,  au  cours  des  idées  qui 
me  doivent  inspirer  en  ce  moment.  Je 
n*hé9ite  pas,  d'ailleurs,  à  penser  que« 
si  j'avais  voulu  me  hâter  davantage, 
TOUS  n'anriex  pas  été  plus  disposés  à 
m'entendre  que  je  ne  me  serais  alors 
trouvé  en  eut  de  m'exprimer  comme 
il  convient  dans  cette  enceinte. 

>  Jeoe  m'arrêterai  pas  longtemps, 
messieurs,  sur  la  reconnaissance  que 
Je  vous  dois,  et  dont  personne  ne  sau- 
rait douter.  Cet  honneur  que  je  tiens 
de  vous,  et  dont  je  jouis  en  ce  moment, 
n'at-il  pas  toujours  été  et  ne  sera-t-il 
pas  toujours  l'un  des  pi  us  justement  en- 
viés? 

»  Depois  plus  de  detix  siècles  il  est 


la  digne  récompeate  das  iravavx  an- 
qnels  se  sont  livrés  les  esprits  émioents 
qui  ont  brillé  tour-à»towr  dans  la  ar- 
riére des  lettres,  et  dont  les  prècieu 
ouvrages,  après  avoir  charmé  les  con- 
temporains, sont  destinés  à  vivre  dans 
la  postérité  et  à  traverser  les  âges.  Tels 
sont,  en  effet,  les  titres  qui  abondent 
dans  les]  œuvres  de  vos  devanciers,  et 
qu'on  se  plaît  à  retroaver  dans  les  vô- 
tres. U  est  donc  juste  et  simple  que 
vous  vous  demandiez,  alors  qu'il  s'agit 
de  réparer  l'une  des  perles  qui  vous 
affligent  trop  souvent,  si  celui  qui  se 
hasarde  à  solliciter  vos  suffrages  se  re- 
commande suffisamment  par  quelques 
mérites  qui  ne  seraient  pas  à  une  trop 
grande  distance  de  ceux  que  je  viem 
de  rappeler. 

>  Mais  ces  mérites»  vous  ne  les  ren- 
fermez point  dans  les  limites  qne  pour- 
raient vouloir  leur  assigner  des  aper- 
çus trop  étroits.  Vous  suivez  l'e^t 
humain  dans  sa  marche,  voos  l'encoa- 
ragez  snr  tontes  les  voies  oà  vous  le 
voyec  s'avancer  avec  succès.  Dans  les 
luttes  de  la  vie  publique,  comme  dans 
celles  du  l>arrean,  comme  dans  les  pa- 
roles que  la  chaire  fait  entendre,  par- 
tout enfin  où  vous  reconnaissez  le  ta- 
lent de  bien  dire,  de  bien  écrire  ce  qui 
a  été  bien  pensé,  partout  où  ce  talent 
se  recommande  par  les  résaltats  au- 
quels  il  parvient,  vous  trouves  bon  qull 
puisse  espérer  que  vos  rangs  ne  lui  se- 
ront pas  toujours  fermés. 

»  Quelquefois  même  vous  avez  en- 
core été  plus  loin,  et  vous  avez  pensé 
que  de  certaines  situations  honorable- 
ment acquises  et  qui  l<^moign aient  de 
quelques  services  tendus  dans  des  car- 
rières où  le  bien  public  veut  qu'aucun 
encouragement  ne  soit  refusé,  pou- 
vaient être  dignes  de  la  palme  dont 
vous  seuls  avez  le  droit  de  disposer. 
En  agis&ant  ainsi,  vous  avez  rendu  plus 
sensible,  je  ne  crsindrai  pas  de  le  dire, 
la  puissance  que  vous  exercez  au  nom 
d'une  littérature  assez  haut  placée  dans 
l'estime  universelle  pour  qu'il  lui  ap- 
partienne de  mettre  un  dernier  sceau 
à  toutes  les  existences  comme  à  toutes 
les  renommées. 

•  Cette  faveur  si  grande  n'a  été  ac- 
cordée cependant  qne  sous  une  con- 
dition dont  ne  furent  iamais  dispensés 
aucuns  de  ceux  qui  I  ont  obtenue  ;  U 
a  ttajours  falin  q«'anc«n  donis  ne  pAt 
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être  élevé  sur  lenr  amoar  poar  les,  let- 
tres, sur  lenr  lèle  pour  tout  ce  qui  doit 
eo  «SBurer,  en  accroître  la  splendeur. 
Cette  condilion  du  moins  n*est  pas  de  ^ 
celles  qui  m'aaraient  effrayé,  et  si, 
pour  y  satisfaire,  des  témoignages  m'a- 
vaient été  nécessaires,  je  serais  Tona, 
messieurs,  les  chercher  au  milieu  de 
voué  avec  la  confiance  que  de  bieuTeil- 
lants  souvenirs  ne  m'y  seraient  pas  re- 
fusés. 

»  Mais  c'est  asseï  parier  de  moi,  et 
je  me  hâte  d'arriver  à  la  partie  de  mon 
snjet  où  votre  intérêt  ne  peut  manquer 
de  m'encouragcr,  de  me  soutenir.  Il 
est  des  circonstances  qui  se  remarquent 
peu  dans  la  vie  d'un  homme  ordinaire, 
mais  qu'on  se  plaît  &  recueillir  quand 
elles  laissent  aperccToir  les  premiers 
indices  d'une  belle  destinée,  d'un  grand 
aTonir. 

•  M.  l'évêque  d'Hermopolis  éuil 
originaire  du  département  de  l'Avey- 
roD^  de  Tune  de  ces  contrées  où  une 
nature  forte  et  sévère  donne  Tolonliers 
aaz  hommes  qu'elle  produit  un  carac- 
tère sérieux  et  méditatif  qui  les  rend 
éminemment  propres  aux  fonctions  du 
saint  ministère  et  à  l'accomplissement 
des  devoirs  qu^il  impose.  Aujourd'hui 
même,  à  l'heure  où  je  parle,  l'Eglise 
de  France  ne  compte-telle  pas  dans 
son  sein  trois  archevêques,  dont  l'un 
est  revêt»  de  la  pourpre,  et  quatre  évê- 
ques,  qui  tous  sont  nés  et  ont  reçu  leur 

Eremiére  éducation  dans  les  mêmes 
eux  où  s'écoula  la  studieuse  jeunesse 
de  M.  Frayasinoosf 

»  Issu  d'une  famille  honorable  et 
rainé  de  cette  fsmille,  il  était  natu- 
rellement appelé  s  profiter  des  avanta- 
tages  que  loi  assurait  cette  situation  ; 
mais  aussitôt  qu'il  fut  en  Age  de  faire 
un  choix,  sa  vocation  se  déclara  pour 
l'état  ecclésiastique,  et  elle  le  conduisit 
à  Paris  où  il  entra  dans  une  commu- 
nauté que  (érigeaient  les  prêtres  de 
Saint-Solpice.  11  fut  ordonné  prêtre  en 
i789,  à  la  veille  par  conséquent  du  rude 
combat  qui  allait  bienlêt  s'engager  en- 
tre l'esprit  novateur  de  cette  époque  et 
rattachement  aux  principea  et  aux  de- 
voirs religieux  dont  le  clergé  ne  pou- 
vait se  départir.  On  ne  sait  que  trop  à 

quelles  persécutions  ce  combat  vint 

aboutir. 
•  M.    Frayninoos    n'avait    encore 

rempli  aucune  des  fonctions  pour  les- 
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quelles  le  serment  demandé  au  nom 
de  la  constitution  civile  du  clergé  fut 
alors  exigé,  et  lorsque  l'orage  révolu- 
tionnaire éclata  dans  toute  sa  violence^ 
il  put  y  échapper  en  regagnent  sa  terre 
natale  ;  les  montagnes  du  Ronergue  lui 
offrirent,  au  sein  de  sa  ftmille.  un  asile 
qu'il  partagea  avec  un  parent,  avec  un' 
ami,  ecclésiastique  comme  lui,  qui 
fuyait  devant  les  mêmes  dangers;  dont 
la  vie  (M.  Frayssiùons  me  saurait  gré 
de  rappeler  ce  souvenir)  s'est  dés  lors 
presqu'entiérement  associé  à  la  sienne, 
et  qui  déjà  Fa  rejoint  dans  un  autre 
monde.  C'était  M.  l'abbé  Boyer.  dont 
la  modestie  n'a  jamais  voulu  franchir  les 
bornes  de  l'enceinte  où  il  s'est,  avec 
tant  de  succès,  consacré  aux  travaux 
de  l'enseignement  ecclésiastique.  Dans 
cet  asile,  dans  cette  profonde  retrsite 
et  dans  la  société  d'un  tel  ami,  les  mé- 
ditations du  jeune  prêtre  durent  pren- 
dre naturellement  le  caractère  qui  s'est 
depuis  manifesté  dans  tous  les  actes  de 
sa  vie.  Quel  temps  en  effet,  et  quelle 
matière  n'offrait-il  pas  aux  réflexions 
d'un  esprit  qui  était  encore  capable  de 
le  considérer  d'un  œil  ferme  et  de  le 
juger  avec  toute  la  plénitude  de  sa  rai- 
son! il  était  impossible  que  la  férocité 
toujours  croissante  de  tanf  de  scènes  à 
jamais  déplorables  et  répétées  en  tant 
de  lieux,  au  nom  d'une  liberté  qu'elles 
déshonoraient,  ne  soulevât  pas  dans  les 
Ames  indignées  des  ressentiments  qui 
iraient  enfantant  chaque  jour  de  nou- 
velles calamités.  Contre  de  tel;  maux« 
contre  un  tel  danger/  aucun  secours 
ne  pouvait  être  plus  efficacement  invo- 
qué que  celui  de  la  religion  ;  oppres- 
seurs et  opprimés,  elle  parlerait  à  tous 
au  même  titre,  avec  même  autorité^ 
avec  même  bonté.  Ne  devait-elle  pas 
toujours  en  effet,  cette  religion  de  paix, 
se  montrer  pstiente  et  miséricordieuse  F 
Ne  devsit-elle  pas  toujours  tendre  la 
main  aux  faibles,  courir  après  les  éga- 
rés et  tenter  de  ramener  même  les  plus 
coupables  ;  ne  voulait-elle  pas  surtout 
que  rien  ne  fut  épargné  pour  préserver 
les  cours  dont  l'innocence  n'était  point 
encore  pervertie  F 

»  Ce  peu  de  mots  doit  suffire  pour 
indiquer  la  voie  qui  s'oflnt  aussitôt  k  la 
pensée  de  M.  Fiayssinous,  et  où  la  so- 
lidité de  son  esprit,  où  les  lumières  de 
m  conscience  n'ont  jamais  cessé  de 
l'affermir. 
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•  Lonqae  le  tenue  fot  enlbi  venu  de 
l'époque  la  ploB  Tioleote  dins  la  teni- 
ble  crise  où  te  voyait  engagée  la  so- 
ciété française  tout  entière,  |il  lui  fut 
nermis  de  se  consacrer  aai  modestci 
fonctions  d*un  Ticaristdans  lacommone 
qu'il  hsbitait;  son  séjour  n'y  fat  pas  de 
courte  durée,  huit  années  de  sa  vie  s'y 
sont  écoulées  ;  et  il  ne  fau^kait  pas  se 
plaindre  de  la  longueur  d'une  retraite 
aussi  profonde,  car  elle  a  été  très- favo- 
rable aux  études  qui  l'ont  si  bien  pré- 
paré à  la  mission  qu'il  devait  incessam- 
ment remplir.  On  croit  que  le  plan  de 
■es  conférences  fut,  dés  cette  époque, 
arrêté  dans  son  esprit. 

»  Rappelé  dans  la  capitale  pour  con- 
courir, en  180i,  avec  les  prêtres  du  se* 
minalrede  Saint-Sulpice  àrinstractioii 
supérieure  qui  se  réorganisait  au  sein 
des  études  tbéologiques,  M.  Fraya- 
^ous  y  arriva  dane  des  circonstances 
oui  ressemblaient  peu  à  celles  où  il 
■'était  vu  obligé  d'en  sortir.  Le  pou* 
TOir  était  enfin  redevenu  protecteur,  et 
il  oITrait  un  abri  à  tous  ceux  qui  co»- 
aentaient  à  le  reconnaître»  âi  se  ranger 
BOUS  sa  loi.  Un  besoin  de  pacification 
générale  avait  pénétré  dans  le  plus 
grand  nombre  des  espriu;  mais  les 
moyens  pour  y  parvenir  laissaient  en- 
core beaucoup  à  désirer. 

»  Dans  cette  France,  où  tout  était  si 
admirablement  disposé  pour  le  déve- 
loppement de  la  force  des  armes  et  de 
la  puisssnce  qui  allaient  incessamment 
marcber  de  conquéies  en  conquêtes,  le 
prodigieux  génie  que  la  gloire  et  la 
.  fortune  portaient  avec  tant  de  rapidité 
à  un  rang  déjà  si  voisin  du  rang  an- 
prême,  n'avait  rien  trouvé  qui  fdt  pré- 
paré, je  ne  dirai'pas  soffisammentp  mais 
avec  la  moindre  apparence  d'efflcacité 
pour  le  rétsbliwemeiit  de  cet  ordre  ta> 
t^laire.  premier  betoin  des  socî<^tés,  et 
dont  rsbience.  depuis  dix  Bimées,  se 
faisaient  si  crnellemenl  sf*ntir.  L'incu- 
rie on  l'impuissance  a%airnt  donc  été 
complètes  sur  ce  point  capital  |u5qu'au 
Jour  où  le  premier  consul  entreprit 
enfin  la  grande  œuvre  de  porter 
remède  a  un  si  grand  mal  ;  il  y  avait 
déployé  la  vigueur  qui  le  caractérisait 
dans  toutes  les  résolutions  où  sa  con- 
Victijn  était  forte  et  profonde,  et  le 
loccés  n'svait  pas  manqué  à  ses  efforts; 
mais  il  avait  bientèt  compris  que  ce 
Mceés  courrait  te  risque  de  s'êtte  qite 


très -éphémère,  si  tel  prindpm  që 
pouvaient  seule  en  assurer  la  dméa 
n'étaient  incessamment  remis  en  bon- 
neur.  Lorsque,  pour  construiie  le 
nouveau  gouvernement  qu'il  entrepre- 
nait de  fonder,  il  travaillait  avec  tmt 
de  persévérance  à  réunir  les  élémcntt 
de  force  et  de  vie  qu'il  trouvait  épait 
çà  et  là  dans  les  mines,  comment  ne 
M  serait-il  pas  aperça  que  le  coerenBO 
ment  manquait  à  son  édifice,  et  qui 
les  conditions  d'une  véritable  seUdilé 
ne  seraient  point  acqoism  à  ses  neo- 
▼elles  créations»  que  le  cbef  de  l'Elit 
loi*même  serait  mal  assis  dans  aon  pa- 
laie  aussi  longtemps  qne  le  culte  di 
Dieu,  remis  en  possession  de  ses  tem- 
ples, n'y  serait  point  placé  sons  h 
muvegarde  de  l'engagement  le  plm 
aolennellement  jurer  On  dtfi  à  cette  heu- 
reuse conviction  le  concordat  qui  fot, 
en  ibOi,  conclu  entre  la  France  et  h 
Saint-Siège.  €e  traité,  dont  la  valev  a 
été  si  grande^  qui  a  si  beareusemeat 
résolu  la  plus  grave  des  difficultés  qoi 
pesaient  alors  sur  l'exercice  de  la  reli- 
gion que  professait,  qu'a  toojoun  pra- 
fessée  l'iiLmense  majorité  des  Fitn<aii, 
ttt  une  des  gloires  de  Napoléon,  et  il 
est  d'euunt  plus  juste  de  la  lui  reporter 
tout  entière,  qu'aucun  des  actes  de  m 
vie  politique  ne  lui  a  peut-être,  à  au- 
cune époque,  plus  complètement  ap- 
partenu ;  que  parmi  les  hommes  qêi 
tenaient  la  première  place  dam  ns 
conseils,  le  nombre  tût  très-petit  di 
oeoxqui  consentirent  à  entrer  danssci 
vues,  qu'il  eut  même  à  sunnonter  des 
résistances  afsez  vives,  asses  puissante^ 
et  qu'il  lui  fallut  ne  tenir  aucun  compte 
de  quelques  dangers  qui  n'avalent  pu 
échappera  sa  violante  attention. 

>  Cette  observation  n'est  point  étran- 
gère à  mon  sujet,  car  elfe  dènots 
une  sitiiatioti  qui  ne  saurait  être  trop 
remarquée.  Le  mal  qui  tra\aillait  i 
cette  époqne  la  société  firançatse  était 
de  telle  nature  qne  le  chef  de  l'Etat, 
si  haut  qu'il  fût  placé,  ns  pouvait,  alors 
qu'il  ei.tret  renaît  d'y  porter  remède, 
se  sufllre  à  lui-même  ;  pour  obtenir  Te- 
bei^sance,  il  falhiil  d'abord  qu'il  At 
suffisamment  compris  de  ceux  qa'il 
voulait  soumettre  à  ses  commande- 
ments; et  comment  y  parvenir,  aaal 
longtemps  que  de  pnisaantes  erreoit 
n'auraient  pas  été  efficacement  com* 
bittam  t  qne  de  peinideQam  dOCtfiMi 
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^mukeùtpmélè  lietoiiraaemait  ré- 
l«tét»i  que  d'tfcuglet  panions  ne 
iiraiciit  pu  déitrméet  1  Mate  de  tala 
rteillaU  JM  a'obtkefineBt  ni  par  det  dé- 
cnli  ni  anèaie  par  dea  loia»  at  lea  plus 
AMiffqiiea  volontés  f  rencontrent  dea 
obstaolia  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de 
aamonter  ;  U  lenr  fiant  des  eoxiliaires 
qne  le  àM,  b»iieettsenient,  tient  en  ré- 
lertedansaa  jMUté,  et  qu'il  produit 
quand  le  îeur  en  est  venu.  Â  ceux-là, 
à  cas  liomBBiea  puÎMamment  inspirés, 
appartient  «le  diçùit  d'éclairer,  de  con- 
nàncie  et  d'entraîner,  ii'époque  dent 
Je  rappelle  la  flaéinolre  non  aênlfment 
l'i^pês  manqué  de  «ce  secoun^maisii  lui 
a  été  mayaAfiquement  accordé* 

•  Toute  été  dit  sur  te  dis-hnitiéBie 
liédet  leaiouapfea  et  iesirepruches  lui 
eut  été  prodigués,  et  peut-être  avec 
une  égaie  justice  ;  un  plus  iilire  cours, 
ionné  partout  eux  inspiraiiooa  de  la 
pensée  liuneine,  et  les  lieuveux  «van- 
eaaaents  qui  en  sont  résultés  dans  les 
éiferses  voies  de  la  civilisation,  le  dé- 
teloppement  de  beaucoup  d'Idées  gé* 
nèreoaes  et  les  salutaires  adoucisse* 
nanto  qu'eUes  ont  amenés  dans  les  lois 
comme  dana  les  mœurs,  puis  «nftn  les 
progrès  qui  ont  été  obtenus  dans  la 
science  de  l'edminiatration.  et  le  jensi- 
ble  bien-être  qui  en  est  résulté  puur  un 
d  grand  nombre  d'individos,  rien  de 
faut  cela  ne  murait  être  méconnu  ; 
mais  d'autres  résultats  sont  nésauasi  de 
la  complète  indépendance  aocordéeà 
dm  esprits  qui  en  ont  tïûp  abusé,  et  de 
Uisles  égareuMuts  peuvent  être  impu- 
tés au  tempe  qui  les  a  produits  ;  il  faut 
bien  «vouer  la  fatale  influence  des  doc* 
trines  qui  furent  alors  propagées,  et  il 
mrait  Impossible  de  nier  la  persévé- 
imce  des  attaqaes  que,  pendant  la  plus 
grande  moitié  de  ce  siècle,  la  religion 
cbrélienne  et  le  catholicisme  surtout, 
eurent  à  supporter  de  la  part  des  hom- 
mes qui  se  décoraient  du  nom  de  phi- 
losophes, et  dont  plusieurs  dominèrent 
dans  iMsdenees  et  dans  les  leitres.  La 
part ersion  dans  le  monde  où  leur  ac- 
tion s'exerçait  avec  le  plus  de  puis- 
moce  était  arrivée  à  ce  point  que  le 
bon  goût  et  le  bon  ton  sentblaieift  y 
être  attachés  à  une  sorte  de  dédain  pour 
tentes  les  croyances  qoi  avsieut  jus- 
qB'alors«ervi  de  base  à  la  morale  et 
liaurè  la  paix  dea  consciences. 
s  flou»  peint  de  ae  montrer  atteint 
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d'ene  faiblesse  d'Ialettigence  qui  serait 
par  trop  bonteose,  on  ne  devait  plus 
rien  penser  ni  rien  croire  de  ce  qu'a- 
vaient cru  les  plusMgea,  les  plus  illus- 
tres de  nos  ancêlaes.  Cette  maledie 
était  dana  toute  m  fonce  en  i789,  et  elle 
avait,  en  ilW,  pénétré  jusque  dans  les 
profondeurs  du  dernier  des  rangs  de 
l'ordre  social  t  les  ravagea  qu'elle  y 
causa,  les  malheurs  qui  vinrent  à  leur 
•uite,  et  tant  de  misérea  endurées 
avaient  bien  été  pour  quelques  uns  un 
utile  avertissement,  et  ils  animent  dû 
dessilter  tons  les  yeux.  Mais  le  mal 
élait  trop  invétéré,  et  pour  en  arrêter 
le  cours,  pour  le  combattre  Mec  succès. 
Avec  autorité,  il  fallait  remonter  à  son 
origine  et  l'attaquer  dans  sa  source  ;  il 
iallait  ne  pas  craiadre  de  demander  du 
secours  la  où  les  prétendus  sages  affec- 
taient encore  de  ne  reconnaître  aucun 
droit*  de  ne  rien  apercevoir  qui  fût  di- 
gne die  la  moindre  estime.  Mais  com- 
ment donner  le  aignal  de  ce  retour  ai 
uécesmire  dans  dea  voies  trop  long- 
temps désertées,  et  par  où  eommencerf 
Lorsqu'il  s'agissait  de  ramener  les  es- 
prits à  l'examen  de  ce  qe'ils  avaient  si 
eompléiementméconnu,  lorsqu'on  vou- 
lait leur  inspirer  ie  déair  et  même  le 
besoin  de  discuter  eoaame  cbwe  sé- 
rieuse ce  qu'ils  «'étaient  accoutumés  à 
ne  regarder  que  comme  chose  puérile 
et  ridicule,  qui  pouvait  ne  pas  voir  à 
quel  point  il  devenait  néoesuire  de  ré- 
veiller d'abord  le  précieux  souvenir 
ides  grandes  actions  opérées  et  des 
cbefs-d'osuvre  enfantés  durant  tant  de 
aièdes  par  les  hommes  animés  de  cette 
foi  sur  laquelle  tant  de  mépos  evait 
été  si  follement  jeté?  Ne  faUait^il  pas 
aurtout,.en  remettant  en  lumiéoe  tant 
de  secours  portés  à  tous  les  genres  d'in- 
/oriunes  par  les  minisues  de  cette  re- 
ligioD  si  dédaignée .  tant  de  servioesren- 
dus  en  son  nom  à  i*homaniié  souffrante 
dans  tous  les  Ages,  dans^  toutes  les  par- 
ties du  monde,  faire  rougir  de  leur 
ingratitude  ceux  qui  avaient  été  capa- 
bles d'en  perdre  la  mémoire  ? 

•  L'entreprise  avait  de  quoi  tenter 
tous  les  hommes  de  cœur  et  de  tslent; 
mais  le  tableau  où  elle  se  montrerait 
dans  toute  sa  grandeur  ne  pouvait  être 
tracé  que  par  la  main  d'un  mettre, 
l'art  y  devait  épuiser  toutes  ses  ressour- 
ces; et  pour  le  rendre  digne  de  sa 
glorieuse  deaUoatton,  ce  ne  aéra  paa  de 
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trop  de  toates  les  richesBes  d'ane  élo-  sous  les  plus  brillams  «nspiees  ;  ce  fat, 

quence   inspirée  par  rimagioetion  la  pour  le  poissant  et  prédeoi  essor  des 

plus  féconde  et  la  plus  poétique.  idées  morales  et  religieosea,  une  de 

9  Un  livre  pamt  en  4801,  et  ce  livre  ces  époques  de  renaissance  qui  se  laii* 

était  l'ouvrage  d'an  homme  que  la  sent  apercevoir  de  loin«ii  kmi  dans 

terre  étrangère  venait  enfin  de  rendre  l'histoire  des  sociétés  et  dans  celle  de 

à  sa  patrie  ;  riche  de  tous  les  dons  qui  toutes  lés  connaissances  hamaines. 
viennent  d'être  indiqués,  et  jeune  en-        »  En  écoutant  cette  partie  du  dis* 

core,  il  rapportait  avec  lui  le  trésor  cours  auquel  vous  voolea  bien  [prêter 

inépuisable   des  sensations  vives,  des  votre  attention,  vons  tous  serei  facile* 

réflexions  justes,  solides  et  profondes  ment  aperçus,  mesrienrs,  que  je  l'si 

dont  il  s'était  J»énétré,  dont  il  s'était  écrite  sous  une  impression  qui  a  dû 

nourri  dans  le  cours  d'une  vie  déjà  tant  être  bien  vive  puisque  tant  d'années 

éprouvée,  et  qui  toutes  l'avaient  con-  qui  se  sont  écouléû  depate  ne  Tant 

duit  à  la  contemplation  la  plus  sérieuse  point  encore  effacée;  et  il  me  serait,  je 

•des  hautes  vérités  que  peut* être  les  fo-  l'avoue,  difQcile  de  croire  qQ'aucaa  de 

rets  de  l'Amérique  enseignent  mieux  ceux  qui  m'entendent  et  q«i  ont  été 

encore  que  ne  le  peuvent  faire  les  plus  témoins  du    beaa  mouvement  dont 

doctes  entretiens  dans  .les  cités  les  plus  j'iûvoqipe  le  souvenir  soit  tenté  de  n'a- 

populeuses  et  les  plus  florissantes.  dresser  le  reproche  d'en  avmr  exagéié 

m  Son  nom,  fort  connu  entre  tant  l'importance, 
d'autres  que  la  révolution  avait  chassés        »  Les  résultats  ne  se  firent  point  at« 

ilevant  elle,  surgissait  à  peine  dans  le  tendre,  et  beaucoup  d'esprits,  libres 

monde  littéraire,  et  c'était  lui  cepen«  enfin  du  joug  qui  leur  avait  été  impeié. 


dant  qui  était  appelé,  qui  était  envoyé  laissèrent  bientôt  connaître  qu'ils 
pour  donner  ce  signal  que  je  deman-.  mençaient  à  regretter  des  croyanoes 
dais  il  n'y  a  qu'un  moment.  Il  allait  se  qu'ils  n'avaient  point  abjurées  puis- 
jeter  au  plps  fort  d'une  mêlée  où  sa  qu'ils  les  avaient  à  peine  connues,  qui 
présence  inattendue  aursit  apparem-  leur  étaient  échappées  comme  à  leor 
ment  quelque  chose  de  providentiel,  insu,  qu'on  leur  avait  en  quelque  aorte 
oàses'armes,  quelque  puissantes  qu'elles  dérobées  ;  ce  ^ut  alors  que  dot  coai- 
fussent,  auraient  besoin  d'une  protec-  raencer  la  tâche  du  prêtre  cbréiien: 
tion,  d'une  inspiration  venues  de  bien  c'était  à  lui  et  à  lui  seul  qu'il  apparia» 
haut,  et  qui  ne  lui  ont  point  été  refu-  naît  de  profiter  de  ces  heureuses  diipe* 
sces.  Vous  voyez  bien,  messieurs,  que  sitions,  d'évangéliser.  de  convaincra 
je  veux  parler  de  l'auteur  du  Génie  du  ceux  en  qui  elles  se  déclaraient.  L'heure 
Chriêtianiêmê.  Entre  tant  de  beaux  de  M.  Fraysainous  était  donc  arrivée, 
livrée  dont  l'esprit  humain  s'enorgueil-  Il  monta  en  1803  dana  la  chaire  de 
lit,  et  qui  ont  eu  le  mérite  et  le  bon-  Saiot-Sulpice  et  ouvrit  les  conférenoei 
heur  de  venir  dans  les  temps  qui  leur  auxquelles  son  nom  est  resté  attaché, 
étaient  les  plus  propices,  en  connatt-on  Aucune  nature  de  controverse  ne  peu- 
beaucoup,  à  aucune  époque,  en  aucune  vait  être  plus  applicable  à  l'éti^des  es- 
circonstance,  qui  aient  été  à  leur  but  prits  que  celle  où  il  les  fit  aosaitôt  en- 
aussi  directement;  aussi  sûrement,  qui  trer  avec  lui;  il  ne  s'agissait  pas  sans 
l'aient  atteint  avec  une  promptitude  doate  de  pactiser  avec  le  siècle,  mais 
aussi  surprenante  r  L'impression  qu'il  pour  le  combattre  avec  succès  11  avait 
produisit,  ce  livre  si  mémorable,  sur-  fallu  l'étudier  avec  soin;  pour  le  raase- 
passa  les  espérances  de  ceux-là  même  ner,  pour  le  réformer,  il  Cillait  choisir 
qui  en  avaient  le  mieux  auguré.  Le  avec  discernement  le  terrain  sur  lequel 
succès  qu'il  obtint  s'étendit  à  toutes  les  il  était  le  plus  abordable,  il  avait  nlla 
classes  des  lecteurs,  et,  malgré  les  enfin  chercher  et  trouver  le  oaodeda 
eflbrta  d'une  critique  passionnée  qui  ne  discussion,  la  forme  même  de  laogaie 
comprit  ni  la  valeur,  ni  la  portée  de  qui  convenaient  le  mieax  à  respèee  da 
ce  qu'elle  attaquait,  il  fut  populaire,  lutte  qui  al  lait  s'engager, 
dsns  toute  l'étendue  de  ce  mot,  comme  •  Le  succès  de  M.  Frayssinoea  rè- 
dans  sa  meilleure  acception.  La  France  pondit  à  la  sagesse  des  vues  auxquelles 
dut  à  ce  succès  d'entrer  dans  une  ère  il  s'était  arrêté  et  k  la  supériorité  da 
l•nti^rement  nouvelle ,  et  d'y  entrer  talent  dont  il  fit  preuve  et  qee  for- 
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'onne  ne  fat  tenlé  de  contester;  on 
vit  donc  bieniôt  se  réunir  an  pied  de 
M  chaire  non-sealemenl  la  jeunesse 
stndiense  qui  abonde  dans  le  quartier 
des  étodes;  mais  celle  encore  qui  9  plus 
abandonnée  aux  plaisirs  du  monde, 
aemblait  devoir  résister  davantage  à  un 
enseignement  si  sérieux.  L'une  et  l'au- 
tre se  firent  remarquer  par  la  religieuse 
attention  avec  laquelle  elles  écoutaient 
ce  nouveau  mettre. 

1  La  voix  de  M.  Frayasinous  avait  ce 
ton  d'autorité  qui  commande  le  res- 
pect, qui  invite  à  la  confiance.  Tontes 
ses  paroles  respiraient  cette  conviction 
profonde  et  réfléchie  qui  est  d'autant 
plus  communicative  qu'elle  s'exprime 
avec  plus  de  modération  ;  et  lorsqu'on 
voyait  les  rangs  si  pressés  de  ces  jeunes 
hommes  dont  la  foule  s'assemblait  au- 
tour de  loi,  il  eût  été  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  qu'il  y  avait  dans  ses 
discours  quelque  chose  de  merveilleu- 
sement adapté  aux  instincts  de  cet  &ge 
que  les  passions  peuvent  égarer,  mais 
qui  presque  toujours  se  soumet  asses 
volontiers,  et  même  avec  une  sorte 
d'empressement,  aux  démontrations 
qui  ont  un  grand  caractère  de  bonne 
foi.  Des  hommes  d'un  Age  plus  mûr, 
des  hommes  graves,  dans  toutes  les 
professionsy  dnns  toutes  les  situations, 
ne  tardèrent  pas  à  venir  juger  par  eux- 
mômes  du  mérite  d'un  enseignement 
dont  le  retentissement  n'avait  pu  leur 
échapper,  et  le  jugement  qu'ils  en  por- 
tèrent fut  une  éclatante  confirmation 
des  impressions  dont  ils  se  prouvèrent 
environnés. 

•  Ne  se  parant  qu'avec  une  extrême 
réserve  des  ornements  d'une  éloquence 
qui  aurait  pu  donner  à  sa  parole  un 
caractère  trop  mondain,  et  s'appliquent 
à  ne  chercher  ses  moyens  de  succèsque- 
dans  l'exposé  même  de  la  doctrine 
antique  et  révérée  dont  le  dépôt  était 
confié  i  son  ministère»  M.  Frayssinoos 
était  pourtant  écouté  avec  cette  cu- 
rieuse attention  qui  ne  s'oblient  ordi- 
nairement que  là  où  se  rencontre  le 
puissant  attrait  de  la  nouTeauté  ;  c'est 
jtt'il  racontait  l'Evangile  aux  premiers 
jours  du  dix-neuvième,  c'est  qu'il  par- 
lait d'une  religion  révélée,  de  ses 
mystères,  de  sa  morale  et  de  son  culte 
divin,  devant  un  auditoire  qui  ne  pou- 
vait plus  se  rappeler,  ssns  un  profond 
sentiment  de  honte  et  de  tristessci  que 
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des  Français  avaient  été  condamnés  à 
assister  aux  fêtes  de  la  Raison,  et  que 
naguère  encore  on  avait  entendu  re- 
tentir sous  ces  mêmes  voûtes,  où 
dominait  enfin  la  voix  de  l'orateur  chré- 
tien, les  misérables  chanta  de  ce  pré- 
tendu culte  inventé  par  un  homme  as- 
sez faible  d'esprit  pour  croire  qu'il  lui 
appartenait  de  fonder  une  religion. 
Quel  prodigieux  contraste  i  et  que 
d'instmctions  devaient  en  sortir,  alors 
que  tant  de  folles  jactances,  que  tant 
d'efforts  impuissants  qui  n'ont  abouti 
qu'à  mieux  étaler  les  misères  de  l'or- 
gueil humain,  étaient  remplacés  par 
cette  imposante  et  solennelle  discus- 
sion, où  le  prêtre  n'aspirait  qu'à  rendre 
toujours  plus  sensible  la  puissance  de 
Dieu  dont  il  célébrait  la  gloire  et  les 
bienfaits. 

>  Interrompues  en  1809,  lorsque 
vint  à  éclater  si  violemment  la  triste 
mésintelligence  qui  subsistait  déjà  de- 
puis trop  longtemps  entre  Napoléon  et 
le  Saint-Siège,  reprises  en  i8l4  et  ter- 
minées en  1823,  les  conférences  de 
Saint-Sulpice  ont  été  réunies,  par  M. 
Frayssinoos  lui-même,  en  un  corps 
d'ouvrage,  sous  le  titre  parfaitement 
convenable  de  Défense  du  Christianii- 
me*  Qui  pouvait  avoir,  mieux  que  lui, 
le  droit  de  mettre  aon  nom  à  la  suite 
d'un  tel  titre  f 

•  Quel  que  soit  le  mérite  de  cet  ou- 
vrage, il  ne  faudrait  pas  toutefois  se 
laisser  aller  à  croire  qu'il  rende  les 
conférences  telles  qu'elles  ont  été  pro- 
noncées. 11  en  donne  bien  la  substan- 
ce t  mais  la  crainte  d'être  long  s'y  laisse 
un  peu  trop  apercevoir,  et  surtout  on 
ne  retrouve  pas  snffiaamment  dans  ce 
nouveau  texte  la  trace  des  mouvements 
si  animés  qui  jaillissaient  habituelle- 
ment des  morceaux  improvisés,  et  qui 
agissaient  sur  les  auditeurs  avec  tant 
de  puissance.  On  ne  se  résout  pas  sans 
quelque  regret  à  cette  consciencieuse 
observation;  mais  quand  le  devoir  en 
est  accompli,  et  quand  on  examine  en- 
suite la  grandeur  et  même  l'immensité 
des  objets,  l'esprit  est  saisi  à  la  vue  de 
tout  ce  qui  a  du  entrer  dans  ce  recueil, 
où  la  aage  distribution  des  matières  a 
donné  à  M.  Frayssinous  le  moyen  de 
ne  tiégliger  aucune  de  celles  qui  se 
rattachaient  au  vaste  plan  qu'il  avait 
conçu,  où  pas  une  des  difliicultéH  qui 
se  rencoDtraient  sur  ses  pas  n'est  élu- 
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dée,  oè  les  Tèglesde  la  foi  sont  établies 
sur  leur  plus  splide  base,  où  le  do^e 
est  toujours  exposé  et  discuté  a? ec  une 
lamineuse  franchise,  où  pas  un  pré- 
cepte n'est  omis  de  ceux  qui  sont  le 
fondement  de  la  morale  la  pins  pure^ 
où  la  religion  enfin  est  toujours  mon- 
trée d*accord  avec  les  plus  hautes  in- 
telligences ,  et  venant  au  secours  des 
plus  faibles;  rien  n*y  est  omis,  rien 
n'y  est  négligé;  les  erreurs  les] plus 
accréditées,  celles  dont  la  contagion 
serait  le  plus  à  craindre,  y  sont  toutes 
combattues  et  réfutées  ;  les  questions 
les  plus  ardues,  celles  qui  ont  constam- 
ment préoccupé  les  sages  de  toutes  les 
époques,  ceux  même  de  l'antiquité,  y 
sont  ramenées  à  leur  terme  le  plus  sim- 
ple, et  la  solution  en  est  toujours  iker- 
chée  dans  ces  principes  d'éternelle 
raison ,  d'éternelle  justice  ,  que  Je 
christianisnre  a  fait  triompher  dans  le 
monde. 
•  Lises  sur  le  libre  arbitre  ce  cha- 

Sitre  que  M.  Frayssinous  ne  craint  pas 
e  terminer  par  une  belle  citation  de 
Jean-lacques ,  de  cet  écrivain  trop 
Célèbre,  pour  me  servir  de  sou  ex- 
pression, et  vous  y  verrez  comment , 
après  avoir  fait  justice  du  désolant 
système  du  fatalisme,  après  avoir  mon- 
tré à  quel  point  la  dignité  de  l'homme 
est  agrandie  par  la  faculté  que  lui  a 
laissée  son  créateur  de  choisir  libre- 
ment entre  le  bien  et  le  mal,  il  arrive 
à  cette  solennelle  déclaration  que  la 
liberté  est  un  des  attributs  de  la  nature 
humaine  ;  mais  cette  vérité  si  féconde 
n'était-ce  pas  la  religion  chrétienne  qui 
l'avait  seule  enseignée  au  monde,  qui 
seule  en  avait  fait  jaillir  les  conséquen- 
ces au  profit  de  tous  les  hommes  sans 
exception  f  Quelle  est  donc  grande  et 
belle  la  mis>ioii  de  Torateur  chrétien  1 
Il  ne  parle  pas  en  faveur  de  quelques- 
uns  seulement,  il  prend  en  main  la 
cause  de  la  race  humaine  to'il  entière; 
il  ne  parle  pas  seulement  pour  le  jour, 
pour  le  lendemain,  pour  les  quelques 
mois  qui  vont  suivre  ;  les  salutaires, 
l2s  saintes  maximes  qn*il  proclame  se- 
ront  encore  vraies  dans  mille  ans , 
comme  ell<>s  le  «ont  au  moment  où  il 
les  fait  entendre;  et  si  quelque  chose 
dn  feu  divin  qui  animait  les  Ambroise 
et  les  Augustin  a  pénétré  dans  son 
ftme,  sa  parole  comme  la  leur  ne  ces- 
lera  Jamaif  d'étrt  invogaée,  GonbicR 


est  moins  sûre  et  motus  bennafet  à  efllé 
de  celle -Ift  (personne,  je  l'espère,  ne 
s'offensera  de  me  l'entendre  dire)  la 
condition  de  Poratenr  que  les  întmi 
dn  jour,  que  les  adBaîres  de  l*BtaL 
même  les  plus  grandes,  apneUevt  I 
nos  tribuiies  les  plus  élevées;  qad 
que  soit  l'accueil  favorable  qm  Feu- 
courage,  quel  que  soit  même  le  témoî- 
gnage  qu'il  se  rende  d'avoir  rempfi  de 
grands,  d'impérieux  devoirs,  il  fut 
trop  souvent  qu'il  se  résigne  I  voir  sif 
plus  belles  inspirations  retomber  In- 
cessamment dans  f  oubli  ;  heureux  à 
la  postérité  qui  commence  n  vite  pov 
les  hommes  d'Etat  leur  sait  qodqat 
gré  d^effbrts  que  le  succès  n'a  pas  tou- 
jours couronnés,  d'intentàons  qne  trop 
souvent  les  événements  sont  venus  tit- 
vei-ser  avec  leur  inconstante  brosqne- 
rie  !  Pour  les  plus  favorisés,  le  triooh 
phe  de  leur  éloquence  les  aura  menéi 
à  une  élévation  passagère,  dont  les 
Jouissances  durent  souvent  molnsloog* 
temps  que  les  regrets  qui  la  suiveat. 
Pour  rorateur  chrétien  rien  de  sem- 
blable n'est  k  craindre  ;  les  grandenis 
qui  le  viennent  quelquefois  ehercber, 
n'étant  point  le  but  auquel  il  a^iire,  Il 
en  doit  être  moins  enivré,  et  les  préoe- 
cupations  qu'elles  lui  causent  ne  lav- 
raient  èire  que  très -fugitives,  car  fi 
sait  que  ce  n'est  point  sur  eS'es  qoH 
sera  définitivement  Jugé.  M.  Praysd- 
nous,  au  milieu  des  honnean  qui  M 
lui  ont  point  manqué,  fut-il  donc  Ja- 
mais plus  grand  aux  yeux  des  homiiiai 
dont  l'estime  était  pour  lui  dn  pl« 
haut  prix,  aux  yeux  de  ses  vèriiaiiles 
pairs,  qu'il  ne  l'avait  été  dans  cesjonis 
où,  apparaissant  i  la  chaire  de  wdal- 
Sulpice,  ignoré  en  quelque  sorte  et 
lui-même  et  àp*ine  aperça  dnpovrolr 
qui  planait  sur  les  destinées  de  la 
France,  il  réunissait  cependant  aotov 
de  cette  chaire  tant  d'esprits  de  ionm 
nature,  dont  plusieurs  étaient  déjà  ver 
ses  dans  tous  les  secrets  des  cooaali- 
sances  humaiue!i,  et  qui  tons,  en  vtnad 
auprès  de  lui,  avouaient^  sur  la  pre- 
mière des  sciences,  sur  celle  de  la  reB- 
gion,  une  ignorance  qui  leur  pesait  et 
dont  ils  voulaient  enfin  sortir? 

»  Voilà  sa  véritable  gloire,  et  erlli- 
là  ne  lui  sera  jamais  contestée  ;  il  a 
marché  à  la  tète  de  ce  bean  asoiifO- 
ment  qui  depnbne  s'est  Jamais  ralcud, 
•t  q«i  toaiowa  entramm  par  les  «fr- 
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fiuidtftidisMi  lueeentarsiie  com 
de  pooMer  dans  nos  tenples  cette  foolt 
religieuse,  dont  le  présence  assidue  ne 
■UMpie  à  aocune  de  lears  solennités, 

•  La  première  des  fonctions  qae  !!• 
Frayssinous  ent  à  remplir  en  dehori 
des  services  religieux  auxquels  il  s'é- 
tiit  coDsacréf  fut  celle  d'inspecteur  de 
TiLcadémie  de  Paris.  M.  de  Fontanes 
l'y  await  fait  appeler  pour  tempérer 
l'effet  assez  ttcbcax  qu'avait  produit 
la  suppression  des  conférences  en 
180». 

•  Dans  les  derniers  mois  de  la  mèmt 
aniiée ,  sur  les  instsnces  de  l'oncle  do 
Nspoléon,  du  cardiosl  Fesch,'et  sons 
sa  présidence,  M.  Frayssinous  assista, 
avec  l'homme  dont  les  lumières  insplK 
rsieni  alors  le  plus  de  confiance,  avec 
M.  Bmery,  supérieur  général  de  Saint- 
Solpice ,  aux  délibérations  d'une  corn* 
mission  dont  faisaient  encore  partie, 
avêc  deux  autres  cardinaux,  des  prélats 
du  premier  mérite.  On  y  traitait,  mais 
trés-infruetueusement,  des  plus  hauts 
intérêts  de  l'Eglise,  si  gravement  couk- 
^romifi  dés  cette  époque.  Une  fatale 
sberration  poussait  Napoléon  à  méoon* 
nstire  le  prix  de  la  bonne  inif  Uigence 
qu'il  svait,  en  iSOl^  si  heureusement 
réublie  enue  la  France  et  le  Saint- 
Siège.  Les  excès  auxquels  cette  erreur 
l'a  poussé  ne  sont  i|ue  trop  connus,  et 
ici  |e  ne  puis  résister.  Messieurs,  a« 
besoin  de  vous  soumettre  une  réflexion 
qui  me  saisit. 

•  Que  reste-tMl  de  toutes  les  grandes 
choses  accomplies  par  le  plus  grand  ca- 
pitsine  des  temps  modernes  f  Tout  ce 
que  son  épëe  avait  abattu  et  brisé,  s'est 
relevé  et  s*est  reconstruit;  toutes  les 
combinaisons  de  sa  politique  si  vaste, 
tï  persévérante,  si  hsbile  dans  sa  lémé- 
ritéméme,  qui  a  d'un  bout  è  l'sntre 
remué  l'Europe  de  fond  en  comble, 
n'ont  pas  été  seulement  mises  au  néant, 
mais  elles  en  ont  enfanté  de  toutes  con- 
traires; et  cependant  sa  gloire  a  sur- 
vécu à  ce  grand  naufrage  de  sa  formée  ; 
il  le  doit  surtout,  n'en  doutons  pas,  à 
la  conservation  de  celles  de  ses  œuvres 
dont  le  caractère  fut  éminemment  pa- 
cifique; ce  sont  elles  qui  le  recom- 
mandent encore  et  qui  le  recomman- 
deront toujours  à  la  mémoire  recon- 
naissante d'une  société  qu'il  a  en 
quelque  sorte  reconstruite,  qu'il  a  re- 
placée snr  les  sMles  bases  oà  le  dti- 
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liaation  se  puisse  reposer  eree  pleine 
confiances  et  en  tête  de  ces  œuvres  d'un 
si  grand  prix,  comment  ne  placerait- on 
pas  avec  le  Gode  civil,  avec  la  création 
de  l'Université ,  ce  Concordat  dont  la 
rigoureuse  exécution  lui  a  été  si  impor- 
tune, qu'il  aurait  voulu  faire  fléchir 
devant  toutes  ses  volontés,  qu'il  pré- 
tendait réformer  et  contre  lequel  se 
toute-puissance  est  venue  se  briser  r 

•  M.  Frayssinous  ne  vit  point  s'écou- 
ler dans  la  capitale  les  dernières  années 
de  l'Empire;  ses  montagnes  l'avaient 
reçu  encore  une  fois.  Il  en  fut  natu» 
rellement  ramené  en  1814,  et  rouvrit 
au  mois  d'octobre  le  cours  de  ses  con- 
férences. Interrompues  par  la  crise  de 
iS15,  elles  ne  forent  reprises  qu'au 
mois  de  février  181  fl  ;  msis  dès  le  mois 
d*août  précèdent ,  le  roi  Louis  XVI II 
lui  avait  donné  une  >  arque  de  sa  hante 
confiance  ;  il  Tavait  appelé  à  faire  par- 
tie de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique qui  devait  exercer  les  pouvoirs 
précédemment  attribués  au  grand 
maitre  et  au  conseil  de  l'Université. 

>  Elle  était  présidée  par  l'un  de  vos 
plus  illustres  confrères,  que  recomman- 
dait dés  lors  la  prédeose  réunion  d'un 
grand  talent  et  d'un  caractère  toujours 
fidèle  aux  régies  de  conduite  qu'il 
s'èuit  posées,  et  qui  ont  dicté  unt  de 
belles  paroles  consacrées  à  la  défense 
des  plus  honorables,  des  plus  justes 
causes,  eUdont  plusieurs  ont  été  pro- 
noncées da*!»  des  dreonstances  oA  de 
telles  paroles  étaient  aussi  de  belles 
actions. 

•  La  place  du  maître  des  conférences 
de  Saint-Sttlpice,  de  l'instituteur  reli- 
gieux dont  la  parole,  depuis  plus  de  dix 
années,  s'était  montrée  si  puissante  sur 
la  jeunesse  de  la  capitale ,  était  natu- 
rellement marquée  a  côté  de  celle  de 
M.  Cuvier,  de  M.  de  Sacy,  et  d'un 
autre  homme  d'un  rare  mérite,  dont  la 
mémoire  aussi  est  restée  chère  à  tous 
cent  qui  Tont  connu,  de  M.  Guéneau 
de  Mussy.  Une  telle  réunion  devait  te- 
nir et  a  tenu  tout  ce  qu'elle  promettait  ; 
éclairée  par  la  prudence  et  soutenue 
par  la  main  ferme  et  habile  ducbef  q'ii 
lui  avait  été  donné,  elle  a,  dans  une  de 
ces  époques  de  transition  où  la  rage 
mesure  en  toutes  choses  et  si  diflidie  à 
garder,  conservé,  défendu  avec  persé- 
vérance le  précieux  dépét  qui  lui  était 
confié*  L'instruction  publique  en  eee 
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mains  n'a  pas  cessé  d*ètre  nationale,  et 
le  principe  id'unité  qni  permet  de  Ini 
Imprimer  partout  la  direction  la  plus 
appropriée  aux  besoins  da  temps  et  à 
ceux  de  la  sociélé  qai  doit  en  recueillir 
les  fruit)  a  été  soigneusement  maintenu . 
Sous  cette  direction  les  études  se  sont 
étendues,  et  sont  devenues  plus  solides  ; 
elles  se  sont  aoasi,  de  joor  en  jour,  plna 
fortement  empreintes  des  saloUirea 
inspirations  qoi  ne  penvent  émaner  4  ue 
de  la  religion,  et  dont  M.  Frays- 
sinoiis  enseignait  If  ? aleur  avec  Unt 
d'antorité. 

»  Henrense  rUnitersité  d'avoir  reçu 
dés  lors  cette  impulsion ,  dont  ne  l'ont 
jamais  laissée  dévier  les  hommes  snpé- 
rieurs  qui  ont  été  depois  appelés  * 
l'honneor  de  aurreiller,  de  diriger  ses 
utiles  labeurs,  et  dont  les  lumières, 
dont  les  talents  n*ont  jamais  été  au- 
dessous  de  la  tâche  qoi  leur  était  Im- 
posée. 

>  M.  Frayssinoos  a  prononcé  en  1818 
l'oraison  funèbre  du  prince  de  Condé, 
et  il  publia  dans  le  cours  de  la  même 
année  un  livre  sur  les  vnis  principes 
de  l'Eglise  gallicane.  Je  ne  dois  pas  me 
livrera  l'appréciation  d'un  tel  ouvrage. 
Je  me  borne  à  dire  que  dans  nne  ma- 
tière snr  laqnelle  les  espriu  éuient  fort 
animés,  M.  Frayssinoos^  avec  la  pra» 
dence  qui  le  caractérisait,  fit  de  ses 
profondes  connaissances,  de  sa  science 
incontestable,  et  de  l'autorité  qu'elle 
devait  loi  donner,  l'emploi  qui  pouvait 
être  le  plus  utile  au  maintien  de  la  paix 
dans  l'Ëglise  et  dans  l'État. 

«  L'oraison  funèbre  du  prince  de 
Condé  loi  avait  fourni  l'occasion  de 
faire  éclater  la  sagesse  et  la  mesure  qui 
le  rendaient  éminemment  propre  à  trai- 
ter les  sujets  où  tant  de  ménagements 
étaient  nécessaires  à  garder  entre  des 
souvenirs  trop  facilement  irritables. 

>  On  a  retenu  une  des  phrases  que 
l'orateur  prononça  en  cette  occasion, 
et  elle  suffit  pour  donner  une  idée  de 
l'art  avec  lequel,  en  disant  toute  la  vé- 
rité, il  parvint  à  surmonter  cette  diffi- 
culté. 

>  A  la  suite  d'un  tableau  énergique- 
ment  tracé  des  luttes  où  la  valeur  fran- 
çaise s'était  vue  engagée  sur  tant  de 
points  à  la  fois,  après  avoir  montré  les 
prodiges  qu'elle  enfantait  dans  les  dé- 
pariements  de  l'Ouest,  où  la  guerre 
civile  avait  fait  surgir  tant  d'héroïques 


courages ,  eur  les  rivea  étiangétca  m 
d'autres  Français  déployaient  une  va- 
leur non  moins  grande  en  combattant 
pour  une  cause  qu'ik  regardaient 
comme  sacrée ,  et  enfin  dans  tant  de 
contrées  où  l'éclat  des  prodigieex 
triomphes  que  ne  cessaient  de  rempor- 
ter les  arolées  de  la  France  faisait 
l'étonnement  et  l'admiration  de  l'Eu- 
rope t  ■  Eh  bien  I  s'ériait-il,  la  gloire  à 
cette  épooue  était  partout,  le  bonheur 
n'était  nulle  part.  •  Et  cette  phrase, 
veuilles  le  remarquer,  Messieun, 
n'était  pas  seulement  un  heureux 
mouvement  de  l'art  oratoire,  c'était  un 
jugement,  c'était  nue  belle,  nne  utile 
leçon  que  l'histoire  ne  démentira  pa&et 
qu'elle  exprimera  difficilement  en  des 
termes  plus  heureux. 

»  J'ai  déjà  parlé  des  honneurs  qui  ne 
manquèrent  pas  à  M.  Frayssinoos;  il  ne 
les  avait  point  chercbés,  il  les  éviu 
même  aussi  long-temps  que  cela  lui  fut 
possible,  et  aucun  doute  ne  saurait 
exister  sur  la  résistance  qu'il  opposa,  en 

glusieors  circonstances,  aux  intentions 
ienveil  Jantes  que  le  roi  Louis  XV 111 
avait  manifestées  à  son  égard. 

•  Cette  résistance  fut  vaincue  dans 
les  derniers  mois  de  1821,  et  il  accepta 
le  titre  de  premier  aumônier  du  roL 
Une  fois  entré  dans  la  nouvelle  car- 
rière qui  s'ouvrait  devant  lui ,  les  pas 
qu'il  y  fit  furent  extrêmement  rapides. 
Ce  qu'il  redoutait  surtout  dans  lVpis> 
copat ,  c'était  la  charge  d'&mes  qui  y 
était  attachée  ;  cette  difficulté  fut  levée 
en  1823  par  sa  nomination  à  l'évêché 
in  partit  as  d'Hermopolis  ;  dans  le 
cours  de  cette  même  année  il  fui  grand 
maître  de  rUnivenité,  l'AcadiMÛe 
l'appela  dans  son  sein,  et  la  dignité  de 
pair  lui  fut  conférée.  Puis  enfin  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  «  qui 
venait  d'être  créé,  fut,  en  1824»  eoûfié 
à  ses  soins. 

•  La  vie  du  prince  qui  avait  réuni  sur 
sa  tète  tant  de  hautes  faveurs  touchait 
alors  à  son  terme ,  et  le  joor  ne  tarda 
pas  à  venir  où  le  dernier  hommage,  ee- 
Ini  qui  devait  se  faire  entendre  sur  les 
tombes  de  Saint-Denis,  allait  lui  être 
rendu.  L'accomplisaement  de  ce  pieux 
devoir  fut  confié  à  M.  l'évèque  d'Her- 
mopolis. Et  où  était  l'homme,  en  effet, 
qui  plus  que  lui ,  anait  bien  que  lui, 
aurait  été  pénétré  des  seDlimentt  qui 
doivent  in^irer  l'ontew  en  oDe  ceci- 


CHRONIQUE.  --  DÉCEMBRE. 


s  ion  tnan  solenneUe,  lai  qui  n'atait 
qaitté  qa'à  ton  dernier  •oapir  le  prince 
qu'il  allait  célébrer,  et  dont  les  qualités 
aTÛent  dû ,  en  tant  de  dreonstances, 
se  révéler  à  ses  yeaz,  dont  la  raison 
aupérienre  avait  si  sonrent  sympttliisé 
avec  la  sienne  r 

9  L*honnear  de  prononcer  l'oraison 
funèbre  de  Lonis  XV 111,  de  ce  roi  qol 
n*a   pas  seulement  donné  la  Charte, 
mais  qai  en  a  toajoors  tiré  son  premier 
titre  de  gloire,  est  donc  encore  écha à 
M.  Prayssinoas.  La  tâclie  était  de  beau- 
coup et  plus  belle  et  plus  grande  que 
celle  dont  il  s'était  acquitté  en  1818  aux 
funérailles  du  prince  de  Condé,  et  elle 
le  devait  puissamment  inspirer;  mais 
Toraison  funèbre,  oserai -je  le  dire ,  a 
été  élevée  si  hant  par  le  génie  de  Bos- 
tuet ,  que  les  Olrateors  qui  ont  depuis 
abordé  ce  genre  d'éloquence ,  quelque 
grands  que  fassent  leurs  talents,  vaincus 
en  quelque  sorte  à  l'avance  par  la  pen- 
sée d'une  comparaison  si  redoutable, 
aont  restés  presque    tous  au-dessous 
d'eux -mêmes  et  n'ont  répondu  qu'assez 
faiblement  à  l'attente  qu'on  avait  pu 
concevoir  en  les  voyant  entrer  dans 
cette  lice.  M.  Frayssinousa-t-ilétéplus 
heureax  f  Après  Massillon,  après  tant 
d*aatres  dont  les  noms  tiennent  dans 
l'histoire  de  la  chaire  une  place  si  ho- 
norable, on  pourrait  en  douter,  sans 
que  ce  doute  eût  rien  dont  se  dussent 
offenser  ses  admirateurs  les  plus  dé- 
voués. 

*  Il  parcourut  avec  soin,  dans  le 
discoars  qu'il  prononça,  toutes  les  pé- 
riodes de  la  vie  si  traversée  de  Louis 
XV 111,  et  en  fit  sortir  pour  cha- 
cune d'elles  les  éloges  qui  lui  étaient 
dus. 

»  Ayant  eu,  dans  la  dernière  de  ces 
périodes,  l'honneur  d'être  appelé  trois 
fois  au  conseil  de  ce  roi  dont  le  souvenir 
est  profondément  gravé  dans  mon  cœur, 
TOUS  me  permettrez,  Messieurs,  derap» 
peler  devant  vous  des  paroles  qui  me  pa- 
raissent empreintes  d'un  grand  senti - 
ntent  de  justice,  et  que  M.  révèque  , 
d'Hermopolis  fit  eaiendre  an  moment 
où  il  allait  descendre  de  la  chaire,  après 
avoir  parlé  de  la  durée  du  règne  de 
Louis  XVIII: 

«  11  vivra  dans  nos  annales,  ajouta  • 
m  t-il,  ce  règne  de  dix  années  qui  vien  t 
•  de  finir,  et  il  y  occnpen  une  plac  a 
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•  glorieuse  pour  le  monarque  comme 
9  pour  son  peuple.  • 

•  L'avenir,  j'aime  à  l'espérer,  ne 
démentira  pas  cet  augure. 

»  Le  successeur  de  Louis  XY I  II ,  le 
roi  Charly  X,  icontinna  à  M.  l'évéque 
d'Hermopolia  toutes  les  marques  de 
confiance  qui  lui  avaient  été-précédem- 
ment  accordées.   Le  ministère  dés  af- 
faires écdéaiastiques  lui  fut  donc  con- 
servé;   de    nombreux,    d'imposants 
devoirs  étaient  attachés  à  cette  éminente 
fonction;  mais  le  plus  redoutable  de 
tons,  il  l'a  souvent  exprimé,  fut  tou- 
jours à  ses  yeux  celui  de  rechercher, 
pour  les  offrir  au  choix  du   roi ,  les 
mérites  qui  Ini  paraissaient  les  plus 
dignes  d'occuper  les  sièges  épiscopaux. 
Il  n'y  a  rien,  on  ne  le  sait  que  trop, 
où  ne  veuillent  atteindre  les  ambitions 
humaines,  où  elles  ne  s'efforcent  de 
pénétrer,  et  leur  habileté  est  grande  à 
faire  valoir  les  titres  qu'elles  s'attri- 
buent. Tout  le  monde  est  d'accord  snr 
la  fenneté  avec  laquelle  M.  Frayssinons 
repoussa  toujours  les  motifs  de  pré- 
férence qui  ne  pouvaient  pas  être  pesés 
an  poids  du  sanctuaire.   L'Église  de 
France  lui  doit  une  notable  partie  des 
pontifes  dont  elle  s'honore,  et  dont  les 
vertus,  dont  leê  talents  ne  cessent  pas 
de  porter  tant  d'heureux  fruits.  Pélici- 
tons-nons  de  ce  qu'un  si  bel  exemple 
se  continue  sous  nos  yeux  avec  un  soin 
si  religieux,  et  rendons  grâce  à  la  puis  • 
santé  main  qui  ne  permettra  jamais  que 
les  dépositaires  de  son  autorité  s'égarent 
dans  une  autre  voie. 

>  Dans  les  luttes  parlementaires  où 
il  se  trouva  engagé,  la  position  de  M. 
l'évéque  d'Hermopolis  dot  subir  les 
conditions  que  j'ai  indiquées  plus  haut, 
lorsque  je  me  sois  permis  de  mettre  en 
regard  de  la  puissance  exercée  par 
l'orateur  chrétien  celle  de  l'orateur 
politique.  11  eut  à  supporter  de  vives 
contradictions  :  il  les  surmonta  plu- 
sieurs fois  avec  bqnbeur,  mais  ne  par- 
vint pis  toujours  à  faire  triompher  ses 
opinions.  11  ent  au  moins  la  satisfaction 
de  voir  la  justice  que  ses  adversaires  les 
plus  prononcés  n'ont  pas  cessé  de 
rendre  à  la  pureté  de  ses  motifs ,  k  la 
loyauté  de  aea  intentions. 

»  Son  élocotion  vive,  animée,  et  où 
les  raisonnements  s'enchaînaient  ton- 
jours  avec  une  merveilleuse  clarté,  fut 
Gonatanunant  admirée,  et  plusieaiada 
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QiflCOiin  pSfiTêiit*  ctP8  dômes 
comme  des  modélei  d'oie  paisante 
discossioii .  d'une  habile  dtalecUqae. 
Je  citerai,  entre  antres,  avec  pieiae 
eenfiancCf  cens  qu'il  prononça  devant 
la  Chambre  des  Dépotés  en  «815  et 
iS26 ,  an  sojet  des  allocations  portées 
dans  le  budget  pour  les  dépenses  dn 
clergé. 

»  Les  exemples  seraient  diffieâesà 
troover  d'un  exposé  anssi  vrai,  ansri 
habile,  anssi  paissant  des  principes  et 
des  faits  qui  démontrent  à  quel  point 
sont  indispensables  les  seeonrs  qne  U 
religion  prête  et  qu'elle  seule  peut 
prêter  à  tontes  les  sociétés,  à  tons  les 
foofemements.  Dans  cette  belle  dé- 
duction ,  le  langage  du  prêtre  et  dn 
pontife  s'alKe  merveillensement  bien  à 
celui  que  le  ministre  doit  tenir,  et  l'un 
et  l'autre  se  prêtent  nn  mntnel,  nn  sa< 
Intaire  appui. 

•  Quand  survint,  en  1829,  le  mou- 
vement ministériel  qni  eut  Ken  au  mois 
d'août  de  cette  année,  M.  révêqne 
d'Hermopoils  ne  fat  chargé  que  de  la 
présentation  aux  titres  ecclésiastiques, 
et  c^éiait  la  seule  part  qn*il  eût  au  ma- 
niement des  aflfsires,  lorsque  survint^ 
tn  i8S0,  le  grand  événement  qui  allait 
soumettre  la  France  à  une  nouvelle  et 
difficile  épreuve,  dont  elle  a  triomphé 
cependant,  et  qui  .a  témoigné  encore 
une  fois  de  sa  force,  de  sa  sagesse  et  de 
sa  pui«ance.  11  pensa  bientêt  après  qae 
son  rMe  dans  le  monde  politique  ne  de- 
vait pas  se  prolonger  plus  longtemps, 
et  il  renonça  même  à  siéger  dans  la 
chambre  des  Pairs.  Gomme  il  ne  fut 
poussé  è  cette  détermination  par  aucun 
sentiment  passionné,  elle  n'altéra  point 
la  rectitude  de  jugement  qui  était  Pun 
de  ses  attributs  les  plu«  distinctifs  et 
qni  se  retrouva  tout  entière  dans  une 
circonstance  où  ses  conseils  furent  pres- 
que aussitôt  invoqués  sur  une  matière 
oà  ils  detaient  être  d'un  grand  poids. 
Je  ne  hasarde  rien  en  disant  qu'ils  eurent 
une  très  -  salutaire  influence  sur  des 
hommes  appelés  dans  ce  moment  à  oc- 
cuper dans  l'Bglise  des  positions  fort 
importantes. 

•  Il  proflta  peu  après  de  la  liberté 
qu'il  venait  de  recouvrer  pour  aller  por- 
ter aux  pieds  du  Saint>Père  l'hommage 
de  son  rêipectneux  dévouement,  et  s'il 
dut  à  cette  démarebede  n'être  pas  resté 
cwipléteaieDt  étrtnger  à  ht  direetfon 


qui  fut  alors  imprittét  ans  lAiRS  M> 
dcMstiquea,  on  pent  dfrmer,  smi 
crainte  de  se  tromper,  qne  la  Wrmot 
n'a  en  qn'à  s'en  féliciter. 

>  Au  retour  de  ce  voyage  M.  Fsnj^ 
ainons,  n'aspirant  pins  qn^an  repos,  éiaH 
allé  encore  une  fob  le  chcrawr  au- 
près do  foytr  de  sespères,  et  il  ne  pen- 
sait pas  qu'aucun  pouvoir,  qu'ancoi 
devoir  l'obKgeàt  désormais  à  qaittfr 
une  retraite  où  rattachaient  de  cheis 
souvenirs  et  on  il  en  rapportait  de  non 
moins  précieux  qne  lui  devait  fournir 
la  longue  carrière  dnrant  laquelle  11 
avait  si  dignement  rempli  sa  tâche 
d'homme  et  de  chrétien,  de  citoyen  et 
de  prêtre.  Mais  l'heure  n'était  passa- 
core  venue  où  il  lui  serait  permis  de  oe 
pins  penser  qu'à  Ini-mêaae,  et  dans  k 
seule  vue  dont  une  âme  conuM  la  deane 
pouvait  être  préoccupée. 

»  Une  inviuiion,  qnll  conadéfi 
comme  un  commandement  devant  le- 
quel toute  résbtance  était  impossible, 
lui  parvint  dans  le  cours  do  mois  ds 
septembre  1853,  et  malgré  de  rades  al* 
teintes  qu'avait  déjà  reçues  sa  santé,  il 
se  mit  en  route  pour  Prague  dés  le  moii 
d'octobre  suivant. 

•  J'arrive  ici,  Hessleors,  è  la  plnstai- 
posante  des  questions  qni  pniswnt  « 
rencontrer  dans  la  route  qu'il  m*e9t  o^ 
donné  de  parcourir,  mais,  si  Je  ne  m 
trompe,  à  la  plus  beUe  aussi,  à  Pnae  de 
ces  questions  enfin  sur  lesquelles  en 
aime  à  s'expliquer,  quand  on  parle  de- 
vant des  esprits  anssi  élevés  qne  lis 
vôtres.  Je  dois  arrêter  vos  regards  flf 
un  des  pins  heureux  progrés  dont  la  ci- 
vilisa tion  moderne  se  puisse  enorgueîlfir, 
et  ce  progrés,  au  grand  honneur  de 
notre  p8ys,de  l'esprit  dont  il  est  animé, 
dn  développement  dé  ses  institatiooSf 
de  la  force,  de  la  sagesse  dn  'gouveraê- 
ment  qui  le  régit,  c'est  la  France  qal 
en  donne  l'exemple.  Pour  montrer  h 
valeur  d'un  tel  service,  pour  en  faire 
comprendre  tonte  l'étendue,  ]e  n'àurtf 
pas  besoin  de  remettre  sous  tos  yeux  le 
douloureux  spectacle  des  cruels  empo^ 
tements  suxqaels  se  sont  livrés,  toutef 
les  fois  qae  le  pouvoir  est  tombé  entre 
leurs  mains,  les  démocraties  révolatioe- 
naires  dont  les  passions,  nous  ne  Pavoai 
que  trop  éprouvé,  Jie  connaissent  aacan 
frein;  il  me  suffira  de  reporter  votre 
attention  sur  ce  qni  se  passait,  à  •■• 
époque  qni  n^ert  pit  eneort  ttèi'êW 
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pié#,  daat  u  paji  veism,  dont  la  niiia* 
tfon  oSnit  de  gnndet  tnalogiet  tvet 
celle  qa'a  eréée  notre  révolution  de 
1830  ;  et  ce  pays^  cependant,  marchait 
dés-lori  an  premier  rang  parmi  ceux 
•H  les  lumières  de  Tetprit  brillaieot 
aTec  éckt  ;  le  icience  de  gouvernement 
y  était  sortant  en  wnud  honneur,  et  à 
fort  bon  droit,  pniaqu*elie  atiàt  déjà 
IMToduit  les  belles  combioaiMMis  de  pon* 
▼oin  qui,  dans  ce  moment  même  allaient^ 
a^affermisunt,  et  dont  l'heureose  appli- 
cation a  porté  si  beat  la  puisance  et  It 
gloire  de  la  tirande-Bretagne  ;  eh  bien  1 
toue  connaisseï  comme  moi,  vonsavez 
!•!»  présents  à  la  mémoire  cette  saccee- 
aiOD  de  bills  et  cet  arsenal  de  lois«  Uratea 
plus  impitoyables  les  nnes  que  Jes  au- 
traa,  qui  forent  alors  mises  m  lignear 
pour  atteindre^  dans  ce  royaume,  non 
pas  seulement  les  actes  de  rébellion, 
nula  josqa'auK  moindres  traces  de  rap- 
poruateela  famille;exilé«  ;  soavenei- 
Toaa  de  ces  paroles  de  Montesquieu  s 
«  Il  est  un  peys,  dit-il,  où  i'aotion  de 
boira  à  la  muté  d'un  certain  homme  est 
pitDîe  de  k  peine  de  mort,  •  et  fexécu* 
tion  de  ces  terribles  Ion  n'a  pas  été  de 
eovrte  durée,  car  elles  a*ont  commencé 
à  oonuneiUer  que  sous  le  régne  de 
Georges  UI. 

•  Maintenant  regardez  ce  qui  se 
paaee  aetour  de  nous  depuis  plus  de 
doose  années.  Pas  une  loi  spéciaie  n'a 
élé  rendue,  anoine  forme  de  jogement 
n'a  été  rédamée  en  dehors  du  droit 
foaimnnj  adcaae  déaigdatien  nouvelle 
do  crimes  on  de  délits,  aoenoe  exten- 
sion ^pelm»,  aucunes  rigueurs  inu- 
aitéaa  n'eut  été  tntrodeites  en  ndsDn  des 
circonstances  qui  ont  dûsurvenir.  On  n'a 
dertiandé  compte  que  dea  a^les  ks  plus 
éaiatants  entre  ceux  qui  s'étaient  passés 
à  la  IsMaiére  du  plus  grand  jour.  Toute 
liborté  a  été  laissée  aux  commuuica- 
tiama  qne  Baotirait  le  besoin  de  satisfaire 
à  éas  sentiments  ton]oor8  respecubl«a  ; 
rie»  ne  s'est  apposé  à  œ  que  les  téoftoi- 
ffmÊgeà  d'intérêt  etmémed'attacbement 
qne  pouTaientcDmnianderd'lRmerabtes 
aoarenirs  fussent  ostensiblement  portée 
à  dlllastres  infortunes.  Ainsi  les  efTu- 
sioBS  du  dteur  sont  restées  parfaitement 
libres,  et  aecan  des  sentiments  qui  peu- 
Teot  vivre  dans  des  Ames  généreuses 
n'a  été  comprimé.  La  Hhené  d'aller, 
de  Tenii^  a  été  cwiitanment  respectée; 
tllo  Fa-éit  ariea  éetbut  le  neade,  sur 
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toutes  les  routes  oA  pimnieiit  être  eoa- 
duita  ceux  qui  s'y  croyaient  appelés  par 
l'accomplissement  d*un  devoir  dont  ik 
sont  restés  les  seuls  juges,  dont  per- 
sonne ne  leur  a  contesté  la  ▼aleur. 

»  Compares  maintenant,  mestieurs, 
puis  juges  et  rendes  justice  à  votre 
temps,  à  YOtre  pays.  11  a  payé  cher  l'é- 
ducation qu'il  a  reçue  et  qui  ne  s'est 
accomplie  qu'à  travers  tant  de  réTolu* 
tions  qa'il  lui  a  fallu  subir.  Mais  eoâii 
elk  lui  a  bien  profité»  cette  éducations 
et  la  route  on  nous  sommes  entrés. 
J'ose  croire,  j'aime  à  prédire  qoe  nous 
ne  nous  en  détournerons  jamais.  Elle 
est  la  plus  belle,  puisqu'elle  estk  plus 
généreuse  ;  elle  est  la  plus  sure,  parce 
qu'elle  est  la  plus  juste;  on  respecte 
toujours  ce  qu'on  estime,  et  pour  qui 
sait  le  mériter,  pour  qui  sait  se  le  con- 
cilier, le  respect  est  un  puissant  auxi« 
liaire.  Mais  cette  route  à  qui  devons* 
BOUS,  non  seulement  de  nous  y  être  enti 
gagés,  mais  de  nous  y  être  maintenus 
avec  une  persévémnce  dont  rien  n'a  pu 
nous  détourner  t  La  réponse  à  cette 
question,  vous  vous  charges  tous  de  k 
faire,  et  votr^pensée  se  porte  aossliét 
sur  le  prince  qoe  sa  destinée  a  fait  mon- 
ter au  tréoe,  dans  des  circonstances 
qoe,  seule  peut*é!re,  une  habileté 
comme  la  sieone  était  capabk  de  sur* 
monter.  Mais  ce  n'est  pes  cette  habileté 

oe  Je  veux  célébrer  :  je  mets  bkn  an- 

eesuB  les  qualités  d'en  cosor  qui  a  si 
parfaitement  compris  le  seul  moyen  d'a- 
paiser ce  qui  ne  peut  pas  toujours  être 
dompté,  de  désarmer  ce  qui  a  trop  son- 
vent  bravé  la  pafasauce  des  plus  redou- 
tables lois,  de  pacifier  enfin  là  ou  tant 
d'autres  n'oot  vu  que  la  nécessité  d'en 
venir  aui  plus  cruelles  extrémités,  n'ont 
cherché  que  le  moyen  de  triompher^ 
quoi  qu'il  en  pût  coûter. 

•  Pourquoi  faut-il  qu'une  hontes! 
généreux  ne  mette  pes  celui  qui  la  res- 
sent et  k  pratiqoeirt  dignement  à  l'abri 
de  ces  terribles  coups, qui  frappent  et 
déchirent  d'autant  plus  qu'ils  sPadres- 
sent  à  des  natures  plus  élevées,  à  des 
âmes  d'élite. 

>  Impénétrables  décrets  enxqnek 
il  faut  bien  se  soumettre  !  Mais  pour 
s'incliner  devant  eux  avec  le  respect 
qui  leur  est  dû,  combien  est  grand  le 
besoin  de  se  fier  à  réteme lie  justice  dont 
ils  émanent,  et  combien  on  serait  mel- 
henrÉoi  de  ne  pascndte  à  ee  trésor 
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inépnisable  de  grâces,  de  récompenses 
qnis'épanchent/qaand  il  lai  plstt,  de  sa 
mÛD  toate-pnîssaDte,  et  dont  la  meil- 
leure part  reviendra  sans  doute  aux 
Tenus  qu'elle  aura  trouvé  bon  de  sou- 
mettre aux  plus  rudes  épreuves  J  Heu- 
reux et  consolant  espoir  auquel  la 
France  entière  aime  à  se  livrer  i 

•  Vous  comprenez  maintenant»  mes- 
sieurs, et  sans  nulle  difficulté,  que  je 
n*ai  du  éprouver  aucun  embarras  à 
vous  parler  du  voyage  de  Mt  l'évèque 
d'Hermopolisen  Allemagne.  Les  motifs 
qui  l'y  déterminèrent  sont  écrits  dans 
les  dernières  pages  qui  viennent  de 
vous  être  lues  ;  j'ajoute  que  le  devoir 
d'aller  achever  l'édacation  religieuse 
d'un  jeune  prince  dont  il  avait  béni  le 
berceau  était  de  ceux  sur  lesquels  il  ne 
pouvait  avoir  aucune  hésitation. 

>  Ces  paroles  ne  sont  point  pro* 
noncées,  je  me  hâte  de  le  dire,  pour  le 
justifier,  car  je  ne  m'en  reconnab  pas 
le  droit,  bien  assuré  qu'il  n'a  pas  senti 
le  besoin  d'un  tel  secours  et  qu'il  ne 
l'aurait  pas  accepté.  Ce  que  je  veux, 
c'est  le  faire  connaître^  c'est  le  faire 
apprécier  autani  qu'il  défend  de  moi. 
une  vie  aussi  laborieuse  que  la  sienne 
avaitnécessairement  laissé  de  profondes 
traces,  et,  quoique  le  nombre  de  ses 
années  fût  déjà  considérable,  le  poids 
s'en  faisait  plus  sentir  que  la  force  na- 
turelle de  sa  constitution  n'aurait  du  le 
faire  présager.  Des  accidents  d'une  dan- 
gereuse nature  l'avaient  déjà  atteint,  et 
quand  il  s'éloigna  de  sa  patrie  en  iSM, 
Fespéranoe  de  la  révoir  ne  lui  était 
guère  permise.  Il  l'aimait  chèrement 
cette  patrie  ;  qu'allait-il  donc  ohercher  F 

•  Vous  m'accoVderex  sans  peine  que 
les  rêves  de  l'smbition  lui  devaient  être 
fort  étrangers,  et  que  les  récompenses 
ou  i!  pouvait  aspirer  n'é(aient  pas  de  ce 
monde.  11  y  a  satisfaction  à  penser  que 
le  bonheur  de  se  retrouver  en  France  ne 
lui  avait  pas  été  refusé.  11  y  rentra  à  la 
fin  de  1838.  heureux  de  ce  que  le  temps 
ne  lui  avait  pas  manqué  pour  satisfaire 
aux  obligations  qu'il  s'éiait  imposées. 

>  Ses  premiers  pass'étant  dirigés  sur 
la  capitale,  le  séjour  qu'il  y  a  fait  et  qui 
ne  fut  pas  de  très-longue  durée,  a  été 
marqué  par  une  circonstance  dont  l'in- 
térêt me  parait  asseï  grand  pour  qu'il 
ne  aoit  pas  hors  de  propos  de  vous  la 
laconter. 

»  Iionfaa i«T0«iii parié  delà  MH 


mination  en  18ÎS  de  M.  Enyasbioas  à 
l'évèchéia  /»«rfi»M  d!HeraBopolis,  For- 
dre  des  idées  que  je  poursuivais  ne  m'a 
pas  permis  de  m'arrêter  sur  un  foit  que 
vous  ailes  apprécier. 

»  Il  fut  sacré  à  lasy,  et  le  premlar 
usage  qu'il  fit,  en  dcaeendanl  de  l'aa- 
tel,  des  droits  que  l'épiseopat  venait  de 
lui  conférer  eut  lieu  à  l'occasion  d'un 
jeune  néophyte  qui  était  depuis  quelque 
^mns  l'objet  de  ses  soins  particalien, 
qu'il  tonsura,  auquel  il  adrean  de  tou- 
chantes, de  prophétiques  paroles,  et 
dont  la  vocation  devait  être  bien  pco* 
noneée,  car  il  renonçait  pour  la  suivre 
à  une  carrière  ou  ses  débuts  avaient  été 
marqués  par  de  brillants  succès:  c'était 
l'abbé  de  Ravignan. 

»  Et  voilà  Qu'au  mois  de  février  i99è, 
M.  l'évèque  d'UermopoUSf  courbé  sous 
le  poids  des  années,  niais  toujours  plein 
de  cette  vie  qui,  se  puise  dans  les  plus 
hautes  facultés  de  1  Ame,  est  assb  dam 
l'église  de  Notre-Dame,  en  face  de  la 
chaire  où  va  paraître  l'orateur  dont  la 
voix,  depuis  que  la  sienne  a  cessé  de  sa 
faire  entendre,  est  en  poasearfoa  de  re- 
muer les  Ames  et  d'entraîner  les  con- 
victions avec  une  puissance  qu'aneaa 
autre  peut-être  n'exerce  au  méaM  degré; 
et  cet  orateur,  qui  semble  avoir  recueilli 
son  héritage  tout  entier,  c'eet  le  néo- 
phyte d'issy,  c'est  cet  abbé  de  Ravi- 
gnan auquel  il  imposait  les  naalas  ca 
iSSS.  Son  apostolat  a  déddènent  passé 
Mrlatêtedeaondisdple.  Admmie 
succession,  proAlabie  à  tout  le  monda 
et  oà  le  bonheur  de  celui  .qui  la  rt- 
cueille  ne  pourrait  être  sorpasaéqat 
par  le  bonheur  de  celui  qui  l'a  mai* 
mise  J 

»  Il  serait  difficile  de  dire  qs«Defht 
entre  œs  deux  hommes  si  dignes  Tua  de 
l'autre^  au  moment  od  leurs  yeux  sa 
rencontrèrent*  l'émotion  la  plus  vive  i 
mais  elle  n'échappa  à  personne  cette 
émotion  si  naturelle,  A  touchante,  et 
l'auditoire  tout  entier  s'y  associa  au  ■•• 
ment  surtout  où  M.  de  RavignaB  laiM 
tomber  quelques-unes  de  ces  paroles 
que  le  talent  ne  produit  pas,  qui  ne 
peuvent  s'échapper  que  du  ccsnr,  et  eè 
la  gratitude*  oà  la  piété  filiale  do  dîMl- 
ple  éclatèrent  sans  contrainte  pour  l'an- 
cien maître  qu*il  ne  craignit  pas  de  sa- 
luer du  doux  nom  de  péîe. 

•  Voilà  de'  eee  satiafactions,  vniAda 
eesioles  qMlavitd« 
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PM»  auiqiidks  eUei  m  nandent  pré- 
tcodre;  maji  neboos  daoMiiw  kt  eom- 
prtDdre»  et,  «d  let  metum  è  umte  leur 
Ttlear,  les  honorer  eomme  uont  le 
deromu 

>  L'eut  de  M  NBié  commandait  à 
M.  l'éTéqoed'HennopoUsdessoiDt  qnl 
le  ramenèrent  à  It  fin  de  1839  de»  le 
dépertement  de  rAveyvon* 

•  A  perlir  de  cette  époqae  tes  Jonn, 
Jesqn'à  celai  qni  a  yu  m  terminer  sa 
carrière»  ae  sont  tons  éconlés  dana  cea 
paisiblea  lienx  qui  lai  étaient  restés  d 
chers,  et  où  il  avait  toujours  cherché 
nn  asile  quand  le  besoin  s'en  éuit  fait 
sentir. 

S,  •  Dire  les  marques  d'attachement, 
e  Ténération,  dont  il  y  fut  entouré, 
.0t  les  soins  qui«  Jusqu'à  son  dernier 
moment»  loi  ont  été  prodigués  per  la 
reconnaissance  et  psr  l'amitié  ;  parler 
même  de  sa  fin  si  exemplaire,  si  édi- 
fiante, si  chrétienne,  ce  serait  s*enga- 
ger  dana  un  récit  où  personne  ne  trou- 
versit  rien  à  apprendre;  car  qni 
pourrait  supposer  une  autre  issue  à 
une  telle  carrière?  à  une  telle  existence 
nn  autre  dénouement  t 

•  11  est  des  deuils,  nous  ne  le  sa? uns 
que  trop»  qui  se  portent  dans  le  cœur 
longtemps  encore  après  le  jour  où  les 
signes  extérieurs  en  sont  efiacés,  et  la 
ville  de  Rodex  sera  fidèle  à  la  mémoire 
de  celui  qu'a  causé  dans  son  sein  la 

Emede  M.  l'évéqoe  d'Uermopolls. 
a  pompe  des  funérailles  auxquelles 
elle  donna  lieu  fut  reltaussée  par  le 
concours  d'une  population  qui  n'avait 
pas  eu  besoin  d'être  appelée,  et  qui  se 
presssit  à  la  suite  d'an  nombreux  clergé 
accouru  de  toute  l'étendue  du  diocèse, 
et  même  des  diocèses  environnants. 
I>ans  cette  foule,  et  au  milieu  de  tout 
ce  qu'elle  renfermait  de  plus  considé- 
nble,  quelques  vieillards  d'un  exié- 
rieur  bien  simple,  bien  modeste,  se 
faisaient  cependant  remarquer  :  c'était 
le  reste  de  ces  snciens  paroissiens  que 
M.  Frayssinous  avait,  pendant  de  mé- 
morables années,  soutenus  de  ses 
conseils»  instruits  par  ses  exemples.  Us 
usaient  du  peu  de  forces  que  l'âge  leur 
avait  laissées  pour  apporter  sur  la  tombe 
tiel'évéqoe  le  pieux  témoignage  de 
lear  reconnaissance  pour  l'humble  vi- 
caire qui  leur  avait  été  si  si>courable. 

•  Ne  penserea-vous  pas.  Messieurs, 
91c  ce  rapprochement  si  naturel  et  si 

Am.  Ai.f.  pù9i7'  1842.  App. 
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touchant  est  le  metilmir  r^anmé  d'mie 
Tin  oà  tant  de  devohrs  si  diteirs  et  ai 
graves  om  été,  durant  tant -d'années» 
accomplis  avec  fai*  petsévéranee  d'un 
•èle  qui  »  résisté  à  tant  d'épreuves, 
«t  evec  le  succès  qui  étnit  dû  à  'an  dé- 
vouement si  complet  ?  » 

Bépome  de  Af.  Mignet^  ébrêeimtfi  dé 
V  Académie  franptàêe^  un  disfoura 
de  M*  le  baron  Poiqmier, 

•  Mopsieur, 

•  De  tout  temps  l'Académie  fran- 
çaise a  admis  dans  son  sein  des  hommes 
éminenU'dans  r£glise«  comme  votfe 
.prédécesseur»,  ou  revêtus  comme  vous 
des^plus  hauies  fonctions  de  l'État. 
C'est  le.  caractère  que  reçut,  dés  aon 
.origine»  cette  grande  institution. litté- 
raire de  la  i'xance»  qui  eut  par  Ik  deai 
heureux  eiTets  sur  l'esprit  en  le  ren- 
dant plus  étendu,  sor  la  langue  en  loi 
.  donnant  une  forme  plus  régulière»^  sur 
las  mœurs  même  en  ajoutant  à  lenr 
politesse  :  Denx  siècles  avant  le  triom- 
phe de  l'égaUié  civile,  s'établit,  comme 
pour  la  précéder  et  pour  y  conduire, 
cette  égalité  intellectuelle  qae  consa- 
cra l'appui  du  plus  impérieux  des  mi- 
nistres et  du  plus  absolu  dea  monar- 
ques. Ce  politique  extraordinaire  qui, 
sorti  des  rangs  de  l'Eglise,  était  monté 
jusqu'aux  plus  hautesmarchesdu  trène, 
et  qui,  de  là,  étendant  l'une  de  ses 
mains  sur  i'Mnrope»  y  abaissait  la  puja- 
aaoce  redoutable  de  la  maison  d'Au- 
triche» et»  portant  l'autre  sur  la  France 
troublée,  y  comprimait  les  élans  tumul- 
tueux, y  arrêtait  les  stériles  entreprises 
d'une  noblesse  soulevée  sans  desseins» 
préparant  ainsi  l'ordre  et  la  fécondité 
du  grand  siècle,  le  csrdinsl  de  Riche- 
lieu rechercha  la  gloire  de  l'eaprit 
comme  toutes  les  autres  et  se  fit  le 
chef  des  hommes  de  lettres.  L'héritage 
de  sa  grandeur  et  de  ses  conceptions 
fat  recueilli  psr  le  puissant  roi  qui  at- 
tendait trop  du  génie  pour  ne  pas  en 
favoriser  l'essor,  «tqui  acheva  de  con- 
stituer cette  république  littéraire  dont 
les  princes  de  l'Eglise  et  les  premiers 
personnages  de  l'Etat  devinrent  mem- 
bres par  une  libre  élection,  et  furent 
unb  avec  les  tiommes  de  lettres  dana 
une  entière  confraternité. 

>  11  y  eut  dés  lors  en  France  une 
réunion  où, se  rencontrait  ce  que  la 
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cour  ofiiait  de  plot  H^  VBgHse  dte  4«  tosf  Im  ttleiito)  ei  r«l|tft)  «iltt 

I^Im  iUtttttfe,  la  niagiMrtliilPt  de  pins  pn  lldkportittêé  4ei  iillies  et  leailli 

ceiwiéélelileî  le  pelUiqne  «e  plot  ex-  t  dësMTbriB^MiliAfle;  Mcte^lqttCMi 

péHoMiité,  la  Kttératare  de  t>laB  ^to-  éo  pnaduettMfeedMlraMëa,  et  aeiqeeli 

riMUL;  eà- s'établissait  ahisi  entre  des  notre  pays,  déjà  si  riche  en  orateeiida 

^ùniBi'ea  iplaoés  dans  des  peftitioas  li  la  ehaire  et  do  ftÉiTHdf  deit  d'atair 

diverses  une  utile  coaiMnicalion  de  enfin  Iroa^  ié  setilir  élo4atoBC%4^Mi 

toutes  les  idées  et  le  plus  heureux  iiiaB^M  ëllbore  r  C^eA  *  Il  tête  d'ik 

échange  de  tomialsaancea  et  de  tte-  de  ces  corps^  dcmt  iohs  ttUdefcU  de* 

Bières,   desavoir  et  de  délicatene;  puis  doute  années  lesidélibéttHlenèaTfC 

oà  la  pratique  des   uns  rectifiait  ce  ttnt  de  safesN ,  après  ^eoST  élire  Mtfl- 

qn'il  pouvait  y  avoir  de  hasardé  dans  eié  atte  tant  d*éelat ,  «oe  ràtldéHli 

les  théories  des  autres,  et  ôû  les  nobles  est  allée  voua  cherebet*,  MoiisifNlr.  8ia 

kardieeses  de  rintelligeface  à  leur  tour  choix  ne  sfadk^etoit  pea  sMleAent  I  ta 

étendaient   l*hoirison  trop  borné  de  illustre  atti  des  lettres  ViMire  aiifcrti 

l'expérience  uauelle  ;   otk  la  langfue,  a  pu  vous  le  Irire  croire,  pnisj|i^Ëils 

aeumise  è  un  travail  eomtaon,  variait  vient  de  voué  le  fli)«  dM.  tti  fw 

aes  tourè  en  augpAèntant  ses  fieheséés,  -nonMlMnt,  hoiis  appelons  MfMt  m 

•et  acquéftrtt  plus  de  culture  sans  rien  miNeié  de  nous  l'eratedr  IMMie  qel^ 

^rdf«  de  tk  force  ;  où  la  France,  en  pendant  ^inte  années ,  fe  eootHbaé  à 

un  mùU  t oyait  a^vec  oipieil  la  repré-  la  gloire  de  deux  tribunes,  <|«l  Pai  Us 

tentation  pènnanente  de  son  esprit  et  premien,  aoit  comme  niinNbe,  Mit 

ié  dépét  principal  de  sa  gloire.  eomme  nembre  de  ftfppéalllon,  Mt 

•  Anfoord'hui,  ^oique  séparés  des  trouver  inslatitatiélnent ,  pfenMftodV* 
anciens  temps  par  une  révolution  qui  ficattét  des  alTalres  et  lea  trèebleb  dtU 
t  ehlfli^é  l'ordre  et  les  éléiliênt8  de  la  discussion,  le  latiga^  nêéèssalre  étt 
aeeiétéi  nous  ne  Murions  nous  mon-  pensée,  et  dont  la  )^rt»le  bab^eail- 
trer  intdéfes  à  ce  rieil  nsage  sans  mé-  battit  en  4815  Tes  excès  dee  kts  |tfé«  à 
eonnaître  nfa  besoin  ttational  et  shns  consacrer  et  à  étendre  les  ètcek  «a- 
manquer  aux  mluiaires  habitudes  de  frltmts  des  partis.  ToilA  vèi  liirtt, 
iintelligence  française.  Cette  intelli-  Monsieur^  et  les  raisons  de  nolieclMlx. 
fence  ai  entr«q[)reirante  et  si  vaste,  alor  s  a  AJonterai«>)e  que  votre  ficm.  tlMbre 
que  les  anciennes  institutions  étaient  dans  les  lettres  depuis  trofa  riédtl, 
eoftnme  attMnt  de  bornes  opposées  à  sa  manquatt  à  l' A cadémle  r  f^  mièttt  ^ 
curiosité»  serait-elle  moins  avide  de  le  spirituel  ami  de  Momai^lw'»  qw 
mvoir,  meitotenant  que  rien'  n'est  in-  l'éloquent  émule  des  PHhou,  dea  Uié 
mrdit  à  ses  recherches  f  {/'assistance  et  des  jurisconsultes  les  pluftrenomnéf 
que  ae  doîtefit  les  lettres,  les  sciences,  du  seizième  siècle,  que  le  mmnt  hMè* 
m  politique,  serait-elle  mdins  dérira-  rien  de  nos  irfiscores  aniiqaiféa,  qm 
Me  pour  leur  fécondité  ou  leur  gran«  récrlvain  original,  dans  le  style  deqail 
denr,  et  la  lan|ue  aurait  elle  moins  à  la  noblesse  et  l'èléfanee  du  tt- 
gagner  qu'autrefois  dans  ce  rapproche-  septième  siècle  «Rallient  aonrrent  à  h 
ment  des  hommes  qui  ont  agrandi  Ti-  piquante  naïveté  d'Amyol  ;  qui  Mimx 
maginatlon  ou  la  pensée,  pénétré  les  qu'Etienne  Pasquier  aurait  pa  fifrt 
secrets  de  la  nature,  étudfé  les  peuples  partie  de  ce  corps  conservateur  de  la 
dans  l'histoire,  dominé  les  assemblées  langue  dont  il  avait  été  Ton  des  pn- 
par  la  parole,  conduit  avec  habileté  le  miers  régulateurs  f  Venu  dana  le  leai^ 
gouvernement  de  TCiatr  L'Académie  oà  l'esprit  français  pliait  aona  le  poMi 
ne  l'a  pas  pensé.  Ella  a  voulu  rester  d'une  science  récemmeut  acquise,  oé 
ouverte  à  tous  les  genres  d'esprit,  et  notre  idiome,  encore  indécis  et  de  pies 
conserver  l'ancienne  étendue  de  son  en  plus  enveloppé  dana  les  forîaas 
domaine  par  la  persévérante  variété  de  grecques  et  latines,  n'omit  pas  s'aflNn- 
•es  choix.  chir  de  leur  domination  pour  suivre  ses 

*  Après  les  Justes  préférences  accor-  propres  lois  et  revêtir  son  beau  carac» 
dées  aux  lettres,  où  pouvait-elle  mieux  tére,  votre  illustre  afeol  fut  au  nombm 
porttT  d^  lors  ses  suffrages  qtie  dans  des  hommes  rares  alon  qui  fr^q^m 
eea  f  rantfâ  eorp«  «nhnés  par  le  souffle  térent  les  anciens  avec  indépendanca, 
de  II  ^iè  pohfiqne ,  ihéâtrti  recAerché  écrfritent  avec  r^iularité,  et 
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Krentlei  préceptes  par  lean  ezemplei • 
i  ferqtelé  de  Mm  grand  lena  et  It 
«ûreté  anticipée  de  aon  goût  coocou- 
^rent  à  préoarer  la  langue  et  le  «iéclt 
des  cheia-d  œunre.  Cet  souvenirs, 
Monsieur  9  foea  aceoaapagnent  au  mi- 
lieu de  nous;  et  le  Jour  où  nous  nous 
i^pplaudiasoiis  de  vous  recevoir  dans 
cette  cooipagnie,  noua  ne  saurions 
publier  Pandenoe  gloire  littéraire  atla- 
diée.  à  votre  nom. 

>  Le  généreux  esprit  de  ce  défenseur 
des  libertés  gallicanes  contre  une  so* 
dété  fameuse,  qui  ne  reconnaissait 

i 'autre  goi|vemement  que  celui  de 
iome  et  n'avait  d'autre  patrie  que  la 
chrétienté,  n'a  pas  cessé  de  vous  utU 
mer  dans  les  jours  difficiles  où  cette 
compagnie ,  aortant  de  sa  mystérieuse 
obscurité,  reparaisiait  dominatrice  par* 
ini  nous.  Mais,  en  ^oos  entendant  louer 
le  reqpectable  confrère  que  nous  avons 
perdu,  avec  une  si  noble  délicatesse* 
personne  ne  pourrait  se  souvenir  que 
rnn  et  l'autre  vous  aves  quelquefois 
difléré  de  sentiment  sur  la  conduite  de 
l'Eglise  ou  de  TBlaU  Vous  ne  vous  êtes 
louveau  vous-même  que  de  la  modéra* 
tion^  des.  talents  et  des  vertus  de  M, 
l'évéqué  d'Hermopolis ,  et  vous  avei 
retracé  sa  via  i^vee  des  couleurs  d^auiaot 
plus  vraiea  et  plus  touchantes,  que  vous 
avei  conan  comme  lui  les  traverses 
ft  les  grandeurs.-  Proscrit  lorsque  M. 
Fraymiiious  se  réfugiait  dans  ses  mon- 
tagnes, mile,  einsi  que  lui^  aux  plus 
graves  débats  de  notre  temps  et  à  ses 
afiaires  les  plus  sérieoses,  son  collègue 
à  la  Cbambre  des  Pairs,  son  prédëees- 
aeor  au  aainistére,  son  successeur  i 
l'académie*  vous  avez  été  tout  ce  qu'H 
a  été  Itti-ménse .  et  le  théologien  vient 
de  trouver  un  judicieux  appréciateur 
dans  riiemme  d*Eut. 

m  Depuis  la  mort  de  M.  Frayssioous, 
l'Académie  ne  compte  plus  dans  son 
sein  de  représentant  de  cette  Eglise  de 
France  autrefois  si  lettrée,  qui,  durant 
deux  siècles,  lui  a  donné  tant  d'illustres 
memifotres.  M.  Frayssinous  avait  con- 
servé les  grandes  traditions  de  cette 
Bglise,  et«  rapproché  du  clergé  nouveau 

Kr  la  sévérité  de  ses  mœurs,  il  rappelait 
ncien  clergé  par  la  grave  urbanité  de 
aea  ni^aiiiéres  et  la  forte  culture  de  son 
esprit.  Cet  ancien  clergé,  dont  M. 
^mysainous  a  vu  le  déclin  et  partagé 
les  malheurs ,  se  mêlait  bien  plus  au 
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monde  dont  il  connaissait  les  sdences, 

K riait  le  langage  et  ne  condanmait  pas 
i  progrés.  11  en  evait  même  trop 
admis  les  idées  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier ,  pour  l'honneur  de  m  foi  et  la 
sûreté  de  son  existence»  Ebranlé  par 
nne  incrédulité  devenue  si  générale 
qu'il  n'avait  pas  su  s'y  soustraire*  ayant 
à  sa  tête  des  homases  d' un  esprittréa- 
oiné,  msk  dénués  en  apparence  des 
qualités  fortes^  néceasairmà  l'apostolat 
et  au  martyre  dont  les  temps  allaicm 
revenir ,  il  fut  surpris  par  la  tempête 
dans  cet  état  d'incertitude  religieuse  et 
de  faiblesse  morale.  Mais  on  connut 
alors  la  puissance  qu'exercent  les  insti* 
tutions  sur  las  hommes  *  et  la  religion 
donna  de  nouveau  ses  lumières  et  ses 
vertus  à  ces  esprits  irrésolus,  à  ces 
âmes  énervées»  On  vit  cens  qui  reçu* 
laient  naguère. devant  le  dédain  d'un 
sourire,  marcher  avec  résolution,  à 
l'échafaud;  on  vit  des  prêtres  et  des 
évêqdes,  qui  semblaient  amolUspar  les 
douceurs  de  la  dvilimtion  et  les  hési- 
tations do^ scepticisme»  recommencer 
la  vie  errante  des  catacombes,  devenir 
de  mystérieux  apôtres  et  de  magna» 
aimes  martyrs. 

•  C'est  au  milieu  de  ces  périlleuses 
épreuves*  c'est  dans  la  pauvreté^  c'est 
en  face  de  la  mort,  que  se  forma  un 
clergé  chaste,  pieuz,  dévoué,  tolérant, 
qui  régénéra  mgement  l'Eglise  de 
France,  M.  Frayssinous,  dont  la  jeu- 
nesse, en  quittant  Saini-Sulpice,  avait 
reçu  ce  généreux  enseignement,  devint 
le  docteur  de  cette  Eglise,  sortie  des 
persécutions  et  de  l'incrédulité.  Dans 
ces  jours  eitrsordinaires  dont  vous  aves. 
Monsieur,  si  bien  retracé  le  tableau,  un 
grand  homme,  glorieux  réorganisateur 
de  la  société,  relevait  les  autels  pour 
obéir  aux  maiimes  fondamentales  des 
Etais  et  satisfaire  les  besoins  éterDeis 
des  peuples,  on  écrivain  du  génie  le 
plus  poétique  exposait  les  beautés  du 
christianisme  à  l'imagination  qui  ne  les 
avait  pas  remarquées  dans  le  temps  de 
ses  respects,  et  les  avait  méconnues  à 
l'époque  récente  de  ses  doutes  ;  un  au- 
dacieux contradicteur  de  la  raison  hu- 
maine (M.  de  llaistre).  Ini  refusant  tout 
après  qu'on  lui  avait  tout  accordé,  ne 
loi  présentait  que  la  foi«  ne  lui  permet- 
tait que  l'obéissance,  et  relevait  témé- 
rairement l'ancien  pouvoir  des  Gré- 
goire VU  et  des  Innocent  111,  comme 


^Q  APPENDICE. 

leaeul  gage  de  la  croyAn^é  et  de  Tanité.  savoir»  la  solidité  deacnarfaMotiliciy 

•  Parmi  cesBoatiens,  habile,  brillant  la  clarté  élégante  de  son  langage,  là 
pa  extrême  de  la  pensée  relfgiense,  une  modération  habile  de  ses  seDliasculs, 
ÎKMition  bien  hante  restait  encore  à  relevées  par  Je  ne  sais  quoi  de  noble  et 
prendre.  An  lien  de  jeter  de  6ers  mé-  d'oratoire  dans  sa  personne,  le  désigné- 
prisa  la  raison  révoltée,  il  fallait  tenter  rent  à  l'admiration  on  pen  ardente  de 
de  la  soumettre  en  loi  exposant  la  pro-  ses  andiiears,  comme  rkéritier  des  an* 
fondenr  des  dogmes  chrétiens.  Il  fallait  ciens  maîtres  de  la  chaire  chrétienne, 
loi  montrer  qa'aacune  philosophie  n'a-  Vons  avez  pa  Tentendre,  Monsiear,  el 
Tait  si  merveilleusement  rèralu  les  tous  venez  de  le  Juger.  Qo'ajonterai-je 
grands  problèmes  de  Texistence  et  dé-  à  ce  que  vous  avez  déjà  dit  snr  la  beauté 
Toilé  les  mystères  de  la  destinée  ;  si  de  son  talent,  sur  la  pureté  de  sa  vie; 
pbnsiblement  expliqué  la  confusion  sur  raménité  de  ses  mœurs,  snr  la  tôi- 
momcntsnée  de  l'esprit  et  de  la  matière  pérance  de  ses  idées»  snr  une  fidélité 
dans  un  corps  périssable  animé  par  une  dont  la  libre  manifestation ,  ainsi  que 
Ame  immortelle  ;  donné  de  plus  sûr  vous  l'avez  noblement  reosaniné,  fait 
appui  à  la  faiblesse  de  l'homme  en  loi  autant  d*honneur  à  la  générosité  de 
offrant  une  assistance  divine  ;  commu-  notre  temps  qu'elle  témoigne  de  le 
nique  de  plus  touchantes  directions  à  constance  de  ses  affections,  snr  les  agi- 
ses  sentiments  par  le  généreux  mobile  talions  dramatiques  de  ses  preaûérca 
du  dévoûment  et  l'aimable  ardeur  de  années  et  sur  la  sérénité  toachante  de 
la  charité  ;  enfin  apporté  plus  de  cou-  ses  derniers  jours?  Vous  n'avez  rien 
aolations  A  la  douleur  et  mis  plus  d'ea»  omis,  Monsieur,  et  Je  serais  réduit  A 
pérances  dans  la  mort.  tous  répéter,  sans  tous  égaler. 

»  C'est  cette  tâche  nouvelleque  remplit  >  J'ai  peine  cependant  A  me  séparer 

M.  Frayssinous.  11  n'avait  pas,  comme  de  votre  prédécesseur  sans  Inoer  A  amni 

les  Bourdaloue,  les  Bossoetet  les  Mas-  tour  ce  talent  pur .  ce  langage  élevé  et 

sillon,  A  Insister  sur  les  conséquences  choisi  qui  se  font  admirer  dans  ses  eon* 

morales  de  dogmes  admis  sans  opposî-  férences  écrites.  ThéologieB   raison» 

lion,  A  prêcher  l'accomplissement  de  noble,  orateur  mesuré  ,  M.  l'évêqee 

devoirs  convenus,  et  ii  effrayer  élo-  d'Hermopolis  a  continué  parmi  nous  la 

quemment  les  consciences  sur  les  dan-  série  non  interrompue  des  bons  écri- 

gers  de  leur  violation.  Ils  étaient  loin  vains.  Il  a  été  fidèle  aux  lois  de  eeUi 

ces  temps  où  la  parole  chrétienne  des-  Tieille  et  belle  langue  françalae  qui  a 

cendait  de  la  chaire  évangéliqne ,  avec  donné  aux  autres  pays  le  modèle  de  11 

noe  autorité  tranquille,  pour  s'Imposer  grande  prose.  Il  faut  nous  en  féUeitcr. 

A  des  intelligences  soumises.  Désormais  Le  même  esprit  qui  faisait  penser  en 

l'orateur  sacré  devait  conquérir  les  as-  France  avec  précision,  y  a  fait  écrira 

sentiments  et  prouver  pour  faire  croire,  avec  art.  C'est  cet  esprit  qui ,  exigeant 

Aussi  M.  Frayssinoosdéfendit  la  religion  l'ordre  dans  le  style,  ssns  enexchne 

chrétienne  comme  les  Pères  qui  l'a-  l'imagination,  a  présidé  A  la  composition 

valent  fondée  et  les  grands  philosophes  de  la  langue  la  plus  régulière  et  le  plus 

2ul PkTaient soutenue.  Il  pensaitcomme  harmonieuse  A  la  fois,  a  obligé  cette 

^rigène.  Clément  d'Alexandrie,  Aiha-  langue  A  être  correcte  en  la  laismit 

nase,  Ambroise ,  CbrysostAme,  Augus-  souple  et  hardie,  luia  fait  une  coodsllon 

tin,  ces  grandes  lumières  de  l'ancienne  suprême  de  la  clarté,  en  loi  permettant 

Bglise ,  que  l'homme  se  rapprochait  emuite  de  prendre  tons  les  omenenls, 

d'autant  plus  de  Dieu,  qu'il  s'élevait  pourvu  qu'ils  fussent  Trais,  de  revêtir 

TOrs  lui  avec  tout  l'esprit  dont  Dien  toutes  les  formes,  pourvu  qu'elles  fus- 

méme  l'avait  doué.  sent  naturelles  ;  c'est  le  même  esprit 

•  Aussi  rien  n'égala  le  concours  de  qui  loi  a  donné  une  grandeur  si  haute 
ceux  qui  se  pressèrent  pour  l'entendre,  et  une  originalité  si  pathétique  dans 
si  ce  n'est  l'effet  produit  par  la  non-  Bossuet,  une  rc'golarité  si  uvante,  ani- 
Teauté  hardie  de  ses  conférences.  Tout  mée  par  des  accents  si  profonds  et  rele* 
le  monde  voulait  assister  à  la  périlleuse  Tèe  par  des  couleurs  si  fortes  dans  Pas* 
controTersc  engagée  par  l'orateur  sacré  cal,  une  expression  si  vive  et  des  loms 
avec  la  raison  elle-même,  qu'il  osait  si  libres  sous  des  formes  éindièea  dam 
rendre  Juge  de  la  foi.  L'étendue  de  son  Montesquieu ,  tant  de  nignificence  et 
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d*eiftCtitade  dansBuffon,  une  limpidité 
ù  pon ,  ane  élégance  si  exquise ,  une 
narche  tH  facile  et  si  gracieuse  dans 
Voltaire  ;  enfin  des  caractères  si  riche- 
ment difers  chez  tant  d'écrivains  qui, 
dans  Tinfinie  variété  de  leur  talent, 
n'ont  en  d'uniforme  que  le  bon  sens  et 
le  bon  goût. 

.  »  En  rappelant  les  travaux  et  les 
SQccès  de  M»  Frayssioous,  vous  avez 
admiré  les  triomphes  de  la  chaire,  et 
vous  en  avez  presque  envié  les  conlro- 
verses  sans  contradicteurs,  et  l'élo- 
quence sans  trouble.  Elle  est  belle,  en 
efiett  la  mission  de  ces  orateurs  sacrés 
qui  entretiennent  les  hommes  des  plus 
hauts  mystères ,  leur  enseignent  des 
règles  parfaites ,  les  appellent  au  bon- 
heur de  la  foi,  leur  expliquent  les  mé- 
rites  de  la  douleur,  leur  apprennent  les 
joies  de  la  résignation ,  et  qui,  chargés 
de  purs  intérêts  célestes,  aident  si  puis- 
samment à  ordonner  et  à  conduire  les 
intéréu  de  la  terre  !  Aussi,  l'éclat  de 
leur  succès  s'élève  jusqu'à  la  majesté 
même  de  leur  ministère,  et  rien  n'est 
plus  à  admirer  que  Bourdaloue,  re- 
muant jusqu'au  fond  les  âme»  chrétien- 
nes par  ses  formidables  argumentations; 
que  Massillon  répandant  la  plus  pore 
morale  de  l'Evangile  dans  une  prédica- 
tion suave  comme  elle  ;  que  Fléchier 
célébrant,  dans  un  exorde  magnifique, 
l'héroïsme  réfléchi  de  Turenne,  et  fai- 
nnt  éclater  autour  de  son  tombeau  la 
douleur  reconnaissante  des  peuples; 
que  Boaaoet,  laissant  tomber  des  paro- 
les si  profondes  sur  les  tragiques  Infor- 
tanes  de  la  reine  ^Angleterre ,  pous- 
sant des  cris  si  pathétiques  sur  la  mort 
iondaine  de  la  duchesse  d'Orléans,  et, 
la  tète  blanchie  par  les  années,  rendant 
îea  derniers  devoirs  au  grand  (éOndé, 
(Sans  un  langage  qui  ne  sera  jamais  égaie 
et  qni  ne  devait  plus  se  faire  entendre, 
»  Sans  doute ,  Monsieur,  rien  n'est 
aa-delà  de  cette  éloquence.  Mais  au- 

i*onrd'hui,  vous  le  favez  mieux  que  mol, 
es  plus  beaux  eflTets  de  la  parole  hu- 
maine se  produisent  surtout  ailleurs. 
A  côté  de  la  chaire  s'est  élevée  la  tri- 
bune, où  s'agitent  les  intérêts  présents 
des  peuples ,  se  discutent  leurs  lois,  se 
décident  leurs  entreprises,  où  s'exa- 
mineot  les  desseins  des  autres  Etats , 
où  se  débattent  les  systèmes  sociaux , 
oà  s^intcrrogent  les  gouvernements  et 
•e  déeeme  I  aaterité  pnbliqae  ;  où  s*eii- 
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trechoqoent  les  plus  fermes  istelllgen- 
ces  et  se  mesurent  les  plus  hauts  talents. 
C'est  là  qne  de  nos  jours  la  vivacité  de 
la  lutte,  l'ardeur  de  la  passion,  la  con» 
tradiction  des  adversaires,  l'attente  des 
partisans,  se  joignant  encore  à  la  gran- 
deur des  ol]je(s  débattus  pour  animer 
les  orateurs,  leur  inspirent  les  plus  ma- 
gnifiques élans,  et  leur  réservent  les 
émotions  des  plus  éclatants  triomphes. 
»  Ces  émotions,  Monsieur,  vous  les 
avez  ressenties  à  une  époque  de  pénible 
mémoire.  La  France  gémissait  sous  le 
poids' d'une  occupation  étrangère;  de 
glorieux  soldats  étaient  proscrits  ;  des 
hommes  qui  avaient  contribué  à  fonder 
les  droits  de  la  nation,  ou  donné  de  la 
gloire  à  la  patrie,  étaient  suspects  ;  on 
massacrait  dans  le  Midi,  et  la  voix  cou- 
rageuse du  député  qui  dénonçait  ces 
lugubres  excès  était  éiooffée  ;  le  parti 
victorieux,  entraîné  par  ses  théories  et 
se  livrant  enfin  à  la  fougue  de  ses  ani- 
mosités,  espérait  bouleverser  la  société 
nouvelle,  et  présentait ,  sous  le  nom 
d'amnistie,  des  catégories  de  proscrip-^ 
tiOD.  C'est  alors.  Monsieur,  que  vous 
avez  déployé  si  beoreuseiuent  les  res- 
sources de  votre  esprit  en  défendant 
avec  une  modération  intrépide  les  prin- 
cipes éternels  de  la  justice  e!  les  nobles 
satisfactions  de  la  clémence.  Pendant 
qne  l'un  de  nos  plus  vénérables  et  de 
nos  plus  éloquents  confrères.  M.  Royer- 
Gollard,  faisait  entendre  à  la  Chambre 
passionnée  de  1815  ces  belles  paroles  : 
«  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  supplices 

•  qui  sauve  les  empires  ;  l'art  de  gon- 

>  verner  les  hommes  est  plus  difficile, 

•  et  la  gloiie  s'y  acquiert  à  plus  haut 
»  prix  ;  nous  auron5  assez  puni  si  nous 
»  sommes  sages  et  habiles,  jamais  assez 

>  si  nous  ne  le  sommes  pas.  •  Volis, 
Monsieur,  vous  vous  adressâtes  avec 
habileté  à  ces  hommes  raisonnables  et 
modérés  qui  abondent  dans  toutes  les 
assemblées  et  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  se  montrer  ce  qu'ils  sont, 
pourvu  qu'on  les  y  aide.  Vous  eûtes  le 
mérite  de  les  gagner  à' votre  sagesse. 
Uni  à  quelques  orateurs  doués,  comme 
vous,  d'un  talent  persuasif  et  d'un  gé- 
néreux courage ,  vous  triomphâtes  de 
passions  qui  semblaient  invincibles. 
Vous  ntes  rejeter,  à  bien  peu  de  voix 
il]  est  vrai,  ces  catégories  cruelles  qui 
auraient  ajouté  aux  désolalionsde  notre 
pays,  et  déshonoré  deRouvetuBOskAt. 
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*  VousTons  ëtiex  préparé  de  IoId, 
MoDftieac,  an  grand  réie  que  tous  lûias 
prendre  alors,  et  dont  rimporlance  n'a 
jamais  cessé  depuis.  Vous  aviez  été 
membre,  a^ant  i789,  de  ce  Parlement 
de  Paris  qui  avait  reçu  des  rois  la  mis- 
sion  de  rendre  la  justice  «  et  qui  s'était 
donné  celle  de  tempérer  leur  autorité* 
Vous  apparteniez  à  l'une  de  ces  familles 
de  robe  qui  n'ont  pas  compté  parmi 
les  moindres  illustrations  de  la  «vieille 
monarchie,  familles  si  recommandables 
par  la  gravité  des  mcsurs,  l'attachement 
a  l'Etat,  la  forte  modération  des  carac- 
tères, un  bons  sens  soutenu,  une  fer^ 
meté  à  l'épreuve  des  injonctions  et  dei 
eiilH,  et  qui,  pendant  quatre  siècles, 
ont  formé  la  plus  grande  magistrature 
do  monde  et  comme  le  sénat  austère 
de  la  justice.  C'est  au  milieu  de  ce  pre- 
mier corps  du  royaume,  où  tous  avez 
siégé  peu  de  temps  après  votre  aïeul  et 
en  même  temps  que  votre  père  ;  c'est 
dans  cette  école  d'Etat  que  s'est  formée 
Yotre  jeunesse.  L'adoucissement  des 
lois  pénales  accordé  aui  idées  plus  hu» 
maines  du  siècle,   des  cris  de  réforme 
poussés  d'un  bout  du  royaume  s  l'autre, 
les  Parlements  demandant  les  états  gé- 
néraux qui  devaient  les  détruire,  de 
graves  magistrats  devenus  de  hardia 
tribuns,  les  soldats  pénétrant  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice  pour  y  faire  ac- 
cepter les  Tolontés  changeantes   des 
princes,  des  exils  suivis  de   retours 
triomphants,  et  tous  les  préludes  d'une 
immense  révolution  i  voili  les  specta- 
cles auxquels  toos  avez  assisté^  et  les 
premières  leçons  que  tous  avez  reçues. 
Vous  avez  pu  ainsi  de  bonne  heure  ap- 
prendre à  mesurer  l'action  des  senti- 
ments publics  sur  les  grandes  assem- 
blées, et  à  eonoalire,  avec  la  portée 
lointaine  des  événements  généraux,  Jes 
ressorts  secrets  qui   font  mouvoir  les 
volontés  particulières. 

>  Cette  eipérience  précoce ,  bientôt 
accrue  par  les  malheurs  dans  lesquels 
vous  avez  été  enveloppé,  et  mûrie  par 
dix  ans  de  solitude,  s'est  encore  fortiOée 
plus  tard  au  sein  du  conseil  d'Etat ,  ois 
vous  avait  appelé  l'homme  qui  savait  le 
mieux  choisir,  et  à  la  tète  d'une  des 
administrations  les  plus  importantes  de 
l'Kmpire.  C'est  ainsi ,  Monsieur ,  que 
vous  êtes  entré  dans  les  grandes  aflhi- 
ras.  Trois  fois  vous  avez  été  appelé 
dans  les  conseils  de  la  Restauration, 


alors  que  la  pradenee  fe*«B  était  Mi 
exclue  et  qu'on  recooniil  enéoreà  nia-' 
bileté  éprouvée  des  servîteuis  dn  pays 
durant  toutes  ses  traverses. 

•  Pendant  eette  laborieuse  période 
de  six  années,  oà  ont  été  Jetées  les 
bases  du  gouvernement  représentatif, 
et  oà  les  habitudes  parlementaires  ont 
commencé  à  s'introduire  an  milieu  de 
nous ,  tour-à-tour  ministre  de  Tinté- 
rieor,  de  la  justice,  des  aflaires  étran- 
gères, vous  avez  eu  i  remplir  one  tache 
toujours  difficile  et  souvent  ingrate- 
Vous  aviez  à  rendre  prndente  ntfe  au- 
torité qui,  par  son  origine  et  par  sa 
nature^  tendait  i  devenir  exceanve.  et 
vous  vous  étiez  placé  entre  les  deox 
partis  qui  divisaient  la  France.  L'un 
de  ces  partis,  attaché  aux  intérêts  na- 
tionaux, héritier  des  principes  immor- 
tels de  la  révolution  de  1789,   aimait 
avant  tout  son  pays  qu'il  voulait  ieo« 
dre  libre  ;  l'antre,   dépo^taire  des  an- 
ciennes traditions,  adonné  à  ses  inté- 
rêts particulieis,  et  livré  à  de  lonsi 
ressentiments,  aimait  avant    tout  Ta 
royauté  qu'il  voulait  rendre  forte.  Li 
premier   parlait  de  notre  gloire  ré- 
cente avec  orgueil,  le  second  n'v  voyait 
que  les  importons  souvenirs  d'une  ré- 
bel  lion  trop  longtemps  victorieuse;  et 
tandis  que  celui-là  tenait  à  la  précievsà 
égalité  des  droits  et  à  rorganisalioa 
équitable  de  la  France  nouvelle,  celui- 
ci  désirait  rapprocher  nos  institutioas 
do  modèle  regretté  des  anciens  temmu 
Enfin,  le  parti  populaire  s'attendait  à  oca 
fautes  que  le  parti  du  pouvoir  absolc 
avait  hftte  de  comm«|tre.et  sU'uneroyait 
que  la  Restauration  marchait  à  sa  ruine, 
l'autre  semblait  pressé  de  Ty  conduire. 
>  Tant  que  vous  fûtes  conseiller  de 
la  couronne ,  vous  essayâtes  de  tenir  la 
balance  entre  ces  deax  partis,  et  vooi 
eûtes  à  cœur  d'unir   de  nouveau  1| 
France  et  la  srande  famille  qui,  pen* 
dant  huit  siècles,  avait  si  glorieusement 
et  si  utilement  régné  sur  elle.  On  voat 
vit  alors  diriger  le&  plus  difficiles  afil* 
res  et  prendre  une  part  principale  I 
toutes  les  discussions.  Aucone  matièra 
ne  semblait  étrangère  à  votre  savoir,  et 
l'on  eût  dit  que  vous  les  dominiez  tou- 
tes par  la  souplesse  de  voire  talent.  Oa 
admirait  celte  netteté  d'argumenutio» 
qui  substituait  les  affaires  aux  passion^ 
cette  facilité  rare  qui  permettait  de  ré- 
pondre à  tout  sans  que  danf  raboli- 
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dnce  4e  tù^  parole?  on  aperçut  ro^ 

volontaires  réûcen^es;  ce  soiti  que  vous 
apportiez,  en  oe  refusant  aucun  com- 
bat, à  n'en  rendre  aucun  d^'^spéré  ; 
cette  babilelé  avec  laquelle,  dans  un 
langage  clair,  élevé,  solide,  et  quel- 
queroisbrillant,  vous  vous  montriei  tour 
à  tour  }uriscon8ul)e,  adminisUrateur, 
diplomate,  et  surtout  bomme  d'Etat. 

■  Pendant  le  cours  de  voire  lon« 
gue  c-^rriére,  on  a  pu  ne  pas  approu- 
ver toujours  votre  marche  politique  ; 
mais  on  ne  vou^  a  jamais  reproché  ni 
acte  c|o  rigueur,  ni  pensée  violente. 
Si,  a  une  épo<^ue  où  quelques  princi- 
pes n'avaient  pas  encore  acquis  l'évî- 
•dence  et  la  consécration  qu'ils  ont 
beareosement  obiepues  aujourd'hui, 
les  cifconstances  vous  ont  conduit  à 
limiter  momentanément  l'exercice  de 
certaines  libertés,  ^ous  n'avez  jamais 
sacripc  du  moins  h  la  politique  aucune 
de  ces  réeies  fondamentales  de  la  jus- 
tice, de  fa  morale  ei'  (fe  l'ordre  des 
sociétés,  dont  la  violation  émeut  la 
conscience  des  peqples'  et  finit  par 
perdre  les  gouvernements.  Vous  voua 
êtes,  Monsieur,  placé  de  bonne  heure 
daqs  ce  parti  de  la  modération,  toujours 
attaqué  par  ]es  passions  du  moment, 
qui  reate  quelquefois  au-dessous  de  sa 
uiche,  mais  qui.  lorsque  les  temps  sont 
écoulés,  se  préseule  seul  aux  généra- 
tions suivantes  sans  avoir  a  craindre 
4«  funestes  souvenirs;  ce  parti  trop 
souvent  dédaigné  des  gouvernementf 
auxquels  il  n'oifie  que  le  mérite  de  la 
sagesse  et  l'avantage  de  la  durée. 

'  *  143>3  îl  f*"^  <iuc  1^*  choses  aien| 
leitf  cours.  Comme  l'a  d\\  Bosauet, 
dans  un  langage  qui  n'appartient  qu'à 
hû  :  •  Ceux  qui  gouvernent  font  tou- 
jours plus  ou  moins  qu'ils  pe  pensent  ; 
ni  ils  ne  sont  maîtres  des  disposition! 
<iue  lea  siècles  passés  onj  mises  danf 
les  affaires,  ni  ils  ne  peuvent  prévoir  1^ 
cours  que  prendra  l'avenir,  loin  qu'ils 
puissent  le  forcer.  >  Ainsi,  Monsieur, 

Sotrainé  sans  doute  par  l'espérance  do 
ominer  les  redoutables  auxiliaires  qu^ 
^ous  appeliez  à  votre  aide,  vous  n'a viea 
pas  prévu  qu'en  iptroduisant  dans  les 
conseils  4e  U  ronronne  les  deux  chefs 
du  vrai  parti  de  la  Restauration,  vous 
sériez  bientdl  réduit  à  en  sortir  vous- 
même,  ei  que  ce  parti,  devenu  maître 
des  alEUf et,  essaierait  (l'établir  son  ab- 
*olQf  ^omiwitioyi  par  les  loia  uni  qu'il 
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disposerait  à  son  gré  des  majorités  re- 
présentatives, et  irait  même,  lorsquq 
ces  majorités  lui  manqueraient,  jusqu'à 
recourir  à  la  violence  des  coups  d'Etat. 
Mais  si  vous  ne  piiies  pas  prévenir  des 
extrémités  teliemeni  au-desfus  des  vo- 
lontés, particulière^,  voua  eûtes  da 
moins  y  rési.ster.  Vous  vous  associâtea 
à  cette  mémorable  opposition  de  la 
chambre  des  pairs,  qpmposée  de  %  ieux 
soldats^  de  politiques  expérimentés^ 
d'illustres  restes  de  tant  d'assembléea 
et  de  tant  de  régimes,  de  serviteura 
intelligents  de  la  dynastie  ;  ^  cette  op- 
position qui  pendant  cinq  années  fut 
la  protectrice  de  nos  intérêts  et  la  gar- 
dienne courageuse  da  nos  droits. 

•  Après  y  avoir  combattu  au  premier 
rang  les  dangereux  d^sselfis  du  parti 
au'entrainait  l'insurmontable  fatalité 
de  ses  passions,  vous  ne  pûtes  rien» 
Monsieur,  contre  ses  derniers  aveugle* 
ments,  et  la  fiestauratioa  sqecombt 
par  la  violation  téméraire  des  loia, 
comme  TEmpire  avait  péri  par  lea 
abus  de  ans  conquêtes,  et  la  n^pabli- 
que  par  lea  exees  de  sea  désordres. 

•  Alpra  s'accomplit  une  révolution 
juste  dans  son  principe,  générense  daoa 
ses  sentiments,  mesurée  dans  ses  effets, 
complément  de  tontes  les  aqtres, 
dont  elle  couronna  l'cauvre  laborienie. 
Le  vœu  national  @t  monter  sur  le  trdne 
un  prince,  témoin  ezpérimeoté  de  dm 
longues  vicbsitudes ,  et  qui ,  fidèle 
image  de  notre  temps,  en  a  montré  les 
lumières  et  la  clémence.  Appelé  par 
lui  à  présider  cette  grave  asiemb(éet 
où  ses  fils  m4mes  viennent  tour-à-loor 
prendre  plaoe,  vous  ne  verrez  pins  à 
leur  tête  celui  dont  mieux  qu'un  antri 
vous  aviez  pu  apprécier  les  qnaliiéa 
éminentes,  qui  bcillait  non-seulement 
parmi  las  princes,  mais  parpi  les  bon- 
mes,  et  qui,  enlevé  par  un  coup  Cb«. 
neste  à  nos  espérances  et  i  ses  bautcf 
destinées,  a  fait  éclater  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre  de  st  toncbanls  r#^ 
grets,  et  laissé  dans  la  royale  demeurn 
d'inconsolables  douleurs.  C'est,  Bfon* 
sieur,  sur  ce  siège  élevé  dn  législateur 
et  du  magistrat,  d'où  vous  dirigez  dea 
délibérations  difficiles  avec  t^nt  d!ai- 
aance  et  d'auforilé,  qu'après  plus  d*ui| 
demi-siècle  eonsaerc  aux  affaires  d« 
votre  pays,  ae  rcpos);  dans  une  dignité 
utile  la  sagesse  de  vos  vieux  ans. 

»  Farmi  les  disconrs  prononcés  par 
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vous  darant  cette  longae  période,  et 
queI'imr>ression  va  réunir  en  nombreux 
Yolames  comme  ponr  donner  encore 
pins  d*aatorité  A  nos  saffrages,  pour- 
rais-je  oublier»  Monsieur,  le  bel  éloge 
que  vous  avez  fait  entendre,  au  milieu 
de  la  nouvelle  cbambre  des  pairs,  d'un 
des  hommes  qui  oat  le  plus  agrandi  la 
science,  honoré  noire  temps,  et  dont 
le  souvenir,  toujours  vivant  dans  cette 
enceinte,  où  sa  parole  a  été  applaudie 
dorant  plus  de  trente  années,  est  resté 
également  cher  à  deux  académies?  Je 
veux  parler  de  M.  Guvier.  Après  avoir 
renouvelé  les  méthodes  de  l*faistoire 
naturelle,  découvert  les  magniâques 
lois  qui  régissent  la  composition  des 
êtres  animés  ;  créé  une  anatomie  com- 
parée, en  quelque  sorte  inattendue,  et 
aussi  vaste  qu'originale;  passé  de  la 
classification   des  espèces  aujourd'hui 
vivantes  à  celle  des  espèces  éteintes, 
et  fixé  la  chronologie  lointaine  du  glo- 
be, ce  génie  puissant  et  facile  s'était 
également  porté  stir  les  matières  d'E- 
tat«  C'est  sur  cet  autre  théâtre  de  ses 
travaux  que  vous  l'aviez  connu  ijeptiis 
an  quart  de  siècle.  Monsieur,  et  que 
vous  aviez  apprécié  l'universalité  de 
cette  intelligence,  à  laquelle  rien  n'était 
étranger,  la  sûreté  de  ce  jugement  que 
la  science  ne  frappait  jamais  d'incerti- 
tade,  et  la  clarté  de  cette  parole  sans 
ambition  et  constamment  persuasive, 
cette  activité  méthodiqoe  qui  suffisait  à 
tout  savoir  et  à  tout  faire,  cette  amé- 
nité de  mœurs  et  cette  simplicité  supé- 
rieure même  è  la  modestie  qui  donnaient 
on  si  grand  charme  A  son  commerce. 
•  H  vous  appartenait  de  le  louer. 
Monsieur,  car  vous  avez  également  bien 
apprécié  le  savant  immortel,   le  sage 
conseiller,  l'homme  excellent.  En  in- 
aialant  avee  non  moins  d'autorité  que 
de  joatice  sar  les  services  éminentt 
que  M.    Guvier  a    rendus    pendant 
trente  années  dans  le  conseil  de  l'Uni- 
versité et  dans  le  conseil  d'Etat,  vous 
loi  avez  appliqué  fort  spirituellement 
ce  que  Fontenelle  disait  autrefois  de 
Leibnitz  s  «Qu'on  doit  être  fort  obligé 
à  un  homme  tel  que  lui  quand  il  veut 
bien,    pour   l'utilité  publique,  faire 
quelque  chose  qui  ne  soit  pas  de  gé- 
nie. •  Sans  doute.  Monsieur,  l'on  se- 
rait tenté  de  partager  votre  sentiment, 
si  l'on  pouvait  oublier  les  paroles  que 
M<  Gnvier  vous  adreitalt  à  vona-mê- 


me,  quelques  hêores  avant  de  monrir, 
lorsque,  sa  main  déjà  refroidie  placée 
dans  la  vôtre,  il  vous  disait  :  «  11  aaa 
restait  cependant  tant  de  choses  à  faire! 
j'avais  trois  ouvrages  importante  à 
mettre  au.  jour,  les  matériaux  éiaient 
prêu,  tout  était  disposé  dans  ma  téta, 
je  n'avais  plus  qu'A  écrire.*  Gomment, 
au  souvenir  de  ces  améres  paroles,  ne 
pas  regretter  que  M.  Guvier  ait  été 
distrait  des  choses  de  génie,  et  qu'il  ait 
donné  aux  affaires  de  l'Etat,  oà  ses 
lumières  étaient  utiles  sans  être  indis- 
pensables, un  temps  qui,  consacré  à  la 
science,  où  il  ne  pouvait  paa  être  rtm« 
placé,  nous  aurait  valu  de  grands  on- 
vragesde  plusi 

•  Bien  que  votre  éloge  de  cet  hom- 
me illustre  ait  été  prononcé  dans  nna 
autre  assemblée,  son  mérite  littéraire 
nous  permet  en  quelque  sorte  de  le 
revendiquer  et  d'y  voir  le  prélade  de 
noble  discours  que  nous  venons  d'en* 
tendre.  Vous  êtes  un  ezemple.  Mon- 
sieur, de  l'utilité  des  lettres  dans  la 
carrière  des  afbires.  Leur  forte  cul- 
ture est  devenue  plus  nécessaire  encore 
aujourd'hui  qu'autrcfoia  aux  bomaNi 
publics,  obligés  de  faire  prévaloir  lenn 
pensées  par  la  parole  et  de  donner  les 
raisons  de  leurs  actea.  N'eat-ee  pas 
d'ailleurs  grftce  A  cette  eoltnre  non  in- 
terrompue que  la  France  a  ocenpé  un 
si  haut  rang  parmi  les  Etala,  a  entraîné 
les  antres  nations  A  la  suite  de  aes  idées 
ou  de  ses  eotreprtsea,  a  prodoit  aani 
relâche  comme  sana  fatigue  tant  de 
brillants  génies  qui,  aphb  loi  avèîr 
donné  'la  gloire  élevée  des  lettrée  et 
les  plaisirs  des  beaux-arts,  lui  ont  c^ 
core  procuré  le  solide  avantoge  dea  lois  f 
»  Sachons  continuer»  Mesaicnnt 
l'œuvre  de  nos  devanciers,  et  ne  lais- 
sons pas  dépérir  dana  noa  nuûna  cet  ad* 
BBirable  dépôt  des  lettres  fidèlement 
transmis  de  génération  en  fénération 
et  toujours  accru  députe  troU  aiédeai 
N'oublions  paa  que  le  joo^  où  les  peu* 
pies  s'enferment  avec  imprévoyance 
dans  le  cercle  étroit  de  leurs  inlérêtSi 
et  où  ils  aiment  mieux  aoigner  leur 
prospérité  matérielle  que  leur  InteHI- 
gence,  ils  commencent  à  déchoir.  V% 
tel  sort  n'est  sana  donte  pna  A  eraindre 
pour  le  pays  qui  conserve  l'amonr  dea 
nobles ^tudea;  qni,  apréa  i^étre  misa 
la  tète  de  la  civilisation  inieilnetnelli 
de  l'Bnrope,  aiit  tonjonrs  s'y 
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nir  :  qui  a  TU  depiiii  cingoante  aonées 
]n  grands  talents  aa  semce  des  gran- 
des affaires,  et  qal  promet  à  Pespril  la 
gloire  comme  autrefois,  et  de  plos 
qu'autrefois  le  goo? ememenl  de  TEtat. 
Mais  peut-être  appartient-il  à  rAcadé- 
mie  française,  le  jour  où  elle  reçoit  nn 
bomme  d'Etat  aussi  éclairé  dans  ses 
rangs,  de  rappeler  a  la  France  que 
c'est  l'esprit  des  nations  qui  fait  leur 
grandeur  et  sert  de  mesure  à  leur  du- 
rée. » 

9.  Angleterre,  Accident  êur  le  cke- 
min  de  fer  de  Birmingham.  —  Aujour- 
d'hui il  est  arrivé  au  convoi  d'Ayles- 
bury,  sur  le  chemin  de  fer  de  Londres 
i  Birmingham,  on  accident  terrible  : 
quatre  personnes  ont  été  grièvement 
bleasées,  une  l'a  été  mortellement.  Le 
convoi  se  composait  de  quatre  wagons  : 
^  wagon  de  deuxième  classe,  prés  du 
tender,  deux  wagons  de  première  clas» 
*e,  et  à  la  fin  un  wagon  de  deuxième 
classe.  A  noidi,  les  voyageurs  s*aperça- 
rent  qu*un  accident  était  arrivé.  On 
entendait  retirer  le  feu  sous  la  loco- 
motive. C'est  qu'en  effet,  près  du  Til- 
]*ge  de  Northchurch,  l'essien  venait  de 
M  briser,  et  Pun  des  agents,  avec  une 
présence  d'esprit  extraordinaire,  s'em- 
pressait de  retirer  le  feu  pour  empê- 
cher la  chaudière  d'éclater.  Bientôt  la 
roue  de  devant  se  détacha,  et  le  tender 
et  la  locomotive,  sortis  des  rails,  fu- 
rent brisés  en  mille  pièces.  Le  premier 
^Hon  fut  lancé  hors  des  rails,  et  se 
renversa  sur  le  talus;  les  deux  autres 
▼•gons  sortirent  des  rails,  le  dernier 
l'cventit  une  légère  secousse.  Les 
•i^yageurs  descendus  des  trois  derniers 
^egons  s'empressèrent  d'aller  porter 
Ncours  aux  voyageurs  du  premier  wa- 

fpn.  Parmi  les  voyageurs  échappés  à 
accident  se  trouvait  M.  Uill,  méde- 
cin distingué,  qui  prodigua  les  secours 
les  plus  empressés  et  les  plus  éclairés  à 
Plusieurs  blessés,  qui  gisaient  sur  le 
l*lns,  sans  connaissance.  Un  des  in- 
specteurs de  la  compagnie  et  un  des 
•gents  étaient  blessés;  un  Tieillard  ei 
iu>«  femme  avaient  été  jetés  avec  força 
"^  le  talos  ;  ils  avaient  la  figure  cou- 
verte de  sang,  La  femme  était  griè- 
vement blessée  audei«us  des  yeux  et 
*Qa  tempes  ;  il  s'était  déclaré  une  hé- 
mori hagie  effrayante.  Par  les  soins  de 
'*'  HiO,  tiptéa  on  premier  ptnaernent» 
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ces  deux  blessés  furent  portés  &  North- 
church  pendant  que  l'on  conduisait  à 
Berkaropsiead  les  deux  employés  delà 
compagnie.  Le  rail  avait  été  entière- 
ment brisé  par  le  choc  dans  une  cer- 
taine longueur,  et  il  se  passa  beaucoup 
de  temps  avant  que  le  chemin  pût  être  . 
établi  de  manière  à  ce  que  le  convoi 
pût  être  de  nouveau  mis  en  mouve- 
ment. Toutes  les  glaces  des  wagons 
avaient  été  brisées.  Le  malheur  a  tenu 
à  la  mauvaise  qualité  du  fer  de  Tes- 
sieu  ;  dans  une  certaine  partie,  le  fer, 
se  trouvant  être  creux,  ne  présentait 
pas  la  solidité  nécessaire.  La  perte  pour  . 
la  compagnie  est  évoluée  à  2  000  liv. 
sterl.  (50,000  fr.).  Tous  les  détails  de 
l'accident  doivent  être  transmis,  sons 
forme  de  rapport,  k  la  direction  du  . 
commerce,  pour  une  enquête  à  la- 
quelle procédera  le  général  Paisley. 
On  a  reçu  plus  tard  la  nouvelle  que 
madame  Bye,  la  dame  âgée  qui  avait 
été  blessée  aux  tempes,  avait  succombé 
peu  d'heures  après  l'événement.  Elle 
était  âgée  de  soixante  à  soixante-dix 
ans.  Les  autres  blessés  sont  assez  bien. 
Cette  malheureuse  femme  est  le  pre- 
mier voyageur  qui  ail  été  tué  sur  celte 
ligne  jusqu'ici.  Des  employés  ou  agents 
de  la  compagnie  avaient  été  seuls  vic- 
times des  accidents  arrivés. 

il.  Par  If.  Neuvième  anniversaire 
de  Pabbi  de  CEpée.  —  La  célébratioii 
de  l'anniversaire  de  l'abbé  de  l'Epée  a 
eu  lieu  aujourd'hui,  pour  la  neuvième 
fois,  dans  les  salons  du  restaurant  Saint- 
Honoré.  On  y  voyait  le  buste  de  cet 
apôtre  des  sourds-muets,  entouré  de 
drapeaux  tricolores.  La  rénnion  était 
nombreuse  et  brillante.  On  y  distin- 
guait plusieurs  hommes  éminents  qui 
s'étaient  empressés  de  venir  se  mêler 
aux  hommages  de  ces  enfants  recon- 
naissants. M.  A.  Lenoir,  professeur 
sourd-muet  à.  l'institution  royale  de 
Paris,  avait  été  élu  président  de  cette 
fête  de  famille,  à  laquelle  ont  assisté 
MM.  Delanneau,  directeur  de  cette 
institution,  Laurent  de  Jnssieu,  mem- 
bre du  conseil  supérieur  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  Eugène  de 
Honglave,  inspecteur  des  études  des 
écoles  de  sonrd8*muels,  etc. 

Vers  la  fin  du  repas,  le  président  a 
mimé,  au  milieu  d'unanimes  applau- 
dissement», an  diacQvra  empreint  d^niie 
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noble  itmplidté,  I  la  louange  du  père 
inieUectuet  des  soards-mueis.  Ensuite 
deux  aatres  discours  onl  éié  prononcés 

Î»ar  M.  Pelissier^  qui  répondait  à  l'ai- 
ocutioD  de  M.  A.  Lenoir,  et  par  M. 
Ferd.  Bertbier.  Ce  dernière  commen- 
cé par  insister  énergiquement  sur  Jes 
avantages  inappréciables  de  Tunion  et 
de  11  fraternité,  et  a  terminé,  au  mi- 
lieu de  Pémotion  générale,  en  propo- 
sant à  ses  convives  de  signer  une  péti- 
tion collective  an  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  faveur  d'un  tableau  de  M. 
Peyson,  peintre  babile,  représentant 
les  derniers  moments  de  l'abbé  de  i'E- 
pée.  Plusieurs  toasts  ont  été  couverts 
d'applaadissementà. 

Paris,  Faeutii  des  lettres.  Ouver- 
.turc  du  cours  de  poétie  française  pro- 
fessé par  M.  Saint -Marc  Cirardin, 
-7  M.  Saint-Marc  Girardm  a  ouvert  son 
court  de  poésie  française  à  la  Faculté 
des  Lettres.  L*auditoire  était  nombreux, 
trop  nombreux  même  puûqu'il  n'y  a 
pas  en  de  place  pour  tout  le  monde,  et 
quelques-uns  de  ceux  qu'avait  appelés 
la  brillante  réputation  du  profe«eur 
0]|t  du  se  résigner  à  demeurer  Jebout. 
Rarement  M.  Saint- Marc  Oirardin  a 
été  mieux  inspiré,  et  ceux  même  qui  ne 
partageraient  pas  son  avis  sur  le  fonds 
de  la  thèse  qu'il  a  traitée  ne  pourraient 
qn'applaadir  ans  spirituels  développe- 
ments qu'il  a  su  donner  à  sa  pensée, 
Peut-oo  dire  dé  la  littérature  actuelle 
qii'elle  soit  l'expression  vraie  de  la  so- 
ciété f  Non,  selon  H.  Saint-Marc  Gi- 
rardin.  Nous  aimons  mieux  laisser  parler 
I9  professeur  lui-même.  Une  partie  de 
la  leçon  de  M.  Saint- M  arc  Oirardin 
était  écrite.  C'est  celte  partie  que  nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs eii  fegreitantde  ne  pouvoir  y  join- 
dre les  morceaux  improvisés  àans  les- 
Snels  one  vive  émotion  a  plus  d'une  fois 
ominé  le  professeur  et  électrisé  l'au- 
ditoire. Soit  que  M.   Saint- Marc  Gi- 
rardin  écrive,  soit  qu'il  parle  t^'abon- 
dtnce,  c'est  an  surplus  le  méoie  bon 
seps,  le  même  fond  de  pensées  justes  et 
de  sentiments  droits  et  purs,  rejevé  par 
nnç  expression  toujours  piquante.  On 
ep  jugera  par  les  morceaux  suivants  : 
«  Je  ne  crois  pas  ^ue  notre  temps 

3>itle  temps  des  passions  violentes  et 
.ésordoiiQées.  Cependant,  à  prendrf 


n'ont  semblé  plus  ei)  bonoear.  lotbé* 
ros  de  théâtre  visent  tous  i  réoergie  des 
sentimeuts.  C'est  par  U  quMIs  pous  phi- 
sent.  Noos  adorons  les  caractères  ar- 
dents et  passionnés;  nousdéifioas  le  vk^ 
même,  s'il  a  l'air  fier  et  hardi-  Dans  lea 
romans  les  amoureux  sontentbonsiastai 
et  exaltés,  les  jeunes  filles  sont  ré  vensea 
et  mélancoliques.  A  c6(é  de  cela,  dans 
le  monde,  les  mariages^  il  est  vrai,  le 
font  de  plus  en  plus  par  convenance  et 
par  intérêt  La  société  ^fin  écrit  et 
parle  d'une  façon,  agit  d'une  entre  ;  el 
le  plus  sûr  moyen  de  ne  pas  la  con- 
naître,  c'est  de  fa  juger  d'après  ses  pa- 
roles. Jamais  l'action  et  la  pensée  n'ont 
été  si  singulièrement  séparées  ;  jamili 
déqienti  plus  éclatant  n'a  été  donné  at 
vieil  axiome  «que  la  littérature  est  Pex- 
pression  de  la  société.  » 

»  Dirons-nous  qu'a  parler  antrenen^ 
qu'elle  n'agit,  la  société  est  hypociitèt 
non:  l'hypocrisie  singe  la  verfo.  Icif 
au  contraire,  la  société  semble  alfedcr 
les  défauts  qu'elle  n'a  pas.  Ce  sont  su 
grimaces  qui  la  calomnient;  ce  sont  ses 
actions  qui  l'absolvent;  car  elle  ad) 
mieux  qu*elle  ne  parle  et  fùèmt  qu'eDj} 
ne  pense. 

•  Dirons-nous  qu'en  ae  faisant  vio- 
lente et  désordonnée  dans  une  société 
paisible  et  régulière,  la  littérature  Cf- 
lomnie  de  galté  de  cœor  la  société! 
Non  t  la  littérature  ne  rend  à  lasodét^ 
que  ce  que  la  société  loi  donne;  el|( 
n'invente  rien.  Ces  passions  effrénéeti 
ces  caractères  hideux,  ces  crimes  Uiso^ 
lents  et  goguenards,  qui  font  le  fond  ^ 
la  littérature,  la  littérature  les  a  pi^ 
dans  les  pensées,  et  non  dans  les  mingf 
de  la  société. 

»  A  quoi  tient  ce  bizarre  dèsaccoi]^ 
entre  la  société  qui  parle  et  qui  écrit  ^ 
la  société  qui  agit,  eqtre  les  opinions  j) 
les  mœurs  f  II  tient  a  plusieurs  caoie< 
les  nr  «s  morales,  les  autre.s  littéraires» 
Conr  rançons  par  les  causes  littéraires. 

f  L'imagination  se  contentait  antre* 
fois  d'embellir  l'expression  des  sèp^« 
ments  naturels;  elle  essaie  aujoer* 
d'hui  de  la  remplacer  par  d*antrtt 
s|ço  II  ments  qui  n'ont  pins  le  chara^ 
de  la  vérité,  mais  qui  ont  celui  de  k 
nouveauté,  qui  étonnent  plus  qn'ilsn*^ 
meuvent,  qui  s'adressent  à  la  cnrioaill 
de  l'esprit  plutôt  qu*a  la  crédoMé  d« 
Cfeur  bumam.  Ce  genre  de  sentlmenll 

BOt|;a  |i)|ér§tiire,  'jaiiMia  jey  j^assionâ    finit  ^  avoir  force  de  loi  dfipe  la  iM* 
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ntnrt;  les  anUiin  encbérivent  Tan  miis  da  mois»  aax  opinitM  «lonlet 

sar  l'aotre  à  qai  les  exprimera  d'une  de  leur  siècle.  Tartafe»  ai»  effet,  esi 

naniére  plus  Torte  ;  et  chaque  effort  lea  natorelleinent    libertin .    impie  »   efi 

éloigne  da?aotage  de  la  simplicité.  La  frontê  ;  mâia  le  temps  et  le  goAt  de 

société  sourit  à  cette  espèce  de  fanias-  son  siècle  ont  fait  qu'il  a  compris  que* 

magorie  morale  qui  l'amuse  ;  mais  mal*  pour  réussir,  il  fallait  paraître  honûêtê 

héar  à  qui,  prenant  au  sérieoi  ces  sen-  bomme. 

tJmeols  de  couTention,  s'avise  de  lea  •  De  nos  Jours  tout  est  chanféa^  et 

Sratiquerl  La  société  rit  tout  bas  de^  n'est  pas  Don  Juan  qui  prend  lerAl^ 

opes  qui  ont  voulu  mettre  en  action  de  Tartufe,  c'est  Tartufe,  aa  contraire, 

dans  la  vie  ordinaire  cette  morale  ar-  qui  prend  celui  de  Don  Juan.  Tartufe 

dente  et  passionnée  qui  n'est  bonne  que  a  des  passioai  ardentes  et  ?iTes  ;  il  s'en 

dans  les  cabinets  de  lecture.  ^Ue  fait  fait  gloire,  loin  de  les  cacber.  Il  j  joint 

avec  la  morale  ce  que  faîsaient  avec  If  un  peu  de  paradoxe  et  de  galimatias, 

religion  les  abbés,  esprits  forts  du  dix-  Mais  qu'il  prenne  garde  de  vouloir  pra* 

huitième  «iécle,  qui  raillaient  l'Eglise  tiquer  ses  maximes;  qu'il  ne  s'avise  pas 

et  qui  en  vivaient;  elle  fait  ce  oue  fait  de  vouloir  agir  comme' il  parle;  la 

le  public,  qui,  au  tbé&tre  rit  du  ma-  morale  bourgeoise*  ou,  ai  vous  vonles, 

riage,  et  qui  se  marie.  Si  même  quel-  le  vieil  Orgon,  veille  cachée  sous  la  ta* 

qu'un  manque  trop  visiblement  \  la  mo-  ble  et  se  lève  pour  l'arrêter  danssea 

raie  dans  ses  actions,  la  société  lui  appli-  emportements.  Bile  ne  Teat  de  Deà 

qoe  sans  hésiter  les  pénitences  du  Code  Jfuan  qu'au  théAtre  ;  elle  le  redoute  et 

pénal  ;  elle  le  punit  d'avoir  cru  aui  pa«  le  réprime  dans  le  moodie  ;  singaUér» 

tadoxes  qu'elle   encourage,   et,  chose  contradiction  que  Don  Juan  ne  eom* 

remarquable,  elle  le  punit  souvent  plus  prend  pas  —  Ëh  quoi  !  dit-il,  ce  qoo 

qn^elle  ne  le  désapprouve,  surtout  si  lai  j'ai  voultf  faire  une  fois,  je  l'ai  dit  cent 

coopable  a  l'esprit  de  ne  pas  se  repentir  fois,  et  vou^  m'avex  applaudi  I  —  G'eal 

%i  de  payer  d'eifronterie.  L>ffronterie«  vrai.  —  J'ai  ri  cent  fois  de  la  fidélité  dee 

i  nos  yeux,  touche  &  la  grandeur  ;  tant  femmes  et  de  Tboenenr  des  maria,  e| 

en  perdant  le  ffoût  du  vrai,  on  perd  eiv  vous  avez  ri  avec  moi  J  ^-  C'est  vrai« 

même  temps  Te  sentiment  du  grand  1  —  Je  me  suia  fait  le  défenseur  des  jea« 

Un  criminel  qui  sait  faire  effet  n'est  nés  filles  qui  se  croient  sacrifiées  et  des 

presque  plus  coupable;  le  crime  dispa*  Jeunes  gens  de  génie  qui  se  tronvent 

utt  dans  la  curiosité  que  l'homme  in-  méconnus,  et  voua  m'aves  encoaragé  I 

Îire;  ^t  si  nous  le  condamnons  en  cour  —  C'est  vrai.  —  Poarqnoi  donc  a«- 

assises,  nous  en  causons  dans  les  sa-  joiwd'hui,  gens  bizarres  que  voua  êtes. 

Ions  avec  tant  d'intérêt,  que  la  célébrité  pourquoi  cette  secrète  répugnance  qu^ 

lui  tient  presque  lieu  dUnnocence.  je  sens  contre  moi  \  pourquoi  ce  dé» 

*  Comment  expliquer  ce  singulier  laidement  que  je  ne  comprends  pas  I 

état  d'une  société  qui  n'est  pas  vicieusOt  —  Je*vaia  vous  le  dire.  Don  Juan,  maia 

et  dans  laquelle  pourtant  on  réussit  par-  je  ne  sais  pas  si  vous  me  comprendres  t 

fois  mieux  en  affectant  le  vice  qu'en  le  Le  monde  vit  et  aesontient  à  l'aide  d6 

cachant  ;  d'une  société  où  le  goût  et  la  la  dernière  vertu  qui  reste  a«x  peuples 

recherche  du  mal  sont  plutôt  encorej  raisonneurs,  l'inconséquenee.  Les  hoBa« 

une  manie  littéraire  qu^une  maladie  mes  choisissent  leurs  femmes aairement 

morale  \  Vous  vous  souvenez  do  teiçps  que  leurs  héroïnes,  et  leurs  gendres  aii« 

où,  dans  U  fMtin  de  Pierre^  le  jeune  trement  que  leurs  prophètes  ;  ila  sont 

et  hardi  Don  Juan,  las  de  voir  son  siècle  plus  sages  dans  leurs  affaires  qne  dans 

lai  faire  nn  crime  de  ses  passions,  se  leurs  idées.  Voulez-Tons  réussir  Dob 

décide  à  prendre  le  masaue  de  l'hypo^r  Jua^n  r  soyez  toujours  nn  drame  on  ob 

crisie  comme  étant  la  plus  sûre  et  le  poème,  ne  soyez  jamais  nu  homnie  i 

plus  commode  manière  d'être  impuné-  établir  ;  sinon,  M.  Dimanche  Im-mémei 

ment  libertin.  Don  Juan  se  fait  lélèvç  que  vous  railliez  si  bien  aotrefoie» 
de  Tartufe,  ce  saint  homme  eux  pieuses  M.  Dimanche  9e  moquera  de  tous,  ao^ 
paroles  et  aux  mpdestes  regards^  Gettç  Jourd'bni  surtout  que  M.  Dimanche  eat 
oypocriaie  4e  Don  {nân  est,  comme  électeur*  député  00  ministre,  etqnt 
^ll|e  de  Tsnufe^  jm  (lommage  |nvo->  tous,  de  Totrt  côté,  vous  n'étea  plot 
lontairf VeD^H  je  ne  m  W  ««x  vk^ivaaif   gentilbemosie.  puisqu'il  tt'y  en  •  plf^. 
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et  que  TOUS  èt«8  sealement  homme  de 
génie,  puisqu'il  y  en  a  tant. 

•  Au  raffinement  de  pensées  et  de 
sentiments,  qui  est  la  suite  inévitable 
de  la  marche  de  la  littérature,  Tient 
ordinairement  s'ajouter,  à  certaines 
époques,  une  autre  cause  d'altération  : 
je  Tenz  parler  de  Timitation  des  litté- 
ratures étrangères. 

»  Lorsque  les  littératures  se  font 
vieilles,  eites'  se  mettent  à  imiter. 
Croyant  par  là  se  rajeunir.  Mais  l'imita- 
tion est  une  pauvre  ressource.  Elle  a 
de  plus  rinconvénient  d'augmeoier 
eelte  séparation  de  la  société  el:de  la 
littérature,  qui  est  la  plaie  des  littéra- 
tures. Que  voulez-vous,  en  effet,  que 
devienne  l'esprit  français,  habitué  de- 
pois  le  aeisiéme  siècle  a  la  netteté  d'i- 
dées et  de  sentiments  qui  fait  son  ca- 
ftctére  national,  quand  il  se  trouve 
tOQt4-coup  }ité  dahs  la  misanthropie 
chagrine  do  génie  anglais  ou  dans  le 
mysticisme  rêveur  du  génie  allemand  ? 
Il  peut  bien  un  instant,  par  mode  ou 
par  manie,  se  faire  mélancolique  et  rê- 
veur ;  mais  il  ne  le  sera  jamais,  quoi 
qu'il  faase,  que  du  bout  des  lèvres.  Il 
ann  beau  mettre  des  laimes  dans  ses 
yeux  et  des  sanglots  dans  sa  voii,  éche- 
veler  aon  fronts  pâlir  son  visage,  tout 
cela  ne  sera  que  pour  le  théâtre,  pour 
le  roman,  et  peut  être  aussi  pour  quel- 
ques boudoirs.  Mais  l'esprit  français 
perce  à  travers  ces  grimaces  de  tristeste; 
je  sens  que  ces  pleureurs  répètent  une 
leçon  qu'ils  ont  apprise  ;  il  y  a  dans 
leors  gémissements  je  ne  sais  qpelle 
ironie  qui  n'est  pas  même  amére.  La 
misanthropie  anglaise  médite  dans 
Sterne  sur  la  mort  et  sur  les  misères  de 
la  vie  ;  le  misanthrope  français  gour- 
mande les  vices  de  l'humanité  ;  Alceste 
iPirrile  plus  qu'il  ne  s'attendrit;  il  est 
mllriqae  et  point  mélancolique  ;  il  a 
iortoot  horreur  des  fausses  douleurs  et 
des  fans  désespoirs,  et  il  oppose  gaie- 
ment à  ces  langueurs  amoureuses  la 
vieille  chanson  de  Ma  mie,  âgué!  Voilà 
l'esprit  français,  toujours  simple,  ferme 
et  vrai,  même  dans  sa  misanthropie.  Sa 
mauvaise  bomeor  tourne  à  la  colère 
plulAl  qu'à  la  tristesse.  Aussi  les  senti- 
ments qu'il  emprunte  à  l'Angleterre  ou 
à  l'Allemagne  ne  sont  pour  lui  qu'un 
•xerdoe  littéraire;  il  n'en  fait  usage 
que  povr  écrire  et  point  pour  vivre  ; 


son  imagination  s'en  occupe  et  i^en 
amuse,  son  caractère  les  repousse  ;  il 
les  revêt  comme  un  costume  de  théâtre, 
et  les  dépose  de  même. 

Le  professeur  passe  à  l'analyse  des 
causes  morales  qui  ont  amené  le  dé- 
sordre qu'il  a  indiqué  entre  les  pensées 
et  les  actions  entre  les  idées  et  les 
mœurs.  11  signale  la  faiblesse  actuelle 
des  caractères,  faiblesse  qui  tient  sur- 
tout à  l'idée  que  nous  avons  de  la  force 
des  passions  à  laquelle  noua  croyoos 
aussi  dévotement  et  aussi  commodé- 
ment qu*à  la  force  des  ekoMtê,  ce  graad 
mot  de  notre  temps  et  notre  dernière 
superstition. 

«  Avec  de  pareils  caractères,  dit-il« 
les  passions  devraient  avoir  beau  Jeu  ; 
mais  j'ai  déjà  dit  comment  elles  le  sont 
elles  mêmes  affaiblies.  La  civilisation 
les  a  amollies  et  tempérées;  elle  a 
énervé  à  la  fois  le  bien  et  le  aaaL  Ce- 
pendant il  y  a  là  un  effet  à  étudier  ; 
effet  d'autant  plus  curieux,  que  c'ea 
dans  la  littérature  surtout  qu'il  s'est 
fait  sentir. 

•  La  faiblesse  n'exclut  pas  la  vio- 
lence et  l'ardeur»  C'est  ce  qui  arriva 
aux  passions  de  notre  temps.  Gomae 
elles  sont  encore  plus  dans  le  cerveaa 
que  dans  le  cceur,  elles  s'agitent  plas 
qu'elles  n'agissent;  elles  se  remueal 
même  d'autant  plus  qu'elles  ne  troa- 
vent,  pour  les  contenir,  ni  régie,  ai 
contre.poids.  La  liitératnre  s'y  art 
trompée,  elle  a  pris  leurs  soobresaats 
pour  un  signe  d'énergie.  D'ailleurs  la 
littérature  de  nos  Jours  ne  se  donaft 
guère  le  temps  d'observer,  parce  qu'alla 
est  pressée  d'écrire  ;  et,  de  plus,  elle 
est  presque  tout  entière  entre  les  nssias 
des  jeunes  gens  ;  car  il  n'y  a  plus,  dîl- 
on,  que  les  jeunes  gens  qui  fassent  dei 
livres;  l'âge  mûr  fait  ses  affaires.  Or  les 
jeunes  gens  aiment  les  passions,  ils  les 
aiment  d'autant  plus  qu'ils  croient  que 
leur  passion  d'aujourd'hui  sera  leur 
passion  de  demain.  La  littérature,  sans 
leurs  auspices,  a  donc  chobi,  parmi  kl 
moments  du  cœur  humain  les  plus  pas- 
sionnés, ceux  où  l'homme  tout  entier 
penche  d'un  seul  côté  ;  et  elle  a  cru  qaa 
ces  courts  et  passionnés  instants  étaicat 
l'état  ordinaire  de  l'âme  humaine.  A 
ces  passions  faibles  et  fugitives,  assis  ir* 
dentés  et  effrénées,  elle  a  prêté  de  la 
force  et  de  la  durée  t  elle  les  a  rcprt> 
sentéescomme  étant  toojonncaqu'ellti 
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lont  qodaverois.  CfimraeDt  laUltéra* 
tortf  d'aHienrt .  ne  t'y  serait  elle  pa3 
troittpée  r  La  société  elle-même  s'y 
trompe  soavent  ;  elle  se  croit  pins  éner- 
figae  qu'efle  ne  Test,  parce  qa*elie  se 
aeat,  à  certains  instants,  une  force  ca- 
pable fte  toat,  force  trompease»  dont 
rexpérlence  lai  révèle  la  Yanité  aassitôt 
qu'elle  vent  agir,  mais  dont  Tillusion 
est  tonte-paissanle  quand  l'événement 
n'oblige  pas  à  mef  tre  cette  force  à  l'é- 
preuve; et  cela  arrive  bien  des  fois 
dans  la  vie  despeupleset  deshonunes.  > 

''15*  Ports,  ^or bonne*  Ouvevture  du 
eoun  de  littérature  aUemakdCt  par 
M,  PkilaréU  Chastes.  -^  M.  Philaréte 
Ghasles  traite  cette  année  des  antécé- 
deau  de  la  Réforme  et  de  la  Renais- 
sauce.  L'invention  de  rimprimerie  lui 
sert  de  point  de  départ,  et  il  descendra 
}osqu*au  triomphe  populaire  des  réfor- 
mateurs. Cette  époque  est  courte,  mais 
féconde  :  e'esi  l'origine  des  sociétés 
nouvelles,  c'est  le  berceau  de  l'esprit 
moderne.  Après  avoir  énoncé  les  vues 
générales  qui  dominent  son  cours,  aj^rés 
avoir  évoqué  quelques-uns  des  grands 
noms  qui  feront  le  sujet  de  son  enseigne- 
ment, M.  Philaréte  Ghasles  a  continué 
i  peu  prés  ainsi  : 

>  •  • Nous  nous 

oecuperons  d'un  temps  barbare  et  d'un 
peuple  que  les  Méridionaux  voyaient 
avec  amant  de  terreur  que  de  mépris. 
Vds quelle  barbarie.  Messieurs,  que 
celle  qui  invente  l'imprimerie  et  la 
poudre  à  canon  !  De  quelques  grains  de 
poudre  noire  on  fait  sortir  la  foudre  ; 
elle  détruit  la  guerre,  sous  nos  yeux, 
par  la  facilité  même  de  tuer.  Quelques 
morceani  de  bois ,  noircis  dans  un 
caveau  d'Allemagne,  assurent  l'éter- 
nité de  l'idée 

• A  peine  rimprimerie  est- 
elle  inventée  qne  tonte  l'antiquité, 
endormie  dans  les  monastères,  s'éveille 
et  reparaît  éclatante.  L'Italie  avait  fait 
l'éducation  de  l'Europe  ;  l'Allemagne 
paie  sa  dette.  Les  forces  contraires  des 
nées  se  balancent  ainsi,  et  leur  guerre 
incessante  tourne  au  pro6t  de  l'huma- 
nité  Mais  l'humanité 

^tait-elle  heureuse  alors?  Non,  Mes- 
sieurs ;  elle  grandit  dans  la  souffrance. 
Les  fers  de  Christophe  Colomb,  le  bâ- 
cher de  Svoanarole,  la  pauvreté  de 
<>uttemberg,.de  nobles  cœnrs  brisés. 
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d'améres  injustices  ae  prétenteriMit  à 
nous.  C'est  une  des  pins  conaoIantM 
missions  d'une  époque,  impartiale»  et 
qui  achète  nn  peu  cher,  au  prix  de  l'in- 
dilTérence,  cette  impartialité  tardive  da 
rendre  leur  couronne  à  toutea  les  vie- 
times,  leurs  justes  honneurs  à  tontea  las 
vertus. 

>  Noos  nous  arrétcroaa  asaei  paaw 
les  querelles  théologiqttea;  en  r^ 
vanche,  nous  étudierons  beaooojnp  la 

SuerelleétemeUe  des  races,  les  progrès 
e  1^  science,  et, le  nouveaa  combat 
livré  à  l'antiquité  ressuscitée  par  l'igiio- 
rance  tapie  dans  ses  asiles  antiqnea.  A 
la  vue  de  tant  de  mouvements,  noua 
dirons,  avec  Philippe  Sidney,  qui  ra- 
venait  de  la  Flandre»  alors  inaorgée 
contre  le  duc  d'A\h%L€'est  Vesprit  de 
Dieu  !  11  est  invindbfjgbui  1  UestinviiH 
dble,  ce  souffle  redomable,  qoi  em- 
porte les  peuples  et  les  races»  les  heur- 
tant les  unes  contre  les  antres,  abloumt 
ceux-ci,  faisan»  disparaître  cenx»là»  et 
s'embarrassantpeu  des  morts  partieUea, 
pourvu  que  la  via  générale  suive  son 
cours  immense  et  triomph^^A  certainea 
heures,  le  souffle  est  plu«  impétueux  et 
le  flot  plus  pressé ,  la  houle  plus  .dura 
et  le  ciel  plus  sombre.  Mais  le  couraga 
et  la  confiance  en  Dieu  ne  doivent  pas 
fléchir.  (Applaudissements.) 
.  »  Dans  celte  crise  du  quinzième  aiécle 
expirant,  au  milieu  de  celte  douleur  et 
de  celte  fécondité  universelle,  noua 
devons  chercher  quelle  fut  la  spéciale 
fécondité  des  peuples  germaniques. . . 
Nous  l'observerons  de  près,  et  saaa 

fierdre  de  vue  leur  constante  lutte  avec 
e  monde  romain.  N'entendez- vous 
pas,  dés  l'origine  de  nos  annales  mo- 
dernes, ce  frémissement  féroce  des  po- 
pulations teutonnes,  l'anathéme  d'Ar* 
m|hius  et  de  Caradoc ,  du  Germain  et 
du^  Breton  contre  Rome?  • .  • .  Et 
comment  les  Italiens,  de  leur  Gdté, 
auraient-ils  supporté  ces  races  fa- 
rouches, au  pied  de  fer,  an  jargon  sau- 
vage, flmes  insatiables,  esprits  dura, 
inhabiles  à  prononcer  la  dotée  favetla 
de  l'Ausonie,  et  qui,  comme  Dante  le 
leur  reproche,  ne  savaient  dire  que  erie 
et  croc  ;  ces  hommes  qui  venaient  mon- 
ter la  garde,  l'arbaléle  à  la  main,  au 
pied  de  l'Apollon  Masagète?  Comment 
les  Germains  n'auraient-ils  pas  méprisé 
ces  races  souples  et  vieillissantes, 
qu'elles  accusaient  de  perfidie  parce 
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qa'ellM  étafent  iiij^eiiaes  de  mol-  même  époqne,  la  prineei  d^IliUe  tt 
teste,  parée  qo'ellêfeaimeieot  le  plaisir,  d'Aflemagne  uiiitieDt  IStea  dlnne- 
*etdè  lâcheté  pêt«e  qa'eUes  adoraient    tnentlesproreiaioiislibéralètipareii 


pies,  Tédlt  d'an  empereur  #l)aMad 
confère  aax  arocats  le  titre  de  priir^ 
de  iû  loi ,  aux  médeciiu  le  titre  M 
moim  glorieux  de  confeuemn  ém  corp 
humain.  Vers  le  même  tempe.  Je  dae 
de  Mi  fan,  Sfona,  forcé  d^accoawMidcr 
un  différend  soulevé  entre  cca  dei^ 
professions,  leur  adressa  lecompCoMal 
qà'i!  voici  (fes  avocats  dlapataient  apx 


lea  arti.  Cette  hon-eaf  mataelle  n*a 
'Jemaii  diépam.  Un  Allemand  se  chargé 
d*éooiitlt  aai  portes  dn  Sacré  I>alaia, 
Ht  d*écfire,  Jonr  par  Jonr  «  lès  infamies 
de  son  maître. ...  11  accomnlit  cette 
mttra  iireé  délices.  Deux  «écles  et 
^ami  )>iiis  téiré^  ttrt  antre  Allemand 
llététtelè  tient  ménnscrit  en  déchiffre 
lea  pages  soiiillées ,  ëe  délecte  en  éta- 

dfhfet  les  eHHies  du  Midi  et  prend  la  «niédecins  les  honneurs  du  pas  dus  nae 
pefae  de  les  publier.  Ce  sont  Burclc-  prooession  solennelle j  >  —  J'm^omt, 
hardt  et  le  gtiind  Leibnitx.  te  peintre  dit  le  prince  «  que  tes  haurream»  (ki 
allemand  Lucas  Kranach  ne  trouve  sur  médecins)  restent  derrière  ;  Ue  voUen 
n  paleue  que  des  couleurs  sinistres  et  (les  avocats)  ouvriront  la  imrcke,  C'ett 
des  traits  difformes  pour  peindre  les  plus  que'  de  )a  satire  ;  vous  crajei  ra- 
liommes  de  19Me.  Il  leur  prête  le  trouver  un  fragment  perdu,  at  l'un  des 
fhnaft  bas,  lé'wff hérissé,  l'teil  fauve,  plus  cruels  {fragments  de  CanSdë.  Us 
tons  loi  caractères  de  la  laideur^  et  ce  vieilles  civilisations  en  sont  là:  cDcs 
qnl  est  pis ,  la  laideur  de  la  bassesse. 
Quant  à  ce*  ëhers  Allemands,  ce  sont 
tous  de  nobles  et  candides  visages,  kut 
Cheveux  flottants  et  blonds ,  robustes 
eomme  'Hercule  et  beaux  comme  le 
dien  du  |oik<' 
*  il  7  ifVéit  n  quelqtie  ingratitude  « 


aiment  singulièrement  les  arts,  à  con- 
dition d'en  rire ,  et  elles  cultivent  las 
sciences  sans  respecter  beaucoup  les 
savantai' (Rires  et  applaudlsaemeats.) 

tlinvention  dé  Gnitemberg  ounè 
toute  une  époque,  nous  en  commençai^ 


car  l'éducfitlbn  allemande  se  faisait  par    une  autre.  Roos  marchons  aoJoordlMl 


ritalie  ;  nom  verrons  les  élèves  trans- 
foriaer  les  leçons  des  maîtres  Jusqu'à 
les  rendre  méconnaissables  et  chaaue 
gfénie  conserver  son  empreinte  origi- 
nelle. Le  troubadour  Peyrols  a-t-fl 
Imi^né  un  doux  refrain  t 

La  musique  et  l'amour  sont  les  flemra 

de  la  vie  ! 

•  Le  Wintiesinger  allemand  qui  tnh 
tlnlt  cette  chanson  lui  donne  pour  ri- 
tournelle d'antres  paroles  bien  diffé- 
rentes : 

Omavieiêmavie!  hélas!  si  tôt  passée! 
T'ai-je  vècna...  on  bien  t'aide  rêvée r 

» Les  amers  sourires  de  la 

tleillesse  voltalrienne  percent  déjà  sous 
le  del  d'Italie,  quand  le  moine  Théo- 
phile Folengo  compose,  avec  des  débris 
de  latin  de  cuisine,  le  macaroni  de  ses 
poésies  burlesques.  Eu  effet,  héritière 
intellectuelle  des  Martial  et  des  P^-     .       , 

irone ,  héritière  de  leur  espirt  comme  nianchis •  des rèvolotionsnaasées, 
de  leurs  vices,  la  brillante  Iulie,  dans  leur  demanderons  ce  qui!  faut  croira 
cette  seconde  ]eunesse  de  sa  décrépi-  des  commotioïki  modernes.  Pensa  t-ea 
tnde  renouvelée,  ne  pouvait  partager  beaucoup  aujourd'hui,  dites-moi^  à  cet 
ni  h  rêverie  naïve,  ni  la  foi  admirative  événement  imp^vn,  U  ^Mx  .onirt 
et  enfantine  des  races  dû  Nord.  A  )i    tâché  de  riinmol>ile  Asie,  qui  i^aanc 


armés  des  conquêtes  dues  aux  teaqv 
qui  nous  précèdent;  dans  le  monde, 
rien  ne  se  perd.  Eh  étudiant  les  dèbn^ 
les  traces,  les  monuments  d'une  crise 
violente  «{ui  n'est  pas  en  analogie  avec 
la  ndtre,  nous  reconnaîtrons  quelques 
unes  de  nos  douleurs  personndlafc 
Chez  ^adolet  et  Bembo,  on  pan  de 
l'affaiblissement  éiégiaqne  des  me- 
demes,  ailleurs  quelque  ckosa  de  ]| 
colère  ardente  de  Jean-Jacques  et  delà 
fureur  lyrique  de  lord  Bvron  • .  •  «  • 
Les  contemporains  de  Luther,  de  Ma- 
ximllien  et  de  Guttemberg  ne  penaaieal- 
ils  pas  que  lenr  grande  œuvre,  laar 
oeuvre  caractéristique  et  aonvaràiâe, 
était  l'œuvre  théotogiqne  f  Ib  se  Iraii* 
paient.  Leur  création  féconde,  leur 
gloire,  leur  marque  distinctive  eatie 
tous  les  siècles,  c'est  l'imprimerie. 

•  Ainsi  chaque  ftge  est  avengle  ear 
lui-même.  En  ouvrant  ces  toaabeaaxy 
pour  y  chercher  les  «  grands  oasemeab 


CHRONIQUE.  -^-DÉCEMBRE. 


I  nos  jtni,  %i  Piiolemênt  sécnbire  de 
là  GlHoe,  brisé  ptr  PAngleterre  r  Void 
le  monde  t lave  qai  apparaît  à  Thorf  zoo, 
rOribbt  ani  se  déTofle,  lej^Tohe  entier 
^1  s'àplantl;  et  h  race  saxonne  qa| 
)ieiiple  l'Amérique,  dans  11  proportion 
Mgantetc^ne  de  1  à  ftO,  en  ntoins  de 
qditase  ant.  Ne  sont- ce  pas  h  les  for- 
taifdableft  semeûces  qui  préparent  le 
Ibonde  fntof^r 

Il  Étudions  donc  le  passé,  Messieurs, 
ftansen  Aire  une  lettre  morte.  IVous 
allons  voir  cette  année  la  fureur  ibéo- 
logique  dit  quinzième  siècle,  La  haine 
des  races,  la  volupté  au  midi,  la  bruta- 
lité au  nord  Jouer  une  terrible  et  dra- 
matique comédie •  .  •  .  . 

i  Gardon<(-nou8,  auraient  dit  lès  sages 
■  de  ce  teinps»  de  la  sanslaute  férocité 

•  des  croyance»  !  >  —  «  Gardons- nous, 
1»  Siraletat  auiourd'hui  les  sages,  du 

>  nrépHs  dé  lintelligence,  du  brutal  de 
»  l'étude  sérieuse ,  du  découragement 

•  de  l'indifférence  et  des  lâches  mol- 

>  leMRBS  du  scepticisme.  Conquérants 
»  de  fia  matière  par  la  pensée,  gardoos- 

•  noua  de  follement  soumettre  ta  pen- 
»  séè  à  la  matière  conquise  !  Que 
«  l'ezpérience  et  l'érudition  ne  soSent 
^  pas  un  T^uaMnutile ,  allumé  siir  In 
»  poupe  du  navire ,  D*éc1airant  que  tes 
h  flots  qui  .sont  derrière  nous,    sans 

•  instructibâ  M  sans  lueur  pour  Tave- 

>  nir  U 

>  Ce  aéra  profiter  de  l'expérience, 
Ifessieurs,  de  ne  pas  devenir  trop  com- 
plètement Teutons  en  étudiant  les 
œuvres  tentoniques,  et  de  ne  pas  imiter 
de  trop  prés  ces  respectables  érudita 
qnl  se  crurent  forcés  de  quitter  leurs 
noms  de  famille  et  d'tn  demander  de 

feouveanx  à  Rome  et  à  la  Grèce 

^ouV  noas,  observateurs  attentifs, 
Impartiaux,  studieux,  des  variations 
que  la  pensée  étrangère  a  subies  dans 
les  temps  anciens,  échappons  au  puéril 
pédantisme  qui  se  taiftserait  absorber 

par  elles Qu*on  ne  me  demande 

jamais  si  je  serai  Italien  ou  Teuton ,  si 
f  aurai  une  bannière,  et  n  Je  la  planterai 
sous  le  soleil  ou  sur  les  gisres  ;  ->  un 
camp  sur  le  Rhin  ou  sur  TAdige!  — 
A  défaut  de  mon  propre  bon  sens,  le 
bon  sens  de  la  France  me  le  défendrait. 

•  Et  si  un  attrait  de  curiosité  ardente 
m'entraîne  et  tous  entraîne  avec  moi, 
Htssleura,  dans  les  régions  lesplus  re- 
Méefe  et  lei  plm  obacorês  da  monde 
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Sfermanique  ;  si  nous  dmsacroni  en- 
semble, à  ces  investigations  charmantes 
h\  neuves,  Tétude  la  plus  attentive,  ne 
croyez  pas  que  ma  pensée  prétende  sà- 
CriBer  Jamais  la  grande  discipline  et  le 
goût  rafliné  des  races  latines  ausquellêi 
nous  appartenons,  à  ce  charme  qiie  je 
comprends,  que  ]*alme,  que  f  apprécie^ 
au  charme  sérieux  et  passionné  des  racés 
teutoniques.  Je  suis  de  mon  pays.  }B 
Buis  ,  comme  vous,  Messieurs,  conimji 
iTurent  nos  pères,  comme  seront  nos  Ûltf^ 
tant  qu'il  y  aura  une  France^  cnrienx  et 
)lvide  de  m'assimiler  ces  deux  génies, 
de  les  comprendre ,  peut-être  de  les 
do'miner.  sans  lea  détruire,  en  lesappr^- 
riant  sainement.  Le  propre ,  la  forci), 
la  beauté  de  l'esprit  français .  c'est  de 
corriger  ces  deux  génies  l*un  par  l'an- 
tre. Il  s'assouplit  à  tout  et  ne  s'asservit 
à  rien.  (Applaudissements.)  11  conserva 
sa  charte  primitive  et  inaliénable,  rail- 
lant   avec  6nesse  ce  qui  dépasse  les 
proportions  du  goât  dont  il  «  le  dépôt 
et  le  secret,  et  disciplinant  avec  nbe 
sévère   élégance    les  conquêtes  au'il 
épure  et  qu'il  consacre.  Il  adopte  r  Es- 
pagne dans  Corneille ,  la  Grèce  avec 
Racine,    l'hébraîsme    chez    Bossnet» 
l'Angleterre  avec  Montesquieu.  —  Il 
touche  aux   deux  zones.  —  M»*  de 
Staei,   elle-mémq,  cette  demi  •  Alle- 
mande, que,  par  on  étrange  pronostic, 
le  baptême  chrétien  avait  nommée  Gcr» 
moine ,  a  trouvé  naguère   parmi  nous 
son  char  de  triomphe  tout  prêt  et  les 
justes  admirateurs.  Capable  de  tons  les 
enthousiasmes;  mais  accessible  à  tontes 
les  ironies,  r^jprtf  françaU  n'en  reste 
pas  moins  entouré  de  ses  légitimes  en- 
fants, et  appuyé  sur  eux ,  les  caustiques 
et  impitoyables  jugeurs,  qui  se  nom- 
ment   Montaigne ,    Molière    et   La- 
bruyère  ;  ce  sont  Ift  ses  vrais  ministres  , 
et  «les  représentants  intimes  de  sa  pen- 
sée.... Pour  moi,  je  conserverai  cette 
place  médiatrice  de  la  France ,  respec- 
tueuse et  hospitalière  pour  tous,  arbitre 
intelligente  et  libre,  propagatrice  admi- 
rable des  impressions   et  des  idées, 
merveilleux  et  souple  instrument  de 
la  civilisation  européenne  ! 

19.  Pcf-U,  Académie  royale  du 
sciences.  Séance  publique  annuelle»  — 
La  séance  publique  annuelle  de  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  a  en  Ueu  an* 
Jourd'hni  lundi ,  sons  la  présidence  de 
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M.  Poncejêt  ,,et  en  pr^oce  d'one  af- 
'floencê  nombreuse  ei  choisie. 
'  L'objet  de  cette  séance  était  t  i*  la 
proclamation  des  prix  décernés  et  de» 
sujets  de  prix  proposés;  S*  aneMectare 
de  M.  Isidore  Geoffroy-Saint-Hilaire, 
Intitulée  :  Etude  $ur  la  Méthode  zoo» 
logique  de  Linné  ;  i)*  l'éloge  historique  • 
de  M.  de  Gandollc  par  M.  Flourens, 
secrétaire  perpétuel. 

Il  serait  difficile  de  se  tirer  avec  plus 
de  bonheur  de  la  tAche  délicate  dé 
plaire  à  nn  public  éclairé  et  mondain, 
'que  ne  Ta  fait  M.  Flourens  dans  son 
éloge  de  M.  de  Candolle.  On  connaît 
la  manière  sage ,  précise  et  juste  qui 
'distingue  les  écrits  de  M.  Flourens; 
tnais  sou  discours  sur  M.  de  Candolle 
est  assurément  un  de  ses  meilleurs  mor- 
ceaux. Le  secrétaire  perpétuel  a  été 
bien  inspiré  par  le  sujet  qu*il  avait  à 
traiter,  par  la  vie  qu'il  avait  à  raconter, 
par  le  savant  illustre  qu'il  avait  à  louer, 
et  auquel  l'avait  uni  la  plus  honorable 
amitié.  M,  Fl'ourens  a  captivé  l'atien- 
lion  de  l'auditoire,  et  Ta  vivement  in- 
téressé en  l'iniliant  aussi  bien  ii  la  vie 
intime,  aux  qualités  du  cœur,  qu'aux 
exploits  scientifiques  de  son  héros.  Nos 
lecteurs  liront  avec  un  grand  plaisir  les 
passages  de  cet  éloge  ,  que  nous  nous 
proposons  de    mettre  prochainement 
aous  leurs  yeux,  et  qui  leur  feront  con- 
naître rillostre  botaniste,  le  savant  au- 
teur de  to  Flore  française^  dont  Genève 
est  fiére,  et  qui  n'honore  pas  moins  la 
France.  Nous  donnons  la  liste  des  prix 
et  des  récompenses  accordées  par  l'A- 
cadémie. 

Le  prix  de  physiologie  est  partagé 
entre  MM.  Maiteucci  et  Looget,  dont 
'  nous  avons  plusieurs  fois  cité  les  tra- 
vaux  ;  des  mentions  honorables  sont  ac- 
cordées à  M.  le  docteur  Négiier  (d'An< 
gers^ ,  au  professeur  Bellingler  (  de 
Turin)  et  à  M.  Léon  Dufour,  corres- 
pondant de  TA  es  demie. 

Prix  relatifs  auan  arts  insalubres,  — 
Prix  de  8,000  fr.  au  professeur  de  La 
Rive  (de  Genève } ,  pour  avoir  le  pre- 
mier appliqué  les  forces  électriques  à 
la  dorure  des  métaux  ;  prix  de  6,000  fr. 
à  M.  Klkington,  pour  la  découverte  de 
son  procédé  de  dorure  par  vole  humide 
et  pour  la  découverte  de  ces  procédés 
relatifs  à  la  dorure  galvanique  ;  prix 
de  0,000  fr.  à  M.  de  Ruols,  nour  la  dé- 
couverte et  l'application  indnstrielle 


d'un  grand  nombre  de  moyens  [^ 

aoit  à  dorer  les  métaax  ,  soit  à  les  ar* 

genter. 

Prix  de  médedne  et  de  thintreêe^  — 
Récompense  de  4*000  fr.  è  M.  le  pro- 
fesseur Bonillaodt  pour  ses  ott^gngee 
sur  les  maladies  du  ceeur  et  sor  le  xhm» 
matisme  ;  8,000  fr.  à  M.  Amoasat,  dQk 
couronné  quatre  fois  par  FlnstitnL 
sa   nouvelle   méthode   dV 
lombaire;   2,000  fr.  à  M.  le 
Grisolle,  pour  son  livre  sur  la  pan 
nie  ;  1,500  fr.  à  M*  Ségalas,  poor 
nouveau  mode  de  traitement  des  fiata* 
les  urinaires;  1,000  fr.  à  M.  RicorA, 
pour  l'benrenx  perfectionnement  qe.*tf 
a  apporté  à  cette  méthode  ;  et  i,0O0  fr. 
à  M.  Ak  Becquerel ,  pour  ses 
cbes  sur   la  séméiotiqne  des  ni 
mention  honorable  à  M.  Hatin 
'son  Mémoire  sur  l'hémaleucose  ; 
tion  honorable  à  M.  Merder,  poor 
ouvrage  sur  les  maladies  urinaires.  La 
commission  distingue  avec  éloge  Toe- 
vrage  de  M.  le  docteur  tnclen  Bojer, 
sur  le  traitement  chirurgical  du  sii«. 
bisme. 

Prix  de  statistique,  —  Deux  prix 
sont  accordés^  l'un  à  M.  Dulhe«  poor 
son  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  Stefî». 
tique,  ou  Théorie  des  lois  d'après  les- 
quelles se  développent  les  faits  so- 
ciaux, suivi  d'un  Essai  de  atatistiqoe 
physique  et  morale  de  la  popaJaaioB 
française;  l'autre  à  M.  Sarell,  ingéniear 
des  ponts  et  chaoasées .  poor  ronviage 
intitulé  :  Etudee  sur  Us  Torrtmta  ém 
Hautes- AljKS  ;  mention  honorable  ee 
docteur  Lachése  (d'Angers) ,  poor  la 
statistique  des  conseils  de  révisois 
le  département  de  MaÎDe-ei-Loire. 

Prix  fondé  par  madame  la 
de  Laptaee.  —  Ce  prix  consistsait, 
comme  on  sait ,  dans  la  colledioB  dss 
œuvres  de  Laplace  ,  est  remporté  par 
M.  Boney,  premier  éléte  sortant  de  la 
promotion  de  1841,  de  TBcole  polj- 
technique. 

20.  Note  historique^  gèograpkAqme 
et  politique  sur  Us  nouvelles p»ste stisnj 
françaises  dans  COcéan  Paâfiqme.  — 
LES  ILES  Mj4RQVISES.  —  Après 
avoir  inséré  le  rapport  dans  le^eel 
M.  l'amiral  Dopeiit-Thouars 
compte  de  l'occupation  des  Iles 
nuises,  nous  essaierons  de  dire  aeji 
drhui  quelles  sont  cet  tics,  qoal  m  été 
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k!Êt  pMié,'  tf  totttefoit  «net  ont  on 
]Mf>é,  et  enfin  de  quelle  importance 
elles  MNit  on  peoTent  être  on  jour  pour 
la  France. 

Il  ne  frndndt  nns  doote  pas  re- 
monter bien  des  années  en  arrière  poor 
retenir  an  temps  où  la  mer  dn  Snd| 
•tee  ses  magniâqnes  archipels,  était, 
même  dans  l'esprit  des  gens  éclairés, 
vne  contrée  do  globe  presque  fabolease, 
molllé  réaHié  et  moitié  roman.  Bnfant 
on  avait  In  les  charmants  récits  da  capi- 
taine Cook  et  ceux  de  l'aimable  Boa- 
gainrille  ;  on  Nvait  qu'aux  antipodes, 
sous  on  ciel  d'une  admirable  pureté, 
sons  un  climat  enchanteur,  se  déployait 
une  longoe  ceinture  dt  les  sur  lesquelles 
une  nature  prodigue  nourriasalt  sans 
travail   de   toluptuenses   populations 
Tifsnt  dans  l'état  de  simplicité  primi- 
tive ;  on  connaissait  l'histoire  de  ces  ma- 
telots de  la  Bounty  qui,  captivés  par 
les  sirènes  deO'Taiti,  s'étaient  réyoltés 
contre  leun  officiers»  poussés  par  nn 
'fhrésistlble  désfr  de  venir  achever  leurs 
Jours  av  miUen  des  faciles  plaisirs  qni 
les  avaient  enivrés  ;  mais  hors  de  ces 
loavenirs,  qui  se  confondaient  quelque 
]teu  dans  llmaginatlon  avçc  lès  jéven- 
turts  di  RoHnion  Cmtoé  et  les  Contes 
des  BÊitU  et  Une  Nuits,  qui  est-ce  qui, 
une  fbis  entré  dans  la  vie  actif  e,  avait 
vn  appeler  son  attention  surl'Océtn 
Padflqnef 

Aujourd'hui  il    en   est  autrement. 
Cette  mer  immense,  qui  baigne  les 
cètes  de  deux  continents,  sera  dans  un 
prochain  avenir,  ou  plutôt  est  déjà  le 
centre  où  viennent  aboutir  des  intérêts 
importants.  Dans    le   nord/  c'est  la 
Busiie  qui  organise  et  qui  développe 
ses  établissements  de  l'Amérique  et  du 
Kamscbntka,  et  qui  jette,  dit*on,  des 
regards  de  convoitise  sur  l'archipel  des 
Sandvrich,  admirable  et  unique  lieu  de 
relâcbe  entre  la  Chine  et  les  Etats-Unis. 
Dans  l'est,  ce  sont  les  infatigables  pion- 
niera  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  sont 
déjà  descendus  des  Montagnes-  Rocheu- 
ses sur  les  bords  de  cette  mer,  que  de 
leur  c6té  les  pécbeum  de  Boston  et  les 
armateun  de  , New- York  sillonnent  de 
lenn  vaisseaux  ;  les  inléréis  sméricains 
ont  déjà  pris  dans  ces  parages  un  tel 
développement,  que,  dans  son  rapport 
annuel,  le  ministre  de  la  marine  des 
Btats- Unis  conseillait  nsgoére  an  Gon- 
grèo  do  Washington  d'y  fonder  nn  port 

Ann.  Hist»  pour  1M2.  App. 


et  d'occoper  quelqu'un  de  ses  arcMptb. 
A  l'ouest,  c'est  le  Japon  et  Ilmmense 
empire  de  la  Chine,  qui  vient  d'être 
ouvert  au  commerce,  aux  rivalités  dea 
puissances  maritimes,  à  leur  ambition 
peut-être.  An  midi,  la  Noovelle-Uol- 
lande,  plus  connue  Jadis  sons  le  nom  de 
Botany-Bay,  comme  un  éxutoira  où 
l'Angleterre  déportait,  sans  espoir  do 
retour,  les  plus  dangereux  de  ses  cri- 
minels, est  devenue  une  colonie  riche 
et  puissante  :  c'est  maintenant  nn  nou- 
veau monde  que  la  race  anglaise  a  en- 
trepris de  conquérir  à  la  civilisation,  et 
qu'elle  attaque  de  vingt  cAtés  à  la  fois 
par  des  établissements  qui  jouissent  déjà 
d'une    merveillense  prospérité.  Plus 
loin  c'est  la  Nouvelle-Zélande,  où^  de- 
puis cing  ou  six  ans,  l'Angleterre  en- 
core a  fondé  sur  dix  points  différents 
des  villes  dont  la  popolaiion  s'accroît 
chaque  jour,  Auckland,  Port-Nelson, 
Port-Wellinglon,  Port.Nicbolson  New- 
Plymontb,  etc.  A  l'autre  eitrémité, 
c'est  le  Chili,  le  Pérou,  la  Bolirie,  dont 
les  relations  avec  l'Europe  vont  sans 
Cesse  en  grandissant  d'Impiortance.  Au 
centre  enfin  se  développent  toutes  ces 
Iles  incessamment  visitées  par  les  ba* 
leinien,  dont  l'indnatrie  est  concentrée 
dans  celte  mer,  occupées  et  assujettiof 
chaque  jour  par  cette  foule  de  mission- 
naires américains  et  anglais,  dont  lea 
ambitieux  efforts  ne  semblent  avoir  en- 
core eu  d'autre  résultat  que  d'assurer 
dans  les  archipels  la  prépondérance  po- 
litique du  pays  qui  les  avait  envoya, 
en  détruisant  anec  une  épouvantable 
rapidité  les  populations  qu'ils  étaient 
venus  convertir. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  une 
centaine  an  moins  de  bâtiments  français 
tant  baleiniers  que  navirestln  commerce 
franchissent  tons  les  ans  le  cap  Hom  ou 
l'archipel  de  la  Malaiaie,  et  promènent 
le  pavillon   français  dans  la  mer  di/ 
Sud.  C'était  déjà  nn  motif  suffisant  pour 
engager  notre  gouvernement  à  s'établir 
dans  cette  mer,  afin  d'être  tonjoun  à 
même  d'y  protéger  les  intérêts  de  ses 
nationaux  ;  mais,  en  vue  de  l'avenir  qid 
se  prépare,  c'était  pour  lui  un  devoir 
impérieui.   Depuis  denx  ans  déjà  il  a 
fondé  on  établissement  à  Arakoa,  sur  la 
presqu'île  de  Banks  dans  la  plus  méri- 
dional des  deux  lit»  qni  composent  le 
groupe  du  nom  de  Nouvelle- sélande  ; 
aujourd'hui  nous  apprenons  qu*à  Tautro 
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txuémiié  de  la  même  mer  que  expédi-  éléraiioo  ta  -ûBwm  if  » ,  nhiiM  de  J|^ 

Jion,    commandée    par    M.   ramîrâl  jner  riçpdie  ptTmatqe  cSqfK^^rb-iila 
)Qpelit  .Tl)oaars,  Vient  d'acheter  aux 
diéfs  iâdigènes  1  Vcbipel  des  tlei 


^  les  ttar- 

aniMs,  et  en  à  Taîl  une  possession  dé- 
locmeis  française.  ^    ,  , 

tif  gouVeroement  avait  mis  à  la  dii- 
^ition  de  Û.  bopetit-Thônars,  pour 
^aider  dans  $on  entreprit,  des  forcés 
mposàntes.  En  efiet  Tf  scàdre  française» 
dite  ifi  la  mer  do  Sud»  se  ^compose  au- 
jovd'f^uj  de  deux  fréirates  de  50  ca- 
lons» VAtàlante  et  la  nêinê  Blanche^ 
!  Sortant  )e  pavilloa  de  raipiral,  d'une 
régate  je  |fi^  XaThètU  ;  de  deux  cor- 
Vèttes  ï  batterie  couverte,  VEtnbuscatU 
^t  la  Éoussole  ;  de  deux  corvettes  sim- 
piéSt  ta  ^Ttiomphante  et  tir  CamilUi 
B  lAÂ  lirîck,  Ti^donij,  et  d*une  gabarre, 
"fe  ivicepkaU.  Sur  ces  neuf  bâtiments 
Ae,  guerre  on  avait  embarqué  un  W- 
jt^inçQ  d^inTanterie  dé  marine  fort  de 
Presque  ^00  homnies,  une  compagnie 
i'^llerie  de  marine,  et  une  compagnie 
de^i^qûip'ages  de  ligne.  Ainsi  les  moyens 
mt,,  ]^buvait  disposer  M.  Oupetit- 
^ouara  représeotaient  t60  canons  et 
][^)nsdé  ^,000  bommes  marins,  soldats 
pu  érlilleujrs.  Enfin  quatre  grands  b&* 
tibeqj^  du  commerce  sont  partis  de 
Fbjbcç,  ch^iigés  de  matériel  pour  le  fo- 
tur  élj^)>Iîssemènt. 

Voici  inainlenaut  ce  que  nous  avons 
pu  recueillir  dans  lés  récits  des  navi- 


^t  leur  iK^re  un^  teppératgfeioojmp 
Beaucoup  plus  basse  qù*bn  gue  (lefriit 


le  sqpp(^  den^  iipeiatî|m{f|e  âvoiiiiie 
4ér%atèur.    •         ,^,      ;• 
Quoique  ce^  lies  rormept^dettx  gron* 

S' es,  si, l'on  coôudire  deyiieçja&t.lts 
isiancês  Relatives  des  te>f^(^en.(g§t 
partie,  la  lattgoe*  les  mmor»  al,  m  ^- 
ractére^deiit  peii|Ufis  ^  II»  hÀteio, 
on  ne  peut  s'empècner  de  learéo^ta 
uh  seuj  arcliipier'quL  4  rtifafijfek 
priorité  de  déeouverle«  dqit  preMif  Is 
pom  de  Marquiaes  de  IlendJKt^  um 
le  nom  que  leur  dono^  en  iffi,  hm- 
vigaieu^*  espagnol  qui  les  af«rf«i)e 
premier,  Mendana,  en  l'boiMieaf  fi 
Tice-roi  qui  gouvernail  ilora  lé  fénii 
et  avait  ordonné  cetle  expédition.  . 
Le  groupe  du  sud  fiu  d^nvartle 
premier  ;  il  se  compose .  de  <mà  liés  f^ 
aont.  en  commençant  pv  la  pfSis  mM^' 
dionale.;  Madâléna  on  Faln-Rifa, 
ChrisUana  ou  TahMta»  j^^  Pe^ioja 

0-riateaya,  Domimca  tuxC  **- 

Hood  ui^  Félo^rIloago^•JC•^ 
couvertA  de  ce  gronpe,  riU  ^ , 
vàit  pa^  éU  aperce;  elle  Je.  fol  phs 
lard,  en  1774,  par  Ç(^U  im4*i 
ie  nom  de  Uood,  d  «oréf  celuf.dn  iw- 
ahyu^i^  qj4  M  aîgRIll*  le  prpmei  jf 
qui  depuis  es^  devenq  jQrd-  Heep, 
amiral  et  ministre  de  la  mari^è  eni^ 


nténrs  sur  cet  arcbipel  jusque  -là  assez  fleterre.  Les  tlea  ou  plutôt  les  mis  Sâa 

Ignoré  ;  nous  prendrons  .surtout   nos  Pedro  et  Hood  ne  août, pas  babil4tHa 

repsglgnemenL^  dans  le  récit  d'une  visite  Madalena  contient  de.  2  a  ItQOO  Ju)^ 

jqùè  M^  bùpeiit-Tliotiars  Ini-mémë  fit  è  lanis  ;  la,  Dominica   nn  peu  plos  $» 


jCes  lieSf  ior  If  frégate  la  Fénua,  f  u 
moîsd*aou\  1038.  Aprèsloi  elles  n'ont 
i^us  été  visitées,  autant  que  nous  le  sa- 
blions ^u  moinS|  que  par  l'amiral  d'Ur- 
vflle  ;  mais  la  partie  de  son  récit  qui 
doit  rendre  compte  du  séjour  de  PAs' 
irçlahe  et  de  U  Zélée  aux  lies  Mar- 
quises» le  quatrième  volume  n'a  pas  en- 
corep^ra.  . 

les  ttes  Marquises  se  composent  de 
'deux  groupes  bien  distincts  situés  dans 

S  ne  direction  générale  do  S.-E.  au 
f.-O.  ;  elfes  sont  comprises  entre  les 
parallèles  7*  5,0*  et  10«  81'  de  laUtade 
Bud,  et  Tes  146''  59'  et  i4S«  6'  de  longi- 
tude occidentale  du  méridien  de  Paris  ; 
elles  sont  toutes  d'origine  volcanique 
et  trés-élevées  ;  elles  peuvent  être  aper- 
j|ues,  par  on  oeao  temps,  de  quinze  et 
Yio#t'3leQea  de  dlitance.  Cette  baute 


0,000;  GbristUna  i^QOO  ou  â^OO. 

Le  groupa  du  n^-0«  se  coéafiMaée 
fix  Iles  :  Roa-Poua»  Roa-Uoon»  Nab^ 
Biva  ou  Marcband,  CbanM,  MaM.  d 
enfin  la  peUte  Ile  d'Ô^rge^;  les  tua 

fremiéres  sont  sentes  nabitéta-  KaU- 
liva  est  la  plus  cooiidérable  et  la  pN 
connue  du  groupe^  mais  aa  pepalaliaa 

{l'est  pas  aussi  nombreuse  que  celle  et 
a  Dominica,  qui  compte  de  4  à  5^ 
âmes.  Les  iles  Hoa-Poua  etRoa-Boefi 
n'ont  guère  que  2  à  3,000  babiuan 
chacune»  , 

Ainsi  la  popoiation  entière  des  IMS 
Marquises  ne  s'élève  pas  aujottrd'b*  ■ 
plus  de  20  ou  25,000  Ames. 

Le  groupe  du  N.-O*  ne  fol  dècea- 
vert  que  bien  des  années  après  oàd 
du  S.-C;  ce  fut  seulement  Je  iS  jaia 
i79i«  e'eat-à-din  pi^Mfne  ^u 


GHRONIQUB. 

•Q«fill»tard«4u'Q  falt^èrfBpoDf  laprt^ 
i|iiére  fois  par  MavebiBd,  capitaine  da 
fommane,  parti  da  Manaiilc  »ar  lé 
Bavira  U  Svtide^  pouraUer  faire  la 
aDUMiiai^efitr  la  cAta  N.-O.  da  FAmé» 
rlqoa»  Majrebakd  dmna  à  oe  gfoopt 
)a  aam  dtlea  da  la  Bé? ataltoo,  m  tké- 
IMira.  déa  étéoeaiéiiiB  qui  t'aecorii* 
■liMi^aai  aton«d  fnmtb,  Gapeedaat 
la  primilérda  démmwrte  est  eoBianéa 
iw  Davi0at««r  fimcaiaipaff-iiii  capitaint 
loiHèam,  de  BesiOD,  ^i  prétendit 
Meir  en-  MMaiaaaeea  de  oea  llet  quel- 

EAkaia  «vam  eotre  cooipalriofet 
eea  préMqtiOM  11*001  Jaôiala  été 
^.par  aneene  pobliCBUoD,  ai 
fopi  «ncwr  préteita  raisoBneble.  On 
Vit  d'idllettn  de  qeoi  en  capable  le 
MBUé  emérlcalBe*  I9'eton»>nens  paa 
m,  11  ]F  e  qnelqaaa  aenieineii  an  eajpl* 
tiine  de  le  nerine  mHilelre  des  Biata- 
JDnia  tradnh  devant  en  eonaell  de 
fiMxre,  et  aceaié  d'ereir  fait  d^t  faut 
nr  letregiatrea  de  bord  afin  d*casayer 
4a  pronveran  mondé  qu'il  avoit  apettpi 
klarre  Adéttrqielqnee  beara»  evaot 
l'^miNd  d'Ululé! 

Aprél  iee  nevigateert  qne  nonl 
•lYeet  déjà  eités;  en  pent  encore  neoit 
par,  petnai  cens  qni  viritêreot .  cet 
Ves,  te  Uentenant  de  la  marine  ^fo^nilé 
fTAnfleieire;  Hergest^  qui  en  ÊiVhf^ 
drofraphie  en  i79S,  et  le  capHilne 
Wibont  qni  Ylnt  en  4797  y  déposer 
des  niiaikmoalres  protettanta ,  lèaqnela 
M  retlèrent  mu  fore  pen  de  tempi 
4aoa  yarehipeK  qnoiqifil  né  paralMC 

tiaqi^'ila.y  aient  été  mal  aeeaeilHa; 
'en:d*eoi»  nommé  Hnrria,  fut  même 
lirif  en  eflÎBCtloB  per  le  roij  et  d*nne 
i^OQai  pertlcnliére  qoe,  partant  poa^ 
me  expédition,  le  bon  priiKe  loi  dé- 
)^iie,  pendant  ton  abseneOt  fOiitr  «ei 
^oita  de  mari  aor  le  reine,  la  femme: 
C^  la  eentnine  da  payait  et  le  Ai«- 
«Ue  monarque  ne  se  dotftMt  ^às^ei 
•mbarrea  oè  son  exeeiaif e  générosité . 
fUiii  Jeter  le  malbeuremtmiSBiomiaire. 
Un  mittionnaire    devenir  Vailtmeur 
^  ftuduroll  comme  on  dit  aat  Slea 
mqaiaea.  La  princesse ,  étonnée  de 
{•  réaenre  de  celai  qo'll  était  de  son 
■ûnnenr  de  traiter  comme  an  éponx, 
M  déaole  d'alyord,  pais   conçoit  des 
«oates  étranges,  et  finit  par  se  persua- 
der qne  cette  ineipHcable  froidear  ne 
P«nt  s'attribuer  à  antre  cbôse  qn'è  on 
te^  fmrcn  amieni^.  Par  nné  beHn 
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Mrit  oà  HerrladbnMit  dn  abmdiell  de 
l'innocencei,  il  sent  des  mains  qni  te 
fMroménemt  anr  son  corps;  il  s'éreWeî 
et  se  voit  entonré  d'nne  troape  de  fem- 
mes qni  procédaient  sor  sa  ptisowiet 
le  phis  iingniite  Térifleatlon.  Epod- 
vanté  d^mie  pareille  ibntatf te,  le  mdl^ 
henrenx  rniasiolinaire  a'enfnitdtnslea 
bob,  et  an  point  dn  Jour  legegue  4 
In  nage  le  bitiment  qtti  ftf  ait  «p^ 
porté. 

Dêpnia,  d'aotrel  mlsilonnab'és  e«l 
•accédé  à  Harris,  mais  N  fae  parMc  pm 
qne  leurs  travaux  aient  obten«  ploa  de 
•neeés.  En  1888,  M.  Dnpeiil-Thoaarf  qni 
y  condaisait  l«l-mémè  dent  ttissien* 
nalres  catboHqnes,  MM.  Befanx  et 
BorgeHa,  qni  paraissent  avolff  étd  plm 
beurenx  qôe  leurs  devtadera,  t^ata 
établi  dan»l1ie  Cbristlna  an  M.  êtnl'- 
laertliy,  envoyé  par  la  soélété  deLoo* 
dres.  Habiant  le  pays  dtpeto  nné 
diatne  d'années,  il  eccopait  une  jo^ 
Ne  mâsoo  de  bols,  I9  seole  dans  totflè 
rae  qui  méritât  ce  nom.  Ce  gentlemeà 
necaeillit  fort  bien  les  oflldersde  fa 
^^Ué;  et  leur  atona  sItfcéremeM  qa#, 
malgré  son  long  -séjour  et  les  peines 
qu'il  e^Norises,  les  résoltats  de  m 
iniseion  étalent  complètement  tfaté. 
Pendant  quelque  temps,  il  avalteu  potfr , 
«oadjateaf^  on  antre  missioobalre  eafi^ 
rié  ;  mais  la  etfrioMé  des  natnréte,  I 
Pégérd  de-sa  lémiîie,  devenant  Inqafê- 
iante  pcfcir  son  ret>os,  il'  était  été  roreé 
d^bvndonnêf  Parcbipel. 

En  4'K09,  HT  tfe  Kraléflbttem  frdaye 
nrt  Pnn^^  établi  dans  nie  de  If  en- 
ta'-HHa.  O^était  tttj  matelof  dé  Bor- 
deaux, nommé  Joseph  Kabris,  qui, 
iBiit  prisoi^iér  pendent  la  guem<,  et 
ernolte  etdb8r({tiè  M  un  balefaief  ata^ 
gfais^  étaÀf'.^enu  se  perdre  etéeson 
navire  su^^lés  côtes  4b  l'Ile,  ^ekxfr  d^ 
qu'il  faëoKtift  de  soti'  histoire,  llàHvit, 
•prés  éon  n^ofrige.  étfcnttsngé  comme 
ses  éomj^gooèfg  par  les  natures' (cifr 
lek  hMbitébt^eë  Matqoierssont  en'cotfè 
anthropophages),  lorsque  li^  fille  dû 
roi,  lal>êlteTelihfkr,  dèiHibda  sa  grâce 
et  Tépouia.  Depuis  hnrs  Kabris  avait 
vécu  à  la  mode  du  pays];  Il  s'était 
fait  tatouer  et  passait  pooir  on  ^nd 
guerrier.  Ramené  en  Earope  par  Hf. 
de  Kruseostern,  il  rentra  en  France 
en  1817,  fut  présenté  â  Louis  XVtll 

et  an  roi  de  Prusse,  puis  finit  fiar  se 

montrer  ponr  de  Pargent  dam  le  Ce- 
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dm  Miiiî(M«,à  Parb.  Lonqae  U 
eaptoiefiit  latiifiite,  Kabrboourai  les 
foii«a«  et  c'est  ainai  qii*il  arriva  en  48iS 
à  Valetteianncf,  où  11  oMMunt.  La  com- 
■aiaaiMi  4a  MMét  da  Domî,  ayant  oal 
dira  ^n'nn  Immum»  parfaitcmtnt  tato«é 
était  «aort  a  Valendannas,  fit  des  dé- 
BMrcbea  ponr  obtenir  le  cMpa  de  ka- 
bris»  afin  de  le  (aire  préparer  et  d'en 
crntr  sen  Musée  ;  nais  elle  s*y  prit 
trop  tard,  les  restes  mortels  do  gendre 
dnrolde  nook^Hive  ne  forent  pas 
oxhnaiés,  et  reposent  eneore  danaio 
dmetiéro  de  Valonciennes. 

Après  M.  de  Kmaenstem,  presqoe 
tooi  les  navigatoors  ^éi  ont  fait  des 
voyages  nntoar  dn  globe  ont  toiicbé 
nos  Marqoises,  nMissans  ^e  doleors 
visites  il  90it  résulté  rien  de  bien  en- 
rieoi.  En  IMl,  le  capitaine  Porter, 
eooBBMndant  la  frégate  américaine 
VBuêx, prit,  an  nom dea  KtauDois» 
possessioa  de  ces  lies;  mais  la  petite 
garnison  qu'il  y  avait  laissée  fat,  ao 
bont  do  qoelqaes  Joars,  attaquée  par 
les  indigènes  et  forcée  de  se  •  rem» 
iMrqnor*  Depois,  le  gouvernement  de 
r Union  a^a  pris  aucune  niesure  ponr 
oootenir  les  prétentions  du  capitaine 
Foiter,  et  en  iSdS.  lors  da  passage  de 
ia,  Fémm$f  les  habitants  vi  talent  ene<|i« 
dans  l'état  d'indépendance  où  Henr 
dana  les  avait  trouvés  en  1^5.  divisés 
par  dea  discordes  intestines»  le  faisant 
lonjouis  la  guerre  dtle  %  lie,  de  triba  à 
«ribu,  dana  rintérioûr  de  Iq  même  Ile, 
ot  n'ayant  paa  encore  nen«|nGé  à  l'af- 
freoso  pratique  de  ranthropopbagie. 

Les  lies  Marquises,  bien  qa'ellea 
soient  de  foraaation.  volcanique  «  oe 
renlarmnnt  aucun  volcan  on  activité, 
ei  ne  paraiasent  point  exposées  aux 
tremblements  de  terre  qn}  désoient 
quelques  uns  dos  archipels  voisins. 
Le»  vieillards  n'ont  souvenir  d'aueune 
commotion,  do  en  genre  4  en  qui.  joint 
à  la  fertilité <. 4  sol,  undA  prouver 
qu'elles  sont  d'uoe  origîM  d^à  trés-re- 
culée. 

Les  habitantt  ne  connaissent  aucune 
forme  de  gouvemfpneqt  ;  les  tribus  vi- 
vent indépendantea  les  unes  des  antres, 
et  suivent  la  loi  naturelle,  c'est-à-dire 
la  loi  du  plus  Aut.  Le  seul  titre  de 
distinction,  su  point  de  vue  dvii,  est 
celui  d'erârl,  que  Ton  traduit  ordinai- 
reaaent  par  chef  ou  roi,  mats  qui  ce- 
pendant ne  aemble  désigner  qu'une 


personne  possédant  dea  littea.  VoMo- 

fois^  parmi  celles-d  il  y  en  n  q«i,  pv 
leurs  qvelités  personnelles  oa  km 
succès  a  Is  guerre,  obtiennent  unesn- 
périoritéTéeilo  ;  on  les  dé  ligne  alon 
sons  le  titre  d'eriJbi-iiiNd,  grand  chef. 
Les  naturels  do  ces  Un  paraissant 
n'avoir  aucune  religion  et  no  piallquei 
aucun  culte.  Cependant  on  rcoaniqua 
dans  leurs  fêtes  certains  Individns  q^ 

Kennent  dea  costumes  étranges, 
lir  d'ins|kiBés,  paralsseni 
au  ciel  en  exécutant  dea  dea 
pegnées  do  gestes  qui  rassanabléM  i 
dos  invoeatioos.  Cea  espèces  do  prêirai 
ou  de  sorciers  exercent  mm 
Influence  ot  prononçant  les 
tenir  comme  si  la  nécessité  leur 
avait  été  révélée.  Loa  iabamê 
oéa  sont  ordinairement  raspecléa;  c^ol 
la  seule  loi  en  quelque  sorto  dHnitfiu- 
tlon  divine  qui  soit  connue  et  oèèie. 
8i  les  taèoàM  aant  violée,  c'est  à  Dieu 
seul  qu'on  laisse  le  soin  de  punir  Isa 
coupables.    L'opinion    générale   en 

În'ils  serani  fiuppéademorton  ouriois 
u,kovi^  maladie  allrauae  qui  tient  de 
la  iépra  00  de  rélépbantiasis.  Le  f^lau 
peut*  sFétendn  à  toutes  aartes  de  chè^ 
aes;  c'est  une  défense  rigonvense  de 
fisireieljM  tel  acte, de  mangui  lelsoo 
tels'alilsania«  de  toucher  à  tel  on  td 
ebiet,  etc. 

•  Le  mariage  n'oxitto  point  comme 
inaOtution  reUgiouse  ou  dvilo;  cfan 
tout, au  plus  une  couinme.  Iloedé^ 
pend  d'ailleurs  que  du  eonsoniemcnt 
mmuei,  et  n'oblige  point  à  la  cens- 
tonce,  encora  moins  i  la  fidélité  ;  Il  se 
rompt  comsae  H  se  fonse,  sans  ooenne 
forasalité,  d'un  commun  noeord,  en 
souvent  per  la  volonté  d'un  aenl.  Quel- 
ques hommes  ont  plusienis  femmes 
qui  vivent  ensemble;  asalseos  exem- 
ples sont  rares,  tandia  qu'il  n'en  pss 
iwe  femme  qui  ne  aoit  ft  plusieun 
.  bomaaes  à  la  fols  et  dn  conieatemaet 
du  mari  en  titra.  Un  mari  tenit  bien 
ridicule  s'il  s'offsMsitde  ces  llcanecs; 
an  eontt«ira«  il  est  le  preaaier  à  Im 
provoquer;  il  se  fait  honneor  de  n 
femme,  de  m  fille,  de  m  mèra,  lent 
eomase  ches  nous  on  se  tient  honert 
d'offrir  m  mdion  à  un  voyageur  de 
marque,  à  un  ami. 

Quelquefois  les  ieunes  filtes  n'atten- 
dent nséme  pas  qu'elles  soient  nubilw 
ponr  quitter  la  case  malernolle;  mai- 
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4'«U*4iémM,  dlM  vont  ^w« 
àleargniw,  BéBeot  la  vie  la  ploa  H. 
eeadtaae  q«'«i  paiaw  imagiiier,  jus- 
qu'à €6  qu'anftD  elle»  t'aïuchent  à 
qsdqa'an  qai,  ayant  oUefln  nne  pré- 
teeaee  aar  leur  coeur,  veat  bien  de» 
TAlr  leur  mari.  Les  babitanls  des  lies 
Marquises  se  livrant  su  plaisir  avec  fu-. 
reiir  ;  ils  ont  de  nossbreuses  fêles  dont 
il  est  difficile  de  connatire  Torigine  ; 
ib  se  rénnifsent  alors  par  bandes  de 
daquanie  ou  soiiantè  dans  des  mai- 
sons takouéê»^  on  les  membres  de 
leur  sociélé  sont  seuls  admis  ;  ils  cboi- 
sismnt  une  fenune  qui  devient  celle 
de  tous,  et  s'abandonnent  à  toos  les 
déiotdresimsginables^D'aotreBfois  ces 
sociétés  s'embarquent  et  vont,  pssmr 
le  temps  de  ledrs  orgies  sur  les  Iles 
inbabitées  de  rarchipeL  Les  femmes 
choisies  pour  assister  i  ces  fêtes  tirent 
jwe  grande  vanHé  de  la  préférence 
qu'elles  ont  obtenue;  c'est  un  hon- 
neur dont  elles  sont  fort  Jalouses  t  un 
généml  d'armée  qui  a  gagné  une  ba- 
ille n'est  pas  plus  fier  qu'une  femme 
qui  revient  d'une  de  ces  féies  sans 


La  nourriture  principale  des  habi- 
tants des  lies  Marqniies  se  compose 
de  popoi  (préparation  ferssentée  de 
l'arbre  à  pain),  de  Uro,  de  pautes 
douces,  de  poimon,  de  cocos  et  de  ba- 
nanea.  ils  mangent  le  poisson  tout 
vivant  an  sortir  de  l'eau,  ils  commen- 
eenft  par  la  téie,  et  tout  y  passe.  On 
tnmv*  dans  ces  lies  un  grand  nombre 
de  oochona;  ils  sont  libres  dans  les 
monugnes,  ou  il*  multiplient  beau- 
coup. Oniesgsrde  pour  les  Joui*  de 
fête,  et  on  les  fait  cuire  par  le  procédé 
ordiij«ire  dans  toutes  les  Iles  de  la  Po- 
lynésie. Un  trou  creusé  en  terre  et 
garni'de  pierres  rougies  ai^  feu,  puis 
recouvert  de  terre,  sert  de  four.  Les 
viandes  cuites  de  cette  façon  ont,  dit- 
on.  une  mvenr  délicieuse.  Le  mets 
que  les  indigènes  estiment  par-dessus 
tout,  c'est  la  chair  hamaine  ;  ils  font 
bien  plus  de  cas^  comme  manger,  des 
Indiens  que  des  blancs,  dont  la  chair 
leur  parait  fade  et  désagréable. 

Le  peu  d'étendue  superficielle,  lies 
terres  de  cet  archipel  fait  que  sans 
doute  il  ne  pourra  jamais  devenir  un 
lieu  de  production  important;  mais 
11  est  admirablement  ûtué  conune 
point  de  r«|ftche  pour  les 
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qni  vont  à  la  côte  N.-p.  de  l'Amérl« 
que.  ponr  cens  qui  en  reviennent, 
pour  ceux  qui  vont  du  Péron  on  du 
Chili  à  la  côte  d'Asie,  et  enfin  ponr 
les  baleiniers  de  tontes  les  nations. 
Voila  ce  qu'il  est  déjà,  mais  c'est  peu 
de  chose  encore  comparativement  à 
ce  que  l'avenir,  et  un  avenir  prochain, 
lui  réserve.  Lorsque  ce  monde  non- 
veau,  qui  natt  dans  rânstralie  et  la 
Polynésie,  et  qui  marche  à  pas  de 
géante  aura  pris  de  la  consistance, 
quand  l'isthme  de  Panama  aura  été 
conquis  par  l'activité  commerciale  de 
l'Europe  sur  llndolence  espagnole,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  la  grande  route 
entre  l'fiurope  et  tous  les  archipels  de 
la  Mer  du  Sud  ne  s'établisse  snr  celte 
direction.  Or,  dsns  ce  cas,  les  Iles  Mar- 
quises, situées  à  l'eitrémlté  .M.-E.  de 
tous  ces  archipels,  et  la  première  terre 
qu'on  rencontre  en  arrivant  de  Pana- 
ma, deviennent  nécessairement  une 
des  stations  les  plus  fréquentées  de  le 
route.  Il  y  a  quelques  semaines,  les 
journaux  anglais  nous  apprenaient 
qu'on  cherchait  à  formera  Londres  une 
compagnie  pour  l'établissement  d'un 
service  de  bateaux  à  vapenr  qui,  par- 
tant de  Panama,  tonchereient  aux 
Marquises,  à  Otahiti,  à  la  Nouvelle- 
Zélande  et  à  la  Nouvelle-Hollande, 
puis  de  là  Iraient  se  rattacher  au  ser- 
vice déjà  établi  entre  l'Inde  et  TBo- 
rope,  par  la  Mer  Rouget  La  réalisation 
de  ce  plan  aurait  pour  résulist  de 
compléter  sur  toute  la  circonférence 
do  globe,  un  système  de  communica-^ 
tion  auquel  la  vapeur  donnerait  k 
double  garantie  de  sa  régularité  et  de 
m  rapidité.  Ce  qu'on  rei^rde  comme 
possible  aujourd'hui  n'eût- il  point 
passé,  il  y  a  dix  ans,  il  y  a  cinq  ana 
peut-être,  pour  le  rêve  d'une  imagina- 
tion en  dèbre? 

.21.  Parti.  CoUége  ta  Frtmce.  Ou- 
verture du  coure  îfieimotniê  poUtique 
de  M,  Michel  Ckevaiier.  —  M.  Michel 
Chevalier  a  ouvert  aujourd'hui  au  col- 
lège de  France  son  cours  d'économie 
politique.  Le  discours  prononcé  par 
M.  Michel  Chevalier  avait  pour  but  de 
résumer,  dans  un  tableau  •rapidement 
esquissé,  les  principes  qui  président  à 
son  enseignement.  Après  avoir  montré 
comment  l'étnde  du  système  général 
des  velea  de  commiiBîflitioB  an  ratlMhe 


tes 
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an  piîboipai'ob}et4e  li  teteneo  éconq* 
ttiffM,  ramélioration  du  tort  des  daMcs 
liboricuMs,  dont  l'accroiasemeiic  de  it 
IMiiiiaBce  prodaetive  est  Péléaient  in- 
difipéiinble,  M.  Michel  Chevalier  t 
examiné  qaelle  est  la  part  q«i  revient  à 
Faction  des  pooToin  pnbliea  dans  l'cen- 
Tre  comnane  des  travaux  d'oUlli^  gé* 
Bérele,  et  il  a  ensuite  abordé  la  question 
do  créidit,  rar  laquelle  il  a  jeté  de  vives 
lanières»  Noos  laîsserona  parler  Tora- 
tenr: 

'  «  Mesnews,  l'économie  poKtiqm 
■'offre  pas  de  tajet  d'un  intérêt  sopé- 
rienr  ni  même  égal.  Le  crédit  est  le 
eèié  par  leqnel  l'industrie  touche  de 
pins  près  è  la  morale;  car  crédit  est 
tfnon^me  de  con6ance,  et  le  crédit 
suppose  la  bonne  foi.  Dés  à  présent  je 
dois  vous  signaler  la  portée  que  j'attii- 
baerai  aux  Institutions  do  crédit,  les 
cmiditiOBs  qne  je  redierdMfii  en  ellet , 
l'objet  qu'elles  me  paraissent  devoir 
poursuivre. 

»  Le  bot  du  crédit^  c'est  de  rendre 
les  fruits  du  travail  antérieur  disponi- 
bles ou  profitables  pbnr  le  travail  pré- 
sent. C'est  de  faire  servir  les  capitaux 
réellement  acquis  à  la  création  de  ca- 
pliana  fliturs,  à  titre  de  force  active 
miHiante  ou  de  corps  de  réserve.  Four 
présenter  la  méuie  idée  sous  une  autre 
fbrme,  les  itostituiions  de  crédit  doivent 
-rénére  les  propriétés  de  toute  nainre 
méMIes  et  échangeables,  de  uAle  sorte 
que  toute  propriété  bien  alaise  puisse 
être  présetftée  comme  uti  gage  certain, 
tfresqne  ft  l'égal  de  la  monnaie  métal- 
nqne.  Noos  aurons  k  reehensher  les  ar- 
tifices légauiqoi  ont  été  employés  chez 
les  divers  peuples  pour  arriver  à  cette 
fin,  et  k  voir  comment  ils  se  concilient 
atee  les  précautions  justement  recom- 
mandées an  légîsbteor  contre  la  légè* 
reté  et  hi  dissipation. 

»  Dans  Je  cadre  du  crédit,  nous  de- 
vrons embrasser  1^  crédit  public,  d^est- 
è-dirè  les  diverses  opéraifooS  fimin- 
dères  par  lesquelles  un  Ctât  engage 
l'avenir  afin  de  subvenir  aux  nécessités 
dtt  présent  ou  seulement  à  ses  conve- 
nsnées;  en  d'autres  termes,  les  em- 
prunts par  lesquels  les  gouvernements 
font  un  sppéi  aux  économie»  des  pro- 
doctetrrs  pour  se  les  assimilerai  s'illk 
iervfr  eux-mêmes.  - 

•  llbus  aurons  h  extmfnfer  k  quelles 
C<mdltidlis  Ces  eikipntnts'soHt  ty}i|iortèns 


wu  pemiff,  Bom  qmnea  reaafw  ■ami^ 
ritent  d'inspirer  de  la  aècurité  bu  pré* 
tenr.  Engager  l'avenir  Mt  tonjovifs  «a 
aiTaire  sérieuse»  Pour  qo*!!  soit  aage  I 
un  Eut  fl'eakprunter,  bon  lea  cas  Ûb 
force  majeure;  poorqa*il  lolt  oonve* 
nable  k  un  gouvernement  ée  demander 
anx  aimples  citoyens  lenrs  économies 
afin  de  les  dépenser  lui-même,  il  faut 
qnil  sache  mieux  qu'eux  en  faire  usa* 
ge.  A  cette  eondltlon  l'emprant  n'est 
pas  seulement  licite,  il  est  avantageux, 
H  est  d'excellente  administration;  hen 
de  Ik  il  est  onéreux  à  la  swlété  et  fl 
présente  mille  périls  pour  le  pi^tenr. 
Les  économies  de  la  généittlon  pré* 
sente,  Memieurs,  c'est  la  dot  tfe  la  poa- 
lérité  :  combien  n'est-il  pas  giaré  de 
l'en  dépottillery  en  Inf  imposant,  par- 
desaos  ce  dommage,  lachAiîiftf  de  iourdi 
intérêts  ! 

»  Rlgonreuaement,  pour  qne  reiga* 
gement  sbH  falaMe*,  il  fkot  dnlff  ait  nn 
but  moral  ;  U  faut  qne  INntéH^t  dn  plis 
l'ait  commaïkdé  on  qdH  sPen  aoH  aè» 
commode.  Poor  que  la  postérflé  se 
tienoe  pour  dûment  engagée,  H  ftat 
qne  l'objet  auquel  auront  été  aiieflèB 
les  fonds  de  rempmnt  n'exdte  pas  m 
taaine  ou  son  mépris,  que  eè  ne  soit 
point  pour  satisfaire  l'at englê  M  pre^ 
qne  toujours  la  fatale  aoibiflon  d%n 
eobquérant,  ni  te  faéle  orgneiilecft  dVm 
prince,  aAles  cs^ces' d'une  oiMton 
déréglée.  Pour  qn'eIR  y  fUae  buâneuf, 
Ik  postérité,  il  (Mut  qu'elle  le  pnksr.  et 
que  la'  charge  qu'on*  hil  avfn  sMal  U* 
^ée  ne  soit  pas  dispropoi  Mi^nudè  k  iés 
Ibrees.  I/hfaioiM  ifoutf  'le  dira*  Het- 
sienrs ,  quatfd  nous  hr  eonsi^teroai- 
Combien  de- Ibis,  en  négoclanl  Ida  ein 
prunts.  n'a'ton  pas  le  ttf^t  ^'éefilterli 
penkée  du  lendemain,  tort  immense, 
ear  les  Etats,  qui-  doivent  w  legtider 
eomme  fmdiortels,isoift  astrelnl9  k  avoir 
l^lus  de  prévoyance  qne  les  IndfHdos, 
que  les  pères  de  Fkmilli.  Goniblen  de 
M»  aussi  le  four  de  l^empmnt  n%- 
t-il  pas  été  la  veille  de  la  bsaqne* 
routet 

>  Le  pins  sur  moyen  d^viia^  MMe 
extrémité  déplorable  et  scandahaaie,  la 
meilteure^  régie  poor  se  gjiddof'  dans 
rémission  des  emprunts,  c'est  de  m 
'rappeler  et  de  se  ménager  soi-même 
dans  sa  pbstérllé,  en  n'enmmntant  en- 
tant que  possible  que  pour  des  tttages 
prodntOfs,  illn'dn  iransmdttif  anx  t«* 
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ait  êntmm^  i  eèlé  du  ftricav  d'iiM 
içltt,'ni  topfilémeBt  de  richesse  qui 
'  petmetfe  de  l'aeqniiter. 
'  •  ffops  devonc  croire  que  la  citili- 
aatien  s'atniBcbire  de  ces  mauvaises 
ehanccs.  Le  aystérae  gaerrier,  qui  fut 
la  oaïue  de  tant  d'emprunts  inconsi- 
dérés^ est  décidément  en  bsisse.  Le 
t^tème  tndosiriel,  an  contraire,  est  en 
toussa*  li*aa  provoque  Ki  destraclion 
eu  liemmes  et  des  richesses,  Paatre  en 
eiciie  la  création.  Les  entreprises  de 
Pnn  engloaiissent  les  capitaux  et  dé?o« 
vent  le  genre  humain  r  celiea  de  l'autre 
éditent  produisent,  moltiplient.  Avec 
l^m  le  crédit  public  est  une  charge 
pure  et  simple  pour  les  générations  fu- 
twes,  avec  l'anire  il  pent  devenir  un 
Immense  hifentait.  Gelui-ci  absorbe  les 
économies  des  populations  pour  ne  leur 
rendre  qn'one  décevante   fumée   de 
gloire  ^i  souvent  même  lui  échappe; 
eekiilà  attire  i  lui  ces  économies  pont 
les  remfuer  avec  usure  apré«  s'en  étrç 
fiêeoddé.   Cependant ,  Messieurs ,  en 
téute  chose  f I  faut  savoir  se  contenter  ef 
M  conMnhr.  Le  régime  industriel  est 
tenu  d'observer  les  régies  d'une  stricte 
prudence  et  d^une  préfoyante  mesure, 
aifton  it  engendre,  loi  aa«si,  les  décep- 
tloàa  m  le  désespoir*  En  ce  moment 
ioiii  Voyébs  de  l'autre  côte  deTAtlan- 
fiqo'è  plilflfeoi«  états,  jusqu'à  ce  foof 
tmriÉBtntitf,  précipités  dans'  l'abîme  d^ 
la  baiiquerou;te  pour  avoir,  dans  un 
aecès  dé  présomption,  supposé  qu'il  n'y 
avait  pas  de  llinites  fc  leur  esprit  d'en^ 
tfeprise.  I^ana  ces  temps  où  la  person- 
nalité s'exalte  si  aisément,  les  hommes 
Mit  tons  .besoin  qu^ob  l^or  rappelle  le^ 
QMiditions  limitées  de  nôtre  nature, 
ton  àenl  est  sans  limites,  Messieurs,  et 
aaaihenr  à  nous  si ,  sous  c^  répport, 
bot»  croyons  être  à  son  îteage  ! 

•  Nous  aurons  à  étudier  les  effets 
des  emprunts  d'un  autre  point  de  vue. 
Les  eniprottts  dlM  gouvernements,  par 
1^  litres  de  rentes  tniquels  ils  donneot 
naissance,  établissent  dans  PEtat  des 
liens  puissants'  :  ils  attaclient  le?  d- 
tayens  au  maintien  de  Pin-dre^  i(v  ren- 
dent les  intérêts  privés  solidaires  dea 
ibatltnifotts  nationilçs  et  du  gouverne- 
ment établi;  ils  paraissent  désormais 
devoir  o#rlr  aux  économies  de  tont  le 
monde  tin  blacement  solide,  et  par 
conséquent  ih  éncouraj^ent  et  provo- 
f^nt  Péptrgne,  Pépargne,  l'on  des 
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plus  grands  service!  auférUla  ouMne 
génération  puisse  rendre  aux  gebérh^ 
tions  qui  la  suivent  Ces  avantages  so» 
eianx  et  politiques  de  l'emprunt  sent 
tels,  qu'an  gré  de  plusieurs  hommes 
d'Etat  ce  serait  chose  avanlagense  ft 
P Angleterre  que  d'avoir  einprunté  Pin- 
croyable  capital  de  seize  mfniards  pour 
la  plus  improductive  des  destinations, 
celle  qui  doit  soulever  le  plus  d'adti4 
pathies  chez  nous,  enrahtsde  la  France, 
je  veux  dire  pour  lutter  contré  le  géant 
des  temps  modernes  et  ameuter  looté 
PEurope  contre  ce  colosse  et  cpotro 
nous. 

•  Revenons  au  crédit  induçtriêl. 

»  Le  mot  de  crédit  féVéle  htfbitnel- 
lemént  l'idée  d'une' banque.  Dans  lé 
langage  ordinaire,  une  inititutibn  d^ 
crédit  est  un  établissement  qui  émet  dn 
papier- monnaie  et  qui  escompte  <|<ss 
el!ets  de  commerce.  Ainsi  compris,  lé 
érédit  est  assurément  digne  de  beai^- 
coup  de  considération.  Cependant, 
Messieurs,  ]e  vous  recommanderai'  dé 
Pexaminer  sous  un  autre  Jour.  Le  cré- 
dit, en  effet,  entendu  cbmme  je  viens 
devons  le  dire,  c*est  ce  que  j'appel- 
lerai le -crédit  à  l'anglaisé.  Sfanç  t-épouà- 
sér  celte  formule  britannique,  il  c6p- 
vlenl,  ce  me  semble,  dé  la  remplacer^ 
en  tant  que  formule  princfpaie,  par 
une  autre  mieux  appropriée  i  la  sito(t« 
tion  de  la  généralité  «les  peuplés.  €'éi(t 
un  bel  et  noble  édifice  que  celui  de  h 
société  anglaisé;  mais  Celle  rtation  s'eft 
développée  dans  des  circonsllifnces  te^ 
lement  particulières,  qu'il  est  ^1  a^tsé 
d'essayer  d*lmp6rter  tel  (fuél  ^h*A 
d'antres  ce  qui  a  réussi  (lies  elle,  quef- 
que  éclataqt  qu'en  ait  pu  être  \f  sil6- 
côs. 

»  L'Angleterre  est  dans  des  condi- 
tions tout  excéptibnnefles.  C'est  dn 
peuple  însuUire,  dan^  là  nluf  grande 
extension  du  mbt.  Le  travail  industriel 
s'y  exerce  autrement  que  cfiez  leè  nréâ- 

{(les  continentaux.  Partout  aiTTènrs  c'est 
'agriculture  qui  a  le  prenlièr  ianj^;  qg^i 
ocdupe  la  grande  majorité  dëé  hoi^ 
mes.  '  Bsisentièllenient  '  comiÂlrdale, 
PAngleterre  s'adoune  de  préréirenc^  éVÉx 
manufactures  et  au  négoce.  L'Angle- 
terre n'a  pourtant  ptis  néglgé  Pà^icnf' 
ture.  Son  sol  est  le  inlèux  Cultirf  ae  Pd- 
nivers.  Dans*  P  Angleterre  nrdpreméUt 
dite,  c'est-à  dire  abstraction  faite  ^'p 
PEcosse  et  de  l'Irlande,  n^ié' même 
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floperfide  ât  ierrtin  raid,  avec  on  mé-  -  dnetir.  En  Fmdm,  94  à  15  «illiMi 
ne  nombre  de  travailleoit,  trois  oa  35  80iitadoDDéf  aoitnmudesekai 
quiitre  fois  antaDt  que  sor  le  contiDent     oa  en  vivent  De  là,  nne  oondnrienà 


européen.  Mais  ce  sol  est  fort  eaign  :     tirer.  Poisqae  e'eai  la  lene  qei 
l'Angleterre   proprement  dite,  seule    nourrit ,  faisons  tous  nos  effoMs  peur 


partie  du  Kojaame-Uni  qui  à  la  fois  qu'elle  soit  féconde.  Pniaque  1' 

soit  fertile  et  bien  cultivée,  n'est  que  agricole  prime  tontes  Ica  antres»  Mga- 

le  quart  de  la  Fraoce,  18  millions  nisonsnos  Institutions  d'intérêt  mMé* 

d'becuresau  lieu  de  59.  Bile  ne  soiBt  riel  en  Tue  des  besoins  et  dea  progrès 

pas  à  nourrir  ses  habitants  ;  il  ne  s'y  de  l'agriculture,  et,  pour  rentrer  dtM 

récolte  pas  asseï  de  blé   pour   leur  la  question  du  crédit,  le  premier  crédll 

usage.  Au  contraire,  la  Grande- Breta-  à  fonder,  c'est  le  crédit  agricole, 

gne  a  des  manufactures  de  quoi  inon*  »  En  parlant  ainsi,  Messienra.  fen'rf 

der  d'objets  fabriqués  tous  les  msrchéa  pas  en  la  prétention  dn  toos  dira  de 

à  la  fbis,  et  des  navires  asse'iC  pour  faire  neuf ,  vous  l'aves  tons  entend»  din 

le  commerce  du  monde.  En  tissus  de  mille  fois,  c'est  une  phraen  qnl  eenft 

coton  seulement,  elle  exporte  une  Ion-  les  mes  :  il  faut  diriger  les  capitit 

goeur  égale  à  120  fois  le  rayon  du  globe  vers  l'agiicnlture.   Dien    sait  méase 

terrestre,  et  en  coton  filé  asMs  pour  fa*  combien  de  plans  ont  été  prepoaés  à  eet 

briquer  i|ne  quantité  égale  à  la  moitié  effet!  Jusque-là  aucun  n'a  rènasî  ;  cette 

de  cette  longueur  extraordioaire.  Les  absence  de  résultats  eM  due  à  pinsienn 

fabriques  de  cotonnades  de  toute  l'Eu-  causes.  Les  capitaux  ne  se  tonnent  paa 

rope  pourraient  être  frappées  par  le  feu  asses  vers  l'agricnltnre  en    Pranee, 

du  ciel  ;  au  bout  d'un  an  les  consom-  parce  qoe  nous  avons  pen  de  capiianx* 

maleors  auraient  cessé^de  s'en  aperce-  Nous  commençons  à  prodnire  beon* 

voir  I  l'Angleterre  serait  eii  état  de  les  coup,  mais  c'est  pour  dépenser  nnssilêl. 

vêtir  et  de  draper  leurs  maisons.  Et  il  y  Noos  n'épargnons  paa  aasea  ;  la  srinta 

a  tel  maître  de  forges  anglais  qui,  si  on  habitude  de  l'épargne,  oontractét  à  nne 

le  pressait  bien,  se  chargerait  de  four-  époqne  on  l'on  produimit  asoiîm ,  se 

nir  à  la  France  la  moitié  du  fer  que  ré-  perd  de  toutes  parts.  L'éducation  agri* 

dament  ces  trente-cinq  millions  d'habi»  cola  est  négligée ,  ou  pov  nUnnz  dSînt, 

tants.  Les  flottes  marchandes  de  l'uni-  elle  n'existe  pas;  c'est  pourtant  là  It 

vers  entier  pourraient  sombrer  demain;  véritable  enseigneasent  primaire  de  la 

six  mois  après  l'Angleterre  suffirait  à  France.  Mais  en  outre,  ii  Ant  le  dira, 

opérer  le  service  des  échanges  de  tous  les  Iqis  qui  régissent  la  propriété  im* 

les  peuples.  C'est  donc  avant  tout  un  dére  sont  telles  que  le  crédit  n'est  paa 

peuple  commerçant ,  nne  nation  de  tenté  de  ^  porter  de  ce  cêié  :  en  pen 

marchande,  comme  disdt  Napoléon,  de  mots,  je  vous  en  sonmeisla  déaaen^ 

en  attachant  à  ce  mot  nn  sens  qu'as-  tntion  non  équivoque, 

sûrement  Je  ne  vondraia  point  lui  don-  •  J  priori,  il  semble  qn'nne  crénnee 

ner.  hypothécaira  devrait  leppoftnr  nn  la- 

»  Par  conséquent ,  en  Angleterre ,  térèt  tont  an  plus  égal  à  eelnl  qne  wmA 

tottteslea  institutions  ont  pris  prindpa-  la  propriété  fondera.  Je  dis  tont  an 

lement  le  caractéra  commerdal.  Mais  plus  é^.  Je  pourrais  dire  sensiblenwt 

enfin  ce  qne  noos  devrions  de  préférence  nuiindre. 

imiter  de  la  nation  angbise,  c'est  la  sa-  »  L'intérêt,  en  efiet,  qne  rapporte  an 

gadté  avec  laquelle  elle  a  adapté  ses  placeuMnt   qndconqne  est ,  vons  le 

Institutions  de  tontes  sortes  aax  circons-  savea,  en  raison  inverse  de  la  anmé  dn 

tances  qui  lui  étaient  propres,  aux  con-  pIscemenL   Pins  le  gage  est  aanrè, 

ditions  particnliéres  de  sa  prospérité  et  plus  lepaioBsent  des  ravennaeat  gaianli, 

de  aa  grandenr.  Or ,  avant  tont ,  nous  plus  le  reconvrement  dn  caniml  engagé 

ne  soaunes  pas  nn  peuple  coounerçant,  est  infaillible  et  pins  l'intérêt  est  faSUb 
ni  'un   peuple  manufacturier.    Noua-  Or,  en  supposant  nne  créance  Imo- 

sommes  prindpalement  et  d'abord  nne  théeaira  qui  aoit  bonne,  si  enenn  ohs- 

nationanicole.  De  même  que  la  France,  ude  artlfidel,   étranger  à  In  natan 

tonte  l'Ënrope ,  tonte  le  dvilisatlon  en  intime  dea  choses,  n'était  venn  sesdur 

est  là*  La  terre  est  le  pramier  atelier  de  abosivement  an  prêtenr  dea  chancasda 

rhunanlté,  le  plni  vaste  et  le  plospco-  perte  on  dn  retaid,  eehd-ci  «met  m 
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meitlmnr  fige  ifoé  Je  propriétaire  lui- 
■iéaM;aeiJlenr«  car  vne  bonne  créance 
hypothécaire  n'excède  pat  la  moitié  on 
Ml  deai  tiers  de  la  yalenr  de  la  pro- 
priété hypothéquée;  meillear,  car  le 
orèander  hypothécaire  n'a  à  redouter 
ai  la  grêle,  ni  la  ftécheresae,  ni  les  inon* 
dations»  ni  les  épisooties,  ni  l'incendie 
des  récoltes,  ni  l'infidélité  ou  l'insolva- 
bilité d'un  fermier.  Ls  propriété  ren- 
dant 8  poor  100  à  pen  près,  il  semble 
donc  que  les  placements  hypothécaires 
ne  devraient  rapporter  que  3  et  demi 
environ.  Eh  bien,  en  fait,  le  ttux  mi- 
aimnm  des  emprunts  hypothécaires  est 
de  5  ,  sans  compter  les  droits  prélevés 
par  le  fiac,  les  frais  d'acte  et  les  repou- 
vellements.  Je  ne  recherche  pss  ici 
d'où  peot  prorenir  cette  snomalie  fà- 
chense  entre  les  indications  à  pi-iori  dn 
bon  sens  et  la  réalité  des  choses,  je 
ne  borne  à  signaler  le  fsit  loi«inéme« 
Il  est  érident  qu'il  y  a  là  quefqoe  cause 
perturbatrice  à  reconnaître  afin  de  la 
neetraliser.  J'ajoute  seolemefit  qu'em- 
prunter à  5  et  quelquefois  à  6  ou  à  7, 
an  tenant  compte  des  frais  accessoires, 
pour  améliorer  des  propriétés  rappor- 
tant S,  est  nue  opération  détestable,  et 
Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  lea 
capitaux  aoient  peu  empressés  à  se  dt- 
ngervers  l'agriculture. 

»  C'est  cependant.  Messieurs,  le  ré- 
sultat qu'il  faut  obtenir.  L'agriculture, 
chei  nous,  est  le  premier  des  arts  ;  elle 
doit  l'être  de  plus  en  plus.  Les  riches- 
•es  qoe  recèle  notre  sol  sont  infinies  ; 
il  ne  s'agit  que  de  les  en  faire  sortir. 
Bte  agriculture  il  n'y  a  pas  de  petite 
amélioration,  parce  que  le  moindre 
perfectionnement  est  multiplié  aussitôt 
par  un  coefficient  énorme.  J'en  cboisis 
•oe  prenve  entre  mille  :  je  vous  cite 
un  détail  seulement  ;  je  le  fais  à  des- 
sein^ afin  de  mieux  vous  donner  la  me- 
aure  de  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir. 
Les  agronomea  assurent  que  no%  mou- 
tons ne  donnent  pas  un  revenu  brut 
quotidien  de  pins  de  S  centimes  par 
Ate.  Ils  ajoutent  qu'il  aérait  facile  de 
porter  assex  promptément  ce  produit 
brot  à  4  centimes.  Saves-vous  ce  que 
gagnerait  la  France  à  cette  insignifiaote 
augmentation  de  deux  centimes  par 
aaontonet  par  jour?  335  millions  par  an. 

»  On  parle  beaucoup  de  procurer  à 
nos  manufactures  des  déboucbos  a  l'ex- 
térieor,  Jo  souhaite  ardemment  qu'on 


y  parvienne,  qlte  boa  élégantes  Indien- 
nes de  Mulhouse  ,  nos  incomparables 
aoieriea  de  Lyon ,  nos  flanelles  et  nos 
mousselines  de  laine  de  Heims,  nos 
draps  d'Elbeuf,  nos  bronzes  et  nos  ar« 
ticles  de  goût  de  Paris,  fassent  fortune 
an  Mexique,  au  Pérou,  an  Chili,  an 
Texas  ;  il  est  pourtant  on  autre  débou- 
ché plus  prochain .  plus  assuré  »  plus 
vaste,  que  l'amélioration  agricole  nous 
permettrait  d'ouvrir  à  nos  fsbrlcaDts. 
Nous  avons  chez  nous  S5  millions 
d'hommes,  c'est-à-dire  plus  du  double 
de  la  population  du  Mexique  ,  do  Pé- 
rou, do  Chili  et  du  Texas  ensemble, 
qui  consommeraient  volontiers  une 
plus  forte  proportion  des  produits  ma- 
nufacturés de  l'industrie  française* 
Supposons  que  par  une  bonne  consli- 
ttttJou  dn  crédit  agricole,  qui  fersit  dé- 
river les  capitaux  vers  l'agriculture, 
et  qui  serait  combinée  avec  une  ins- 
truction primaire  mieux  appropriée  au 
but  de  la  vie  pratique  des  paysans ,  avec 
le  perfectionnement  rapide  de  la  viabi- 
lité du  territoire  depuis  les  chemins  de 
fer  jusques  et  y  compris  les  chemina 
vicinaux,  avec  un  système  d'irrigations 
et  une  bonne  loi  sur  les  cours  d'ean, 
avec  des  encouragements  au  reboise- 
ment des  montagnes,  on  parvienne  en 
dix  ans  à  accroître  la  puissance  pro- 
ductive  de  notre  agriculture  assez  pour 
ajoCter  50  centimes  à  la  valeur  de  la 
journée  de  tout  homme  de  nos  eampa* 
gnes,  vous  aurez  faii  poor  les  manufac- 
tures du  royaume  dix  fois  ce  que  vous 
pourriez  attendre  de  tous  les  traités  de 
commerce.  Car  c'est  un  revenu  supplé- 
mentaire d'un  milliard  dont  vous  au- 
riez doté  nos  cultivateurs  'à  titre  de 
manouvriers,  sans  parler  de  ce  qu'ils 
auraient  gagné  comme  propriétaires, 
et  de  ce  que  les  propriétaires  non  rési- 
dant sur  leurs  proprié  tés  auraient  acquis 
de  plus  de  lâur  côté;  et  une  bonne  par- 
tie de  ce  milliard  servirait  à  acheter  des 
objets  manufacturés  ou  des  denrées 
exotiques. 

•  Voilà  pourquoi.  Messieurs,  je  crois 
avoir  eu  raison  de  vous  dire ,  même 
dans  l'intérêt  de  notre  industrie  manu- 
facturière et  de  notre  négoce,  que 
le  premier  crédit ,  c'est  le  crédit  agri- 
cole. 

•  En  m'exprimant  ainsi ,  je  le  sais. 
Messieurs,  je  ne  dis  rien  que  vous  n'ayez 
déjà  entetulu.  Celte  économie  poUti» 
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que»  tll*  tst  bitn  Veille  :  c'wt  cellt 
de  Sally  dhant  que  pâturage  et  la  bon* 
nge  étaietit  les  deas  mamelles  de 
TEtal  ;  c'est  le  programme  d'Henri  IV, 
Tonlant  que  ebacoD  des  paysans  de  son 
y  royaume  eût  le  dirnsDche  la  poule  an 
pot.  (^oand  OD  suit  la  trace  indiquée 
par  ce  bon  et  grand  roi  et  par  cet  biJ>ile 
minisire,  on  peut  marcher  d'un  pas  dé» 
Hbéré,  Aussi  irons  ai  -  je  préseuié.  non 
sans  quelque  eonfiance,  les  aperçus  qui 
précédent,  et  c'est  dans  cette  direction, 
qui  me  semble  vraiment  patriotique , 
que  je  poursuivrai  fermement  Tensei- 
^ement  de. cette  année.  > 

i 

SS.  jéfirUfue  françaUe,  Jre-da» 
triomphe  dé  Djimila/L  —  La  sous* 
crtption  qui  s'est  ouverte  dans  l'armée 
pour  élever  une  statue  équestre  ,  en 
brooxe,  à  la  mémoire  du  duc  d'Oiv 
léanst  sur  nne  place  d'Alger,  ayant  pris 
nne  grande  eitension ,  le  minbtre  de 
lagoerre  vient  de  décider  qu'on  monu* 
ment  semblable  serait  placé  à  Paris, 
et  qu'en  outre  l'arc  de  triomphe  de 
Djimilah  y  serait  transféré ,  suivant  le 
désir  que  le  prince  en  avait  eiprinré 
an  roi,  lors  de  son  passage  avec  l'armée 
ans  Portes-de-Per. 

DJintUak  est  le  nom  qne  porte  en- 
jonrd'hni  nne  ancienne  cité  romaine, 
qui  s'appelait  autrefois  ^utoc/nm.  Cette 
synonymie  est  établie  d'une  manière 
incontestable  par  plusienn  inscriptions 
qui  se  trouvent  parmi  les  mines,  et  qui 
renferment ,  entre  autres,  les  expres- 
sions «olvanies  t 

SPLISNDIDISSIMYS    OR  DO    GO- 

hOmS,  GVIGVLTANORVM. 

Ou  bien  encore  : 

SPLENDIDISSIMVS    ORDO    GO- 
XONIJB  GVICLIANIiB. 

Djimiish  est  située  à  vingt-six  lieues 
à  l'ouest  de  Gottstantine ,  sur  la  route 
qui  conduit  de  cette  ville  au  Liban ,  et 
à  neuf  lieues  à  Pest  de  Séiif.  Elle  était 
comprise  autrefois  dans  la  Mauritanie 
sétîfienne,  intermédiaire  à  la  Momidie 
et  à  la  Mauritanie  césarienne.  Un  évé- 

Sue  y  résidait,  comme  dans  la  plupart 
es  vffifes  de  ces  contrées.  Les  abords 
en  sont  difficiles  ;  on  n'y  rencontre  au- 
cun indice  de  voie  romaine  ;  on  y  ar- 
rive par  des  sentiers  étroits  sur  le  flanc 
de  pentes  rapides;  rhorisony  est  borné 


de  tontes  parla  pas  de* 

eouieur  sombre ,  sonvçnl  convertis  da 

neige  pendant  l'hiver. 

Les  Ronsains  semblent  avoir  can» 
centré  leurs  jouissances  dans  la  viHi 
elle-même;  on  y  ironve  nn  tbéAisi 
presque  complet;  tout  aupréa,  deax 
murailles  élevées  d'un  temple  quadn» 
latére  ;  plus  loin  ,  des  fûts  de  coIomn 
d'une  grande  dimension ,  des  antab 
de  la  Victoire,  des  bas-relieb,  des  me* 
salques  ,  des  inserîpiiona  elk  giand 
nombre,  etc. 

La  partie  la  mieux  conservée  4i 
Parc  de  triomphe  ,  la  TOÛte  da  ciatra^ 
s'est  un  peu  déprimée,  et  la  pieneqoi 
en  est  la  def,  retenue  senlement  pv 
nne  de  ses  extrémités,  demeam  is^ 
pendue  et  semble  menacer  les  visitcmiL 
Cet  aiTaKsement  a  déterminé  la  eheli 
de  plusieurs  pierres  qui  gisent  eneort 
sur  le  sel. 

La  hautenr  dn  monnment,  tel  qaV 
est  actuellement,  eat  de  li  aaètres,  it 
sa  largeof  de  41  mètres  50  joentimétra^ 
il  est  d'une  seule  areade  de  «  mètm 
de  hauteur  et  de  4  nsélraa  de  laigenb 
Deux  pilsstres  de  chaque  c6té  npasml 
sur  un  stylobate  commun  et  encidiml 
les  trumeaux,  qui  sont  creusés  chaoa 
d'une  niche .  destinée  peut-être  à  dfl 
suiues.  La  frise  est  simple ,  PattiqM 
présente  l'inscription  gravée  sur  àef 
pierres,  dont  la  première  est  tombée  M 
se  remarque  encore  sur  le  sol  ;  elle  art 
brisée  suivant  sa  longueur,  ûHm  Vtè> 
senee  de  plnsieors  lettres  de  dpqei 
ligne. 

8ur  le  face.  Interne  dn  pilier  gmht 
de  l'arcsde  en  cherchant  a  veeatteotian» 
on  découvrira  deux  lettres  9  c'ed  H 
cbiflfre  do  d«tc  d'Orléans,  qu'il  y  gien 
lui-même  lorsqu'il  passa  à  Dftaniiah,! 
la  fin  de  483(9. 

Gomme  on  voit,  ce  n'est  pas  pav  dei 
dimensions  gigantesques  qne  ce  aHon» 
ment  4lxe  l'attention,  mais  pnr  a»  cei^ 
servation,  après  qniuie  eièelea  d'adl- 
tence,  marqués  pair  de  si  grandes  ré«0* 
lutions,  et  su  milieu  de  peuplades  !«*- 
bares.  Aujourd'hui  qu'il  devient  It 
trophée  de  nos  conquêtes  en  Afiriqa*) 
nn  nouvel  intérêt  ifj  rattaché. 

SA.  Ports.  A^adèmk  de$  uk^m 
morales  et  poliHtfueê.  BUetion*-^Vk* 
cadéoiie  des  sciences  morales  et  poli- 
ttqnesa  procédé,,  dans  M  léifcef  daci 
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jdWf  «  véMMon  wFvn  nrailm  Asm  ié 
séeHiMi  d'éeoBomte  politique  et  de  st«- 
llsUqne,  en  remplfleement  de  M.  le 
courte  de  Laborde.  Le  nombre  des  to** 
tADts  étiii  dé  38,  la  majorité  de  lf« 
M.  Duetalfel ,  ministre  de  l'iotérienr,  • 
obfemi  M  toit  ;  M.  MicbetCbevelier,  i, 
H.  Biorean  dé  Jonnés,  f  ;  billet  blanc,  1« 
M.  Dnthfttel  a  été  éln  membre  de 
FAcadémte  des  adences  moralea  et  po« 
Hdqnes. 

^  Pariée  Clùmh'e  de  commère»  de  ta 
Sehe»  Ih&Uè  de$  embêUUtementê  âê 
PoHf.  -^  Lea  Botables  commerçants  se 
Mot  réonfs  ao]oaré*ha],  an  palais  de  la 
Bourse,  poornomnaeroinq  membres  de 
la  chambre  de  commerce,  en  rempla* 
cernent  de  eenx  dont  les  fonctions  ei- 
plrent  cette  année.  Voicf  le  résultat  dn 
scrutin:  M.  Aube,  63  ▼oit;  M.  Jac*- 
qnes  Lefebtre,  58  ;  M.  Tbooreaii,  58; 
M.  Gaifiard,  49;  M.  Horace  8ay^  36. 
Ces  messieurs  ont  été  proclamés  mem- 
bres de  la  cbambre  de  commence.  M.  le 
préfet  de  la  Sefne  présidait  la  séance, 
qa*)l  afait  ouverte  par  le  discoara 
sbitant  t 

«  Mesaienra, 

•  Tovtea  les  foli  <rae  ]e  me  trouve 
fUttùi  tons,  }e  crois  utile  de  vous  don- 
ner quelques  détails  sur  la  Tîfle  de  Pari9, 
dont  les  intérêts  doivent  toucber  si  vi- 
tement  les  représentants  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie. 

•  Au  mois  de  juillet  derflter,  for^ 

S  le  nous  étions  rëfunis  dans  cette  en- 
inle  pèor  les  élections  du  tribunal  de 
commertie,  une  épouvantable  catas- 
trophe venéit  de  peser  sur  ta -France.  Le 
bins  accompli,  le  plus  aimé  des  princes, 
cehri  à  qui  de  si  belles  et  sf  brillantes 
innées  semblaient  être  réservées  pour 
le  bonbénr  de  son  pays, pour  le  Soutien, 
h  çloire  de  notre  trAne  constitutionnel» 
nous  était  enlevé  par  un  de  ces  décrets 
impénétrables  de  ta  Providence,  devant 
lesquels  les  peuplea  restent  muets  de 
iorileurl 

»  G*eat  à  peine  alors  si  f  ai  pu  lr  ouyer 
quelles paroTiQa)  bien  faible  expression 
des  èrueileé  émotions  qui  saisissaient 
nctacieursi  aujourd'hui  Je  vais  reprendre 
leVécit  des  f^its  que  je  n'ai  pu  vouspré- 
Èéni9t  è  cette  époque. 

»  En  administration,  messieurs,  il 
eitinipoiaible  de  produ^e  quelque  bien 


M» 

dnrable  sans  l'eaprit  de  fréfojmeè  «I 
de  f^rsévérance.  Auasi,  dés  que  la  con* 
fiance  du  roi  a  bien  voulu  remettre 
entre  mes  mains  les  intérêts  mmiicipani 
de  cette  grande  cité.mesufa-]e  appnqu^ 
ft  former  dans  les  diverses  parties  dû 
aerviceun  plan  général  de  peifection- 
nement  et  d'amélioration,  m'imposent 
pour  loi  de  suivre  ensuite  ce  planrigon, 
rensement,  et  ayant  toujours  soin  d'as- 
aocier  le  conseil  municipal  è  rexamen 
et  k  Pexécotlon  des  projets,  afin  de 
donner  encore  plus  de  garantie,  de  force 
et  de  stabilité  aux  pensées  de  bien  pu* 
blic  que  j'avais  pu  concevoir. 

>  Parmi  les  travaux  dont  f  ai  pour- 
suit! Pexécution  avec  pins  de  constance, 
depuis  bientôt  dix  années,  plusieuit 
tonchent  à  leur  terme.  Je  citerai  no- 
tamment les  quais  et  les  boulevarts, 
qui  ont  reçu  presque  tontes  les  améltor 
rations  dont  Ils  étaient  susceptibles. 
Une  grande  partie  des  quais  était  dans 
un  état  qui  laissait  beaucoup  à  désirer. 
Sur  la  rive  droite,  prés  de  TBOiel-de- 
Ville,  ils  se  terminaient  à  une  espèce 
d'Impasse,  et  sur  la  rive  gaucbe  l'Hft« 
tel- Dieu  formait  un  obstacle  presque 
insurmontable  pour  la  circulation,  sé- 
parant ainsi  le  douzième  arrondinement 
du  reste  de  Paris.  Depuis  le  Louvre 
jusqu'au  pont  d'Austerlitz,  et  même 
ju5qu'à  Bercy,  toute  la  ligne  a  été 
construite  ou  élargie,  garnie  de  trot- 
toirs, plantée  et  éclairée  an  gas.  I)e 
vastes  bas-ports  y  ont  été  ménagés  au 
commerce. 

>  Sur  les  bonlevarts,  depuis  la  Ma- 
deleine jusqu'à  la  Bastille,  de  grands 
nivellements  ont  été  exécutés.  Les 
contre-allées  ont  été  replantées  et  dal- 
lées, les  barrières  et  les  échoppes  ont 
disparut  enfin  la  place  de  la  Concorde 
et  celle  de  la  Bastille  restaurées  et  em- 
bellies terminent  dignement  ces  deux 
artères  de  la  circulation  parisienne,  ces 
deux  grandes  voies  de  communication» 
peut  être  uniques  en  Europe. 

»  La  vente  prochaine  d'une  partie  de 
Pile  Louviers,  transformée  par  le  com- 
blement du  bras  du  Majl.  la  conversion 
en  boule  va  rt  du  quai  Moreland,  e«  W- 
liénation  d'une  partie  des  terrains  du 
boule vart  Beaumarchais,  ouvriront  an 
commerce  et  à  l'industrie  de  nouveaux 
emplacements  sur  ces  deux  pointa 
éloignés, 

>  L^  bonlevarts  de  sod  çhffDgeni 
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aasu  de  face.  Gelai  de  l'H6piul,  de- 
puis le  quai  jasqu'à  la  barrière  da 
Maine  et  rObservatoire,  ont  été  repa- 
vés et  garnis  de  bordures  de  granit, 
STec  des  contre-altées  relevées  et  sa- 
blée». Au  nord,  les  améliorations  des 
houlevarts  extérieurs  ne  sont  pas  moins 
sensibles,  et,  d'ici  à  deux  ou  trois  ans, 
ta  vaste  enceinte  qui  s*étend  de  la  bar- 
rière de  r  Etoile  jusqu'à  celle  de  Bercy, 
sera  terminée,  éclairée  au  gaz  en  grande 
partie,  et  fournira  une  voie  extérieure, 
non  moins  active  que  les  anciens  bou- 
levarts  de  Paris. 

»  La  distribution  des  eaux  a  été 
aussi  l'objet  de  toute  ma  sollicitude. 
Cette  distribution  maintenant  est  pres- 
que complète  :  7  millions  y  ont  été  em- 
ployés depuis  dix  ans  ;  non  seulement 
il  a  fallu  tripler  les  ressources  de  dis- 
tribution au  moyen  de  157,000  mètres 
Reconduites,  de  1,590 bornes-fontaines 
et  de  quatre  bassins  qui  se  remplissent 
pendant  la  nuit,  et  qui  contiennent 
300.000  hectolitres  d*eau,  mais  encore 
on  a  dû  construire  plus  de  69,000  mè- 
tres d*égouts  et  changer  totalement  le 
relief  du  pavé,  de  manière  à  pouvoir 
répandre  le^  eaux  sur  toute  la  surface 
dé  la  ville  et  assurer  ainsi  leur  action 
sur  la  salubrité.  La  dépense,  pour  tous 
ces  travaux,  s'est  élevée,  depuis  dix 
ans,  à  plus  de  80  millions. 

•  Le  détournement  du  Clignon  nous 
permettra  d'augmenter  de  S0,000  mè- 
tres cubes,  en  24  heures,  la  masse  d'eaa 
Îue  nous  donne  le  canal  de  TOurcq. 
(ne  somme  de  850,0Ua  francs  a  été 
consacrée  tant  a  ce  détournement  qu'aux 
améliorations  générales  faites  au  ca- 
nal* 

'  >  Le  sQCcés  da  tubage  du  puits  de 
Grenelle,  dû  à  la  persévérance  de  l'ad- 
ministration et  au  talent  de  celui  qai 
dirigeait  les  travaux,  est  venu  encore 
augmenter  nos  xessources  à  cet  égard. 
Le  puits  de  Grenelle  donne  par  vingt- 
quatre  heares  1,600.000  litres  d'eau 
parfaitement  liquide,  et  qai,  s'élevant  à 
plus  de  dO  mètres  au-dessus  du  sol, 
pourra  être  conduite  sur  les  points  les 
plus  élevés  de  la  ville. 

»  Maintenant  l'administration  s'oc- 
cupe des  aoiéltoraiions  de  la  navigation 
de  la  Seine.  Le  bras  gauche  de  la  ri* 
viére  sera  canalisé.  Ces  travaux  entraî- 
neront la  rceonstruclion  de  trois  ponts 
et  le  placement  d'une  éclase  près  de 


la  Monnaie.  D'an  Mt|etM«  «hv- 
rage  mobile  sera  établi  dans  le  gnai 
bras,  en  amont  et  aval  de  Pariik  et 
manière  à  rendre  la  aoniée  et  la  des- 
cente des  bateaux  ploa  facile,  et  a  eoBp 
server  un  niveaa  d'eaa  tovjoars  soft- 
sant.  La  pompe  Notre-Dame  doit  dis- 
paraître; elle  sera  remplacée  par  « 
système  de  turbines  établi  derrière  k 
terre-piaindu  Pont-2>ieaf,  etqaâpeoiia 
donner  i,SOO  ponces  d'eau  de  Seiae, 
portés  sur  les  points  où  l'eau  de  ^arcq 
ne  peut  s'élevr.  L'éttbBsBeBent  d'os 
chemin  de  halage  dans  tonte  la  tu- 
versée  de    Paris  fera  disparaltie  uai 
cause  toujours  menaçante  dedaagas 
pour  les  passant»!  et  permettia  d*Mhevtr 
les  plantations  des  bords  de  la  Seine, 
de  Bercy  au  pont  de  Grenelle»  Le  part 
de  l'Uèpiialet  celai  diiqaai  Malaqarii 
vont  être  reconslroits  ;  enin  les  Ha* 
vaux  qui  doivent  être  exécotès  aatenia 
de  l'Arsenal  achèveront  la  réunion  du 
ports  de  la  Seine  à  ceux  da  canal  ftaiat- 
Martin,  «t  permettront  de  tenniner  1« 
boulevart  Contrescarpe,  de  sorte  ^ 
sur  ce  point,  comme  dacôtè  delaplaei 
de  la  Concorde,  la  ligne  des  quais  viea- 
dra  s'unir  sans  ohsude  à  eelle  des  bou- 
le var  ta. 

»  L'aasainlisenent  de  la  rivière  de 
Bièvre  était  impériensementcoasmintf 
dans  l'intérêt  du  i2«  arroodisieiasi 
Cette  amélioration,  ainsi  que  j'ai  d<ifc 
eu  Thonnear  de  vous  le  rappeler,  a  ce 
lieu  :  1  million  ^0,060  fr.  joMélè 
consacrés. 

>  L'élsrgissement  de  la  voie  pa- 
bliquedans  Paris  est  on  travail  lent  H 
pénible,  qui  demande  des  80BBmcsein< 
sidérables.  Cependant  les  résnllali  fM 
nons  avons  obtenus  sontd^  jibimbsWi 
et  la  face  de  plusieurs  qoartieo  K 
trouve  entièrement  changée;  d'isini 
recevront  successivement  desemhlahlM 
améliorations.  La  me  Samson,  aBjoe^ 
d'hui  interceptée  entre  lea  mes  Salit- 
fiicolas  et  des  Bfarais,  va  être  livrée  t 
la  circulation  et  donner  aux  entrs^ 
une  communication  depuis  leng^eafc 
réclamée.  Le  rae  Ramnateau  se  peer* 
suit  avec  activité  ;  la  partie  sitaèeerti* 
les  rues  Saint-Martin  et  Saînt-Deaisii 
termine  dans  ce  momenL  1^  juiy  pf*" 
noncera  d'ici  à  pea  de  temps  sur  k 
portion  comprise  entre  la  deniére  de  tu 
rues  et  celle  des  Piliers  et  des  Petiiii 
d'Etain.  Elle  aan alors  atteint  ki  hall» 
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aetotAês,  ^i  doitcnt  être  eonûdért-* 
Ucâiê&t  ayaftditt,  »i  Ton  adopte  let 
praleit  qu'une  eoiiiiiiifssiOD  »pé6iale  est 
diirfée  d'^iamlner.  D'après  ces  pr^ 
Jets,  une  superficie  de'SÔfOOO  métrés, 
•Q  Me» t4e  16.000,  serait  consacrée  ft 
l^emplaceaaenrqae  rédaMentlesbesoios 
derajfkpfovisionnenieiit  de  Paris. 

«  Lesabordsde  i'Htfial-de-VilleTonI 
ae  cenpléier  par  l^Étargissement  dea 
mes  Lobaa, François  MîroD«  BarrenJkr 
Bec  et  du  R enard- Saint- Méry.  La  r«« 
du  Petit^Hurieur  camplétera  une  com- 
anlealloB  directe  de  la  rue  du  Tenaplê 
à  la  rue  Mkintorgueil.  Une -nouvelle 
ne  va  aPoutrir  e»ire  le  pont  de  la 
Toomelle  et  la  me  des  Possés-Saîot- 
"Victor;  ce  sera  la  rue  du  CardiMl  Le* 
metne.  Plustears  projeu,  qui  ont  pour 
but  de  mettre  les  quartiers  supérieurs 
de  la  rrve  gauclie  en  commuiiication 
plus  directe  avec  les  bords  de  la  Seine, 
sont  actnellement  a  l'étude.  L'un  pro- 
longéraift  la  rue  M adailie  par  la  rue  du 
Clindre  )u<9qa*à  la  me  du  Four  ;  l'autre 
■ettyait  es  rapport  les  places  Saint- 
Solpice  et  Saint  ^ermain-des-Prés  ; 
le  troisième  élargirait  la  nie  deNeren 

St  la  prolongrerait  jusqu'au  carrefour 
es  mes  iacÀ  et  de  Seine.  Un  double 
intérêt  se  uouve  engagé  dans  ces  projets 
oomme  dana  téus  ceux  du  mémo  genre, 
Pintérét-  de  la  circulation,  qui  peut 
recoToir  divcrsea  solutions,  et  celui  des 
propriétaires,  qui  voient  augmenter 
considèmbleaaent  la  valeur  de  leurs 
iamenbles  par  les  ncrifices  que  lisit 
la  Yiite.  Ansai,  l'aitaninntration  ne 
manque  jamais  d'invoquer  le  principe 
de  la  plua^vaiue,  lors  des  expropriations, 
et  de  placeras  première  ligne  les amè- 
boratioos  pour  lesquelles  les  parties 
intéressées  offrent  leur  concoun. 

•  L'élargissement  de  la  rue  de  Vau- 
girard  se  poursuit  sur  toute  l'étendue 
du  jardin  da  Luxembourg  ;  tandis  que 
l'ouverture  de  la  me  Sonfflot,  qui  vient 
d'être  votée  par  le  conseil  municipal, 
va  réunir  ce  palais  au  Fantbéon,  en 
même  temps  que  les  travaux  de  la  rue 
Giotilde ,  la  construction  de  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève  et  de  la  mairie 
du  42*  arrondissement  termineront 
dignement  la  place  du  Panthéon.  La 
mairie,  par  les  dispositions  symétriques 
de  M  façade,  répétera  celle  de  l'Ecole 
do  Droit.  Lame  Maillet,  projetée  sur 
k»  terraina  de  l'ancien   collège  des 
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Gramios ,  niiira  la  place  Cambrai  et  la 
place  Sainte-Geneviève-  Ce  projet  est 
encore  un  dé  ceux  qui  sont  à  l'étude. 

I  La  rueConstantioe.  formée  aojour- 
d*bui  depuis  la  me  d'Arcole  jusqu'à  la 
me  Perpignan,  se  continue  et  atteindra 
avant  peu  la  me  de  la  Cité ,  qui  elle- 
même  sera  élargie  sur  le  côté  droit, 
depuis  la  rue  de  la  Pelleterie  jusqu'à 
la  rae  du  Marché* Neuf.  Ces  travaux 
changeront  entièrement  l'aspect  de  là 
Cité.  On  démoKt  les  maisons  qui  se 
trouvent  au  coin  de  la  rue  de  l'EcoIe- 
de- Médecine  et  de  la  rue  de  la  Harpe, 
dont  l'améHoration  est  l'objet  de  l'at- 
tention tonte  particulière  de  l'admini- 
stration. 

»  Une  nouvelle  mairie  étant  destinée 
au  3e  arrondissement ,  et  les  buresut 
-de  l'octroi  devant  être  transportés  à 
l'HêteMe  Ville ,  l'aliénation  des  bâti- 
ments et  des  terrains  occupés  actuelle- 
ment par  ces  deux  administrations  per- 
mettra l'ouverture  de  la  rue  Hicfaeiieu 
jusqu'à  la  rue  de  Provence  ;  plus  tard], 
elle  sera  prolongée  jusqu'à  la  rue  du 
Faubourg- Montmartre,  au  coin  de  la 
rae  de  la  Victoire,  de  manière  à  former 
une  ligne  droite  des  barrières  Blanche 
et  des  Martyrs  jusqu'à  la  place  du  Car- 
rousel. L'autre  partie  delà  rue  Grange- 
Batelière  sera  prolongée  jusqu'à  la  rue 
Chauchat.  L'achèvement  de  la  rae 
Neuve -Saint- Jean  terminera  la  ligne 
parallèle  an  boulevart,  qui  s'étendra 
de  la  rae  du  Temple  à  la  rue  de  l'Ar- 
cade. Quelques  obstacles  dans  la  rae 
Saint -Nicolas  vont  disparaître;  ils  se 
lient  à  l'étude  des  abords  do  cbemin 
de  fer  et  à  la  prolongation  de  la  rue  de 
la  Ferme  et  de  la-  rue  d' Amsterdam  ; 
opération  qui  Intéresse  les  propriétaires 
autant  que  la  ville,  et  dont  l'examen  est 
aoumis  à  une  commission  chargée  de 
concilier  ces  divers  intérêts. 

•  La  rue  du  Faubourg  Saint- Marthi 
va  recevoir  des  améliorations  impor- 
tantes ;  les  pentes  seront  adoucies,  et 
la  rue  garnie  de  trottoirs ,  avec  candé- 
labres, sera  plantée  dans  une  grande 
partie.  Les  propriétaires  contribuent  à 
la  dépense  occasionnée  perces  travaux, 
qni  ont  tant  d'intérêt  pour  leur  quartier. 

»  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  routes  ont  été  l'objet  de  soins  toat 

Crticuiiers.  Presque  sur  tous  les  points, 
I  chaussées  ont  été  élargies,  les  contre- 
allées  redressées  et  bordées  de  granit. 
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i'achèfe.  L'élépbanl 

toute  1«  France  ê'«it  acc«|»én  ■«  M*» 

pas  abandoMiéi  U  aen  -értfà  apr  te 

place  4u  TrO«f ,  lî  1«  «ibmU  nteiçipil 

#ccoeill«  la  propeâtioii  ^ai  lui  t»  mI 

faite  ;  il  conapUttenil  thm  le 

tloD  de  telle 


^e  oMiiière  à  faire  di^karattre  les  eu- 
irettes  et  à  établir  un  syatéme  complet 
'd'jansaioissement  Paris  le  trouve  ea- 
tQuré  maintenant  de  tsois  voies  tle 
côiamuDicatioo  formani^  pour  ainsi 
^fe»  trois  ceintures  successive^,  ai| 
inojren  desquelles  les  divers  rayons  de 
routes  se  trouvent  reliés  ^  et  tous  les 
joints  du  département  en  rapport.  La     trente  ans.  Sur  Im  (tolimiiea^ée  ta  bar^ 

tremière   ceinture   se  compose  dea    fiére  da  Trtoe  doivent  être  pUeése  I— 
oulevar^  extérieurs:  la  seconde  est    aiatiiesde  Phillppe-Aiigasie  «tide  wêSêêê 
placée  environ  à  une  lieae,  et  la  der-     Iiaois. 

niére  à  trois  lieues..  Des  ponu  ont  été  »  Noe  édifices  reHgwiK  eèfctfafsit  à 
exécutés  sur  tous  les  poiotapùilsétaient  éire  l'Objet  d'eue  gnmêâ  seHicilBdab 
nécessaires.  Une  somme  de  présd'oB  Ifegroofetneineetp^de^laffMitfilra^ 
Builion  est  affectée,  par  an ,  à  toescesue-  tion  de.  la  ^kite-Cbapelle ,  et  eell«  é9 
Taux,  qui  demandent  encore  quelques  Sotre-Deat  sera  entreprise 
année»  pour  être  çomplèieuent  exécn» 
tés.  Quant  aux  (rréndes  oommones  qw 
ioucbeot  le  plus  firès  s  Paris»  elles  pav- 
facipent  au  progrès ,  et  la  plepart  sont 
devenues  de  ^véritables  villes.  Des 
églises,  des  écoles,  des  OBairies  s'y 
constrnisent.  Biles  sont  éelatrées  ae 
raz  ;  on  y  amène  des  eaoa;  on  y  peree 
ae  nouvelles  rues;  on  sépare  lesaii- 
eiennes;  on  y  construit  des  trottoirs; 
on  y  fait  des  plantations  ;  enfin  ser  tons 
les  points,  radministration  centrale 
trouve  dans  les  autorités  locales  le  eoi^ 
cours  le  plus  dévoué  et  le  pltis  éclairé. 
Encore  quelques  années,tet  le  départe- 
ment de  la  Seine  feumira  on  des  exetn^ 
pies  les  plus  frappants  des  résultats  fé- 
conds que  peut  produire  le  bieufiifit  de 
la  paix,  sous  un  gouvertepaent  sage- et 
libéral. 

»  Dana  Paris,  les  travaux  d'agraa- 
dissement  de  l'H6iel-de-Ville  ooMl- 
Duent  à  avancer  rapidement.  Ceux  du 
Palais-de- justice  sont  comaaeacés*  M. 
le  préfet  de  police  occupera,  en  484fi» 
l'ancien  bâtiment  de  le  €onr  dea 
comptes,  et  le  parquet  avec  MM.  lee 
Juges  dMnstroction,  sera,  suivant  tonte 
apparence,  établi  à  la  même  époque 
d^ns  les  bàliments  de  la  rue  de  la  Ba- 
Tillerie,  qni  seront  disposés  à  cet  effet. 
Là  nouvelle  rue  qui  de  ce  cèlié  doit  iso- 
ler le  Palais-de- Justice  est  déjà  oo^verle 
en  partie* 


de  temps.  La  Medekiaeest  «uvcrftf, 
•eomme  font  éié^,  -  depuis  quel^mas 
eauées.,  Neire<iBaeie>  de  Larette  ^ 
Baint-DeBîs  du  Msil-SacranMOt«  Ia 
vUle  fait  aebever  l'église  de  fiatel- 
eeat  de  PauU  «t  Uemèt 
la  coBstrnettoo  de  le  MuvèHu  d^Haè 
BelleGhasse,  velée  û  y  attoia 
Presque  tooteanea  églîsess'embel 
ëeetkaveux  de  oes  neilfei 
phisienrs  cfaapellea  sommée  eo»e  d'« 
CuUen  ou  tërannêes;  à  SeèMà*  PhH^p^ 
du  Roulé,  è  Mme-Maifvdrite,  a«x 
BlamsS'Meusdavx .  à  SataM^èvcSim»  ft 
Seiot^Nieetas»  àSaîDlMéry,  è  Baisil 
ftulpice.  Deux  temples  vieufeesM  4"étfftt 
•eeordés  aux  Églises  séienalea ,  l^aa 
rueChanehat,  Pautreè  Paattanent.  La 
>iHe  a  du  emitrièoer  également  *  la 
éonstructieu  dSm  ueuvel  édifie»  p^mt 
ieenltBisreéHte,radmiiristraiie«et  ia 
conseil  annidpal  étant  pénétrée  dtaa 
devoirs  quHIs  ont  à  Tem|iltr»à  PégauA 
des  besoins  religieux  de  tons  les  d. 
toyena. 

•  Née  écoles  prennent  ebeqne  anmé« 
nu  eouveen  développeasent  La  vflin  dn 
Paris  B^est  chsrgée  de  tontes  celles  ^nl 
dépendaient  des  hospices,  ainai  quf  #«e 
salles -d'aatle,  en  sorte  que  les  iiafiliaeii 
meots  primsires  de  la  viHe,  denr  In 
nombre,  en  I88é«  n'était  que  de  97,  mm 
mainiefieet  de  SOfi,  renfîefnMnt  g7. 
enfants  ou  élèves.   Les  localHés 
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>  Au  nombre  des  embellissements    lesquelles  se  dennent  les  écoles  ont  été 


Ioi  vont  être  bientét  exécutés,  je  citerai 
a  fontaine  qui  vient  d'être  votée  pour 
h  place  Saint-Sulpice  ;  une  autre  fon- 
taine sera  élevée  également  sur  le  pièce 
de  l'arcbevêcbé  i  le  style  en  sera  enà- 
logne  à  celui  de  neire  aneienne  catlié* 


l'obfet  de  nombreux  trtvan.  La  villa 
en  fait  eonstniire  cbaqne  année  un 
tein  nombre,  suivent  les  besolnB 
service.  Ainsi,  nons  avons  cette 
celles   dn   Renard -Mut^Méry, 
Blenca^lIgntMDi  et  dnflrfMPMlippi 


GHRONIQUB.  ^  fiéCEMBRE. 


du  R«9i]«  i  ^'^tttrei  sont  pr^^éet  f  m 
de  GharoBiie,  r«e  de  Maty»  %ux  h9f' 
Dardiiis«trne4eYafigirtril*  Le  iradget 
4ft  mut«i  «Btte<  perlle  i^eM  élevé  de 
I^QipOO  à  S89,MO  fr.  «  c|  Ue»  travew 
Qoi  s?f  rippi^kteBt  -eoûtest  pria  de 
|0O»OOO  fr.  ptr  .année.  Les  collèges, 
dem  la  f iUe  eat  égaleaMil  ehaf gée,  ont 
été  raceeiaivemeiit  anéUoré»  et  agratt- 
.di«g  Ifù  Bpuvel  établiaseaient  de  ee 
genre  est  prejeté»  et  Je  eoeseàl  munici- 
pal eat  Miii  de  celle  fflaire,  dont  Texé- 
eqtîQoeat  .«WeoifeBt  rteUmée  par  ie 
aiintfttre  comme  par  la  population. 
.  •  ^'augmentation  de  U  garde  ma- 
nûïipale  a  néGCSbilé  pour  la  ville,  char- 
gée >d«  ciMfnemefttf  de  noaToani  aa- 
crificea4  pluiieuni  caaernea  ont  éié 
féparées  on  augmentées.  Les  trataos 
ImIs  à  cellea  des  Gélestins  conteront  1 
million  800,000  fr.  La  dépense  totale 
lafihde  4  nUlions.  Aidsi  ia  Tille  aura 
cootribaé  .ao  snceés  d'une  mesnre 
également  utile  à  la  séeurité  des  ei- 
t»ytvB  el  ao  maintien  de  l'ordre  public 

B  Le  système  des  prisons  a  été  l'oliff  t 
de  nombrena  mcrificesb  De  grands 
travaux  on|  en  lien  à  la  aaaison  de  dé- 
.^t defreo»damnés«  à laGonciergarie, 
i  j^intrLaaare ,  au  dépôt  de  ViMen- 
Cotterets.  Les  prisooe-  dés  Jeunes 
détenus  etde  la  dette  ont  été  terminées. 
Kous  allons  élever  moé  Cintre  prison 
destinée  à  remptooer  la.  Force  i  elle  se 
composere-  de  1,200  cellules,  et  la 
dépense  aéra  de  plus  de  idiillions. 

».  Les  Képitau  n'ont  pas  été  négligés  : 
malgré  quelquea  suppressions  à  FHôtel- 
Pieai  pour  l'ouverture  do  noavea«  quai, 
les.  divers  établiasemcnis  se  sont  aog- 
menlés  de  850  lils.  Le  nombre  total  est 
encore  loin  de  suffire  aux  besoins  d'une 
population  toujours  creismnte.  Un 
nouvel  hôpital  est  projeté  pour  le 
quartier  Poissonnière  4  volé  depuis  trois 
ans  par  le  eonaeH  général  des  hospices; 
le  conseil  municipal  en  est  saisi  en  ce 
moment.  Si,  comme  tout  le  fait  espérer, 
il  .est  adopté,  ce  sera  un  Tériiable  bien- 
Cait  peur  une  population  nembrenae 
qui ,  dans  tout  l'espace  compris  entre 
l'hôpital  Beaojon  et  celui  de  Saint- 
Antoine,  sur  la  rive  droite,  est  privé  de 
tout  établissement  de  charité.  Ce  sera 
l'accomplissement  d'un  ancien  projet 
edf^té  en  principe,  il  y  a  tingt-cinq 
Kas,  etqni  devait  être  exécuté  sur  le 
lien  même  où  il  est  propefé  aaiewd'hni. 
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»  Beaoeonpd'améliottlieai  dedélall 
ont  été  introduites  dans  le  service  des 
hôpitaux,  et  notamment  dans  celui  dès 
aJiéttés;  d'autree  sont  préparées.  L'ea- 
prit  d'erdiOy  de  prévoyance  et  d'écono- 
mie mnltiplie  les  reasoeroes  de  lathb- 
lîté  publique.  Un  établissement  intev- 
médiairr  entre  l'hospiee  de  Laroche- 
foucaisldet  celui  de  Sainte- Pérlnè  eat 
voté;  il  était  réclaojé  depms  long- 
temps. 

»  Deok  Biesnres  arréléci»  II  y  n 
quelqoea  jourst  par  le  ceaseil  do  Monl- 
de- Piété  viennent  de  compléter  lea 
diapositionpdé}à  adoptées,  U  y  a  dens 
ens,  dens  le  bîst  de  conserver  à  -eetle 
■Miitntioo  le  cataetére  de  i^Ianthrepie 
qu'eUe  doit  avoir.  Le  drlût  de  prisée 
aéra  désomaeis  à  la  charge  de  Tedml- 
nislration,  et  le  décompte  des  intéréis 
se  ifera  parquiMahieeu  lien  de  se  faire 
par  mois.  Ce  sera  nn  aonlagement  de 
plus  de  900, MO  fn  peer  les  classes 
Indigentes  qui  ont  recours  êm  Moot-de- 
Biété. 

■  Les  caieies  d'épargne  continuent  à 
témoigner  des  habitudes  d'ordre  et 
d'écenearie  qui,  chaque  année,  pé- 
nètrent plnaf  rofbndément  dansila  po- 
pulation, fions  trouvoM  que  les  n«n- 
«eaox  livretst  en  1842 ,  se  sont  élevés 
à  86,868  et  que  les  versemenu  ont  été 
de  38  millions  168,612  fr,  ce  ^  donae 
ser  l'époque  correspondante  de  1841 
une  augmentation  de  8,888  pehr  les 
livrets,  et  dé  8  millions  480^285  h.  sur 
les  versements  ;  mais  il  y  a  eti  é  Bail- 
lions 680,880  fr,  rembomaéi  de  pins 
en  4843. 

»  Quant  I  notre  sitnatioo  financière, 
elle  n'est  pas  moins  favorable  que  celle 
de  l'année  dernière.  Les  prodoits  de 
l'octroi  pour  1848  seront,  à  §00,000  fr. 
à  pem  prés  les  mêmes  qu'en  1841.  Ces 
produits,  au  20  de  ce  mois,  s'élevaient  4 
29,634.  H8  fr.  Les  600,000  fr.  de  di- 
minution portent  particulièrement  sur 
les  combustibles,  les  matériaux  et  les 
bois  de  construction.  L'état  de  la  Seîney 
dont  les  eaux  ont  été  si  basses  cette 
année,  n'a  pas  été  sans  influence  4  cet 
égard.  Il  y  a  eu  augmentation  sur  les 
huiles  et  sur  les  bières  ainsi  que  sur  les 
fourrages. 

•  On  remarque  aussi  quelques  ac- 
croissements,  mais  pen  importants, 
dans  la  consommation  des  bestiaox. 

»  La  Talent  des  eiponetiOM  dt  la 
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doiume  de  Pftris  éuît^montée  en  1841. 
'Pour  les  otkié  premters  inois,>aa  efaiffre 
de  158  millions.  11  éteil  difficile  de 
pebser  que  cette  situation  pourrait  se 
maÎDienir  irréToeablement;  car  il  eat 
de  la  'nature  du  commeree  d'être  sou- 
mis à  des  fluctuations.  La  crise  iinen- 
eiére  dés  Etats  0  ois  et  Télévation  du 
tarif  de  ce  paya«  qui  a  eu  lieu  cette  an- 
née, nous  ont  fait  ressentir  leur  eflfet. 
Nous  avons  une  diminution  de  ii  mil- 
lions sur  les  exportaiion&  ordinaires,  et 
de  i5  millions  sur  les  exportations 
avec  primeiu  Les  tissus  de  soie  figurent 
aeuls  dans  cette  diminution  pour  6  mil- 
lions et  demi.  La  somme  totale  des  onxe 
premiers  mois<de  4842  n*e.st  donc  que 
de  114,599,730  fr'.;  oe.qui  est  un  chif- 
fre encQve  supérieur  à  celui  des  épo- 
ques antérieures  à  1830,  où  les  ex|MMr- 
tations  de  l'année  entière  «'oot  jamais 
dé(MS6é  80  millions. 

•  En  réuimé,  Messienra»  plus  on  étu- 
die la  situation  de  Paris»  comme  celle 
de  la  France  tout  entière,  et  plus  on 
reste  pénétré  d'admiration  pour  la  sa- 
gesse de  nos  institutions  et  de  recon* 
naissance  pour  le  souverain  magnanime 
que  la  révolution  de  jnillet  nona  a 
donné,  et  que  les  épreuves  les  plus  tev- 
ribles,  les  douleurs  les  plus  eruellea  de 
père  de  famille  ne  sauraient  détourner 
de  la  noble  tAche  qu'il  s'est  imposée. 
Depuia  bientôt  donxe  années,  les  plus 
grands  événements  se  sont  passés  et  ac- 
cumulés; d'immenses  malheurs  ont  en 
lieu  ;  ils  n'ont  servi  qu'à  mieux  fiiire 
éclater  l'amour  de  la  nation  pour  notre 
roi,  le  concours  et  l'union  de  tous  les 
bons  citoyens,  la  grandeur  et  la  forée 
de  noire  gouvernement.  • 

25.  Calattrophv  du  8  nuà.  Procès 
inienié  à  tatiininùlratiou  du  chemin 
de  fer  de  renaiUet  (rive  gauche).  •— 
Kous  extrayons  de  ce  procès  les  inter- 
rogatoires des  témoins,  pour  ajouter 
aux  détails  que  nous  avons  déjà  donnés 
sur  cette  déplorable  aiïaire. 

7*  chambre.  Tribunal  eorreciionnel. 
Présidence  de  M.  Perrot  de  CUé- 
zeUes. 

Dans  l'auditoire  se  trouve  un  grand 
nombre  de  personnes  en  deuil,  qui  sont 
ou  parties  civiles  comme  parentes  des 
victimes  de  l'épouvantable  événement 
du  8  mai»  on  ténwins  citée  danslacaose. 


Qnelques-wièa  dé  e«f  pl|i0Ukfes  «Mit 
elles-mémea  bfasaées  et  m  |»Mveat  m 
son  tenir  qu'à  l'aide  de  béqmtlei. 

Plosleurs  hommes  de  peiae  appe^ 
lent  du  greffe  l'une  des  roues  de  U  ie- 
comotive  appelée  U  Mcf  f  Aien- Marner. 
Cette  rooe  est  exlrteement  pesaute, 
on  n'a  pu  loi  faire  monter  qu'avec  dif- 
Acuité  l'eseaKer  et  lea  degrés  qal  sépa- 
rent l'ealradeda  tribunal  de  l'audiieire 
Kublic.  On  apporte  enaoite  r^essicndaai 
ndeax  extrémités  sont  fracturées.  U 
modèle  en  petit  de  la  loeomotiva  tite- 
même,  montée  sur  qoatre  foaes,  «K 
déposé  sur  le  barean  des  pièces  de  con- 
viction. 

Le  nombre  total  des  vietiBei  est  et 
eent  soixante-quatre,  dont  dnqasaie- 
dnq  ont  perdu  la  vie  et  eent  neiiir,blci' 
sées  pins  on  moins  grièremeat,  sai 
surTécu. 

Trente-neof  cadavres  ont  été  relevés 
sur  le  lieu  même  de  racddeatîssft 
d'entre  eux  étaient  suseeplibles  d'eue 
reconnus  ;  on  les  a  tranaportèsà  ta  Meft- 
gue;  ce  sont  Meaaiears  s 

Droitecourt't  oègociaiit,  damearaatà 
Paris,' me  Maneooaeil,  14; 

Peysselon  et  la  dame  Peymelaa,  Ma 
épouse,  de  Lyon,  démentante  Ml, 
rue  des  Bona^Enfants,  19  ; 

Antoine  Greffeville,  ne  de  Cil- 
ronae,  Sd,  ft  Paris  ; 

La  dame  Martin,  ma  Saint-DomM- 
quo-Saint^Germaln,  SI, à  Paris; 

Henri  Bouchard,  éleva  de  l'Écale 
des  Beaux- Arts,  me  dn  Poi-de-Psr,  1,  à 
Paris; 

Ces  six  cadavres  ont  été  raconam»  li 
septième  ne  l'a  pas  été;  c'était  càd 
d'un  honune  paraissant  «voir  ueali 
einq  ans;  il  portait  nn  tatouage  repré- 
sentant un  mint-nerement,  las  tetOM 
A.  D.,  et  le  millésime  18S5. 

L9S  trente -deux  autres  csdavrei 
étaient  rédniu  à  l'éttt  de  earbonteiim 
le  plus  avancé.  Les  médedns  ont  ce  a 
s'expliquer  sur  trente-un.  La  mart, 
chex  les  uns,  était  la  auite  d'an  écrais- 
ment  du  cornac  chex  les  autres,  le  fé- 
sultat  de  l'asphyxie  par  la  brôlnre. 

Sar  cea  trente-deux  cadavres,  dix 
ont  pu  être  reconnus,  malgré  l'htf- 
rible  état  où  ib  étaient  réduits;  et 
sont: 

M.  Dumoni-d'Urville , 
rai,  demenranl  à  Paris,  me 
Angnstins,  iS; 
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Mme  Dumonl  d'Dmlle  ; 

JnJes  Dumoat  d'Umlle,  âgé  de  qua- 
torze aus; 

'Veuve  iMignoi,  rue  Mauconseil,  2à  ; 

Philippe  Leponlois,  ftgé  de  quaraute- 
neufans,  négociant  à  Lorienl; 

Charles  Lepoiotois  avocat  à  Paria; 

Auguste  Lemarié,  peintre  à  Paris: 

Paul  Lerraoçoisde  Driouville,  âgé  de 
dix-neuf  ans,  demeurant  à  Saint-Ger- 
main-eu-Laye  ; 

M-^rie- Henriette  Helzer,  âgée  de 
treize  ans,  rue  de  la  Vieille- Draperie, 
19.  à  Paris; 

Louis  Kaiser,  ébéniste,  rae  da  Ghor- 
che-Midi,  83,  à  Paris; 

11  restait  vingt-trois  cadavres  dont 
l'identité  matérielle  était  devenae  im- 
possible à  saisir  ;  mais  il  en  est  vingt-un 
dont  la  présence  dans  le  fatal  coùvoi  a 
été  constatée  par  la  découverte  d'ob- 
jets trouvés  dans  Jea  débris,  et  dont 
Ja  disparition  est  certaine  ;  ce  sont: 

La  dame  Troup^  des  environs  de 
Nancy  ; 

Cbavardés,  de  Béaiers^  qui  accompa- 
gnait cette  dame  ; 

La  demoiselle  Elisa  Morlet,  de  Moy 
(Aisne)  ; 

Gosaet,  concierge  des  F oUea-Drama- 
tiques; 

Pierre  Bruneau  et  sa  femme  ; 

Adolphe  Duranton ,  de  ChaiUey 
(Yonne)  ; 

Charles  de  Kytspoter,  de  Gaasel  ; 

Louis  de  Kytspoter,  ée  Gassel  ; 

Alphonse  Gomte<  de  Cheminât  (Isè- 
re) ; 

Emile  Toulmouche,  âgé  de  seize 
ans; 

Paul- François  (rouirand,  vingt-neuf 
ans,  commis  de  commerce  à  Marseille  ; 

Auguste  Apiau,  dix-neuf  ans; 

Pascal  Clément,  né  a  Gap  ; 

Adolphe  Sicard.  marchand  de  draps; 

Antoine  Matheron,  dix-neuf  ans,  né  à 
Lyon; 

Georges,  chef  des  mécaniciena  ; 

Du  pin,  mécanicien; 

Tissier,  chauffeur,  montés  tous  trois 
sur  le  Mathieu-Murray  ; 

Bonté  ma,  mécanicien,  monté  sur  CE- 
clair  ; 

Mauviel,  conducteur  du  5«  wagon  à 
frein. 
Décès  présumés  : 

François  Boulet,  dix-huit  ans,  ébé- 
niste ; 

Ann.  kist,  pour  1862.  App, 
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Louis-Laurent  Schmitier,  vingt  ans. 
tailleur; 
Toul,  trente-neuf  décès. 
Décédés  par  suite  de  leurs  bles- 
sures : 

A  l'hospice  Necker  :  La  dame  Jaco  b 
Bccker,  vingt-six  ans,  marchande  de 
rouenneries  à  Rouen.  —  8  mai  ; 

Joseph  Drtoche,  marchand  de*draps, 
rue  du  Bouioi,  9.  —  fti  mai; 

Henri  Prévost,  quarante-cioq  ana, 
rue  Saint-Etienne,  7.  —  êi  mai  ; 

La  dame  Vaillant,  née  Gédle  Duran- 
ton. vingt-neuf  ans,  rue  de  Bretagne, 
35.  —  13  mai. 

'A  la  Pitié  t  Emile  Guichard,  vingt- 
deux  ans,  rue  Saint- Hyacinthe  Saint- 
Michel,  87.  — 12  mai. 

A  rH6iel-Dieu  :  Victor  Serus,  rue 
Croix-des-Petits-Ghamps,  hôtel  de  PU- 
nivers.  —  1^  mai. 
Décédés  à  leur  domicile  : 
Henri -Gilles  Gandrain,  rue  Notre- 
Dame  des  Champs,  55.  — 10  mai  ; 

La  demoiaelle  Marie-Gatherioe-Lau- 
re  Colas,  trente-quatre  ans,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  61.  —  19  mai  ; 

Albinet  père,  soixante-quinze  ans, 
rue  de  la  Vieille-Esirapade,  17.  —  H 
mai; 

La  dame  Albinet,  née  Cécile  Mas- 
SOD,  rue  Servandoni,  29.  —  26  mai  ; 

Louis  Albinet,  soixante  ans.  me  de 
la  Vieille-Estrapade,  17.  —  5  juillet; 
La  dame  Caillée,  soixante-dix  ans, 
domiciliée  à  Tours,  demeurant  â  Paris, 
cour  Batave,  9.  —  17  mai  ; 

La  dame  Louise-Benée  Gaudereau, 
quarante-huit  ans,  domiciliée  à  Tours,  . 
demeurant  à  Paris,  cour  Batave,  9,  — 
2  juin; 
Total  des  décès,  cinquante-cinq. 
Le  père  du  jeune  Toulmouche  est  au 
nombre  des  parties  civiles,  et  décline 
ses  nom  et  prénoms. 

Les  six  prévenus  assignés  sur  mandat 
de  comparution  sont  : 

M.  Jules  Bourgeois,  administrateur 
délégué  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
par  la  rive  gauche  et  directeur  du  ser- 
vice; 
M.  Bordet,  directeur  provisoire  ; 
M.  Henry,  chef  du  mouvement  et 
chef  de  gare  à  Paris  ; 

M.  Bricogne,  ingénieur  civil,  direc- 
teur du  matériel  ; 

M.  Lamoninari,  chef  de  gare  à  Ver- 
sailles; 


370 


APPENDICE. 


M.  de  Milbaa,  inftpeeietir  du  Mr- 
▼ice.  Ce  dernier  a  été  inl-mènie  blessé; 
il  marche  encore  avec  des  béquilles. 

M*  Liouvilie,  avocat  de  M.  Tonl- 
moache  :  Les  parties  de  M«  Jules  Fa- 
▼re  ont  fait  eiter  à  l'audience  du  tribu- 
nal, comme  civilemeiit  responsables, 
MM.  Achille  Foold,  Usquin,  Margue- 
rite et  autres,  composant  le  conseil 
d'administration  de  la  rite  gauche. 
L'assignation  a  été  donnée  hier  au 
soir. 

M*  Bethmont  :  Mes  clients  n'ont  pas 
reçu  d'assignation;  plusieurs  d'entre 
eux  ne  sont  venus  à  l'audience  que 
pour    avoir  connaissance  dos  débats. 

M.  de  Hoyer,  avocat  du  roi  t  Mous 
n'avons  pas  %u  l'originaK 

M*  Liou ville  :  La  procédure  sera  ré- 
gularisée dans  la  Journée. 

On  fait  l'appel  de  plus  de  cent  té- 
moins* parmi  lesquels  on  remarque 
MM.  Perdonnet,^  Gavé,  Glapeyron  et 
Polonceao. 

MMMjales  FaTre,  Paillet,  Oémieuz, 
•  Arago,  Maudheux,  Desmarets  et  autres 
avocats  des  parties  civiles,   prennent 
place  au  barreau. 

MM«  Ohaix  d'Est. Ange,  Dupln, 
Bethmont  et  Giraud,  sont  les  défenaenn 
des  prévenus. 

L  ordonnance  de  renvoi  prononcée 
par  la  chtmbfe  du  conseil  et  la  procé- 
dure prédaentles  faits  suivaou  : 

Le  8  mai,  an  départ  de  Versaillea,  à 
cinq  heures  et  demie,  le  convoi  devait 
être  remorqué  seulement  par  CEeUrir^ 
locomotive  a  six  roues.  Mais  à  l'instant 
du  départ,  l'afDuence  des  voyageurs 
augmentant,  le  chef  de  gare  Lamontnari 
fit  ajouter  des  wagons  par  derrière  et 
placer  en  tête  de  r Eclair  te  UaHiieu- 
murray,  locomotive  â  quatre  roues. 

Le  convoi  partit  composé  ainsi  qu'il 
•ait: 

Lé  Matfdeu  •  JUurray^  locomotive 
montée  par  son  mécanicien  Dopin,  par 
Bon  chauffeur  Tissier,  eteitraordinaire- 
nent  par  Georges; 

UE^UAr^  monté  par  son  mécanicien 
Bontempa,  par  son  chauffeur  Guerpin, 
nt  exinordinaircment  par  M.  do  Mil- 

Dix-sept  voitvres,  savoir  i  S  wtgnns 
4lécoovnrtt,  de  30  places  ;  8  diligences, 
d«  46  places  ;  9  wagone  cooverts,  de 


4M  places;  trois  vngons  à  frein,  deâ<l 
places. 

En  supposant  tontes  ces  places  ocm- 
pées,  ce  qui  n'a  pu  être  exactemcôt  vé- 
rifié, mais  ce  qui  est  pins  que  vriisea* 
blable,  puisqu'on  a  fait  descendre  d'an 
wagon  et  qu'on  a  laissé  a  la  gare  les 
enfants  de  Georges,  pour  faire  place  au 
public,  le  nombre  des  Yoyageun  aoitit 
été  de  768,  phis  les  employéa  de  l'M- 
ministration  au  nombre  de  9. 

Le  convoi   venait  de  passer  aoos  le 
pont  situé  entre  la  ataton  de  Bellevne 
et  la  borne  poitant  8  kilomètres;  f^'tA" 
ques  secousses  réitérées,  dont  la  caase 
était  alors  inconnue,  jettent  one  tardive 
alarme;  le  àÊKikieu-èiurraf  franchit 
encore  sans  obstacle  le  pesaage  de  niveau 
qui    coupe    la  route  départementale 
n*  40,  dite  dn  Pavé-dea^ardes  ;  acnle- 
ment,  il  atteint  et  renverse  en  passant 
la  guérite  et  la  cabane  dn  g«de4iar- 
fiére  Carbon  ;  pnia  il  va  s'nhniire  cenlie 
le  talus  de  gauche.  Sa  mne  motrice 
gauche  et  Pavant  de  son  chàsaift  péné- 
trent dana  le  talua.   La  rioleoee  de 
l'obsucle  et  du  cboc  errlie  aoMtaaacnt 
le  convnl;  l'Bduir  arrivent  ëetiMre 
de  tonte  la  force  dn  et  viqpnnr  cnnm- 
riée  et  de  1*^»  dn  oonnni,  annii  aam 
enivre  In  dévtnHon  de  gnndm  qn'a  prise 
le  MëUmU'BhuTuf,  brise  les  dbnz  as- 
iienxdtt  tender  de  Cetie  première  ma* 
chine,  en  dèfonee  la  eaiaan»  et  Inpre- 
jette  sur  la  genche,  bora  dn  Invaie. 
dana  Plntérienr  dePangIn  fnnné  pnr  i< 
eroisenwnc  de  In  tnie  de  fer  nvec  Is 
route  n*  40. 

Placé  entre  la  rèidslnncedninlnaet 
cette  nonvclie  aeoonase,  le  J^afèAm- 
Afnrrasfseoouclieswle  flancdrnic,» 
petite  roue  de  drnite  dans  le  feaaè,  son 
foyer  sur  la  voie. 

UEciair^  dont  les  renés  gauches. 
dont  la  roue  de  derrière  du  moins, 
monte  sur  cet  obstacle,  veree  à  draiie 
de  la  voie  sur  le  flanc  droit;  mnis  k 
mnnvemeot  que  reçoit  encore  sa  partie 
d'arrière,  dont  le  pethe  ronn  est  enga- 
gée dana  le  ËÊûtkieu.'Marrof^  Adiqne, 
dans  la  dernière  poBhion  qu'eUn  prend 
enr  le  sol»  sa  tétn  est  obUqncaaeM 
ramenée  dana  la  dlreeUon  de  Vnr- 
aiiUM. 

L'angle  qne  forment  les  tnma  d'ar^ 
rlère  et  les  fofen  dea  deux  mechmea 
barre  In  voie.  Le  tender  dn  tEgùâr^ 
britMit  son  attelage,  franchit  l'obalaclc 
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et«  tmant  la  proftcti«i  de  g«ube  à 
droite  imprimée  par  f  Edair^  va  tenbrr 
dana  sa  position  natureUe,  sur  la  voie 
de  départ  de  Paris,  à  hait  on  dix  mètres 
en  avant,  sans  autre  dommage  qu'un 
essieu  forcé. 

Le  premier  wagon,  découvert  fran- 
ckit  encore  dans  Ja  mèaM  direction  ;  il 
▼a  tomber  en  se  brisant  sur  le  flâne  droit, 
et  veiae  au  pied  do  talua  de  droile  des 
voyageurs  plus  on  moins  co&tuaioonés 
que  cette  chute  préawve  de  Thorrible 
destmetiott  qui  va  s'aeooaciplir  deniére 
eux. 

Cependant l'élaA  ft*ftmortil,le  S*ifa- 
gon  découvert  ne  franchit  qn'inoom- 
piéteitoent  ks  machinea  ;  aon  airiéte- 
tiaia  reata  sospendn  sor  riica,  tandis 
que  )'avaDl-tr»in  porte,  en  avant*  à 
terre,  sur  les  eharbona  enflammés  qu'tnt 
tépandna  lea  foyers  renvenés  des  deux 
machinea.  Le  premier  wagon  cooverta'é- 
'  lève  et  se  porte  en  entier  anr  cette  baae. 

Ci  va  devenir  no  fdjrer  d'incendie, 
denxiéme  iragon  couvert»  qui  est  la 
onatriéme  voitnre»  apréa  avpir  enfoncé 
Msa  barre  d'attelage  la  bolie  à  faaaée 
derifolaur,iPiBttrcaleencera  dans  cet 
éfhalaadnge,  doM  i'élévttien  AnU  fu 
tt^lre  peaaadBdr*  de  dix  mètres  !  . 
'  Bnllolt  pokiadaooavol  laaeéprts- 
MM  tonjmui  av«e  vJotenee  les  v4iitiirea 
qni,  CÉBime  la  diUgenee  qui  soit*'  «e 
parrleBiMBt  ploa  à  gravir  ce  soBuiiet 
plaeé  devant  ellea,  viettoent  a'écneer 
pour  «iosi  dire»  contre  lui.  Lea  parois 
serejoi^ntf  lea  banquettesfaitérieares 
se  rapprochent  presque  eolf  e  elles  et 
hndeiitlea  Jambeades  voyageursqa*elle  a 
easpriaonnent  ainai,  non  moins  que  les 
portiéreades  voitnres  fermées  à  clef. 

Teut  cela  se  passe  avec  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faut  pour  le  dire. 
Bientôt  les  charbons  répandus  sur  le  sol 
'  communiquent  le  feu  anx  voitures 
amoncelées;  la  peinture  qui  les  codait, 
et,  pins  encore,  les  vêtements  des  vic- 
times, en  développent  les  progrés  avec 
une  effroyable  rapidité.  En  dix  miniltes 
il  a  Irréparablement  envahi  tout  ce  qui 
est  Tenu  toucher  à  soa  fover  ;  l'eau 
houillante  et  la  vapeur  fyii  s'échappent 
des  asachines  brisées  mêlent  leurs  ra- 
vages &  ceux  des  flammes  et  produisant 
les  plus  horribles  blessures. 

On  ne  fut  maître  do  feu  qa'è  neuf 
Wureadusob. 
»Le  Jùwmal  deê,  Dé¥at$  a  pnblié. 
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dana  aon  aimiérpda  10  oolobre,  un  ex- 
trait du  volumineux  rapport  des  ex- 
perts; nous  en  rappelons  ici  un  court 
résumé  : 

Lb  ÈÊaihUn'Mwrrçy  di  conservé,  jus- 
qu'à sa  chute  complète,  aea  deux  roues 
de  devant,  maintenues  par  leurs  plaques 
de. garde.  Quand  on  a  relevé  cette  ma- 
chine, aes  deux  roues  se  sont  retrou- 
véea,  l'jine  sous  U  Mathieu-Murray^ 
l'autre  sur  le  laiua,  vis-à;vis  la  plaque 
de  garde,  d'où  elle  venait  de  s'écliapper. 

Mais  cette  looomotive,  avant  de  fran- 
chir le  passage  de  niveau  de  la  route 
A*  40,  avait  perdu soa essieu,  qui  s'éuit 
brisé  de  chaque  eOté  à  fleur  du  moyeu 
des  roueé,  et  qui  était  toanbé  sur  Ja  vole 
entre  les  deux  rails.  Dés  que  cet  essieu 
eut;ainsi  été  trouvé»  quelques  benres 
après  le  sinistre,  on  dut  attribuer  à  sa 
rupture  la  cause  première  du  désordre 
dana  la  nsarche  da  convoi.  En  effet,  les 
experisdnt  déclaré  qoe  Tévénement  est 
du  %  la  rupture  de.  l'essieu  droit  t  de  ces 
Jhita  ils  tirent  de  fortes  inductions  d'an 
«icèade  viteise  qui,  en  iaprimaat>  la 
locomotive  dea  oarillatio&a  verticales 
pour  lesquelles  elle  n'a  paa  été  cons- 
traiie,  ooi  détcminé  U  ropturg  du 


Les  experts  ajoutent  qu'à  leur  avis 
cet  aéddent  a  été  i^gravè  par  le  jeu  de 
la  plaque  de  garde*  qui,  au  lieu  d'être 
limitée,  eoaame  à  l'ordinaire,  à  sept  ou 
bttit  centimètres,  a  pu  baisser  è  vingt- 
boitcentlmétres.  Ce  défaut  de  construc* 
tUm,  auquel  il  était  facile  de  remédier 
an  aM>y  en  d'un  point  d'arrêt  placé  entre 
le  dessous  de  la  plaque  de  garde  et  le 
desBus  de  la  boite  i  graisse,  aurait  puis- 
samment concouru  à  Ja  désorganisation 
duaystéme. 

11  est  procédé  à  l'interrogatoire  des 
prévenus. 

M.,  le  président  :  Bourgeois,  vous 
reconnaissex  bien  que  vous  étiez  admi- 
nistrateur délégué  du  service  dans  la 
journée  du  8  mai,  et  que  vous  aTîez  les 
fonctions  de  directeur* 

M,  jiourgeois  :  J'étais  administrateur 
de  service  en  ce  qui  coocerne  l'admi- 
tiistration  proprement  dite,  mais  nulle- 
ment en  ce  qui  concerne  la  locomotion 
et  la  traction.  Mes  précédents  ne  m'au- 
raient pas  fourni  à  cet  égard  les  notions 
Déeeasaires^ 

D.  DPèiiea-vous  paa  chargé  de  sup- 
pléer  le  directeur  ?  -r  Et  le  n'ai  Jamais 
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été  chaîné  de  suppléer  le  directeur,  et 
M.  Bordet,  directeur  proviBoire,  étant 
li,  je  n'evai»  rien  à  y  voir.  Je  pouvais 
exercer  noe  influence  morale;  mats 
M.  Bricogne  était  seul  chargé  de  Tins* 
peetion  dn  matériel.  J'étais  allé  voir 
jouer  les  eanx  de'Versailles,  et  j'en  suis 
re? enn  à  cinq  keures  et  demie,  au  mo- 
ment même  où  le  convoi  partait. 

D.  Poavcx'vous  dire  si,  à  l'époqoa  dn 
8  mai,  le  noBabre  de  locomotives  et  de 
wagons  avait  été  augmenté? —  H.  Il  y 
a  en  en  effet  des  augmentations  consi- 
dérables en  vitesse  et  en  madiines. 

D.  11  y  avait  dans  l'origine  douze  lo- 
comotives ;  n'en  a-t-on  pas  ajouté  qua- 
tre ?  •—  B.  C'est  possible;  le  nombre 
total  aurait  été  porté  à  seiie;  quant  aux 
wagons,  on  en  a  ajouté  onze. 

D.  Le  matériel  éuit-il  soffisant  r  — 
R.  Avecdouse  locomotives  on  a  fait 
jusqu'à  soixante -quatre  départs  par 
jnor.  On  ponvidd  aisément,  avec  seiie 
machines,  en  faire  trente-denx. 

M«,Dttpins  Le  prévenu  n'accepte 
pas  la  qualité  d'administrateur  déUgué, 

M»  Bourgeob:  J'étais  seulementad- 
ministrateor  de  service, 

M*  Lionville  s  La  qualité  d'adminis- 
trateur délégué  a  été  donnée  à  II,  Bour- 
geois par  délibération  spéciale  dn  con- 
seil d'administration. 

M.  le  président  :  Bourgeois,  recoo« 
na&Nes- voosqn'andépartde  cinq  heures 
et  demie  il  a  été  employé  dix-sept  wa- 
gons, pouvant  contenir  768  personnes, 
et  deux  locomotives  dont  celle  è  quatre 
roues,  la  MaikUu'iiurrayf  était  en 
avant  et  suivie  de  VRHaxt^  locomotive 
à  six  roues  f 

Bomgeols  :  Tndt  cela  ne  me  regar- 
dait pas  ;  je  n'étab  point  présent  I  l'at* 
telage;et  loraqaedes  ingénieurs  com- 
me M,  Bricogne  et  M.  Perdonnet,  con- 
nus de  tons  ceux  qui  s'occupent  de  che- 
mins de  fer,  ont  réglé  nn  attelage,  je 
n'ai  pas  a  m'en  mêler.  J'avoue  là-dessns 
mon  ignorance  complète. 

D.  Georges  loi  -  même  nVt-îl  pas 
élevé  des  plaintes  snr  ce  mode  d'allelage 
an  moment  dn  départ  r—  B.  Je  n'en 
a^pns  entendu  parier, 

O.  Un  témoin  déclare  que  vous  auriex 
recommandé  A  Georges  d'aller  très- 
idte.  —  B.  Je  n'ai  point  été  confronté 
avec  ce  témoin,  et  je  n'ai  fait  aucune 
recommandation  de  ce  genre.  J'ai  seu- 
lement recommandé  à  M.  Bricogne 


d'aller  avec  beaneoup  de  predenon.  Je 
regardais  i^EcLair  moins  comme  destiné 
à  accélérer  la  marche  du  Mathieu-Mitr- 
rûy  que  comme  pouvant  servir  de  frein 
pour  arrêter  le  convoi. 

D.  Les  machines  n'étaient-eOes  pas 
à  pleine  vapeur  f  —  Je  l'ignore  ;  je  suis 
comme  le  public,  qui,  dans  le  moment 
même  où  on  lâche  la  vapeur  pour  ar- 
rêter, croit  an  contraire  que  c'est  pour 
aller  au  plus  vite. 

M.  de  Boyer,  avocat  dn  n^  :  Qnel 
était  le  traitement  dont  vous  jonisBîez  r 

M.  Bourgeois  :  Je  suis  bien  aise  q«e 
M.  l'avocat  du  roi  me  fowniase  Porca- 
sion  dem'expliqneriademna.  Lesdeax 
administrateurs  qui  m'ont  précédé  re- 
cevaient 4,00a  fr.  par  mois;  j'ai  fait  r««- 
duire  moi-même  mon  indemnité  à  cioq 
cents  francs. 

M.  le  président:  Bordet,  en  quoi  con- 
sistaient vos  fonctions  r 

M.  Bordet  «  Tout  ce  qui  ccmceroe  Ié 
voie  et  l'établissement  delà  locosno- 
tire.  « 

D.  Bourgeois  vous  a-t-il  donné  quel- 
qoes  ordres?  •—  K.  Non,  Mnosienr.  je 
n'avais  personne  à  consuiler.  J'ai  pro- 
posé un  ordre  de  service  qui  a  é^ 
adopté  par  le  conseil  d'administrmtiosi. 

D.  Ne  saviez-vons  pas  que  l«  ^a^ 
thieU'Murray  était  une  machine  hi- 
deuse, qui  avait  manqué  phisieors  foi»  F 
—  B.  Les  personnes  qui  ont  dit  qme  la 
machine  était  riliug  sont  des  oovrien^ 
des  chaoflenrs,  des  tonrnearsdn  pla- 
ques, qui  ne  sont  nullement  axécnni- 
ciens.  Tant  que  les  voyageora  partnier^i 
de  Paris,  Je  snis  resté  à  Paria.  C'e^i 
lorsque  l'affluence  s'est  portée  poor  Je 
retour  que  je  suis  allé  à  Yersnille».  Je 
suis  monté  à  quatre  heures  sor  lé  Mu 
tkieu'Murrtiy  pour  me  rendre  n  Ver- 
milles,  parce  que  du  haut  delà  mnobàae 
on  juge  miens  que  tout 'est  en  bom  éist 
que  si  l'on  était  enfermé  dans  on 
ou  une  diligence. 

M*  Bethmont  :  On  a  rqwocbé  l\ 
ploi  du  MathieU'Murray^  qui  n'i 
été  que  la  treizième  auchinedana  l'or- 
dre de  service. 

M.  de  Boyer:  Toid  la  feuille  de 
service  qni  a  été  saisie  et  gui  porte  le 
Mathieu^Murray  snr  le  n«  Id.Totm 
feuille  n'est  point  signée. 

M* Bethmont:  La  feuille  que  Je 
présente  était  snr  M.  de  Blilleu  ;  efle 
porte  encore  la  trace  de  la  vapeni« 
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M«  Llonville  :  L'autre  pièce  a  éié 
signée  et  saisie. 

^  M*  Bethmont  :  La  locomotiYe  la 
Seine,  qui  aiirail  dû  marcher  aapara- 
Tant,  n'a  pu  servir  parce  qu'elle  avait 
éprouvé  un  accideot  pendant  laouit. 
Comme  elle  était  blessée,  elle  a  été 
mise  de  côté. 

M.  l'avocat  du  roi  -.La  Seine  a  été 
nta) heureusement  remplacée  parfejfa* 
lAitfK/Kttrray /qui,  ainsi  qneU  Fullon, 
était  désigné  pour  servir  seulement  au 
besoin. 

M.  le  président:  Henry,. vous  étiez 
chef  du  mouvement  ? 

M.  TIenry  :  Dés  le  7,  j'ai  envoyé 
quinze  machines  ;  eiles  furent  allumées 
le  lendemaio. 

M.  le  pré.sident:  Vous  ne  pouviez 
ignorer  que  le  Matfàeu-Murray  était 
une  machine  vicieuse  et  de  mauvais 
service. 

M.  Henry  :  Mes  fonctions  i('exi- 
geut  point  une  semblable  connais- 
sance. 

M*  Gbaix  d'Est- Ange:  J'entends 
dire  par  un  de  nos  adversaii'es  que  Ti- 
gnorance  n'est  point  une  excuse.  Sans 
doiite  il  ne  faut  pas  ignorer  ce  qn*on 
doit  savoir  ;  mais  quand  on  n'est  pas 
obligé  de  savoir,  il  est  permis  d'i- 
gnorer. 

Me  Béril  :  Je  prie  le  tribunal  de 
recevoir  l'ioterveniion  de  M.  Tronp, 
qui  a  perdu  sa  femme  dans  ce  malheu- 
reux événement ,  et  dont  la  8œar.a  été 
blessée  ainsi  que  loi. 

M.  Troup,  âgé  de  trente  ans,  demeu- 
rant à  Nancy,  s^explic^ue  ainsi  :  Nous 
tvions  pris  trois  billets  de  diligence 
au  moment  do  départ  ;  une  altercation 
s'est  élevée  entre  les  employés  et  moi  ; 
il  n'y  avait  plus  de  place  ;  cependant 
on  est  parvenu  à  nous  faire  entrer  dans 
la  seconde  diligence  où  se  trouvait  M. 
ic  contre-amiral  d'Urvîlle.  Il  y  avait 
en  avant  deux  wagons  découverts,  puis 
deux  diligences;  J'étais ^ans  la  dernière. 

J 'ai  gardé  le  lit  pendant  six  semaines, 
f  ai  porté  des  béquilles  pendant  quatre 
mois.  Je  ne  recouvrerai  probablement 
plns|*usage  entier  d'une  de  mes  jambes, 
je  botte  encore,  j'ai  perdu  ma  femme, 
et  ma  sœur  est  dans  un  état  de  santé 
tottt^à.fàit  déplorable. 

M*  Bérit  :  Mon  client  pourrait  dire 
au  tribunal  si  les  antres  Toyageurs  n'ont 
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pas  été  effrayés  de  Uextrémc  rapidité 
de  la  marche. 

M.  le  président  :  M.  l'amiral  n'a-t-ii 
pas  fait  lui-même  des  observations  à  ce 
sujet  f 

M.  Troup  :  M.  Dnmont  d'Urrille 
était  au  fond ,  en  face  de  son  fils.  Ma- 
dame d' 13 r ville  était  en  face  de  M. 
Cbavardés ,  l'on  ^e  ceux  qui  ont  péri. 
L'amiral ,  qui  était  dans  l'angle ,  a  dû 
fttre  écrasé  lors  de  la  chute  de  la  Toi- 
ture ;  il  n'a  pss  proféré  une  parole.  Le 
maréchal-des-logisqueje  viens  de  voir 
dans  la  salle  des  témoins  m'a  sauvé  la 
v;e  en  m'arracbant  de  la  voiture  où  la 
famée  était  si  épaisse  que  je  m'élonne 
de  n'avoir  pas  été  asphyxié.  Tout  cet» 
sTest  fait  promptemeni.  M.  Cèavardés 
s'est  écrié  :  «  Nous  sommes  perdus!» 
VoilÀ  les  seules  paroles  que  j'ai  pu 
entendre. 

M.  l'avocat  du  roi  :  Il  y  avait  dans  la 
même  diligence  deux  Jeunes  gens  qni 
se  sont  sauvés. 

M.  Troup  :  Ils  ont  sauté  à  bas,  et 
l'un  d'eux  est  venu  reprendre  la  canna 
qu'il  y  avait  laissée.  Tout  le  monde 
s'est  aperçu  que  le  convoi  allait  ex- 
trêmement vite  ;  les  deux  jeunes  gens 
ont  fait  à  cet  égard  des  observations, 
et  parlé  d'aeeidents  graves  déjà  arrivés 
sur  ce  chemin  de  fer.  C'est  au  moment 
même  de  cette  conversation  que  Pac- 
eidentest  arrivé.  Ma  sœur  porte  encore 
les  traces  des  ongles  de  madame  d'Ur- 
ville,  qui  s'était  cramponnée  après  elle« 
et  ne  voulait  pas  la  quitter. 

M.  le  président  ;  Êtea-vous  bien  sûr 
que  le  conire*amiral  d'Urvillefût  dans 
la  même  voiture  que  vous  î 

M.  IVoup  :  Oui,  Monsieur.  M.  Pou- 
lain-Ladreue,  à  qni  f  ai  fait  part  de  ce 
qni  était  arrivé,  a  été  de  t»x  avis,  et  f  ai 
parfaitement  reconnu  M.  Domoot^'ur- 
ville  à  son  portrait  lithographie. 

M.  le  président  :  La  vitesse  avait-elle 
t>rogres8ivement  augmenté  7 

M.  Troup  :  La  vitesse  a  angvaenté 
graduellement  au  départ  de  Versailles  ; 
ensuite  elle  est  resiée  stationnaire ,  et 
enfin  elle  se  ralentiasait  au  moment  da 
l'événement,  c'est-è-dirè  lorsque  l*es- 
sieo  du  AfnfAieif  Ifurroya^est  brisé. 

H.  le  président  Interroge  lepréraim 
Bricogne ,  et,  lui  demande  quelle  était 
SB  qualité. 

M.  Bricogne  :  J'étaia  dfarectenr  pro- 
visoire.   Le    Mathieu'Mumiy  aurait 
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toffi  ppur  mener  le  cootoi  car  le  lol 
oui  ;  m^b  il  D?«anit  pas  tniB  peat-étra 
poar  Tes  descentes.  Cest  ce  motif  qui 
m^afait  accoupler  r£c(air,  et  je  regarde 
comine  un  bon  attelage  d*a?oir  placé 
la  machine  à  quatre  fones  avant  la  ma- 
chine à  si:;  roues. 

M.  le  président  :  Plosieurs  personnes 
ont  dit  lé  contraire. 
'  H.  Bricogne  :  C'est  une  erreur. 

M.  Lamoninari,  chef  de  la  gare  de 
Versoilles,  interrogé  à  son  tour,  affirme 
qne  toutes  les  précautions  exigées  par 
la  prudence  ont  été  prises. 

M.  de  Milhau  ,  qui  a  été  blessé,  ne 
peut  rendre  compte  de  l'éfénement 
lui-même.    . 

II.  le  président  :  Georges  n*aTatt-il 
pas  témoigné  de  la  répugnance  à  partir 
avec  le  convoi  ainsi  attelé  F 

M.  de  Milhao  :  Je  n'ai  pas  vu  Georges 
avant  le  départ.  Le  régulateur  était 
fermé,  ainsi  on  n'allait  pas  à  tonte 
vapeur. 

M.  le  président  2  Combien  a  ton  mis 
de  temps  pour  arriver  i  la  station  de 
^vres  r 

M.  de  Milhau  :  Treize  minutes. 

M.  le  président  :  Un  témoin,  qui 
avait  la  montre  à  la  main,  affirme  que 
le  trajet  a  été  fait  en  sept  minutes. 

11.  de  Milhau  :  C'est  absolument 
^possible. 

M*  DeJaIr ,  ancien  avoué  k  la  Cour 
rçjale  et  actuellement  avocat,  entre 
en  robe  dans  Tauditoire  avec  deux 
antres  personne». 

'  M"  J0I7  I  MM.  Minard,  Jobard  et 
Delair',  interviennent  comme  action- 
naires fin  leur  qualité  de  commissaires 
déléffués  péroné  réunion  d'actionnaires 
dn  chemin  ^é  fer  de  la  rive  gauche,  lia 
èoncloent  à  ce  que  les  dommages  et 
intérêts,  8*11  en  est  prononcé  par  le  tri- 
bunal, ne  soient  pas  a'  lé  charge  de  la 
Compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer, 
mais  supportés  personnellement  par  les 
membres  dn  conseil  d'administration. 

M*  Bethmont  repoosse  l'intervention 
comme  non  re'cevable.  Soixante  action- 
naires n'ont  pu ,  au  nom  de  tous  les 
antres,  nommer  nne  commission.  Il  est 
reconnu  qu'on  ne  plaide  point  par  pro* 
coreor.  Il  faut  se  présenter  en  personne 
devant  les  tribunaux^  ou  donner  en  son 
propre  nom  un  mandat  spécial.  M.  Mi- 
nard, M.  Delair  et  M.  Jobard,  ne 
peuvent  1  eprésenter  id  qu'eux-mêmes. 


il  sertit  trop  fiaeile  d€  iê  pmitt  les 

eux  antres  des  actions  an  portcvr,  m  êg 
supposer  ainsi  nne  masse  eoltoetlve  qnl 
n'aurait  point  existé.  Il  fandrait  dtnc 
qne  les  aetîonnêir«i  vinssent  id  décli- 
ner leurs  noms  et  qualités ,  en  préten- 
tant leura  actions  avec  leurs  mwsérDs. 
Ce  débat  est  d'ailleurs  prématuré ,  H 
faut  que  le  procès  actuel  soit  d'abord 
jugé;  si  les  aciionnairca  ▼enient en- 
suite attaquer  les  membres  du  conseil 
d'administration,  cela  ne  peut  être  qne 
devant  des  arbitres. 

M*  Joly  développe  ses  conclusions 
tendant  ^  l'Intervention;  il  indique  la 
manière  dont  les  pouvoirs  les  plus  for- 
mels ont  été  donnés  par  soixante-dix 
actionnaires,  et  soutient  la  compéienee 
du  tribunal. 

M*  Philippe  Dopin  réplique  au  nom 
du  prévenu  Bourgeois. 

M.  de  Royer,  avocat  dn  roi,conelat 
I  ce  que  rinierventioa  soit  déclarée 
non  recevable. 

Le  tribunal,  après  en  afvoir  délibéré, 
déclare  MM.  Minard,  Delair  et  Jobard 
non  recevablei  et  les  condamne  aax 
dépens. 

On  passe  à  l'audition  des  témoins. 

M.  Martinet ,  commiasaire  de  police 
de  Meudon ,  était  invité  fc  dîner  chet 
le  maire.  <>n  allait  se  mettre  I  table,  à 
cinq  heures  demie,  quand  on  bmii  ex- 
traordinaire éclata  sur  lé  chemin  de 
fer.  Le  témoin  rend  compte  des  Mb 
consignés  dans  son  procéa-vorbtl,  «1 
qui  ne  sont  malbeureuaement  que  trop 
connus.  Je  me  suis  transporté,  thiuto* 
t  il,  le  lendemain  matin  atoe  M.  lÈê" 
llriu,  ingénieur,  sur  les  Huai;  Btus 
avons  constaté  qu'à  partir  de  PcMMl 
Oà  Pessien  da  âfaf Aié«-r 
brisé  Jusqu'il  celui  oè'N 
même'  s'éult  abattue,  il  j 
distance  d'environ  cant  aaétraa« 

M.  le  président  ;  M.  MfHum  êMM 
alors  présent  r 

M.  Martinet  :  Oui ,  Hoaaiew» 

M.  Plart ,  Igé  de  quartnia-Ml  aaa, 
brigadier  de  gendarmerie,  déposa; 
rétais  de  service  à  la  atatioii  de  Belte- 
▼ue ,  lorsgue  Je  fus  témoin  de  faed- 
dent.  LtfilfarA^iVarrflyétanlenfBMé 
dans  le  sable ,  l'incendie  te  eaaamani- 
quait  aux  wagons  ;  Je  m'empreami  de 
porter  secoors,-et  Je  fos  assex  beuretx 
pour  retirer  plusieurs  penoanes  des 
wagons  embrasés. 
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M,  k  prétidi»^  i  Bties«fO«i  muI  extraordinaire,  et  d'anires  qu'on  afait 

Winqael'acddeMtMtMrhvé?  sealement  été  ao  peu  plus  vite  que 

M.  Pi«rt  &  J*éiaif  avec  lesieur  Lecoir.  d^babitude.  C'était  le  dire  du  plosgraod 

M.  le  préildent  t  N'avei-voos  pai  nombre, 

remarqué  que  iftvHeaaa  du  coovoi  était  D.  Toutes  les  locomotives  n'ont - 

citf âme  t  elles  pas  été  employées  le  S  mai  ?  —  R . 

M.  Piarl  ;  Oui,  jamais  je  n'avais  vo  Oui,  monsieur, 

vne  pareille  r,apidiié.  D.  Vous  étiez  babîtoellement  i  la 

M.  l'avocal-^énéral  :  A  quel  endroit  gare  ;    qu'avez-vous  entendu    dire  au 

avez. vous  remarqué  ceUe  vitesse  ?  sujet  do  Mathieu  Murray?  —  R.  On 

Le  témoin  :  Ba  face  de  la  station  de  le  considérait  comme  une  machine  ca- 

Uellevue.  pricieuse,  c*est-2)  -dire  dont  la  manœuvre 

M.  fiusco,  Agé  de  soizante>»6ttf  ans,  étidt  diflScile,  et  Ton  disait  que  MM. 

aaciea  commissaire  spécial  du  chemin  George!»  et  Dupin,  deux  des  mécani- 

de  fer  de  la  livit  gaucbe»  aciuellemeot  ciens,  étaient  seuls  capables  de  la  con- 

altaché  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  duire. 

d^oae:  Le  dimanche  H  mai,  lesgrandes  D.  N*arrivaU-il  pas  quelquefois 
eaux  de  Versailles  devant  amener  un  que  cette  machine  reculait  au  lieu 
grand  concours  de  personnes  de  Paris  d'avancer  P  —  H.  J*ai  entendu  dire 
^  VeisaiMes,  je  restai  au  débarcadère  qu'elle  était  JilBcuIlueuse,  mais  non  pas 
de  Versailles  jusqu'à  quatre  heure?  du  dangereuse- 
soir,  et  je  fus  présent  aux  divers  départs.  D.  Pourriez* vous  dire  si,  lorsqu'on 
Je  plaçai  ensuite  deux  hommes  de  la  emploie  deux  locomotives,  il  est  d*usage 
force  armée  à  une  station  où  je  présu-  de  mettre  la  machine  à  quatre  roues 
mais  qu'il  y  aurait  fou  le  >  et  puis  je  re-  seulement  en  avant  plutôt  qu'en  ar- 
vinaprésider  aux  dépens  de  cinq  heures  riére  ?  —  R.  Je  ne  puis  répondre  d'une 
et  denaie  et  de  six  heures.  manière  précise  à  celle  question . 

A  ce  moment,  voyant  que  le  convoi  O.  N'avez-vous  pas  fait  des  rapporta 

de  Paris  à  Versailles  n'arrivait  point,  à  l'admimsUration  dans  lesquels  vous 

je  conçus  quelques  inquiétudes;  on  par-  signaliez  des  fauies  commises  par  la 

lait  d'un  sinistre.  Je  moatai  sur  une  compagnie  du  chemin  de  fer?  —  R. 

ioeoraotive,  et  me  fis  conduire  à  l'en-  J'ai  adressé  des  rapports  à  M.  le  préfet 

droit  où  déjà  depuis  une  heure  l'acd'  sur  telles  ou  telles  mesures  que  je 

dent  avait  eu  lieu.  Je  fis  transporter  lui  demandais.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y 

des  blessés,  ^oit  au  château  de  Meudon,  avait  contostaiiou  que  j'écrivais  a  M.  le 

aoit  dans  des  maisons  voisines,  où  des  préfet,  pour  qu'il  pût  s^arranger  avec 

aecovua  leur  furent  prodigués  ;  douze  elle  on  lui  intimer  l'ordre  de  prendre 

peraoonea,  quoique  biesséea,  voulurent  les  mesures  que  je  proposais. 

fetourner  (;hez  elles.  M.  Tavocat  du  roi  :  Emploie-t-on 

Je  fis  ensuite  parde  do  convoi  qui  en  ce  moment  des  machines  à  quatre 

Uanaporta  à  Paris  les  victimes  de  ce  roues  sur  le  chemin  de  fer  de  Corbeil? 

fttottsta  événement.    Tous   les  corne  H.  Busco  :  Je  le  crois»  mais  je  ne 

forent  provisoirement  étendus  sur  oe  saurais  l'affirmer  :  demain  le  pourrai 

ia  paille,  et  je  fW  appeler  M.  le  docteur  vous  rendre  réponse  à  ce  sujet. 

Grenier  pour  conauter  l'état  de  carbo-  M.  le  présiaent  :    Si  vous  prenez 

jiiipiion.  p'epréf  lea  ordres  de  M.  le  des  informations,  assnrez-vous  de  la 

préfet  de  police,  les  sept  cadavres  qni  largeur  des  plaques  de  garde, 

pouToient  evoir  q^elque8  traces  de  re-  H.  Moutardier,   agent  spécial  de 

conjoaiftsance   furent  transportés  à  la  surveillance,  n'a  appris  que  par  ottl- 

Morffae;  leatreAte-huitautresrestérent  dire  les  causes  de  l'accident  du  8  mai. 

aMi  cimetière  du  Mont- Parnasse ,  sons  Le  Mathieu- Murray  avait    déjà   fté- 

ia  aarveillance  de  M.  Prunier- Quatre-  quemment  servi,  etnotamment  la  veille 

mère,  commissaire  de  police.  ou   l'avant- Teille  de  l'événement;  on 

M.  le  président  :  A  quelle  cause  at-  plaçait  cette  machine  en  avant  ou  en 

tribnait-on  l'accident  ?  arriére. 

M.  Bosco  :  D'i|bord  à  la  vitesse.  Je  D.  IN'avez-vous  pas  appris  que  cette 

fia  une  sorte  d'enquête;  j'appri5  de  locomoiiveétaitdèfectueuser— R.  J'ai 

quelques  personnes  que  la  vitesse  était  entendu  dire  qu'elle  sautait  un  peu. 
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D.  Combien  de  temps  meUait-on  ba- 
bituellement  poar  faire  le  (rajet  di- 
recte —  II.  de  30  à  25  miouteft. 

D.  Les  jours  de  fête,  ne  faisait  oû 
pas  ce  trajet  en  moins  de  temps  f  — 
a.  Oui,  monsieur,  quelquefois. 

D.  C'est  vous  qui  Msez  disposé  une 
salle  d'attente  ))our  recevoir  les  cada- 
vres ;  quel  en  était  le  nombre  ?  —  R. 
Trente-neuf,  plus  ceoiL  en  débris. 

M.  Grenier,  docteur  en  médecine, 
déclare  qu'il  a  constaté,  pendant  la 
nuit  dn  8  au  9,  la  présence  de  trente- 
neuf  cadavre?,  dont  vingt-cinq  dans 
un  éiat  de  Ciirboni!»ation  absolue. 

M.  Boussard,  conire-maflre  du  che- 
min de  Versailles  (rive  droite),  pense 
qne  le  ressort  du  Matfneu'Murray  a 
été  cassé  avant  Tessieu.  Cette  machine, 
d'après  son  opinion,  était  trop  faible 
pour  le  service  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. 

M.  Bineau,  ingfénienr  en  chef  des 
mines,  chargé  de  la  surveillance  spé- 
cial* des  chemins  de  fer,  rend  compte 
des  circonstances  qui,  selon  toute  pro- 
babilité, ont  occasionné  le  sinistre. 
L'excès  de  vitesse  n'était  pas  on  motif 
suffisant  pou  ravoir  à  lai  seul  déterminé 
\t  malhenr  qui  a  en  lien. 

M.  le  président:  L'emploi  simultané 
de  deux  locomotives  n'en traîne-t-il  pas 
des dangers? 

M»  Bineau  :  L'emploi  de  deui  lo- 
comotives me  parait  une  méthode 
moins  périlleuse  qne  celle  qui  consis- 
terait à  faire  partir  à  peu  d'intervalle 
l'un  de  l'autre  deux  convois  mua  par 
une  seule  machine. 

M.  le  président  :  Une  locomotive  à 
quatre  roues  présenle-t  elle  plus  de 
àanees  de  sinistre  que  celle  à  six 
rones? 

M.  Bineau  :  Je  pense  qu'une  ma- 
chine &  quatre  rones  ne  présente  pas 
ploB  de  chances  de  basculage  qu'une 
autre  »  six  roues;  qne  tonte  machine 
est  sujette  à  sortir  de  la  voie  ;  et  quand 
même  la  vitesse  du  convoi  aurait  été 
moins  grande,  une  fois  l'easieu  cassé, 
les  désordres  qui  sont  survenus,  par 
suite  de  la  superposition  du  tender  de 
V Eclair  et  des  viragon»,  auraient  pu  ar- 
river de  même. 

M.  Hnsco,  commissaire  spécial  prés 
le  chemin  de  fer  d'Orléans,  met  sous 
les  yeux  du  tribunal  le  plan  des  loco- 
motives employées  sur  le  chemin  de 


fer  d'€^léaos<  Elles  sont  totttes  de  b 
même  forme,de  la  même  dimensioB,  et 
on  les  emploie  indistinctement  dank 
service.  Elles  sont  toutes  à  la  Jacksoo, 
avec  une  plaque  de  garde  conforme. 

M.  Combes,  ingénieur,  dépose  que 
le  9  mai,  à  sept  heures  dn  matin,  md 
confrère  M.  de  Sénarmontet  loi  se  sont 
rendus  sur  le  théâtre  de  la  catastrophe 
de  la  veille,  lis  avaient  ern  d'abord, 
d'après  un  faux  bruit,  que  lacfaaudiéie 
d'une  machine  à  vapeur  avait  éclaté. 
Ils  ont  reconnu  qu'il  n'y  avait  pointea 
d'explosion,  mats  rupture  do  ressoit 
de  Tuoe  «tes  rones  et  rupture  de  l'es- 
sieu, ce  qui  a  déterminé  le  dirafêment 
des  locomotives  et  l'incendie  des  piC' 
mléres  voitures. 

M.  le  président  ;  Les  freins  étalait- 
ilssnCBsants  pour  arrêter  le  convoi  sa- 
bitementau  moment  de  l'avarie  des  lo- 
comotives f 

M.  Combes  :  Oui,  sans  doate;  ii  fa*t 
que  le  mécanidea  de  VEeiair  (Bon- 
teaaps,  l'une  des  personnes  tuées  )  ait 
perdu  la  tête  pour  n'avoir  pas  lâché  a 
vapeur. 

Le  témoin  examine  l'esslea  déposé 
sur  l'estrade;  il  reconnaît,  BMigré  b 
cassure  laroelleuse,  qne  le  fer  devait 
être  d'une  bonne  qualité. 

M.  de  Sénarmont,  ingénieur  de  tu- 
fine,  fait  une  déposition  semblable. 

M.  Bande,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées,  pense  qne  l'esiCB 
coudé  a  dû  être  caasé  avant  l'eaica 
droit.  L'attelage  qui  a  consisté  à  placer 
la  machine  à  quatre  rones  avant  la  m* 
chine  a  six  roues  lui  paraU  une  choie 
Indifférente. 

M.  Lebas,  ingénieur  de  là  mariae. 
celui  qui  est  allé  chercher  l'obélisqoe 
deLuxoret  l'a  élevé  à  PiHs  snrsoa 
piédestal ,  rend  conapte  de  l'eiamee 
qui  a  été  l'objet' du  rapport  fait  pir 
MM.  Cave  et  Farcot.  11  fait  la  dé* 
monstraction  exacte  snr  ImfaC'imiU 
d'environ  36  centimètres  de  longnear 
qu'il  a  fait  du  Mathitu-Murràff.  L'kd 
mioistratlon  dn  chemin  de  fer  a  Ait 
apporter  aujourd'hui  snr  le  bureau  ob 
autre  modèle  dans  des  proportions  piaf 
grandes. 

Le  témoin  déclare  que  ses  éen 
collègues  et  lui  ont  indiqué  sur  la  plaie- 
forme  qui  soutient  leur  modèle  féiat 
de  la  voie  aussitôt  après  l'acddent 

A  rintérteur  (e»tre  les  ndis),  oare- 
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latrqae  îles  nioaret  tar  quisce  tra- 
▼ecMt,  de  la  i7«  à  la  58*  ;  eliet  pa- 
raiaMDt  daca  à  l'action  d'un  corps  qui 
a  laiKMrè  le  sol  et  déchiré  le  boit. 

A  l'extériear  (à  ganclie  da  rail),  le 
coiunnet  carrespoodant  à  la  17*  tra- 
verse a  éprouvé  un  frottement  à  son 
lommets  l'angle  décelai  de  la  Si* a 
été  briséf  ei  doeie  trafenes,  de  la  19« 
à  la  63*,  portent  des  entailles  plua  on 
moins  prononcées  ;  elles  ont  évidfm- 
ment  été  Usités  par  un  corps  circulaire 
ta  moufement:  leor  largeur  corres- 
pond à  l'épaisseur  des  l>ourreleta  des 
roues. 

Plus  loin^  au  point  de  jonction  de  la 
route  départementale  pavée  avec  le 
chemin  de  fer,  un  choc  a  enlevé  une 
partie  dn  contre*rail«  et  l'on  observe, 
à  partir  de  ce  point,  la  trace  d'une  rone 
qui  te  dirige  vers  le  talus. 

Qdant  au  Mat/tUn-Murray  lui-même, 
les  dégradations  qu'il  a  subies  sont  de 
deux  sortes.  Les  unes,  la  dislocation 
générale  de  l'appareil,  ont  snivi  le  choc 
contre  le  talus  {  tout  était  alors  con- 
somméf  et  l'oo  ne  saurait  en  tirer  ao- 
ciane  induction  ;  les  aotres  seules  ont 
guidé  les  recherches  des  experts,  tes 
▼oioi  telles  qu'ils  les  ont  décrites  : 

L'essieu  antérieur  du  Mathieu-Mur- 
ray  s'est  brisé  en  deax  points;  les  css- 
sures  sont  nettes,  elles  annoncent  du 
fer  de  bonne  qualité,  et  n'offrent  au- 
cone  trace  de  frottement,  ce  qui  an- 
nonce que  la  rupture  a  dû  être  instan- 
tanée. Cet  essieu  a  été  retrouvé  à  74 
métrés  88  centimètres  de  la  marque 
laissée  dans  le  ulus  do  chemin  par 
l'avant  du  châssis  de  la  locomotive  ;  la 
i7«  traverse,  la  première  qui  porte  les 
tracas  d'un  dérangement  dans  les  pre- 
mières pièces  du  convoi,  est  distante 
du  oenvoi  où  te  Mathieu-ldurroy  est 
venu  se  briser  de  406  mètres  50  centi- 
mètres ;  la  machine  avait  donc  dépassé 
la  17*  traverse  de  28  mètres  63  centi- 
mètraa,  lorsque  son  premier  essieu 
s'est  rompu.'  Cette'  rupture  n'a  donc 
pas  été  la  cause  de  l'accident,  mais 
bien  l'nne  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée. 

L'essieu  coudé  s'est  rompu  en  on 
aenl  point  :  \en  aspérités  des  sections 
de  mptnre  sont  peu  èmoossées,  ce  qui 
indique  auisi  que  la  rotation  a  cessé 
peu  de  temps  après  cette  avarie,  q«i, 
comme  la  première,  a  dâ  être  «ne  con- 


—  dAcembre. 
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séquence  d'an  prtmicf  dérangement. 
Les  deux  roues  de  devant  portent 
des  traces  prononeé^  de  chœs  et  de 
frottements;  le  coniour  intérieuit  du 
bouirelet  de  l'une  d'elles,  celle  de  ' 
droite,  a  été  par  suite  taillée  en  blaeaa, 
le  métal  a  glissé  a-  a  fourni  des  saillies 
un  peu  plus  loin. 

On  remarqae  des  traces  correspon- 
dantes de  frottensent  sur  l'arétè  de  h 
boite  à  feu.  Un  des  supports  horiaon- 
taux  de  la  chaudière  a  été  ployé  et  dé* 
coupé  dans  tonte  sa  largeur  par  on 
corps  circulaire  en  mouvement.  Le 
cbasse-cailloq  a  été  brisé. 

Enfin  le  ressort  de  devant  à  droite  a 
manqué  ;  une  des  brsncbes  verticales 
de  la  boite  à  graisse  s^e^t  détachée,  et 
la  plaque  de  garde  porte  deux  entailles 
drculairea. 

En  résumé,  M.  Lebas  persiste  dans 
les  conclusions  de  son  rapport  écrit  : 
La  ruptura  du  ressort  de  devant  à 
droite  est  la  cause  première  et  unique 
de  l'accident.  Cette  rupture  a  déter- 
miné un  abaissement  du  châssis  q«i 
supporte  l'appareil^  abaissement  dont 
les  effets  ont  été  ceux>cl  : 

!•  Briser  le  chaase-caillea,  qui  ne 
s'éiéve  qu'à  0  m.  18  c.  an-dessns  du 
sol,  raidissement  du  châssis  étant  de  0 
m.  45  c,  ; 

2*  Faire  descendre  l'angle  de  la  boite 
à  feu  au  niveau  de  sol,  qu'elle  a  labouré 
en  déchirant  les  traverses  à  l'iatérieur 
de  la  voie. 

8*  Mettre  le  support  de  la  chaudière 
en  contact  avec  le  bourrelet  de  la  roue 
qui  l'a  coupé. 

h*  Faire  porter  l'oeedes  traverses 
qui  maintiennent  l'éearteaseDt  du  dils- 
ê\A  sur  le  dessus  de  la  botte  à  graisse, 
dont  l'une  des  branches  verticales  a 
cédé. 

5»  Déranger  l'équilibre  de  réparti- 
tion du  poMs  de  l'appareil  sur  chaque 
roue,  en  fsisant  porter  davantage  sur 
celle  dont  le  ressort  était  cassé,  ce  qui 
soulevait  naturellement  la  roue  corres- 
pondante à  gauche,  et  imprimait  h  l'en- 
semble un  mouvement  oscillatoire  qui 
forçait  en  quelque  sorte  la  machine  è 
dérayer,  ce  qui  malheureusement  eut 
lien. 

6«  Déterminer,  par  sotte  du  dèraye- 
ment,  de  violents  chocs  contre  l'essieu 
antérieur,  cbaaue  fois  que  les  roues 
rencontraient  des  co<i«»*net9  ou   des 
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trftTersM,  et  oecasiomier  ainri  la  rup- 
ture de  PesBfea  au  ras  de§  moyeux. 

7*  Lancer  la  vadikie  dérayée  con- 
tre le  talus  où  elle  s'en  briiée. 

L'abaissement  du  cbftssis  d'une  loeo- 
motive,  par  suite  de  I»  mpmre  d*un 
ressort,  cela  lient,  selon  l'expert,  à  un 
détail  de  coDstroction  de  l'appareil. 

Un  lo^oieur  de  la  comiwgnie  con« 
tredit  la  conséquence  déduite  dans  te 
dérider  paragrapbe.  Il  cite  des  expé- 
riences qui  ont  été  faites  récemment 
sur  le  cbemin  de  fer,  non  de  la  rive 
gancbe,  mais  de  la  rive  droite. 

M*  Betbmont:  L'administration  a 
fait  rf  construire,  autant  que  cela  était 
possible,  le  Mathieu'Murraïf  tel  qu'il 
existait  lors  de  l'événement.  On  a  re*> 
monté  les  parties  anciennes  avec  les 
dé^rradations  dont  elles  portent  lea 
vestiges.  L'essieu  et  les  roues  qui  se 
trouvent  sons  les  yeux  du  tribunal  ont 
été  remplacés  par  desroues  et  un  essieu 
en  bois.  11  serait  à  de>ir«r  que  le  tribu* 
nal  tout  entier,  M.  l'avocat  du  roi  et 
les  trois  experts,  se  transportassent  à 
Tembarcadéiedu  Mont- Parnasse;  \k  on 
ferait  un  examen  approfondi  sur  la 
machine  elle-même. 

M.  Lebast  Mais  cette  opération  du- 
rera trois  mois. 

M.  Lebas  explique  comment  l'abaia* 


j6  préMre  la  nomination  de  nnmatx 
experts* 

M.  Tavoeat  du  roi  et  les  oaMaHs» 
tant  des  prévenus  que  dea  partiea  civi* 
les,  •  rémdaaettt  leurs  efforts  et  parvien- 
nent à  vaincre  la  réaistanoe  de  M*  Le- 
bas. 

MM.  Cave  et  Parcot,  oonstradeurs 
de  locomotives^  lea  deux  autres  expert^ 
acceptent  aussi  la  nouvelle  opération. 

M.  Carré,  ex-cooductour  de  voya- 
geunt,  dépose  que  le  8  mai  il  est  entré 
pour  la  première  fois  au  service  de  la 
rive  gauche.  U  a  fait  pluaieura  voya* 
ges,  et  il  était  an  dernier  départ  de 
cinq  bMres  et  demie  sur  le  7«  wagon* 
11  éttit  chaiigé  du  troiaiènae  frein,  assis 
la  secousse  a  été  si  rapide  et  si  violente, 
qu'il  ne  loi  a  pas  été  possible  d'en 
faire  usage.  Renvené  sur  le  sabie,  il 
avait  dans  sa  poche  la  clé  des  vragons. 
H  s'est  relevé  aux  cris  des  voyageurs, 
et  a  ouvert  les  derniers  vragons,  pen- 
dant qu'un  de  ses  camaradea  ouvrall 
quelques-uns  des  premiers. 

M.  Chevillon,  autre  conducteur, 
était  sur  le  septième  wagon,  il  est  des- 
cendu pour  ouvrir  1m  portières  lovs- 
que  l'incendie  s'est  manifesté,  mais  il 
a  été  contrarié  et  bousculé  par  les  voya- 
geurs impatients  de  sortir. 

Qttérien,  chauffeur,  a  vu,  aprèaTé- 


sèment  du  cfaèssis  a  forcé  le  shÊp^n-bow    vénement,  la  voie  labourée  par  la  tia- 
ou  boÊie  à  étûupes^  ce  qui  a  empêché    verse  du  MatMeU'Mmrrag.  Tout  cela 


le  jeu  des  roues  et  déterminé  la  rup- 
ture  de  l'essieu. 

il*  Bethmontt  II  soflit  de  quelques 
benres» 

M*  Cbaix  dise- Ange  ^  Mais  mos 
MfùÊê  Uiï  9W  vèrUcatioo  daoa  It 
matinée  dedimaache. 


s'est  (Ut  svee  la  rapidité  de  In  foudre. 
Bootémpa,  qui  était  àe6té de  loi,  a  i«* 
tourné  la  vapeur  au  premier  sâgnal, 
malaeela  n'a  pus aufi  pour  atrêesr  la 
manhe  dn  eone  oi* 

Gwboo  était  giide-bmiféra  à  Belle* 
vue  le  Jour  de  l'événement.  Voyant  ia 


oiu  nonr  nveiiif  JUm^m  qtH 
y  avait  péril  i  nmb  la 


M*  LIottville  s  Qui  noua  garantira    prenrtéin  looaaMtivnosciiler,!!  nélové 
ndmMiU  des  débris  do  MufAisii.iriir.  ^  » 

i*efP 

M*  Giraud  t  Ces  débris  portent, 
comme  les  roues  qui  sont  ici,  le  eschet 
du  Juge  d'instruction. 

Le  tribunal*  sOr  le  réquisitobre  de 
M.  l'avocat  du  roi,  ordonne  qu!il  se 
transportera  sur  les  lieux  samedi  ii  onxe 

heures  du  malin,  que  les  expcrU  se-  î!^roiIirécra»r7e  sidsT 
ront  chargés  de  faire  un  nouveau  rap-  XJÏ  p««t  ni  pl«  ^ 
port,  et  que  les  parties  et  leurs  conseils     ^^  ^^  ,,  ,^  ^  ^„  ,^  ^ 

pounroni  y  assister.  ^  ^^^^  "^ 

M.  le  président  t  M.  Lebas  accepte-         m.  le  président  :  Ne  aaries-voos  pm 
t-il  cette  mission  r  qM  u  Mûthitw^Murrt^  était  «ne  amu- 

M .  Lebas  I J e  ne  pois  pas  l'accepter  ;     vaise  mflcfetoe  r 


vaeBléi  les  dent  I 
ndérea  voitniesi  ont  été  anbltemenl  la 
proie  d*iui  aHiraux  incendie.  La  cabane 
du  garde  a  été  renversée  par  le  déplo- 
oement  dn  raO,  J'airais,  dit  le  témnin, 
laissé  dans  asa  cabane  le  père  Dobni, 
vieillard  de  soteenie  dix-hidt  ans.  Je 

allépnnrie 
tronverq«*un 
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CMbOB:  U  ra  Mtmid«  Art  ptr 
plmieiin  de  met  amis,  entrt  wtUres 
fiar  m  onTriér  noBOké  Boftet^  in  4« 
OMS  qui  Mot  Mortf. 

M.  le  jnréiideiitB  N'élles-vow  pet 
moaté  quelque  temps  aupeimot  sur 
le  MatkieuMurrayt 

GerboD  t  Non,  cf était  svr  la  Vie- 
torieuêe,  etj'aijaréqiie  Je  n'y  remon- 
tereîs  plas,  parce  qve  Bontemps  faisail 
trop  d'impradeecei. 

M*  Arego  :  Quelles  imprudences  r 

Carbon  :  Boniemps  ne  cesmit  de 
muter  et  de  danser  sur  la  machine' 
comme  9*11  eût  été  à  terre.  Je  craignais 
qD*il  ne  la  fit  booscoler,  et  qu'il  ne 
m'arrivftt  à  sKri-méme  quelque  mal- 
heur. 

M.  Gaud,  Agé  de  21  ans,  ouTrier, 
demeurant  rue  Française,  déclare  a  voir 
été  tdessé  an  genou  et  avoir  rêço  une 
contusion  aux  reins;  des  certificsts  Idl 
ont  été  délivrés.  Il  réclame  300  fr.  de 
dommages  et  intérêts. 

M«  Beihmonti  Als  ftn  de  l'audience 
d'hier,  un  monsieur  que  Je  ne  connais 
pas,  et  qui  m'a  dit  s'appeler  M.  Van* 
travers,  m'a  abordé  et  m'a  dit  que  le 
dernier  témoin,  le  sieur  Carbon,  n'a- 
vait  pas  dit  l'exacte  vérité  sur  l'éiai  du 
Èiathiea-Murray,  Ce  monsieur  était 
un  peu  exalté  ;  il  m'a  dit  qu'en  sa 
qualité  d^architecte  emplofé  à  des  tra«- 
vaux  pour  la  compagnie,  il  avait  en 
occasion  de  voir  mameuvrer  cette  lo* 
cooMitive.  Le  tribunal  Jugera  pe«l*éii« 
Bécesnire  de  l'entendre* 

M*  Liouvyie  :  Ce  B*Ést  pas  prédaé* 
OMSt  le  mode  régulier  pour  f  ioer  ici 
uo  témoin^  amli  nous  do  nooa  j  eppo- 


M*  Jules  Favre  t  Lo  défeuaeor  do 
non  tdveitaire  couffleot  fcdmêmi  quo 
oelf«  Vonlnverseaian  peo  poodeoné 
oc  sMseepUbic  d'eftitaiioa. 

M«  Botbokoot  t  11  m'a  dit  s  Jo  Mis 
bidigné  d'eolendre  mentir  cdteme  oo 
vient  de  mentir  I  FandlebeB. 

M.  de  Rojter»  avocat  ttn  roi  t  Ce  pro- 
pos est  un  peu  grave,  lorsqu'il  s^dréme 
i  un  témbin  qui  a  déposé  sous  la  foi  du 
serment. 

M*  Jules  Pavre  i  If  oos  soeames  trés- 
beuieux  que  notre  adversaire  nous 
famé  connaître  ce  détail. 

M.  le  président  ordonne  que  M. 
Vantnrvers  se  rendra  dans  la  chombre 
des  témoins  pour  être  entendu. 
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Foudlle»  cantonnier  du  chemin  do 
la  rive  gauche,  dépose  mm  le  convoi 
parti  do  VermillM  a  dnq  noores  du  soir 
avait  la  viieiM  ordinaire  pour  les  tra- 
jets direeta. 

M.  le  président  :  Que  ponmimm  du 
Matkiem*Mwrra^  ? 

Faucille  :  Je  n'ai  pas  entendu  dire 
qu'il  sit  jamais  bougé.  On  l'employsit 
dans  ces  derniers  temps  à  la  terroête. 

Il*  Liooville  :  C'est  à-dire  que  l'ad- 
ministration, jugeant  celte  machine 
dangereuse  pour  les  voyageurs,  Rem- 
ployait au  transport  des  matériaux  des- 
tinés au  terrassement. 

M*  Bethraont  :  C'est  une  ioterpré^ 
tation  forcée  do  tédioîgoage  :  nous  y 
reviendrons. 

Fsucille  ajoute  que  l'essieu  s'est  re- 
trouvé en  face  des  trais  peiiiê  arbrêê, 

M*  Bethmont  :  Ces  trois  petits  ar- 
bres existent  encore  ;  cette  indication 
éclaircira  beaucoup  de  choses  dans  la 
suite  de  l'alFaire. 

M.  Laurent  Mejan,  consul-général 
de  Suéde  k  Paris,  dépose  :  J'ai  l'habi- 
tude de  passer  les  dimanches  en  fa* 
mille,  clans  une  maison  de  campagne  à 
Bellevue.  Le  jour  de  l'événement  j'ai 
vu  recueillir  les  ? ictimes  et  relever  les 
débris  des  wagons.  Je  fus  trésimpres- 
sionné  de  cela.  Plus  tard,  on  causa 
beaucoup  de  cet  événement  h  Belle- 
vue,  en  présence  de  mon  cousin,  M. 
Féline,  de  M.  Perdounet  et  de  plu- 
sieurs entres  ingénieurs. 

Dan»  ma  déposition  devant  le  Juge 
d'instruction,  j'ai  attribué  à  M,  Por^ 
doooet  OB  propM  qu'il  n'a  pm  (onuy 
mais  quo  j-ai  certainement  entendo 
dans  la  bouche  d'une  autre  personne* 
Aofvant  ma  déclaration,  M.  Perdonnet 
m'oorait  dH  que  le  matériel  de  la  rivo 
gaucho  était  iuMAsant,  qoll  avait  vi|i- 
oeawnt  adressé  à  ce  Mjet  des  repréiCii- 
ta tiens  i  l'administration  du  chemin  dé 
fer,  et  que  pour  un  jour  dé  fêle  il  au- 
rait fallu  au  moins  trente  locomotiveè 
au  lieu  de  quâtone  ou  seflie. 

Instruit  de  ma  déclaration,  M.  Per- 
dohnetm'a  écHt  que  je  m'étais  trompé. 
Il  ajouta  «  que  d'après  ses  devis  et  ses 
rapports,  le  nombre  des  machines  était 
soifisant,  qu'il  avait  même  toujours  dit 
que  48  machines  suffiraient,  dAt-on 
transporterpsr  année4,500,0(H)  vOya^ 
geurs.  >  J'ai  répondu  à  M.  Perdonnél 
que  je  regrettais  besocoop  mon  er-' 
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rear.  Je  coDDais  M.  Peidonoel  depuis 
son  enfance,  il  est  incapable  de  trahir 
la  vérité,  et  j*aime  mieux  accuser  ma 
mémoire. 

M.  le  président  :  Ce  propos  avait-il 
été  tenu  après  Tévénement  ? 

M.  Mejan  :  Oui,  monsieur. 

D.  Avez-vous  entendu  dire  quelque 
chose  relativement  au  Uatlikji'Murray? 
—  U.  J'ai  ou!  dire  que  c'était  une  aia- 
chiue  en  trùsbon  étal. 

.  D.  Que  disait-on  de  Georges  ?  •<-  ii. 
Que  c'était  un  excellent  mécanicien, 
très-dévoué  à  la  compagnie.  U  y  a  à 
Bellevùe  un  point  d'où  l'on  aperçoit  à 
la  fois  les  deux  clfiemios  de  fer.  On  di« 
saitque^  lorsque  Georges  voyait  passer 
le  convoi  de  la  rive  droite,  cela  lui 
tourmentait  la  tète ,  et  qu'il  paraissait 
fort  exalté. 

M.  l'avocat  du  roi  :  Vous  avez ajoaté 
dans  votre  déposition  écrite  que  plu- 
sieurs personnes  étaient  d'avis  qu'il 
fallait  donner  du  repos  aux  locomoti- 
ves, 

M.  Méjan  ;  Ce  propos  m'a  été  tenu* 
mais  ce  n'est  point  par  M.  Ferdonneu 
On  disait  qu'il  fallait  donner  aux  ma- 
chines le  temps  de  se  refroidir,  parce 
que  leurs  organes  se  fatiguent. 

M.  Perdonnet,  ingénieur:  Le  S  mai, 
je  me  suis  rendu  à  l'administration  de 
la  rive  gauche  vers  neuf  ou  dix  heures 
du.matiu  pour  servir  la  compagnie  a 
titre  officieux,  car  je  n'étais  plus  attaché 
à  la  rive  gauche  depuis  une  dij^iut  de 
mois. 

Vers  onze  heures,  je  me  sois  rendu 
il  Versailles  et  ]<>  suis  revenu  à  Paris., 
A  deux  heures»  je  suis  parti  de  nou- 
yeau  pour  Versailles,  monté  sur  la  Aia» 
chine  même  à  laquelle  raccideol  est 
arrivé  daos  la  soirée.  L^  Mathieu^ 
Murrayt  au  moment  du  départ,  était 
attelé  dans  le  convoi  avec  deux  autres 
machines  plus  puissantes  ;  h  Halhiéu* 
Murray  se  trouvait,  placé  entre  ces 
deux  machines..  M.  Bricogne  a  fait 
placer  poâr  le  retour,  et  sur  la  demande 
de  Dupiii,  U  MaihUu-Murray  en  tète 
du  convoi  et  avant  L'EHuxr -,  je  Tafi 
complètement  approuvé.  Lorsqu'ùo 
emploie  deuz  machines,  la  petite  est 
toujours  placée  eu  tète;  cela  se  fait 
ainsi  en  Belgique,  en  Angleterre  el 
partout. 

M.  le  présideat  :  Êtes-vous  bien  sûr 


qoe  oe  Boit  Dupin   le  mécankia»  qoi 
ra  demandé. 

M.  Perdonnet:  Jten  anis  certain; 
Georges  était  présent»  il  est  noDlé 
avec  Dopin  sur  le  SiatkiêU'Murrny. 

M.  le  préaident  t  Ce  serait  tressa* 
portant  pour  la  famille  Dapin. 

M.  Perdonnet  :  Georges  ne  m'a  pas 
exprimé  la  moindre  ioquiélode  à  l'é- 
gard du  Maiàieu'iiurray,  Moi-même, 
si  j'avais  eu  l'intention  de  revenir  à 
Paris,  je  serais  monté  sor  U  Mathieu- 
Murray^  quoique  je  n'y  fusse  ot>iigèni 
par  mon  devoir,  ni  par  amour  propre. 

Je  suis  resté  à  Versailles  jusqu'à  hait 
heures  moins  un  quart.  J'ai  vu  partir 
le  convoi  de  six  heures  et  celui  de  six 
heures  et  demie.  A  sept  heures  moias 
un  quart,  ne  voyant  arriver  aocon  con- 
voi de  Paris,  nous  avons  commencé  à 
craindre  qu'if  ne  ffti  arrivé  quelque  ac- 
cident. Nous  n'avons  pas  tardé  i  can- 
nai ire  ce  qui  s'éuit  passé. 

M.  le  président  :  Attribues-voim 
l'aceident  à  la  rupture  de  l'essien  oa  a 
la  rupture  du  ressort? 

M.  Perdonnet  :  Je  ne  puis  rien  pré- 
ciser là -dessus.  Je  pense  que  si  le  Sia- 
thieu- Murray  mi  été  derrière  CEdair, 
l'accident  eût  été  moins  grave.  Je  peme 
anssi  qae  si  VBelair^  machine  à  di 
roues,  avait  été  en  première  ligne,  ei 
que  l'accident  loi  fût  arrivé,  les  con- 
séquences auraient  été  !raoins  fatales. 
On  m'a  assuré  qu'au  moment  de  la  ca- 
tastrophe. VEeltiir  a  reioemè  sa  va- 
peur et  par  suite  diminué  la  gravité  du 
sinistre. 

M.  le  président:  N'avez-voas  pi5 
dit  quelquefois  que  le  matériel  était 
insuifisant  et  qu'il  faudrait  trente  loce- 
aotivesF  • 

M.  Perdomet:  Je  n'ai  paapa  dira 
cela  ;  car  daos  les-  premiers  <k^is  qee 
j'ai  faits  pour  l'adnHiiistraiieB  j'ei-dé- 
montré  qu'avec  dto-hait  madiioeaoB 
pourrait  t  remporter  par  année  4  oMIISm 
500,000  voyageurs;  or  on  n'en  a  pas 
transporté  plaa  d'un  million. 

M.  l'avocat  du  roi:  N'est-on  pas 
dans  l'habitade  de  borner  le  neaabre 
des  voyages  de  chaque  machine  F 

M.  Perdonnet  :  Une  machine  ne 
doit  pas  fain»  plus  de  70  à  8()  kilomè- 
tres par  jour  ;  cependant  il  y  a  en 
Angleterre  des  machines  qui  en  moyen- 
ne parconrcnt  chaifne  jour  100  Mleait* 
très. 


CHRONIQUE.  —  DÉCËiMBRE. 


381 


D.  N'y  a>t-il  pas  des  réfies  pour  le 
KpMdes  machines?  —  R.  11  n'y  a 
p»  sur  ce  point  de  règles  absolues. 

î},LeMathieu'Murray  n'était-il  pas, 
dans  la  soirée  dn  8  mai,  à  son  siiiénne 
voyage.  — •  R.  11  était  en  état  de  faire 
le  dernier  voyage,  et  d'aillenrs  Geor- 
ges qui  le  dirigeait  était  particulière* 
ntnt  habile. 

M.  l'avocat  du  roi  :  Georges  o'a-t^l 
pas  montré  de  la  répugnance  à  se  ser* 
vir  du  BittthieU'JÊutray? 

M.  Perdonnet  :  Georges  avait  une 
préférence  pour  le  MatkUit'Murray; 
c'est  lai  qni  Ta  bsptisé  ainsi,  du  noin 
d'un  de  ses  patrons.  Mathieu  Murray 
était  un  constructeur  anglaia,  élève  de 
Jackson,  chei  qui  Georges  a  travaUlé 
longtemps.  Il  le  préférait  i  tout  autre  ; 
c'est  oe  qu'il  a  dit  a  M.  Amôux,  qui  lui 
demandait  si  l'administration  conseo' 
tirait  à  vendre  cette  machine. 

D.  Selon  vous,  une  machine  a«t-elie 
une  vitesse  particulière? -*  ii.  La  vi- 
tesse que  peutent  prendre  les  machi- 
nes dépend  du  fardeau  qu'elles  doi- 
vent traiuer.  Les  machines»  petites  ou 
grandca,  peurent  avoir  un  degré  égal 
ue  viiewe  et  parcourir  vingt  lieues  a 
t'heore. 

L>.  M.  Lebas  est  d'un  avis  contraire; 
il  pense  que  toute  machine  est  cons- 
iruite  pour  un  certain  degré  de  vi- 
tesse .  qu'elle  ne  saurait  dépasser  ?-*- 
R.  M.  Lebaa  ne  s'est  jamais  occupé  de 
machines. 

M*  Betbmoni  :  Le  témoin  pense-t- 
il  que  le  Mûihieu^Murray  put  traîner 
dii4ept  wagons  au  retour  ?  — R*  Ger- 
laioement, 

D.  L* Eclair^  au  moment  du  sinistre, 
était41  en  pleine  vapeur?  —  It.  C'est 
ce  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  déter- 
miner ;  il  n'y  a  que  les  hommes  du  mé- 
tier qui  puissenl  dire,  en  voyant  passer 
un  convoi^  si  la  machine  est  ou  non^cn 
pleine  vapeur.  Noua  disons  en  pleine 
vapeur  lorsque  toute  la  vapeur  qu'elle 
eM  susceptible  de  développer  est  en- 
trée dans  le  cylindre»  alors  la  machine 
fonctionne;  mais  lorsqu'on  l&che  la 
vapeur,  oo  lorsqu'elle  s'échappe  par 
les  soupapes  de  sûreté,  l'action  dimi- 
■  ne  ou  même  a'arrète  tout-à-fait. 

Gnerpin  ieune,  ohauffeur,  Agé  de 
dix-huit  anSf  eniendu  hier  comme  té- 
moin, est  rappelé.  C^eat  lui  qui  se  tron- 
vait  piéa  de  BontMaps»  sur  la  locomo- 


tive CEdair,  et  qui  n'a  échappé  an  de- 
sastre que  par  miracle.  Il  monte  avec 
pétulance  les  degrés  de  IVsirode,  dé- 
pose sans  façon  son  chapeau  devant  un 
des  magistrats,  et  démontre  sur  l'an 
des  modèles  du  Mathieu  -  Mui-ruy  la 
manière  dont  on  s'y  est  pris  pour  féfmer 
le  régulateur  el  retourner  la  vapeur  eu 
sens  contraire. 

M.  Féline,  propriétaire  ,  parent  et 
ami  de  M.  Méjan,  déclare  avoir  enten- 
du dire  chez  son  cousin,  à  M%  Perdon- 
net. il  y  a  un  an  ou  dix- huit  mois,  que 
lematériel  était  insuffisant,  et  qu'il  avait 
demandé  des  augmentations. 

M.  Perdonnet  :  J'avais  lédamé  non 
pa»  de  nouvelles  machines,  mais  des 
essieux  et  des  roues  de  rechange. 

M*  Liooville  t  L'administration  n'a- 
t-el1e  pas  vendu  trois  machines. 

M.  Perdonnet  :  Oui,  mais  c'était 
avant  que  le  chemin  de  fer  fftt  achevé, 
et  lorsque  les  travaux  étaient  suspendus. 
On  s'est  défait  de  trois  machines  qui 
étaient  encore  à  Llverpool ,  et  l'on  n'a 
repria  les  travaux  qu'après  avoir  reçu 
un  secours  du  gouvernement. 

Mf.  Bethmont  :  €e»  trois  machines 
ne  sont  Jamais  venues  en  France,  on 
n^en  avatt  pas  besoin, 'poîsqne  les  tra- 
vaux étaient  disODuHoués.  On  les  « 
cédées  à  la  compagnie  do  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Cette.  La  date  de 
cette  vente  est  parfaitement  établie. 

M.  Desfrenne.  mécanicien,  dépose 
que  le  Mathieu- M arrayvt%\K  été  réparé 
le  5  mai.  Il  vacillait,  mais  comme  tontes 
les  autres  machines. 

M.  Perreau  ,  agent  de  surveillance  r 
Le|our  de  l'événement ,  J'étais  dans  la 
salle  d'attente  des  voyageurs  è  Versail* 
les.  J'ai  entendu  le  mécanicien  Dopin. 
dire  à  son  camarade  Duriez  que  le  Ma* 
ikàeU'Murrny  était  une  bécane  (mau- 
vaise machine  )  qui  allait  mal  et  le  for- 
cerait à  quitter  l'administration.  '  «  Je 
voudrais,  disait-il,  voir  celte  bécane 
rester  dans  l'atelier,  et  qu'on  ne  l'en 
fit  Jamais  sortir.  > 

M*  Bethmont  :  C'est  ici  le  Ken  d'ex- 
pHqoer  que  le  Mathieu- Murray  est 
construit  d'après  le  système  dit  à  la 
Maneile.  La  manoeuvre  en  est  assez 
éiffidie  pour  les  ouvriers,  non  point 
pour  le  trajet,  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  passer  la  locomotive  sur  les  pla- 
ques tournantes. 
M.  Dupuis ,  receveur  de  l'octroi  aia 
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chemin  de  fer  de  Venailiei,  a  entendu  les  papiers  pnblioL  €«  a'e»t  ose  ^- 

dtre  aux  Tojegevn  et  aux  ouvriers  qoe  sfeors  mois  après  q«e  je  anis  allé,  pav 

le  MatkkarHurray  occasionnait  par-  mon  instmetion»  examiner  les  liatM 

fois  des  retards,  qu'il  a'étati  arrêté  une  de  cet  accident, 

fois  tout  court  à  Glamart,  et  qu'un  antre  A  la  rive  droite,  dont  je  sais  ia^^ 

jour  il  n'avait  fait  le  trajet  qu'en  trente-  nienr,   nous  avons  deux  machines  4 

cin<f  minutes.  quatre  roues  entièremeni  aernblaUei 

M.  l'avocat  du  roi  :  Le  témoin  Car-  au  Muikùm'MKrrmg,  On  a'en  senalt 

bon,  qui  a  été  entendu  Mer,  a-t  il  été  dans  l'origine  ;  nnais  depuis  oo  a  em- 

renvoyé  de  l'administration  f  ployé  des  machines  plus  fortea.  On  n'y 

M.  Bordet  i  Oui,  pour  incapacité  et  a  pas  renoncé  patfce  qu'eilea  étaient 

parce  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  à  son  mauvaises  «  maia  parce  qu'os  «ontaft 

poste;  GheviUot  est  encore  an  service  donner  aux  convois  toute  k  vheM 

de  l'administration  en  qualité  de  con-  possible. 

ducleur;  onant  au  ténaoin  Carré,  il  M.  le  préaident  x  Que  penses-rons 

faisait  son  début  le  Jour  même  de  l'évé-  de  ^l'accouplement  d'une  aaachiae  à 

nement,  il  a  été  eiTrayé  et  n'a  plus  qoatreronns  en  avant  d'une  macUna  à 

voulu  faire  le  même  aerviee.  six  roues  r 

M.  Martel,  receveur  de  la  station  de  M.  Clapeyron  t  Cet  ncoMpiement 

Bellevue  :  J'éuis  le  8  mai  à  la  gare  de  n'a  rian  de*  vkienx  :  il  cet  naturel  de 

Bellevue  :  à  cinq  heures  et  demie  j'ai  mettre  en  avant  la  machine  la  plat 

vu  arriver  le  convoi;  j'ai  salué  Georges,  faible,  comme  on  met  un  polit  cheval 

qui  m'a  rendu  mon  salut  :  nn  iaatant  devant  on  elwval  pkia  fort.  Cela  a^ 

apréa  l'accident  a  eu  lien*  aacnn  ineouvènient,  si  In  ploa  lisrle  Uh 

U.  le  préridant  i  Qnoifta)  qui  vons  chine  ne  poosse  pas  la  plnapolila,  ^art* 

tamait  des  lefona  de  aaécanique,  ne  à^dire  si  ellea  août  l'une  el  l'autre  Uift 

▼eus  a-t*il  paa  dit  qne  le  système  du  coudnitea. 

Hfffàiaii-lfurray  ne  valait  rieo  et  qu'il  M.  le  prMdeut  t  T  e^  tt  aMins  da 

ne  fallait  pea  étudier  aurcetie|nmchBue  F  chaaeea  de  aertîr  dea  nilt  «vee  daaiH- 

M.  Martel  i  11  m'a  dit  qne  le  Jle-  chines  i  ils  runes  qu'atec  uaHaai 

,fMae*Jlttrray»  la  FnUm  et  la  i>«nit  «reronesr 


Papiny  qui  étaient  égilemeut  à  quatre        M.  Glapeynm  t  Je  peuae  «1*1  y  • 
ronea,  allaient  éire  hientét  réformés    aaotaii  de  chances*  Au  anrpM^  leadl- 


pane  qu'on  était  déddé  à  ne  plus  em-  f^eaMuta  aeut  anjeufd'hnl  fm 

ployer  quu  dea  nMcUnea  à  sis  reuea.  en  aat  panewi  à  laa  évtter  pfqifaa  an- 

L'adminialralien  avait  même  été  en  tMremeuU 

nmrehé  pour  echetcr  une  trèa-bonne  D.    L'accreiiaeMieiit  de  la  vMaue 


ichine  de  M.  Panwels  ;  le  aaarehé  ne  augmente-t-elle  lea  chaneea  de  aoi«r 

s'est  paa  Mu  Oeorgea  om  dimit  deoe  desvolesr  --  R.  Je  peuae appiuilM- 

qu'il  était  inutile  de  «'exercer  sur  des  tivement  qu'arec  une  vitesse  ordinsirt 

machines  qui  allaient  hienlét  Aire  chan*  les  chances  de  ne  pes  dérailler  sost  de 

ffèes.  40  à  41  mlllons  oautre  1 1  smis  fa^ 

M.  le  président  ;  N'avet-vons  pas  mè  viteme  de  90  lieues  à  rheure.  eei 

entendu  dire  aux  tourneurs  de  phiques  chances  peuvent  devenir  de  5  miHIsai 

que  c'était  nne  trés^-mauvaise  machiner  contre  I.  Je  ne  pense  pes  qall  y  di 

M.  Martel  t  Je  l'ai  oui  dire.  imprudence  k  monter  sur  an  esatti 

M«  Bethmont  :  On  a  prêté  à  M*  de  dont  les  chances  de  sécurité  sont  de 

Pontécoulant  et  au  maire  de  Clichy  6  miOions  centre  I. 

des  propos  qui  n'ont  jamais  été  tenus.  ^  ^        ^    ,, 

Cca   propos   aemblaient  fort  graves,  ,  '^'     a^  ti  I^i^t    ^H^^^nn} 

^^sm  Mm.  I^.»««.»«  4  u  •»•■■«•  «L  A  •■•  aanger  de  sortir  de  la  vole  s  Kcroll-il  r 

"!ÎL ^."^T"î*'îi  *    A   ^i    n  -  R.  îndobitoblemenu 
qn'ila  n  avaient   rien  de   réeU  Nous  *  •  *"»*"*«»••"«"»«"• 

voyons  avec  plaisir  que  raceusation  a         D«  Qu'entendes  ovona  per  usa  aa- 

abandonné  tous  ses  commérages  «  dont  chine  en  pleine  vapeur  f  *-  !!•  CM 

il  n'eat  rien  resté.  quand  toute  la  vapeur  pent  entrar  dm* 

M*  Uonville  :  Il  est  resté  des  faits,  les  cylindres  et  agir»  Les  méomiâMi 

M.  Clapeyron,  ingénieur  dea  mines  :  emploient  cette  exptemieu  dans  la^ 

Je  ne  eonneis  rien  de  l'affaire  que  par  d'une  machine  aiaei  chaude  pouil^f' 
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liMiMr,  sus  qn^elle  fcmctiooii»  poar 
ctlt  dans  le  momeot. 

M.  rtvoeai  du  roi  :  A  qaoi  atuibaes- 
f  DOS  le  sinistre  ? 

M.  Glapeyron  :  k  la  mplare  de  Tes* 
siea. 

M.  Ta^oeat  du  roi  s  Les  isgémears 
l'atlriboent  i  la  mptore  dn  ressort 

M.  Clape]rroii  :  Noos  avons  fait  à  la 
rive  droite,  et  à  la  vérité  sur  des  ma- 
chines aa  repos ,  des  eipériences  qoi 
semblent  prouver  le  contraire, 

M.  Polonceau,  ingénicor,  directear 
des  chemins  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâie  et  à  Malhoose,  dépose  qu'il  a  eesué 
depuis  longtemps  d*éire  attaché  à  Tad- 
flnnistratioo  de  la  rive  gauehe  pour  di- 
riger les  chemins  de  fer  de  l'Alsace. 

t).  Dans  cette  entreprise,  emploie  t- 
on  des  aaachines  à  quatre  roues  ?  <— 
H.  Non,  Monsieur. 

D.  Pensex-vons,  avec  les  experts, 
que,  dana  l'espèce,  la  rupture  du  rea- 
sort  ait  dû  être  la  cause  première  des 
neddenta?  —  Je  croirais  plutôt  que  la 
première  cause  a  du  être»  soit  la  rnp- 
tare  de  l'essieu,  soit  un  dérajremeot 
qui  anan  lait  rompre  ledit  essiea  par 
A'alMsBeMantée  kmaehiae. 
•  0.  Enaployci-ions  encore  des  pli- 
qoes  de  garde  du  jeu  de  S8  centime- 
4  tresf  -~  On  n'en  emploie  plus  cbei 
nnua  ;  wals  nllaa  sont  assez  en  nsage 
dana  quelques  enireprisea,  telles  qne 
celln  dn  Mooq^linr  é  GeUe. 

D.  N'y  avait-il  pas  ponr  la  rite 
gaocbe  on  mlnlmnm  de  dorée  ?  — 
R.  11  était  défenda  de  descendre  tn 
moins  de  vingt  minutes. 

D.  Vous  avez  été  directeur  du  ma- 
tériel dana  l'adminisiration  de  la  rive 
gauche ,  ce  matériel  était-il  sufiisant. 
dans  voire  opinion,  pour  le  service  or- 
dinaire et  extraordinaire  ?  —  Jamais 
nous  n'avons  été  en  défaut  soas  ce  rap- 
port, et  le  matériel  a  toojours  été  suf- 
fisant. 

D.  Y  a-t-il,  selon  vous,  quelque  im- 
prudence à  accélérer  la  vitesse  de  la 
marche?  —  R.  Sur  la  rive  gauche,  on 
a  l'habitude  de  faire  le  trajet  du  retour 
de  Versailles  en  vingt  minutes.  C'est 
nne  proportion  de  quinze  Ueues  à 
l'heure.  C'est  nne  vitesse  considérable, 
mais  non  pas  excessive.  Bile  est  usitée 
.pertont.  Il  n'y  avait  donc  pasimpro- 
deace,  à  mon  avis,  dana  le  eaa  dont  il 
i^giU 


.  M.  l'avocat  dn  roi  :  Vona  kvet  sane 
doute  pris  connaissance  du  rapport  des 
experts.  Voua  avez  vu  que  ces  messieurs 
attribuent  la  cause  première  de  l'acci- 
dent à  la  rupture  du  ressort. 

M.  Poionceao  t  Non,  monH^nr  ;  la 
première  cause  a  été.  selon  moi.  If  bris 
de  l'essieu;  cependant  il  me  semble 
impossible  de  l'aflBrmer. 

M.  l'avocat  du  roi  i  Une  vitesse  ex- 
cessive peut  elle  occasionner  le  dénye- 
meot? 

M.  Poionceao  s  Une  vitesse  exces- 
sive ne  peut  être  une  cause  de  dérail- 
lement si  des  circonstances  extraordi- 
naires ne  viennent  s'y  Joindre.  Sor  le 
chemin  de  fer  de  Alanchester  à  Liver- 
pool,  on  a  fait  des  expériences  où  l'on 
a  poussé  la  vitesse  jusqu'à  vingt-cinq 
lleoea  à  l'heure.  C'est  une  vitesse  ef- 
frayante ,  ,et  cependant  il  n'en  est  pas 
résulté  de  dérayement.  La  célérité 
n'est  donc  pas  un  motif  auflbant,  si  le 
raU-way  est  e»  bon  étal  et  ai  la  aaachioe 
est  dans  de  bonnes  oondkioaa» 

M.  Anooa,  ingéaleor ,  adfltoialra- 
temr  dcameamgeriesgénènlaa,dépaae  t 
Sn  A84i  »  J'ei  vonio  acbaier,  à  la  rive 
gancha,  le  MolAien  -  Jfnmqr;^  mala  an 
a  refnaèdaaa  la  Tendra^  parôa  qu'on 
la  trouvait  bon.  Il  est  eneova  d'aaaga 
de  constniiffa  des  aMchlnes  solvant  la 
systèaae  dn  Mmihiêu  Mnrray  ;  nnia  on 
aal  aaalatenant  dans  l'aaafa  da  domiar 
ws.plua  grand  éeertanaant  aux  aaslen^. 
et  de  laisser  moiaa  da  Jen  aai  plaquas 
de  garde.  Je  pense  qna  la  dérayanMnt 
du  Maiàieu  -  Marrmjf  a  du  étta  amené 
par  une  foule  de  cireonslancea  qu'on 
ne  peut  préciser  ;  mais  les  chanees  de 
dérajrement  doivent  s'augmenter  avec 
la  vitesse. 

M.  Glapeyron,  interpeilé  de  nou- 
veau, dit  que  les  machines  affectent 
nne  oscillation  que  les  ouvriers  appel* 
lent  d'uoe  manière  pittoresque  mouve- 
ment dé  iauU  parce 'que  le  balance- 
ment se  porte  tautèt  d'un  c6tè ,  tantôt 
d'un  autre.  L'oscillation  est  plus  forte 
lorsque  la  pente  est  de  quatre  milli- 
métrés par  mètre,  comme  elle  l'est  à 
la  hauteur  de  la  gare  de  Bellevoe. 

M .  L'herminez,  commismire  de  po- 
lice à  Veraaillea:  J'ai  fait  le  8  mai  mon 
service  dans  le  local  de  l'administration. 
Il  y  avait  un  peu  de  désordre ,  chaeon 
des  employée  voulait  être  le  chef.  Il 
m'est  arrivé,  dans  certaines  cireons- 
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taoces^  de  ne  poîDt  trouv^er  de  direc- 
teur è  qui  je  pusse  m'adrewer. 

Le  convoi  qui  a  é lé  si  fatalement  in- 
terrompu est  parti  à  5  heures  32  ou 
33  minutes.  On  j  avait  attelé  17  wa- 
gons; les  départs  de  6  heures  et  de 
7  heures  ont  obtenu  le  nombre  de  wa- 
gons suffisant  ;  mais  plus  tard  on  n'en 
aurait  pas^eu  assez  t*il  n'en  était  arrivé 
de  Parts.  Tai  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
d'adresser  à  M.  le  préfet  des  rapports 
sur  des  accidents  qui  avaient  eu  lieu, 
mais  plus  fréquemment  sur  des  retarda 
M.  l'avocat  du  roi  :  Cette  correspou- 
dance  est  au  dossier.  Noos  en  ferons 
usage  dans  notre  plaidoirie. 

Roorsault,  tourneur  de  plaques,  dé- 
clare que  peu  de  temps  avant  le  départ 
de  cinq  heures  et  demie,  Bontemps,  le 
mécanicien,  monté  sur  L'Eclair^  a  dit  à 
Dupin,  qui  montait  te  Mathieu  Mur- 
ray  :  «  Si  tu  ne  marches  pas  avec  ta 
mauvaise  fr^ane,  je  te  fouetterai.  »  Du- 
pin  répondit  :  «  Sois  tranquille  ,  j'irai 
aussi  vite  que  toi.  > 

M.  le  président  :  N'avez-vons  pas  en- 
tendu dire  à  Dnpin  que  le  Mathieu  • 
Murray  le  fatiguait  beaucoup? 

Hoursault  ;  Oui ,  parce  que  c'était 
une  machine  qui  biaUnçait  un  peu,  et 
qu'il  en  avait  mal  k  l'estomac. 

M.  de  y antravers, architecte,  assigné 
comme  témoin,  déclare  qu'il  a  été  fort 
étonné  d'entendre,  à  l'une  des  premiè- 
res audiences,  assurer  que  Georgea^e- 
gardait  le  Mathieu- Mur  ray  comme  une 
mauvaise  machine,  il  avait  au  contraire 
pour  elle  une  prédilection  marquée.  Il 
l'appelait  son  babby^  ce  qui  veut  dire  en 
anglais  son  cher  petit  enfant.  Georges 
était  peu  communicatif,  trés-franc  et 
incapable  de  tenir  tantôt  un  langage 
d'admiration ,  tantôt  un  langage  '  op- 
posé. 

(^ant  à  moi,  ajoute  le  témoin,  j'ai 
monté  plusieurs  fois  le  Mathieu-Mur^ 
ray  pendant  que  je  faisais  des  travaux 
sur  la  ligne  ;  Georges  le  condnisaiL  le 
n'y  ai  pas  remarqué  un  mouvement  dif- 
férent de  celui  des  autres  machines  à 
quatre  roues. 

M«  Bethmont,  avocat  des  prévenus, 
commence  ainsi  sou  plaidoyer  :  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
cette  cause  est  grande  ;  elle  a  occupe 
beaucoup  de  mes  jours,  et  toutes  les 
fois  que  j'y  songe,  je  ne  puis  m'empè- 
cber  de  sentir  mon  courage  défaillir. 


J'avaisi 
en  face  de  la  joaiice;J«  sois 
elle,  et  devant  moi  tous  ces 
redressent,  et  contre  eux  je  ne  sais  pM 
me  défendre. 

D'une  part,  on  voua  demande  ^m^ 
geance  ;  et  je  sois,  dell'autiie,  obligé  dt 
plaider  que  ces  hommes  qoî  tons  les 
jours  exposent  leur  vie  ne  sont  pas 
coupables  d'avoir  laissé  cinq  des  lenn 
sur  le  champ  de  bataille. 

Je  sens  toutes  les  difiîcullés  de  nM 

Î position.  Les  passions  qni  s'agitent  sont 
a  plupart  saintes;  elles  prennent  leer 
source  dans  des  doalenrs  ai  légilin» 
que  je  n'ai  pas  de  force  contre  eilca. 
Que  pub-je,  en  effet,  répondre  à  en 
malheureux  père  qui  a  eu  an  de  ses  fils 
mutilé  et  défiguré,  et  qui,  ayant  perdn 
l'autre,  nous  accuse  d'avoir  soaitrait  son 
cadavre  r  ^ 

Gomment  apaiser  ce  père  de  faavUa 
qui  a  fait  ériger  une  chapelle,  et  qui 
nous  accuse  d'avoir  déplacé  le  théâtre 
de  l'événement,  et  de  le  aignaler  daî» 
un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  élevé  le 
monument  ?  Ai  -  je  le  droit  de  dira  à 
toutes  ces  douleurs  qu'elles  sont  injus- 
tes ?  Je  veux  entrer  en  matiéi«,  et  l'idée 
de  toutes  ces  morts  foncstaa  me  re* 
vient,  .p. 

Ici  le  défenseur  s'arrête  émn.  * 

M.  le  président  :  M*  Bethmont^  re- 
mettez-vous, 

M*  Bethmont  reprend  son  plaidoyer 
après  quelques  instants  de  si)eoce«  lise 
félicite  de  ce  que  six  mois  écoulés  per- 
mettent d'examiner  et  de  diseoter  lirai* 
dément  les  causes  d'un  événement  qai 
avait  d'abord  excité  contre  le  chemin 
de  Ter  de  la  rive  gauche  des  daoMe» 
universelles. 

Le  défensenr  oppose  à  Fopinion  dis 
trois  experts,  H&l.  Lebas,  Gavé  et  f^ 
cot,  l'avis  des  ingénieurs  qui  ponseat 
que  l'essieu  s'est  cassé  avant  In  reasarl* 
Cet  avis ,  confirmé  par  beaocoap  et 
faits  incontestables,  établit  qoe  la 


tnre  est  un  cas  de  force  aaiemt 
dont  nul  ne  saurait  supporter  la  fs* 
rantie. 

L'insufiâsanct  prétendue  du  maléiiel 
de  l'administration  et  tout  ce  qn'oo  a 
dit  des  vices  du  Matki^m'Murray  «i  d« 
mode  d'auelage*  a  été  réfuté  par  M* 
Bethmont  avec  une  grande  fore»  de  I»* 
gique. 

M.  de.Royer  conunence  ainsi  t 
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•m  Les  pliîdolriM  rf  compléies,  li  mé- 
thodiques que  vous  avez  *  entendues 
hier,  ont  rendu  à  cette  aflUre  si  grive 
son  véritable  caractère.  Sans  doute, 
vous  n'attendez  pas  de  nous  le  ta- 
Mctn  romynesqne  et  passionné  de 
rhonibte  événement  du  B  mai.  Que 
feraient  nos  paroles  de  plus  que  la  vue 
de  cet  nudheurenx  qui  sont  venus  ici 
vooa  montrer  leurs  blessures?  Aussi, 
nous  chercherons  avant  tout  de  nous 
défendre  de  ces  entraînements  d'émo- 
tion si  puissants  et  si  fréquents  dans 
cette  affaire,  afin  de  rentrer  froidement, 
impartialement,  dans  l'examen  des 
fautes  qui  sont  fc  imputer  auz  pré? enus. 
Je  me  suis  déûé  des  entraînements  de 
la  parole.  J'ai  voulu  qu'à  cette  audience 
fut  irrévocablement  fixé  le  détail  de  cet 
tfreux  événement.  ■ 

M.  l'avocat  du  roi  Ht  une  des  pre- 
mières pièces  de  l'instruction,  sur  les 
détails  de  Pévénement  du  8  mai,  et 
f«nd  hommage  è  l'empressement  des 
secours  apportés  de  toutes  parts  dans 
celte  donlooreuse  droonstanoe. 

•  à  neuf  heures  et  demie,  dit  M.l'a- 
vofat  da  roi,  M.  le  préfet  de  police 
arriva  *  cheval  sur  les  lieux  ;  à  dix  heu- 
res, M»  le  procureur  du  roi  de  Ver- 
sailles, accompagné  de  son  substitut, 
M.  Delalain,  s'y  transportait  égale- 
ment. 

•  On  ne  fut  maître  du  feu  qu'à  neuf 
heures  ;  mais  Jusque  là,  et  sans  attendre 
l'organisation  régulière  des  secours, 
l*a»istance  la  plus  empressée  s'était 
offerte  et  moltioliée  de  toutes  parts.  La 
maison  de  M.  Schacher  s'était,  sorKof* 
fre  du  propriétaire,  convertie  en  amibu-' 
lance.  Le  chiteau  de  Meudon  Couvrait 
à  dix -huit  blessés.  Les  habitants  de 
Bellevne  et  de  Meudon,  riches  ou  pan- 
tres,  recueillaient  avec  le  séle  le  plus 
«pontané  les  blessés  qn'on  transportait 
<àies  eux  on  qui  s'y  traînaient. 

•  En  quelques  instants,  grâce  à  la 
charité  publique  et  à  l'intelligent  con- 
cours de  M.  le  commissaire  de  police 
Martinet,  de  M.  le  maire  de  Meudon, 
de  la  brigade  de  gendarmerie,  de  M. 
le  curé  de  Mendon  et  de  M.  le  com- 
mandant du  château,  des  ateliers  de 
charpie  et  de  pansemeot  avaient  été 
improvisés.  Chacune  des  locatif  es  voi- 
aines  envoyait  son  tribut  d'hommes 
dévoués:  tous  les  secours  suprêmes 
"étaient  devenus  possibles  ;  les  blessés  et 

Ânn,  hist.  pour  18/»2.  App, 
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les  mourants  avalent  un  asile,  des  mé- 
decins et  dek  prêtres. 

•  Le  resie  de  la  soirée  et  la  nuit  fo- 
rent consacrés  au  transport,  à  Paris,  des 
cadavres  et  de  quelques  blessés,  an 
déblaiement  surveillé  de  la  voie,  à  la 
recherche  et  au  classement  des  objets 
de  tonte  nature  trouvés  dans  les  débris 
et  dans  les  cendres,  et  pouvant  servira 
faire  reconnaître  pins  tard  les  victi- 
mes ,  enfin  aux  conslatatiotis  que 
l'encombrement  des  lieux,  Turgence 
des  secours  et  le  respect  de  tant  de 
souffrances,  lalasérent  possibles  an  séle 
des  magistrats. 

•  M.  le  préfet  de  police  et  M.  le 
procureur  du  roi  de  Versailles  ne  quit- 
tèrent la  tranchée  de  Bellevue,  le  pre- 
mier à  une  heure  et  demie,  le  deuxième 
à  six  heures  du  matin,  qu'après  avoir 
présidé  à  tous  ces  soins  et  avoir  visité 
ensemble  chacune  des  maisons  ouvertes 
aux  blessés. 

•  M.  le  procureur  du  roi  de  Paris 
ayant  été  averti  le  9  au  matin,  un  de 
ses  substituts  se  rendit  à  huit  heures 
sur  les  lieux,  accompagné  de  M.  le 
{uge  d'instruction  Desmoriiers.  Le 
même  Jour,  à  huit  heures,  les  blessés 
de  Mendon  reçurent,  au  nom  de  la  sol- 
licitude royale,  Is  visite  de  M.  le  comte 
de  Montalivet  et  celle  de  M.  le  doc- 
teur Fouquier,  médecin  de  Sa  Ma* 
}esté. 

•  A  neuf  heures,  un  bateau  à  vapeur 
expédié  par  les  ordres  de  M.  le  préfet 
de  police,  conduisit  de  Mendon  à  Paris 
tous  les  blessés  transportables.  • 

M.  Tavocat  du  roi  soutient  avec  force 
la  prévention  dans  un  réquisitoire  fort 
remarquable  qui  a  duré  plus  de  cinq 
heures. 

Le  prononcé  du  jugement,  remis  à 
huitaine,  a  acquitté  les  prévenus  et  dé- 
bouté la  partie  civile  de  ses  conclu- 
sions. 

S6.  Franeo.  Arras.  Simataere  eTune 
défente  de  ta  vill^,  —  Aujourd'hui  36, 
vers  dix  heures  du  matin,  toutes  les 
troupes  de  la  garnison  sortaient  de  leurs 
quartiers  et  se  rendaient  aux  divers 
peints  qu'elles  devaient  occuper  pour 
procéder  à  cette  opération  militsire. 

On  avait  supposé  qu'une  srmée  en- 
nemie s'avançsit  par  la  route  de  Bouai 
pour  inf  estir  la  ville  ;  tons  les  remparts 
et  les  ouvrages  avancés  avaient  été,  ea 
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conséquence,  occupés  par  une  partie 
des  troupes  de  la  goroison;  Tautre 
parité,  tenue  en  réserve,  stationnait 
sur  la  sjaude  place  et  dans  les  caser- 
nes. Ces  premières  dispositions  ayant 
été  terminées  vers  midi  par  les  soins 
de  M.  le  commandant  de  la  place,  les 
troupes  de  réserve  firent  alors  une  sor- 
tie pour  aller  débusquer  du  village  de 
Blangy  Pavant-garde  ennemie  figurée 
par  une  ligne  de  tirailleurs,  et  qu'on 
supposait  maîtresse  de  ce  village. 

Cette  sortie  s'exécuta  en  trois  co- 
lonnes :  l'une  composée  d'infanterie  et 
de  Tartillerie  de  la  garde  nationale, 
dont  les  pièces  étaient  traînées  par  des 
chevaux  du  train  du  génie,  déboucha 
par  la  porte  Mcaulens;  l'auire,  formée 
de  compagnies  du  1*'  régiment  du  ^é- 
nie,  passa  par  la  poterne  de  la  Brèche  ; 
enfin,  la  troisième,  uniquement  com- 
posée de  cavalerie,  sortit  par  la  porte 
Honville.  Ces  trois  colonnes,  marchant 
sons  la  protection  des  ouvrages  de  la 
place,  firent  leur  jonction  dans  la  partie 
du  chemin  couvert  la  plus  rapprochée 
de  Blangy,  et  engagèrent  aussitôt  une 
vke  canonnade  et  une  fusillade  bien 
Dourrie  contre  l'ennemi  logé  dans 
ce  ▼illage,  et  qui  fut  obligé  de  l'éva- 
cuer. 

Les  assiégés  se  retirèrent  ensuite  en 
bon  ordre  dans  la  place  par  la  poterne 
de  la  Brèche  et  parla  porte  Méaulens; 
puis,  lorsqu'on  eut  simulé  un  relevé  des 
fardes  qui  occupaient  les  remparts,  les 
troupes  rentrèrent  dans  leurs  casernes. 
Il  était  quatre  heures  du  soir  environ. 
Pendant  toute  la  durée  de  cette  bril- 
lante manœuvre,  le  pnblic,  réuni  sur 
les  cavaliers  des  remparts,  n'a  cessé  de 
la  suivre  avec  un  vif  intérêt. 

Tout  le  monde  a  admiré  la  belle  te- 
nue et  l'instruction  des  troupes  de  notre 
garnison,  et  les  Artésiens  ont  dû  res- 
sentir un  juste  orgueil  en  voyant  la 
compagnie  d'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale riviliser  de  zèle  avec  ces  iron- 
pea,  et  montrer  par  son  aplomb  et  son 
nabilelé  à  servir  ses  pièces,  que  ce  n'est 
pas  en  vain  qu'on  peut  compter  aur 
elle*  le  cas  échéant,  pour  concourir  à 
la  défense  réel  le  de  notre  cité.  Aussi 
nos  ranonniers  et  leur  capitaine-com- 
mandant, M.  Fabien,  ont-ils  reçu  à 
diverses  reprises  les  félicitations  de  M. 
le  général,  qui  avait  ordonné  cette  opé 
ration  miliiàire. 


28.  Paria,  /ieadémc  4e  mééùàtu. 
Séance  annnéUe^  —  I?ÂcadéDie  de 
Médecine  a  tenu  aujourd'hui  sa  suies- 
ni  té  annuelle.  M.  Fariset,  aon  secré- 
taire perpétuel,  a  prononcé  l'éloge  de 
de  M.  Marc.  M.  RoyerCollard  a  laua 
discours  sur  l'hygiène  publique. 

Voici  les  noms  des  lauréats  : 

Prix  Civrieux.  —  1,000  fr.  ont  été 
accordés  aux  deux  meilleurs  oavrago 
concernant  C hypocondrie.  L'on  des  au- 
teurs est  un  jeone  critique  de  la  presse 
médicale  parisienne,  M.  le  docteur  Mi- 
chéa  ;  l'autre  on  vétéran  de  concoars, 
lauréat  de  l'Institut^  M.  Bracbet,  mé- 
decin du  grand  hôpital  de  Lyon. 

Prix  de  C  académie,  —  500  fr.  ont 
été  accordés  Ji  M.  Géiy,  cbiraisieo  de 
l'hôpital  de  Nantes. 

Prix  Portai,  —  .\ucun  oavrage  n'a 
été  couronné. 

31.  Travauji  d^oHM  d  tHâtd-de» 
Fiilê.  Paris,  —  La  décoration  des  ap- 
partements d'honneur,  à  l'HAtel-de- 
Ville,  est  aujourd'hui  complète.  M. 
Picot  fient  d'y  tenniner  le  plafond  ôm 
talon  des  bals.  C'est  une  grande  com- 
position. Au  milieu;  sur  on  trône  écla- 
taal  de  lumière,  devant  le  péristyle 
d'un  temple,  est  assise  la  Ville  de  Pa- 
ris sous  les  traits  d'une  femme.  Ton- 
tes les  figures  du  premier  plan  portent 
le  costume  antique.  Sans  être  précisé- 
ment allégoriques  comme  on  l'enten- 
dait autrefois,  elles  personnifient  les 
▼ertns,  les  qualités,  les professiocs socia- 
les de  la  grande  cité,  on  celles  qui  lui 
sont  utiles. 

A  droite  do  spectateur,  anpréji  du 
trône,  se  tiennent  la  Concorde  et  le 
Commerce.  Ce  citoyen  qui  saisit  an 
casque,  ce  guerrier  couvert  de  sa  cui- 
rasse, cette  femme  appuyée  sur  des 
instruments  aratoires,  sont  des  8ymb> 
les  frappanu  de  la  garde  ciTÎque,  de 
l'armée,  de  l'agriculture.  Prés  de  ees 
trois  figures  est  Tlndustrie  :  brilhute 
de  jeunc^^e  et  d'espoir,  elle  se  penche 
sur  un  globe  terrestre  et  déroule  an 
plan  de  chemin  de  fer. 

De  l'autre  côté,  les  figures  les  plas 
rapprochées  du  trône  sont  1*  Abondance 
à  l'air  heureux,  la  Paix  au  maiotieu 
tranquille  et  door,  la  Bienfaisance  an 
regard  plein  de  bonté,  pressant  oa 
nourrisson  dans  ses  braa,  et  couvraat 
de  son  manteau  la  nudité  d'un  autre 


CHRONIQUE.  —  DÉCEMBRE. 


enfant.  Viennent  apré»,  I*art  médical 
sous  dea  traits  studieux,  les  aris  iuleU 
lectuels  que  figure  uo  jenue  bouame, 
on  portefeuille  sous  le  bras,  les  arts 
laborieux  représentés  par  un  bomme 
robuste  chargé  d'un  lourd  marteau; 
puis  on  enfant  docile  auprès  d'une 
vieille  femme  qui  tient  des  tablettes  eo 
main  :  à  son  air  calme  et  docte,  et 
même  un  peu  sévère,  qui  ne  reconnal- 
trail  renseignement? 

tes  deux  extrémités  du  tableau  lais- 
sent eniref  oir  des  passages  :  dans  Tun 
s'élèvent  au  loin  les  tours  de  Notre- 
Dame:  c'est  l'ancien  Paris;  dans  l'au- 
tre l'œil  aperçoit  le  sommet  de  la  co- 
lonne; c*e5t  ia  ville  impériale  aux 
glorieux,  aux  réceuts  souvenirs. 

L'art  et  la  pensée  de  Tau  leur  se  sont 
pla  à  personnifier  la  cité  reine.  Elle 
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est  blonde^  elle  a  les  yeux  bleus.  Ses 
cheveux,  qui  tombent  en  boucles,  sont 
parées  de  fleurs,  gne  surmonte  une 
légère  couronne  murale.  La  grâce  et 
la  noblesse  régnent  dans  son  main- 
tien. Sa  main  gauche  se  joue  avec  la 
poignée  d'une  épée,  et  la  droite  tient 
des  couronnes  qu*elle  promet  sans 
doute  aux  vertus,  aux  talents. 

Dans  les  airs,  formant  comme  une 
auréole  autour  de  la  Tille,  apparais- 
sent, sous  un  jour  affaibli,  mystérieux, 
céleste,  avec  les  co^tumes  de  leur 
tempSt  les  figures  des  hommes  qui  ont 
honoré  la  France  :  d'un  côté.  Le  Pous- 
sin, MoIé,  Lafontaine,  Racine.  Bos- 
suet,  Molière  et  Féoelon;  de  l'autre 
Duguesclin,  saint  Bernard,  Sully, 
Philibert  Delorme,  Pascal  et  Bayard. 


NOTE 
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SUBUCBS. 

Séances  dc  ÙÀcadénùe  de*  Sciences^ 
28  ftvriei\  —  M.  Dufrénoy  a  fait  un 
rapport  favorable  sur  un  mémoire  de 
M,  Adrien  Paillelle,  ayant  poar  litre  : 
Eludée  historique»  ci  géologique$  sur 
le»  gtte*  méfaUifcrcs  dn  Calabrei  et  du 
nord  de  la  SicUe, 

Une  compagnie  anglaise,  pleine  de 
confiance  dans  les  souvenirs  historiques 
ou  poétiques  de  l'Italie,  avait  sollicité 
et  obtenu  du  gouvernement  napoliiain 
an  privilège  pour  exploiter  les  imines 
de  la  Caiabre  et  de  la  Sicile.  De  vastes 
préparatifs  avaient  été  faits,  des  ma- 
chines de  tous  genres  avaient  été  en- 
voyées des  osioeA  du  pays  de  Galles 
dans  le  port  de  Messine.  Mais  à  de  trop 
belles  espérances  avaient  succédé  un 
long  découragement.  Les  travaux  com- 
mencés sur  une  assez  grande  échelle 
n'avaient  amené  au^n  résultat.  Dans 
cette  situation,  les  principaux  action- 
naires songèrent,  mais  tardivement,  à 
envoyer  sur  les  lieux  une  commission 
pour  étudier  géologiquement  les  ri- 
chesses minérales  du  sol.  M.  Juncker, 
ingénieur  en  chef  au  corps  royal  des 
mines,  et  M.  Adrien  Paillette,  ingé- 
nieur civil,  furent  choisis  pour  remplir 
cette  mission.  Us  n*y  consacrèrent  pas 
moins  d'un  an,  et  ce  sont  les  résultats 
de  leurs  recherches  que  M.  Paillelle  t 
communiqués  h  l'Académie. 

Les  diflférenies  mines  explorées  par 
Mi  Paillette  sont  au  nombre  de  soi- 
xante-onze, elles  forment  trois  groupes 
dUtincts  :  le  premier,  situé  au  nord  de 
te  Sicile,  s'étend  depuis  Messine  jus- 
qu'aux environs  de  Francaville.  Les 
itenx  autres  sont  situés,  Tua  dans  la  Ca- 


iabre Inférieure  depuis  Reggio  jusqu'à 
Squillace,  l'autre  dans  la  Caiabre  se- 
péiicure,  aux  environs  de  Loogo-Boco. 
La  répartition  de  ces  mines  en  trou 
groupes  est  entièrement  géographique, 
la  nature  géologique  du  sol  est  la  mê- 
me, et  elles  n'en  formeraient  en  réaBié 
qu'un  seul  si  le  canal  étroit' qui  sépare 
la  Sicile  de  la  Caiabre  n'existait  pas  et 
si  l'on  pouvait  enlever  la  bande  de 
terrains  tertiaires  qui  limite  les  deax 
Calabres.  11  en. résulte  qne  les  gliei 
mélallifères  de  l'Italie  sont  presqee 
tous  identiques ,  qn'ih  Torment  de  pe- 
tits filons  peu  étendus  et  aans  suite, 
courant  dans  toutes  les  directions, 
comme  on  le  voit  dans  les  moniagnei 
du  centre  de  la  France»  fioiamineoi 
dans  le  Limousin,  les  Gévenneset  daas 
le  massif  de  la  Monta;;ne  Ifolre.  Ces 
filons  on  veines  métallifères  ne  présea- 
tent  donc  ni  celle  identité  de  directioa 
qui  rend  les  filons  de  la  Saxe  faciles  à 
suivre  et  à  exploiter,  ni  cette  coostaoes 
de  richesse  qui  fait  le  haot  prix  dei 
filons  du  Cornouailles.  L'analogie  entre 
les  gftes  métallifères  de  la  Sicile  eiceu 
du  midi  de  la  France  se  reprodnit  daai 
les  roches  encaissantes,  jusque  da» 
leurs  moindres  détails;  c'est,  sons  te 
rapport  géologique,  un  des  faits  les  pis 
intéressants  qui  ressorte  de  la  lecture  èi 
mémoire  de  M.  Paillette. 

7  mors.  —  M.  BousaingauU  a  traos- 
mis  à  l'Académie  un  mémoire  sar  h 
culture  du  madia  sativm,  plante  olétttre 
originaire  d'Amérique ,  que  depais 
quelques  années  on  s'efforce  de  bsu- 
raliser  en  France.  Cette  plante  appir- 
tient  aux  cultures. d*étè  :  le  cycle  defl 
végétation  est    d*enviroa   cent  viiifi 
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|oiin,et  l'époqne  de  la  cueillette  arrivé  riences  chimiques  directes  sur  les  cal- 
vers  la  fin  d'atmt.  eols.  Les  résultats  obtenus  lui  ayant 
M.  BousalDffaoU  a  comparé  pour  |Mru  dignes  d'atteminn  et  d'intérêt,  il 
deui  aoBéea,  1940^  et  4841,  le  produit  les  communiqua  à  l*Académie«  et  son 
du  Madia  avec  celui  d'autres  récoUes  ;  travail  fut,  salon  l'usage,  renvoyé  à  une 
et  de  ses  observations  II  est  résulté  que  commission. 

la  cuhore  de  la  nouvelle  plante  avait  Organe  de  cette  commission,  M.  Pe- 

éié  fort  avantigaoseeti  f 940,  fort  pré-  louxe  «st  arrivé  aux  conclusions  soi< 

jodiciable,  an  contraire,  en  1844  •  Le  vantes,  qui  résument  un  savant  et  Inmi- 

savant  agronome  a  touIo  recherclier  si  neux  rapport  : 

les    influences   météorologiques    ne  «  i«  Certains  réactifs  acides  «t  atca- 

donnaient  paa  la  raison  de  cetie  diifé*  lins  exercent  sur  les  concrétions  nri- 


rence;  et,  en  effet,  en  consultant  les 
observations  faites  sur  les  lieux  par  on 
physicien  xélé,  M.  l'abbé  MQUer,  il  a 
vu  que  c'était  à  la  très-grande  quantité 
de  ploie  tombée  en  4844,  comparative- 
ment à  1840,  qu'il  fallait  attribuer  la 
mauvaise  récolte  faite  en  dernier  liev 
dans  sa  propriété  de  Bechelbronn. 

En  présence  de  tels  résultats,  faut-il 
abandonner  ou  continuer  la  culture  du 
Madia  r  Les  précieuses  observations 
faites  à  Strasbourg,  par  IVî.  le  profes- 
seur Herrenschoeider,  donnent  une 
réponse  satisfaisante  à  dette  question. 
Sur  dix-sept  années  d'observations,  il 
ne  se  trouve  que  trois  années  dans  les- 
quelles il  est  tombé  en  mai,  juin,  juillet 
et  août,  une  quantité  de  pluie  qui  ap- 
proche de  celle  recueillie  pendant  les 
mêmes  mois  en  4844.  Les  observations 
des  autres  années  indiquent  une  quan- 
tité d'eau  tombée  inlérieure  à  celle 
reçue  et  Jaugée  exactement  dorant  Tex- 
cellente  culture  de  4840.  On  peut  donc 
présumer  qu'année  moyenne  la  culture 
du  maèHa  tativa  sera  profitable  dans  les 
départements  de  l'est. 

SI  et  28  mar$.  —  Un  médecin  re- 
commandable,  le  docteur  Petit,  inspec- 
teur-adjoint des  eaux  de  Vicby,  an- 


naires  une  action  destructive.  Cette 
action  porte  moins  encore  sur  les  prin- 
cipes qui  forment  ces  concrétions,  que 
sur  la  matière  animale  qui  leur  sert  de 
lien.  Bile  est  toujours  lente,  même  ei| 
dehors  de  la  vitalité. 

>  S*  Sans  nier^soloment  la  possi- 
bilité d'obtenir  quelques  goérisons,  on 
peut  dire,  en  thèse  générale,  que,  si  la 
pierre  n'est  pas  très -petite,  il  est  pro>- 
bable  qu'elle  ne  sera  pas  détruite  par 
les  réactifs  agissant  d'une  manière  in- 
directe, c'est-è-dire  pris  en  boissons  et 
en  bains. 

•  8<>  L'action  directe  des  réactif^  in- 
troduits dans  la  vessie,  en  injections  et 
en  irrigations,  est  certainement  pins 
puissante  que  celle  qui  s'exerce  par  les 
boissons  et  les  bains,  mais  dans  l'appli- 
cation on  rencontre  des  diflicultés  et 
des  entrares  qui  allongent  le  traite- 
ment, au  point  de  rendre  son  succès 
problématique,  et  la  vitalité  dés  orga- 
nes dans  lesquels  H  Faut  agir  donne 
lieu  quelquefois  à  des  réactions,  à  des 
accidents  iofiammaloires  dont  le  danger 
n'est  pas,  comme  dans  la  Itihotrltie, 
suffisamment  compensé  par  la  rapidité 
de  la  desirociton  de  la  pierre. 

»  4*  11  est  évident  que  la  combinai- 
son de  la  lithotritîe  aveAa  dissolution 


nonça,  il  y  a  quelques  années,  avoir  vu    serait  favorable  à  cette  dernière  en 


guérir  aousses  yeux,  par  l'usage  des  eaux 
lUcalinesde  Yichv^des  malades  affectés, 
soit  de  la  graveue,  soit  de  la  pierre. 

L'assertion  de  M.  Petit  avait  ren- 
contré des  contradicteurs  et  des  incré- 
dules, entre  autres  l'inspecteur  même 
des  éanx  de  Vichy,  le  savant  M.  Pru- 
nelle. Un  de  nos  habiles  litbotriteors, 
M.  Leroy  d'Etiolés,  s'interposa  dans 
le  débat  et  voulut  ne  s'en  rapporter 
qu'ït  lui-même.  11  fit  le  voyage  de  Ti- 
chy,  il  y  sonàa  des  calculeux  avant  et 
'l^rès  l'emploi  des  eaux,  et  se  livra,  en 
<>utre,  dans  le  laboratoire,  k  des  expé- 


multipliant  les  points  de  contact  de  la 
pierre  avec  les  réactifs;  mais,  en  ad- 
mettant qu'il  y  ait  des  circonstances 
auxquelles  cette  combinaison  soit  ap- 
plicable, comme  par  l'existence  de  cel- 
lules dans  la  vessie,  ou  tout  autre  vice 
de  conformation,  il  serait  peu  conve- 
nable de  l'adopter  comme  méthode 
usuelle,  aiiendu  que,  le  premier  nw>r« 
cellement  de  la  pierre  étant  pour  Por- 
dioaire  ce  qu'il  y  a  de  plus  diflicile  et 
de  plus  pénible  dans  la  lithotritîe,. 
abandonner  celle-ci  après  que  le  prin- 
cipal obstacle  est  surmot)tè,  pour  en* 


390 


APPENOICB. 


trer  dans  une  voit  beaucoup  ploa  lon- 
gue et  dont  l'iasue  est  moins  connue, 
aérait  peu  aage  et  peu  rationneU  • 

—  M.  de  Ruolz  a  mis  sous  les  yeux 
de  l'Académie  un  échaotillon  des 
tuyaux  en  fer  laminé  destioés  au  puits 
de  Grenelle,  qu'il  a  été  chargé  de  xin- 
guer  par  ses  procédés  galvanopJasti- 
ques.  Celte  opération  a.  pour  Ixut,  en 
mettant  lea  tuyaux  à  Tabri  de  l'oxyda- 
tion, d'en  assuE»r  aussi  longtemps  que 
possibleV  si  ce  n'est  à  tout  jamais,  la 
dorée, 

—  M.  Cbarrière  a  également  pré- 
senté des  instrumenta  de  chirurgie  et 
de  coutellerie  argeutés  ou  dorés  par  les 
procédés  de  Ri.  de  Ruolz.  Les  applica- 
tions que  l'on  peut  faire  des  nouveaux 
procédés  galvanoplastiques  sont  déjà  si 
noml>reuses,  qu'on  ne  peut  dire  on  elles 
s'arrêteront 

il  et  18  avril.  Reekerches  sur  ta 
eomposiiion  de  l^tau^  par  M.  Dumas» 
—  L'eau  est  formée  d'oxygène  et 
d'hydrogène,  et  l'on  a  essayé  de  déter- 
miner ou  de  définir  le  rapport  exact 
suivant  lequel  ces  gax  s'unissent ,  soit 
en  les  mesurant,  soit  en  les  pesant.  Ces 
deux  méthodes ,.  mises  en  pratique  par 
MM.  Berzelius  et  Dulong,  les  ayant 
conduits  exactement  au  mime  irésuliat, 
ce  résultat  a  été  admis  sans  dlsfnssioa» 
comme  l'expression  de  la  vérité. 

M.  Dumas  pense  que  cette  coloci- 
dence  fortuite  provient  d'une  double 
erreur.  Quand  on  remonte,  dit  îl,  aux 
expériences  mêmes  des  deux  illustres 
chimistes,  on  trouve  qu'ils  se  sont  basés 
sur  des  déterminations  fautives  des 
densités  de  l'hydrogène  et  de  l'oxy- 
gène ;  car  il  est  bien  prouvé  maintenant 
que  la  densité  de  l'oxygène  u*est  pas 
représentée  par  i,i026,  comme  ils 
l'ont  admis,  et  Je  vais  faire  voir  que 
celle  de  Thydrogéne  ne  peut  pas  l'être 

{Mr  les  nombres  0,688  ou  0,687»  entre 
esquels   hésitent   MM,   Berzelius  et 

Dulong. 

Les  expériences  de  M.  Dumas  Tout, 
en  effet,  conduit  à  admettre  pour  la 
densité  de  l'hydrogène  de  a,  0691  à 
0,0695,  nombre  sensiblement  plus  élevé 
que  celui  qu'avaient  adopté  MM.  Ber. 
zélius  et  Dulong. 

Selon  M;  Dumaa,   les  densités  de 


gax  prises  par  let  deux  ckimisles 
généralement  trop  faiUea.  l'azole  ex- 
cepté. Il  est  probable  que  cela  tient  a 
quelque  faute  snr  la  mesure  de  la  tem- 
pérature du  gax,  et  an  mélange  IbrtaSt 
de  l'air  a^ec  le  gaz  pesé. 

--  M.  Stas,  professeur  n  l'école  auli- 
taire  de  BruxeUes?  *  annoncé  à  l'Aca* 
demie  que,  dans donze  analysca àtV^k 
faites  par  les  proeédéa  recommandés 
par  M.  Dumas,  il  a  obtenu,  à  doaae 
époques  dilférentes,  des  nombres  coaa- 
pris  entre 

S80,4 1  d'oxTgène  en  poids  peur 
280.8  f     40,000  d'air. 

Mais  deux  fois,  sans  cause  d'errev 
ap^éciable,  cette  quantité  s'est  élevée  à 

S3f,i 

28M 

Ainsi,  M.  Staaa  trouvé  Fair  composé 
à  Bruxelles  comme  è  Parfis,  à  Genève 
et  à  Copenhague,  et  il  a  confirmé  Pob- 
servation  faite  à  Paris  de  ces  variatioos 
brusques  qui  psraissent ,  de  temps  en 
temps  et  sans  cau^e  connue  encore,  mo- 
difier la  composition  de  l'air  par  xooes. 

—  MM.  Bisson  et  Ificolesco  ont  pré- 
senté des  dessins  photographiques  qoi 
ont  excité  au  plus  haut  point  l'intérêt 
et  l'admiration  de  l'Académie,  Ces 
dessins  ont  été  obtenus  sur  des  plaques 
de  cuivre,  argentées  par  les  procédés  de 
M.  de  Ruolz,  En  recouvrant,  onplntAt 
en  encadrant  les  images  dans  an  cercle 
d'or,  à  l'instar  des  anciennes  peintures, 
ces  deux  artistes  sont  parvenus  i  affai- 
blir, sinon  à  détruire  complètement  le 
reflet  ou  miroitement  métallique,  al 
nuisible,  comme  on  le  sait,  à  la  perspec- 
tive ou  au  relief  du  trait  dagnenrien. 
C'est  un  perfectionnement  à  constater 
dans  l'art  de  la  photographie, 

9  mat  —  L*Acadéin1e  des  sdenccs 
n'a  pu  se  soustraire  à  la  coostenkatlon 
profonde  dans  laquelle  Paris  tout  entier 
est  encore  aujourd'hui  plongé.  L'af- 
freux événement  de  la  veille  était  le 
sujet  de  toutes  les  coovenatioaa; 
quelques  noms  qui  plusieurs  foisavaieni 
retenti  avec  éclat  dans  son  enceinte,  se 
mêlaient  douloureusement  è  ceux  des 
victimes  sur  le  triste  sort  desquelles  il 
ne  restait  même  plus  la  dernière  conso- 
lation du  doute;  l'émotion  était  uns* 
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nhue.  Oii  s'iirrorde   gùiiéra?ement  à  tant  de  ▼ietioiès  ont  été  coodamnpf*^ 

rp^ardêr  Temploi  de  la  locomotive  à  jusqu'au  rooioeut  où  l'asphyxie  est  yp- 

qiiaue  roaes  cuntnif*  h  fvnse  priuctpale  nue  leur  enlever  le  feutiment  de  lenrt 

dusinijiie.  Anssi,  de  toutps  parts,  k'esi-  liornbles  souiTrtincea.  £d  présence  de 

on  élevé  pour  en  demander  à  tout  ce  qui  s'est  paxsé,  on  ne  saurait  au' 

jamais  la  proscription.  11  parait  ccpen-  Joard'hui  trop  prendre  en  coilsidératioli 

danf  qae  la  ({nestion  nVst  point  aussi  la  crainte  des  danirers  volontaires  ailx- 

fadle  a  juger  qn'on  fe  éroif  générale-  qnels  peuvent  s'eiposer  quelques  im  • 

tuent,  et  que  si  la' locomotive  a  six  prudents,  en  ouvrant  eux-mémea  léi 

roues  échappe  aux  daligera  qui  doivent  wagons  en  marche.  Il  est  certain  que, 

résulter  de  la  ruptnre  dea  essieux,  ou  sans  la   fatale  précaution  d'enfermer 

du  moins  permet  'dé  la  prévenir  eq  lés  voyageurs,  ou  n'eât  en  à  déplorer 

liariie,  elle  n'est  point  k  l'abrf  de  ceux  qu*ua  moins  grand  nombre  de  mat- 

que  peut  occaaioDuer  la  sortie- dea  rails,  lieurs,  et  surtout  on  eût  évité  ces  lultfs 

dont  sa  coMstruetion  même  rend  ia  pus-  aflreuses  qui  ont  du  avoir  lien   dans 

sibiliié  beaucoup  plus  grande.  La  ques-  l'intérieur  des  Yoitorrs,    et  dont   les 

tron ,  étudiée  déjà  en  Angleterre,  n^st  journaux  nous  donnent  quelques  des 

point  encore  décidée.  criptions  déciiîrantes. 

Une  opinion  qoî,  an  seiu  de  l*Aea'  Enfin,  on  reconnaît  généralement  ta 
demie,  a  rallié  bien  plus  facilement  nécessité  d*inierposer,  comme  cela  se 
tous  les  avis,  est  celle  des  dangers  aux-  pratique  dans  quelques  parties  de  1*  An- 
quels  expose  l'emploi  d'une  double  gleterrc,  un  ceriain  nombre  de  wagons 
locomotive.  M.  Elle  de  Beaumont  en  vides  ou  remplis  de  marchandises,  en- 
a  vivement  condamné  l'usage.  11  est  ire  la  locomotive  et  la  première  voi- 
évident  que  la  plus  grande  partie  dea  (nre  des  voyageuia.  Les  heureux  ré- 
accideniseut  été  évitée  sans  cette  dé-  aultalsque  doit  nécessairement  produire 
plorable  circonstance.  La  ropure  de  une  semblable  interposition,  et  snrtoot 
l'essieu ,  si  le  MatkieuMttrray  eût  été  la  sécurité  qu'elle  peut  inspirer,  sont 
seul  1É  remorquer  le  convoi ,  fût,  en  trop  facilement  appréciables  pour  que 
s'opposant  lout-è-coup  à  sa  marche,  nous  doutions  un  seul  instant  de  son 
donné  lien,  il  est  vrai,  à  un  choc  des  adoption.  ?Ious  ne  terminerons  pas 
plus  violents  et  dont  les  'eOeis  eussent  sans  signaler  un  point  sur  lequel,  en 
sans  doute  été  terribles,  mais  beaucoup  songeant  aux  ravages  que  peut  déter- 
noins  affreux  que  ceux  qui  ont  été  pro-  miner  i'incendie  des  wagons  dans  des 
dttita.  On  n'aurait  pas  eu  cette  irruption  lieux  éloignés  et  souvent  prîtes  d'eau, 
des  wagons  qae  la  seconde  machine  a  il  n'est  peut  être  pas  inniile  d'appeler 
Continué  d'enlratner  avec  une  des  viles-  l'etiention  t  nous  voulons  parler  de 
ses  les  plus  grandes  qu'on  ait  jusqu'à  ce  celte  pluie  de  feu,  ou  du  moins  de 
jour  citées  ;  le  choc  des  voitures  entre  ces  charbons  enflammés  que  la  loco- 
elles,  du  moment  que  la  locomotive  se  motive  aéme  souvent  après  elle,  et 
fût  arrêtée,  n'eût  été  que  le  produit  de  et  qui,  dans  certaines  circonstances, 
la  vitesse  acquise,  et  nous  n'aurions  pas  peuvent  occasionner  des  accidenta 
en  cet  épouvantable  tableau  de  wagons  qu'il  n'est  certainement  pu  inutile  de 
accumalés  les  uns  sur  les  autres,  et  prévenir, 
venant  tonr-à-tonr  s'enfoncer,  avec  nno 

violence  à  peine  décroiasante ,    dans  TIJuin,  — L'Académie  reçoit  awec 

cette  fournaise  à  laquelle  dix  minutes  recaf!illement  la  communication  d'un 

solfirent  pour  ne  plus  rien  laisser  de  la  mémoire  inédit  de  fen  M.  Pois*on  , 

première  voiture  que  des  ossements  et  auquel  cet  illustre  géomètre  travaillait 

des  cendres.  encore  peu  de  temps  avant  sa  mort. 

L'Académie  a  encore  été  unanime  Ce  mémoire,  lur  la  théorie  mathéma- 

à  blftmer  rhabitnde  que  l'on  conserve  tique  de  la  chaleur,  est  adressé  de  Be  • 

sur  quelques  lignes  de  renfermer  à  sançon  par  un  des  fils  de  Taotenr,  M. 

clé  les  voyageurs  dans  le^  wagons  qui  Gh.  Poisson,  ofTider  d'artillerie;  le  t!- 

les  contiennent.   C'est    en  efiet,  du  tre  est  ainsi  conçu ,  et  témoigne  de 

moins  pour  nous,  le  souvenir  devant  l'intention  oè  était  l'autenr  de  le  lire 

lequel  nous  frémissons  le  plu»,  que  lui-même  devant  ses  collégnes  :  A/^- 

celui  de  cette  atroce  captivité  à  laquelle  moire  9ar   ki   apparenee$  des  eorf 
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lumineuse  eu  repo$  ei  en  mouvement  \ 
par  M.  PoiMoiiy  lu  a  rAcacLémie  ie*«» 
1839. 

L'Académie  décide  qua  ce  iaéiB<M- 
re,  dernier  travail  d*uD  de  ses  mem- 
bres les  plus  illustres,  sera  imprimé 
dans  le  recueil  de  ses  mémoires,  et 
que  des  remerclments  seront  adressés 
à  M.  Poisson  fils  pour  la  comnumca* 
lion  qu'il  en  a  faite, 

48  Juillet,  —  Les  découvertes  da- 
gaerrfennes  ont  vivement  ému  la  sden- 
ce,  et  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
elles  sont  Tobjèt  de  nouvelles  rech^-' 
ebesy  et  donnent  de  nouveaux  résultats 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  Tim- 
portance;  M^  llcgnauld  a  communi* 
que  à  ce  sujet,  à  TAcadémie,  les  pro- 
duits d'expériences  faites  par  H.  Mo- 
ser  de  K4Bnigsbcrg. 

Carmi  les  expériences  faites  par  M. 
Moser.  Je  citerai  la  soi\aute,  dit  U. 
Regnauld.  Une  plaque  d'argent  fut 
iodée  pendant  la  nuit,  et  dans  une 
obscurité  complète  ;  on  plaça  ensuite 
sar  la  plaque  une  médaille  taillée  en 
agathe,  une  plaque  métallique  gradée, 
nn  anneau  -ea  comOf  etc.  La  plaque 
fat  ensuite  soumise  aux  vapeurs  mer^ 
curielles  ;  on  vit  apparaître  les  images 
parfaitement  nettes  des  figuresgravéea 
sur  i'agathe,  des  lettres  gravées  sur  la 
ptaquf  métallique»  de  ranoeaii,  ti«. 

99  août.  —  Bf .  Arago  revient  sur 
Téclipse  du  8  jailiet,  ei  il  entra  dans 
des  développements  théoriques  sur  hs 
principaux  faiu  qui  ont  été  observé» 
pendant  le  cours   de  ce  pbéDoméne» 

—  M.  Libri  lit  un  grand  mémoire 
de  mathématique  Sur  Vcmploi^  ^«na 
tûnal^Ut  du  fmciionÂ  éUeontiimeê 
pour  la  rechereke  des  formu(fi$  §imé' 
raies;  Tauteur  s'est  proposé,  dans  ce 
travail,  de  sonmettre  à  ranelyse  ma- 
thématique une  classe  tréa  étendue  dt 
problèmes  qu*OB  doit  résoudre  en 
nombres  et  dans  chaque  cas  individuel, 
mais  qui  jucqu'à  présent  avaient  résisté 
aux  efforts  des  géomètres  lorsqu'on  vou  • 
lait  les  tiaiter  généralement.  M.  Libr^ 
a  d^à  publié  plusieurs  mémoires  sur 
des  questions  particulières  du  même 
genre;  il  donne  aujourd'hui  une  tbéo* 
rie  complète  des  fonctions  entières  et 
des  fonctions  discontinues»  Les  pria* 
dpes  qu'il  expose  dans  ce  mémoire  loi 


nnt  permis  de  résoudre  beaveonp  ùè 
questions -diverses»  parmi  lesqnelics 
nous  BOUS  bornerons  à  dier  rintégrs- 
tioB  des  équations  linéaires  aux  dîJBe- 
renoes  de  tous  les  ordres»  que  LapUee 
avait  inutilement  cberebée,  et  la  kir 
générale  des  nombres  premien,  qae 
Legeodre  avait  affnnè  devoir  lonjow» 
échapper  è  l'analyse  algébrique. 

Pour  rendre  plus  sensible  la  tbèorie 
des  fonctions  discontinttes  qui  reposait 
iosqu'id  snr  les  inléfnlesdéiniee.  M. 
Libri  Ta  roMOiée  eu«  ex|ièrienlielk% 
et  il  apo^einsi  l'introduire  liscilemeiii 
dans  TanaLyse  indéterminée.  Ce  n'est 
lias  seulement  dana  l'analyse  pure  que 
l'usage  des  fonctions  discontinues  est 
d'une  grande  utilité  :  la  géoméirk  4e 
âituation^  celte  géométrie  dont  les 
plus  illustres  géomètres  se  sont  occu- 
pés, et  qu'ils  n'avaient  jamais  pu  soo- 
meure  à  l'analyse  mathématiqee,  peut 
être  traitée  généralainent  par  les  fiaae- 
lions  diacentinnes.  A  eet  égard ,  M. 
Libri  a  cité  on  problème  fort  Intéres- 
sant, dont  Buler  et  d'antres  géomètres 
s'étaient  également  occupés  sans  eveir 
pu  en  donner  vne  solution  aaalytiqae 
et  générale;  il  s'sgit  de  la  marebe  de 
cavalier  au  jea  d'éebecs,  avee  la  con- 
dition de  faire  parcourir  teatrécbi- 
2 nier  è  ^  cavalier,  sans  qnfl  passa 
eux  fois  par  la  même  case.  Ce  pra« 
blême,  dont  on  n'avait  juaqn'ici  que 
des  solutions  numériquest  M.  Libri 
l'a  résole  généralement  par  tes  asé- 
tbodes,  qaels  que  soient  le  noosbie 
des  cases  et  la  forme  de  l'écbiquier. 

l  oetokre,  —  M.  Oannal  a  préseaiè 
une  tète  de  bélier  coaaervée  par  son 
praoédé  d'embaumement  et  recouverte 
d'une  couche  de  bronie  par  les  procé- 
dés galvanoplastiqnes.  Four  appliquer 
la  couche  d'alliage  ser  le»  tisses  effa- 
niques,  il  parstt  qu'on  les  endattjee 
qu'on  les  saupoudre  de  limaille  de 
cuivre.  La  forme  des  parties  ainsi  brea- 
sées  n'est  nullement  altérée.  On  eaa- 
naît  l'effet  produit  par  certaines  fea- 
falnes  incrustantes  ;  c'est  Id  on  effet 
analogee  avec  an  perCectionnement 
de  plus  dans  la  coaservation  4es  fer- 
mes. 

2é»  M.  Domasrevientsorcaueibèfe 
que  les  végétanx  sont  prododears,  et 
les  aniinatt&  consomasatean.  Selvaat 
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nUottre  chinîslt,  la  régne  végétal 
lénrnit  aux  animaux  diverse»  etpéeea 
d'alimento  %n*iï  diviie  aioti  t  aJioMnu 
umflacié,  Êucrtê,  albuminêua  ou  a«K 
téê  €\maiiérsê  grauêê,  •  Getgrwidi 
ordres  de  matières,  dool  l'origine  re- 
monte toojoarsà  la  planle«  dit  M,  Da- 
mas {Essai  de  statique  ekimi^ue  des 
êtres  or§aMisis^  p.  41),  sepanageMen 
produite  assimilables,  fiiirioe,  albu- 
mine, caséom,  coipegras,  qui  servent 
à  accroître  ou  à  re«oaveler  l«i  orgaBea^ 
et  en  prodniu  combustibles,  sucre  et 
eorpa  gras»  que  la f^espiralion  con- 
somme. L'animai  s'assimile  doue  om 
déiralt  des  msUéres  organiques  teutea 
faitea  ;  il  n'en  crée  donc  pas.  « 

L'animal  ne  crée  pas  de  matières  or* 
ganiques  1  C'est  bien  là  Topinion  de 
M.  Damas. 

«  Nous  venons,  M.  Fayen  et  moi* 
apporter  des  preuves  neavelies  à  Tap- 
pui  de  l'opinion  que  j'aiémise  en  com- 
mua avec  M.  Uoussingauit,  è  savoir  : 
que  lea  matières  grasics  proviennent 
exclusivement  des  plantes,  et  que  lea 
aninuux  ne  font  que  se  les  assimiler  e4 
les  brûler  dans  Tscte  de  la  digestioa 
et  Tacte  de  la  respiration.  M,  Uebig» 
qui  a  adopté  une  opinion  opposée,  s'eX' 
prime  ainsi  dans  un  ouvrage  récent  t 
«  Une  oie  maigre,  pesant  quatre  livres» 
augmente  de  cinq  livres  dans  Tespace 
de  trente -six  jours  pendant  lesquels 
on  lui  donne  pour  i'engrsisser  vingt- 
quatre  livres  de  mais.  Au  bout  de  ce 
temp%  on  peut  extraire  des  chairs  de 
l'animal  trois  livres  et  demie  de  graisse. 
II  est  évident  que  la  graisse  ne  s'est 
pas  trouvée  toute  formée  dans  la  nour- 
riture, car  celle-ci  ne  renferme  pas  un 
millième  de  graisse  ou  de  matière sem* 
blable.  »    L'aulorilé  de  M.  Liebig  est 
si  grsnde.  que  nous  avions  cherché  de- 
puis assez  longtemps,  M.  Payen  et  moi» 
à  nous  rendre  compte  du  pouvoir  eu* 
graissant  du  mab.  hts  agriculteuis  sa- 
vaient déjà  qu'un  boisseau  de  maïs  pe- 
sant probablement  10  à  il  kilog.  four- 
nit un  litre  d*buile. 

»  Des  expériences  précises  nous  ont 
appris  que  le  mais  renferme  è  peu  prés 
9  p.  0|0  d'une  huile  jaune,  dont  j'ai 
l'honneur  de  mettre  une  centaine  de 
granunes  sous  les  yeux  de  rAcadémie. 

*  Ainsi,  en  mangeant  vingt-quatre 
livres  de  mais,  une  oie  mange  en  effet 


deux  livres  et  demie  de  matière  grasse  : 
il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  en  puisse 
fournir  trois  livres  et  demie,  en  tenant 
compte  de  celle  qu'elle  contenait.  > 

—  M.  Arago  communique  k  l'Aca- 
démie des  expériences  de  M.  Golla- 
don,  relatives  a  la  marche  d'un  rayon 
haminenx  dans  l'intérieur  d'une  veine 
liquide;  il  résulte  de  ces  expériences 
que  H  lumière,  par  suite  de  nombreu- 
ses réflexions,  suit  la  direction  courbe 
de  la  veine  sens  sortir  du  Itquiite,  et 
vient  pour  sinsi  dire  tomber  avec  lui 
dans  le  vase  qui  le  reçoit.  Cette  expé- 
rience, dit  M.  Arsgo,  avait  déjà  été 
faite  par  M.  Rabinet,  qui  l'avait  anté- 
rieurement répétée  au  sein  de  la  So- 
ciété pbilantropique. 

M.  Colladon  a  remarqué,  dans  le 
cours  de  ses  expériences,  un  autre  fait 
non  moins  curieux  ?  il  a  constaté  qu'en 
imprimant  des  vibrations  à  la  veine  li- 
quide ainsi  éclairée,  celte  veine  se  sé- 
pare en  un  point,  et  que  cette  section 
se  maintient  sans  réunion  dans  tout  le 
cours  du  trajet  de  la  veine.  Savsri,  si 
nous  avons  bonne  mémoire,  avait  déjà 
signalé  ce  fait. 

—  M.  Pooillet  a  lu  à  l'Académie  des 
sdenoes  un  travail  très-ingénieux  et 
qui  offre  un  singulier  exemple  de  l'sp- 
plication  de  la  rtathlique  à  la  recher- 
che des  grands  phénomènes  del'bis* 
toire. 

Le  savant  professeur  commence  psr 
Fsppeler  trois  faits  fondamentaux  qui 
résultent  deaconnsissances  acquises  sur 
la  population  française.  Ces  trois  faite 
fondamentaox  sont,  depuis  quarante 
ans,  la  prédominance  constante  du 
nombre  de  femmes  dans  tous  les  re- 
censemenis>  ensuite  la  supériorité  rela- 
tive des  naissances  des  hommes  sur 
celles  des  femmes;  enfin  l'existence 
d'une  loi  relative  de  mortalité  égale 
pour  les  deux  sexes.  La  coïncidence  de 
ces  trois  faits  est,  en  réalité,  très-étran- 
ge ;  si  elle  était  bien  établie,  elle  im- 
pliquerait une  contradiction  inexplica- 
ble. Pendant  qu'il  naît  tous  les  ans,  en 
France,  plus  de  garçons  que  de  filles, 
pendant  qu'il  n'en  meurt  pas  plus  dans 
un  sexe  que  dans  l'autre,  il  existe  ce- 
pendant toujours  plus  de  femmes  que 
d'bemmes.  Quoiqu'il  naisse  tous  les  ans. 
47  garçons  contre  16  filles,  le  recen- 
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senen^  de  1886  a  présenté  im  eicédsnt 
dn  030.000  femitieji. 

Comment  eipliqtter  cette  énigme  f 
Après  avoir  démontré  que  le  rapport 
de  survivance,  depuis  la  naissance  des 
bommes  jttsqu**  leur  maJorUé,  n'a  paa 
éproufé  de  ebangementaensîbte  députa - 
4800,  M.  Poultlet  conclut  que  la  pre- 
domioance  actuelle  des  femaiesiiepeu  t 
ae  coocevoir  que  par  .des  causes  qut 
ont  agi  sur  les  générMious  antérieures 
au  eommencement-de  ce  tiécle.  Cette 
cao^,  seloD  lui,  est  dans  une  dispari- 
tion marquée  d'un  nombre  tréa^onsi- 
dérable  d'hommes  dans  les  années  qui 
se  sont  écoulées  de  i79e  k  i8i5.  On 
voit  qu'il  s*agit  des  hommes  qui  avaient 
atteint  leur  jeunesse  on  leur  virilité 
pendant  les  temps  où  la  France  fat  en 
gif  erre  perpétuelle  avec  le  reste  de 
l'Europe.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux, 
c'est  que  M.  PouilleT  prétend  pouvoir 
assigner  les  pertes  que  nous  fîmes  alors 
d'après  les  ^Its^de-siatistlqueexistants, 
qui  sont  la  prédominance  du  sexe  et 
celle  des  naissances  mftles  ;  il  arrive 
ainsi  à  ce  résultat  que  de  479S  à  48«5 
nos  pertes,  si  peu  connues  et  souvent 
si  ex9gêrées,  ne  peuvent  pas  dépasser, 
dans  leur  ensemble,  treixe  ou  quatorze 
cent  mil  le  hommes. 

CoOn,  M.  Poollletconelut  que  toutes 
les  déterminations  de  vie  moyenne 
qui  ont  été  faites  dans  ces  temps  ex- 
ceptionnels et  meurtriers  sont  néces* 
sairement  fausses.  • 

La  théorie  et  lèscaleolsde  M.  Pouil- 
let  ont  rencontré  de^nombreux  contra-' 
dicteurs  au  »ein  de  l'Académie,  entre 
autres  MM.  Mathieu,  Gh.  Dopin  et  de 
MoMferrand.  Ainn  M.  Ch.  Dupfn  a 
contesté  que  la  loi  des  naissances  ffit 
constante  depuis  un  demi  siècle,  et  par 
dea  calculs  fort  ingénieux  il  a  cru  pou- 
voir affirmer  que  les  naissances  mSles 
nesont  pasrelsiivementpfns  fortes  que 
celles  des  filles  dans  nos  départements 
maritimes  ;  ce  qui  semblerait  invalider 
le  système  de  M.  Pouillet. 
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Poarqnoi  fanl»U  que  nous  ft'ayons 
pas  un  chef-d'ieuvre  à  admirer,  pas  un 
progrès  h  constater  F  Ij'arcfaiteclure 
eibte-t-elle  encore  en  France,  et  peut- 


on  rapporter  au  premier,  au  pins  Mète 
des  arts  quelques  eaaais  isolés  sansdl* 
rectiOB  et  sans  unité,  quelqties  pas- 
tiches plus  ou  moins  heorcnx  f  L*HO- 
tel-de-Ville  de  Paris,  eette  seatte  ad- 
mirable dans  sa  simplicité  primitive, 
quadruplé  par  M  M.  Godde  et  fie  Sveur, 
est  devenn  sans  doute  un  aMomnent 
vaste  et  grandioae,  et  peut  compter, 
pour  sa  part,  dans  les  travaux  d'cm- 
beHimement  et  d'assaimsacment  de  la 
capitale  ;  mais  du  point  de  vue  artis- 
tique* sera-t-il  injuste  de  biâmar  les 
architectes,  peur  avoir  dénaturé- le  pa- 
lais du  Gortone,  pour  avoir  brisé  ses 
grandes  lignes,  pour  avoir  abaissé  ses 
toit^  en  vue  de  la  plus  grande  conmo* 
dite  des  constructions  nosvdlesr  Si 
l'unité  est  une  des  premières  règles  da 
l'architecture,  cette  unité  doit -elle  être 
poussée  jusqu'à  l'abus  du  parallélisme, 
et  la  destination  des  parties  n'est-eile 
pas  l'indication  la  plus  logique  de  leur 
forme  r  Donner  à  l'aile  utile,  an  corps 
qui  renfermera  les  mille  bureaux  d'une 
vaste  commune,  les  proportions  gigan- 
tesques et  les  détails  splendides  de 
l'aile  consacrée  aux  fêtes  et  aux  réctp- 
tiona,  n'est-ce  pas,  tout  en  sacriflam  la 
commode,  fausser  la  physlononaie  d^n 
monument  de  cette  nature  r  Nonsadirc^ 
seroni  les  mêmes  reproches  A  rarehf- 
tecte  dn  palais  dea  jeunes  avenglea. 
Ce  temple  grec  dont«  par  une  Inaosa- 
tion  increvable,  le  frooton  se  sovticat 
sur  lui-même  et  donne  un  démenti  kl* 
ùrre  aux  plus  simples  règles  de  la  lo* 
giqne  architecturale,  ce  temple  fiee 
est-il  bien  destiné  à  aervfr  d'asile  i  nne 
population  Bombréuae,  à  renfermer  des 
salles  d'étude,  dea  dortoirs,  des  réfec- 
toires  r  Qui  nous  délivrera  du  teaaple 
grec  et  du  fronUm  r  Nous  ne  parierons 
pas  encore  de  la  Madeleine,  cet  autre 
temple  grec,  ee  colossal  anadiroiiisaBe, 
dont  nous  exaaiiDerons  an  détail,  f^m* 
née  prochaine,  le  splendide  et  malhen 
reux  ensemble.  Que  dire  de  la  sculp- 
ture r  Que  M.  JoulTroy  a  acnipté  sar 
ce  pauvre  fronton  dea  Jennes  aveugles 
quelques  têtes  charmantes  d'expression, 
et  que  M.  Marochetti  travaille  encore 
è  sa  gigantesque  Madeloltie.  Au  reste, 
enacnlpture  comme  en  arcbitectmv, 
pas  nne  movre  exceptlonniffle,  pas  une 
direction  originale.  Les  grands  millrfs 
travaillent  !  attendons. 
Attendons  itissipmn' la  peint««.  A 
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dam  deux  régioM  différcDies*  le  type 
du  sQccés  populaire  an  théâtre,  M. 
Scribe  et  M«  Dumas.  L'ao,  èrimafi- 
DMion  ardente  et  bisarre,  novateur 
hardi,  Cherchaht  l'effet  et  le  ironvaDt 
presque  toojears»  type  dramatique 
avant  tout,  peu  souciens  des  moyens 
et  fécond  en  benrensea  audaces  ;  l'au- 
tre, esprit  souple  et  délié,  construc- 
teur  habile  de  eharmanta  dédales, 
versant  l'esprit  snr  tontes  choses,  n'é- 
tonnant jsipais,  mats  amusant  toujours» 
tous  deux  avides  de  auceés  et  le  cher* 
chant  par  tontes  lesrontes,  celni-ci  dé- 
laissant la  grâce  pour  la  mignardise^ 
si  la  mignardise  est  plus  goûtée  que 
la  grâce  ;  celui-là  créant,  dans  sa  fan- 
taisie novatrice,  une  nature  d'exeep- 
tioo,  si  la  nature  véritable  lui  parait 
rebelle  a  l'effet.  Ces  deux  hommes, 
placés  si  haut  naguère,  nous  ne  vou- 
lons pas  les  juger  encore,  et  il  nous  se- 
rait pénible  de  croire  que  leur  temps 
est  fini,  et  que  de  là  on  ils  sont  des- 
cendus ils  peuvent  descendre  encore 
à  un  éojet  heureusement  choisi.  Lo» 
rmttino^  le  lirutuê  de  Titalie  moder- 
ne,  n'a  pu  fournir  à  M.  Dumas  qn'un 
drame  mal  étudié,  où  brillent  à  de 
rarea  inteAalles,  au  milieu  de  nom- 
breuses réminiscences  et  de  traces  dé- 
tfait  accontuméa  à  dea  triomplipa  phia  plorables  d'une  précipitation  malheu- 
aérienz;  U  FntaU  de  Mercadame,  reuses,  quelques  éclairs  du  génie  dra* 
■msiqne  froide  et  compaeaée,  espèce  de  roatique  de  Tautenr  à* Henri  JJI  et 
compromis  malheoreox  entre  l'Italie  à'Jntony»  N'y  a4-il  pas  qudquc  part« 
et  la  Aranee,  l'Italie  moins  les  roulades  dans  les  rares  productions  d'an  excel* 
folles  et  les  eavatincs  brillantes,   la     lent  e^rit,  une  admirable  étude  dra- 


rtnaée  prochaine,  les  fresques  de  la 
Madeleine,  les  laibleaux  commandés 
pour  SaintCermain  l'Airxerrois.  les 
travaux  incomplets  de  la  chambre  des 
pairs,  et  les  études  isolées  des  maîtres, 
fienvojotts  à  Tex position  de  4643  le 
ubieao  encore  inachevé  que  M.  Pa- 
pety  nous  envoie  de  Home  et  qui  doit, 
dit-on,  faire  école. 

Si  les  concerts  sont  nombreor,  si  la 
foule  des  exécutants  s'épaissit  tous  les 
Jours,  si  les  prodiges  d'habileté  se 
comptent  par  centaines,  les  grandes 
partitions,  les  poèmes  musicaux  qni  font 
époque  nous  ont  manques.  Un  seul 
grand  événement,  le  Stabat  de  Romini 
est  venu  réveiller  un  moment  les  ad- 
mirations fanatiques  et  les  querelles 
passionnées.  Œuvre  simple,  grandiose, 
le  Stmbat  a  été  écouté  avec  recueille- 
ment et  avec  amour  t  mais  cette  com- 
position isolée  ne  saurait  suffire  à  justi- 
fier la  longue  inaction  du  grand  naaltre. 
Meyerbeer,  lui  aussi^  se  tait  :  mais  son 
silence  est,  dit*  on,  un  prélude  a  de 
noufeaux  succès.  Signalons,  dans  des 
régions  inférieares  Limdadi  Chamounù 
élégante  composition  de  Donixetti,  sa- 
vante avant  tout,  maia  souTent  mono- 
tone et  puérile  ;  ia  rsina  de  Chypre^ 
hriihiBte  partition  d'Halévy,  qui 


France  moins  l'harmonie  complète  du 
chant  et  des  parolea.  Parierons-nous  du 
f^aiMeeau  fani&me^  opéra  de  Dieiscb, 
lugubre  et  plat  comme  un  mélodrame  F 
Noos  préférerions  encore  la  gentiUesae 
vulgaire  du  Rai  éPYnetoii  par  Adam, 


inatiaue,  et  M.  ;  Dumas  ne  connaia- 
sait-il  pas  le  Lorentino  ?  A  qui  attri- 
buer un  je  ne  sais  quoi  sans  nom,  qui 
n'est  ni  nn  drame,  ni  un  vaudeville,  ni 
une  comédie,  nn  Halifax  représenté 
sur  le  théâtre  des  Yariétéa,  déplorable 


ou  l'habileté  frivole  et  l'élégance  sans    succès  dont  AI.  Dumas  n'a  paa  craint 


ioaagination  d'Anber,  qui  :dn  Dmmno 
noir  est  descendu  Jusqu'au  dae  d^O 
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C'est  do  théâtre  qu'il  faut  nous  oc- 
cuper, le.  théâtre,  ce  but  de  touirs 
les  ambitions,  cette  fin  dernière  et 
souvent  ce  tombeau  de  toutes  les 
grandes  gloires  modernes.  Deux 
hommes  entre  autres  soui  devenus, 


de  ternir  sa  gloire  dramatique.  £t 
quel  chef-d'œuvre  faudrait-il  pour 
faire  oublier  de  telles  misères  ? 

Le  Fil*  de  CromweUt  comédie  en 
cinq  actes,  de  M.  Scribe,  est  la  der- 
nière et  la  plus  malheureuse  de  ces 
œuvres  de  politique  bâtarde  qui  rape- 
tissent et  dénaturent  l'histoire.  Le 
style,  nous  n'en  parlerons  pas,  mais 
l'esprit  de  détails^  mais  la  grâce  co- 
quette et  presque  naturelle,  M.  Scribe 
nous  y  avait  accoutumés.  Pour  en  fi- 
nir avec  le  théâtre  et  les  grands  nom» 
qui  s'y  perdent,  parlons  aussi  de  M.  de 
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Balzac  qui  vient  d'ijootcr  à  FéoUriM  cora  il  nous  faot  aiieadM,  car  le  lo- 

la  triste  récidive  des   Reêêourc—   de  mao  de  l'anDée,  le  seul  par  le  sveeèa, 

Quinola,  un  succès  jusqu'à  lors  saos  exemple,  U» 

A  rOdéon ,  SecoedTbéâtre-Fnn*'  Mystéreê  éê  Pari»,  par  11.  B.  Sue, 
çais,  quelques  études  de  jeunes  gens,  n'est  pas  encore  terminé, 
faibles  esMîssansdirection arrêtée, sans  Où  trouver  la  Utiéralore  sérieuse? 
unité  d'eflbris,  une  comédie  posthume  dans  des  essais  encore  inachevés,  dass 
de  Camille  llemay,  ttUritage  du  Mal,  des  leçons  orales»  dans  des  brochores 
composition  gracieuse  d'un  jeune  brillantes  et  passagères?  Avouons  platôc 
homme  arraché  trop  tôt  à  des  études^  que  l'année  a  été  pauvre,  et  que  les  in- 
sérieuses; enfin,  et  ceci  est  le  grand  génieux  p^iradoxes  de  M.  Victor  Hngo 
événement  de  la  fin  de  l'année^  une  dans  son  Rhin,  l'excellente  étude  de 
comédie  de  M.  Gothn^Ja  Main  droite  M«  Misnet  sur  Destult  de  Tracy,  les 
et  in  Main  gamehé.  Nous  remettons  à  cours  âoquenu  et  utiles  de  MM.  Phi- 
l'année  prochaine  l'appréciation  de  ce  laréte  Ghasles,  Saint- Mare  Girardin  et 
début  d'un  Jeune  et  brillant  esprit  Edgar  Qoinet,  ne  sau.raxent  snfllre  à 
dans  la  carrière  dramatique.  composer  un  progrés  dans  notre  épo- 

Après  le  théâtre,  le  roman,  ici  en-  que  littéraire. 
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LISTE    DES    PRINCIPAUX     PEBSONNA.GES     MORTS    EJf     ïSl^l. 


Le  signe  f  veut  dire  mort  ;  le  cigne  ?  qae  U  date  précise  n'est  pas  connue. 


JANVIER. 

i.  Ghailloo,  aneien  député,  con- 
seiller de  préfecture,  f  à  ... 

2.  Howard  (Edouardj,  auteur  de 
romans  estimés,  est  un  dei  plus  fé- 
conds écrivains  de  la  littérature  pério- 
diquOt  t  ^  Londres.  ' 

6.  La  baronne  Gros,  f  *  P>ris. 

9.  Alexandre  Duval,  membre  de 
r Académie  française  et  administrateur 
de  la  Bibliothèque  de  Tarsenai,  f  à 
Paris,  ftgé  de  76  ans. 

iS.  Wilheim  TrangotKmg,  célèbre 
plnloeopbe  allemand,  f  *  Berlin,  ftgé  de 
72  ans. 

19.  Le    comte    Siméon,     pair  de 

France,  f  ^  P«"^  M  ^^  ^^  *^^' 
—  Le  doc  de  Gasiries,  pair  de  France» 

t  à  Paris. 

36«  Le  comte  Pelet  de  la  Loxère, 
pair  de  France,  f  ^  Paris,  ftgé  de  83 
ans.  . 

28.  M.  de  Fabregnettes»  consul 
français  à  Malte,  t  ft  Malte. 

Si.  Emmanuel  Dents,  grand  rabbin 
du  consistoire  central  des  Israélites,  f 
Agé  de  79  ans. 

r  Pesons,  ancien  membre  de  TAs- 
semblée  constituante  et  do  conseil  des 
&00,  t  ftgé  de  Sk  ans. 


PBYRIER. 

i7.  M.  Creusé,  ancien  député  de  la 
Vieune,  f 

—  Comte  Pozzo  di  Borgo.  ancien 
ambassadeur  de  Hauîe  en  France,  f  ? 

L'abbé  Gaiilon  de  Montléon,  pre- 
mier conservateur  de  la  Bibliothèque 
Mazarine,  f  7 
r  Julia  Fontanelle,  chimiste,  f 
p  Marquis  de  Uertford,  fà  Londres. 

MARS. 

i.  Baron  Roger,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  f  ft  Paris. 

—  Jouifroy,  député  et  philosophe 
célèbre,  f  ft  Paris. 

2.  Lieutenant-général  comte  Ram- 
pon,  pair  de  France,  f  ft  Paris,  ftgé  de 
83  ans. 

—  Marquise  de  Rumigny,  femme  de 
l'ambassadeur  de  France,  près  la  cour 
de  Belgique,  f  ft  Bruxelles. 

à.  M.  Favart,  dépoté. 

5.  M.  Guénepin,  architecte,  mem- 
bre de  rinstitut,  inspecteur- général 
de  la  grande  voirie  de  Paris,  f.à  Paris, 
ftgé  de  61  ans. , 

8.  Heeren,  conseiller  privé  de  jus« 
tice,  professeur,  commandeur  de  l'or- 
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(ir6  desGnelpbes,  savant  historien,  f  a 
GœUingue,  âgé  de  82  ans. 

11.  BaroD  Dufour,  pair  de  France» 
maire  de  la  %iUe  de  M«is,  f  à  Meix. 

42.  Marquis  de  Talhoaet,  pair  de 
FraDce. 

16.  Cherobioi*  ancien  directeur  dti 
Conservatoire  de  musique,  f  à  Paris. 

27.  Baron  Yaitier^  cootre-amiral,  f 
à  Boulogne. 

—  Oénëral  de  Warenghien. 

30.  Mme  Vigie  •  Lebrun,  célèbre 
peiotre  d^bisioire  et  de  portraits,  f&gée 
de  87  ans. 

r  M.  Lesergenntde  Rayenheim,  pair 
de  France. 

?  Sir  LioneU  ancien  gouverneur  de 
rtle  Maurice,  f  à  l'Ile  Maurice,  ftgé  de 
84  ans. 

AVUIL. 

6.  Général  Scbcefter,  f  ^  Strasbourg, 
Agé  de  68  ans, 

il.  Cosma  de  Koros,  célèbre  ▼oya« 
>genr  hongrois,  f  à  Dardjiliog  (Népal). 

12.  Âgiiado»  marquis  de  Las  Maris- 
mas,  banquier,  f  en  Kspagne,  âgé  de 
58  ans. 

20,  Maréchal  Moncey,  doc  deCo* 
négliano,  gouverneur  général  des  In- 
valides, t  h  Paris,  &gé  de  88  ans. 

21.  Maréchal  comte  Clausel,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  ancien 
goaverneor  général  de  l' Algérie,!  âgé 
ae  71  ans. 

24.  M.  Bertin  de  Taux,  pair  de 
France,  un  des  propriétaires  et  fonrla- 
tetirs  da  Joumtàdeê  Débats,  f  *  l*aris, 
âgé  de  71  ans. 

—  Jean-Nicolas  Boullly,  auteur  d'o- 
péras et  de  contes  estimés,  f  à  71  ans. 

—  L'abbé  Boyer,  directeur  du  se- 
nlMlre  de  SaintSulpice. 

—  Baronne  Virginie  de  Gatan,  6fle 
de  Bernardin  de  Saiht-Pierre. 

25.  Humann,  ministre  des  finances, 
t  è  Paris,  &gé  de  62  ans. 

?  Edouard  de  Kfgny,  conseiller  d'é- 
tat en  service  extraordinaire. 

?  Van-Iioogten,  premier  président 
d«  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  f  à 
Bruxelles. 

?  Général  sir  Frédéric  Welhfrall, 
t  à  Londres,  ègè  de  88  ans. 


MAI. 


3.  Général  Fleury  de  Boordcoliz. 

-—  Elleviou,  ancien  chantenr  de  ro« 
péra- Comique,  maire  et  Besabre  ém 
conseil -général  du  Rhdne. 

A»  Comte  Donatien  de  Sesmaisoos, 
membre  de  la  chambre  des  pairs. 

—  Comte  Lorsainet.  cdoncL 

8.  Contre- amiral  Domont  d'Ur- 
ville,  navigateur  célèbre,  f  «  M*  aas, 
dans  le  désastte  du  chemio  de  fer  dt 
Venailles. 

—  Baron  de  LaKve. 

—  M.  d'Kpinay,  fntrodecteur  des 
ambasndenrs,  f  a  Fribovrf. 

—  Monseigneur  Angnstio  de  Mail 
het  de  Vachères,  évéqne  de  Tnlle,  t 
à  TulJe,  ftgé  de  80  ans. 

—  Comte  de  Panisse,  asden  pair  de 
France. 

~  Jean- Victor  Berlin ,  peysagislB 
céMbre,  f  •  PaHa.  âgé  de  76  aaa. 

~  Comte  O'Mahony,  meréehel^le- 
camp. 

—  Monseigneur  Prançois-Marie- 
Edoiiard  de  GefllT,archevéqM  d'Afty, 
t  à  Alby. 

91.  IMonseigtteur  Oeigei»  évéquc 
d'Angouléme,  fà  AngoaMme,  âgé  de 
7à  an»' 

—  Géoéral  baron  de  Revd. 

?  Camille  Bernay,  aolew  drtmaii* 
que. 

?  Une  de  Galomarde,  présideacde 
mloistéreespagoolsoos  Ferdioand  Vil , 
t  *  Toulouse. 

?  Comte  de  Las-Cases. 

?  Ilenri  Pameti.  eneien  membre  de 
parlement  d'Angleterre,  andeo  minis- 
tre de  la  guerre,  f  âg^  de  «6  ans  (de- 
venu lord  Gangleton). 

jum. 

6.  M.  Cauchy,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  l  âgé  de  A?  AnSf  *  Namor« 

10.  M.  de  la  Palun,  consul  général 
et  chargé  d'affaires  de  France  près  la 
république  de  l'Amérique  centrale, 
Guayra. 

18.  Le  docteur  Double,  membre  de 
l'Académie  de  médecàiie* 

25.  Simonde  de  Sismondi,  historien 
célèbre,  t  à  Genève,  igéde  69  ans. 

?  Le  Ûeutenant'général  baron  de 
Merulas,  f  âgé  de  73  ans. 
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S«  Bi.  Fercoq,  présidiïntde  chambre 
■à  la  cour  Tojrale  de  RoaeDi  f  k  Booen, 
hgé  de  52  ans. 

—  Le  comleWoIdemarde  Braneas, 
aocien  préfet. 

—  Le  Iteatenanl-eolooel  d'état-ma- 
jor  de  Morlemart  de  Boiise,  f  Agé  de 
87  ans. 

iS.  Le  prénérai  doc  de  Clermont- 
ToDDerre,  f  âgé  de  90  ans. 

45.  FerdiDand-PhilippeLooii'Char. 
feS'Henri  d'Orléaiw,  dve  d'Orléans, 
prince  royal  de  Kraoce,  né  à  Païenne, 
le  8  aeplembre  1810,  Agé  de  82  ans. 

-^M.  de  Montfaacon,  député  de 
Vaucliise. 

—  Le  marquis  de  Çarrlon-Nlsas,  an- 
deii  membre  du  Tribanat, 

20.  Joseph  Pelletier,  sous-directenr 
de  PEcole  de  pharmacie  de  Paris, 
membre  Jibre  de  T  Académie  des  scien- 
cea  et  de  l'Académie  royale  de  méde- 
cine, chimiste  distingué,  f  à  Paris. 

28.  M.  Edwards,  membre  de  PA- 
cadAnie  des  Ktences  mathémaiiqves  et 
physiques. 

—  Monseigneur  Besson,  évéqoe  de 
Meti«  t  A  Aieu,  Agé  de  86  ans. 

25.  Le  barron  Larrey,  doyen  de  la 
chirurgie  fk«nçaise,  fA  Lyon. 

— ^Le  HeoteDBnt-géoéral  barnn  Saint- 
Gyr  N  a  gués,  pair  de  France»  t  ^8^  ^^ 
68aas. 

28.  Clément  Brentano,  f  ^  Ascbaf" 
fenbonrg, 

AOUT. 

5.  La  comtesse  douairière  de  Mé- 
rode,  née  princesse  de  Grienberghen, 
f  A  Bruxelles,  figée  de  82  ans. 

42.  Le  générai  Corhel. 

17.  Le  capitaine  de  Toi^sesu  Frey- 
■cinet,  navigateur  dif^tingné.  membre 
de  Plnstittil  et  du  bureau  des  'ongiin- 
des,  t  A  Loriot  (Drôme),  Agé  de  68 
ans. 

49.  M.  Dusommerard,  amateur  (tis> 
lingue  et  fondateur  du  musée  de  ce 
ce  nom,  f  A  Paris.  A«;é  de  60  an;*. 

20.  L'amiral  sîr  Henry  I>igby,  f  A 
Dorset. 

—  Îj»  lîeotenai>t*généraI  sir  Richard 
I]nssey(lord  Vivian,) f  A  Baden-Baden, 
Agé  de  67  ans. 

27.  Mgr  Lepape  de  Trévern,  évéqne 


de  Strasbourg,  f  A  Strasbourg,  âgé  de 
89  ans. 

28.  Le  lieutenant-général  de  Itau- 
tenstranch,  membre  du  conseil  d*ad- 
mroistraiion  delà  Pologne. 

SEPTEilBftE. 

2.  Le  comte  Antoine  Miltronsk, 
chancelier  supérieur  au  servie  de 
l'Autriche. 

45.  Baillot,  professeur  au  Conser- 
vatoire de  musique. 

—  Le  général  Morazan,  f  fu«'l*  * 
Saint' José  (Amérique  centrale)»  dana 
no  soulèvement  populaire. 

—  Jean-Baplisie-André  Boissy,  ca- 
pitaine de  frégate  retraité,  f  Agé  de 
70  ans. 

49.  Le  grand- maréchal  Chrétien 
Owe,  comte  de  Hasthau&en,  major- 
général  au  service  du  Danemarck.  f  A 
Copenhague. 

—  M.  Tarbé  de  Vanxclaîrs,  pair  de 
France,  inspecteur-général  des  ponts- 
et-chaussés. 

26.  Le  marquis  de  Wellealey  (Bâ- 
cha rd  Colley),  t  Agé  de  82  ans,  ancien 
gouvernenr-général  des  Indes. 

OCTOBRE. 

5.  Sir  Gaibraith  Lnwry  Goie,  géné- 
i»l  au  service  de  rAngleierre. 

6.  M.  Bérigny,  inspecteur  général 
des  ponts-ei-cbausaées»  députe  de  la 
Seine- Inférieure. 

7.  Barruch.  Gouguenbeim,  grand* 
rabbin  de  la  circonscription  Israélite  de 
Na«cy,t  A  Mancy,  Agé  de  80  ans. 

9.  AI.  Larrégay,  préfet  de  la  Niè- 
vre, f  Agé  de  56  ans. 

—  Le  comte  de  Laborde,  aide-de- 
camp  du  roi  et  ancien  dépoté. 

—  Le  baron  Alalonet,  pair  de  France 
et  conseiller  •  maître  A  la  Conr  des 
Comptes. 

-^  M.  Vaiar,  doyen  boooraire  de  la 
Faculté  de  droit  de  Bennes,  t  ^ 
Bennes. 

-^  Le  maréchal -de-camp  du  génie* 
Sabatier. 

1 2.  Le  chambellan  impérial  et  royal, 
major-général,  comte  de  l'empire,  An- 
toine Gundaccar  de  Siarhemberg. 

23.  Le  baron  Boulard,  maréchal-de- 
camp  d'artillerie,  f  Agé  de  66  ans. 
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—  Le  professeur  Ctofllaume  Gese- 
nias,  f  à  Halle,  &gé  de  57  ans. 

29.  Le  prince  Pierre  Galitzin,  ca- 
pitaine aux  gardes  de  Tempereur  de 
Auasie,  f  Agé  de  50  ans. 

81.  Le  prince  AJexandre  Ruspoli,  f 
âgé  de  58aos. 

—  Le  comte  Glaparéde,  pair  de 
France,  et  lientenant-général,  t  ^  P*- 
ris,  ftgéde68ans. 

—  Allan  Cannlnghaoi,  critique  et 
romancier  distingué^  f  à  Londres. 

?  M.  Frédéric  Gerfbecr,  consul  de 
France  an  cap  ilailien. 

?  Emst  aîné,  proreasear  de  droit  à 
iionvain^  f  à  Loavain. 

NOVEMBRE . 

1.  Le  feld'Zeogmeslre,  baron  de 
Trappe  président  de  la  Cour  d'appel 
militaire  de  l'Aolriche. 

7.  Augustin  Rivaroîa,  cardinal-dia- 
cre et  préfet  du  Buou  Governo,  f  à 
Home,  à  Têge  de  84  aos- 

—  Sir  Thomas  Flasi,  doyen  du  bar- 
reau d'Angleterre,  f  à  Londres,  âgé 
de  91  ans. 

12.  Le  baron  de  Gerando,  pair  de 
France,  conseiller  d'état,  professeur  de 
droit  administratif  à  l'école  de  droit  de 
Paris,  membre  de  l'Académie  des  in- 
scriptions et  Belles-Lettres,  section  des 
sciences  morales  et  politiques. 

—  M.  Rocca,  gendre  du  comte  de 
Rambuteau,  et  denier  fils  de  ma- 
dame Staël. 

44*  Mme  Maonoir,  née  Clavier, 
veuve  de  P.-L.  Gonrier,.f  à  Genève. 

15.  Maurice  Guiliert,  ancien  consul 
de  France,  à  Bone  en  Afrique,  pendant 
M  ans,  f  âgé  de  84  ans. 


17.  Madame  Berryer,  femme  du 
dépoté. 

22.  Dupny,  firésident  de  diaui- 
Jbre  à  la  coar  Rojale  de  Pftrisi  f  s 
Paris. 

^Le  duc  de  La  Mothe-HoudMcoort. 

7  John  O'Lean  Mahamod,  p^Soce  de 
Mysore,  dernier  des  fils  dt  Tippo- 
Saéb^ 

DÉCEMBRE. 

6.  Testris,  artiste  peasioBoiipe  da 
P Académie  royale  de  musique,  f  âgé 
de  88  ans. 

—  MadaraeChauveau-Lagarde. 

—  Le  baron  André  d'Aubiére,  an» 
cion  député,  maire  de  Clermont 

17.  Amédée  -  Auguste  Abendiols, 
bourgmestre  de  Hambourg. 

—  Julien  Souhait,  ancien  membre 
de  la  GoOtention  nationale. 

—  George- André  Grapelet,  impri- 
meur, f  à  Paris. 

22.  Le  vicomte  de  Morei-Tindé, 
ancien  conseiller  au  pariementde  Paris, 
pair  de  France  et  membre  de  l' Aca- 
démie des  sciences,  f  à  Paris,  âgé  de 
84  ans. 

—  Le  baron  de  Tbeis,  ancien  préfet 
de  la  Hante- Vienne,  -1-  âgé  de  77  ans. 

—  Lagoanére,  consul  de  France,  â 
Bilbao, }  *  Bilbao. 

23.  Gonet,  procnrenr-généml  prés  la 
cour  royale  de  Nîmes ,  f  à  Ntmes, 
âgé  de  52  ans. 

26*  L'archevêque  de  Posnaide-Do- 
nin. 

81.  Le  prince  François- Joaepb- Fré- 
déric-Philippe de  Salm-Salm,  colonel 
au  service  de  Sardaigne.  f  Ag^  de  41 
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ELECTIONS   GENEE ALES    DE   1842 


ORDONNANCE  DU  12  JUIN  1841. 


Le*  nonu  entre  parentkèêes  (  )  ituii4fiunt  les  dépulée  remplacé». 


AIN. 


AAOàCHl. 


MM* 


MM« 


PoDt-de-Vauz.  —  Poisat.  (Jotsennd.) 
Bourg*— De  U  Toarnelle.  (Beroard.) 
Trévoux.  —  Perrier. 
Belley.  ^  D'AngeYille. 
Nanlua.  —  Girod  de  FAin. 

Laon.  — Desabes. 
Ghaany.— OdiloD  Barrot. 
Sa]nt-Qaentin.^GafBbacérés.  (Fould.) 
Saint- Qoentin.  —  ViTÎeo. 
l^erVics.  —  Qninette. 
SoigaoDfi.  —  Lherbette. 
Gbâteau-Thierry.  —  De  Sade. 

ALLiaa. 

Moulins*  —  Meilbenrat. 
Lapalisae.  —  Le  Lorgne  d'ideville. 
Ganoau— Bnreanz  de  Pasy.  (Baynand.) 
MontlaçoD.  — DeCoartals.  (Toonret.) 

ALPES  (  BASSES-). 

Digne.  —  Gravier. 

Sisteron.  —  Le  général  Laidet. 

ALPBS  (HAVnS-). 

Embrun.  —  Allier. 
Gap.  —  D'Hauterive. 

Afin,  hi$t.  potar  18/i2.  App. 


Privas.  —  Cbampanbei.  (Rampon.) 
Toumon.  —  Boissy-d'Anglas. 
Annonay.  «^  Tavernier. 
Joyeuse.  —  Mathieu. 

ABDBNIIIS. 

Méziéres.  —  Oger. 
Rhétel.  —  Ternaux. 
Sedan.  —  Gunin-Gridaine. 
Vouziers.  —  Lavocat. 

ABlàCB. 

Pamiers.  —  Damaud.  (De  Saintenac.) 
Foîz.  ^  Dugabé. 
Saint-Girons.  —  Dilhan.  (Pages.) 

AUBE. 

Troyes.  —  Stonrm. 
Bar-sur-Seine.  —  De  Mesgrigny. 
Nogent-sur-Seîne.  -—  Demeufve. 
Bar-sur-Aube.  —  Armand. 

AUDE. 

Carcaasonne.  —  Bessîgeac. 
Carcassonne.  —  Fargues.  (Mathieu  de 

la  Redorte.) 
Castelnaudary.  —  Dejean. 
Limouz.  —  P^re. 
Narbonne.  —  Éspéronnier. 
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▲YIYBON. 


MM. 

Rhodes.— De  Monseign^t.  (  Merlin.) 
Saint-Affriqae.  —  Vergnêt. 
Espalion.  —  Pods.  (De  Guixard.) 
Milhaa.— De  Gaajal  Saint-Maor. 
.   (Nogaret.) 
ViUefraoche.  —  Giblel. 

BOUGBES-DU-BHORB. 

Marseille.  —  Berryer. 
Marseille.  —  Reynard. 
Marseille.—  De  Surian. 
Aix.  —  Thiers. 
Arles.  —  De  Grilles. 
TarascoD.  —  Gras-Pré?ille. 

CALVADOS. 

Gaen.  —  Aumont-TbiévUIe. 
Gaen.  —  De  Fontette.  (De  Tilly.) 
Bayeax.  —  Le  eénéral  d'UoudctoL 
Falaise.  —  David.  (Leclerc.  ) 
Lisieaz.  —  Guizot. 
Vire.  —  DesloDgrais. 
Ponl-rEvèqae.  —  Thil. 

CANTAL. 

Saint- Flour.  —  Dessaaret. 
Aurillac  —  BonnefoDS. 
Maoriac.  —  Salvage. 
Marat.  —  Teillard-NoxtroUes. 

CBABERTE. 

Angoulème.  —  Bouillaad.  (Albert.) 
Barbexieuz.  —  Tesniéres. 
Gognac.  —  Lemereier.  (Hennessy.) 
Gonfolens.  —  Poogeard.  (  De  Laboii- 

siére.) 
Ruffec.  —  De  Girardin.  (Mimaud.) 

CHABRICTB  CfFiBIBUBB. 

La  Rochelle.  —  Basteaa, 

La  Roeballe.  *^  De  GhasairoD. 

Saint-JeaD-d*ÂDgely.  —  Desmortiers. 

JoDzac.  —  Dttchltel. 

Marennes.  — Ghaaseloop.Latibat. 

Rochefort.  —  Tapinier. 

Saintes.  —  Diiftmre. 

GBEB. 

Bourges.  >-  Matter. 

Bonrges. — Gailan  de  Laroehefoacaiild. 

Saint-Aaand.  —  Jaubert. 

Sancerre.  —  Duvergier  de  Haaranne. 

GOBBàSB. 

Talle.— DeValon. 
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Brites.  —  Rivet. 
Uxerche.  —  Gauthier. 
Uaael.  —  De  Sahone. 


COBSB. 

Ajacdo.  >-  Le  maréchal  conte  Sébia- 

tiani. 
Basiia.  —  De  Gasparin.  (  Limparav.  ) 

C0TB-D*0B. 

Dijon.  —  Saunac. 
Dijon.  —  Muteau. 
Beanne.  —  Maugnin. 
Semur.  —  ValouL 
Ch&lUlon.  —  Nisard.  (Petot.) 

COTES-DU-IIOBD. 

Saint-Brieuc.  —  Toeox. 
Saiot-Brienc.  —  Armez. 
Dinan.  —  Yves-Dutertre. 
Guiogamp*  —  Le  Gorrec* 
LanniOn,  —  Lejgénéral  Thiars. 
Loudéac.  —  Glais-Bizoin.' 

CBBUSB. 

Guéreu  —  Leyrand. 
Aubusson.  —  Gornndet. 
Bourganeof.  —  De  Sonbrebosl.  (Emile 

Girardin.) 
Bouasac.— Regnault.  (DesaiatHoreiiL} 

nOBDOOIIB. 

PérigueuY.  —  De  Marsillac. 
Ezcideuil.  —  Le  maréchal  Bogeaad. 
Bergerac.  —  Deseymeria.  (Donnd  de 

Gorbiac.) 
Lalinde.  -«•  Garnnibe« 
Nontron.  —  St-Anlaire.  (DnsoUitr.) 
Riberac.  —  De  Bellevmt . 
Sarlat.  —  De  Malleville. 

DOUBft. 

Besançon.  —  Maurice.  (  De  Magaoïi- 

court.) 
Besançon.  ^  Véjnx. 
Baame.  *-  Clément. 
MontbélîanL.  -^  De  Tovmgiik 
Pontarlier.  —  Demesmay.  (  Joofroy.  ) 

OBOMB. 

Valence.  —  Delacroix.  (Bércnger.) 
Romans.  -—  GIraud. 
Grest.  —  Monier  de  la  Sizerane. 
Montélimart.  —  Laorans.  (  De  Git- 
parin.  ) 


CHRONIQUE.  —  DÉCEMBRE. 


kM 


lUBl. 


MM. 


MM. 


Evreux.— Dupont  de  l'Bore.  (TrutUU) 
Verneuil.  ^  Garoièr-Fagès.  (  Ëoyer- 

Peyrelau. 
Lm  Andalyii.  —  Antoine  Passy. 
Bernay.  —  Leprèvost. 
liOttTiezB.  —  Hippolyte  t^assy. 
Pont-Audemer.  —  Hébert. 
Brjonne.  ~  Legendre.    (  l)apoht  dé 

rEdrc). 

BDB'B-'Êt-tOIB. 

Chartres.  —  Chaslês. 
GhÂteaudttn.  —  BaimbauU. 
Dreux.  —  Desitiousseaax  de  GiVré. 
Nogentle - Rotrou.  —  Suberiric.  (De 
Salfandy.) 

FXKlSTÈhfc. 

Brest.  —  Lacroase* 
Landernaa.  —  Èmm.  Las-Cases. 
Châteaalin.  «-Gottry.  (Blacque-Belair.) 
Morlaix.  -^  Laiande.  (PUot-Duhellèa.) 
Quimper.  — '  De  Carné. 
Qaimperlé.  —  Delaogle.  (Guilhem.) 

CARD. 

nimea.  — Béchard. 

Tifmes.  —  Tealon. 

Alais.  —  De  Lafavelle.  (Chapel.) 

Usés.  —  Teste. 
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